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DEUXIÈME  SÉKIE. 

PARTIE  DK  FRANCE. 

COURS  D’APPKL. 

VOLUME  CINQUIÈME. 

JANVIER  1815.  — DECEMBRE  1818. 


LA  PÀSICRISIE  CONTIENT  : 

Piiaitiu  sEme.  Jurisprudence  det  Court  de  France  (y  comprit  les  Court  de  Bruxelles  et  de 
Liège),  depuis  la  création  delà  Cour  de  cassation  en  1791  jusqu'à  1814. 

Diintie  série.  Jurisprudence  des  Court  de  France  et  de  Belgique  de  1814  à 1840,  divisée  en 
deux  parliet,  contenant  : l'une  la  Juritprudencedet  Court  de  France,  l'autre  la  Juritprudence 
det  Court  de  Belgique. 

Trois»re  sérié.  Abonnement  annuel  à partir  de  1841. 
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II*  PARTIE. 

JURISPRUDENCE  DES  COURS  ROYALES 

ET  DU  CONSEIL  D’ÉTAT. 


( 2 JAÎTV.  1815.  ) 


1813. 


( 2 JAHV.  1815.  ) 


1*  DÉSAVEU  D’ENFANT. — Patf.rutk. 
2"E*QïtT*.— COMMISSION  ROGAT.—EtkANSÏII. 
1 En  matière  de  désaveu  de  paternité,  la  fem- 
me ne  peut  tirer  avantage  de  la  possibilité 
physique  de  rapprochement  entre  elle  et  son 
mari,  qu’autant  qu'elle  établit  d’une  manière 
certaine  la  date  de  la  naissance  de  l'enfant 
à une  époque  telle,  que  la  conception  puisse 
concorder  avec  l’époque  où  ce  rapprochement 
était  possible.  ^Cod.  civ.,  312  et  suiv.)  (i) 
*Vne  enquête  est-elle  nulle,  lorsque,  dévolue 
d’abord  par  commission  rogatoire  à un  tri- 
bunal éloigné,  mais  français,  elle  est  para- 
chevée ensuite  par  ce  même  tribunal  devenu 
étranger  dans  l'intervalle  ? — Rés.  nég.  impl. 

(La  dame  AJstorphius— C.  Texier.) 

Les  rails  de  la  cause  se  trouvent  déjà  rapportés 
dans  ce  Recueil,  avec  un  premier  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  à la  date  du  9 août  1813  : le  lecteur 
pourra  y recourir.  — Rappelons  seulement  ici, 
qu’apres  un  voyage  au  delà  des  mers,  et  une  ab- 
sence de  onze  ans,  le  sieur  Texier,  revenant  au- 
près de  sa  femme,  trouva  sa  famille  singulière- 
ment accrue;  il  avait  laissé  en  partant  un  Gis  : â 
»n  retour,  sa  femme  avait  quatre  enfans.  Trois 
Turent  désavoués  par  lui  ; pendant  le  procès,  la 
mere  déclara  de  son  cûté  en  méconnaître  deux  ; 

* l’égard  du  troisième,  la  mère  sans  produire  ni 
preuves,  ni  actes  civils,  prétendait  en  assigner  la 
Missancea  une  Un  ne  ou  son  mari  n'était  éloigné 
d’elle  qne  de  c niante  lieues  , en  Espagne. 
®on  but  était  d an.  ner  la  question  de  paternité 
*u  point  de  savoir  si  la  régie  is  pater  est  quem 
JusUrnuptice  démons  tr  ant , conserve  toute  sa  force 


sur  un  époux  absent  à cette  distance;  en  d’au- 
très  termes,  s’il  suffit  qu'il  n’y  ait  pas  impossibi- 
lité physique  de  cohabitation,  pour  que  l'enfant 
soit  réputé  appartenir  au  mari.  — Mais  le  sieur 
lexier  se  prévalut  de  l'absence  de  preuves  sur 
l époque  de  la  naissance  de  l’enfant;  il  dit  qu’a- 
vant d'examiner  la  question  dans  le  droit,  il  fal- 
lait examiner  dans  le  fait  si  la  conception  de  l’en- 
fant pouvait  se  rapporter  au  temps  où  il  y avait 
eu  possibilité  physique  de  cohabitation. 

Dans  cet  état,  intervint  l’arrêt  du  9 août  1813, 
par  lequel  la  Cour  de  Paris  admit  le  désaveu 
pour  les  deux  premiers  enfans,  et  quant  au  troi- 
sième, ordonna  une  enquête.  Et  comme  les  faits 
principaux  s’étaient  passés  en  Hollande,  les  juges 
de  Paris  donnèrent  une  commission  rogatoire  aux 
juges  d'Amsterdam,  à l'effet  d’entendre  des  té- 
moins domiciliés  dans  leur  ressort. 

Amsterdam  était  alors  sous  la  domination  fran- 
çaise.  L’enquête  fut  ouverte,  mais  elle  ne  put  être 
parachevée  qu’après  des  événemens  qui  ont  fait 
passer  la  Hollande  sous  un  aulre  prince.  — Sur 
ce  motif  et  quand  on  est  revenu  a la  Cour  de  Pa- 
ris, le  sieur  fexiera  soutenu  l’enquête  nulle.— II 
disait;  un  juge  français  ne  peut  pas  donner  de 
commission  rogatoire  à un  juge  étranger,  et  les 
actes  émanés  d’un  juge  étranger,  n’ont  aucun  ca- 
ractère en  France.  Ils  ne  peuvent  y obtenir  au- 
cune autorité  ni  aucune  exécution.  Il  citait  l'art. 
121  de  l’ordonn.  de  1629;  il  s’appuyait  des  art. 
212Ô.  et  2128  du  Code  civ.,  ainsi  que  de  l'art.  516 
du  Code  de  proc.  civ.;  il  invoquait  les  Arrêtés  de 
Lamoignon*  les  Actes  de  notoriété  du  Châtelet 
de  Pans,  et  une  foule  d’auteurs. 


'(1)  Cela  est  de  toute  évidence.  L’éloignement 
n'est  pas,  il  est  vrai,  à lui  seul,  une  cause  qui  im- 
pKqae  l'impossibilité  physique  de  cohabitation,  et 
Qai  doive  nécessairement  faire  admettre  l’action  en 
désaveu.  C’est  ce  que  nous  *von»  déjà  eu  l’occasion 
de  faire  remarquer  en  rapportant  le  premier  arrêt  de 
la  Cour  de  Pans,  rendu  dans  cette  affaire  le  9 août 
H1 3 { V.  k celte  date  ) ; là  nous  avons  indiqué  les 
caractères  généraux  que  l’éloignement  des  époux 
doit  présenter  pour  qu’il  puisse  servir  de  fonde- 
ment au  désaveu;  ou  plutôt  nous  avons  établi  quo 
« est  à la  sagesse  des  tribunaux  qu’il  faut  laisser  lo 
V — II*  PARTIE. 


soin  d’apprécier  les  circonstances.  Mais,  bien  évi- 
demment, la  première  des  conditions  qui  doivent 
être  exigées,  c’est  que  la  date  de  la  naissance  soit 
certaine,  afin  qu’en  remontant  jusqu'à  l'époque  où 
la  loi  place  la  conception,  on  puisse  savoir  si  un 
rapprochement  physique  a été  ou  non  possible 
entre  les  époux,  quoiqu’ils  fussent  éloignés  à cette 
époque,  et  en  conséquence,  si  c’est  la  présomption 
legale  de  paternité  qui  doit  prévaloir,  ou  au  con- 
traire le  désaveu  de  l'eufant  de  la  part  du  père.  Or, 
dans  l’espèce,  la  femme  n’a  pu  parvenir  à fixer  une 
époque  certaine  pour  la  naissance  de  son  enfant. 
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2 ( 2 janv.  1815.  ) Cour»  royales  ci  Conteil  d'Etat,  ( 3 janv.  1815.  ) 


On  lui  répondait  : la  commission  rogatoire  a été 
donnée,  le  juge-commissaire  a été  nommé,  et  il  a 
rendu  son  otdonuauce  dans  un  temps  où  les  ju- 
ges de  Hollande  étaient  encore  institués  par  la 
puissance  française;  donc  ce  qui  a été  fait  en  consé- 
quence est  régulier,  et  le  changement  qui  est  ar- 
rivé par  suite  d'un  événement  extraordinaire, 
Imprévu,  n’a  pu  vicier  la  procédure  faite  ulté- 
rieurement.—Il  y a des  ras  ou  l’on  est  obligé  de 
faire  faire  une  enquête,  un  compulsoirc  ou  autre 
procédure  de  ce  genre  en  pnysétranger,  cl  en  pareil 
cas,  on  ne  donne  pas  de  commission  rogatoire, 
parce  que  cela  est  impossible;  mais  on  fait  passer 
les  jugemens  par  la  voie  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  alors  ce  qui  se  fait  dans  les  tribu- 
naux étrangers  est  parfaitement  régulier.  .Mais 
cette  voie  ne  pouvait  pas  être  suivie  dans  l’espèce, 
puisque  l'enquête  était  déjà  commencée  avant  le 
changement  de  souveraineté  ; la  commission  ro- 
gatoire a donc  été  légalement  donnée,  et  par  con- 
séquent les  juges,  devenus  étrangers,  mais  vala- 
blement saisis  dans  Porigine,  ont  régulièrement 
procédé. 

Au  fond,  le  sieur  Texier  soutenait  que  l'en- 
quête, en  la  supposant  régulière  et  valable,  ne 
fournissait  pas  la  preuve  des  faits  articulés,  car 
aucun  des  témoins  ne  déposait  précisément  de 
Pépoqun  de  la  naissance  de  l'enfant,  aucun,  pas 
même  l'accoucheur,  n’affirmait  Pidentité.  L’ac- 
couchcttr  lui  mémo,  qui  dans  son  certificat  avait 
fixé  d une  manière  absolue  l’époque  de  cette  nais- 
sance au  6 sept.  1802,  assigné  en  témoignage, 
avait  déclaré  ne  pas  se  rappeler  précisément  cette 
date.  D'ailleurs  aucun  des  témoins  n’affirmait 
l identité,  c’est-à-dire,  aue  Virginie-Clémentine, 
présentée  a Paris  à Pofficier  de  l'état  civil,  en 
1807,  fût  le  même  enfant  qu'il  prétendait  avoir 
VU  naître  en  Hollande  à la  tin  de  1802. 

A»  ut  T. 

TA  COITR  ; — Considérant  que  des  enquêtes  il 
ne  résulte  pas  preuve  suffisante  des  faits  articulés, 
et  que  rette  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  la  pré- 
somption légale  de  la  paternité  se  trouve  sans 
fondement  a l'égard  de  Virginie-Clémentine, 
comme  à l’égard  des  deux  autres  Cnfans  désa- 
voués;—À mis  et  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 janv.1815.-Courroy.de  Paris. — Aud.sol. 
— PL,  MAI.  Billccocq,  Bonnet  et  Tbcvcnio. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Tireib.— CONDAM- 
NATION. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  a été  protestée  faute 
d'acceptation . et  qu'un  jugement  a condamné 
rn  conséquence  te  tireur  et  tes  endosseurs 
à en  payer  le  montant , sinon  à fournir 
bonne  et  valut  de  caution  pour  en  assurer  le 
paiement  a l’échéance , le  tiers  porteur  n'est 
pas  obligé , à l’ époque  de  cette  échéance , et  si 
ta  caution  n‘a  pus  été  fournie,  d'obtenir  une 
seconde  condamnation il  lui  suffit  de  faire 
protester  de  nouveau  la  traite  popr  defaut  de 
paiement,  après  quoi  il  peut  procéder  aux 
poursuites  en  vertu  de  la  première  condam- 


nation qui  subsiste,  dan»  toute  sa  force.  (Cod* 
connu.,  120  cl  163.) 

tOHvier-Dulngct  — C.  Deiort.) 

Du  2 Janv.  1815.  — Cour  royale  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Desaxa rs:  p p.  — ConcL,  M.  Basloulb, 
itr  av.  gén.  — PL,  Mat.  Barrué  et  Caries. 

ENQUÊTE.  — Dël.*  :.  — Juge-commissaire.  — 
Nomination. 

Le  délai  pour  faire  enquête  ne  court,  à compter 
de  la  signification  dm  jugement  qui  l'ordonne , 
qu'autant  que  ce  jugement  contient  lui-mime 
nomination  du  juge-commissaire  devant  qui 
elle  doit  être  faite.  (Cod.  proc.,  255  et  572.)(!) 

(Bobée  — C.  Larpenieur.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  proc. 
civ.  portant  qu'un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  doit  contenir  nomination  du  commissaire 
devant  qui  l'enquête  doit  être  faite,  le  délai  pour 
faire  enquête  ne  court  de  la  signification  du  ju- 
gement, qu’autant  que  ce  jugement  est  complet, 
ont  termes  du  Code , par  la  nomination  du  com- 
missaire; que , dans  l’espèce  , le  jugement  du  21 
tnai  1812,  qui  prescrit  l'enquête , et  auquel  ii  a 
été  acquiescé  en  cette  partie , ne  contenait  pas 
nomination  de  commissaire , et  qu’il  n'a  été  sup- 
pléé à celte  imperfection  que  par  le  dernier  ju- 
gement du  24  mai  1814,  dont  est  présentement 
appel,  et  qui  nomme  pour  commissaire  le  prési- 
dent du  tribunal;  qu'oinsi  ce  n’est  que  de  la  si- 
gnification de  ce  dernier  jugement  que  ie  délai 
a pu  courir  ; faisant  droit  sur  l’appel , met  l’ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet. 

Du  2 janv.  1815.— Cour  roy.  de  Paris. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  - Contrat 

ALÉATOIRE. 

Du  2 janv.  1815  (aff.  Main).  — Cour  roy.  de 
Colmar.  — U.  ci -a  près,  a la  date  du  3,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  attribué  par  erreur  dans  no- 
tre Ancien  Recueil,  à la  Cour  de  Colmar. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Contrat 

ALÉATOIRE. 

Le  contrat  de  remplacement  pour  service  mi- 
litaire est  un  contrat  aléatoire  : le  rempla- 
çant est  en  tout  substitué  au  remplacé , il  pro- 
fite des  chances  heureuses,  de  même  qu'il  se- 
rait tenu  des  chances  défavorables ; il  a droit 
à la  totalité  du  prix  de  son  remplacement, 
bien  que  par  l'effet  éCévéncmens  majeurs,  la 
dure’e  de  son  service  ait  été  singulièrement 
abrégée  {'*). 

(Yiala  — C,  Plorh.) 

Vinln  avait  remplacé  le  fils  du  sletir  Piocb  . 
conscrit  de  1815. — Le  prix  du  remplacement  était 
de  6,000  fr.— Le  25  mars  ! 814,  Viaia  fut  reçu  soua 
les  drapeaux;  le  12  juin  SuIyù  d fut  congédié 
en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  15  niai , por- 
tant licenciement  de  toute  la  conscription  de 
1815. — De  retour  dans  ses  foyers,  Viaia  a de- 
mandé au  sieur  Ploch  l’exécution  de  leur  traité , 


(t)  D’après  le  même  principe,  il  a clé  jugé  par 
fi  Cour  de  cassation,  le  28  février  183s  (Volume 
1838),  que  lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  à plus  de 
trois  inyriamctret  de  distance  du  licuoùa  été  rendu 
le  jugement  qui  l’ordonne,  et  que  ce  jugement  a 
omis  de  fixer  le  delai  dans  lequel  elle  sera  commen- 
cée, I enquête  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  commencée  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2b7,  Cod.  proc.;  et  que,  dans  ce  cas,  il  n’y  a 
aucun  délai  fatal  pour  commencer  l’enquête,  tant 
que  la  partie  qui  a intérêt  à faire  courir  le  délai,  no 
l a pas  fait  fixer  par  le  tribunal. 


(2)  Cette  solation  a été  depuis  consacrée  par 
plusieurs  antres  arrêts  ; V.  Cass.  10  juillet 
1820;  Paris,  20  février  1840  (Volume  1840], 
— V.  cependant  , en  sens  contraire,  Besançon,  9 
mars  1812.  Mais  voy.  la  note. — F.  aussi  sur  la  ques- 
tion analogue  de  savoir  quels  sont  les  droits  du  rem- 
plaçant sur  le  prix  du  remplacement , lorsqu'étanl 
appelé  au  service  pour  son  propre  compte,  son  en- 
gagement se  trouve  rompu  , Cass.  9 mai  1815$ 
Bruxelles,  28  août  1811  et  25  juin  1812,  «t  lesnoiei 
qui  accompagnent  ces  trois  arrêts. 
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et  le  paiement  des  termes  échus  sur  la  somme  ' 
de  6.00a fr.— Pioch  n contesté. 

Le  3 octobre  1814,  jugement  du  tribunal  de  | 
Lodève,  qui  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites commencées  par  Viala  : « Attendu  nue  l’or-  ] 
donnauee  du  roi , du  15  mai , portant  licencie-  I 
ment  des  conscrits  de  1815,  principalement  fou-  , 
dée  sur  la  pais,  non  plus  que  les  lois  portant  j 
abolition  de  la  conscription , tout  en  dispensant  ' 
Pioch  du  service  militaire,  ne  sauraient  le  dis- 
penser d exécuter  les  convention*  de  son  traité 
eiivers  Viala  , parce  que  celui-ci  a réellement 
rempli  ses  engagemens,  et  qu'ayant  été  substitué 
en  la  place  de  Pioch.  c’cst  à lui  que  doivent  s'ap- 
pliquer tu**  lois;  — Attendu  que  les  actes  d'enga- 
gement passés  entre  les  conscrits  et  leurs  rempla- 
çons ne  doivent  être  considères  que  comme  des 
cuolra'.s  aléatoires  fondés  sur  des  chances  pure- 
ment casuelles  et  éventuelles  ; d’où  il  suit  qu’il 
.«unit  que  les  conditions  aient  été  fidèlement  rem- 
plies d’on  côté  , pour  qu  elles  doivent  l’être  éga- 
lement de  l’autre;  — Attendu  que  la  durée  du 
service  de  Viala  n’a  été , à la  vérité,  que  d’envi- 
ron trois  mois  ; mais  que , d’après  l’engagement 
contracté , il  pouvait  être  également  court  par 
l'événement  de  la  paix  qui  aurait  détermine  le 
licenciement  de  la  moitié  au  moins  de  l'armée; 
ce  qui  est  en  effet  arrivé,  comme  aussi  la  durée 
du  service  pouvait  être  longue  et  même  double 
du  temps  de  cinq  années , terme  ordinaire  du 
service.  D’ailleurs,  Viala  pouvait,  dans  le  court 
espace  de  temps  qu'il  a servi , éprouver  la  chance 
malheureuse  et  presque  assurée  qu’ont  subie 
beaucoup  de  ses  compagnons  d’armes . qui  ont 
péri  à s<*s  cétés  dans  les  sanglantes  batailles  qui 
se  donnèrent  sons  les  murs  de  Toulouse  ; et  comme 
dans  ce  cas.  ainsi  que  dans  relui  d’un  service 
long  et  prolongé,  il  n’eût  point  élé  admis  à ré- 
clamer une  indemnité,  il  est  juste  qu’il  profite  de 
l’avantage  d’un  événement  heureux  qu'il  n'avait 
pas  prévu , et  sur  lequel  ni  lui  ni  Pioch  ne  de- 
vaient pas  compter  ; — Attendu  que  prétendre 
que  ces  sortes  de  conventions  sont  des  contrats 
de  louage  pour  un  travail  périlleux,  pour  lequel 
ou  ne  doit  être  pavé  qu’en  proportion  du  temps 
que  l’on  a travaillé,  c’est  dénaturer  les  choses  et 
les  principes , et  que  cette  prétention  est  con- 
damnée par  la  simple  réflexion  qu’on  n’aurait  pas 
doublé  la  somme  si  le  temps  du  service  eût  été 
double  ; que  vouloir  adopter  d’autres  résolutions, 
c'est  substituer  l’arbitraire  à la  règle,  cl  se  con- 
stituer législateur  pour  établir  un  droit  particu- 
lier. • — Appel  par  Pioch. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  conventions 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux 
qui  les  ont  faites  ; — Attendu  que  le  traité  passé 
mire  les  parties  le  26  fév.  1814 , impose  à la  par- 
tie de  Paris  l'obligation  de  payer  à celle  de  Guillol 
la  somme  de  6000  liv.  pour  le  prix  du  remplace- 
ment qui  y est  stipulé  ; que  ladite  partie  de  (juillet 
a elle-même  rempli  les  obligations  qu  elle  s était 
imposées;  — Attendu  que  les  événernens  posté- 


rieurs audit  traité  ne  peuvent  en  détruire  les  clau- 
ses et  conditions  toutes  les  fois  que  les  parties  n'y 
avaient  elles-mêmes  porté  aucune  espèce  de  mo- 
dification, ce  qui  ne  permet  pas  au  magistrat  d’y 
rien  changer;  — Par  ces  motifs , et  ceux  dévelop- 
pés dans  le  jugement  dont  est  appel . la  Cour  a 
mis  cl  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet,  h la  charge  néan- 
moins par  la  partie  de  (iuillot  de  continuer  le 
service  militaire  pour  le  sieur  Pioch  fils,  dansio 
cas  où  il  serait  appelé  pour  servir  sous  le  dra- 
peau , etc. 

Du  3 jany.  1815.  —Cour  roy.  de  Montpellier. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.— Tomes. 

— Hypothèque. 

Du  3 janv.  1815  (afT.  Dumoutier ). — Cour  roy. 
de  Douai.  — V.  cet  arrêt  joint  à l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  4 fév.  1817,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 


PRISE  MARITIME.  — Avaries. — Pilots  là- 
m a.vki  r.  — Responsabilité. 

Les  avaries  éprouvées  par  un  navire  capturé 
par  un  corsaire  et  ensuite  relâché  par  ordre 
du  gouvernement,  ne  sont  pas  sous  [a  respon- 
sabilité du  corsaire,  encore  qu'elles  proxnen - 
neuf  d'un  mauvais  mouillage,  si  le  corsaire 
avait  confié  à un  pilote  lamaneur  fa  conduite 
du  navire  jusqu'à  l'amarrage  dans  le  port  (1). 

(John  Dicln— C.  le  corsaire  l'Espoir.) 

Le  navire  la  lletzy.  sous  pavillon  américain , 
est  capturé  le  18  ort.  1810,  par  les  corsaires  fran- 
çais V Espoir , le  Cerf-Volant  et  le  Braconnier . 
O navire  est  conduit  devant  Dieppe,  remisa  un 
pilote  pour  le  faire  entrer  dans  le  port;  mais  soit 
imprudence  ou  maladresse  dans  le  mouillage,  le 
bâtiment  tombe  sur  le  côté,  cl  cet  accident  est 
suivi  de  l’avarie  d’une  partie  considérable  de  la 
cargaison.  — Ultérieurement,  une  décision  du 
gouvernement  restitue  au  sieur  Dielh,  le  navire 
et  sa  cargaison.— Celui-ci  se  croit  en  droit  d’atta- 
quer les  capteurs  comme  responsables  des  ava- 
ries qu  unc  partie  de  cette  cargaison  a éprouvées. 
— I)e  là  instance  devant  le  conseil  des  prises  dont 
la  décision  est  déférée  par  le  sieur  Dielh,  en  appel, 
devant  le  conseil  d’Etat. 

Vu  parle  roi,  etc.; — Considérant  que,  d’a- 
près le  rapport  même  du  capitaine  du  navire  la 
Ifetzg,  du  20  oct.  1810,  l’accident  quia  donné 
lieu  aux  avaries  dont  le  sieur  Dielh  conclut  à être 
indemnisé  par  les  corsaires  capteurs  dudit  navire, 
a eu  pour  cause  le  mauvais  mouillage  de  ce  na- 
vire dans  le  port  de  Dieppe  ; — Qu'il  résulte  du 
même  rapport  et  des  dires  respectifs  que  ledit  na- 
vire a été  introduit  dans  ce  port  par  un  pilote  laoift- 
neur ; — Qu’en  conséquence,  quand  même  il  serait 
irouvé  que  les  avaries  éprouvées  par  le  navire  et 
a cargaison  ont  été  causées  par  le  mauvais  mouil- 
lage, les  corsaires  u’en  pourraient  être  responsa- 
bles, puisqu’ils  s’étaient  conformés  aux  réglemcns, 
en  confiant  la  conduite  du  navire  jusqu'à  l’amar- 
rage dans  le  port  a un  pilote  lamaneur; — Le  roi. 


( t ) Mais  sur  qui  devrait,  en  définitive,  porter  la 
responsabilité?  lia  élé  jugé  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  3 août  1832  ( Volume  1832),  quo  l’armateur 
est  responsable  des  laits  du  pilote  lamaneur  qu’il  a 
éu*  obligé  d’employer;  mais  le  tribunal  do  Mar- 
seille, par  un  jugement  du  15  mars  I82G,  recueilli 
dans  le  Jour,  de  juritp.  commerciale  el  maritime  de 
celte  ville,  l.  7.  1 . 75,  a jugé  au  contraire  que  le  pilote 
qui  monte  à bord  d'un  navire,  ayant,  pendant  toute  la 
durée  de  ses  fonctions,  le  commandement  du  navire, 
quant  à sa  direction,  au  lieu  et  place  du  capitaine, 
ce  dernier,  cl  par  suite  l'armateur  dont  il  est  le  re- 


présentant. sc  trouve  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité, laquelle  pèse  alors  sur  l'administration  du  pi- 
lotage.—Notons,  du  reste,  que  le  conseil  d’Etat  dé- 
cide que  le  pilote  lamaneur  actionné  en  dommages- 
intérêts  pour  faits  relatifs  à ses  fonctions,  ne  peut 
être  traduit  que  devant  la  juridiction  administrative 
el  non  devant  les  tribunaux.  V.  décret  en  conseil 
d Etat,  du  23  avril  1807  (aff.  Jlalguière). — V.  quant 
aux  dispositions  pénales  qui  concernent  les  pilotes 
lamaneurs,  l’ordonn.  de  la  marine  d’août  1681,  lit.4, 
art.  7,  et  la  loi  des  21-22  août  1790,  lit.  2,  art.  40. 


1 
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en  son  conseil , a rejeté  et  rejette  la  demande  du 


( 6 JANV.  181*.  ) 


sieur  Diclh,  dépens  compensés. 

Du  3 janv.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d Etat. 

APPEL.-— Indivisibilité. 

L'appel  interjeté  par  urt  débiteur  tenu  solidai- 
rement avec  d'autres, profile  à ses  codebiteur  s. 

En  conséquence,  ces  derniers  peuvent  m- 

lervenir  devant  les  juges  d’appel,  encore 
qu'ils  ne  soient  plus  dans  les  delais  pour  se 
rendre  eux-mêmes  appelons.  ^C.  civ.,  IzOn.j  (1) 
(Dcvron  et  autres— C.  Rémond.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que,  quoique  les  ap- 
pels émis  par  quelques-uns  des  débiteurs  con- 
damnés solidairement  ne  soient  pas  intervenus 
dans  les  délais  thés  par  la  loi,  cela  ne  leur  nuit 
en  rien  lorsque  l'appel  d’un  codebiteur,  condam- 
né solidairement  aveceux,  est  intervenuen  temps 
mile,  car  l'appel  de  ce  dernier  profite  aux  autres 
par  argument  de  l’art.  1208  du  (.ode  civ.  ; 
Rejette  latin  de  non-recevoir,  etc.  » 

Du  4 janv.  1815  — Cour  roy.  de  Grenoble.—  1" 
ch.  — Pré*.,  M.  Brun. 

MINEUR.— Ratification.— Inscription 
HYPOTUECAIRK. 

Jxi  ratification,  par  le  mineur  devenu  majeur , 
d'un  acte  fait  par  lui  dans  sa  minorité  et 
qu’il  riait  incapable  de  faire , ne  peut  avoir 
aucun  effet  au  préjudice  des  droits  acquis  par 
les  tiers  (2). 

Ainsi,  l'inscription  prise  sur  les  biens  d un  mi- 
neur en  conséquence  d'une  obligation  par  lui 
souscrite  en  minorité  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  par  cela  même  évidem- 
ment nulle,  ne  peut  avoir  aucun  effet,  non- 
obstant la  ratification  du  mineur  devenu  ma- 
jeur, au  préjudice  d'une  autre  inscription 
prise  par  un  tiers  en  vertu  d’un  jugement , 
avant  cette  ratification. 

(Sauvrezis — C.  Sauvrezis  et  autres.) 

Du  4 janv.  1815.— Cour  roy.  de  Rennes.  -3'  ch. 
A»l.,  MM.  Petit  et  Sauvrezis. 


HYPOTHEQUE  conventionnelle.— 

Inscription.— Débit  fi  r. 

V hypotheque  conventionnelle  subsiste  dans  toute 
sa  force  et  produit  tout  son  effet  a l'isard  de 
celui  qui  l'a  constituée,  acmjl  qu'il  soit  besoin 
qu'elle  ait  été  inscrite  : l'inscription  n'est  né- 
cessaire qu'à  l'égard  des  tiers. 

En  conséquence,  l’acquereur  d'un  immeuble  qui, 
pour  sûreté  de  son  acquisition , a stipule  une 
hypothèque  sur  un  autre  immeuble  apparte- 
nant  à son  vendeur,  peut  encore,  et  quoiqu'il 
n'ait  pas  pris  inscription,  exiger  une  sûreté 
nouvelle  de  ce  vendeur  qui  aliéné  l’immeuble 
spécialement  affecté. (Coa.civ.,2i29  et  21 34.) *3) 


(Grégoire— C.  Devillars.) -arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que , dans  Pacte  du 
21  messid.  an  11,  le  sieur  Grégoire,  achetant  des 
héritiers  Devillars  leur  maison  sise  a Nevers,  exi- 
gea une  garantie  pour  la  sûreté  de  son  acquisition, 
parce  que  quelques-uns  des  vendeur»  étaient  en- 
core dans  les  liens  de  la  minorité;— Que  les  ven- 
deurs lui  donnèrent  une  hypothèque  spéciale  sur 
une  autre  maison  qui  leur  appartenait  dans  la 
môme  ville  , et  l'autorisèrent  à prendre  inscrip- 
tion; — Que  depuis  les  héritiers  Devillars  ont , à 
l'insu  du  sieur  Grégoire,  vendu  cette  seconde  mai- 
son qu’ils  lui  avaient  hypothéquée  ;— Que  le  sieur 
Grégoire,  qui  avait  déjà  fait  quelques  paiemens 
dans  les  ternies  de  sou  contrat , ayant  appris  que 
ses  vendeurs  avaient  mis  hors  de  leurs  mains  le 
gage  qu'ils  lui  avaient  affecté  , a refusé  de  payer 
le  surplus  et  exigé  qu’on  lui  donnât  préalablement 
une  sûreté  nouvelle  ;— Considérant  que  cette  de- 
mande du  sieur  Grégoire  n’est  que  Peiécution 
littérale  de  sa  convention , et  que  les  héritiers  De- 
villars n’ont  pu  s’y  refuser  ; — Qu'en  vain  ils  op- 
posent qu'ils  avaient  autorisé  l’acquéreur  à pren- 
dre une  inscription  sur  la  maison  qu’ils  lui  avaient 
hypothéquée  . et  qu'il  a à se  reprocher  d’avoir 
négligé  cette  précaution;— Considérant  que  le  but 
de  l’inscription  est  de  faire  connaître  à des  tiers 
la  créance  qui  grève  l’objet  hypothéqué  et  de  fixer 
le  rang  de  l'hypothèque,  dans  le  cas  où  le  créan- 
cier aurait  à lutter  contre  d’autres  créanciers  hy- 
pothécaires; mais  que  l bypolhèque  est  tout  à fait 
indépendante  de  l’inscription  ; que,  sans  elle,  elle 
subsiste  dans  toute  sa  force,  relativement  à celui 
qui  l’a  constituée;  d’où  il  suit  que  les  héritiers 
Devillars.  qui  ont  enlevé  au  sieur  Grégoire  la  ga- 
rantie d’une  acquisition  que  peut-être  il  n’eût  pas 
faite  sans  elle,  l’ont  autorisé  à refuser  le  paiement 
jusqu’à  ce  qu’ils  lui  aient  donné  une  sûreté  équi- 
valente;—Amis  I appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  — Ordonne  que  les  héritiers 
Devillars  donneront  à Grégoire,  pour  garantie  de 
son  acquisition,  une  caution  de  valeur  égale  a celle 
de  la  inaisou  qu’ils  lui  avaient  hypothéquée. 

Du  G janv.  1815.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
2*  ch.  — Prés.,  M.  Delamétherie.  — Concl .,  M. 
Jouslin  de  Noray,  av.  gén.— PI.  , MM.  Mater  et 
Devaux. 

1°  AVOUÉ.  — Faits  de  charge.  — Cham- 
bre DK  DISCIPLINE.  — APPEL.  — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

2°  Garantie.  — Instance  principale. 

1 °Lorsqu'un  avoué  cité , pour  faits  de  charge » 
devant  le  tribunal  près  duquel  il  exerce,  a 
volontairement  procédé  en  première  instance 
sans  demander  le  renvoi  préalable  de  la 
plainte  devant  la  chambre  de  discipline,  il  ne 
peut,  en  appel,  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  ce  renvoi  n’a  pas  été  prononcé  (4). 


(1)  P.  conf.,  1 1 prair.  an  11,  et  les  arrêts  cités  en 
note.  V.  aussi  Cass.  30  mara  1825;  13  juill.  1830  ; j 
Metz.  20  mai  1812;  Bourges,  23  déc.  1825;  Poi- 
tiers. 24  juin  1831. 

(2)  Y.  dans  U môme  sens,  Cass.  12  déc.  1810; 

2 i janv.  1825. 

(3)  En  effet,  cen’esl  pas  l’inscription  qui  fait  Phy- 
poliiequc;  elle  n’est  qu’une  formalité  extrinsèque, 
nue  sorte  do  complément  pour  assurer,  entre  créan- 
ciers, l'efficacité  de  I hypotheque  qui . quant  à elle, 
u son  fondement  cl  son  existence  dans  la  conven- 
tion même.  Or,  puisque  l'inscription  n’esl  requise 
que  pour  assurer  le  rang  de*  hypothèques  entre 
créanciers,  il  s’ensuit  qu’elle  n’est  pas  requise  & l’é- 
gard de  celui  qui  l’a  constituée  ; et  cela  résulte  très 
m-uemcot  des  ari.2l2’J  cl  2134,  C.  eiv.— Cependant 


on  comprend  qu’il  sera  toujours  prudent  de  s’inscrire 
au  moment  de  la  convention;  car  le  débiteur  peut 
vendre  l’immeuble  affecté  , ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  dans  l'espèce  ci-dessus,  et  n'avoir  pas  dégagé 
qu’il  puisse  donner  à la  place  au  créancier , oui  se 
trouvera  ainsi  privé  de  toute  sûreté,  puisqu’é  défaut 
d’inscription  ,il  ne  se  sera  pas  assuré  le  droit  de  suite, 
à l’égard  des  tiers,  sur  l'immeuble  qui  lui  avait  été 
d’abord  aiïccté.  U.  en  ce  sens,  Grenier,  des  Uypvlk,, 
t.  1,  p.  138  ; Merlin,  ttép.,  v°  Saisie  imtnob.,  § 6, 
art.  1",  n°  14;  Troplong,  des  Hypolh.,  t.2,  n°  567. 

(4)  La  juridiction  «les  chambres  de  discipline  n’est 
pas  exclusive  de  celle  qu’exercent  les  Cours  et  tri- 
bunaux à l’égard  des  officier»  ministériels.  — V . 
Cass.  27  avril  1820;  Biochect  üouget,  JKrl»  do 
proc.,  v°  ZJiicipfine  , n°  78. 
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Est  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  con- 
tre un  avoue  à raison  de  faits  relatifs  à ses 
fonctions  (1). 

Vn  avoue  qui  occupe  pour  deux  parties  dont 
les  intérêts  sont  opposés,  peut  être  condamne 
à des  dommages-intérêts  (2). 

2 •Une  demande  en  garantie  ne  peut  être  ail- 
mise  alors  qu’il  tv existe  pas  encore  de  de- 
mande principale. 

(N...  - C.N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  dans  la  forme  que 
ai  l'arrété  des  consuls  du  13  frirn.  an  9,  attribue 
à la  chambre  des  avoués  le  soin  de  prévenir 
toutes  plaintes  et  récriminations  de  la  part  des 
tiers  contre  des  avoués,  à raison  de  leurs  fonctions 
et  la  charge  de  concilier  celles  qui  pourraient 
«voirlieu,  cet  arrêté  ne  prononce  point  textuelle- 
ment la  peine  de  nullité,  et  que,  quand  on  pour- 
rait 1a  suppléer,  ce  ne  serait,  en  tout  cas,  qu'une 
nullité  relative  que  les  deux  parties  ont  pu  cou- 
vrir, et  ont  en  effet  couverte  par  leur  procédure 
volontaire  devant  les  premiers  juges,  sans  se  l’ê- 
tre opposée;  — Considérant,  d'un  autre  côté, 
qu’il  est  bien  vrai  que  les  officiera  ministériels  ne 
sont  justiciables,  pour  raison  des  faits  de  leur 
charge,  que  des  tribunaux  près  desquels  ils  mi- 
litent; mais  il  ne  s’ensuit  pas  de  là  que  les  tribu- 
naux doivent  prononcer  en  dernier  ressort,  s’ils 
ont  au-dessus  d’eux  des  tribunaux  supérieurs  ; 
dans  ce  cas,  les  parties  doivent  subir  les  degrés  de 
juridiction  établis  par  la  loi  ; 

Considérant,  au  fond,  queM...  ne  pouvait  être 
tout  à la  fois  et  l’avoué  de  la  dame  Duquilleau,  et 
celui  du  sieur  Millet  ; que  s’il  a cru  d’abord  qu’il 
pouvait  allier  les  deux  confiances,  il  aurait  dû 
bientôt  voir,  tant  par  les  papiers  dont  il  fut  res- 
saisi que  par  la  correspondance  de  la  dame  Du- 
quilleau, que  les  intérêts  de  ses  deux  cliens 
étaient  opposés,  et  qu’en  suivant  l’instance  d’ar- 
rêt mis  par  le  sieur  Millet,  il  blessait  nécessaire- 
ment les  droits  de  son  autre  partie;  qu’en  procé- 
dant de  celte  manière,  il  a commisunc  faute  grave, 
et  que  cette  faute  a porté  préjudice  à la  dame  Du- 

3uilleau,  en  lui  occasionnant  des  frais  de  procé- 
ure  qui  n’auraient  pas  eu  lieu,  et  en  lui  néces- 
sitant des  déplacemens  et  des  voyages  coûteux;  — 
Considérant  que  tout  mandataire  est  tenu  d’ac- 
complir le  mandat  tant  qu’il  en  demeure  chargé, 
et  qu’il  répond  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ; que 
ce  principe  est  d'autant  plus  applicable  aux  fonc- 
tions d’un  avoué,  que  son  ministère,  outre  qu’il 
est  salarié,  est  forcé  par  la  loi,  et  repose  sur  la 
confiance  publique  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a point  d'action  formée 
en  nullité  contre  le  jugement  de  séparation,  et 
qu'il  serait  prématuré  d’adjuger  une  garantie 
quand  il  n'y  a point  de  demande  nrincîpale;  et 
que,  d’un  autre  côté  le  jugement  août  est  appel 
n’accorde  qu’une  simple  faculté  de  se  pourvoir 
en  garantie,  s’il  y a Heu,  toutes  défenses  sauves 
de  la  part  de  M...,  ce  qui  ne  peut  nuire  à celui- 
ci,  qui  sera  à lieu,  dans  tous  les  cas,  de  faire  va- 


] loir  ses  défenses;  — Condamne  M...  de  payer  à la 
femme  Duquilleau  la  somme  de  500  fr.,  en  na- 
ture de  dommages-intérêts  ; — Dit  qu'il  a été  bien 
jugé  relativement  à l’action  en  garantie  ; — Or- 
| donne  en  conséquence  que  ledit  jugement  en  celle 
partie,  sortira  son  plein  et  entier  «net,  etc. 

Du6janv.  1815.  — Cour  royale  de  Rennes. — 
2*  ch.  — PL,  MM.  Lemerer  et  Resnols. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.— 
Responsabilité. — Force  majki  rk. 

Les  commissionnaires  et  les  voituriers  sont  res- 
ponsables du  retard  dans  l’arrivée  des  mar- 
chandises dont  ils  ont  entrepris  le  transport , 
lorsqu'ils  ne  justifient  pas  dyun  cas  de  force 
majeure  (3).  — La  force  majeure  doit  être 
constatée  dans  le  moment  et  dans  le  lieu  où 
elle  se  manifeste , et  non  par  des  certificats 
obtenus  après  coup  et  depuis  le  procès  com- 
mencé. (Cod.  comtn.,  97.)  (4) 

(Dillemann.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  quai  les  trente-huit 
barriques  de  vin  de  Bordeaux,  expédiées  pour  In 
compte  du  sieur  Dillemann,  les  Ie'  et  7 nov.  1812, 
ne  sont  arrivées  que  les  4 et  11  mai  suivant,  quoi- 
qu’elles aient  dû  parvenir  dans  les  cent  vingt 
I jours,  sous  la  ppine  de  la  perle  du  tiers  des  frais 
i de  transport,  hors  le  cas  de  force  majeure  légale  - 
I ment  constaté  ; que  celte  force  majeure  n'est  pas 
I établie  par  les  dépositions  reçues  les  13  et  17 
julll.  1813  par  le  juge  de  paix  de  Beaucaire,  puis- 
que, l’ayant  été  en  l’absence  de  l’une  des  parties, 
et  sans  citation,  elles  sont,  par  là  même  suspectes 
de  suggestion,  et  qu’en  les  admettant,  il  résulte 
encore  une  lacune  de  plus  de  douze  jours;— Consi- 
dérant que  les  faits  récemment  posés  sont  vagues, 
et  qu'abstraction  faite  de  leur  analogie  avec  ceux 
indiqués  par  les  dépositions  dont  on  a parlé,  ils 
ne  rendent  pas  raison  du  retard  de  neuf  jours 
résultant  de  la  station  des  vins  à Chàlons-sur- 
Saône  depuis  le  15  jusqu’au  24  avr.  1812;  que 
d'ailleurs  l'intempérie  de  la  saison  avait  été  cal- 
colée  dans  la  fixation  des  cent  vingt  jours  ; que 
d’après  l’usage  du  commerce,  les  cas  de  force  ma- 
jeure doivent  être  dans  le  moment  même,  en 
quelque  sorte,  constatés  par  l’autorité  locale; 
qu’ici  les  temps  contraires  ont  dû  forcer  souvent 
à relâcher,  qu’ainsi  la  perle  du  tiers  des  frais  de 
transport  est  encourue  Considérant  que  les  ap- 
pelans  ont  reconnu  devoir  les  00  fr..  auxquels  ont 
été  évaluées  l’altération  et  la  perte  sur  deux  bar- 
riques .—Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  6 janv.  1815.— Cour  royale  de  Colmar. 


1®  ENDOSSEMENT.— Billet  a ordre. 

2°  Mandat.— Demence. 

3°  Prescription.  — Effet  de  commerce.  — 
Présomption  de  paiement. 
i°Bien  que  l’endossement  d’un  billet  à ordre 
n’ait  été  fait  quy  après  V échéance,  le  débiteur 
confectionnai e du  billet  ne  peut  se  refuser 


(1)  Décidé  implicitement  dans  le  même  sens, que 
lorsqu'une  mesure  de  discipline  est  appliquée  par 
jugement  a un  officier  ministériel , il  peut  en  inter- 
jeter appel.  F.  Cass.  12  fév.  1813. 

(2)  Il  en  est  autrementen  matière  d’ordre,  lorsque 
le  nombre  des  créancier»  ayant  désintérêts  contrai- 
res excède  celui  des  avoues  prés  le  tribunal.  Gre- 
noble. 6 août  1822. — Du  reste,  pour  qu’il  y ait  lieu 
de  condamner  un  avoué  à des  dommages- intérêt», 
il  faut  que  la  partie  qui  se  plaint  ail  éprouvé  un  pré- 
judice réel.  V.  Cass.  18  avril  1827. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Paris,  20  vent,  an  13;  i«f  frim. 
an  14;  29  avril  1819. 


(4)  Il  en  serait  de  même,  à notre  avis,  à l’égard 
des  avaries  éprouvées  par  les  marchandises  : le  voi- 
turier ou  commissionnaire  qui  voudrait  s'affranchir 
de  la  responsabilité  par  l’exception  de  force  ma- 
jeure, devrait  faire  constater  celte  force  majeure 
avant  le  procès.  Toutefois  il  a été  jugé  que  la  loi 
ne  prescrivant  aucun  delai  pour  la  vérification  cl 
constatation  des  marchandises,  il  suffit  que  le  pro- 
ces-verbal de  cette  constatation  ait  été  dressé  avant 
la  demande  formée  par  le  destinataire  contre  le 
voiturier  ou  commissionnaire  : V.  Cass.  18  avril 
1831. — K.  aussi  inf.t  Rennes,  18  jaov.  1815. 


G ( 7 /a  rrv.  1815.  ) Cour  s royale#  <*  Conseil  d'Etat.  ( 7 janv.  1815. 


au  paiement  entre  les  mains  du  porteuü 
(Cou.  connu.,  136.)  (I) 

S°Le  débiteur  d'une  somme  exigible  ne  peut 
pas  opposer  au  mamUilairc  du  créancier  gui 
se  présenté  pour  la  toucher,  que  son  mandat 
est  nul  pour  cause  de  démence  du  mandant, 
si  celui-ci  n'est  frappé  (P aucune  interdiction. 
(C0d.  dV.|  1239.) 

3 °La  prescription  de  cinq  ans , établie  à Te* 
gard  des  effets  de  commerce , étant  fondée  sur 
une  présomption  de  paiement,  le  débiteur 
n'est  plus  recevable  à supposer  s'il  a,  de  ma- 
nière quelconque,  reconnu  n'avoir  pas  payé, 
et  la  reconnaissance  de  non-paiement  peut 
résulter  de  ce  qu'à  la  présentation  du  billet 

11  n'a  refusé  de  payer  qu'en  sc  fondant  sur 
une  opposition  faite  dans  ses  maitts.  (Cod. 
cumui.,  180.)  (2) 

r (Triquet— C.  Raoult.) 

Un  billet  à ordre  de  la  somme  de  2,000  liv. 
(ou  1.075  fr.  35  c.)  fut  souscrit,  le  3 mai  1803, 
par  le  sieur  Raoult,  au  profit  du  sieur  Mornel  ou 
a son  ordre.  — Ce  billet  était  payable  le  7 sep- 
tembre même  année  1808. — Il  fut  endossé  le  1er 
Janv.  1814,  par  Mornel,  à l’ordre  d'un  sieur  Tri- 
quet, demeurant  à Paris,  rue  Saint-Denis,  et  le 
l*r  août  suivant,  celui-ci  le  passa  à l'ordre  d'un 
autre  sieur  Triquet,  marchand  de  bols,  rue  delà 
Grandc-Troanderie. — Raoult,  sur  la  présentation 
du  billet,  se  refusa  au  paiement.  — Assigné  par 
exploit  du  28  sept.  1814,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris , il  moli\e  sou  refus  de  paie- 
ment. 1°  sur  ce  que  le  sieur  Triquet  n’éUiit  pas 
valablement  saisi  du  titre,  l’endossement  n’ayant 
été  souscrit  que  plus  de  cinq  ans  après  l’échéan- 
ce; 2°  sur  ce  que  le  sieur  Mornel  était  dans  un 
étal  de  démence  qui  le  rendait  inhabile  h disposer 
de  ses  biens;  3°  enfin,  sur  ce  qu'il  existait  entre 
les  mains  de  lui  Raoult , une  opposition  formée 
par  les  représen tans  du  sieur  Mornel. 

12  no?.  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, par  lequel  : — « Attendu  que  le  billet  dont 
est  question,  a été  passé  par  le  sieur  Mornct  à 
l’ordre  du  sieur  Triquet,  longtemps  après  son 
échéance;  — Attendu  que  le  transport  u’est  pas 
régulier;— Attendu  qu’il  est  reconnu  que  le  sieur 
Mornct  était  dans  un  étal  de  déraison  qui  le 
rendait  inhabile  a disposer  ; — Attendu  l’opposi- 
tion formée  par  les  représentons  du  sieur  Mornel 
entre  les  mains  du  sieur  Raoult,  confection naire 
du  titre...,  le  tribunal  avant  faire  droit  au  princi- 
pal, ordonne  le  dépôt  du  montant  du  billet  à la 
caisse  d'amortissement.  • 

Par  acte  du  29  nov.  1814,  Raoult  interjette 
appel  de  ce  jugement.  — De  son  côté,  le  sieur 
Triquet  appelle,  incidemment,  en  coque  leju- 
ement,  au  lieu  de  prononcer  a son  profil  la  con- 
ainuntion  contre  le  sieur  Raoult,  avait  ordonne 
le  dépôt  a lo  caisse  d’amortissement,  du  montant 
du  billet.— En  cause  d’appel, le  sieur  Raoult , in- 
dépendamment des  moyens  par  lui  invoqué* 
première  instance  , prétendait  avoir  en  sa  faveur 
la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l’art.  189 
du  Code  de  comm. — Ce  moyen  nouveau  ne  parut 
au  sieur  Triquet  mériter  aucune  considération. 
— Quant  à ceux  déjà  émis  en  première  instance  , 
et  d’abord  à celui  résultant  de  l'irrégularité  du 
transport,  il  répondit  que  l'endossement  irrégu- 
lier valait  au  moins  procuration  pour  recevoir 
le  paiement,  art.!33du  Code  décorum. Or, le  débi- 


(1)  La  jurisprudence  aclue  lo  est  fixée  dans  co 
sens.  V . Cass.  5 avril  1826;  tu  janv  Ib23;  *2 S janv. 
1831;  Paru,  6 avril  1809.  31  août  1831;  Lyon.  1er 

déc. 182$.  \ .cependant  eu  sens  contraire,  liiuxeilcs , 

13  mars  1806;  Paris,  24  janvier  ItO'J. 


leur  ne  peut  se  refùser  à payer  entre  les  mains  de 
celui  quia  pouvoir  de  toucher  pour  le  créancier, 
art.  1239  «lu  Code  civ.  — Sur  le  moyen  tiré  de 
la  prétendue  démence  de  Mornct.  l’intimé  sou- 
tint que,  tant  qu'il  n'existait  pas  un  jugement  qui 
déclarât  le  sieur  Mornel  en  état  d'interdiction  , 
tous  les  actes  faits  par  lui  étaient  valables,  ou  du 
moins  présumés  tels,  suivant  I art.  1123  du  Code 
civil  ; que  le  droit  d’arguer  de  nullité  le  transport, 
ou  même  si  Ton  veut,  le  simple  mandat  consenti 
par  Mornct,  ne  pouvait  appartenir  qu'à  ses  créan- 
ciers ou  ayans  cause,  mais  jainaiaà  son  débiteur, 
qui  est  valablement  libéré,  lorsqu'il  paie  de  bonne 
foi  au  porteur  du  titre,  et  que  le  créancier  n’est 
pas  d’ailleurs  constitué  eu  étal  d'incapacité,  art. 
1240  et  1241, du  Code  civ. Lutin  , le  sieur  Triquet 
écartait  le  moyen  résultant  de  la  saisic-arrél  for- 
mée entre  les  mains  de  Raoult , en  opposant 
u’clle  n’avait  pas  été  dénoncée  dans  les  delais 
e la  loi,  de  l'aveu  mémo  du  sieur  Raoult. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  tribunal  do 
commerce  n'a  pu  ordonner  que  le  montant  du 
billet  souscrit  par  Raoult  fût  déposé  à la  caisse 
d'amortissement,  que  parce  qu'il  a regardé  comme 
existante  une  opposition  formée  entre  les  mains 
de  Raoult,  par  les  représentons  de  .Mornct  ; que, 
néanmoins  cette  opporiiion  , si  elle  a existé,  n’a 
pas  même  été  dénoncée  à Raoult , ainsi  qu’il  en 
cunvient  dans  sa  requête  signifiée  en  cause  d’ap- 
pel ; que  rien  ne  constatait  que  Mornel  ou  scs 
représentons  eussent  quelque  intérêt  à constater 
la  validité  du  transport  fait  à Trimiet;  que  si  le 
premier  endossement  souscrit  par  Mornct  en  fa- 
veur de  celui  de  Triquet  qui  n’est  point  en  cause, 
ne  peut  valoir  que  comme  procuration,  l'effet  de 
cette  procuration  a été  de  transporter  valable- 
ment au  demandeur  actuel,  la  propriété  du  billet 
dont  il  s’agit;  que  s’il  était  vrai  qu’en  ronstalant 
l'époque  où  Mornct  est  tombée  en  démence . 
l’incapacité  constante  où  il  se  serait  trouvé  de 
stipuler,  on  parvient  à lui  assurer  le  droit  d’exer- 
cer, par  lui  ou  ses  représentait»,  une  action  con- 
tre celui  qui,  ne  pouvant  être  regardé  que  comme 
son  fondé  de  procuration,  lui  doit  compte  de  son 
mandat,  nulle  partie  présente  à la  cause  n'a  au- 
cun droit  d’exercer  celte  action;  — Considérant 
enfin  que  Raoult,  confectionnaire  du  billet . en 
est,  par  cela  même,  constitué  débiteur;  que,  quoi- 
que ce  billet  soit  échu  depuis  longtemps,  il  n'en 
est  pas  moins  exigible;  qu'il  ne  pourrait  être 
prescrit  qu’autanl  que  Raoult  pourrait  affirmer 
qu’il  l’a  payé;  que  si,  à l’audience,  en  causcd’ap- 
pcl,  Raoult  a voulu  faire  usage  de  celte  pre- 
scription, il  est  non  recevable  a l’alléguer,  ptris- 
qu’au  moment  où  le  paiement  du  billet  lui  fut  de- 
mande judiciairement,  il  déclara  qu’il  ne  pouvait 
payer,  attendu  qu’il  avait  été  formé  entre  scs 
mains  une  opposition  au  paiement  de  la  pari  du 
représentant  Mornct;  d’où  il  suit  que,  si  relie 
opposition  n’eût  pas  été  alléguée,  il  reconnaissait 
lui- même  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  se  sous- 
traire au  paiement;  qu'airisice  n’est  pas  de  bonne 
foi  qu'il  allègue,  en  fin  de  cause,  le  paiement 
effectif  d'un  billet  qui  n’est  point  entre  ses  mains; 
— Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  7 janv.  1815.— Cour  roy.  de  Paris. — 3* eh. 
— Prés. .b  1.  Fagct  de  Baure. — PL,  MM.Coluiel 
d’Agc  et  Conflans. 


(2)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant.  V. 
Cass.  9 bruni,  an  13;  14  janv.  1818;  18  janv.  1821. 
— L.  toutefois.  Cass.  9 nov.  1812  ; 16  juin  1818; 
Grenoble,  13  déc.  1828.  V . aussi  notre  Dict.  du 
cont.  c jmm.y  v°  Lettre  de  change,  § 14,  a9  386. 


( 7 J art.  1815.  ) Court  royale»  ët  Conseil  d'Etat.  ( 9 jarv.  1815.  ) 7 


INTERDIT , — Femme. — Tutelle.  — Pouvoir 
du  JIÎGR. 

Du  7 janv.  1815  (aff.  DeviUtrs).— Cour  royale 
de  Pari*.  — V.  l’arrêt  de  cassation  rendu  lè  27 
nov.  1816  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  af- 
faire. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  — Simulation.  — 
Verte.— Serment. 

Les  juges  ne  peuvent  admettre  une  partie  à 
prêter  un  serment  tendant  à établir  qu’un 
notaire  a faussement  attesté  dans  un  contrat 
de  vente  le  versement  du  prix  mentionné  au 
contrat.  — Jlfciis  rien  ri  empêche  que  le  ser- 
ment soit  accordé  sur  le  point  de  savoir  si, 
nonobstant  ce  qui  s'est  passé  en  présence  du 
notaire , les  parties  ne  se  sont  pas  entendues, 
de  telle  sorte  qu'il  y a eu  en  réalité  simula- 
tion du  prix  de  vente.  (Cod.  civ.,  1358  et 
1360.)  il) 

(Blouct— C.  Labbé.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  contrat  con- 
stitutif de  la  rente  dont  il  s'agit  porte  qu'uue 
somme  de  18(¥)  fr.  seulement  a été  versée  à 
Blouet  par  la  fille  Lobbé,  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins,  et  quo  les  200  francs  formant  le 
surplus  du  prix  dudit  contrat  avaient  été  précé- 
demment versés  par  la  fille  Labbé  audit  Blouet: 
—Considérant  que  si  le  serment  déféré  par  Blouet 
à la  011e  Labbé  avait  pour  but  de  faire  reconnaî- 
tre à celle-ci  uuc  le  notaire  a faussement  attesté 
le  versement  de  1800  fr.,  mentionné  au  contrat, 
ce  serment  ne  serait  pas  admissible  ; mais  qu’il 
est  évident  que  Blouet  prétend  n'avoir  réellement 
profité  que  d'umfrsomme  de  1300  fr..  nonobstant 
ce  qui  s’est  passé  entre  lui  et  la  fille  Labbé  en 
présence  du  notaire,  et  que  c’est  en  ce  sens  que 
doit  être  entendue  la  délation  du  serment  par  lui 
signifié  Par  ces  motifs,  — Ordonne  que  la  fille 
Labbé  passera  à l’instant  sa  déclaration  asser- 
mentée, sur  le  fait  de  savoir,  1°  si  elle  avait  effec- 
tivement versé  à Blouet,  antérieurement  au  con- 
trat du  2 sept.  1812,  une  somme  dc200fr.  ; 2°  si, 
postérieurement  a ce  même  contrat , Blouet  ne 
lui  a pas  remis  une  somme  de  500  fr.,  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  9 janv.  1815.  — Cour  royale  de  Caen. — 
Concl.0  ÎI.  Charles  de  Préfeln. 


SUBSTITUTION  FIDEICOMMISSAIRE.— Fi- 
ducie. —Tl  Vr  VMKJfT. 

Doit  être  considérée  coi  * me  une  simple  fiducie 
et  non  comme  tme  substitution  prohibée , la 
clause  d’un  testament  par  laquelle  le  testa- 
teur institue  un  tiers . «ot»  parent , pour  son 
héritier  universel  à la  iharge  de  remettre 
l’entière  hérédité  au  fil . de  l’instituant  lors- 
qu'il aura  atteint  sa  dix-huitième  année  (2). 

(Broussard— C.  Broussard.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  uue  lorsque  Jean 
Pialoux  a.  dans  son  testament  de  1734,  institué 
héritier  Claude  Broussard,  à la  charge  de  remet- 
tre son  hérédité  à Jean-André  Pialoux,  quand  il 
aurait  atteint  sa  dix-buiilème  année,  il  est  censé, 
aux  termes  de  la  loi  46%  1T.  ad  Sénat Uscons. 
Trebellian.j  avoir  voulu,  en  éloignant  le  temps 
de  rentrée  en  jouissance  de  la  succession  de  son 
fils,  lui  donner  un  tut  ur  fiduciaire  et  non  pas 


(1)  V.  dans  le  même  «eu»,  Cass.  10  juin  1816; 
Bordeaux,  22  janv.  1828. 

(2)  V.  sur  des  difficultés  analogues  qui  présen- 
tent à résoudre  des  que: '.ions  d'interprétation  de 
volonté  plufùt  que  de  droit,  Cass.  !8  frim.  an  5; 
’23  nov.  tS07  ; Mmes,  17  août  1613;  Limoges,  t" 
juillet  1817. 


avoir  vonlu  apposer  à son  testament  une  condi- 
tion de  l'événement  de  laquelle  dépendait  le  sort 
de  son  héritier  ; que  d’après  la  doctrine  des  au- 
teurs il  ne  reste  aucun  doute  sur  la  volonté  du 
testateur,  lorsque,  comme  au  cas  présent,  c’est 
en  faveur  d'un  fils  en  bas  ftse  que  la  sobstllutiult 
est  faite;  que  l'héritier  Institué  est  un  proche  pa- 
rent ou  un  homme  de  confiance  du  testateur  ; que 
cet  héritier  est  obligé  de  rendre  la  totalité  de  la 
succession,  enfin,  lorsqu’ily  a jour  déterminé  pour 
remettre  la  succession  ; — Que  celte  volonté  so 
trouve  encore  manifestée  dans  la  précaution  qu'a 
prise  le  testateur  de  donner  à son  fils  sa  légitime 
de  droit,  puisqu’il  a voulu,  par  cette  disposition, 
prévenir  la  demande  eu  nullité  de  son  testament 
pour  vice  de  prélérition,  qui,  si  elle  eût  été  ac- 
cueillie. aurait  privé  son  fils  de  l’avantage  d’un 
administrateur  de  confiance , et  l’eût  soumis  à 
tous  les  iiiconvéniens  d’une  tutelle  ordinaire;  — 
Que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  même  loi,  la  pro- 
priété de  l’hérédité  de  Jean  Pialoux  a résidé  dès 
le  jour  de  son  décès,  sur  la  tête  de  Jean-André 
Pialoux,  son  fils,  d’où  il  suit  que  celui-ci  a eu  le 
droit  d’en  disposer,  comme  il  l'a  fait  par  son  tes- 
tament de  1751  ;— Confirme,  etc. 

Du  9 janv.  1815.  — Cour  royale  de  Grenoble. 
lrc  ch.  — Prés.,  M.  Brun.  — PL,  MM.  Corréard 
et  Repilton. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  — 
Force  MAJ£tjRE.-MARciiARDiSBS. -Garantie. 
La  seule  présence  des  troupes  étrangères  dans 
un  lieu  où  dis  marchandises  ont  été  perdues . 
ne  peut  être  alléguée  comme  cas  fortuit  ou 
force  majeure  lorsqu'il  n’a  pas  été  pris  des 
mesures  convenables  pour  pourvoir  a la  sû- 
reté des  marchandises  : dans  ce  cas,  le  com- 
missionnaire chargé  du  transport  n’est  pas 
affranchi  de  la  garantie  envers  le  proprié- 
taire. (Cod.  comm.,  98.)  (3) 

(Hrision,  Sauze  fils  et  autres— C.  Maynard  cl 
compagnie.) 

A la  fin  do  janvier  18U,  les  sieurs  Maynard  cl 
compagnie,  entrepreneurs  de  transports  par  eau  à 
Auxerre,  avaient  expédié  de  celte  dernière  ville 
pour  Paris,  et  dans  un  même  bateau,  des  vins  ap- 
partenant aux  sieurs  Brision,  Sauze  fils,  et  à d'au- 
tres négociait*  de  Paris.— Ce  bateau  arrivé  à Joi- 
gny,  le  patron  craignant  l'arrivée  des  troupes 
étrangères  qui  s’avançaient  dans  celte  partie, 
amarre  son  bateau  chargé  sous  nue  arche  du  pont 
de  Joigny.— Les  ennemis  arrivent,  elles  vins  dont 
il  s’agii  sont  compris  dans  une  réquisition  dont  la 
ville  fut  frappée.  — Des  renseigne  meus  ultérieurs 
apprennent  aux  propriétaires  des  vins  que  d'autres 
chargemens  expédies  à la  même  époque  n’avalent 
pas  été  pris,  et  qu'il  eût  été  facile  aux  sieurs 
Maynard  ou  au  patron  du  bateau,  <f  empêcher  la 
perte  de  leurs  vins.— Il*  assignent  en  conséquente 
les  sieurs  Maynard  et  compagnie  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  pour  se  voir  condam- 
ner au  paiement  de  leurs  vins.— Ls soutiennent  que. 
c’était  moins  à un  événement  de  force  majeure 
qu’à  un  défaut  de  précaution,  à une  négligence 
inexcusable  uu'il  fallait  attribuer  celle  perte. — Ils 
mettent  en  fait  que  , pendant  quatorze  jours,  à 
compter  de  celui  où  le  bateau  était  arrivé  à Joi- 
goy,  cette  ville  n’avait  pas  été  au  pouvoir  de  l’en- 
nemi; qu’il  eût  été  facile,  pendant  un  aussi  long 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  lrr  frim.  an  1 1 , et 
29  avril  1819;  Colmar,  18  déc.  1812,  cl  6 janvier 
1815.  el  les  noies.  Toutefois  l'on  conçoit  que  des 
décisions  de  celle  espéco  rentrent  toujours  dans 
uuc  appréciation  des  circonstances. 
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intervalle  de  temps , de  faire  remonter  le  bateau, 
ou  d'emmagasiner  les  vins  à Joigny  même. 

Les  sieurs  Maynardet  compagnie  ont  répondu  : 
qu'ils  ne  pouvaient  être  responsables  des  vins , 
parce  qu’il  y avait  eu  force  majeure;— Que  vaine- 
ment on  alléguait  qu’ils  auraient  pu  être  emmaga- 
sinés: leur  perte  n'en  eût  pas  été  moins  certaine, 
puisque  d’autres  vins  en  cellier  avaient  été  égale- 
ment frappés  de  réquisition;— Que  les  demandeurs 
n’ignoraient  pas  les  dangers  de  ce  transport, 
puisqu’on  provoquant  l'expédition  de  leurs  vins 
d’Auxerre  a Paris,  ils  avaient  écrit  qu'ils  s’en  rap- 
portaient à la  prudence  de  l’entrepreneur. — Quant 
a l’objection  prise  de  ce  que  les  vins  n’auraient 
couru  a"eun  risque  en  continuant  leur  route,  parce 
des  proclamations  des  chefs  des  armées  étrangères 
promettaient  de  respecter  les  marchandises  en 
route, les  sieurs  Maynard  et  compagnie  soutenaient 
qu’en  pareils  cas,  et  malgré  les  dispositions  de  ces 
proclamations  , plusieurs  chargement  avaient  été 
ris;— Que  le  long  séjour  des  vins  à Joigny  était 
effet  des  bruits  de  l'approche  de  l'ennemi  dans 
diverses  contrées  voisines,  et  qui  se  renouvelaient 
à chaque  instant  et  avec  des  circonstances  plus 
alarmantes  ; qu’il  y avait  un  égal  danger  à s’éloi- 
gner de  Joigny,  soit  en  descendant,  soft  en  remon- 
tant la  rivière. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  1784, 1783  et  1784  du  Code  civ.,  les  voituriers 
par  terre  et  par  eau  sont  responsables  des  mar- 
chandises qui  leur  sont  confiées,  à moins  qu’ils  ne 
prouvent  que  la  perte  a été  PcfTet  d’un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure  Attendu  que  la  force  ma- 
jeure invoquée  par  Maynard  et  compagnie,  résul- 
tant de  la  présence  des  troupes  alliées  à Joigny 
lors  de  l’arrivée  de  ses  bateaux,  n’était  pas  telle , 
qu’elle  l’eût  empêché  de  pourvoir  à la  sûreté  des 
marchandises  qu’ils  contenaient , et  leur  ait  été 
tellement  opposée  qu’ils  n'aient  pas  dû  faire  ré- 
trograder les  bateaux  ou  opérer  le  déchargement  à 
Joigny,  et  en  effectuer  en  cette  ville  l’emmagasi- 
nement.  ainsi  qu’ils  l'ont  fait  pour  une  partie  de 
leur  chargement  ;— Que  s’ils  eussent  pris  pour  les 
vins  réclamés,  les  mêmes  précautions  que  pour  les 
marchandises  d’une  autre  nature,  ils  auraient  par 
là  conservé  à leurs  mandans  leur  propriété;— Que 
c’est  à ce  défaut  de  précaution , et  non  a la  force 
majeure  qu’ils  invoquent,  que  doit  être  attribuée 
la  réquisition  des  vins  réclamés;— D’oû  il  résulte 
qu’ils  ne  peuvent  échapper  à la  responsabilité  pré- 
vue par  les  articles  du  Code  ci-dessus  relatés  ; — 
Condamne,  et  par  corps,  les  sieurs  Maynard,  père 
et  (ils,  h remettre  aux  demandeurs,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  la  quantité  de  vins  par  eux  récla- 
mée, de  même  nature  et  quotité  que  ceux  qui  leur 
ont  été  confiés;  et,  à défaut  de  rendre  lesdits  vins, 
le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  bureau  de 
MM.  les  marchands  de  vin  de  Paris,  etc. 

Du  9 janvier  1815.— Trib.  de  comm.  de  Paris. 

RETOUR  LÉGAL.— Aïeul. 

Du  9 janv.  1815  (alT.  Pélissier). — Cour  rov.  de 
Toulouse.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
Cassation  du  18  août  1818  (aff.  ( ircllct ). 


(!)  V.  dans  ce  sens,  Gagneraux, ('omm.tur  la  lui  du 
25  mit. an  II,  art.  61,  n”  9. — Anciennement  un  édit 
de  mai  1 >75  avait  créé,  dans  tous  les  sièges  royaux, 
des  offices  de  garde-notes  pour  conserverie  dépôt  des 
minute*  cl  protocoles  des  notaires  , qui  cesseraient 
leurs  fonctions  par  mort,  démission,  ou  autrement, 
et  en  délivrer  des  expéditions.  Ces  oflices  furent 


Conseil  d'Etat.  (U  janv.  1815.  ) 

DÉLÉGATION. —Paix  de  vente.  — Saisie- 
arrêt. 

La  délégation  cTun  prix  de  vente  faite  par  un 
vendeur  dans  le  contrat  de  vente  meme , à 
une  tierce  personne  qui  intervient  et  accepte 
la  délégation , est  parfaite , encore  bien  que 
la  cause  de  la  délégation  ne  soit  pas  indiquée 
au  contrat. 

En  conséquence , la  saisie-arrêt  pratiquée  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  sur  la  personne  du 
vendeur , est  nulle,  comme  faite  super  non 
domino. 

{Delafaige— C.  de  Moré  etTassy.) 

Vente  par  la  dame  Tassy  de  Lachassaigne,  au 
sieur  de  Saint-Poucy,  d’un  corps  de  biens.  — La 
venderesse  délègue,  dans  le  contrat  même,  le  prix 
de  la  vente  au  sieur  de  Moré,  qui  intervient  h 
l’acte  etacceple  la  délégation,  sans  qu'il  soit  énoncé 
quelle  en  était  la  cause.— Nonobstant  celle  délé- 
gation, le  sieur  Delafaige,  créancier  de  la  dame 
Tassy,  fait  saisir  sur  cette  dame  et  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  la  somme  déléguée.  — Le  sieur  de 
Moré  soutint  la  nullité  do  la  saisie  comme  faite 
super  non  tfomtno. 

7 juill.  1814,  jugement  qui  accueille  cette  dé- 
fense : — « Attendu  que  la  délégation  portée  par 
le  contrat  de  vente  du  8 janv.  1813  est  parfaite; 
que,  dès  lors,  le  sieur  de  Moré  est  devenu  seul  et 
véritable  créancier  du  sieur  de  Saint-Poucy  ; — 
Attendu  que  la  saisie-arrêt  faite  à la  requête  des 
héritiers  Delafaige  comme  des  biens  de  la  dame 
Tassy  ne  peut  frapper  sur  le  prii  de  la  vente  du 
8 janv.  précédent,  prix  dont  ladite  dame  Tassy 
n’était  plus  propriétaire.  »—  Appel. 

ARRÊT.  » 

LA  COUR  ;—  Déterminée  par  les  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  est  appel;  — Dit  bien 
juaé,  etc. 

Du  11  janv.  1815.-Courroy.de  Riom.— lr*  ch. 
— Près .,  M.  Redon,  p.  p.— Coneï.,  M.Toutté,  av. 
gén. — PL,  MM.  Allemand,  de  Vissac,  Bernet  et 
Rollande. 

NOTAIRE.— Décès.— Minutes. 

Lorsque , au  décès  d'un  notaire,  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  ses  minutes,  le  juge  de  paix 
doit  veiller  à ce  qu’elles  soient  déposées  chez 
un  autre  notaire;  mais  il  n’a  pas  le  droit 
d’en  constater  l’état  matériel  (1). 

(Héritiers  Gauthier— C.  N...) 

Après  le  décès  du  sieur  Gauthier,  notaire,  les 
scellés  ayant  été  apposé»  sur  les  minutes,  une  dis- 
cussion s’éleva  sur  le  pointde  savoir  s’il  apparte- 
nait au  juge  de  paix  d’en  dresser  ultérieurement 
un  état  sommaire  avant  que  ces  minutes  ne  fus- 
sent remises  à un  autre  notaire,  ou  si  ce  soin  était 
exclusivement  conüé  aux  héritiers. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  les  art.  61  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11,  et  911  du  Code  de  proc.,  en 
ordonnant  l’apposition  des  scellés  sur  les  minutes 
d’un  notaire  décédé,  ont  voulu  donner  à la  société 
une  garantie  de  la  conservation  entière  d’un  dé- 
pôt dont  le  contenu  intéresse  tous  les  citoyens; 
que  la  conséquence  de  cette  intention  manifeste 
est  que  le  législateur  n’a  point  disposé  que  les  mi- 
nutes d’un  notaire  restassent  à la  disposition  des 
héritiers  de  ce  titulaire,  mais  qu’il  suffit  que  le  juge 

ensuite  réunis  à ceux  des  notaires.  — Y.  Merlin  * 
Rtpert.,  y°.\otaire,  Favard,  eod.verb.,  secl. 
1". — Quant  au  droit  qu’ont  aujourd’hui  les  héri- 
tiers de  choisir  le  notaire  à qui  doivent  être  remises 
les  minute*,  voy.  Cass.  26  niv.  an  12;  Nfmes,  1 4 
mess,  an  12;  Colmar.  14  juin  1811;  Orléans,  11 
déc.  1828. 
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de  paix,  comme  conservateur  de  l’intérêt  public, 
soit  témoin  de  la  remise  intégrale  du  dépdt,  sans 
que  de  sa  part  il  ait  le  droit  d‘en  constater  l'état 
matériel  (h-donne,  etc. 

Du  11  janv.  1815.  — Cour  roy.  d’Orléans.  — 
Concl.  conf.,  M.  Sezeur,  proc.  gén. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
Lettre  de  change. 

L' areeptation  apposée  par  un  mari  à une  lettre  de 
change  tirée  sur  lut  par  sa  femme,  n’équivaut 
pas  à une  autorisation  de  sa  part,  et  ne  fait  pas 
que  la  femme  soit  non  recevable  à arguer  de 
nullité  son  obligation  pour  dé  faut  t f autorisa- 
tion maritale.  (Cod.  civ.,  217.)  (1) 

(Joly— C.  Renet.) 

La  dame  Joly,  épouse  d’un  négociant,  avait  tiré 
à son  ordre  sur  lui  plusieurs  lettres  de  change 
qu'il  avait  acceptées.— Ces  effets  ne  furent  point 
acquittés  à leur  échéance,  et  le  sieur  Joly  tomba 
en  faillite.— Le  sieur  Renet,  porteur  de  lettres  de 
change  protestées,  fit  assigner  la  dame  Joly  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  se  voir  con- 
damner à en  payer  la  valeur.— La  dame  Joly,  en 
invoquant  l’art.  217  du  Code  civ.,  soutint  que  les 
lettres  de  change  étaient  milles  à son  égard,  at- 
tendu qu  elle  n’avait  pas  pu  s'obliger  solidaire- 
ment sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari.— 
Le  sieur  Renet  répondit  que  l'autorisation  se  trou* 
vait  dans  l’acceptation  même,  puisqu’il  en  résul- 
tait évidemment  qu’il  y avait  eu  concours  du  mari 
dans  l'acte,  et  que  c'était  là  tout  ce  que  le  Code 
exige.— 30  juill.  1813,  jugement  qui,  sans  s’arrêter 
il  l’exception  de  la  dame  Joly,  la  condamne  au 
paiement  des  lettres  de  change. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Joly.  — Devant  la 
Cour,  elle  soutenait  qu’il  n’y  avait  pas  autorisa- 
tion expresse  de  la  part  de  son  mari.  — Ce  point 
de  fait  élaitconstant.— Elle  ajoutait  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  concours  dans  Pacte,  puisqu'elle  seule 
avait  tiré  et  souscrit  les  lettres  de  change;  — Que 
l’acceptation  ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
concours,  puisque  c’était  un  acte  absolument  dis- 
tinct et  séparé  de  la  confection  de  la  lettre  de 
change;— Qu’elle  était  obligéeavant  que  son  mari 
acceptât,  puisque,  suivant  les  règles  ordinaires, 
le  defaut  d’acceptation  n’anéantit  pas  Pacte  et  ne 
libère  pas  le  tireur  ; — Qu’elle  était  donc  obligée 
sans  aucune  espèce  d’autorisation,  ni  de  consen- 
tement de  son  mari,  et,  par  conséquent,  que  son 
obligation  était  nulle  Que  si  on  voulait  considé- 
rer Pacceptation  comme  un  consentement  au  con- 
trat, il  serait  encore  insuffisant  et  ne  pourrait  le 
valider,  puisqu’il  n’aurait  été  donné  qu’après  l’o- 
bligatiori  formée;  ce  qui  ne  se  peut,  suivant  la 
règle  quod  nul  lu  m est  ratum  haberi  nequit. 

fl)  Rn  effet, l'acceptation  n'r tant  donnée  qu’après 
("obligation  souscrite  par  la  femme  , ello  ne  peut 
équivaloir  à une  autorisation  valable  de  la  part  du 
mari,  car  il  est  de  principe  que  l’autorisation  doit 
être  donnée  à peine  de  nullité  . avant  l’acte,  ou  au 
moins  au  moment  même  ou  il  est  passé.  V.  sur  co 
point  et  en  ce  sens,  le»  observations  qui  accompa- 
gnent an  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Turin,  du 
17  déc.  1810.  K.aucsi  les  autorités  nombreuses  qui 
y sont  indiquées. — Par  cela  même,  on  sent  qu’il  en 
serait  autrement  dans  l’hypothèse  inverse  : celle  où 
le  mari  aurait  lui-même  fait  traite  sur  sa  femme, 
cl  où  celle-ci  aurait  accepté  PefTel  de  commerce, 
hlans  ce  cas,  il  y a autorisation  du  mari  précédant 
D’êligation  de  la  femme,  et  l’obligation  doit  alors 
otre  déclarée  valable.  C’est  aussi  ce  qui  a été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2 août  ibt4  : 
V.  cet  arrêt  et  la  note. 

(2)  Telle  est  la  jurisprudence  aujourd’hui  dotni- 


! Le  sieur  Renet  répliquait  que  l.i  lettre  do 
change  n’est  parfaite  que  par  l’acceptation,  puisque 
le  contrat  suppose  trois  personnes,  le  tireur,  l’ac- 
cepteur, et  celui  à l’ordre  duquel  elle  est  tirée.— 
Qu'à  la  vérité,  l’usage  admet  que  le  tireur  peut 
faire  la  lettre  à son  ordre  ; mais  alors  il  réunit 
deux  personnes  en  lui-méme  ; et  dans  ce  cas,  le 
contrat  de  change  ne  devient  parlait  et  ne  se  con- 
somme que  par  l'endossement.  — Il  en  concluait 
que  l'acceptation  du  mari  était  un  véritable  con- 
cours ntt  contrat,  concours  qui  avait  eu  lieu  avant 
que  l’acte  ftH  parfait,  et  qui  dès  lors  valait,  aux 
termes  de  la  loi,  une  autorisation  suffisante. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’acceptation  du 
mari,  qui  n’est  pas  même  datée,  et  n’a  de  rapport 
qu’à  son  propre  engagement,  ne  peut  pas  être  re- 
gardée comme  un  concours  dans  l’acte,  ou  un  con- 
sentement par  écrit  par  lui  donne  a l’obligation 
contractée  par  sa  femme  ;— Faisant  droit  sur  l’ap- 
pel. déclare  nuis  et  de  nul  effet  les  signatures  et 
ndos  mis  par  l’appelante  aux  lettres  de  change 
ont  il  s’agit,  etc. 

Du  12  janv.  1815.— Cour  roy.  de  Paris. 


RÉCUSATION.— T ribu  n al. — Opposition. 
Du  12  janv.  1815  (atT.  Gauvin.). — Cour  royalo 
d’Angers.— F.  cet  arrêt  à la  date  du  12  janv.  1812. 

EXÉCUTION.  — Jugement.  — Etranger.  — 
Tribunal  de  commerce. 

Les  tribunaux  français  ne  doivent  ordonner 
l’exécution  en  France  de  jugemens  rendus 
par  des  tribunaux  étrangers,  qu’après  avoir 
admis  les  parties  à discuter  leurs  droits  au 
fond.  —Ils  ont  dans  ce  cas  à rendre  «ne  dé- 
cision en  connaissance  de  cause  et  non  à don- 
ner un  simple  pareatis  (2). 

Un  trilmnal  de  commerce  est  compétent  pour 
ordonner  l’exécution  en  France  d’un  juge- 
ment rendu  sur  une  contestation  commerciale 
par  un  tribunal  étranger  (3). 

(La  Ville— C.  WolfT.) 

Le  sieur  WolfT,  porteur  de  deux  traites  sous- 
crites par  le  sieur  La  Vil  le  avait  obtenu  du  tribu- 
nal de  Liège,  le  21  juin  1814,  alors  que  la  Belgi- 
que n’appartenait  plus  à la  France,  un  jugement 
de  condamnation  pour  le  montant  de  ces  cflcts. 
— Le  mois  suivant,  il  forme  devant  le  tribunal  do 
première  instance  de  Saverne,  comme  tribunal 
de  commerce,  une  demande  à l’efTel  par  ce  tri- 
bunal d’ordonner,  tant  contre  le  sieur  La  Ville 
que  contre  les  endosseurs,  l'exécution  du  juge- 
ment du  21  juin. — 1^»  Ville  oppose  l’incompé- 


nanto.  Y.  à cet  égard  la  note  qui  accompagne  Par* 
rèt  de  Cass,  du  18  pluv.  an  t2  ( a(T.  Spohrer  ) , et 
l’arrêt  du  19  avril  1819.  — V.  cependant.  Cass.  7 
janv.  1806,  et  30  juill.  1810;  Paris,  14  juill.,  et  16 
déc.  1802. 

(3)  La  compétence  du  tribunal  de  commerce 
pourrait  paraître  douteuse  d’après  le  principe  con- 
sacré par  l’art.  f>53  du  Code  de  proc.,  portant  que  les 
contestations  élevées  sur  l’exécution  des  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce,  seront  portées  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  l’exécution 
se  poursuivra.  Y.  Cass.  3 sept,  et  !2oct.  1814. — 
Toutefois,  il  est  à remarquer  que,  dans  ce  cas,  il 
s’agit  non  de  statuer  sur  des  difficultés  relatives  à 
l’exécution  d’un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger  , mais  déjuger  à itoro  l'affaire  au  fond  : on 
peut  dés  lors  soutenir  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  comme  il  l’aurait  été  si,  dés  le  prin- 
cipe , il  avait  été  saisi  de  l’affaire. 


gle 
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tence  du  tribunal  par  ie  motif  que  les  juges  de 
commerce  n'ayant  pas  le  droit  de  connaître  de 
l’exécution  de  leurs  propres  ingetneiu,  ne  peu- 
vent. à plus  forte  raison,  ordonner  exécution  de  ! 
ceux  émanés  d’un  autre  tribunal.— Il  soutient  en 
outre  que  le  jugement  dont  il  s’asil ayant  clé  ren- 
du par  une  juridiction  étrangère,  les  droits  des 
parties  doivent  être  de  nouveau  discutés  au  fond, 
aux  termes  de  l’art.  1 21  de  Tord,  de  1629  et  des 
art.  2123  et  2128  du  Code  civil. 

Le  8 août  181  i,  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne,  qui.  statuant  comme  tribuual  de  com- 
merce, ordonne  purement  et  simplement  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  par  les  magistrats  de 
Liège,  et  condamne  par  corps  La  Ville  et  les  en- 
dosseurs au  paiement  des  effets. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  Frédéric  Lugers 
et  La  Ville  ont  été,  le  21  juin  dernier,  condamnés 
envers  Abraham  WolfT,  solidairement  cl  par 
corps,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Liège,  au 
paiement  de  23,336  fr.  90  cent.,  montant  de  deux 
effets  du  13  sept,  précédent;  et,  le  8 août  dernier, 
celui  de  Savcrne,  jugeant  commercialement,  a 
rendu  ce  jugement  exécutoire;  La  Ville  oppose 
à la  deuxième  décision  incompétence,  nullité  et 
injustice  au  fond;— Considérant,  quant  à i’in- 
compéleuce,  que  l’art.  2123  du  Code  civil,  en 
voulant  que  les  jugcincns  rendus  à l’éiranger 
soient  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais, au  lieu  de  l’élre  par  son  président,  n'a  pas 
entendu  établir  une  simple  formalité  ; qu’ainsi  il 
est  reconnu  que  cet  article  n’e  pas  abrogé  l'art. 
121  de  l ord,  de  1629,  qui  permet,  en  ce  cas.  aux 
Français  de  débattre  de  nouveau  leurs  droits  de- 
vant leurs  juges  naturels  ; que  la  conséquence  na- 
turelle de  ce  principe  est  que  la  loi  ne  désignant 
pas  le  tribunal,  c'est  a la  nature  de  l'affaire  à fixer 
l'attribution  ; que  s’agissant  ici  d’une  fourniture 
de  chevaux,  on  a dû  se  pourvoir  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ; — Considérant  que  le  moyen 
de  nullité  n’est  pas  plus  fondé,  puisque  les  par- 
ties pouvaient  de  nouveau  faire  valoir  leurs  droits 
et  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  Savcrne  n'a  que 
répété  les  condamnations  édictées  par  celui  de 
Liège;— Considérant,  au  fond,  que  La  Ville,  après 
avoir  proposé  ses  exceptions  en  première  instan- 
ce. a ensuite  invoqué  Pord.  de  1629,  et  que  le 
tribunal  qui  reconnaissait  son  applicabilité  aurait 
dû  ordonner  de  nlaider  nu  fond  avant  de  le  juger; 
qu’en  admettant  la  facultédc  débattre  de  nouveau, 

11  devait  sentir  qu’il  uc  le  pouvait  sans  avoir  sous 
les  yeux  les  originaux  des  deux  effets  qu’on  ne 
produisait  pas.  et  sur  lesquels  il  devait  fonder  sa 
decision  ; que  La  Ville  soutient  avoir  soldé  tout 
ce  qui  concernait  sa  société  avec  Lugers,  et  qu’il 
n’a  jamais  existé  entre  oui  de  raison  sociale  ; 
qu  êtant  cependant  possible  qu‘ Abraham  WolfT 
parvienne  à fonder  solidement  ses  prétentions,  Il 
est  juste  de  lui  en  assurer  la  faculté  A mis  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  an  néant; — Enten- 
dant,—Déboute  l’intimé  de  sa  demande  quant  a 
présent,  avec  dépens,  etc. 

Du  13  janv.  1815.— Cour  roy.  de  Colmar.— 
PI.,  MM.  Dagon-La  contrée  et  Chauffeur  ainé. 


ORDRE.  — Collocatio*.— Frais. 

Du  13  janv.  1815  (aff.  Rivière). — Cour  royale 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  13  janv. 
1814. 


(1)  Sic,  C,a§«.  27 fèr.18‘21;  Carré, Loti  de  laproc 
que-!  2378.  Mai*  comme  il  ne  faut  pas  que  le  sur* 
enchèriskvur  «oit  privé  du  dernier  Jour  du  délai,  si 
ce  jour  est  férié,  il  peut,  aux  termes  de  Part.  1 0.47, 
CoJ.  proc.,  obteuir  une  permission  du  juge  pour 
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SURENCHÈRE.— Délai.— Jours  fériés. 
Les  jours  fériés  étant  comptes  dans  le  délai  de 
huitaine,  fixe  par  T art.  710  du  Code  de  proc. 
civ.  pour  la  surenchère , le  delai  ne  pourrait 
s’étendre  au  neuvième  jour , parce  que  le  hui- 
tième serait  un  jour  férié.  —Ainsi,  un  immeu- 
ble dont  l'adjudication  a été  prononcée  le 
23  juillet  1814,  n'a  pu  être  surenchéri  le  l*r 
août,  bien  que  le  31  juillet  ait  été  un  diman- 
che. (Cod.  proc.  civ.,  710  et  1037.)  (1) 
(Dumont.) 

Le  sieur  Briesne  pousuivait,  devant  le  tribunal 
de  Louviers,  la  vente  par  expropriation  forcée  de 
quelques  immeubles  saisis  sur  ses  débiteurs.— Le 
23  juill.  18U.  ces  immeubles  furent  adjugés  à 
divers  particuliers. —Le  t«r  août  le  sieur  Dumont  a 
fait  au  greffe  une  déclaration  de  surenchère. — 
Les  adjudicataires  l'ont  soutenue  non  recevable, 
attendu  que  le  délai  de  huitaine  pour  surenchérir 
était  expiré  le  31  juill.— Dumont  a répondu  que  le 
31  juill. s ein ii  t trou  v é être  un  jour  de  dimanche,  n'a- 
vail  pas  dû  compter  dans  le  délai,  puisque  d’après 
Part.  1037  du  Code  de  proc.,  il  ne  peut  être  fait 
aucun  acte  judiciaire  les  jours  de  fête  légale,  ce  qui 
donne  raisonnablement  à présumer  que  la  loi.  en 
rendant  les  jours  fériés  nuis  et  sans  nullité  pour 
les  parties,  a entendu  ne  pas  les  comprendre  dans 
les  délais  dont  ils  forment  les  jours  termes,  avec 
d’autant  plus  de  raison  que  dans  l'application  des 
lois  les  dispositions  qui  tendent  à des  forclusions 
ou  déchéances,  sont  toujours  susceptibles  d'ex- 
tension. 

Les  adjudicataires  ont  répliqué  que  Part.  1037 
doit  d’autant  moins  être  appliqué  dans  le  sens 
que  lui  donnait  le  sieur  Dumont,  que  cet  article 
porte  en  lui-mémc  le  correctif  que  semblait  exi- 
ger l’intérêt  des  (tarlics  pour  des  cas  d'urgence,  car 
après  avoir  disposé  en  principe  général  qu’aucun 
acte  ne  peut  être  fait  les  jours  de  fêle  , cet  ar- 
ticle ajoute  : « Si  ce  n’est  en  vertu  de  pertni>sion 
déjuge,  dans  le  cas  où  il  y mirait  péril  en  la  de- 
meure.» Ainsi,  disaient  les  adjudicataires,  le  sieur 
Dumont  pouvait  utiliser  le  31  juill.,  bien  que  ce 
fût  un  jour  de  dimanche  ; rien  n’est  moins  fondé 
une  le  prétexte  an  moyeu  duquel  il  voudrait  élu- 
der la  déchéance  résultant  de  Part.  710. 

Le  système  de»  adjudicataires  a été  accueilli 
en  première  instauce.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Vu  l'art.  710  du  Code  de  proc. 
civ.; — Attendu  que  l'adjudication  est  du23juill. 
1814,  et  la  surenchère  du  I”  août  suivaut,  en 
sorte  que  la  surenchère  a été  faite  apres  le  laps 
de  huit  jours  pleins,  a partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation, et  sans  comprendre  ce  mémo  jour  dans  la 
supputation,  par  conséquent  après  l’expiration  du 
délai  de  huitaine  établi  par  Part.  710  ci -dessus; 
— Attendu  que  le  huitième  jour  du  délai  étant  un 
dimanche,  rappelant  n'avait  d'autre  voie  à pren- 
dre que  celle  qui  lui  était  tracée  par  Part  1037 
du  Code  de  proc..  cl  dont  il  ne  peut  imputer 
qu’à  lui-même  de  n’avoir  point  fait  usage;— Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14  janv.  1815.— Cour  royale  do  Rouen. 


PRIVILÈGE.— Ouvrier.— Nantissement. 
Les  ouvriers  cessent  d'avoir  leur  privilège  sur 
les  marchandises  ouvrées , par  la  remise  qu'ils 
en  font.  Ils  ne  peuvent,  dès  lors,  à moins  do 
stipulation  expresse , exercer  ce  privilège , à 

faire  au  greffe  la  déclaraliuu  de  sa  surenchère  : c'est 
ce  que  lait  1res  bien  remarquer  Para  t ci-dessus, 
ei  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
14  janv.  IbTS. 
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raison  d'un  prétendu  nantissement  sur  des 
marchandises  qu’ils  détiennent,  pour  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  à l’occasion  d'où- 
r rages  antérieurs  (I). 

(Syndic*  Ferlât— C.  créanciers  Ferlât.)— arrêt. 

LA  GOITR; — Considérant  que  si  quelques  lois 
antérieures  au  Code  civil  et  au  Code  de  com- 
merce contenaient  des  dispositions  générales  ou 
particulières  en  faveur  des  manufacturiers,  tein- 
turiers et  autres,  ces  règlement  ont  dû  cesser  d’ê- 
tre eiéculés  dès  le  moment  que  les  lois  les  plus 
récentes  sur  la  même  matière  ont  été  émises; — 
Qu’en  principe  général,  les  créanciers  ont  tous  un 
droit  égal  sur  les  biens  de  leur  débiteur  commun;— 
Que  si  par  des  dispositions  spéciales  la  loi,  en 
certains  cas,  accorde  aux  uns  une  préférence  sur 
les  autres,  à raison  do  la  qualité  et  de  la  ualure 
de  leur  créance,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d é- 
tendre  ce  cas  à d'autres,  ni  d'argumenter  par  des 
conséquences  et  des  identités;— Que  le  Code  de 
comm.,qui  n'a  désigné  particulièrement  que  des 
cas  de  privilège  pour  les  commissionnaires  et  les 
dépositaires,  et  qui  a classé  l’ordre  de  ceux  à faire 
valoir  sur  les  navires,  s’est  référé  pour  tous  les 
autres  cas  aux  dispositions  renfermées  dans  le 
Code  civ.; — Qu’on  ne  trouve  pas  dans  ce  denier 
Code  aucune  disposition  qui  accorde  un  privi- 
lège pour  les  créances  de  la  nature  de  celle  des 
appeians,  que  les  |f  2 et  3,  art.  2102.  qui  traite 
des  privilèges  sur  certains  meubles,  sont  appli- 
cables à la  cause  : le  § 2,  parce  que  les  appeians 
s'étalent  dessaisis  des  objets  que  leur  avait  remis 
Ferlât,  sans  exiger  préalablement  le  paiement  de 
leurs  fournitures  et  main-d'œuvre,  le  § 3,  parce 
que  leurs  fournitures  et  main-d’œuvre  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  frais  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose  (il  s’agissait  de  laines  II 
dégraisser  et  préparer)  ;— Que  si  l'ouvrier  a droit 
de  retenir  les  objets  dont  il  est  détenteur  jusqu'à 
paiement  du  prix  des  main-d'œuvre  cl  fournitures 
qu'il  a faites  sur  ces  objets  mêmes,  les  appeians 
ont  été  pleinement  satisfaits  à cet  égard  par  le 
paiement  effectif  qui  leur  a été  fait  par  les  syn- 
dics. lors  de  la  rémission  des  marchandises  dont 
ils  étaient  détenteurs  à l’époque  de  la  faillite  Fer- 
lât ; — Qu'on  admettant  que  pour  constituer  un 
gage  ou  nantissement  en  matière  de  commerce, 
il  ne  faut  pas  se  conformer  aux  dispositions  du 
Code  civ.,  comme  l'exige  l’art.  95  du  Code  de 
comm.,  pour  les  commissionnaires  et  les  déposi- 
taires, la  simple  détention  d’effets  mobiliers  ne 
suffit  pas  cejHMjdant  pour  constituer  un  gage  ou 
nantissement  : car  pour  donner  quelque  effet  aux 
mots  valablement  nantis,  insérés  dans  l’art.  535  du 
Code  de  comm.,  il  faut  au  moins  qu’il  y ait  eu 
l'intention  manifestée  parle»  parties  ou  consignée 
dans  les  livres  de  commerce  de  créer  un  gage  ou 
nantissement  ; — Que  rien  ne  prouve  que  cette  in- 
tention ou  volonté  ait  jainaisexisté  contre  Ferlât 
et  les  appeians  puisque  ceux-ci  n'oul  jamais  osé 
l'alléguer  dans  le  cours  du  procès  ; qu'eutin 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  paraissent 
exelusivesde  cette  intention  ou  volonté;— Qu’ainsi 
les  appeians  ne  sont  iiullenieut  fondés  à réclamer 
un  privilège  â raison  d'un  prétendu  nantisse- 
ment pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  par 
le  failli  pour  d’autres  ouvrages  antérieurs  sur  les 
marchandises  dont  ils  étaient  détenteurs  à l’épo- 
que de  la  faillite;— Que  les  nouveaux  Codes  u'éta* 


(I)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  parait 
se  prononcer.  V • Rouen,  ''juin  1826;  Angers,  G 
juill.  1826;  Paris,  31  mai  1827;  Cass.  17  mai  1829. 
— V.  aussi  Cass.  9 déc.  1840.  et  la  noie. — V.  néan- 
moins en  sens  contraire,  Colmar,  7 mars  1812,  et 
les  autorités  en  sens  divers,  quisont  citées  en  note. 


blissant  aucun  droit  de  privilège  ou  de  nantisse- 
ment en  faveur  des  appeians,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s’agit,  ceux-ci,  comme  les  autres  créan- 
ciers de  la  faillite,  ne  peuvent  obtenir  qu’une  dis- 
tribution au  marc  le  franc,  il  est  inutile  de  s’oc- 
cuper de  la  question  de  novation  élevée  contre 
ceux  des  manufacturiers  qui  sont  porteurs  do 
billets  à ordre  ou  autres  effets  négociables,  etc. 

Du  lijanv.  1815.— Cour  royale  de  Grenoble. 
— 2*  cb.— Prés.,  AI.  Troussel. — PL,  MMLom- 
bard-Quincicux,  Duperron,  et  Boi&somoonet. 

EXÉCUTION.— Comm  andembxt.  — Jigemext 

PAR  DÉFAUT. 

Un  commandement  fait  en  parlant  à la  per- 
sonne du  débiteur,  en  execution  d’un  juge- 
ment par  défaut,  n'est  pas  un  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  le  défaillant  a eu 
connaissance  de  l'exécution  de  ce  jugement  ; 

11  ne  suffit  pas  pour  que  le  jugement  soit  réputé 
exécute  dans  le  sens  de  l'art.  159  du  Cod. 
proc.  (2). 

(Mariette— C.  Flamant.) 

12  juin  1814,  jugement  par  défaut  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  contre  le  sieur 
Mariette,  au  prolit  du  sieur  Flamant. 

Le  6 déc.,  et  par  conséquent  dans  les  six  mois 
de  la  date  de  ce  jugement,  le  sieur  Flamant  le 
fait  signifier  au  sieur  Mariette,  qui  se  trouvait 
alors  détenu  pour  d’autres  dettes  dans  les  prisons 
de  Sainte-Pélagie.— Le  même  jour,  il  lui  fait  un 
commandement  parlant  a sa  personne. 

Le  26  déc.,  il  le  recommande. 

Il  faut  remarquer  qu*a  l'époque  de  cette  recom- 
mandation, il  s’était  écoulé  plus  de  six  mois  de- 
puis la  date  du  jugement. 

Mariette  soutient  la  recommandation  nulle, 
comme  faite  en  vertu  d’un  jugement  qui  n'nvait 
pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
ainsi  que  le  prescrit  l’art.  150  du  Code  de  proe. 

Sur  référé,  M.  le  président  du  tribunal  de  la 
Seine  ordonne  qu’il  sera  passé  onlre  a la  recom- 
mandation : t Attendu  que  la  notification  du  6 
déc.,  présent  mois,  et  le  commandement  du  même 
jour,  ont  été  notifiés  au  débiteur  en  parlant  à sa 
personne,  et  qu'alnsi  il  a eu  connaissance  des 
actes  d’exécution.  » 

En  appel,  le  sieur  Mariette  prétend  qu’un  com- 
mandement même  fait  à personne,  n’est  pas  un 
acte  d’exécution  dans  le  sens  de  l'art.  l59duCode 
de  proc.  — En  effet,  jvar  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, le  législateur  a voulu  donner  au  débiteur 
condamné  la  plus  sûre  garantie  qu’il  aurait  con- 
naissance de  l'exécution  du  jugement  rendu  con- 
tre lui  ; et  c’est  dans  celte  intention  qu’il  y a dé- 
terminé les  actes  qu'il  regardait  comme  capables 
d’opérer  celle  garantie.  Or.  il  n y est  nullement 
question  du  commandement , même  signifié  a 
personne. — Et  c’est  avec  raison  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  mettre  un  tel  commandement  au 
nombre  des  actes  propres  à opérer  «édition  d’un 
jugement  par  défaut,  car  il  est  très  possible  qu'un 
huissier  complaisant,  par  un  concert  frauduleux 
avec  la  partie  pour  laquelle  il  est  chargé  d'instru- 
menter, déclare  sur  son  exploit  que  copie  a été 
remise  a la  personne  du  débiteur,  quoique  dans 
le  fait  le  débiteur  n’oit  reçu  aucune  copie.  — Le 
législateur  a voulu  éviter  ce  concert  frauduleux  ; 
c’est  pourquoi  il  n’a  pas  compris  le  commande- 


(2"!  V.  en  ce  sens,  Cass  10  nov.  1817  ; Riom,  9 
juin  1820;  Limoges,  14  fév.  1822. — 1\  aussi  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  n°  661,  note  3 ; Bioclic  cl  Gou- 
jet,  Dict.  de  proc., y°  Jugement  pur  défaut,  n*  118. 
— En  sens  contraire,  Paris,  31  déc.  1811;  Riom, 
12  féY.  182&. 
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ment  dans  l’art.  159  du  Code  de  proc.  Cette  in- 
terprétation de  l’art.  159  résulte  des  motifs  mê- 
mes e*|M>sés  par  M.  Treilhard  : « Il  n'est  que 
trop  souvent  arrivé,  dit-il.  qu’un  huissier  préva- 
ricateur a manqué  de  donner  une  copie  de  son 
exploit  à la  personne  qu’il  assigne;  c'est  ce  qu’on 
appelle  en  langue  vulgaire  souffler  une  copie... 
On  a du  s’occuper  sérieusement  du  remède  à un 
mal  qu’on  n'a  pu  se  dissimuler...  pour  couper 
court...,  on  a dû  définir  ce  qu’on  entend  par  exé- 
cuter un  jugement.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  Mariette  , de  l’ordonnance  de  référé  rendue 
par  le  président  du  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  26  déc.  dernier;  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  158  du  Code  de  proc.  civ., 
toute  opposition  au  jugement  par  défaut  est  re- 
cevable jusqu’à  l'exécution  du  jugement  ; qu'aux 
termes  de  l’art.  159,  le  jugement  n'est  réputé  exé- 
cuté que  lorsqu’il  y a quelque  acte  duquel  il  ré- 
sulte nécessairement  que  l'exécution  du  jugement 
a été  connue  de  la  partie  défaillante  ; qu’ ici  la 
signification  du  jugement  et  le  commandement 
qui  Ta  suivie  ne  constituent  pas  un  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l’exécution  du  juge- 
ment ait  été  connue  de  Mariette  ; que  par  consé- 
quent il  avait  droit  de  former  opposition  audit 
jugement,  et  qu’elle  devait  arrêter  l’exécution, 
conformement  a l’art.  458  du  Code  de  proc.  civ.; 
—Met  au  néant  l’appellation  de  l'ordonnance 
dont  est  appel;  — Déclare  nul  et  de  nul  effet,  le 
procès-verbal  d’écrou  et  de  recommandation  du- 
dit Mariette,  du  26  déc.  1814  ; — Ordonue  qu’il 
sera  mis  en  liberté , si  pour  autre  cause  il  n’est 
retenu. 

Du  14  janv.  1815. — Cour  royale  de  Paris. 


1°  TESTAMENT.— Révocation. 

2°  et  3°  Testament  authentique.— Lecture. 

— Témoins.— Campagne. 
l 'Lorsqu'un  premier  testament , étant  révoqué 
par  un  testament  postérieur,  celui-ci  ment 
à être  annulé f la  révocation  cesse  de  produire 
aucun  effet  légal , et  le  premier  testament  sub- 
siste seul  il),  surtout  si , dans  les  deux  actes , 
le  testateur  lègue  à la  même  personne  ou  in- 
stitue le  même  héritier  (î). 

2 °La  mention  que  fc  testament  a été  fait  et  lu 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  ne  doit 
pas  nécessairement  être  faite  en  termes  for- 
mels : il  suffit  qu'elle  résulte  de  la  rédaction 
de  l'acte  (3). 

3aIiien  que  le  lieu  où  un  testament  est  reçu  ren- 
ferme une  population  de  plus  de  six  à sept 
cents  habitons  et  plusieurs  notaires , si  ce 
lieu  ne.  porte  pas  le  nom  de  ville , l'exception 
de  l'art.  974  n’er»  est  pas  moins  applicable. 
— En  conséquence,  le  testament  est  valable, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  signé  par  quatre  té- 
moins (4). 

fBourgier— C.  Gasté.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  la  première  question  ;— Con- 
sidérant qu'a  la  vérité,  un  testament  n'est  valable 
qu'aulant  que  le  testateur  a persisté  jusqu’à  sa 
mort  dans  les  mêmes  dispositions,  et  que  si  son 
intention  change,  la  loi,  qui  ne  protège  que  sa 
dernière  volonté,  ne  doit  plus  permettre  que  la 
première  ait  effet;  niais  que  la  loi  ne  reconnaît 
cette  volonté  que  quand  elle  est  exprimée  avec 


(t)  V.  sur  relie  question,  les  observations  qui  ac- 
compagnent l arrél  de  Cossalion  du  14  flor.  an  11. 

(2)  En  clfel,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y ait  changement  de  volonté,  y.  Nirnes.  7 déc. 
1821. 
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les  forme  légales  Qu'su,  termes  de  l'art.  1055 
du  Code  civ. , les  testamens  peuvent  être  révo- 
qués par  un  lesUment  postérieur,  et  que  la  loi 
qui  donne  effet  a un  aele  ne  peut  s'entendre  que 
d’un  acte  parfait;  — Qu’en  vain  on  oppose  l'opi- 
nion contraire  qui  semblait  avoir  prévalu  au  con- 
seil d'Ktat  lors  de  la  discussion  sur  cet  article  du 
Code  civ.  ; que  cette  opinion  n'a  point  été  érigée 
en  renie  ; qu'ainsi  il  ne  reste  de  certain  en  la 
cause  que  la  disposition  de  l'art.  1035,  et  qu'un 
testament  ne  pouvant  valoir  qu’autanl  qu'il  est 
revêtu  des  formes  légales,  il  faut  en  conclure  que 
le  changement  de  volonté  n'est  avoué  par  la  loi 
qne  quand  il  est  revêtu  des  formalités  qu’elle, 
eiigc  ; qu'ainsi  un  second  testament . nul  en  sa 
forme,  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  le  pre- 
mier subsiste  toujours; 

Qu  au  surplus,  le  motif  pris  du  changement  ne 
peut  s'appliquer  à l’espèce  ; qu’en  effet , le  testa- 
teur, par  ses  doui  testamens.  léguait  aui  même* 
personnes;  que.  par  le  premier , il  leur  donnait 
tout  son  mobilier,  h condition  d’acquitter  cer- 
taines charges  qu'il  indique,  et  qui  pouvaient 
réduire  le  legs  a 2,000  fr.  ou  environ  ; que,  par  le 
second, il  leur  légua  cette  même  somme  de  2,000  f. 
sans  plus  parler  ni  des  meubles , ni  des  charges 
du  legs;  en  sorte  que  ce  n'osl  plusnn  changement 
de  volonté  quant  ans  personnes  et  a l'intérêt 
mais  une  mauicre  nouvelle  d’evpliquer  la  même’ 
libéralité; 

Sur  la  question  touchant  la  régularité  du  pre- 
mier testament  : — Considérant  qne  les  nullités 
opposées  sont,  1”  qu'il  n’y  est  pas  fait  mention 
qu’il  a été  lu  en  présence  des  témoins,  mais  que 
c’est  une  erreur,  puisque  la  présence  des  témoins 
il  ia  lecture  est  attestée  ; qu’a  la  vérité,  celte  pré- 
sence n'est  énoncée  qu  à la  lin  de  la  phrase  qui 
commence  par  la  menliori  de  la  lecture,  mais  que 
la  loi  n’eiipe  pas  que  la  mention  d’assistance 
suive  immédiatement  celle  de  ia  lecture;  qu’il 
suffit,  pour  la  perfection  de  l'acte,  qu'il  soit  établi 
que  les  témoins  ont  été  présens  à toutes  les  par- 
ties de  l’acte,  et  que  r’esl  le  caractère  propre  du 
testament  dont  il  s’agit,  puisque  la  présence  de* 
témoins  s'y  trouve  rappelée  au  commencement 
au  milieu  et  a la  fin  ; 

2°  Qti'aiiv  termes  de  droit,  quand  un  testament 
est  reçu  par  un  seul  notaire  , les  quatre  témoins 
doivent  signer,  et  que  celui  dont  il  s'agit  n’a  été 
signé  que  par  trois  témoins;  qu’a  la  vérité,  il 
existe  une  exception  en  faveur  des  campagnes 
dans  lesquelles  il  suffit  que  deux  des  quatre  té- 
moins signent  le  testament;  mais  qu'Asnan  est 
mie  commune  populeuse,  contenant  plus  de  six  à 
sept  cents  habitons,  iiarmi  lesquels  il  y a quatre 
notaires;  — Que  ia  qualification  de  ville  ou  cam- 
pagne ne  dépeud  pas  d’une  population  plus  ou 
moins  nombreuse  ; — Que  le  lieu  d’Asnan  n'est 
lias  compris  au  nombre  des  villes  de  la  Nièvre, 
qu’il  n'est  pas  même  le  chef-lieu  du  canton,  qu'il 
n’est  connu  dans  les  actes  publics  que  sous  le 
nom  de  bourg;  qu'ainsi  il  est  dans  l'eiccplion 
établie  par  la  loi,  et  que  la  signature  des  troi* 
témoins  suffit  pour  la  validité  du  testament;  — À 
mis  l'appellation  an  néant;  — Ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  sou  plein  cl  entier 
effet,  etc. 

Ou  16  janv.  1815— Cour  royale  de  Bourges. — 
1’*  ch. — Prés..  31.  Satlé.  — Concl.,  M.  Yeiihaut, 
subsl.— PI.,  M M . Oeséglise  et  Mater. 

(3)  Jurisprudence  aujourd’hui  constante,  y.  «ur 
ce  point,  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt 
conf.  de  Cass,  du  13  sept.  1809. 

(4)  C.  anal,  dans  le  même  sens.  Bordeaux  , 29 
avril  1829;  V,  aussi  a cet  égard,  Caai.  10  juin  1817, 
et  la  note. 
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APPEL.— Effet  rétroactif. 

Les  appels  interjetés  sous  l’ancienne  ordon- 
nance, mais  relevés  seulement  sous  t empire 
du  Cod.  proc.  civ.,  doivent  être  instruits  et 
jugés  d'après  les  règles  de  ce  Code.  (Cod.  proc. 
civ.t  443.)  (1) 

(Gremoux— C.  Delcamp.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  quoique  par  l'acte 
du  5 veud.  an  4 , Del  camp  ait  déclaré  se  rendre 
appelant  du  jugement  du  25  therm.  an  3,  cepen- 
dant cet  acte  n'ayant  pas  été  suivi  d'une  assigna- 
tion pour  procéder  sur  l'appel,  il  n'y  a pas  eu 
d'instance  liée  à celte  époque  Attendu  que  I as- 
signation donnée  pour  procéder  sur  cet  appel , 
n'ayant  eu  lieu  qu'au  mois  de  sept.  1812 , ce  n'est 
qu'alors  qae  hn-t.-mce  a été  commencée,  et  qu’à 
cette  époque  le  Code  de  proc.  étant  en  activité  , 
c'est  d’après  ses  dispositions  que  la  procédure  a 
d û être  instruite  et  jugée;  — Que  de  là  il  résulte 
que  l'opposition  envers  Parrél  par  défaut  ayant  été 
faite  conformément  a ce  qui  est  prescrit  par  l'art. 
158  du  Code  de  proc.,  la  Un  de  non-recevoir  op- 
posée aui  maries  Dupuis,  prise  de  ce  qu'on  ne  s'est 
pas  conformé  à la  disposition  de  l’art-  3 du  lit.  30 
de  l'ordonnance  de  1667  est  mal  fondée,  et  doit 
être  rejetée  ;— Sans  s'arrêter  à la  Un  de  non-rece- 
voir opposée  par  la  partie  de  Cantilhon  (Antoine 
Delcamp),  ordonne  que  dans  huitaine  les  parties 
plaideront  au  fond. 

Du  16  janv.  1813.— Cour  royale  de  Bordeaux. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  vo- 
lontaire.— Compétence. 

J/i  saisie  immobilière  peut  être  convertie  en  vente 
sur  publication  volontaire,  et  renvoyée  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  déjà  saisi  de  la 
poursuite  en  expropriation  (2).—  Il  importe 
peu  qu'il  y aif  des  mineurs  parmi  les  créan- 
ciers poursuivons,  si  d'ailleurs  la  dévolution 
dun  tribunal  à l’autre  est  dans  l’intérêt  évi- 
dent de  toutes  parfies.  (Cod.  proc.  civ.,  747.) 

(Aldini— C.  Brochot  et  Cacciari.) 

M.  le  comte  Aldini,  ex-ministre  du  royaume 
d'Italie,  s'était  rendu  adjudicataire  du  château  et 
dépendances  de  Montmorency.  — Un  sieur  Cac- 
ciari, créancier  du  comte,  a fait  saisir  réellement 
ce  domaine,  et  a porté  la  poursuite  au  tribunal 
civil  de  Pontoise , dans  le  ressort  duquel  ce  do- 
maine est  situé. 


(I)  L’art.  1041  du  Code  de  procéd.  a cependant 
déclaré  que  ce  Code  ne  serait  exécuté  qu'à  dater  du 
!•'  janvier  1807,  et  qu’en  conséquence,  tous  procès 
qui  seraient  intentés  depuis  cette  époque  seraient 
instruits  conformément  à ses  dispositions  : d'où  la 
conséquence  que,  dans  les  procès  commencés  avant 
celle  époque,  ou  continuerait  de  suivre  les  formes 
prescrites  par  les  lois  précédentes.  Et  c’est,  en  effet, 
ce  qui  a été  décidé  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du 
16  lév.  1807,  rendu  sur  l'exécution  de  Part.  1041, 
et  qui  a décidé  «que  les  seuls  procès  intentés  depuis 
le  l«r  janv.  1807,  devaient  être  instruits  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code,  et  que  l'instruction 
des  aRairee  entamées  avant  le  l«r  janv.  1807,  devait 
être  continuée  conformément  aux  réglemens  anté- 
rieurs au  Code  de  procédure.  » Or,  pouvait-on  dire, 
dans  l’espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  1 affaire  avait  été 
entamée  avant  le  I"  ianv.  !8o7,  par  la  déclaration 
d’appel,  qui  avait  eu  lieu  le  5 vend,  an  4;  ce  n'é- 
tait donc  pas  par  la  loi  nouvelle  que  cet  appel  devait 
être  régi.  — .Mais  l’arrêt  répond  avec  raison  que  , 
dans  l’espèce,  la  déclaration  d’appel  n’avait  pas 
pu  suffire  pour  engager  le  débit;  qu’il  avait  fallu 
de  plus  une  assignation  devant  la  justice,  et  que 
celle  assignation  D'ayant  été  donnée  qu’en  1813, 
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Pendant  la  procédure,  le  sieur  Brochot,  tuteur 
du  mineur  Guesdon,  créancier  du  prix,  ou  du  moins 
de  partie  du  prix  de  l'adjudication  du  domaine 
saisi,  provoqua  sur  M.  le  comte  Aldini  la  revente 
à sa  folle  enchère  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Paris , et  il  y lit  assigner  toutes  les 
parties,  qui  se  présentèrent  et  constituèrent  avoué. 

Le  comte  Aldini  demanda  d'être  autorisé  à faire 
vendre  à sa  poursuite  par  adjudication  volontaire. 

Le  sieur  Cacciari,  saisissant,  a soutenu  le  tribu- 
nal incompétent,  et  demandé  le  renvoi  à celui  de 
Pontoise,  saisi  de  la  poursuite  sur  saisie  réelle. 

En  cet  état,  jugement  du  8 décembre  1814,  qui 
renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître,  attendu  que  la  demande  en  conversion 
et  les  autres  demandes  ne  sont  qu'incidentes , et 
uu’il  y doit  être  statué  par  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale. 

Le  comte  Aldini  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, et  il  a observé  que  l’adjudication  volontaire 
qu'aucun  de  scs  adversaires  ne  contestait,  se  ferait 
a des  conditions  bien  plus  avantageuses  devant  le 
tribunal  de  Paris,  où  il  y aurait  un  plu»  grand  con- 
cours d'enchérisseurs  qu’à  celui  de  Pontoise;  et 
qu’en  conséquence , ses  créanciers  eux-mêmes 
étaient  intéressés  au  succès  de  sa  demande. 

ARHfcT. 

LA  COUR:- Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  le  comte  Aldini  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  le  8 décembre 
dernier;— Attendu  que,  par  procès-verbal  du  18 
août  aussi  dernier,  Cacciari  a fait  saisir  imraobi- 
lièrcment  sur  le  comte  Aldini  le  château  de  Mont- 
morency et  dépendances;— Attendu  que,  de  son 
cûtê,  le  comte  Aldini  a formé  une  demande  ten- 
dante à la  conversion  de  celle  saisie  immobilière 
en  vente  sur  licitation  volontaire  à l’audience  des 
criées  «lu  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine, 
laquelle  serait  poursuivie  en  présence  do  Cacciari 
et  de  Brochot  es  noms  : — Attendu  que  Brochot 
avait  iui-mdme  auparavant  provoqué  la  vente  sur 
folle  enchère  à l’audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine , du  château  de  Montmorency  et  scs  dé- 
pendances;—Attendu  que  la  demande  en  conver- 
sion de  la  part  du  comte  Aldini  est  fondée,  sur  les 
dispositions  de  l’art.  747  du  Code  de  proc.  civ., 
et  qu  elle  n'est  contestée  ni  par  Cacciari  ni  par 
Brochot  ès  noms;— Attendu  d’ailleurs  qu  elle  est 
dans  l’intérêt  tant  des  créanciers  que  de  la  partie 
saisie,  qu’en  cflct,  la  vente  s’en  feraà  des  condi- 

on  se  trouvait  parfaitement  dans  les  termes  del  art. 
1041  du  Code  de  proc.,  en  instruisant  l'affaire  con- 
lorméinenl  aux  dispositions  de  ce  Code. 

(2)  L’arrél  décide  en  outre  implicitement,  que  la 
demande  de  conversion  a pu  être  formée  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  devant  lequel  sq  pour- 
suivait la  saisie  immobilière.  A la  vérité  l'arrêt 
n’est  pas  motivé  sur  ce  point;  mais  la  solution  ré- 
sulte de  ce  que  la  saisie  étailpounuivie  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Pontoise,  et  que  la  demande  en  con- 
version a été  formée  devant  le  tribunal  civil  de  Pa- 
ris, qui  a statué  quoique  l’incompétence  fût  proposée 
par  le  défendeur.  Toutefois,  la  question  a été  con- 
troversée : la  doctrine  contraire  avait  étéconsacréo 
par  la  Cour  de  cassation  le  25  avril  1832  ( Volume 
1832),  et  par  la  Cour  de  Paris,  les  29  avril,  et  17 
juill.  1829;  mais  celle  dernière  Cour  est  revenue 
à la  jurtsprudencequ'ello  avait  implicitement  admise 
dans  l’arrêt  ci-dessus.  C.  26  décembre  1835  et  17 
août  1836  (Volume  1836).  — Aujourd’hui  laques- 
lion  nous  parait  tranchée  par  le  nouvel  art.  745  du 
Code  de  proc.,  qui  dispose  que  la  demande  en  con- 
version sera  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
poursuite.  C est  aussi  l’opinion  de  M.  Persil  iil*, 
Comment,  sur  la  loi  du  2 juin  1841. 
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lions  bien  plus  favorables,  quand  elle  sera  consen- 
tie par  le  propriétaire;  que  la  vente  à l'audience 
des  rrii  es  du  tribunal  de  la  Seine  se  fera  beaucoup 
plu*  avantageusement,  tant  à cause  de  l'impor- 
tance du  domaine  que  de  sa  proximité  de  Paris,  où 
le  concours  des  acquéreurs  sera  plus  nombreux; 
— A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant , émondant,  décharge  le  comte  Aldini . 
partie  de  Jouveaux,  des  condamnation*  contre  lui 
prononcées  ; au  principal . ordonne  que  les  pour- 
suites, tant  de  saisie  immobilière  qnc  de  folie  en- 
chère , seront  discontinuées  provisoirement , et 
qu’à  la  requête,  poursuite  et  diligence  dudit  Al- 
dini, il  sera  procédé  a l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  à la  vente  sur  publications  vo- 
lontaires , du  château  de  Montmorency  et  depen 
dances  , ordonne  également  que  ladite  vente  sera 
mise  a tin  dans  le  delai  de  trois  mois  à compter 
de  ce  jour,  sinon,  et  on  cas  de  retard  ou  de  négli- 
gence de  la  part  dudit  Aldini  dans  ladite  pour- 
suite, autorise  Cacciari,  partie  de  Ranté,  en  vertu 
du  présent  arrêt,  et  sans  qu’il  en  soit  besoin  d’au- 
tre, après  une  simple  sommation  de  mise  en  de- 
meure . à continuer  la  vente  d’après  les  derniers 
erremens  de  la  pmcédure. 

Du  IG  janv.  1815.— Cour  royale  de  Paris. 


TESTAMENT.  — Soi  iid-mlkt. 

Un  sourd-muet  de  naissance  n'est  pas  absolu- 
ment incapable  de  t.ster  ; il  le  peut,  du  moins 
par  testament,  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main. 
— Mais  pour  croire  à sa  capacité,  les  juges 
doivent  avoir  la  preuve  positive  que  le  sourd- 
muet  avait  des  notion*  exactes  sur  la  nature 
et  les  effets  d'un  testament;  que  la  lecture 
était , en  lui , non-seulement  une  opération  des 
yeux , mais  encore  une  opération  de  l’esprit 
donnant  un  sens  aux  caractères  tracés  et  ac- 
quérant par  eux  la  connaissance  des  idées 
d'autrui ; que  l'écriture  était  la  manifesta- 
tion de  ses  propres  pensées;  qu'au  total  la 
disposition  testamentaire  a bien  été  l'effet 
d'une  volonté  intelligente,  et  ces  preuves  sont 
à la  charge  de  l'institué.  (Cod.  civ.,  97G,  977 
cl  979.)  (!) 

(SchcrITer  — C.  llirn.) 

Michel  îlim  , sourd-muet  de  naissance,  avait 
fait  un  testament  nivstimtc,  en  se  conformant  de 
tout  pointa  l’art.  97!).  Parce  testament , il  avait 
institué  Jacques  Sclueffer  son  héritier  universel 
La  dame  llirn , femme  de  Pierre  Scbœffcr  et 
soeur  du  testateur,  forma  une  demande  en  annu- 
lation du  testament,  sc  fondant  : 1°  sur  des 
moyens  de  forme;  2«  sur  Pincapacilé  qui  résulte 
pour  le  sourd-muet  de  la  privation  d’un  des  <<rga- 
nrs  les  plus  utiles  à la  communication  des  idées, 
et  saus  lequel  l’intelligence  de  l'homme  ne  peut 
sc  développer. 

A l’appui  de  ce  dernier  moyen , elle  présentait 
les  considérations  suivantes: 

D’après  l’art.  901,  il  faut  être  sain  d’cspritpour 

(!)  Cet  arrêt  e*l  le  premier  qui  ait  résolu  la  qoes- 
(iun  spéciale  de  la  capacité  testamentaire  de*  sourds- 
muets,  quoique  leur  position  particulière  eût  déjà 
soulevé  d'autres  difiicullès.  Ainsi  la  Cour  de  Lyon 
avait  décidé,  le  li  janvier  18 12  ( F.  cet  arrêt  et 
la  note),  1°  que  le sourd-muet n'est  pas,  parle  seul 
fait  de  son  infirmité,  assimilé  aux  interdits,  en  telle 
sorte  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  donner  un  tuteur; 
’i" nui*  que  l'on  peut  surtout,  si,  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  il  le  demande  lui-méme,  lui  donner  un 
conseil  judiciaire.  Ainsi  encore  la  Cour  de  Nimcs 
avait  jugé,  le  3 janv.  181 1 (I*.  à celte  date),  que 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  la  dot,  et  les  autres  conven- 
tions matrimoniales,  d’un  fils  de  famille  dont  le  père 


faire  un  testament;  le  sourd-muet  n’est  pas  sain 
d'esprit  : la  loi  romaine  le  jugeait  alnd , iet  d’a- 
près la  loi  10  nu  Code,  le  munl-muel  de  nais- 
sance ne  pouvait  tester.  Tel  est  aussi  l’avis  de 
ltruiieinann  sur  cette  loi  !0,etde  Furgole,  dans 
son  Traité  des  testament,  tom.  1er,  pag.  52. 

Ces  principes  non! pasélé modifiés  par  le  Code 
civ.  La  bd  au  30  vent,  an  12.  qui  réunit  les  lois 
civiles  en  un  seul  corps  sous  le  tilrede  Code  civil 
des  Français  , porte  , par  >ou  art.  7 , que  les  lois 
romaines,  ordonnances , statuts,  cessent  d’avoir 
force  de  loi  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des 
lois  composant  le  Code;  donc,  dans  les  autres 
! matières,  ccs  anciennes  lois  peuvent  être  consul- 
! tées  comme  la  raison  écrite.  Or,  il  n'y  a que  l’art. 
996  do  Code  Civ*  qui  parle  nominativement  (lu 
sourd-muet , lequel , s’il  sait  écrire,  peut  accepter 
une  donation  ...  Mais  quelle  différence  n'y  a-t-il 
nas  de  la  faculté  de  recevoir  à celle  de  donner. — 
Les  autres  articles  du  Code  civ.,  tels  que  les  art. 
901,  978  et  979,  ne  contiennent  que  des  disposi- 
tions indirectes.  Dira-t-on  peut-être  par  argument, 
que,  suivant  l'art.  979,  le  Icslatcur  qui  ne  peut 
parler,  mais  qui  peut  écrire,  peut  faire  un  testa- 
ment mystique,  a la  charge  qu'il  soit  entièrement 
écrit . daté  et  signé  de  sa  main....  et  renvoie  à 
l'art.  97fi  pour  l'observation  des  formalités  ; mais 
il  est  évident  que  la  disposition  n’a  trait  qu'au 
muet  et  non  au  sourd-muet. 

D’après  l’art.  978,  il  faut  savoir  on  pouvoir 
lire  pour  tester  dans  In  forme  mystique.  Or,  d’a- 
près le  dictionnaire  de  Trévoux  « lire , signifie 
connaître  et  comprendre  la  ligure  , ou  le  son  . et 
la  force  des  caractères  écrits,  imprimés  ou  gravés, 
par  lesquels  un  autre  a voulu  exprimer  sa  pensée.  • 
Michel  llirn  ne  savait  pas  lire  dans  la  véritable 
acception  de  ce  mot , quoique  imitant  l'écriture 
lorsqu’on  lui  mettait  un  exemplaire  sous  les  yeux, 
et  en  fait  ce  n’est  que  d’après  un  exemplaire  qu’il 
avait  seuls  les  yeux  qu’il  a écrit . conformément  à 
Part.  979,  que  le  papier  qu'il  présentait  était  un 
testament  ; car  cet  homme  n'a  jamais  su  rien  de- 
mander par  écrit,  ni  su  répondre  aux  demandes 
qu'on  lui  faisait,  soit  par  écrit,  soit  par  signes. 

On  se  prévaudra  d’un  arrêt  rapporté  par  Ca- 
telan,  rendu  en  1079  par  le  parlement  de  Tou- 
louse. Mais  par  cet  arrêt,  l’héritier  fut  chargé  de 
faire  la  preuve  de  la  capacité  du  testateur;  dès 
lors . si  cet  arrêt  dev  ait  influer  sur  la  décision,  ce 
serait  il  Jacques  Schœffer  à faire  la  preuve  que 
Michel  llirn  avait  la  conscience  de  ce  qu’il  fai- 
sait; et  il  en  résulte  que  la  présomption  est  con- 
tre le  testateur,  et  que  le  sourd-muet  est  présumé 
incapable. 

Pour  Jacques  SchœfTcr  on  répondait  : D’après 
Part.  902  , toutes  personnes  peuvent  disposer  et 
recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament , excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  Inca- 
pables ; les  incapacités  sont  énumérées  par  le  Co- 
de , et  nulle  part  il  n’est  parlé  du  sourd-muet. 
La  loi  romaine  est  donc  inapplicable  ici,  et  la  h.t 


est  sourd-muet  cl  pourvu  d'un  curateur,  il  faut  sui- 
vre Part.  511 , Cod.  civ.,  comme  s’il  s'agissait  du 
fils  d’un  interdit. 

Sur  le  point  jugé  par  l'arrêt  ci-dessus,  un  arrêt 
récent  rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux  le  IG  août 
1836  (Volume  1836),  décide  que  le  sourd-muet , 
même  de  naissance,  qui  sait  lire  et  écrire,  peut  lairo 
un  testament  olographe.— Quant  aux  auteurs,  MM. 
Grenier,  des  Donations  n°  284;  Rolland  do  Yillar- 
gues,  Rèperl.  du  notariat,  v°  Testament.  n°  46,  en- 
seignent une  doctrine  conforme  ; et  Merlin,  Repert ., 
v°  Sourd-muet , n*  3.  approuve  également  la  soltw 
lion  que  nous  recueillons  ici. 
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de  ventôse  n’a  pii  y renvoyer.  Même  sous  l’an- 
cienne législation . la  loi  romaine , qui  régissait 
une  partie  de  la  France,  n'était  pas  saisie  , a l'é- 
gard du  sourd-muet,  ainsi  que  le  prouve  un  arrêt 
rapporté  par  Cathelan,  rendu  le  G août  1679,  par 
le  parlement  de  Toulouse,  pays  de  droit  écrit,  qui 
a jugé  qu’il  suffisait  pour  la  validité  du  testament 
d’un  sourd-muet,  qu’il  fût  prouvé  qu’il  avait  su 
manifester  sa  volonté  par  écrit. 

Enfin  , suivant  l’art.  936  , le  sourd-muet  peut 
accepter  une  donation , ce  que  ne  peut  faire  rin- 
terdit;  donc  le  sourd-muet  n’est  pas  interdit  de 
droit,  et  il  n'y  a aucune  différence  entre  accepter 
ou  donner;  l’art.  902  n’en  fait  aucune.  On  peut 
argumenter  du  Code  criminel  en  faveur  de  Jac- 
ques Schaeffer,  puisque  le  sourd-muet,  à la  diffé- 
rence de  l’Imbécile  . peut  être  traduit  en  justice 
(art.  333  du  Code  d’inst.  crim.). 

Jacques  Schaeffer  concluait  donc  à ce  que  le 
testament  fût  déclaré  valable,  et  subsidiaire- 
ment articulait  et  offrait  de  prouver  certains  faits, 
desquelsil  résultait  que  Michel  Hirn,  testateur, 
jouissait  de  toutes  scs  facultés  intellectuelles. 

Le  tribunal  de  Schelestadt,  sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  Schaeffer,  donna 
acte  de  ses  offres  au  défendeur  et  lui  permit  d’en 
faire  la  preuve. 

Appel  principal  des  époux  Schaeffer. 

Appel  incident  de  Jacques  Schaeffer  fondé  sur 
les  motifs  suivans  : le  testateur  qui  ne  sa  trouve 
dans  aucune  des  causes  d'incapacité  déterminées 
par  la  loi , est  présume  capable  jusqu’à  preuve 
contraire;  le  porteur  du  titre  n’a  conséquem- 
ment rien  I prouver  par  enquête;  dès  lors  le  ju- 
gement doit  être  infirmé  , puisqu’il  a interloqué 
les  parties  sur  les  faits  posés  par  Jacques  Schaeffer. 

Subsidiairement,  les  faits  posés  en  première  in- 
stance par  l’intimé  sont  pertinens,  et  la  preuve 
en  est  admissible. 

ARRÊT. 

LA  COCR  Considérant  que  la  faculté  de  tes- 
ter est  dévolue  à l'homme  qui  est  sain  d’esprit,  et 
que  toute  personne  peut  disposer  par  testament, 
lorsque  la  loi  ne  l’en  déclare  pas  incapable; — Con- 
sidérant qu'aucune  disposition  de  notre  Code  n’a 
privé  un  sourd-muet,  même  de  naissance,  de  la 
faculté  de  faire  un  testament,  lorsque  d’ailleurs  il 
jouit  de  la  raison,  de  l'intelligence  et  du  discerne- 
ment nécessaires  : que  les  défenses  établies  parla 
loi,  sont  générales  et  désignent  nommément 
les  Individus  qu’elle  Trappe  d’incapacité; — Consi- 
dérant que  la  constitution  organique  de  l’homme 
est  telle,  que  les  faculté!  intellectuelles  qui  lui 
sont  départies  par  la  nature,  ne  reçoivent  que  par 
l‘éduca!ion  les  développetnens  dont  elles  sont 
susceptibles  ; que  si  ce  développement  devient  et 
plus  difficile  et  plus  pénible  vis-à-vis  de  person- 
nes avec  lesquelles  on  ne  peut  communiquer  que 
par  signe,  il  est  d’une  étroite  justice  de  les  faire 
Jouir  de  leurs  droits  civils,  lorsque  cette  difficulté 
a été  vaincue,  et  que  la  raison  a succédé  à l’irnbé- 
rillité;  — Considérant  que  la  loi  romaine  n’a  inter- 
dit aux  sourds-muets  de  naissance,  la  faculté  de 
disposer,  que  parce  qu’abandonnés  à eux-mêmes, 
et  restés  dans  une  pspèce  d’abrutissement,  le  lé- 
gislateur ne  les  crovailpas  alors  capables  do  ma- 
nifester leur  volonté  ; mais  que  ce  motif  disparaît 
aujourd’bai,  lorsque,  par  une  institution  bienfai- 
sante, ou  par  des  soins  particuliers  qui  honorent 
l’humanité,  on  est  parvenu  à développer,  dans  de 
pareils  êtres,  leurs  facultés  intellectuelles,  et  à leur 
faire  exprimer  leur  volonté,  soit  par  signes,  soit 
par  l’écriture  Considérant  néanmoins  qu’en  fai- 
sant jouir  les  sourds-muets  de  la  même  faculté  et 
des  droits  que  la  loi  accorde  aux  personnes  capa- 
bles de  contracter,  ce  privilège  ne  peut  être  que 
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d’exception,  et  que  pour  en  faire  une  juste  appli- 
cation en  leur  faveur,  il  faut  au  moins  qu’ils  sa- 
chent lire,  écrire,  et  transmettre  leur  volonté  dans 
l’acception  véritable  de  ces  mots  ; — Que  le  sens 
du  mot  lire  s’étend  non  seulement  à l’action  de 
parcourir  des  yeux  ce  qui  est  écrit,  mais  encore  à 
le  parcourir  avec  connaissance  de  la  valeur  des 
lettres,  soit  qu’on  profère,  soit  qu’on  no  profère 
pas  les  mots  Que  si  la  valeur  du  mol  écrire  est 
restreinte  a tracer,  former  ou  figurer  des  lettres 
ou  caractères,  il  faut  l’étendre  nécessairement, 
lorsqu'il  s’agit  de  la  manifestation  d’une  volonté 
qui  ne  peut  se  transmettre  verbalement,  à la  ré- 
daction même  de  celle  volonté,  dont  le  sens  rst 
de  mettre  par  écrit  et  réduire  en  ordre  «les  déci- 
sions ou  des  résolutions  que  vous  ave/,  prises  ;— 
Considérant  que  pour  concevoir  la  faculté  de  tes- 
ter, il  faut  nécessairement  se  rattacher  à l’idée  de 
la  parfaite  intelligence  et  de  ce  que  veut  faire  lo 
testateur;  c’est-à-dire  qu’il  sache  coque  c’est  que 
la  propriétéd’unechosc;  qu'il  connaisse  l’étendue 
du  droit  d’en  disposer,  la  valeur  de  ce  dont  II  dis- 
pose; qu’il  puisse  se  rendre  raison  de  sa  résolu- 
tion ; enfin,  qu’il  ait  une  idée  nette  et  saine  deçà 
qu’il  veut  entreprendre,  ou  bien  que  son  esprit  se 
forme  une  notion  de  la  chose  qu’il  veut  exécuter; 

Considérant  que  pour  obtenir  la  preuve  de  cette 
Intelligence  d’un  sourd-muet.  Il  faut  nécessaire- 
ment recourir  au  témoignage  des  personnes  qui 
ont  eu  des  communications  habituelles  ou  de  fré- 
quens  rapports  avec  lui,  ou  bien  qui  ont  vécu  dans 
sa  société,  mais  que  ce  genre  de  preuve  ne  doit 
porter  que  sur  des  faits  qui  peuvent  donner  une 
entière  conviction  de  sa  capacité,  et  non  sur  des 
actions  qui  ne  sont  nue  le  fruit  de  l’habitude,  ou 
d’une  imitation  machinale  ; 

Considérant  qu’au  cas  particulier,  Il  est  articulé 
et  posé  en  fait,  entre  autres  et  d*unn  part,  que 
Jean-Michel  Hirn  dirigeait  et  soignait  les  affaires 
et  les  biens  des  conjoints  Schœffer;  qu’il  faisait 
pour  eux  des  voyages  par  eau  à Strasbourg,  y con- 
duisant le  bateau  chargé  de  denrées,  qu’il  prêtait 
de  l’argent  cl  faisait  le  métier  de  barbier  ; que 
ces  faits  sont  indifférons  dans  la  cause,  et  que  lors 
même  que  la  preuve  en  serait  administrée.  Il  n’en 
résulterait  autre  chose,  si  ce  n'est  que  Michel  Hirn 
avait  contracté  l'habitude  d’imiter  cl  de  faire  ce 
qu’il  voyait  exécuter  habituellement  j — Considé- 
rant que.  d’autre  part,  les  conjoints  Schicffer  of- 
frent de  pronver  que  Michel  llirn  était  incapable 
de  lire  cl  d’écrire  de  son  propre  mouvement,  que 
seulement  il  savait  copier  sur  exemplaire,  et  quo 
In  stisrriplion  du  testament  attaqué  a été  faite  par 
pii.  sur  un  modèle  qui  lui  a été  mis  sous  les  yeux; 

Considérant  qu’aux  termes  rie  l’art.  254  du  Code 
de  proc.  civ.,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
d’office  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent  con- 
cluons, lorsque  d’ailleurs  la  loi  ne  le  défend  pas; 
que,  dans  l'espèce  particulière,  il  convient  de  pré- 
ciser et  de  poser  d’olficc  les  faits  dont  la  preuve 
pourra  en  definitive  convaincre  la  justice  sur  le  de- 
gré île  capacité  et  d’intelligence  de  .Michel  Hirn. 

Quant  aux  moyens  de  nullité  rejetés  par  les 
premiers  juges  : 

Considérant  que  le  rejet  de  ces  moyens  ne  peut 
concerner  que  la  forme  cl  nullement  le  fond,  puis- 
que, d’une  part,  la  validité  du  testament  est  res- 
tée subordonnée  a la  preuve  des  faits  qui  doivent 
établir  la  capacité  de  Michel  Hirn,  et  d’autre  part, 
que  les  conjoints  Schcrffcr  ont  aussi  été  admis  à 
la  preuve  contraire,  conformément  à la  loi;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  n'a  pu  proscrire,  dès  à présent, 
un  moyen  sur  lequel  il  ne  pourra  être  statué  uuq 
sur  le  vu  des  enquêtes  et  contre-enquêtes;— Par 
ces  motifs  (sur  les  conclusions  de  M.  Dumoulin, 
substitut),  la  Cour,  sans  s’arrêter  à l’appel  du 
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nullité,  non  plus  qu'à  rappel  incident,  pronon- 
çant sur  l'appel  simple,  a mis  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant; — Entendant,  avant  faire 
droit  aux  parties,  a ordonné  d'office,  que  dans  le 
mois,  par-devant  M.  le  conseiller  Ebert... , l'in- 
timé fera  preuve  que  feu  Michel  Hirn  jouissait  de 
ses  facultés  intellectuelles,  et  qu’il  en  a joui  jusqu'à 
son  décès;  qu’il  savait  lire  et  écrire,  rédiger  avec 
intelligence  dans  l’acception  véritable  de  ces  mots; 
qu'il  écrivait  sans  avoir  besoin  d’aucun  formulaire; 
sauf  la  preuve  du  contraire,  et  notamment  que 
Michel  llirn  a écrit  l’acte  de  suscription  de  son 
testament  à vue  d'un  modèle  qu’on  lui  a mis  sous 
les  yeux , pour  ladite  enquête  et  contre-enquête 
faites,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous 
droits  et  moyens  ainsi  que  les  dépens  réservés. 

Du  17  Janv.  1815.— Cour  roy.  de  Colmar. —PI., 
MM.  Baumlin  et  Chauffour jeune. 

EXQUÊTE.  — Assignation.  — Délai.  — Dis- 
tances. 

L'augmentation  de  délai  preterite  à raison  des 
distances  par  l'art.  1033  du  Cod.  proc.x  ne 
s'applique  pas  à une  assignation  donnée  à 
la  partie  au  domicile  de  son  avoué  pour  être 
présente  à une  étiqueté  (1). 

(Marotte-Bucy— C.  Bourcerct) 

Du  17  janv.  1815.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Sallé,  p.  p .—Concl.,  M.  Veil- 
haut,  aubsl.— PL,  MM.  Mayct  et  Bidoltc. 

VOITURIER.— Responsabilité.— Avaries. 
Le  voiturier  ne  cesse  d’être  responsable  de  la 
perle  des  marchandises , meme  arrivée  par 
cas  fortuit,  qu'autant  qu’il  n’y  a de  sa  part 
ni  imprudence , ni  négligence,  ni  incurie  et  seu- 
lement lorsqu’il  justifie  qu'il  a été  dans  l'im- 
puissance de  prévoir , de  prévenir  et  d’éviter 
les  effets  de  l’èvenement  qui  a cause  laverie  (4). 
Lors  même  qu’il  n’y  a que  de  la  négligence  à 
imputer  au  voiturier , et  que  l'auteur  direct  et 
immédiat  du  dommage  est  reconnu  et  dési- 
gné par  jugement  passe  en  force  de  chose  ju- 
gée, le  propriétaire  des  marchandises  peut 
néanmoins  exercer  son  recours  directement 
contre  le  voiturier  et  ce/tii-ct  ne  peut  forcer  le 
propriétaire  a s'adresser  a l'auteur  principal  du 
dommage. (Cod. civ.,  1784; Cod.  connu.,  103.) 
Lorsque,  nonobstant  l’avarie  qu’ont  éprouvée 
des  marchandises  dans  le  transport,  elles  sont 
encore  susceptibles  d’être  mises  datis  le  com- 
merce, le  propriétaire  ne  peut  refuser  de  les  re- 
cevoir, et  les  laisser  au  compte  du  voiturier. — 
Il  a seulement  droit  à une  indemnité  propor- 
iionnée  au  dommage.  (Cod.  comm.,103.j  (3) 
(Mandrot -C.  Spiégel.) 

Le  sieur  Spiégel,  commissionnaire  de  roulage 
à Metz,  sciait  chargé  de  faire  transporter  a Pa- 
ris, pour  la  maison  Mandrot  et  consorts,  un  cer- 
tain nombre  de  ballots  de  coton.  — En  traversant 
la  ville  de  Metz,  les  voitures  sur  lesqucllesélaient 
chargés  ces  ballots,  renversèrent  plusieurs  réver- 
bères dont  les  mèches  enflammées  incendièrent 
une  partie  des  ballots  : ceux  qui  ne  furent  pas 
incendiés  ne  furent  que  légèrement  avariés,  et  le 
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voiturier  les  déposa  à la  douane  de  Metz.— Cet 
accident  donna  lieu  à une  contestation  entre 
Spiégel  et  l’entrepreneur  de  l'éclairage  de  Metz. — 
Par  jugement  du  tribunal  de  cette  ville  et  ensuite 
par  arrêt  de  la  Cour,  en  date  du  31  août  1813,  il 
fut  décidé  que  cet  eutreprencur  était  la  cause  im- 
médiate de  cet  incendie,  et  qu'il  était  responsa- 
ble du  dommage  qu’il  avait  causé. 

La  maison  Mandrot,  étrangère  à cette  instance, 
s'adressa  à Spiégel,  cl  lui  demanda  le  paiement 
de  tout  le  coton  qu’il  s'était  chargé  de  faire  trans- 
porter.— Celui-ci  soutint  d'abord  que  ce  n’était 
pas  à lui,  mais  bien  à l'entrepreneur  d’éclairage, 
que  la  maison  Mandrot  devait  s'adresser  pour 
demander  le  paiement  de  ces  cotons,  parce  que, 
disait-il,  cet  entrepreneur  avait  été  déclaré,  par 
un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  l’auteur 
principal  et  immédiat  de  cet  incendie,  et  comme 
tel  responsable  du  dommage  qu'il  avaitcausé.— Il 
soutint  en  outre,  que  quand  même  la  maison 
Mandrot  pourrait  s'adresser  directement  à lui,  sa 
demande  serait  mal  fondée,  parce  que  l’incendio 
qui  donnait  lien  à cette  demande,  était  arrivé  par 
un  événement  de  force  majeure,  dont  il  ne  saurait 
être  passible,  aux  termes  des  art.  97  et  103  du 
Code  de  comm.,  qui  portent  que  les  commission- 
naires et  voituriers  sont  garnis  de  ta  perte  des 
objets  a transporter,  hors  les  cas  de  force  ma- 
jeure.—Subsidiairement,  il  disait  que  la  maison 
Mandrot  n'était  en  droit  de  réclamer  que  le  paie- 
ment des  ballots  incendiés,  et  qu’elle  devait  rece- 
voir le  surplus  qui  n’était  que  légèrement  avarié, 
et  encore  susceptible  d’être  remis  dans  le  com- 
merce, offtantacct  égard  une  indemnité  propor- 
tionnée a l’avarie  qu’avaient  éprouvée  les  colons 
non  incendiés. 

25  juili.  1814,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  .Metz,  qui  déclare  que  ce  n’était  pas 
contre  Spiégel,  mais  bien  contre  l'entrepreneur 
d’éclairage,  que  la  maison  Mandrot  devait  diriger 
son  action. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Attendu  que,  quoique  la  cause 
efficiente,  de  même  que  l’auteur  principal,  immé- 
di  at  et  singulièrement  responsable  de  l'incendie 
de  la  voiture  de  cotons  dont  s’agit  dans  la  cause, 
soient  connus,  jugés  et  déterminés,  il  n’est  pas 
moins  nécessaire  d'examiner  si  les  destinataires 
ont  l'exercice  de  la  garantie  directe  envers  les 
commissionnaires  qui  se  sont  chargés  du  transport 
des  marchandises  que  leur  avaient  confiées  ceux- 
là;— Attendu  que,  par  le  contrat  de  commission, 
les  voituriers  et  commissionnaires  sont  dans  la 
même  classe  et  catégorie  des  dépositaires  forcés 
ou  salariés,  qui  ne  peuvent  excipcr  des  cas  for- 
tuits et  de  force  majeure,  pour  se  dispenser  de 
la  garantie  delà  perte  des  choses  et  marchandises 
confiées  à leur  garde,  qu’autant  qu’ils  justifient 
qu’il  n’y  a eu  ni  imprudence,  ni  négligence  ou 
incurie  de  leur  part,  et  qu’ils  ont  été  dans  l ini- 
niissance  de  prévoir,  prévenir,  éviter  et  atténuer 
es  effets  de  l'événement  qui  amena  fortuitement 
la  perte  ou  les  avaries  des  choses  dont  ils  se  trou- 
vaient dépositaires,  comptables  ou  gardiens  res- 
ponsables;—Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  voitu. 


Cours  royales  et  Conseil  d’Etat. 


(!)  La  jurisprudence  tend  à &c  fixer  en  sens  con- 
traire, Y.  Cass.  Il  janv.  1815  el  la  note;  23  juill. 
1823;  28  janv.  1826;  Chauveau  sur  Carré,  Luis 
de  laproc.,  quest.  1020.—  l’.Jouiefois  dans  le  sens 
de  la  décision  ci-dessus , Cass.  22  novembre  1810; 
Bruxelles,  23  février  1809;  F.  aussi  Paris,  29 
septembre  1808,  et  la  note;  Montpellier,  22  juin 
1824;  Caen,  16  janvier  1827;  Rouen,  6 mars  1828. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  2 llicrm.  an  8 ; Paris,  3 


mars  1831  (Volume  1831);  Lafargue,  Code  toi - 
turin,  *nlrod.,secl.  5,  ch.  l*r;  Lanoe,  Code  des  maî- 
tres de  poste,  p.  577  et  583.  — F.  encore  sur  la  res- 
ponsabilité du  commissionnaire  ou  voiturier,  supr.t 
Colmar,  6 janv.  1815. 

(3)  F.  en  ce  sens.  Pardessus,  Cours  de  droit  com- 
mercial, t.  2,  n°  545.  — On  décide  de  même  pour 
le  cas  de  retard  dans  le  transport.  F.  Cass.  6 déc. 
18141;  Pau,  25  fév.  1813;. Metz,  16  fév.  1810: 
Douai,  24  juin  1837. 
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rierZ...(aux  gages  de  PhilippeSpiégel  qu’il  repré- 
sente), aurait  pu  empêcher  les  suites  de  l’accident, 
qu’il  n’a  pas  fait  ce  qu'il  devait  faire  pour  cela,  et 
qu’ainsi  lui  et  son  mandant  sont  responsables....; 

Attendu  que,  de  l’aveu  des  partie*.  d’après 
le  procès  verbal  d’expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  il  reste  en  douane  1155  kilog. 
(de  coton)  qui  ne  sont  que  légèrement  avariés,  et 

3ui  sont  par  conséquent  susceptibles  d'être  rois 
ans  le  commerce  , sauf  la  diminution  résultant 
de  l'avarie  ; — Attendu  que,  quoique  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  soient  garans  des  pertes 
et  avaries  de  marchandises,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  destinataire  puisse  refuser  la  réception  des 
marchandises,  sous  prétexte  d'avaries,  si  celles-là 
sont  susceptibles  d’ètre  mises  dans  le  commerce  : 
l’indemnité  qui  résulte  des  avaries  est  satisfaisante 
et  doit  désintéresser  le  propriétaire  de  la  mar 
charidise  ; — Par  ces  motifs...  ordonne  que  Philippe 
Spiégel  leur  expédiera,  suivant  scsolTres,  les!  155 
kilog.  déposés  a la  douane  de  Metz,  qui  ont  été 
jugés  en  bon  état,  mais  légèrement  avariés,  à la 
charge  d’une  indemnité  qui  sera  fixée  d'après  une 
nouvelle  visite  d’experts...  ; que  le  surplus  des  co- 
tons restés  en  douane  et  reconnus  totalement 
avariés,  resteront  pour  le  compte  de  Philippe Spié- 
gel,  qui  sera  tenu  d'en  payer  le  prix,  etc. 

Du  18  janv.  1815.  — Cour  royale  de  Metz.  — 
Près.,  M.  Voysin  de  Garlempe,  p.  p.  — Concl., 
M.  Millet  de  Chevert,  av.gén.  —PL,  MM.  Dom- 
manget,  Devilde  et  Mangin. 


COMMISSIONNAIRE.— Retard.— 
Responsabilité. 

L'ordre  donné  à un  commissionnaire  par  un 
négociant,  de  charger  pour  son  compte  des 
marchandises  au  cours  de  la  réception  de  sa 
lettre  ef  de  lui  répondre  par  le  retour  du 
courrier , équivaut  implicitement  à l'ordre 
précis  d’expédier  immédiatement  après  cet 
ordre  reçu. — En  conséquence,  le  commission- 
naire est  responsable  au  retard  apporté  par 
lui,  dans  l'envoi  des  marchandises  demandées. 
(Coutancin  et  Collet  — C.  Boileau.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  tout  mandataire 
est  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  inten- 
tions du  mandant,  telles  qu’elles résultentdes  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçu  le  mandat;— Que,  par 
sa  lettre  du  28  avr.  dernier,  Boileau  prescrivait  k 
Coutancin  et  Collet  de  charger  pour  son  compte 
des  esprits-dc-vin  au  cours  de  la  réception  de  sa 
lettre,  et  de  lui  répondre  par  le  retour  du  cour- 
rier.—Que  les  expressions  de  celle  lettre,  « char- 
gez-moi  six  tierçons  d’esprit  8/6  au  cours  de  la 
réception  de  ma  lettre,  » équivalent  implicitement 
à l’ordre  précis  d’expédier  immédiatement  après 
cet  ordre  reçu;—  Que  les  appclans,  loin  d'exécuter 
ponctuellement  ce  mandat , n’ont  (ait  charger  les 
tierçons  d’espril-de-vin  que  le  2 juin  suivant , 
c’est-a-dire  vingt- huit  jours  après  avoir  reçu  la 
commission  d’acheter  et  d’envoyer  de  suite;— Que 
ce  retardement  dans  l’expédition  doit  d’aulaut 


(1)  Principe  constant,  qui  ressortait  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  9 vent,  an  13,  et  qui  se  trouve  reproduit 
aujourd’hui  dans  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1816 
sur  les  chemins  vicinaux.  Une  foule  de  decrets  ou 
ordono.  ont  été  rendus  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus  : V.  suprd , décret  du  16  oct.  1813  (aff. 
Bonnet  Dumolard);  adde , ordonn.  des  6 fév.  1815 
(afT.  commuait  de  Magni);  3 juin  1818  (aff.  Detleil ); 
24  mars  18*20  (alf.  Iloequart);  1"  novembre  18*20 
(afT.  Lteb.);  18  avril  18*21  (alf.  Ferrand );  15  août 
1821  (aff.  Belgrand  de  Truchy;  aff.  Dubreuil);  8 
mai  1822  (ait.  Bout  hier);  F.  aussi  Coriueuiu,  Droit 
administratif,  5«  èd.t  v°  Chemins  vicinaux,  § 4. 

Y.— Il*  PARTIE. 
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mieux  leur  être  imputé  qn'ils  auraient  pu  faire 
partir  les  pièces  d’espril-de-vin  au  moins  les  13 
ou  14  mal  , puisque,  suivant  leur  lettre  du 5 du 
même,  mois,  ces  esprits  ont  dû  être  livrés  à cetto 
époque  , et  que  d’ailleurs  ils  ne  pouvaient  ignorer 
alors  le  reproche  de  lenteur  et  de  négligence  que 
leur  avait  fait  leur  commettant  par  sa  lettre  du 
9 qu'ils  déclarent  avoir  reçue  le  12  Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé,  etc. 

Du  IHjanv.  1815.— Cour  roy.  de  Rennes. — 3e 
ch.-— PI.,  MM.  Duguen  et  Lesbaupin. 


CHEMIN  VICINAL.  —Déclaration  de  vici- 
nalité.— Propriété.— Compétence. 

C'est  au  préfet  seul  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture qu’il  appartient  de  déclarer  si  un  chemin 
est  vicinal  et  quelle  doit  être  sa  largeur.  (Loi 
du  9 vent,  an  13.)  fl) 

Si  ce  chemin  est  réclamé  comme  propriété  pri- 
vée, les  tribunaux  seuls  sont  compétens  pour 
connaître  de  la  contestation  (2). 

(Noël— C.  comm.  de  Saint-Maurice.) 

Du  18  janv.  1815.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


ORDRE. — Appel.— Signification. 

En  matière  d'ordre,  l'appel  iVun  créancier  dont 
la  collocation  a été  contestée , est  valable- 
ment signifié  aux  créanciers  postérieurs  par 
la  signification  faite  A l'avoué  du  créancier 
dernier  collof/ué,  encore  que  ces  créanciers pos* 
teneurs  aient  conservé  chacun  leur  avoue  (3). 

(Torrent— C.  Hospice  de  Grenoble.)— arrêt. 
LA  COUR  : — Considérant  que  les  créanciers 
postérieurs  à la  collocation  coutcstée,  n’ayant  point 
d'avoué  commun  , l’avoué  du  créancier  dernier 
colloqué  a été  le  mandataire  légal  de  ces  créan- 
ciers postérieurs,  quoique  ces  créanciers  aient  pu 
faire  paraître  à leurs  frais  , h l'audience  . leurs 
avoués  particuliers;— Qu’il  s’agit  d’un  appel  inter- 
jeté par  l’hospice , dont  la  collocation  avait  été 
contestée,  et  que  cet  appel  a élé  interjeté  à l'égard 
de  tous  les  créanciers  postérieurs  à cette  colloca- 
tion ;— Que,  dans  ce  cas,  c’est  à l’avoué  du  créan- 
cier dernier  colloque . que  l'appel  a dû  tire  noti- 
fié, conformément  à l’art.  764  du  Code  de  proc. 
civ.,  par  exception  à l’art.  763  ;— Rejette  la  lin  do 
non-recevoir,  etc. 

Du  19  janv.  1815.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Rappel 
du  remplacé. 

Celui  qui , moyennant  une  certaine  somme  , 
remplace  un  conscrit,  a droit  à la  totalité  de 
la  somme  promise , bien  qu'ayant  été  ap- 
pelé lui-même  pour  son  propre  compte,  le 
conscrit  soit  par  suite  rappelé ; surtout  lors- 
que le  rappel  du  conscrit  a été  suie»  de  ré- 
forme. (Cod.  civ..  1148.)  (4) 

(Léon— C.  Chairanbaut.) 

Du  20  janv.  1815.— Cour  royale  de  Paris.— !,c 
ch  .—Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.— Concl.,  M.  Jau- 
bert,  av.  gén .—PL,  MM.  Picl  et  llardoin. 


(2)  V.  conf.,  décret  du  4 juin  1809  (att.C  halé  rie); 
3 janv.  et  16  oct.  1813  (aff.  comm.  de  Masemonl  et 
Bonnet  Dumolard);  ordonn.  du  19  mai  1820  çafT. 
Langlois). 

(3)  V.  conf.,  Carré,  Lois  de  la  proe.,  n°  2595,  et 
l'analyse  qu’il  fait  des  opinions  divergentes  des  au- 
teurs sur  ce  point. 

(4)  Question  controversée.  V.  conf.,  Nîmes,  5 jnill, 
1809, eila  noie;  Bruxelles,  17  fév.  1810. et  25  juin 
1 S 1 2;  Niines,8  août  1810;  Colmar. 2janv.  1811  ; — lin 
sens  contraire,  Cass.  20  juin  1826  ; Turin,  21  juin 
et  4 juill.  1810;  Mmes,  23  mars  1811  ; Bruxelles, 
28  août  1811. 

o 


18  ( 2.1  J A xv.  1815.  ) Cours  royales  et 

1°  CONSTITUTION  D’AVOUÉ.— Élection  de 

domicilb. — Ni  uni 
2°  Don  manibl. — Tradition. 

1 ''Dans  un  acte  d’appel,  l élection  de  domicile 
chez  un  avoua  prêt  la  (’our  ou  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel,  tient  lieu  de 
constitution  d'avoué  (1). 

En  tout  cas,  la  nullité  est  couverte  par  la  cotnpa- 
rution  de  l’avoué  de  la  partie  adverse,  bien  qu'il 
se  soit  réserve  en  se  constituant  lui-même,  de 
faire  valoir  la  nullité  résultant  du  defaut  de 
constitution  expresse  de  la  part  de  son  adver- 
saire. 

29La  tradition  réelle  suffit  pour  la  validité  d’un 
don  manuel  d' effets  mobiliers.  tCud.  eiv., 
893.)  (2) 

(Cotirlois-Margue— C.  Saint-Sauveur.) 

Du  23  jnnv.  1815.  — Cour  royale  de  Riom.— 
1"  ch.— Prés.,  Al.  Redon,  p.p. — PI.,  4IAJ.  Pa- 
gès cl  de  Vissae. 

ACT  E R ESP  CCT  (JEUX. — Nullité. 

Est  nul  l'acte  respectueux  qui  n'a  pas  été  pré- 
senté au  père  et  à la  mère,  et  qui  ne  contient 
pas  la  réponse  de  chacun  d'eux  : il  ne  suffit 
pas  que  le  père  ait  déclaré  répondre,  tant 
pour  lui  que  pour  sa  femme  ; la  nullité  est 
d’ordre  public.  (Cod.  civ.,  154.)  (3) 
(Üoidard-C.  Boldard.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  prescrit  par  les 
art.  151  et  152.  aux  tilles  de  famille  qui  n’ont 
point  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  de  deman- 
der par  des  actes  respectueux  le  conseil  de  leurs 
père  et  mère  avant  de  pouvoir  contrarier  ma- 
riage; que  par  ledit  art.  151  il  est  prescrit  que  les 
actes  respectueux  seront  notifiés  aux  père  et  mère, 
et  que  dans  le  procès- verbal  qui  doit  en  être 
dressé  il  soit  fait  mention  de  la  réponse; 

Con>idèranl  que  par  les  actes  respectueux  dont 
il  s'agit,  au  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions 
susrappclées , on  s'est  borné  dans  lesdiû  actes  à 
s'adresser  au  père  tant  pour  lui  que  pour  son 
épouse,  et  de  recevoir  sa  réponse  tandis  que  In 
loi  veut  qu'on  s'adresse  aux  deux  epoux,  et  que 
le  procès-verbal  fasse  mention  de  leur  réponse, 
que  cette  nullité  est  de  droit  public;  cl  sur  ^ré- 
quisitoires du  ministère  public,  èmciidanl,  dé- 
clare lesdils  actes  respectueux  nuis  cl  de  nul  effet. 


Consetl  d'Etat.  ( 25  janv.  1813.  ) 

Du  25  janv.  1815.— Cour  royale  de  Douai. 

BAIL  . — Propriétaire.—  Innovation. 

Le  locataire  ne  peut  contraindre  le  propriétaire 
à souffrir  qu'il  fasse , à scs  frais,  des  chan- 
gement ou  innovations  dans  les  bâtimens  ou 
parties  de  bâtimens  qu’il  tient  à loyer,  sur- 
tout lorsque  le  locataire  se  propose  de  faire 
ces  innovations  dans  une  partie  du  batiment 
dont  il  n’a  pas  la  jouissance  exclusive,  mais 
qui  est  commune  aux  autres  locataires  (4). 

(Roussel— C.  Richeux.)— abbêt. 

LA  COUR  Considérant  que  tout  propriétaire 

a rigoureusement  droit  d’empécber  tuule  inno- 
vation ou  changement,  quels  qu'ils  soient, 
que  prétend  faire  son  locataire  dans  les  bâti— 
mens  ou  parties  de  bâtimens  tenus  par  celui-ci 
à bail  ou  à loyer:  — Qu’il  peut,  a plus  forte 
raison  , s’opposer  à ces  innovations  ou  chan- 
gemens  , lorsqu'on  se  propose  de  les  faire  dans 
une  partie  des  mêmes  bâtimens  dont  la  jouis- 
sance n'est  pas  exclusive  au  locataire,  mais  com- 
mune aux  autres  hahitans  delà  maison  , et  qu'ils 
peuvent  causer  les  plus  légers  préjudices  ou  dé- 
gradations a sa  propriété;  — Que,  dans  l’cspccq 
soumise  à la  décision  de  la  Cour,  Henri  Roussel  no 
peut  conséquemment  forcer  rappelante  à soulfrir 
qu’il  établisse  une  rampe  en  bois  ou  main  couran- 
te, dans  une  partie  de  l’escalier  de  la  maison  Ri- 
cheux,  qui  ne  lui  est  pas  privatif , et  dont  l'usage 
lui  est  commun  avec  les  autres  locataires  et  la 
propriétaire  elle-même  Par  ccs  motifs  , — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé  ;— Déboute  l’intimé  de  sa  de- 
mande tendante  à faire  établir,  h ses  frais,  un  ap- 
pui en  bois  mi  main  courante  contre  le  mur  ue 
l’escalier  qui  dessert  l’appartement  par  lui  occu- 
pé dans  la  maison  Ricbcux,  etc. 

Du  25  janv.  1815.  —Cour  roy.  de  Rennes. 

ORDRE.— Contredit.— Délai. 

Le  délai  d'un  mois  pour  prendre  communica- 
tion et  contredite  l’état  de  collocation  fait 
par  le  juge-commissaire,  aux  termes  de  l’art. 
755  du  Cod.  proe.y  ne  court  qu'à  partir  de  la 
dernière  dénonciation  faite  en  exécution  de 
cet  article  aux  créanciers  produisant  et  à la 
partie  saisie  (5). 


(1)  V.  eonf. , Colmar.  24  mars  1810;  Metz, 7 juill. 
1814}  cependant  la  jurisprudence  parait  fixée  en 
sens  corrrairc.  V . Bruxelles,  t5  juin  1807,  et  la 
note;  Colmar,  26  janv.  1816;  Lyon,  23  mars  1816. 

(2)  V.  à cel  égard  . nos  observations  sur  l'arrêt 
dans  le  même  sens  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
déc.  1815. 

(3)  V.  dans  le  tnémesens,  Bruxelles,  6 mai  1808, 
tl  la  note.  D’apres  le  même  princ  ipe,  il  o clé  jugé 
que  l'acte  respectueux  doit  être  adressé  au  père  ol 
a la  mère  en  personne.  V.  Caen,  12  dec.  1812,  et 
Amiens.  18  janv.  1810. 

,'4j  Lorsque  l’usage  auquel  la  chose  est  destinée 
est  une  foi*  déterminé,  tout  changement  dans  l'em- 
ploi qu’en  ferait  le  preneur  serait  une  infraction  au 
Contrat  de  bail , et  le  bailleur  est  autorisé  à deman- 
der la  cessation  de  l'usage  abusif,  ou  la  résiliation 
du  bail  avec  ou  sans  dommages-intérêts,  suivant  les 
r:rron>lances.  Tel  est  le  principe  que  consacrent  les 
art.  1728  et  1729  du  Code  civil.  De  là,  et  par  ma- 
jorité de  raison,  il  suit  que  le  preneur  ne  peut 
faire  aucun  changement  à la  chose  louée,  sans  la 
permission  du  bailleur.  Toutefois  dans  la  pratique 
ou  a tempéré  la  rigueur  de  celle  règle , cl  la  tolérance 
des  propriétaires  a créé  en  faveur  des  locataires, 
une  sorte  de  droit  pour  tontes  les  modifications  ap- 
portée» à l'usage,  lorsqu’elle»  «ont  de  peu  d iinpor- 


tance,  qu’elles  ne  causent  aucun  préjudice  au  bail- 
leur, et  dans  tous  les  cas,  à charge  de  rétablir  le* 
lieux  dans  leur  état  primitif  à l’expiration  du  bail. 
Mais  ce  droit  no  va  pas  jusqu'à  changer  la  forme 
ou  la  destination  de  la  chose  louée,  jusqu’à  attaquer 
les  constructions  et  en  modifier  le  plan.  • Ainsi,  dit 
M.  Duvcrgier.  du  Louage , t.  I,  n“  399.  le  locataire 
t:e  peut  so  permettre  de  percer  les  gros  murs  , d'y 
pratiquer  des  ouvertures , de  faire  des  travaux  ou 
des  innovations  qui  nuisent  à la  solidité  des  blti- 
meos  , ou  qui  présentent  quelques  autres  inconvé- 
nient. n L'auteur  cite  sur  point  Rourjon,  t.  2,  tit.  4, 
sect.  3,  n°  33,  et  ajoute  : « Le  tribunal  de  premier* 
instance  de  la  Seine  a fait  une  saine  application  des 
principes,  en  décidant  tout  récemment  qu'un  loca- 
taire ne  peut  percer  les  murs  et  les  planchers  pour 
établir  dans  son  oppartement  l'éclairage  au  gaz.  » 
— C'est  une  application  analogue  des  mêmes  prin- 
cipes que  présente  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici, 
eu  dénJunt  qu’un  locataire  ne  peut,  sans  la  per- 
mission du  propriétaire,  établir  une  rampe  ou  main 
courante  dans  l’escalier  dont  l’usage  loi  est  commun 
avec  les  autres  hahitans  de  la  maison.  F.  encore 
dans  le  tnémesens,  Troplong,  du  Louage , t.  2,  noi 2 3 
295  et  suiv. 

(5)  Y.  en  ce  sens,  Pigcau,  ».  2,  p.  47}  Thomine 
Desraaxure»,  p.867;  Fa  Tard  de  LangUde,  Réptrt.f 


( 26  JAmr.  1815.  ) Court  royales  et 

( Lcbarrois.  — C.  Defay.  ) 

Un  étatde collocation  provisoire avait  été  dressé 
par  le  juge  commissaire  entre  les  créanciers  produi- 
sant, sur  le  prU  d'une  maison  sise  a Rouen,  expro- 
priée siir  b dame  Aupoi».— Lo  16  avril  1814,  l'a- 
voue des  sieurs  Labat  rois,  Miloii  et  Dtivol,  créan- 
cier» poursuivait*,  a dénoncé  aux  autres  créanciers 
produisant . cet  étal  de  collocation  , avec  soin- 
matiou  d’en  prendre  communication  , et  de 
contredire  s'il  y avait  lieu.  Le  u mai  suivant,  il  a 
(ail  pareille  dénonciation  et  sommation  à la  par- 
tie saisie.— Le  8 juin,  l’avoué  des  sieurs  Lehar- 
roi»,  Mi  loti  cl  JJuval  a (ait  un  contredit  pour 
évincer  de  leurs  collocations  les  sieurs  et  dame 
Dcfû)  et  autres. 

A l'audience,  ces  derniers  ont  soutonu  que  le 
Contredit  du  sieur  Lebarrois  cl  joints  était  tardi- 
vement bit,  et  qu'ils  étaient  non  recevables,  at- 
tendu que  Je  délai  utile  d un  mois,  liié  par  l'art. 
7.55  du  Cod.  deproc.  civ.,  avait  dù  courir  a partir 
du  tu  avril,  date  de  la  dénonciation  de  l’étal  de 
collocation  aux  créanciers  produisant,  et  non  du 
0 mai,  date  delà  dénonciation  a la  partie  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  755  cl  756  du  Cod. 
de  proc.  civ.; — Attendu  que  Lebarrois  d'Orgeval 
et  joints,  parties  poursuivantes,  ont  dénoncé  la 
procès- ver  liai  d'ordre  aux  créaucier»  produisons, 
avec  sommation  de  contredire,  par  exploit  du  16 
avril  1814  ; — Attendu  que  ce  n ol  que  le  9 mai 
suivant  qu'ils  ont  Tait  a la  partie  saisie  pareille 
dénonciation  et  sommation,  et  que  le  8 juin  de 
la  même  année;  Ils  ont  fourni  eux -mêmes  leurs 
contredits  ou  procès-verbal;  — Attendu  mie  la 
forclusion  de  ( art.  758  ne  s’acquiert  qu’à  l’expi- 
ration du  délai  d'un  mois,  établi  par  l'art  i de  précé- 
dent; — Attendu  que  le  délai  de  l'art.  755  ne 
cfturt  que  du  jour  des  dénonciation  et  somma- 
tion de  contredire  qui  doivent  être  faites  tant  à la 
partie  saisie,  qu’aux  Créanciers  produisons  ; d’où 
U résulte  que  le*  parties  poursuivantes  ayant  con- 
tredit elles-mêmes,  avaul  l'expiration  du  délai 
d on  mois,  a compter  du  jour  des  dénonciation 
et  sommation  adressées  à la  partie  saisie,  elles 
ont  fourni  leur  contredit  en  temps  utile;  — A 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  corrigeant  et  réformant, etc. 

Du  25  janv.  1815-  — Courroy,  de  Rouen.  — 
fl.  MAL  Tbil  et  de  Malherbe. 


DOT.— Séparation  de  biens.— Destitution. 
— Remploi. 

La  femme  qui  a obtenu  la  séparatioti  de  biens 
peut  exiger  le  remboursement  de  sa  dot  mo- 
Uiére  sans  être  tenue  de  faire  emploi  ou  de 
donner  caution  (t). 

i Leblanc— C.  Bouchés.) 

7 prair.  au  7,  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens  de  la  darne  Camredon,  mariée  en 


l.  4,p.  460;  Persil,  t.  2,  p.  429;  Carré,  quest.  2558. 

Ce*  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  ne  s'expli- 

que pas  formellement  p<  r le  cas  où-la  dénoncia- 

tion serait  faite  à des  dates  différente»,  aux  créan- 

ciers produisant  et  à la  partie  saisie.  V.  dans  ce 

sens,  Rouen.  2 février  1827. — Néanmoins,  il  a été 
jugé  que  le  delai  d'uo  mois  court  contre  chacun  des 

créanciers  produisons,  à partir  du  jour  de  la  nolili- 

ration  quijleur  est  faite  de  l'étal  de  collocation  ; qu’il 

importe  peu  que  la  notification  n'ait  pas  été  faite 
à la  parlio  saisie , cl  qu'ils  ne  peuvent  opposer  ce 
défaut  de  notification  , parce  que  ce  serait  exciper 
du  droit  d un  tiers.  *'•  Cass.  31  août  1886;  Caen, 
8 août  1826.  F.  aussi  dans  ce  dernier  sens  , Biocbe 
et  Goujet,  Dici.  de  procédure , v°  Ordre  entre 
crémctcrt,  uJ  134, 
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1788, avec  le  sieur  Rouchès,  et  qui  condamne  ce 
dernier  à lui  payer  la  somme  de  6.000  fr..  mon- 
tant de  sa  constitution  dotale.  — l'nr  suite,  la 
dame  Rouchès  s’adresse  au  sieur  Leblanc,  tiers 
acquéreur  des  biens  de  sou  mari,  afin  de  paiement 
d une  somme  de  2,873  fr.  qu’il  avait  entre  les 
mains  et  qui  représentait  une  partie  de  sa  dot. — 
Leblanc  consent  à payer,  mais  sous  la  condition 
que  la  dame  Rouchès  fournira  emploi  ou  don- 
nera caution. 

6 déc.  1814,  jugement  qui  condamne  Leblanc  à 
payer,  sans  emploi,  ni  caution.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
1449  du  Code  civ.,  la  femme  séparée  en  biens  de 
son  mari,  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l’alié- 
ner. et  que  la  dot  constituée  en  argent  étant,  par 
Part.  535.  considérée  comme  mobilier,  U s’ensuit 
que  ladite  Camredon,  épouse  Rouchès,  ne  peut 
être  assujettie  à aucun  emploi  ni  caution  pour  re- 
couvrer lo*  sommes  qui  sont  dans  les  mains  de 
Leblanc  et  qui  font  partie  de  sa  dot  ; —A  démis 
et  déinrt  Leblanc  de  son  appel,  etc. 

Du  26  janv- 1815.— Cour  royale  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Désaxa  rs.  p.  p .—Concl.,  M.  Hnstoulh, 
prcui.  av.  gén.— PL,  MM.  Caries  et  Séguy. 


1?  FAILLITE.— Syndics.—  Créancier  dtpo- 
tiiécaire.— Fin  de  non  recevoir. 

2*  Rente  vi a o ère.  — Rembourse mfnt.  — 
Pacte  cohmissoire. 

i*L'art.  528  du  Cod.  comm.,  portant  que  les 
syndics  représenteront  la  masse  des  créan- 
ciers, doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  soin 
des  intérêts  communs  est  confié  aux  syndics . 
— La  disposition  ne  s’étend  «as  aux  intérêts 
distincts  ou  ojrposés.— Ainsi , un  créancier 
hypothécaire  privilégié,  n'est  pas  représenté 
par  les  syndics,  dans  la  rédaction  au  cahier 
des  charges  pour  l'adjudication  d'un  immeu- 
ble d'un  failli  et  ne  peut  être  lié  par  uns 
clause  qui  contiendrait  une  renonciation  à 
son  droit  d’exercer  le  pacte  comtnissoire  (2). 
2l. * * * * * * *  9 Le  pacte  commissaire  peut  être  stipulé  dans 
un  contrat  à rente  viagère.  L’art.  1978  du 
Code  civil  n’est  pas  prohibitif  d’une  telle  con- 
vention ; il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  y 
a une  stipulation  contraire.—Si  donc , dans 
une  constitution  de  rente  viagère , le  pacte 
commissaire  a etc  stipulé , il  doit  avoir  effet , 
surtout  si  le  contrat  tient  aussi  de  la  nature 
du  contrat  de  vente  (3). 

(Née  — C.  Legros.) — arrêt. 

LA  COI  R;  — Attendu  que  la  reute  viagère, 
réduite  a I2u0  fr.,  sur  la  tète  de  la  demoisell» 
Née,  n'a  point  été  constituée  a prix  d'argent; 
qu  elle  e>l  le  prix  d'une  vente  d immeubles , qua- 
lifiée vente  à fonds  perdu;  qu ainsi,  le  contrat  du 
25  mars  1807,  participe  de  la  nature  du  contrat 


(1)  La  jurisprudence  est  maintenant  prononcée 
en  co  sens:  P. Cass.  26  janv.  1826.  et  23 déc.  1839 
(Volume  1839).  — P.  aussi,  dans  le  mémo  sens, 
Montpellier,  26  nov.  1806,  et  la  noie:  Riom,  5 fév. 
1821  ; Caen,  4 juill • 1826;  Grenoble,  29  mars  1828; 
RorJuaux,  2 août  1813,  et  19  juin  1824  ; Caen,  9 
déc.  IS36.  — En  sens  contraire,  Montpellier,  2 1 
juin  1819;  21  mai  1823  cl  29  novembre  1831 
Toulouse,  17  mai  1827  ; Limoge»,  1er  sept.  1834. 

(2)  F.  conf..  Cass.  55  juill.  1814,  cl  la  note.  F. 
aussi  dans  le  même  sens.  I.imoges,  15  juill.  1813, 
et  les  arrêts  qui  y sont  indiqués. 

(3)  V.  en  co  sens,  Cass.  29  mal*  1817;  Bordeaux, 
5 juill.  1816.— V.  néanmoins  eu  sens  contraire,  l’a- 
ria, 22  déc,  1812. 


>g[e 
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de  vente  comme  de  celle  du  contrat  de  rente  via- 

fçère  ; que  Part.  1978  du  Code  civil  n'interdit  pas 
a stipulation  de  la  clause  résolutoire,  dans  un 
contrat  de  ce  genre  ; que  cette  stipulation  , qui 
est  formellement  autorisée  en  matière  de  ventes 
d'immeubles  par  l’art.  1G5G  du  Code  dvil . ne 
heurte  pas  même  le  sens  bien  entendu  de  l'art. 
1978  ; que  tout  ce  qui  résulte  de  ce  dernier  arti- 
cle , c’est  que  le  pacte  coinmissoire  ne  se  supplée 
point  dans  le  contrat  de  vente  à fonds  perdu,  et 
que , quand  il  est  stipulé , le  vendeur  créancier 
de  la  rente  viagère , ne  peut  en  réclamer  l’effet 
qu'aulant  que  les  tiers  intéressés  ne  lui  assurent 
pas  de  garanties  suffisantes  pour  le  service  des 
arrérages  échus  et  à écheoir  de  ladite  rente;  et  vu 
que  dans  l'espèce , ni  le  syndic , ni  l'adjudica- 
taire . dont  le  prix  de  l’adjudication  est  reconnu 
Insuffisant  pour  rendre  indemne  la  demoiselle 
Née  , ne  lui  ont  fait  aucunes  offres  pour  la  sûreté 
de  sa  rente  viagère , il  faut  en  conclure  que  l’ac- 
tion par  elle  intentée,  en  vertu  de  la  clause  révo- 
catoirc , portée  au  25  mars  1807,  procède  bien 
en  se  chargeant  elle-même  du  service  de  la  rente 
viagère  de  300  fr..  de*  sieurs  Closet,  qui  ont  sur 
Je  même  Immeuble  une  hypothèque  antérieure 
au  susdit  contrat,  comme  sous  les  autres  charges 
de  droit  ; 

Attendu  que  le  syndic  représente  les  créanciers 
dans  tous  leurs  intérêts  communs,  mais  non  dans 
les  intérêts  opposés  qu'ils  peuvent  avoir  à dé- 
battre entre  eux  : d'où  il  suit  que  les  poursuites 
en  expropriation,  faites  par  le  syndic  de  la  masse 
des  créanciers  de  Dumont  Minocbel , n’ont  pu 
nuire  à l'action  résolutoire  de  la  demoiselle  Née; 
— Ordonne,  etc. 

Du  27  janv.  1815.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
2*  ch.  — Prés. y M.  Rude.  — ConcL,  M.  Brière, 
av.  gén. 

PÉREMPTION.  — Opposition. -—Appel. 
La  péremption  ne  peut  être  prononcée , quoique 
le»  délait  soient  accomplit , #t  rinstance  ne 
doit  pas  être  entièrement  éteinte  par  l’effet 
de  cette  péremption  (1). 

(Furnon.— C.  Furnon. 

Le  12  mess,  an  11  (1*r  julll.  1802),  le  tribunal 


(F)  Dans  l'espèce,  le  jugement  par  défaut  avait  été 
tout  à la  fuis  frappé  d'opposition  et  d’appel.  Mais  il 
faut  remarquer  que  l'opposition  n'avait  pas  été  sui- 
vie d'assignation.  C’est  en  effet  ce  qui  arrivait  fré- 
quemment sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence. 
«Autrefois,  dit  Boncenoe  (t.  3,  p.  123  et  124),  le 
défaillant  signifiait  une  simple  opposition  au  juge- 
ment qui  l’availcondamné  ; puis  rassuré  par  la  vertu 
suspensive  de  celle  manifestation , il  attendait  que 
aon  adversaire  vint  l’assigner  elle  pousser  en  avant. 
Le  procès  recommençait  sur  nouveaux  frais,  et  le 
temps  s'allongeait,  nonobstant  la  vieille  maxime  qui 
veut  que  tout  opposant  soit  prêt  à plaider,  m 

Ainsi  il  y avait,  par  rapport  à l'opposition,  la  même 
différence  que  par  rapport  à l'appel,  entre  l’acte  par 
lequel  on  le  formait,  et  l’acte  par  lequel  on  devait 
en  suivre  l’effet.  Or,  auivant  Pothier  (Proc,  civile, 
part.  I , rh.  4,  | 1 1 ),  l'appel,  sur  lequel  aucune  as- 
signation c’avait  été  donnée,  n'était  pas  sujet  à la 
péremption  : car  un  simple  acte  d'appel,  dit-il,  n’est 
pas  une  instance  (et  il  en  est  de  même,  suivant  Mer- 
lin, Rèperl v°  Péremption,  sect.  2,  § 2,  n®  1 1 , du 
jugemeul  par  défaut  non  suivi  d’opposition,  ce  qui 
l'erapéche  de  tomber  en  péremption,.  On  peut  donc 
dire  pareillement  qu’un  simple  acte  d’opposition  sans 
assignation,  ne  constituait  pas  non  plus  une  instance 
dans  la  rigoureuse  acception  du  mot,  bien  que  le 
jugement,- ci-après  rapporté,  donne  celle  dénomi- 
nation, peut-être  inexacte,  à l'acte  unique  par  lequel 
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de  première  instance  d’Issingeaut  rend  un  Juge- 
ment par  défaut , et  en  premier  ressort , au  pro- 
fit de  MarcellinFurnon,  contre  Jean  Furnon. —Le 
29  du  même  mois,  Marcellin  Furnon  fait  signifier 
le  jugement.  — Le  13  fructidor  suivant  (31  août), 
Jean  Furnon  forme  opposition  et  constitue  avoué, 
sans  donner  assignation,  et  par  le  même  acte,  il 
déclare  que,  dans  ie  cas  ou  son  opposition  ne  se- 
rait pas  recevable,  II  entend  interjeter  appel  ; en 
conséquence.  Il  constitue  aussi  un  avoué  devant 
la  Cour,  et  donne  assignation.  — Les  choses  res- 
tent en  cet  état  jusqu’en  1814. 

Enl814,Marcellin  Furnon  forme,devantlaCoar, 
une  demande  enpéremption  de  l’instance  d'appel. 

Jean  Furnon  répond  que  la  péremption  ayant 
été  établie  dans  la  vue  d’éteindre  les  procèa , 
elle  ne  doit  point  être  admise  toules  les  fois 
qo’elle  ne  peut  atteindre  ce  but  ; or,  dit-il , on 
ne  peut , dans  l’espèce,  prononcer  la  péremp- 
tion de  l'instance  d'appel . puisqu'on  ne  peut 
déclarer  éteinte,  l’instance  sur  l'opposition  for- 
mée le  13  fruct.  an  11  ; donc , le  but  de  la  pé- 
remption ne  peut  être  rempli  ; en  conséquence 
elle  ne  doit  pas  être  prononcée. 

Marcellin  Furnon  , sans  attaquer  les  principe* 
établis,  réplique  qu’il  n’existe  pas  d'instance 
sur  l'opposition  , par  cela  même  qu’il  y a eu 
instance  sur  l’appel;  d'où  il  conclut  que  cette 
dernière  existant  seule,  il  n’y  a aucun  obstacle 
à lui  appliquer  la  péremption. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  demande  eu 
péremption  n’éteint  pas  l'instance  qui  subsiste 
encore  devant  les  premiers  Juges , au  moyen  de 
l’opposition  ;— Déclare  la  demande  en  péremption 
non  recevable. 

Du  30  janv.  1815.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 
l"ch.  

CONSEIL  D’ÉTAT— Directrur  général.  — 
Pourvoi. 

On  ne  peut  te  pourvoir  directement  au  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  <Tun  directeur  gé- 
néral, si  elle  n'a  pas  reçu  l'approbation  du 
ministre  compétent  (t). 


l’opposition  avait  été  formée.  Dans  l’espèce  jugée 
par  l’arrêt  que  nous  recueillons,  il  n’existait  donc 
pas , par  l’effet  de  la  simple  opposition  formée  au 
jugement  par  défaut,  d'instance  anaceptible  de  tom- 
ber en  péremption , cl  le  tribunal  d’appel  en  pro- 
nonçant la  péremption  de  l’instance  d’appel,  aurait 
nécessairement  laissé  subsister  Pacte  d’opposition  au 
jugement  par  défaut,  et,  par  suite,  contrairement  à 
la  régie  qui  veut  que  la  péremption  anéantisse  toute 
( instance,  elle  en  aurait  conservé  l’un  des  élément: 
c'est  par  ce  motif  que  la  demande  en  péremption  a 
été  avec  raison  rejetée.  El  ce  même  motif  a fait  dé- 
cider <^ue  la  péremption  ne  peut  pas  être  prononcée 
lorsqu  elle  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d’éteindre  en- 
tièrement l'instance  ; voy.  Cass.  8 juin  1813;  Bor- 
deaux, Il  août  1828  ; Limoges,  21  fév.  1821. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  décret  du  22  ocl.  1810 
(aff.  Liborel);  ordonn.  du  2b  avril  1820  (aff.  Bissé). 
— « La  raison  en  est,  dit  M.  de  Cormenm,  que  les 
directeurs  généraux  ne  sont  que  des  premiers  com- 
mis , simples  préparateurs  de  besogne  et  donneurs 
d’avis,  et  qu’ils  ne  constituent  pas  un  degré  de  ju- 
ridiction entre  les  préfets  et  les  ministres.  » Droit 
adminiitr .,  5'  éd.,  v°  Préfets,  § 8.  — Ce  n’est  qoe 
quand  le  ministre  a donné  force  de  décision  par  son 
approbation  et  sa  signature  à l’arrêté  d’un  directeur 
général,  que  cet  arrêté  peut  être  déféré  au  conseil 
d'Etat  Alors  le  pourvoi  attaque  plutôt  la  décision 
ministérielle  quo  celle  du  directeur  général,  parce 
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(Marguerit—  C.  d’Houdelot.) 

Vu  par  lk  roi,  etc.  ; — Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  de  l'aveu  des  parties  que  la  déci- 
sion du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
contre  laquelle  se  pourvoit  le  sieur  Marguerit, 
n'a  point  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
férieur, et  qu'il  est  de  principe  que  le  recours  au 
comité  du  Contentieux  ne  peut  être  exercé  qu'a- 
près  que  le  ministre  supérieur  immédiat  du  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  aura  pro- 
noncé sur  le  mérite  de  !a  décision  dont  est  appel  ; 
— Le  roi,  en  son  conseil...,  a rejeté  et  rejette  les 
requêtes  des  sieurs  Marguerit  et  des  sieurs  Le- 
clerc. Michel  Lefebvre  et  autres,  les  renvoie  à se 
unroir  devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre 
décision  dont  il  s’agit,  sauf  leur  recours  au 
comité  du  Contentieux  contre  la  décision  mi- 
nistérielle, dans  le  cas  où  ils  tfy  croiraient  fon- 
dés. etc. 

Du  30  janv.  1813.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL.  - 
ÜDissiRR. — Remise  dk  pièces. 

L‘ hui  tuer  qui  a fait  des  poursuites  en  vertu  de 
pièces  à lui  remises,  peut  néanmoins  être 
désavoué  par  la  partie  dont  il  n a pas  eu 
pouvoir  exprès,  lorsque  les  pièces  ont  été  re- 
mues à F huissier , non  par  la  partie  elle- 
même,  mais  par  un  tiers,  et  qu'il  résulte  (Tail- 
leurs des  circonstances  de  la  cause  que  l'huis- 
sier ne  pouvait  pas  ignorer  qu't!  procédait  à 
l'insu  de  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  ex- 
ploitait. (Cod.  proc.,  556.)  (1) 

(Lefrançois— C.  Puisant.) 

Du  31  Janv.  1815.— Cour  roy.  de  Paris.  — ir* 
ch.  — Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.—  Concl. , M.  Jau- 
bert,  ar.  gén.— PI.,MM.  Delavigne  et  Conflans. 


RÉMÉRÉ. — Rachat.-  Tutelle. 

En  cas  de  vente  d'immeubles  faite  à un  mineur 
avec  faculté  de  rachat , le  tuteur  ne  peut,  à 
lui  seul  et  sans  Vautorisation  du  conseil  de 
famille,  proroger  le  délai  conventionnel  fixé 
pour  F exercice  du  réméré  (2).  « 

(Maire  et  Viole— C.  Castanier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qni  touche  le  fond  de  la 
validité  des  actes  de  1792  et  de  l’an  2:— Attendu 
que  dans  l'acte  de  1792  les  tuteurs  se  sont  con- 
tentés d'une  simple  obligation  payable  dans  cinq 
ans  et  même  sans  intérêts,  et  ont  ainsi  prorogé, 
même  au  delà  de  trente  ans,  l’effet  de  réalisation 
du  retrait;  qu'ils  ont  ainsi  aggravé  la  condition 
de  leurs  mineurs  sur  un  immeuble  dont  la  dispo- 
sition leur  était  interdite,— Dit  mal  juaé  ; — Emen- 
dant.  déclare  nuis  les  actes  de  1793  et  de  l’an  2,  etc. 

Du  3 fév.  1815.— Cour  royale  de  Riom.— Prés., 
M.  Redon.— Concl.,  M.  Vallctte,  av.  gén.—PI., 
MM.  de  Vissac  et  Auger. 


COMPENSATION.— Receveur  des  domaines. 

— Cautionnement.  — Intérêts. 

Le  cautionnement  d'un  receveur  des  domaines, 


qui  était  devenu  créance  sur  F Etat,  n'étant , 
aux  termes  des  lois,  susceptible  d’être  liquidé 
qu’en  une  inscription  sur  le  grand-livre , ne 
peut  pas  être  compensé  avec  des  recettes  li- 
quides que  le  receveur  devait  encaisser. 

Si  le  principal  du  cautionnement  n'est  pas  ad- 
missible a compensation,  à plus  forte  raison 
on  ne  peut  pas  admettre  à ce  titre  les  intérêts 
qu’il  a pu  produire  (Z). 

(Rousset.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Bernard  Rousset,  ex-receveur 
de  l'administration  des  domaines  à Saint-Céré, 
département  du  Lot,  tendant  k l'annulation  de 
deux  décisions  du  ministre  des  finances,  des  28  mai 
1811  et  21  sept. '1813,  la  première  rejetant  des 
compensations  que  le  sieur  Rousset  voulait  faire 
admettre  pour  un  débet  existant  dans  sa  caisse,  et 
la  seconde  réglant  le  montant  de  ce  débet  à la 
somme  de  1616  fr.  53  c.;— Vu  la  requête  en  ré- 
ponse de  l'administration  des  domaines,  dans  la- 
quelle elle  conclut  au  maintien  des  décisions  mi- 
nistérielles;—Considérant  que  la  portion  de  son 
cautionnement,  que  le  sieur  Rousset  prétend  com- 
penser avec  son  débet,  n'était,  aux  termes  des  lois, 
susceptible  d'être  liquidée  qu'en  inscriptions  sur 
le  grand  livre  de  laaelte  publique,  et  qu'ainsi  on 
ne  pouvait  pas  la  compenser  avec  les  recettes  li- 
uides  que  devait  avoir  encaissées  le  receveur;— 
onsidérant  que  si  le  principal  n’est  pas  admissi- 
ble, h plus  forte  raison  on  ne  peut  pas  admettre 
les  intérêts  qu’il  aurait  pu  produire  ; — Considé- 
rant, enfin,  que  les  menues  dépenses  que  le  sieur 
Rousset  présente  comme  dernier  objet  de  com- 
pensation ne  sont  pas  justifiées,  et  d’ailleurs  n'ont 
jamais  été  autorisées;— Le  roi,  en  son  conseil,  a 
rejeté  et  rejette  la  requête  du  sieur  Bernard  Rous- 
set ; a ordonné  et  ordonne  que  les  décisions  atta- 
quées seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  condamne  le  sieur  Rousset  aux  dépens. 

Du  6 fév.  1815.— Ordoun.  en  cons.  d'Etat. 


CHEMIN  VICINAL.  - Déclaration  de  yici- 
nalitê.— Propriété.— Compétence. 

Les  préfets  sont  seuls  compétens  pour  déclarer 
un  chemin  vicinal  et  déterminer  sa  largeur 
nécessaire  ; une  telle  attribution  n'appartient 
pas  auxeonseils  de  préfecture.— Et  si, par  suite 
du  classement  d'un  chemin  de  cette  nature , te 
propriétaire  duterrain  réclame  une  indemnité 
de  aépossession,cette  réclamation  doit  être  sou- 
mise aux  tribunaux  ordinaires.  (L.  9 vent,  an 
13.  art.  6;  Décret  du  16  oct.  1813;  L.  21  mai 
1836,  art.  15.)  (4) 

(Commune  de  Magné.) 

Du  6 fév.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


CONFLIT.— Chose  jugée. 

Le  conflit  d’attribution  ne  peut  être  élevé  que 
sur  une  contestation  existante  et  non  sur  des 
contestations  terminées  par  des  jugement  ou 
arrêts  qui  ont  acquis  Vautorite  de  la  chose 
jugée  (5J. 


Îie  la  première  seule  peut  être  déférée  au  conseil 
Etal,  quand  il  s'agit  d’une  matière  contentieuse. 
V Mscarel , Jurispr.  adminislr.,  t.  Ier,  n°  100; 
Cormenin,  Drott  admin.,  v°  Ministres , § 3. 

(1)  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  Lyon,  f«*  avril 
1824. 

(2)  V.  en  sens  contraire.  Riom,  4 déc.  1822;  mais 
voy.  dans  le  sens,  de  l’arrêt  ci-dessus,  Cass.  8 mai 
1813,  et  la  note. 

(3)  Sur  les  contestations  élevées  entre  l'administra- 
tion el  les  préposés  des  domaines  , qui  se  trouvent 
en  débet,  et  sur  le#  intérêts  dont  Us  sont  redevables, 


V.  l’avis  du  conseil  d’Etat  des 9-20 joill.  1808  art.  6, 

(4)  Jurisprudence  constante  : V.  la  note  sur  l’or* 
donnancedu  18  janv.  1815  (ait  J Soil—C.  Comm . de 
Saint  Maurice). 

(5) F.  conf.,  décret  dn  1 5 janv.  1813  (Commune  de 
Remotille)  ; Décret  du  6 janv.  1814  ( Ptenard  C . 
Knjalson  ' ; Décret  du  21  fév.  181 4 (Coquerel  Dy- 
c!on);Ordonn.  dut*r  mars  1815 (Rostre);— Ordon- 
nance du  28  sept.  1816  (Commune  de  Liebsdorff }; 
Ordonn.  du  4 août  1819  (Commune de  Vitaux );  Or* 
donn.  dul«r  sept  1819  (Ditus  et  Muller). 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 10  fév.  IMS. 


22  ( 9 fév.  1815.  ) 

Les  jugement  de  première  instance  rendus  en 
dernier  ressort  et  les  arrêts  des  Cours  rendus 
contradictoirement , sont  empreints  de  ce  ca- 
ractère au  moment  même  où  ils  sont  pronon- 
cés (1). 

(Donat-Raffeau— C.  Ttssicres.) 

Vu  parie  roi  en  son  conseil,  un  arrêté  du 
préfet  du  departement  du  Ynr.  en  date  du  26  jnill. 
18115,  par  lequel  il  élève  le  conflit  d’attribution 
sur  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Tonlmi,  le  2 mars  1813,  confirmé  par  l'arrêt  de 
la  Cour  royale  d’AIx,  le  27  avril  suivant,  rendu 
sar  un  procès  existant  entre  le  sieur  Donat-Raf- 
feau  et  les  sieurs  Tmlèn  et  consorts  ;— Vu  la  re- 
quête du  sieur  Donnt-RafTe.au.  nnr  laquelle  il  con- 
clut à ce  que  l’arrêté  du  préfet  du  département 
du  Var  soit  annulé;  — Vu  la  ieq  lète  en  réponse 
dn  sieur  Harlhéleini  Tesslère  et  consorts,  par  la- 
quelle il  conclut  nu  maintien  dudit  Arrête  et  an 
renvoi  devant  l’autorité  administrative;— Consi- 
dérant que  le  conflit  d'attribution  ne  peut  être 
élevé  que  sur  une  contestation  existante;  — 
Qu'ai  nsi  les  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  conflits  ne 
sontpoint  applicables  aux  contestations  terminées 
par  des  juuemens  ou  an-êls  nui  ont  acquis  l’auto- 
rité de  la  chose  jugée;— Que  les  juge  mens  de  pre- 
mière instance  rendus  en  dernier  ressort,  et  les 
arrêts  des  Cours  rendus  contradictoirement,  sont 
empreints  de  ce  caractère  au  moment  même  où 
ils  sont  prononcés;— Considérant,  dons  l'espèce, 
que  l’arrêt  de  la  Cour  d’Aix  était  intervenn  dès  le 
27  avril  1813;  qu'à  celte  époque,  la  contestation 
aj été  entièrement  terminée  et  souverainement 
jugée,  et  que  dès  lors  le  préfet  du  département 
du  Var  n’etait  plus  recevable  à élevpr  le  conflit 
en  son  conseil,  a annulé  et  annulle  l’arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Var, 
le26  juill.  1813,  et  condamne  le  sieur  Barthéierni 
porté  en  son  arrêté  du  26  juill.  suivant;— Le  Roi, 
Teissière  et  consorts  aux  dépens. 

Du  6 fév.  1815.— Ordopn.  en  conseil  d’Êtat. 


ENDOSSEMENT.— Date.— Valecr  fournie. 

Du  9 fév.  1815  fafT.  Fauveau).  — Cour  royale 
d’Aix. — F.  cet  arrêt  Joint  à celui  de  Cassation  du* 
23  juin  1817.  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire. 


APPEL.  — Domicile  klu.  — Signification.— 
Nullité. 

I7n  appel  n’est  pas  valablement  signifie  au  do- 


(1)  La  valeur  de  cette  décision  est  modifiée  par 
Part.  4 de  l’ordonn.  réglementaire  du  1”  juin  1 828, 
qui  dispose  qu’il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
conflits  après  des  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  définitifs. 
M.  de  Cortnenin  enseigne  que  cette  disposition  a 
pour  objet  de  consacrer  le  système  qui  ne  considéro 
comme  avant  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée  que 
les  jugemens  ou  arrêts,  à l’égard  desquels  il  y a eu 
exécution,  acquiescement  ou  expiration  des  délais 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation.  V.  Droit  admi- 
nistratif f 5*  édit.,  v®  Conflits  . Jts  4.  C’était  déjà  la 
doctrine  adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  notamment 
dans  les  ordonnance*  précitée*  des  4 août  et  1er 
sept,  f S 19. — En  effet,  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, bien  que  définitif  sur  !o  fo  d du  procès,  peut 
encore  donner  lien  à un  appel  pour  cause  d'incom- 
pétence (art.  154  du  ('ode  deproc.eiv.).Or,s’il  peut 
être  attaqué  en  appel,  c'est  parce  qu’il  n’a  pas  ac- 
quis l’autorité  de  la  chose  juive  dés  l'instant  i ii  il  a 
été  rendu:  et  si  ce  jugement  est  er.,clivement  afaqué 
dans  les  delais  utiles  , il  s’ensuit  que  le  conflit  aura 
pu  e.re  valablement  élevé  pendant  que  la  partie 


micile  étu  dans  la  signification  faite  du  juge- 
ment .vins  rom  m mule  ment  de  satisfaire  à la 
condamnation.  (Cnil.  pror..  584.)  (2) 
(Curiennn— C.  N...) 

Du  10  fév.  1815.  — Conrrov.  d’Agen.— ir*  rh. 
—Prés. y M.  Lamé'',  p.  p.  — Concl.  crmf.y  M. 
Labé,  av.  gén. 

FAILLI.— SAt'F-roNnriT. 

Le  tribunal  de  commerce  petit,  dans  tous  les 
cas  , accorder  un  sauf-rnnduit  au  débiteur 
failli  gui  n'est  incarcéré  qu'en  vertu  du  ju- 
gement gui  a déclaré  la  faillite  ouverte.  (Cod. 
romm..  406.)  3)  * 

(Cbévrier— C.  Girard.)—  arrêt. 

LA  COI* R : — Statuant  sur  l’appel  Interjeté 
par  Chévrier  du  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  le  1«  fév.  présent  mois; 
—Attendu  que  la  demande  antérieurement  por- 
tée devant  le  tribunal  de  Commerce  n’était  point 
formée  par  les  mêmes  parties  que  la  demande 
antérieurement  p >rtêe devant  le  tribunal  civil (4); 
qu'elles  n’avaient  pas  un  objet  entièrement  iden- 
tique. et  qti'ainsi,  il  n'y  avait  pas.  ainsi  qtiev 
font  pensé  les  premiers  juges , possibilité  d'uu 
conflit  de  juridiction  qui  peut  donner  lieu  à un 
règlement  de  juges,  il  y a lieu  de  réformer  cette 
partie  de  leur  jugement  Au  fond,  attendu  que 
fart.  166  du  Code  de  c ornu.,  portant  que  ce  tri- 
bunal peut  prononcer  la  mise  en  liberté  avec 
sauf- conduit  provisoire  de  la  personne  du  failli, 
ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  en  four- 
nissant caution  de  se  présenter,  embrasse  dans 
sa  disposition  générale  li*us  les  cas  où  le  failli, 
jouissant  de  sa  liberté  au  moment  de  la  faillite, 
n’a  êle  arrêté  qnc  par  ordre  du  tribunal,  et  en 
vertu  de  l'art.  456  du  même  Code;  que  cette  in- 
terprétation littérale  du  l'art.  166  est  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  tel  qu'il  récite  de  l'ensemble 
des  autres  dispositions  du  même  Code;  qu'ainsi 
les  juges  du  tribunal  de  commerce  ont  pu,  d'a- 
près les  motifs  qui  les  ont  déterminés,  accorder 
un  sauf-conduit  provisoire  au  débiteur  failli  ; — 
Met  l’appellation  ctcedonleslappelaunéant,  otc. 
Du  11)  fév.  1815.— Cour  royale  de  Paris. 


1°  APPEL  — Déi.aI.— Consttt ftiow  d'avoué. 
2®  Exploit.— Copie.— QAtbl  garni. 
t °/>s  délais  de  l’appel  courent  de  la  significa- 
tion dn  jugement,  alors  même  quf  l'exploit 
île  signification  ne  contient  pas  constitution 
d’avoué  (5). 


lésée  portail  son  recours  devant  le  juge  supérieur; 
ainsi  la  jugé  une  ordonnance  en  conseil  d Etat  du 
7 déc.  1828.  — La  décision  cl  dessus  ne  distinguo 
pr.s,  quant  aux  arrêts,  ceux  qui  sont  simplement 
préparatoires  on  interlocutoires,  et  ceux  qui  sont  dé- 
finitifs; mais  l’ordonnance  réglementaire  de  1828 
no  défend  d’élever  le  conflit  qu’aprés  des  arrêts 
définitifs. parce  que  c'est  alors  seulement  que  le  litige 
e*t  irrévocablement  décid*.  — F.enrore  sur  re  sujet, 
Cormenin,  Quest.  de  droit  adm.,  édit,  de  1822,  v° 
Conflits.  <5  2 ; Duvergier,  notes  sur  l’ordonnance 
du  t"  juin  1 32S ; Ravotix,  des  Conflits,  liv.  !*■% 
cbap.  3. 

(2)  V.  conf.,  Montpellier, 23  juill.  1810;  Rennes, 
28  fév.  1812,  elles  notes. 

(31  F.  dans  le  même  sens,  Colmar,  I7janr.  1824; 
Rouen.  26 avril  IS24  ; Montpellier  . 27  avril  1825. 

(41  il  s'agissait  par  celte  demande  défaire  statuer 
sur  l'admission  au  bénéfice  de  cession  que  le  failli 
avait  invoqué. 

(5)  Jugé  dans  un  sens  anal,  que  la  signification  à 
avoué  n’est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai 
de  l’appel.  F.  Liège,  22  déc.  1808,  cl  la  note. 
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i°Vn  exploit  (Tappel , notifié  à une  personne 
logée  dans  un  hôtel  garni,  est  valablement 
ternis  à la  portière  de  l'hotel  (1). 

(Delabernadière— C.  Champlebaoi.) 

Pn  10  fév.  1815.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 
— Prêt.,  M.  Radon,  p.  p.  — Conrl.,  M.  Touillé, 
•t.  gén.— PI.,  MM.  Marie  et  Allemand. 


lions,  le  droit  de  ne  point  s’arrêter  au*  délais 
qu  il  avait  accordés  à son  débiteur:  —Mot  l’appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant ,— Amendant, 
déclare,  quant  h présent,  Ladef  non  recevable 
dans  sa  demande  en  remboursement  du  capitol 
de  la  rente  de  721  fr.  2<i  cent.,  etc. 

Du  11  fév.  1815.— Cour  roy.  de  Paris. 


R EXT  K . — Rem  sor  rsk  xi  e n t.  — IItpotii  feQCR. 
La  vente  de  portion  de  l'immeuble  hypothéqué 
à la  garantie  d’une  créance  non  exigible  de 
sa  nature , telle  qu'une  rente  perpétuelle,  ne 
peut  autoriser  le  créancier  à exiger  du  ven- 
deur le  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
tant  que  Us  tiers  acquéreurs  n’ayant  pas 
purgé  restent  par  cela  même  obligés , chacun 
pour  le  tout , au  paiement  des  créances  in- 
erties. (Cod.  civ.,  1188,  2I«7  et  1244.)  (2) 

(Bou  111ers — Lavaupalièrel) — arrêt. 

LA  COUR;— Statuant  sur  l’appel  interjeté  par 
la  veuve  de  RoufUcrs  du  Jugement  rendu  par  le 
lribnn.il  civil  du  département  de  la  Seine,  le  22 
mars  1814  :— Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  21G7 
du  Code,  la  vente  du  bien  hypothéqué  ne  rend 
pas  exigibles  les  créances  inscrites;  que  cet  arti- 
cle, saus  distinguer  si  fc  bien  est  vendu  en  tota- 
lité ou  en  partie,  décide  que  le  tiers  détenteur 
qui  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites  pour 
purger.  Jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  dé- 
blleor  Attendu  que  la  vente  d’une  partie  des 
biens  hypothéqués , tant  qu’elle  n’est  pas  suivie 
des  formalites  prescrites  pour  purger,  ne  diminue 
pas  les  sûretés  du  créancier , et  n’altère  en  rien 
■ indivisibilité  d'hypothèque,  uui  continue  h sub- 
sister en  entier  sur  tous  les  immoubles  affectés 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  cés  immeu- 
bles;—Attendu  que  l’acquéreur  qui  ne  fait  pas  la 
dénonciation  prescrite  par  Part.  2183,  est  obligé, 


comme  détenteur,  hjatotalité  des  créances  in- 
scrites, qnelque  fai  Die  que  soit  ta  portion  du  bien 
par  lui  acquise  ; qu'il  résulte  de  ce  principe  que 


la  vente  partielle  du  bien  hypothéqué,  tant  qu  elle 
n’est  pas  suivie  de  dénonciation  aux  créanciers 
inscrits,  n'expose  pas  les  créanciers  à recevoir 
par  portions  le  montant  de  leur  créance;  que  ce 
n’est  qu’au  moment  de  la  dénonciation  que  naît, 
pour  I acquéreur,  le  droit  d’offrir  une  portion  seu- 
lement de  la  créance,  et  que  par  conséquent  ce 
n’est  qu'à  ce  moment  que  peut  naître,  pour  le 
créancier  exposé  h recevoir  sa  créance  par  por- 

(l£V.  dans  le  mémo  sens,  Caen,  4 mai  1813; 
Nanev.  22  juin  même  année. 

(2)  Solution  conforme  A la  doctrine  de  plu- 
sieurs auteurs,  mais  contre  jile  par  la  juris- 
prudence. V.  à cet  égard  le  résumé  qui  accom- 
pagne l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 janv. 
1810  (aff.  Prévost  de  Longpcrrier). 


(3)  La  difficulté  résulte  ici,  de  ce  que  le  fait 
allégué  comme  constituant  une  cause  de  repro- 
che, ne  se  trouve  pas  au  nouibro  de  ceux  qu’é- 
nuenere  Part.  283  du  Codo  de  procédure.  I.c  procès 
présentait  donc  a résoudre  ta  question  longtemps 
controversée  de  savoir  si  cet  article  est  limitatif  ou 
simplement  énonciatif.  Dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus.  qui,  ainsi  qu’on  le  voit,  considère  cette 
disposition  comme  limitative,  on  peut  citer  quelques 
arrêts  : Cass.  25  juillet  1326;  Aix,  11  juin  1830; 
Limoges.  G mai  1 835.  Mais  la  jurisprudence  parait 
•Vira  fixée  dans  le  sens  contraire.  I*.  Cass.  3 juill. 
|820;  ts  fév.  1837;  10  c:  17  juin  1839;  Bourges, 
30  jmil.  1331;  Bruxelles,  17  mars  1831;  Poitiers, 
12  dcc.  |8ô7  ; Limoges,  $7  juin  1839.  et  Caen,  22 
août  1839  ).  — En  général,  les  auteurs  se  sont  | 


TÉMOIN. — Reproche.— Cojcr.iBiNAGE. 

Le  concuhitiage  adultérin,  habituel  et  notoire , 
n'est  pas  une  cause  de  reproche  suffisante 
pour  faire  rejeter  la  déposition  d'un  témoin, 
pas  même  en  matière  de  séparation  de  corps. 
(Cod.  proc.  civ.,  283.)  (3) 

(Lobaire.) 

La  dame  Labarre  ayant  formé  contre  son  mari 
une  dcmnnde  en  séparation  rie  corps,  fut  adinisa 
«t  faire  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés  au 
soutien  de  celte  demande.  — Au  nombre  des  té- 
moins produits  par  la  dame  Labarre.  se  trouvaient 
un  sieur  D ...  et  une  demoiselle  P...  vivant  ensem- 
ble comme  mari  et  femme. — Le  sieur  Labarre  re- 
procha ces  deux  témoins  comme  vivant  en  con- 
cubinage. Il  soutint  inéme,que  le  prétendu  mari 
avait  une  épouse  légitime  qu'il  avait  délaissée  et 
abonnée. — Le  tribunal  de  Melun,  juge  île  la  con- 
testation. n’a  point  admis  le  reproche  proposé, 
attendu  que  le  fait  allégué  n’était  pas  suffisamment 
établi;  que  d’ailleurs  il  n’avait  jusqu’alors  donné 
lieu  à aucune  condamnation,  ni  même  a aucune 
accusation  contre  les  témoins  reprochés. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Labarre  s’est  attache  a dé- 
montrer que  In  loi  qui  règle  les  cas  ou  des  témoins 
peuvent  être  reprochés  n’avait  pu  spécifier  en  par- 
ticulier chacune  des  circonstances  qui  pouvaient 
donner  lien  a ce  reproche  ; que  le  législateur,  en 
traçant  quelques  exemples  particuliers,  avait  du 
s’en  remettre  entièrement  à la  prudence  des  juges, 
pour  étendre  In  règle  générale  : qu’il  suffisait  de 
pénétrer  sa  penséect  l'esprit  de  la  loi,  pour  sentir 
que  l’exclusion  nécessaire  un’cllea  voulu  donner 
h toute  déposition  suspecte,  «levait  s'étendre  a cello 
des  personnes  dont  la  conduite  scandaleuse  cl  ir- 
régulière blessait  sans  cesse  la  morale  publique  ; 
que  lorsqu'il  s’agissait  surtout  de  dissoudre  ou  re- 
lâcher le  lien  du  mariage,  c’était  le  cas,  dans  une 
matière  aussi  importante,  de  rejeter  les  déposi- 
tions de  deux  témoins  qui  affichaient  ouvertement 
leur  mépris  pour  ce  lien  sacré. 

ARRÊT. 

LA  COUR; -Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 


prononcés  dans  le  sens  de  celle  jurisprudence.  M. 
Voullier,  notamment  l.  9,  n"*29l  et  301,  divise  les 
reproches  en  deux  catégories  qu’il  appelle  reproche* 
generaux  et  reproches  particuliers. Les  premiers,  d o- 
prés  cel  auteur,  sont  ceux  qui  sont  énumérés  p*r  la 
loi,  parce  que  les  faits  ou  ’es  qualités  d’où  iis  résultent 
peuvent  dans  tous  les  cas,  et  contre  quelque  personne 
que  co  soit,  motiver  un  reproche  ; le*  seconds  sont 
ceux  qui  naissent  d’un  fait  non  indiqué  par  la  loi, 
tuais  d ou  l’on  peut  tirer  des  inductions  propres  a 
faire  suspecter  la  foi  du  témoin  auquel  ce  fait?  se- 
rait imputé.  Toute  la  différence  qui  existerait  entro 
ces  deux  genres  de  reproches,  c’est  que  les  premiers 
doivent  faire  rejeter  les  dépositions  sans  examen, 
tandis  que  les  autres  doivent  être  appréciés  par  lo 
juge,  qui  peut  v avoir  tel  égard  que  do  raison.  1 . en- 
core dan»  ce  sens,  Pigeau,  t.  I ,p.  û25  ; Carré  cl  son 
annotateur  Chauveau,  Lois  de  la  proc.  civ., , quest. 
1101  ; Tbomine  Desin  azurés,  t.  t,  n°  334;  Daims, 
v°  Témoins,  p.  569.  n°5;  Favard,  Itcpert .,  v En- 
uuite,  sect.  I".  £ 4,  u°  1 1.  F.  neanmoins  en  sens 
contraire  Boitard,  t.  2,  p.  232;  Bcrriol  SainfrFrik , 
p.  293,  note  42  ; Locré  , Esprit  du  Code  de  proc., 
t.  9,  p.  307  et  308. 
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par  Labarrcdu  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  Melun,  le  11)  jui!l.  dernier;— Attendu  que  les 
reproches  proposés  par  La  barre  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  déterminés  par  loi  ; qu’il  appar- 
tient aux  juges  de  les  apprécier,  et  de  n'y  avoir, 
eu  jugeant  le  fond,  que  tel  égard  que  de  raison,  a 
mis  u met  l'appellation  au  néant; — Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Ou  11  fév.  1815.— Cour  roy.  de  Paris. 

CON CORDAT.— Nullité  relative. 

Du  11  fév.  1815  (aff.  (i amer y).— Cour  roy.  de 
Paris.—  V.  Parrét  de  Cass,  du  25  fév.  1817,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


1-  TESTAMENT  ACTH EXTIQUE.— Lecture. 

— Ecriture.— Mention. 

2°  .Notaire.— Responsabilité.  —Testament. 

1 n II  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins, 
lorsqu'il  est  dil  : Le  présent  testament  a été 
lu  et  relu  au  testateur  et  aux  témoins...  Ainsi 
fait , lu  et  pas-é  par  moi  dil  notaire,  en  pré-  i 
senre  de...  témoins  (1). 

J>  déclaratioti  du  notaire  qu'il  a rédigé  le  tes- 
tament tel  qu’il  lui  a été  dicté  par  le  testa- 
teur, n’équivaut  pas  à la  mention  expresse 
que  le  testament  a été  écrit  par  le  notaire. 
iCod.  ci v.,  072.)  (2) 

2° La  nullité  d’un  testament  résultante  de  ce 
que  dans  la  mention  de  récriture  par  le  no- 
taire, le  mot  rédigé  a été  mis  à la  place  du 
mot  écrit,  ne  donne  pas  lieu  à réclamer  con- 
tre le  notaire  des  dommages-intérêts;  il  n’y 
a point  de  sa  part  faute  grave  (3). 

(Ricffel— C.  Bauer.) 

Le  sieur  Beek  épousa  la  demoiselle  Sara  Huit; 
il  ne  fut  point  fait  de  contrat  de  mariage.— Après 
le  décès  du  sieur  Beek.  on  trouva  un  testament 
authentique  par  lequel  il  faisait  à sa  femme  Sara 
Huit  des  avantages  considérables. — La  veuve  Beek 
convola  en  secondes  noces,  et  eut  des  enfans  de 
son  second  mari  Thiébaut  Bauer. 

A son  décès  il  s’est  agi  de  partager  sa  succession 
entre  les  enfaus  du  premier  lit,  représentés  par  le 
sieur  Riefiel,  leur  tuteur,  et  les  enfans  issus  uc  son 
second  mariage,  représentés  parleur  pèrele sieur 
Bauer.— Pour  déterminer  la  valeur  de  celte  suc- 
cession, it  fallait  d'abord  régler  ce  que  Sara  Huit 
avait  eu  le  droit  de  recueillir  en  vertu  du  testa- 
ment du  sieur  Beek,  son  premier  mari.— Rieffel, 
tuteur  des  enfans  Beek,  soutenait  que  Sara  Huit 
n'avait  rien  pu  recevoir  en  vertu  de  ce  testament, 
qu'il  disait  être  nul.— Pour  établir  la  nullité  du 
testament,  Rieffel  se  fondait  sur  deux  moyens. — 
Dans  le  testament,  disait-il,  la  mention  de  la  lec- 
ture est  faite  en  ces  termes  : • Ledit  testament  a 
été  lu  et  relu  au  testateur  et  aux  sept  témoins;  » 
ce  qui  établit  clairement  qu’il  y a eu  deux  lectures, 
l une  nu  testateur,  l'autre  aux  témoins,  sans  que 
rien  annonce,  comme  l’exige  l'art.  1)72.  que  l’une 
de  ces  lectures  ait  été  faite  en  même  temps  en  pré- 
sence du  testateur  et  en  présence  des  témoins.— 

(1)  V.  sur  la  question  générale  de  savoir  quand  il 
y a ou  non  mention  suffi».iute  de  la  lecture  du  testa- 
ment en  présence  des  témoins,  les  observations  qui 
accompagnent  l'arrêt  de  Cass,  du  13  sept.  1809,  cl 
les  nombreuses  décisions  en  sens  divers  qui  y sont 
indiquée.,. 

(2)  S.ir  les  mentions  ou  énonciations  équipollen- 
tes  de  l'écriture  du  testament  par  le  notaire,  voy. 
no»  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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En  second  lieu,  le  testament  porte  : • Le  testateur 
a fait  cl  dicté  à moi  dil  notaire  le  présent  testa- 
ment en  langue  allemande,  que  j'ai  aussitôt  ré- 
digé de  mot  à mot  en  français.  » — Ici  encore  la 
loi  n'est  pas  observée  : ce  mot  rédigé  ne  peutsup- 
iléer  u la  mention  que  le.  testament  âèié  écrit  par 
e notaire;  la  différence  entre  ces  deux  expres- 
sions est  sensible,  et  la  loi  exigeant  formellement 
que  le  testament  soit  écrit  par  le  notaire,  et  qu’il 
en  soit  fait  mention  expresse,  celui  dans  leûuel 
on  emploie  le  mot  rédigé  ou  tout  autre  à la  place 
du  mot  écrit,  est  nul. 

Le  sieur  Bauer  a opposé  une  fin  de  non-rece- 
voir; au  fond,  il  a soutenu  la  validité  du  testa- 
ment; et  subsidiairement,  a assigné  en  garantie  le 
notaire  qui  l’avait  reçu. 

U*  30  juill.  1812.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Strasbourg  qui,  sans  statuer  au 
fond,  déclare  le  sieur  Rieffel  non  recevable. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Rieffel  ; il  repousse 
d'abord  la  fin  de  non-recevoir  admise  par  le  tri- 
bunal -,  au  fond,  il  persiste  à dire  que  ce  testament 
est  nul,  sc  fondant  sur  les  moyens  déjà  présentés 
en  première  instance. 

Lcsieur  Bauer  interjette  subsidiairement  appel 
du  chef  du  jugement  qui  renvoie  le  notaire  de  la 
demande  en  garantie  exercée  contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  testament  porte 
u'il  a été  lu  et  relu  au  testateur  et  aux  témoins; 
'où  l'on  induit  qu’il  y aurait  eu  deux  lectures, 
l'une  au  testateur,  l'autre  aux  témoins,  tandis  que 
l’art.  972  du  Code  civ.  ne  parle  que  d'une  seule 
lecture,  et  veut  qu'elle  soit  faite  au  testateur  en 

Présence  des  témoins,  à peine  de  nullité,  suivant 
art.  1001  dudit  Code;  mais  ce  qui  néanmoins  ne 
laisse  aucun  doute  que  la  loi  a été  observée  en 
cette  occasion,  c’est  qu'aussitôl  apres  la  mention 
de  celle  lecture,  il  est  ajouté.  «Car  ainsi  fait,  lu, 
passé  et  interprété  en  allemand,  par  moi  dit  no- 
taire... en  présence  de...,  etc.  » Et  à cet  égard  la 
jurisprudence  admet  des  termes équipollens;  ainsi 
ce  moyen  de  nullité  n’est  pas  fondé; 

Attendu  qu’il  n’en  est  pas  de  même  de  l’autre 
nullité  qui  est  reprochée  au  testament,  il  porte  : 

« Beek  a fait  cl  dicté  à mol,  dit  notaire...  le  présent 
testament  en  langue  allemande,  que  j’ai  aussitôt 
rédigé  de  mot  à mot  en  français,  ainsi  qu’il  s'en- 
suit, etc.  » Or.  le  même  art.  972  du  Code  civ.  veut 
que  le  testament  soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  le  notaire,  et  qu’il  en  soit  fait  mention  expresse, 
aussi  sous  la  peine  de  nullité  portée  par  l’art.  1001  ; 
— Attendu  que  le  tenue  rédigé,  dont  s’est  servi 
le  notaire,  n’est,  relativement  a la  matière,  ni  sy- 
nonyme, ni  identique  de  celui  écrit,  voulu  par  la 
loi,  qui,  exigeant  que  le  testament  soit  écrit  de 
la  main  du  notaire,  et  qu?il  en  soit  fait  mention 
expresse,  ne  permet  pasd'admellrc  d'équipollent  ; 
dès  lors  le  testament  dont  s'agit,  ne  se  trouvant 
pas  revêtu  des  formalités  prescrites  à peine  de  nul- 
lité, est  dans  le  cas  d’être  annulé, et  par  suite  l'in- 
ventaire du  15  prair.  an  13; 

Attendu,  sur  l’appel  subsidiaire  de  l’intimé  prin- 
cipal a l’encontre  du  sieur  Lex,  que  la  responsa- 
bilité du  notaire  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  lo 

lion  du  10  iberm.  an  13,  où  »e  trouve  résumé  l’état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

(3)  Il  est  aujourd'hui  admis  en  jurisprudence  que 
le»  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  la  gravité  des  fautes  commises  par  le»  no- 
taires, et  décider  dans  quel»  cas  elles  peuvent  en- 
gager leur  responsabilité.  1’. Cass.  27  nov.  1837  ; 27 
mars  1839;  Nancy,  2 fév.  1838;  Douai.  12  juill. 
1838.  — Y.  au?si  Rouen.  7 juin  1809;  Colmar,  4 
juill.  1809;  Bordeaux!,  12  janv.  1812,  cl  les  notes. 
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cas  où  il  y aurait  eu  dol  on  fraude  de  leur  part,  ou 
faute  grossière,  qui  est  toujours  équiparéc  à dol; 
que  la  faute  reprochée  au  sieur  Le*  n'est  pas  de 
celte  nature;  que  dès  lors  il  y a lieu  de  le  renvoyer 
de  l'intimation,  néanmoins  sans  dépens,  et  vu  la 
parenté  d’entre  les  parties,  c'est  le  cas  de  compen- 
ser les  dépens  entre  elles  ;— Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  a l'appel  subsidiaire,  lequel  est  déclaré 
sans  objet,  prononçant  surl'appel  principal,  a mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; émon- 
dant. sans  s’arrêter  au  testament,  non  plus  qu'à 
l'inventaire,  lesquels  sont  déclarés  nuis  et  comme 
non  avenus,  ordonne,  etc. 

Du  1 1 fév.  1815.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Cotte/.,  M.  Rossée, av.  gén.— PL, MM.  Baumelin, 
CbaufTour  aîné  et  Raspieler. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— Plantation. 
—Compétence. 

Cest  devant  te  tribunal  correctionnel  et  non  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  que  le  conserva- 
teur des  forêts  doit  poursuivre  un  propriétaire 
qui  a fait  une  plantation  d’arbres  sur  la  li- 
mite d’une  forêt  domaniale,  eu  contraven- 
tion aux  règlement  qui  ne  permettent  de  plan- 
ter des  arbres  à haute  tige  qu’à  sept  pieds  de 
distance  du  propriétaire  voisin . 

(De  Bougy.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  du 
sieur  de  Bougy  : — ....  Considérant  que  le  conseil 
de  préfecture  n'a  point  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence,  puisqu'il  a simplement  renvoyé  le 
conservateur  des  forêts  à se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires  contre  les  anticipations  du 
sieur  de  Bougy  (1);  — Le  Roi,  en  son  conseil,  a 
rejeté  la  requête,  etc. 

Du  13  févr.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

ENTREPRENEUR. — Décision  ministérielle. 
Lorsque  l’entrepreneur  d’une  fonderie  à la 
disposition  du  ministre  de  la  marine , s’est  sub- 
stitué un  tiers  avec  l’ approbation  du  ministre , 
ce  ministre  n’excède  pas  ses  attributions  en 
désignant  celui  desdeux  qu’il  reconnaît  comme 
entrepreneur  et  en  ordonnant  l’expulsion  de 
l'autre  (2). — Ce  dernier  conserve  neanmoins 
son  recours  devant  les  tribunaux . à raison 
des  conventions  particulières  intervenues  en- 
tre lui  et  l’entrepreneur  reconnu  (3). 

(Capon — C.  Magnicr.) 

Du  13  févr.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat 


COMMUNAUX.— Propriété.  — Compétence. 
La  loi  du  20  mars  1813  qui  charge  l’autorité 
administrative  de  statuer  sur  les  difficultés 


(O  Dan»  l'espèce,  le  renvoi  avait  eu  lieu  devant 
le  tnb.  de  police  correctionnelle,  mais  rien  ne  fai- 
sait obstacle  à ce  que  le  prévenu  y élevât  la  ques- 
tion préjudicielle  de  propriété  jure  feci. 

(2)  C’est  là  un  acte  de  pure  administration  et  ré- 
sultant du  pouvoir  qui  appartient  aux  minisires  sur 
les  agens  qui  leur  sont  subordonnés. — «Les  déci- 
sions des  ministres,  dit  M.  de  Cormenin,  prises  en 
matière  purement  administrative  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse, 
soit  que  les  ministres  refusent  d'allouer  des  indem- 
nités qui  ne  reposent  pas  sur  des  litres  positifs, 
soit  qu'ils  prononcent  des  destitutions , soit  qu'ils 
prescrivent  dans  l'intérêt  de  l’Etat  , des  mesu- 
res de  pure  exécution.  > Queit.  dedroit  adm.,  I.  ltr. 
v*  Décisions  ministerielles,  édit,  de  1822. 

(3  II  n'y  a plus  dans  ce  cas  qu'une  contestation 
privée  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  intérêts  de 
l'administration. 
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qui  pourront  s’élever  à l’occasion  de  la  vente 
des  biens  des  communes , doit  être  restreinte 
aux  difficultés  élevées  entre  les  communes  et 
la  régie  des  domaines;  elle  ne  s’applique  pas 
à des  particuliers  qui  élèvent  des  questions 
de  propriété  ; il  y a lieu  dans  ce  cas  à ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  (4). 

(D’Hcrbais.) 

V u p.\n  le  Roi.cn  son  conseil,  la  requête  du  sieur 
d’Ilerbais,  tendante  à obtenir  l'annulation  d’un 
arrêté  du  conseiller  d’Flat  en  mission  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  du  lOjanv.  1814,  qui  or- 
donne In  vente  des  prés  et  marais  de  Thun  et 
d’Iwuy  comme  biens  communaux  Considérant 
que  la  loi  du  23  mars  1813,  en  cha . géant  l'autorité 
administrative  de  statuer  sur  les  diflicultés  qui 
pourraient  s’élever  à l’occasion  de  la  vente  des 
biens  des  communes  entre  lesdites  communes  et 
la  régie  des  domaines,  n’a  fias  renvoyé  devant 
l'administration  les  discussions  de  propriété 
élevées  par  des  particuliers  ;— Considérant  que  le 
sieur  d'Ilcrbais  se  prétend  propriétaire,  en  vertu 
de  liftes,  des  biens  susmentionnés,  et  que  le  pré- 
fet ne  pouvait  juger  celle  réclamation , qui  est  du 
ressort  des  tribunaux  ; — Le  roi,  en  son  conseil,  a 
annulé  et  annule  l'arrêté  du  10  janv.  1814,  et 
renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux. 

Du  13  févr.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


ARRÊT  DU  CONSEIL.— Opposition.— Désa- 
veu.—Avocat.— Inscription  DE  FAUX. 

Il  n'y  a lieu  à recevoir  l’opposition  d'une  par- 
tie contre  un  arrêt  de  l’ancien  conseil  rendu 
contradictoirement  avec  elle. 

Le  désaveu  proposé  aujourd’hui  contre  l’avocat 
qui,  en  1783,  aurait  obtenu  un  arrêt  du  con- 
seil, est  tardif  et  non  recevable,  surtout  s’il 
existe  des  traces  d'exécution  de  l’arrêt  que- 
rellé (5). 

La  protestation  faite  par  une  commune  de  se 
pourvoir  en  faux  eontre  ledit  arrêt,  ne  peut 
valider  lopmsition  tardivement  formée  (6). 

(Commune  d Annay-la-Côte— C.  hérit.  Bresse.. 
Du  13  févr.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat’ 


J UGEMENT.— Signification.— N ullité 
substantielle. 

La  signification  d’un  jugement  faite  par  ex- 
trait et  non  intégralement,  est  nulle  de  nul- 
lité substantielle,  c’est-à-dire , bien  qu’elle  ne 
soit  pas  prononcée  expressément. — Cette  nul- 
lité fait  qu’aucun  delai  ne  court  contre  les 
personnes  à qui  la  signification  a été  faite. 
— Le  principe  est  vrai,  notamment  en  ma- 
tière correctionnelle.  (Cod.  insl.  crim.,  187.)  (7) 


(4)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  17  janvier 
1814  (afT.  Drhagre). 

(5)  « L’action  en  désaveu,  dit  M.  Macarel,  n’est 
pas  ouverte  vis-à-vis  de  celui  qui  a signé,  comme 
fondé  de  pouvoir,  le  premier  mémoire  en  recourt, 
si  d’ailleurs  on  a fait  usage  à cetleépoque  des  mêmes 
faits,  des  mêmes  moyens  et  des  mêmes  pièces,  dont 
la  partie  désavouante  excipe  actuellement.»  Elé- 
ment de  juritpr.  adm .,  t.  I*r,  p.  77,  n°  79. — Cette 
opinion  est  fondée  sur  un  décret  en  conseil  d'Etat 
du  19  oct.  1814 

( 6)  V.  décret  réglem. du 22 juill.  1 806,  tit.  8,  §2; 
et  Cormenin,  Droit  admin.,  5réd.,t. I,r,  ch.  5, §20. 

(7)  Ce  principe  ne  parait  pas  contestable  en  ma- 
tière civile.  Quelques  arrêts  ont  bien  décidé  que  la 
signification  du  dispositif  du  jugement  sans  les  qua- 
lités ni  les  motifs  est  suffisante  pour  faire  courir  les 
délais  de  l'appel.  Y.  Turin  , 16  prair.  an  11  et  18 
therm.  an  12.  Mais  l’opinion  contraire,  la  seule  qui 
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(Victoire  Ménager.) 

24  août  1814,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  d’Orléans  , qui  con- 
damne , sur  la  poursuite  du  ministère  public, 
Victoire  Ménager  à deut  années  d'emprisonne- 
ment, en  application  de  l’art.  334  du  (.ode  pén. 
— Le  9 sept,  suivant,  ce  jugement  est  signitié  à 
la  partie  condamnée,  mais  par  extrait  seulement, 
suivant  l'usage  depuis  longtemps  suivi  dans  le 
barreau  d’Orléans. — Victoire  Ménager,  qui  avait 
pris  la  fuite,  arrêtée  à Paris,  reconduite  et  écrouéc 
de  nouveau  dans  les  prisons  d’Orléans , forme 
opposition  au  jugement  rendu  contre  elle  , bien 
qu  il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  jours  depuis  sa 
nouvelle  arrestation.  — hile  fonde  son  principal 
moyen  d’opposition  sur  la  nullité  de  la  signilica- 
liun  du  9 sept.,  nullité  résultante  de  ce  que  celte 
signification  , au  lieu  de  contenir  la  copie  entière 
du  jugemeut  de  condamnation , n’eu  contenait 
qu’un  extrait  seulement  ; il  suit  de  la,  disait-elle, 

3 uc  le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  l’art.  187 
u Code  d’inst.  crim.  pour  former  opposition  aux 
jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle , u'a  pu  commencer  à courir  et  que 
l'opposition  est  encore  recevable  dans  le  même 
délai , à compter  d'une  nouvelle  signification  ré- 
gulièrement faite. 

Le  ministère  public  opposait  à ce  moyen,  1° 
que  le  Code  d’inst.  crim.  n’imposait  pas , à peine 
de  nullité,  l’obligation  de  donner  copie  entière 
et  littérale  du  jugement  de  condamnation  , qu'il 
résultait  de  l’art.  187  de  ce  (iode,  qu’on  n’était 
tenu  qu'a  donner  copie  de  la  partie  du  jugement 
qui  contient  la  condamnation  seulement,  et  que 
cette  condition  avait  été  remplie  dans  l’espèce; 
2"  que  plus  de  cinq  jours  s’étant  écoulés  depuis 
l’exécution  du  jugement  pardéfaut,  pari  arresta- 
tion de  ia  partie  condamnée , et  son  écrou  dans 
la  prison  d’Orléaus,  elle  était  censée  y avoir  ac- 
quiescé et  avoir  couvert  par  là  l’irrégularité  de  la 
signification. 

Le  22  déc.  1814,  jugement  qui  accueille  l’op- 

C sillon  de  Victoire  Ménager  : • attendu  que  le 
çement  par  défaut  n’a  été  signifié  que  par  ex- 
trait ; que  la  loi  qui  veut  que  tous  les  jugemens 
soient  signifiés  avant  d’être  mis  a exécution,  veut 
aussi  qu’il  eu  soit  donné  copie  entière  à la  partie 
condamnée,  afin  quelle  puisse  connaître  les  con- 
damnations à l’exécution  desquelles  on  peut  la 
contraindre  ; que  c’est  principalement  lorsque  les 
condamnations  ont  été  prononcées  par  défaut , 

3 u il  est  indispensable  de  donner  copie  entière 
u jugement  à ia  partie  en  l’absence  de  laquelle  il 
a été  rendu  , pour  qu’elle  puisse  en  connaître  les 
motifs,  cl  vérifier  si  les  formalités  ont  clé  régu- 


lièrement observées  ; qu’il  résulte  du  défaut  de 
signification  de  ta  copie  entière,  que  le  jugement 
par  défaut  du  24  août  1814,  n’a  pas  été  régulière- 
ment signifié  à Victoire  Ménager;  que  le  delà! 
que  la  loi  accorde  pour  y former  opposition  n’est 
pas  encore  commencé,  et  que  son  opposition  doit 
être  admise,  etc.  » 

Appel  du  ministère  public. 

AHKÊT. 

LÀ  COUR;  -Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges  , met  l'appellation  au 
néant , ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet. 

Du  14  févr.  1815- — Cour  roy.  d’Orléans. 


TIERCE  OPPOSITION.  — Créanciers.  - An- 
sk.4t.-E.nvoi  en  possession. 

Pour  être  recevable  à former  tierce  opposition 
à un  jugement  qui  préjudicie  aux  droits  du 
tiers  o^qjosant , il  ne  suffit  pas  qu’on  n’y  ait 
pas  été  partie;  il  faul  encore  qu'on  ait  dd 
t’étre.i), — En  conséquence,  les  créanciers  d’un 
absent  ne  devant  pas  intervenir  dans  le  ju- 
gement qui  ordonne  l’envoi  en  possession 
provisoire , ne  peuvent  y former  tierce  oppo- 
sition. 

(Taguct— C.  Giron  et  Vtllatelle.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que.  pour  attaquer 
un  jugement  par  tierce  opposition,  il  lie  suffit  pas 
qu'il  préjudicie  à nos  droits;  qu’il  faut  encore 
avoir  eu,  lorsqu'il  a été  rendu,  une  qualité  qui 
obligeât  de  nous  y appeler;  que,  dans  l'espèce, 
s’agissani  de  l'envoi  en  possession  des  biens  d’un 
absent,  envol  pour  lequel  les  formes  de  procéder 
à ce  sujet  n’exigent  pas  t’appet  des  créanciers,  il 
en  résulte,  h l’égard  de  Taguet,  un  défaut  de  qua- 
lité qui  le  rend  non  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position an  jugement  du  12  frim.  an  10;  ce  juge- 
ment, au  siiriiiu»,  ne  portant,  lorsqu’il  a été  rendu, 
aucun  préjudice  à ses  droits,  conservés  par  une 
inscription  qui  était  alors  dans  toute  sa  force  ; — 
Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  t5  fév.  1815.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Près.,  M.  Soubrebost. 


ADJUDICATAIRE.— àvocé.— Saisie  immoli- 
i.i  Ere. 

Vax'oué  du  créancier  poursuivant  une  saisie 
immobilière  peut  se  rendre  en  son  propre 
nom  adjudicataire  des  biens  dont  il  pour  juif 
la  vente  (2). 

(Fl... — C.  N...) 

I>n  15  fév.  1815.— Cour  roy.  de  Bourges. 


suit  conforme  à l’esprit  de  la  loi,  a prévalu  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  U est  incontestable,  en 
effet,  que  la  partie  ne  sentira  bien  s’il  est  de  son 
intérêt  d’appeler  que  si  on  lui  fait  connaître  le  ju- 
ement  en  entier.  Ne  lui  donner  connaissance  que 
u dispositif  c’est  la  mettre  dans  l’impossibilité  de 
vérifier  si  le  jugement  e«t  régulier  dans  la  forme  et 
d'en  apprécier  le  fondement  en  droit  ; il  est  donc 
clair  qu’une  signification  tronquée  serait  complète- 
ment illusoire  pour  In  partie  condamnée.  Aussi  dé- 
cide-t-on généralement  qu’elle  est  insuffisante  pour 
faire  courir  les  délais  de  l'appel.  V.  Thoinine  iJes- 
rnazures,  1. 1 , p.  672;  l'igeau,  Comment.,  I.  St, p. i 1 , 
n°  3;  Carré,  Luit  de  la  j>roc.  c«t*.,  quest.  1558,  et 
Chauveau  sur  Carré,  toc.  cil.  — En  doit-il  être  autre- 
ment eu  matière  correctionnelle?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  les  mêmes  motifs  existent  pour  qu'on 
exige  une  signification  complète , et  dos  lors  la  dé- 
cision nous  semble  devoir  dire  suivie.— Le  légis- 
lateur a fait,  il  est  vrai  , une  exception  pour  des 


matières  spéciales.  F.  l’art.  209  du  Code  forestier, 
et  l’art.  75  du  Code  de  la  pêche  fluviale,  qui  déci- 
dent que  les  jugemens  rendus  à la  requête  de  l’ad- 
ministration , ou  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, seront  signifiés  par  simple  extrait,  et  que  celte 
signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et 
dé  1 appel.  Mais  une  disposition  semblable  ne  se 
trouvant  pas  dans  le  Code  d'insirucliun  ciiminelle, 
nous  ne  croyons  pas  qu’elle  puisse  y être  suppléée. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  21  fév.  1816,  et 
28  fév.  1822  ; en  sens  contraire,  Cass.  22  août  1 827. 
Bordeaux,  4 janv.  1830  ; Nîmes,  20  nov.  1K29.  Mais 
vuy.  k l'appui  de  la  décision  que  noos  recueillons 
ici,’  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  497,  note  8. 

(2)  F.  dau*  le  même  sens,  Cass.  10  et  2C  mar* 
1817,  et  la  noie  ; Poitiers,  10  mai  1833;  Limoges» 
3]  juili.  1635,  et  nos  observations  F.  aussi  sur  cette 
question  ia  note  et  le  résumé  de  jurisprudence  qui 
accompagne  l’arrêt  de  Cass,  du  2 août  1SI3. 


( 15  f*t.  1815.  > Court  royalefet  Conseil  d'Etat.  ( 16  pév.  1815.  ) 57 


1* *  et  2-  AVOUÉ.— Frais.— NnxiTÉ.-St  sper- 
«05.—  Arrêt  irpirmatif.-  Affiches. 

1*Un  tribunal  ne  peut , tout  te  prétexte  que  les 
frais  d’une  rente  mobilière  ont  été  excessifs, 
condamner  r avoué  qui  a poursuivi  cette  vente 
à rembourser  le  prix  des  objets  vendus,  sans 
qu’il  soit  établi  qu'il  y ait  ru  abus  de  la  part 
de  l'avoué  et  alors  que  les  frais  ont  d'ailleurs 
été  régulièrement  taxés. 

te  L'avoué  suspendu  de  ses  fonctions  par  un  ju- 
gement de  première  instance  peut  en  appel 
tire  autorisé  à faire  imprimer  et  afficher 
r arrêt  infirmntif. 

[ Bouquerol— C.  Gobillot.) 

Le  isieur  Bouquerot,  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Clamecy,  avait  été  chargé 
parle  sieur  Girald  de  poursuivre  le  paiement  d'une 
créance  contre  les  sieur  et  dame  Perrot.— Ceux-ci 
opposèrent  une  résistance  opiniâtre.  Leurs  meu- 
bles et  immeubles  furent  saisis  et  Vendus.  — Les 
frais,  régulièrement  taxés,  absorbèrent  en  partie 
le  produit  des  ventes,  et  les  débiteurs  ne  lurent 
pas  libérés.— Le  sieur  Gobillot.  caution  des  époux 
Perrot.  fut  à son  tour  poursuivi.  Diverses  saisies- 
arrêts  furent  faites  entre  les  mains  doses  débiteurs, 
•t  déclarées  valables  par  le  tribunal. 

Cependant  le  sieur  Gobillot.  prétendant  que 
tontes  tes  poursuites  avaient  été  vexatoires,  et 
abusives  attaqua  personnellement  l'avoué  Bouque- 
rol. et  demanda  la  nullité  de  l'adjudication  faite 
à cet  officier  ministériel  d'un  immeuble  saisi  sur 
les  sieur  et  dame  Perrot. 

17  août  1814,  jugement  du  tribunal  de  Clamecy, 
qui  annuité  m' •<.  ainsi  que  l'ad- 

judication faîteau  sieur  llouqiicrot.  le  condamne 
en  outre  a la  restitution  de  plusieurs  objets  mo- 
biliers qui  ont  été  vendus,  et  enfin  le  suspend  de 
•es  fonctions  pendant  un  mois. 

Appel  de  In  part  des  sieurs  Girald  et  Rouque- 
rot.  — Cet  avoué,  en  demandant  l'infirmation  du 

Moment,  en  ce  qui  le  concerne,  conclut  h ce  qn'll 
soit  permis  de  faire  imprimer  et  afficher  l'arrêt. 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’ici  les  preuves, 
les  simples  documens  manquent  tout  à fait;  qu’on 
ne  cite  même  ni  les  temps  ni  les  personnes  témoins 
ou  victimes  de  ces  excès,  et  que  la  Cour  est  ré- 
duite à ne  voir  là  qu'une  accusation  sans  fonde- 
ment;—Qu'il  est  pénible  de  trouver  dans  toutes 
les  parties  de  ce  jugement,  non  cette  raison  tran- 
quille qui  doit  présider  à tons  les  actes  de  la  jus- 
tice. mais  nne  passion  qui  semble  n’être  jamais 
satisfaite:  — Mmc  rimpBWibilUéf' qui  doit  être  le 
premier  caractère  des  juges.  ne  permet  pas  de 
soupçonner  ici  des  motifs  coupables  ; qu’ainsi  la 
Courue  veut  voir  dans  les  erreurs  qu'une  faiblesse 
inséparable  de  l'humanité,  et  dans  les  personna- 
lités contre  t'avoué,  que  le  chagrin  qu'a  dû  inspi- 
rer aux  juges  la  quantité  de  frais  qui  ont  été  faits; 


mais  qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler,  1°que 
res  frais  sont  le  résultat  de  la  résistance  aveugle, 
opiniâtre  du  débiteur;  2°  que  ceux  sur  lessaisies- 
eiéctUlom  sont  dd  fait  des bolssien  liutniineftUl- 
res,  et  non  de  l’avoué;  3”  que  dans  ceux  sué  l’ex- 
propriation, les  deux  tiers  sont  des  déboursés  faits 
par  l'avoué;  4”  enfin  que  l'abus,  s’il  y en  a dans 
ces  frais,  pourrait  être,  comme  on  l a dit  ci-des- 
sus. reproché  aux  juges  qui  les  ont  taxés; 

Considérant  que  la  disposiliontlu  jugement  qui 
condamne  Bouquerol  h payer  le  prix  des  cinq 
feuilletles  de  vin  qui  ont  été  vendues,  a sans  doute, 
pour  principal  motif,  le  fait  que  les  frais  ont  dou- 
blé le  prix  delà  vente;  mais  que,  d'une  part,  les 
mariés  Perrot  n'ont  jamais  prétendu  que  l'avoué 
Bouquerol  dût  leur  payer  le  prix  de  cinq  feuillet- 
tes devin  ; qu'ainsi  le  tribunal  a jugé  ce  qu’on  ne 
lui  demandait  pas;  que.  de  l’autre,  ce  n'est  pas 
Bouquerol.  mais  un  huissier  qui  a fait  ees  frais, 
et  auquel  rependant  on  ne  dit  rien  ; que  ces  pour- 
suites sont  le  résultat  d'une  ordonnance  ;endue 
par  le  président  en  référé,  d’un  jugement  du  tri- 
bunal lui-même;  qti'enlm  ees  frais  ont  été  taxés 
régulièrement  par  le  juge; 

Considérant  que  la  suspension  de  l’avoué  Bou- 
qiierot  n’était  pas  méritée  ; que  cependant  elle  a 
élé  publique,  exécutée:  qu'il  importe  de  le  réha- 
biliter dans  l’opinion,  et  que  le  seul  moyen  est 
dans  l'impression  et  l'affiche  de  l’arrêt  ; — A mis 
le  jugement  dontest  appel  au  néant;  — Emendant, 
—Déclare  valables  les  saisies-arrêts  des  6 et  8 fév. 
1813  ; — Déclare  non  méritée  la  suspension  pronon- 
cée contre  ledit  Bouquerol  par  le  jugement  dont 
est  appel;— Lui  permet  de  faire  imprimer  et  affi- 
chera ses  frais,  nu  nombre  de  cinq  cents  exem- 
plaires, dans  tout  le  ressort  de  la  Cour,  la  disposi- 
tion du  présent  arrêt,  qui  déclare  la  suspension 
non  méritée,  etc. 

Du  15  fév.  1815.— Cour  roy.  de  Bourges.— Pf., 
MM.  Devaux  et  Mater. 


PRISE  MARITIME.— Rkcolssb. 

Lorsqu'un  navire  français  prit  par  l'ennemi  a 
été  repris  par  la  garnison  d’un  fort  ot4  des 
batteries  de  terre,  le  bâtiment  capturé  est 
rendu  au  propriétaire  et  un  dixième  de  sa 
valeur  est  réparti,  à la  charge  de  ce  proprie- 
taire, entre  les  soldats  qui  ont  fait  la  prise, 
(L.  12  vend,  an  6.  art.  3;  Arrêté  du  2 prair. 
an  11.  art.  54.)  fl) 

(Leguennec.) 

Du  15  fév.  1815.— Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 


SUBSTITUTION.  — FidBicommis.  — Nru.rrt. 

La  substitution  que  les  Romains  appelaient  de 
eo  quod  supererit.  esf  prohibée  par  le  Code 
civil  comme  contenant  charge  de  conterver 
et  de  rendre.  (Cod.  civ.,  896.)  (2) 


(1)  Sic,  ordonnance  du  50  nov.  1828.— Voir,  en 
outre  , un  avis  dn  conseil  d’Etat  du  4 avril  1809, 
sur  les  droits  des  garnisons  et  batteries  de  terre , 
en  cas  de  prise  maritime. 

(!)  Nous  avons  déjà  donné  sur  cette  grave  ques- 
tion nn  rémmé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence: 
et  noos  y avons  fait  remarquer  que  le  plus  grand 
nombre  «les  auteurs  et  des  arrêts  se  sont  prononcés 
en  sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus.  V.  h cet 
égard  nos  observations  sur  les  arrêts  de  Bruxelles 
des  21  février  1807,  et  14  nov.  1809.  — Toutefois, 
comme  l'opinion  que  consacre  l'arrêt  a conservé 
encore  quelques  partisans  , nons  croyons  devoir 
reproduire  ici  en  leur  faveur  une  dissertation  de 
M.  Rolland  de  Villargues,  insérée  d’abord  an  Re- 
cueil do  M.  Sirey,  tom.  19.  2.  59,  et  daos  laquelle 


«t  auteur  qui  a depuis,  embrassé  une  opinion  con- 
traire (F.  son  Traité  des  Substitutions  prohibées , 
3»  édit.,  n°»  261  et  265),  avait  soutenu  la  thèse  do 
la  nullité  des  substitutions  de  residuo  ou  de  eo  quud 
supererit  avec  beaucoup  de  talent  et  d’érudition. 

• Voici  comment  s'exprimait  M.  Rolland  de  Vil— 
largues  : 

• Le  fidctcorami*  de  ce  qui  restera  forme-t-il  une 
substitution  prohibée  par  le  Code  civil? — En  d’au- 
tres termes  . y a-t-il  substitution  fidéicommissaire 
dans  cette  disposition  : « J’institue  Pierre  mon  hé- 
ritier; et  lorsqu'il  mourra,  je  le  charge  de  rendre  à 
Jean  ce  qui  lui  restera  de  mes  biens  ?»— Tels  sont 
les  termes  dans  lesquels  s’exprime  le  lidéicommis 
do  ce  qui  restera  . de  eo  quod  supererit , comme  le 
qualifient  la  loi  70,  § 3,  ff.  legalis  i°  ; la  loi  24  cl 
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(Bernard.) 

19  mars  180 O,  donation  à cause  de  mort  de 
Jeanne  Bernard,  par  laquelle  « elle  donne  d'a- 
bord à Jean  Thèves,  son  mari,  l’usufruit  de  la 


la  loi  58,  $7,  IT.  ad  Senaluscons.  Trebellianum. — 
Ainsi , ce  fidéicommis , comme  son  nom  l’indique, 
permet  au  grevé  d'aliéner  le»  biens  qui  le  composent. 
— Toutefois,  lo  droit  romain  ne  donnait  pas  cette 
faculté  d’une  manière  indéfinie. — Kt  d'abord,  sui- 
vant les  lois  citées,  le  grevé  ne  pouvait  aliéner  qu’à 
titre  onéreux,  et  pour  ses  besoins  réels,  de  bonne 
foi  et  sans  fraude  : il  fallait  même  l'arbitrage  du 
juge.  — Ce  n'est  pas  tout  : la  premiérexle  ces  lois 
voulait  que  les  biens  acquis  avec  le  prix  de  ceux 
substitués  leur  fussent  subrogés,  ou  aile  grevé  avait 
payé  scs  dettes  avec  le  prix  des  biens  substitués,  que 
ce  prix  put  être  répète  par  les  appelés.  — Enfin  . le 
grevé  ne  pouvait  aliéner  que  jusqu’à  une  certaine 
concurrence  : il  devait  laisser  au  substitué  la  falcidie 
ou  le  quart  de  ses  biens  : telle  était  la  disposition  de 
la  nov.  108,  ch.  Ier. — Ainsi  s’exécutait  cnez  les  Ro« 
mains  le  lidcicommis  de  ce  qui  restera;  et  il  en  a 
été  de  même  dans  notre  ancienne  jurisprudence  , 
suivant  tous  les  auteurs,  comme  on  peut  le  voir  dans 
Thévenol-d’Essaule.  Traité  des  substitutions,  ch.  22. 
— Maintenant  ce  fidéicoimnis  forme-t-il  une  substi- 
tution de  la  nature  de  celles  qui  août  prohibées  par 
le  Code  civil , ou  qui  n'ont  plus  leur  effet  qu’entre 
certaines  personnes?— Telle  est  notre  question,  et 
nous  pensons  qu'elle  doit  être  décidée  pour  l'affir- 
mative.—En  effet,  ce  que  l'on  voit  d’abord  dans  ce 
fidëicomrais  c’est  qu’une  première  personne  est  in- 
stituée dans  la  propriété  de  la  chose. — Premier  ca- 
ractère d’une  substitution.  — D’un  autre  côté,  une 
deuxième  personne  est  appelée  à recueillir  après 
que  le  premier  donataire  aura  lui-même  recueilli. — 
Second:  caractère  d’une  substitution. — Enfin,  le  se- 
cond doualaire  ne  doit  recueillir  que  dans  le  cas 
futur  et  incertain  du  prédecès  du  premier  donataire  : 
condition  qui,  en  même  temps,  laisse  reposer  la  pro- 
priété sur  la  tète  du  second  donataire;  d’où  résulte 
l’ordre  successif.  — Dernier  caractère  d’une  substi- 
tution.— Ainsi  il  résulte  que  leséléinens  constitutifs 
d’une  substitution  se  trouvent  dans  le  fidéicommis 
de  ce  qui  restera.  — D’où  il  résulte  qu’il  faudrait  tou- 
jours y voir  une  substitution  de  la  nature  de  celles 
dont  parle  le  Code  civil.— Mais  on  fait  une  objec- 
tion. Le  grevé  ayant  pouvoir  de  vendre  indéfini- 
ment, n’est  plus  chargé  de  conserver.  Or,  celle  charge 
est  un  des  caractères  essentiels  de  lasubstilution,  qui 
est  prohibée  par  le  Code.  Lorsque  le  droit  romain 
avait  admis  le  fidéicotnmis  de  ce  qui  restera,  il  avait 
d’ailleurs  établi  des  régies  pour  déterminer  ce  que 
rinslilué  pouvait  vendre  : le  surplus  devait  être 
rendu. — C'est  l'objection  que  je  puise  dans  les  ou- 
vrages de  deux  graves  jurisconsultes,  MM. Grenier, 
Traité  des  donations . 2*  édit.,  tom.  l*r,  p.  112j  et 
Toullier,  Droit  civil  français,  t.  5,  p.  52. — Voici  ce 
qu’on  peut  y répondre  toujours  lasubstilution  dont 
il  s'agit  a dû  être  accompagnée  de  la  charge  de  con- 
server; c'est  ce  qui  la  caractérise,  c’est  ce  qui  pro- 
duit la  succession  de  propriétaire,  ou  l’ordre  suc- 
cessif ; et  le  Code  n'a  pu  la  prohiber  que  de  la  même 
manière  qu’elle  existait. 

« Or,  suivant  la  doctrine  des  jurisconsultes,  au- 
torisée par  les  loi  romaines,  l’auteur  d’une  pareil'e 
substitution  peut  permettre  l’alunation  indéfinie  de 
la  chose  substituée:  cela  est  constant — Et  d’abord 
Thévenol  d'Essaule,  d m»  son  Traité  des  substitu- 
tions, char».  48,  tj  l«,  s'exprime  ainsi  : — « Est-il  de 
l’essence  de  la  substitution  fidéicommissaire,  que  le 
grevé  n'ait  pas  la  liberté  indéfinie  d'aliéner  ? — Non, 
le  substituant  peut  permettre  l'aliénation  indéfinie. 
Lrne  substitution  qui  contiendrait  cette  clause  serait 
valable,  vu  qu’il  y aurait  obligation  de  rendre,  dans 


( 16  r*T.  1813.  ) 

généralité  des  biens  meubles  et  immeubles  quelle 
laissera  après  elle  pour  en  jouir  sa  vie  durant, 
avec  déclaration  néanmoins  que  pour  le  cas  où 
le  donataire  voudrait  aliéner  et  vendre  partie  des 


le  cas  où  le  grevé  n’aurait  pas  aliéné. — Pérègrious, 
De  fideieommissis , art.  40,  n°  6,  avait  déjà  dit  : Si 
in  totum  alienationem  permisisset , id  le  stator  absqua 
dubio  facere  potuissel , et  fideicommissum  eo  easu 
operaretur , non  secutd alienatione. — Enfin,  M.  Mer- 
lin, dans  ses  Quest.  de  droit,  v°  Subs  lit  ulton  fidéi- 
commissaire, § 5,  dit  dans  des  conclusions  qui  ont 
été  suivies:  • A la  vérité,  Anne  Marie  Vinrox  avait, 
par  une  clause  expresse  du  testament  du  17  déc. 
1793,  le  pouvoir  ae  disposer  après  la  mort  de  son 
mari  de  tous  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre  ; mais 
tout  ce  qui  résulte  de  celle  clause,  c’est  que  la  sub- 
stitution dont  était  grevée  Anne-Marie  Vinrox,  était 
ce  qu'on  appelle  endroit  fideicommissum  cum  liber  d, 
ou  si  l’on  veut  fi dcicommissum  de  eo  quod  supererit. 
Celle  substitution,  elle  aurait  pu  1a  réduire  à rien  par 
la  disposition  contraire;  mai»  elle  ne  l’a  point  fait, 
la  substitution  s’est  donc  maintenue  dans  toute  su 
forre.  » — Ainsi,  dans  les  principes,  la  substitution 
fidéicommissaire  n’en  subsiste  pas  moius,  quoique 
le  grève  ait  la  faculté  d’aliéner,  et  qu’il  n’y  ail  point 
de  règle*  qui  limitent  celle  faculté. — Et  celte  fa- 
culté d’aliéner  ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle 
qui  serait  donnée  au  grevé  de  rendre  les  bient  s’il 
le  voulait.  » Autre  chose  (dit  Tbévenol, foc.  cil.),  se- 
rait si  le  substituant  avait  dit  au  grevé,  vous  rendre! 
les  biens  si  vous  voulez.  Car,  alors  il  n’v  aurait  au- 
cune obligation  de  rendre.  Ce  serait  un  fidëicoaimis 
laissé  à la  volonté  du  grevé,  lequel  serait  nul.  d'a- 
pres les  lois  43.  $ 1er  cl  75,  ff.  de  legal.  1°  et  la  loi 
1 1,  ff.  de  Irgat.  3". — Ce  qui  confirme  dans  l’opinion 
que  le  fidéicommis  de  ce  qui  restera,  est  une  véri- 
table substitution,  c'est  la  difficulté  de  lui  donner  un 
autre  caractère.  — A la  vérité,  cette  difficulté  n’en 
est  pas  une  pour  M.  Toullier.  «Le  fidéicommis  de 
ce  qui  restera,  dit-il,  est  un  fidéicommis  pur,  parce 
qu’il  n’est  pas  accompagné  de  la  charge  ae  conser- 
ver. exigée  par  le  Code.  Or.  les  fidéicommis  purs 
sont  bien  différent  des  substitutions,  et  n’ont  pas 
été  supprimés,  m— Mais  plus  l’autorité  de  ce  savant 
professeur  est  grave  plus  il  importe  de  s’élever  con- 
tre des  erreurs  qui  pourraient  s’accréditer.  Nous 
dirons  donc  hardiment  que  les  deux  propositions  sur 
lesquelles  s’appuie  M.  Toullier  ne  nous  paraissent 
pas  fondées. 

« Et  d’abord  , on  a vu  plus  haut  que  le  fidéicom- 
mis de  ce  qui  rotera,  n’exclut  pas  la  charge  de  con- 
server, et  qu’uns  substitution  n’est  pas  dénaturée 
par  le  pouvoir  de  vendre  an  grevé. — Ainsi,  le  sys- 
tème de  M.  Toullier  manquerait  déjà  par  sa  base. 
Il  suppose  contre  ce  qui  a été  établi,  que  le  fidéi- 
commis  de  ce  qui  restera  n’a  point  les  caractères 
d’une  substitution  , faute  d’élre  accompagné  de  la 
charge  de  conserver;  et  c’est  en  partant  d’une  telle 
supposition,  qu’il  cherche  à élahlir  que  ce  fidéieom- 
mis  doit  valoir  comme  pur.  La  conséquence  qui 
émane  d’un  principe  reconnu  faux,  doit  tomber  avec 
lui. — Mais,  d’ailleurs,  qu’est-ce  qu’un  fidéicommis 
pur?  (Qu’est- il  surtout  dans  la  législation  actuelle? 
— El  d'abord,  remarquons  que  M.  Toullier  s'auto- 
rise de  Ij  législation  romaine  pour  admettre  le  fidéi- 
commis nur.  — Or,  après  avoir  rappelé  que  l'attribut 
principal  de  ce  fidéicommis  est  de  s'ouvrir  aussitôt 
que  l’acte  qui  le  contient  commence  d'avoir  son 
effet,  en  sorte  que  la  chose  appartient  dès  ce  mo- 
ment au  substitué,  qui,  en  cas  de  décès  avant  la 
délivrance,  la  transmet  à ses  propres  héritiers.  M. 
Toullier  ajoute,  que  « la  transmission  delà  propriété 
s'opère  directement  et  immédiatement  de  la  part  de 
l’auteur  de  la  libéralité  en  faveur  de  celui  qui  en 
est  l’objet  (c'est-à-dire  du  substitué)  ; que  celai  qui 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat . 


( 16  rtx.  1815.  ) Cour s royales 

Immeubles  pour  pouvoir  vivre  honorablement,  il 
lui  sera  libre  de  le  faire . a sa  volonté  et  à son 
choix,  sans  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  ses  héritiers  puissent  le  contrarier.  » — 


est  chargé  de  rendre  ne  fait,  suivant  Ricard  , d e 
Substitutions,  ch.  10,  n°  5,  que  prêter  son  minis- 
tère ; qu'il  n’est  rien  de  plus  qu’un  exécuteur  testa- 
mentaire; que  s’il  se  refusait,  l'héritier  n'en  recueil- 
lerait pas  moins  le  legs — Mais  de  ce  que,  dans 

le  fidéicomtnis  pur,  le  droit  romain  voulait  que  le 
fidéicommissaire  fût  réputé  propriétaire  de  la  chose 
dès  le  moment  où  l’acte  avait  son  efTel . s’ensui- 
vrait-il que  le  substitué  tenait  la  propriété  de  cette 
chose  immédiatement  du  testateur?  S’ensuivrait-il 
qu’elle  ne  reposait  point  sur  la  tête  du  grevé,  et  qu’il 
n’était  pas  chargé  de  rendre?  Nullement.,.. 

«Sans  doute,  dans  le  dernier  étal  du  droit  ro- 
main. la  tradition  ou  délivrance  de  propriété  n’était 
plus  nécessaire  dans  les  fidéicommis,  puisqu'ils  fu- 
rent assimilés  aux  legs  pour  lesquels , indistincte- 
ment venait  d’élre  établie  la  même  régie  : tels 
furent  les  résultats  de  la  fameuse  exequatiun  que 
prononça  Justinien  (L.  2,  Code  de  legal,  et  /là.). 
— Mais  cette  règle  dut-elle  s'appliquer  aux  fidéi- 
commis, de  quelque  espèce  qu’ils  fussent?  Rien  de 
•i  évident.  Le  fidéicommissaire  ne  devenait  au- 
trefois propriétaire,  que  quand  la  chose  lui  avait  été 
délivrée  par  le  grève,  ou  lorsqu’il  était  envoyé  dans 
celte  chose  parle  juge,  ce  qui  s'appelait  tn  re  mis- 
sio.  La  lot  citée  a voulu  affranchir  le  fidéicommis- 
saire de  l’obligation  de  demander  la  tradition  du 
grevé;  mais  elle  n'a  point  voulu  autre  chose.  Pré- 
tendre (comme  le  failM.Toullier],  que  le  fidéicom- 
missaire, aussi  bien  que  le  légataire,  tenait  la  pro- 
priété immédiatement  du  testateur,  c’est  prétendre 
en  d’autres  termes,  que,  par  la  loi  de  l'exéquation, 
Jnstinien  a détruit  les  fidèieorninis  pour  ne  plus  voir 
que  des  legs;  c’est  prétendre  qu'il  a pu  changer 
l’essence  des  choses,  contre  ce  que  dit  Vinnius  , 
/nsi.,  lib.  2 , lit.  20.  — Et  d’ailleurs  cette  doctrine 
n’empéche  pas  que  l'on  ne  puisse  concevoir  l’exis- 
tence de  la  propriété  sur  la  tète  du  grevé,  et  con- 
séquemment la  charge  de  rendre,  caractère  essen- 
tiel d'une  substitution,  a Cette  obligation  de  rendre 
(dit  Thévenol,  n°*  190  et  191),  ne  pouvant  avoir 
lieu  qu’aprés  qu’on  a reçu,  il  faut  de  nécessité  sup- 
poser un  temps  quelconque  après  l’acceptation  du 
premier  gratiné:  c’est  ce  qu'on  appelle,  en  celte 
matière,  le  trait  de  temps.  • Le  trait  de  temps  exigé 
pour  former  onesubstitulion  fidéicommissaire  (ajou- 
te M Bergier  sur  Ricard,  des  Substitutions,  § 2 de 
l’addition  à la  sect.  2,  ch.  8,  part.  1),  n'est,  si  l’on 
peut  s'exprimer  ainsi,  qu'un  point  mathématique. 
De  même  que  le  point  mathématique  est,  dans  I es- 
pace, sans  diminution  et  sans  éteudue,  de  mémo  le 
trait  de  temps  dont  il  s’agit  ici,  est  sans  terme  et  sans 
durée  : c’est  un  trait  de  lumière  qui  tombe  sur  la 
glace,  et  se  réfléchit  aussi  rapidement  que  l'imagi- 
nation. L'imagination  conçoit  un  instant  impercep- 
tible, durant  lequel  la  propriété  repose,  ou  du  moins 
passe  sur  la  tète  de  celui  qui  doit  rendre.  Le  mo- 
ment qui  le  saisit  précède  celui  qui  le  dépouille  ; 
voilà  le  trait  de  temps.  Il  dépend  de  la  volonté  de 
l’homme  de  lui  donner  de  la  tenue,  de  la  durée,  en 
renvoyant  la  remise  du  fidéicommis  à une  époque 
fixe,  comme  la  majorité,  ou  indéterminée  comme 
le  dikés;  mais  celle  tenue,  celte  durée,  n'est  point 
de  nécessité,  elle  est  purement  arbitraire.  — Aussi 
Ricard  et  Thévenol  d’Essaule,  dans  leurs  Traités 
des  substitutions,  enseignent-ils  que,  dans  le  fidéi- 
commis pur,  comme  dans  les  autres  espèces  de  fidéi- 
commis, le  grevé  est  propriétaire  pendant  un  temps. 
— Ricard  (ch.  9,  n°  804:,  dit  que,  dans  ce  lideicoro- 
mis,  les  biens  passent  du  grève  au  substitué,  comme 
un  éclair  et  comme  une  ombre  : ce  qui  est  rveou- 
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Elle  ajoute  ensuite,  a que  si  Catherine  Bernard, 
sa  sceur  survit  à Jean  Thèves.  elle  aura  les  mê- 
mes avantages,  c’est-à-dire  qu'elle  pourra  jouir 
et  profiter  usufructuairement  de  tous  les  biens 


naître  une  propriété  au  moins  momentanée,  dans  le 
grevé.— Et  Thévenol  établit  ce  principe  dq  la  ma- 
nière la  plus  expresse.  «Dans  le  fidéicommis  pur 
(dit  il,  ch.  82,  § 2),  la  propriété  réside  pendant  un 
temps  en  la  personne  du  grevé.  Le  grevé,  malgré 
l'ouverture  subite  de  ce  fidéicommis  pur  , est  pro- 
priétaire, jusqu’à  ce  que  le  substitué  le  devienne  par 
l’acceptation.  Celle  vérité  est  d'autant  plus  incon- 
testable dan»  notre  usage,  qu’on  y a toujours  tenu 
pour  règle  indubitable,  que  la  propriété  ne  peut  pas 
être  en  suspens,  et  qu'il  faut  nécessairement  qu’elle 
soit  assise  sur  la  tète  de  quelqu'un. 

« Tbevenot  (note  de  la  p.  177)  cite  aussi,  commo 
M.  Touiller,  ce  que  dit  Ricard,  rhap.  10,  n°  5,  que 
quand  le  fidéicommis  est  pur,  celui  qui  en  est 
chargé  n'est  présumé  avoir  été  nommé  que  pour 
prêter  son  ministère.  Mais  c'est  pour  s'élever  con- 
tre celle  assertion  : • En  sorte,  dit  Thévenol,  que, 
selon  Ricard,  le  grevé  dans  le  fidéicommis  pur  ne 
serait  que  simple  ministre.  Cela  n’est  point  vrai , 
puisque  ce  grevé  profile  certainement  du  fidéicom- 
mis.  eu  cas  de  défaillance.  La  loi  17,  ff.  de  legatis 
2"  (qui  fait  défaillir  le  fidéicommis,  au  prolit  du  gre- 
vé, en  cas  de  prétlécès  du  substitué),  est  précisément 
dans  le  cas  d'un  fidéicommis  pur.  • Voila  qui  est  dé- 
cisif.— Il  y a d’ailleurs,  dans  le  Digesle , plusieurs 
textes  qui  expliquent  ce  que  c'est  qu'un  simple  mi- 
nistre. Celle  même  loi  17.  fT.  de  legatis  2°,  qui  vient 
d’être  citée,  distingue  parfaitement  le  grève  simple 
ministre,  d'avec  le  grevé  d'un  fidéicommis  pur, 
lorsqu'elle  veut  que  le  grevé  d’un  pareil  fidéicommis 
en  profile  en  cas  de  défaillance,  a moins  qu’il  ne  soit 
un  simple  ministre  de  la  volonté  du  testateur  pour 
faire  passer  la  chose  au  substitué.  Nisi  duntaxat  ut 
miniitrum  Tiiium  elegit  Voilà  donc  déjà  la  distinc- 
tion que  nous  cherchons  à établir,  autorisée  par  une 
loi  précise. — Line  autre  loi  explique  encore  plus  clai- 
rement, s’il  est  possible,  ce  que  c’est  qu’un  simple 
ministre  : c’est  la  loi  49,  ff.  de  donat.  inter  vir.  et 
u xor.  Le  simple  ministre,  dit-elle,  est  celui  qui  n’a 
été  choisi  que  pour  exécuter  la  volonté  du  testateur, 
sans  que  celui-ci  ait  entendu  le  gratifier  : si  solo  ejut 
mmislcrio  usa  est  ut  nutlum  ex  td  re  eommodum 
sentiret.  — Ainsi,  il  est  clair  que  M.  Tonifier  s'est 
trompé,  lorsqu'il  a avancé  que, dans  le  droit  romain, 
le  grevé  d’un  fidéicommis  pur,  n’était  qu'un  simple 
ministre,  ou  exécuteur  testamentaire;  que  ce  fidéi- 
commis ne  conférait  au  grevé  aucune  propriété.— 
Et  comme  c'est  dans  cette  opinion  que  ce  juriscon- 
sulte a établi  que  le  fidéicommis  de  ce  qui  restera 
devait  valoir  comme  fidriconunis  pur,  il  est  évident 
que  celle  doctrine  no  doit  pas  être  suivie  ; elle  doit 
tomber  avec  le  principe  dont  elle  émane.  — Mais  lors 
même  qu’on  supposerait  avec  M.  Tonifier  que,  dans 
le  droit  romain,  le  grevéd'un  fidéicommis  pur, n’é- 
tait point  propriétaire  ; que  ce  fidéicommis  conférait 
au  substitué  la  propriété  de  la  chose  dès  le  momentdu 
décès  du  testateur  : qu'il  n'était,  comme  le  qualifie 
M.  Touiller,  qu'un  simple  legs , s’ensuit-il  que,  dans 
notre  législation,  on  doive  admettre  une  semblable 
décision:  peut-on  admettre  qu'un  fidéicommis  n’ait 
par  d’autre  effet  qu’un  legs?  — Sans  doute,  s'il  pa- 
raissait que  celui  qui  a été  chargé  de  rendre,  n’a  été 
choisi  qucpourexécuter  la  volonté  du  testateur, sans 
que  celui-ci  ail  entendu  le  gratifier^  alors  on  pour- 
rait dire  qu'il  ne  serait  point  propriétaire,  qu'il  ne 
serait  qu’un  simple  ministre,  et  qu’il  n’y  aurait  qu'un 
legs.  C’est  ce  que  les  lois  romaines  décident  (L.  17, 
ff.  de  legal.  2°;.  — Mai»  «quelle  apparence,  dans  nos 
mœurs,  que  quand  un  père  aura  dit,  je  fais  mon  fils 
légataire  universel,  et  je  substitue  tues  biens  à ses 
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meubles  et  immeubles  qui  n’auront  pas  été  alié- 
nés par  le  premier  donataire,  et  même  des  biens 
personnels  de  cdai-ci,  qu  elle  charge  expressé- 
ment de  les  transmettre  a sa  sœur,  avec  faculté 
de  vendre  aussi  ce  qui  sera  nécessaire  à son  exis- 
tence, à condition  que  tout  ce  qui  restera  h la 
fin  de  l'usufruit  retournera  aux  héritiers  directs 
de  la  donatrice  et  de  son  mari.  * — Lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession  de  Jeanne  Homard,  scs 
héritiers  naturels  demandèrent  la  nullité  de  Pacte 
du  19  mars  1806,  comme  contenant  une  double 
substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  l'art. 
896  du  Code  clv.— Les  légataires  répondaient  que 
la  question  sc  réduisait  à savoir  si  la  substitution 
que  tes  Romains  appelaient  de  residuo , avait  été 
on  non  prohibée  par  les  dispositions  du  Code 
civil  : or,  disnient-ils,  Part.  896  de  ce  Code  ne 
prohibe  que  les  dispositions  par  lesquelles  le  dona- 
taire, l’héritier  institué  ou  le  légataire  sera  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à un  tiers  : mais,  dans 
Pespèce , les  donataires  n’éuient  pas  chargés  do 
conserver  pour  rendre,  puisqn’au  contraire  ils 
étaient  autorisés  a aliéner  ; il  n'y  a donc  pas  sub- 
stitution dans  le  sens  de  ect  article. 

Jugement  qui  nnnulle  la  donation  comme  con- 
tenant une  substitution  prohibée  par  Part.  896 
du  Code  clv. 

Appel  de  la  part  des  légataires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que,  pour  fixer  la  nature 
et  le  véritable  sens  d’un  acte,  on  doit  en  réfléchir 
tontes  les  dispositions,  surtout  lorsqu’elles  se  lient 


enfant,  il  ait  entendu  obliger  ce  (ils  de  rendre  à ses 
enfans  sur-le-champ,  tellement  que  ce  fils  n'ait  au- 
cune jouissance  des  biens  pendant  sa  vie?  — Cela 
n’est  ii  îllemeni  probable  lors  même  que  la  substi- 
tution 'St  faite  par  un  étranger.  Et  dans  ce  cas 
même,  la  condition  cùm  murerelur  doit  être  présu- 
mée, d'après  notre  manière  ordinaire  de  substituer. 
— On  est  fonde  à dire  ici  avec  les  lois  romaines 
elles-mêmes  ci  ipsd  conditio  inest;  sans  cela  le  vœu 
du  substituant  serait  certainement  trompé  parmi 
nous,  dés  qu’il  n'a  rien  dit  qui  marquât  Publication 
de  rendre  aussitôt.  » — Ainsi  s’exprime  Tbévenot, 
Traite  des  substitutions,  cbap.  £»C,  § Ier.  — Et  c’est 
d'après  ces  raisons  qu’on  avait  rejeté  la  disposition 
des  lois  romaines,  qui  voulaient  que  le  fidéicommis 
fill,  de  plein  droit,  réputé  pur,  c'est-à-dire  que  la 
charge  de  rendre  s'exécutât  sur-le-champ,  toutes 
les  fois  qu’il  ne  résulterait  point  des  termes  emploies 
par  le  disposant . que  la  restitution  devait  être  sus- 
pendue jusqu'à  la  mort  du  grevé  ( L.  I,  fT.  de  cun. 
et  dem.). — tandis  qu’on  avait  admis,  au  contraire, 
ne  la  charge  de  rendre  ne  s’exécuterait  qu'à  la  mort 
U grevé,  a moins  que  quelque  chose  n'indiquât  que 
la  volonté  du  substituant  avait  été  que  la  restitution 
sc  fil  sur-le-champ.  (Thévenot,  cb.  là  et  56.) — Et 
c'est  du  là,  saus  doute,  que  M.  Bergier,  sur  iticard, 
des  subslil.,  ch.  10,  n°  21,  dit  : «Si  nous  connais- 
sons encore  des  substitutions  pures  et  simples,  qui 
•‘ouvrent  aussitôt  que  le  grève  a recueilli,  les  insti- 
tutions contractuelles  à la  charge  d’associer,  sont 

§rc»que  les  seules  dispositions  qui  en  fournissent 
es  exemples. » — «Or,  (comme  le  remarque  lui- 
mème  M.  Toullier,  tom.,5,  p.  29),  c'est  cet  usage 
constant  d'entendre  la  charge  de  rendre  dans  le 
sens  qu'on  vient  de  voir,  qui  l'a  fait  employer  sim- 
plement, et  sans  y ajouter  à la  mort  du  donataire, 
dans  Part.  896  du  Code  civil , et  par  M.  Jauberl, 
dans  l’exposé  qu’il  fit  des  motifs  de  la  loi  où  il  donna, 
pour  exemple  des  substitutions  prohibées  par  le 
Code, relie  disposition  :<  Je  donne  et  lègue  ma  mai- 
son à Pierre  , a la  charge  do  la  rendre  à Jean.  » — 
Qu'importe  que  le  Code  ait  ajouté  la  charge  de  con- 
server ? Elle  a toujours  été  nécessaire  et  nous  ne 
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et  forment  un  seul  contexte  dans  l'instrument 
destiné  à constater  l'intention  et  la  volonté  des 
contracta»;» ; — Attendu  qu’après  avoir  d'abord 
annoncé  donner  I usufruit  des  biens  qui  reste- 
ront, après  son  décès,  à Jean  Thèvcs  son  époux, 
Jeanne  Bernard  néanmoins  déclare  lui  donner  la 
farililé  d’aliéner  une  portion  de  ces  biens  à sa 
volonté,  à la  charge  de  transmettre  ses  propres 
biens  et  le  résidu  de  cèux  qui  n'auront  pas  été 
aliénés  à sa  so*ur  Catherine  Bernard,  qui  doit 
aussi  jouir  usufructuaircrnent,  avec  faculté  d alié- 
ner le  fond , et  sous  la  charge  de  transmettre  le 
résidu  aux  héritiers  directs  ou  naturels  de  la  do- 
natrice et  de  son  époux  , auxquels  ils  retourne- 
ront apiès  la  mort  de  Catherine;— Attendu  que 
cet  acte  est  un  véritable  règlement  que  Jeanne 
Bernard  a voulu  faire  pour  la  di'pn->il(ion  de  ses 
biens,  après  son  décès,  dans  lequel  elle  ne  se  con- 
tente ni  de  donner  P usufruit  à son  époux,  ni  d’en 
disposer  successivement  au  profit  de  sa  sœur,  qui 
est  appelée  et  présente  à cet  acte,  niais  encore 
elle  transmet  à son  époux  les  droits  de  propriété, 
par  la  faculté  qu’elle  lui  donne  d’aliéner  à sa  vo- 
lonté une  portion  des  biens,  à la  charge  d’en 
transmettre  le  résidu,  avec  ses  propres  biens,  à 
sa  sœur  ; de  manière  que,  pendant  la  vie  de  ce 
premier  donataire,  toutes  actions  relatives  à la  pro- 
priété résident  sur  sa  tête  et  ne  peuvent  être  à 
d'autres;  puis,  h la  mort  de  cet  époux,  le  résidu 
des  biens  de  la  donatrice  et  ceux  de  celui-là  pas- 
sent de  ses  mains  à Catherine  Bernard,  qui  est 
appelée  à les  posséder  et  jouir  de  la  même  ma- 


faison»  autre  chose,  en  ce  moment,  que  de  prouver 
qu'elle  doit  être  sous-entendue  dans  la  charge  do 
rendre.  Toutefois,  celle  dernicro  charge  pouvait 
exister  sans  qu'il  y eût  charge  de  conserver  ; ce  qui 
arriverait  daus  le  cas  où  le  disposant  aurait  maniles- 
lé  l’intention  de  n’elablir  qu'un  simple  ministre  do 
ses  volontés,  auquel  il  aurait  conféré  la  charge  do 
rendre,  mais  saus  qu'il  put  conserver;  pour  rc  cas, 
la  loi  a fait  sagement  de  déclarer  d'une  manière  ex- 
presse que  la  substitution  devrailjrenferinerla  charge 
de  conserver,  mais  cela  n’einpècbe  pas  qu  elle  no 
doit  être  sous-euteuduu  dan?  la  charge  de  rendre  , 
lorsque  le  dispusaul  n'aura  pas  manifesté  uuc  in- 
tention contraire. 

« Ainsi  nul  doute,  soit  d’après  la  raison  tirée  do 
nos  mœurs,  soit  d'apres  le  Code  civil,  que  le  lidéi- 
commis  pur  ne  doive  être  rejoie.  — Nul  doute,  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  la  substitution  de 
ce  qui  restera  ne  soit  nulle  même  connue  iidei com- 
mis pur.  Ce  qui  (ail  tomber  le  système  de  Al.  Toul- 
lier. — Nul  doute  oncorc  que  le  lidei  commis  de  ce 
qui  restera,  ne  soit  une  substitution  ordinaire, jus- 
qu’à ce  que,  pour  le  faire  valoir  autrement,  on  ail 
trouvé  d'autre  moyen  que  celui  du  tidcicouiiuis  pur. 
— Telle  est  uolrc  opinion.  — Et  nous  ajouterons  uuo 
réflexion  qui  nous  parait  décisive.  Le  lidéiconuui* 
de  ce  qui  restera  aurait  saus  doute  son  elle!  comme 
substitution,  supposé  que  les  parties  eussent  eu  la 
capacité  pour  disposer  et  recevoir  de  cette  manière, 
et  qu’il  restât  des  bieus  au  décès  du  grevé.  Or,  il 
ne  doit  pas  cesser  d'ètre  considéré  comme  tel,  par 
cela  seul  qu'il  aurait  été  établi  entre  des  personnes 
incapables,  ou  daus  des  circonstances  où  il  no  pou- 
vait avoir  lieu.  Le  principe  suivant  lequel  on  doil 
donner  à un  acte  le  sens  dans  lequel  il  peut  valoir, 
plutôt  que  le  sens  qui  io  ferait  annuler  et  que  l’ou 
invoque,  est  ici  sans  application  : car,  dans  lésons 
même  qui  donnerait  elle!  au  fidéicommis  do  ce  qui 
restera , il  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
une  substitution,  il  ue  cessera  pas  d'avoir  ce  carac- 
tère daus  le  cas  où  la  prohibition  deviendrait  ap- 
plicable. » 
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nière  que  le  premier  donataire,  c’est-à-dire  avec 
faculté  de  les  aliéner , et  charge  d'en  laisser  le 
résidu  à des  héritiers  communs  de  la  donatrice 
et  de  son  épom , qui  en  deviennent  alors  pro- 
priétaires...; — Attendu  qu'un  pareil  acte,  qui 
renferme  de  véritablesdisposilions  contractuelles, 
à cause  île  mort  f au  profit  et  en  faveur  de  tiers 
autres  qu’un  époux.  contient  en  outre  dcui  de- 
grés bien  exprès,  bien  explicites,  d’un  double 
tidéicommis  : le  premier  appelé  ? en  droit,  fidei- 
commissum  de  eo  quodf  supererit  (L.  7,  § 3,  ff., 
d Iran  lis;  L.  54  et  58,  § 8,  ad  Senatusconsul- 
tum  TrcbeUianum le  second  des  biens  de  l’é- 

rnii  que  la  donalri<  • < h îrge  >1  • Ifs  Irai^mettre 
sa  scenr,  disposition  permise  également  dans  le 
droit  : polest  autem  non  tolum  proprias  res  per 
fideicommissum  relinquere,  sed  ha  redis,  aut  le- 
gatarii.  aut  cujusiibet  alterius  [Inst.,  L.  2,  t. 
24  , | 1")  '*  le  premier  degré  établi  en  faveur  de 
talherinc  Bernard,  à laquelle  Thèves.  par  la  fa- 
culté d’aliéner  une  portion  indéterminée,  se  trou- 
vant alors  maître  de  la  propriété  des  biens  pen- 
dant sa  rie,  est  néanmoins  chargé  de  rendre  le 
résidu  h son  dérés...,  de  manière  que,  héritière 
de  sa  soeur,  Catherine  reçoit  le  don  par  (Intermé- 
diaire de  Thèves . premier  grevé  ; — Le  second 
degré  de  substitution  fidéicommissaire , encore 
de  eo  quod  supererit , est  établi  au  profit  des  hé- 
ritiers de  Jeanne  Bernard  et  de  sOn  mari,  qui, 
dans  t ordre  de  la  vocation  comme  dans  la  vo- 
lonté de  Jeanne  Bernard , ne  sont  appelés  qu’en 
troisième  ordre,  cl  n’ont  aucun  droit  à faire  va- 
loir ou  a réclamer  avant  le  décès  de  Catherine 
Bernard,  de  qui  ils  reçoivent  les  biens  de  Jeanne 
et  de  Thèves,  dont  ils  doivent  être  les  héritiers, 
mais  par  l'intermédiaire  de  Catherine, qui, seule, 
pendant  sa  vie.  exerce  cl  possède  la  propriété  des 
biens  dont  elle  peut  aliéner  une  partie , et  uoit 
muser*  er  le  résidu  a des  heritiers  quon  lui  a 
désignés;— Attendu  que,  les  dispositions  conte- 
nues dans  Pacte  du  10  mars  1806  se  trouvant  ex- 
pressément dans  la  catégorie  de  celles  dont  le 
Code  civ.,  art.  896.  prononce  la  nullité,  la  déci- 
sion des  premiers  juges  doit  être  confirmée  ; — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  cl  entier  effet,  etc. 

Du  IG  fév.  1815.  — Cour  royale  de  Metz.— 
Prés .,  il.  Voysin  de  Gairtempc,  p.  p.  — Concl., 
M.  Pcrin.  sul»t.  — Pl.t  Mil.  Mangin  et  Voy.'lu 
de  Gartempe  fils. 


PARTAGE.— Lots. — Experts. 

La  circonstance  que  te  tirage  des  lots  au  sort 
est  susceptible  d-  rendre  un  partage  plus 
difficile  et  incommode,  ne  peut  autoriser  les 
experts  à fixer  par  voie  dfi attribution  les  lots 
des  copnrtageans  (Cod.  civ.,  834.)  (I) 
(Penavayre— C.  Fodeuilhc.) 

Du  16  fev.  1815.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Desazard,  n.  g.— Concl.,  M.  Rasloiilb, 
!"  av.  gén .—  Pt.,  MM.  Dubernard  et  Flottes. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Pans,  19  fcv.  1808,  et 
la  noie.  F.  aussi  Cass.  27  fcv.  1838,  .et  nos  obser- 
vations. 

(<)  Telle  éuil  la  disposition  de  la  coutume.  Mais 
les  epoux  pouvaient  y déroger  en  stipulant  que  les 

fiefs  acquis  en  retrait  lignager,  pendant  le  mariage, 
seraient  compris  dan»  les  conquels.  K Cass.  2 vent. 

an  tl  (aff.  Montmaur). 

l3)  V.  en  ce  sens.  Duranlon,  L 14,  n°  126.  Il  en 

sursit  autrement  du  droit  d'usufruit  lui  même,  qui 

é^anl  immobilier  ne  serait  propre  qu'à  celui  des  époux 

apqucl  .1  appartiendrait.  M.  1'oullicr,  t.  12,  u°ll0, 

tjend  même  cotte  décision  à U rente  viagère,  et  à 


1°  RETRAIT  LIGNAGER. — Récompense. 

2°,  3°  Ct  4°  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — USU- 
FRUIT.— Propres.  — Revenus.  — Apport 
détermine.— Revenus  échus.— Mariage 
(CELEBRATION  DU!»  — SEPARATION  DE  DET- 
TES. — Dettes  personnelle*.  — Récom- 
pense.—Partage. -Intérêts. 

5n  Acquêts  et  conquêts.— Statut. 

6°  Deuil.— Fixation. 

7«  Donation  a titrb  universel  — Dettes, 
1 Le  retrait  lignayer  exercé  pendant  ta  com- 
munauté rend  l héritage  retiré  propre  à l'é- 
poux retrayant , sauf  récompense  a la  com- 
munauté. des  sommes  qu’elle  a fournies  pour 
exercer  ce  retrait.  \Cod.  civ.,  1401.)  (2) 
ri.es  revenus  d'un  usufruit  propre  de  com- 
munauté font  partie  de  la  communauté.  (Cod. 
civ.,  1401.)  (3) 

3 °Le  contrat  de  mariage  contenant  clause 
d'apport  déterminé , exclut  par  cela  même 
de  la  communauté  les  revenus  personnels  de 
l’époux  échus  au  jour  du  mariage.  (Cod.  civ., 
1401.) 

A1 * * * * * * * 9 Lorsqu'il  y a clause  de  séparation  de  det- 
tes, il  est  dû  récompense  a la  communauté 
des  sommes  que  Vun  des  époux  en  a tirées 
pour  payer  ses  dettes  personnelles  antérieu- 
res au  mariage,  encore  bien  qu’il  se  fût  ré- 
servé par  le  contrat  la  faculté  de  vendre  un 
de  ses  propres  pour  les  acquitter,  et  qu'il 
n’ait  point  fait  usage  de  cette  faculté. — Tou- 
tefois, cette  récompense  se  confond  avec  la 
part  que  l'epoux  doit  prendre  dans  la  com- 
munauté. en  sorte  qu  il  ne  reste  débiteur  que 
de  ce  qui  manque  pour  parfaire  la  part  de 
Vautre  conjoint , et  qu't ! ne  doit  les  intérêts 
<i>n>  <gg  </■  déficit.  Cpd.  eijr»  Wf 90 
5* Les  biens  acquis  dans  une  coutume  exclusive 
de  communauté,  par  l’époux  marié  sous  l’em- 
pire d'une  coutume  qui  admet  ce  régime , 
peuvent  néanmoins  elre  réputés  conquête . 
Cod.  civ.,  1401.) 

6*Sous  Vancienne  législation,  la  quotité  de  la 
somme  due  à la  femme  pour  raison  de  son 
deuil  n'ayant  été  déterminée  pur  aucune  loi . 
la  fixation  en  était  toujours  abandonnée  à 
l'arbitrage  des  juges,  ,0x1.  riv.,  1 4SI.)  (4) 
l°L'époux  donataire  de  partie  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  que  son  conjoint  pour- 
rait laisser  à son  décès , doit  être  considéré 
comme  un  heritier  contractuel  et  en  cette 
qualité  il  est  tenu  de  prendre  les  biens  dans 
l'ctat  où  ils  se  frouuenf.  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  de  contribuer  aux  dettes 
à proportion  de  son  émolument.  (Cod.  civ., 
1480.) 

(De  Bosrcdoo— C.  de  Bonnes.) 
Charles-Louis  Dargougcs  de  Ramies,  et  la  de- 
moiselle Melcliior  de  Carbonnières , contractè- 
rent mariage  en  1761.— Leur  contrat,  passé  à Pa- 
ris, porte  entre  autres  conventions  matrimonia- 
les : — Ktablisscmcul  de  communauté,  séparation 


l'usufruit  que  l'un  de»  époux  a sur  des  choses  mo- 
bilières ; et  il  en  conclut  que  si  la  rente  ou  l'usufruit 
subsistent  encore  à la  dissolution  du  mariage,  l'é- 
poux auquel  ils  appartiendraient  mirait  seul  droit 
aux  arrérages  futurs.  Muis  M.Duranlon,  loe.  cil ., 
n°  125,  n’admet  pas  celte  décision  en  règle  géné- 
rale; il  pense  qu'elle  ne  doit  être  suivie  que  pour 
le«  renies  viagères  et  droits  d’usufruits  constitués  à 
titre  gratuit  ou  pour  alimens. 

(4)  Jugé  de  même,  sous  l’empire  de  la  loi  nou- 
velle, relativement  aux  alimens  dus  pendant  l'an  de 
deuil  i la  veuve,  qui  fait  l’option  autorisée  par  l’art. 
1570  du  Code  civ.,  Cm»,  itf  juill.  1835. 
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de  dettes  clause  de  mise  en  commun  d'un  rapport 
déterminé,  convention  de  douaire  coutumier  sur 
tous  les  biens,  suivant  les  différentes  coutumes 
de  leur  assiette,  le  futur  se  réservant  néanmoins 
la  faculté  de  vendre  unelerre,  ou  même  plusieurs, 
pour  acquitter  ses  dettes  antérieures  au  mariage, 
jusqu'à  concurrence  d'une  sommede  500,0001iv., 
a la  charge  de  faire  emploi  du  surplus  en  achat 
d'héritages  qui  seront  sujets  au  douaire;  enfin 
donation  au  profil  de  la  future  , en  cas  qu'il  ne 
se  trouve  point  denfans  du  mariage,  de  la  moi- 
tié de  tous  les  biens  du  futur,  exislans  au  jour  de 
son  décès. 

Le  sieur  de  Rannes  a acquitté  ses  dettes  sans 
rien  vendre.  Il  a au  contraire  fait  plusieurs 
acquisitions  de  fonds  qu'il  a réunis  à sa  terre 
de  Rannes,  située  en  Normandie.  Il  est  mort 
ou  mois  de  novembre  1785  sans  enfans  issus  de 
son  mariage.  Sa  veuve  a accepté  la  donation  pu- 
rement et  simplement.  — Il  laissait  trois  héri- 
tiers, la  demoiselle  Louise- Victoire  Bargouges  de 
Rannes,  le  sieur  Gabriac  et  le  sieur  Montreuil.  — 
Les  biens  sont  restés  indivis  entre  eux.  La  dame 
veuve  de  Rannes  en  est  restée  en  possession  ; 
elle  a même  été  autorisée  à gérer  et  à administrer 
la  succession  , et  à faire  les  recouvremens.  — 
Celle-ci  est  morte  après  avoir  institué  son  léga- 
taire universel  le  sieur  de  Carbonnièrcs , son 
neveu,  représenté  depuis  par  son  fils  mineur , 
sous  la  tutelle  de  sa  mère,  la  dame  de  Rosredou. 
— C’est  entre  celte  dernière  et  les  héritiers  du 
sieur  de  Rannes  que  se  sont  élevées  de  nom- 
breuses difficultés , lorsqu’il  s'est  agi  de  procéder 
à U liquidation  et  au  partagp , tant  de  la  com- 
munauté qui  avait  existé  entre  les  sieur  et  dame 
de  Rannes,  que  de  la  succession  du  mari.— Il  pa- 
rait que  ce  dernier,  le  sieur  de  Rannes,  avait  eu 
un  fils  d'un  précédent  mariage  , que  ce  fils , qui 
était  mort,  l’avait  institué  son  légataire  eu  usu- 
fruit seulement , circonstance  qui  donnait  lieu  à 
une  première  contestation  entre  la  dame  du 
Bosrcdon  et  les  héritiers  du  sieur  de  Rannes. 

Ceux-ci  voulaient  faire  reprise  du  chef  de  leur 
auteur,  des  revenus  de  rusufruit  qui  lui  avait  été 
légué  par  son  fils,  sous  prétexte  que  cet  usufruit 
était  un  propre  de  communauté.  — l*a  daine  de 
Bosrcdon,  pour  son  fils,  s'opposait  à cette  pré- 
tention, eu  disant  que  le  droit  d’usufruit  pou- 
vait bien  être  propre , comme  immeuble , mais 
que  les  revenus  consistaient  en  sommes  mobiliè- 
res ou  en  fruits  de  même  nature , qui,  en  con- 
séquence, tombaient  dans  la  communauté.  A 
quoi  les  héritiers  répondaient  que  l'usufruit  ne  se 
compose  que  des  jouissances,  et  que  des  qu'il  était 
convenu  que  cet  usufruit  était  propre  , les  jouis- 
sances relaient  nécessairement;  2’  la  dame  de 
Bosrcdon  demandait  qu’il  fût  fait  récompense  a 
la  communauté  des  sommes  que  le  sieur  de  Rati- 
nes y avaient  prises  pour  exercer  pendant  le  ma- 
riage le  retrait  lignager  d’une  terre,  ou  que  cette 
terre  restât  dans  la  communauté  comme  con- 
quèt.—  Les  héritiers  soutenaient  que  la  terre  re- 
tirée était  un  propre  ; et,  eu  outre,  ils  contestaient 
la  récompense  des  sommes  employées  au  retrait, 
sous  le  prétexte  qu'elles  devaient  se  coni|>enscr 
avec  les  revenus  tombés  dans  la  communauté  , 
qui,  en  conséquence,  avait  été  suffisamment  in- 
demnisée; 3°  les  héritiers  de  Rannes  deman- 
daient à faire  reprise  des  revenus  des  biens  per- 
sonnels de  leur  auteur,  échus  lors  du  mariage, en 
se  fondant  sur  le  principe  consacré  par  le  Code 
civil,  que  quand  les  époux  sont  convenus  de  faire 
de  part  et  d'autre  à la  communauté  un  apport 
fixe  , tous  leurs  autres  biens  meubles  sont  censés 
stipulés  propres. — La  dame  de  Bosrcdon  préten- 
dait que  la  règle  posée  à cet  égard  par  le  Code, 
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n’était  point  admise  autrefois , et,  qu’en  consé- 
uencc,  les  revenus  dont  la  reprise  était  deman- 
de avaient  fait  partie  de  la  communauté  sans 
répétition  ; 4°  la  dame  de  Bosredon  demandait 
qu'il  fût  fait  récompense  à la  communauté  des 
sommes  que  le  sieur  de  Rannes  en  avait  tirées 
pour  l'acquittement  de  scs  dettes  antérieures  au 
mariage,  et,  qu'aux  termes  de  la  clause  de  sépa- 
ration de  dettes,  portée  au  contrat  de  mariage  , 
il  devait  payer  seul,  et  sur  ses  biens,  sans  que  la 
communauté  en  fût  tenue. — Les  héritiers  s'oppo- 
saient fortement  à celte  entreprise.  Ils  sc  fon- 
daient sur  la  clause  du  même  contrat,  par  laquelle 
le  sieur  de  Rannes  s'élait  réservé  la  faculté  de 
vendre  ses  biens  propres  jusqu’à  concurrence  de 
500.000  fr.,  pour  acquitter  scs  dettes.  Ils  préten- 
daient que  celle  vente  n’ayant  point  été  faite  , la 
communauté  avait  été  très  richement  indemnisée 
par  les  revenus  de  ces  biens,  dont  elle  avait  pro- 
filé, et  qu'elle  n'aurait  point  reçus,  si  le  sieur  do 
Rannes  eût  vendu  comme  il  en  avait  le  droit. 
— Mais  la  dame  de  Bosredon  voulait  exercer  la 
reprise  du  montant  total  des  dettes  payées,  avec 
intérêts,  â compter  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ; u quoi  les  héritiersopposaient  qu'en 
admettant  l'obligation  de  faire  récompense  , le 
sieur  de  Rannes  devrait  confondre,  jusqu'à  duc 
concurrence,  la  part  qu’il  avait  dans  les  bénéfices 
de  la  communauté  avec  les  sommes  dont  il  pour- 
rait être  débiteur,  au  moyeu  de  auoi  la  récom- 
pense ne  consisterait  que  dans  ce  qui  pourrait  man- 
quer sur  la  part  de  la  dame  de  Rannes,  et  que 
les  intérêts  seulement  de  ce  qui  nourrait  rester 
dû  seraient  à adjuger;  5n  les  fonds  que  le  sieur 
de  Rannes  avait  acquis  en  Normandie  pendant 
le  mariage , faisaient  encore  l’objet  d'une  autre 
difficulté.  Les  héritiers  prétendaient  que  la  cou  - 
tume du  lieu  de  leur  situation  étant  exclusiv  e de 
communauté,  ces  fonds  ne  pouvaient  pasenraire 
partie,  et  qu’il  fallait  les  considérer  comme  pro- 
pres. 

La  dame  de  Bosredon  répondailqucdès  qu'il  y 
a communauté  de  biens  entre  les  époux,  les  héri- 
tages acquis  pendant  sa  durée  sont  conqucts  quel- 
que part  qu'ils  soient  situés  : qu'il  n y avait  jamais 
eu  de  doute  sur  ce  point,  même  un  Normandie, 
et  qu’en  effet  les  effets  de  la  communauté  étaient 
réglés  par  la  coutume  du  domicile  conjugal,  et 
non  par  celle  de  la  situation  des  biens.— fi0  La 
dame  de  Bosrcdon  répétait  le  deuil  de  la  dame 
de  Rannes,  et  le  portail  a une  somme  considé- 
rable, sur  le  fondement  que  l'usage  était  de  le 
fixer  nu  tiers  du  douaire  convenu.— Les  héritiers 
convenaient  que  celte  proportion  était  souvent 
observée  quand  il  y avait  un  douaire  convention- 
nel préfixe;  mais  que  cependant  on  l'abandonnait 
quand  il  n’y  avait  que  le  douaire  coutumier,  ou 
que  celui  convenu  était  trop  considérable,  et 
qu'en  général  il  n'y  avait  point,  à cet  égard,  de 
règle  certaine,  que  les  tribunaux  se  déterminaient 
suivant  les  circonstances.— 7°  Les  parties  étaient 
également  en  désaccord  pour  l'étendue  que  devait 
avoir  la  donation  faite  à la  dame  de  Rauncs.  Les 
héritiers  voulaient  la  restreindre  à la  part  du  dé- 
funt dans  la  communauté.— La  dame  de  Bosre- 
don, sc  fondant  sur  les  termes  du  contrat  de 
mariage,  soutenait  que  cette  donation  comprenait 
la  moitié  de  tons  les  biens  délaissés  par  le  sieur 
de  Rannes. -8°  Enfin,  les  héritiers  sc  disputaient 
entre  eux  sur  la  maniéré  d’opérer  le  partage.  Les 
uns  voulaient  que,  la  succession  s’étant  ouverte 
avant  les  nouvelles  lois,  on  observât  les  diffé- 
rentes coutumes  dans  le  ressort  desquelles  les 
biens  étaient  situés;  les  autres,  argumentant  do 
( abrogation  de  ces  coutumes,  prétendaient  qu’ua 
devait  opérer  suivant  les  dispositions  du  Code  ciYy 
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Sor  ces  diverses  contestations,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  a rendu,  le  22  juin 
1814,  un  jugement  ainsi  conçu: 

« En  ce  qui  touche  la  demande  à fin  de  reprise 
de  l'usufruit  légué  au  feu  sieur  de  Bannes  par  son 
fils:— Attendu  que  quoiqu'un  usufruit  soit  par 
lui  même  un  objet  immobilier,  et  qu'il  forme  une 
propriété  personnelle  en  la  personne  de  l’époux 
auquel  il  est  échu,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  les  revenus  qui  en  dérivent  tombent  dans  la 
communauté,  et  que  dès  lors  l'époux  qui  a l’usu- 
fruit, n’a  aucune  reprise  à exercer  a ce  sujet  En 
ce  qui  touche  le  retrait  exercé  par  le  sieur  de 
Bannes,  pendant  la  durée  du  mariage;— Attendu 
que.  suivant  les  anciennes  coutumes,  et  notam- 
ment celle  de  Paris,  qui  régissait  les  parties,  les 
biens  retrayés  lignagèrement  étaient  réputés 
propres  à l’époux  retrayant,  sauf  récompense  a la 
communauté  des  sommes  qu’il  en  avait  tirées 
pour  exercer  le  retrait  En  ce  qui  touche  la 
reprise  des  revenus  personnels  du  feu  sieur 
de  Bannes , échus  an  jour  du  mariage  : — Attendu 
que  le  contrat  de  mariage  fixait  la  mise  en  com- 
munauté de  la  part  de  chacun  des  époux,  et  que 
le  surplus  des  biens  a été  stipulé  propre  ; d’où  il 
suit  que  le*  revenus  en  question,  quoique  tombés 
dans  la  communauté,  n’en  faisaient  pas  partie.— 
En  ce  qui  touche  les  dettes  du  sieur  de  Bannes, 
antérieures  au  mariage,  par  lui  acquittées  pendant 
la  durée  de  la  communauté  : —Attendu  la  clause 
de  séparation  de  dettes,  qu’en  principe,  l’époux 
qui,  sous  le  régime  de  la  communauté,  prend  des 
deniers  dépendant  d’icelle  pour  les  employer  à 
l’acquit  de  ses  dettes  personnelles,  est  réputé  ne 
faire  qu’un  prélèvement  anticipé  à valoir  sur  sa 
part  des  bénéfices  ; qu'il  s’opère  par  là  de  droit, 
et  iu$qu’a  due  concurrence,  une  confusion  de  ce 

3u'il  prend  avec  ce  qui  lui  reviendra  1rs  de  la 
issolution  de  cette  communauté  ; nue  de  ces 
principes  il  résulte  que  dans  une  telle  circon- 
stance, l’époux  n est  débiteur  que  de  ce  qui  man- 
que pour  compléter  la  part  de  son  conjoint , et 
qu'il  ne  doit  par  là  même  que  les  intérêts  de  cet 
excédant,  à compter  du  jour  de  la  dissolution.  — 
En  ce  qui  touche  le  deuil  de  la  veuve  Attendu 
que  la  coutume  de  Paris,  ni  aucune  autre  loi,  ne 
réglaient  la  quotité  de  la  somme  due  à une  veuve 
pour  raison  de  son  deuil,  et  que  l’usage  était  de 
laisser  au  tribunal  la  faculté  de  déterminer  cette 
somme,  eu  égard  à la  fortune , à l’état  et  à la 
qualité  du  inari.  — En  ce  qui  touche  les  hérita- 
ges acquis  pendant  le  mariage  en  Normandie  : — 
Attendu  que  ces  héritages , quoique  situés  dans 
l'étendu?  de  la  coutume  de  Normandie,  n’en  sont 
pas  moins  des  conquêts  de  communauté,  et  doi- 
vent en  faire  partie. 

En  ce  qni  touche  ta  donation  faite  à la  dame 
de  Bannes  : — Attendu  que  cette  donation  n'est 
point  exclusivement  restreinte  a la  portion  reve- 
nant au  donateur  dans  les  bénéfices  ae  la  commu- 
nauté, mais  qu  elle  s'étend  sur  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  qu’il  laisserait  au  jour  de 
son  décès,  et  que  cette  donation  est  une  véritable 
institution  contractuelle  de  la  moitié  des  biens 
disponibles  de  la  succession  du  donateur  ; attendu 
qu  une  institution  contractuelle  ne  peut  être 
exercée  qu’en  prenant  les  biens  de  la  succession 
dans  l état  où  elle  se  trouve,  et  avec  les  dettes  et 
charges  dont  elle  est  grevée.  — En  ce  qui  touche 
les  bases  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la 
succession  du  sieur  de  Bannes  î— Attendu  qu’elle 
»’e>i  ouverte  sous  l'empire  des  coutumes  qui 


(I)  Dansl’espéce  de  celte  ordonnance,  l’incendie 
d'une  cargaison  ou  chargement  d’eaux-de-vie,  ap- 
partenant au  gouvernement,  avait  eu  lieu  pendant 

V. — U*  TAMUU 


étaient  alors  en  vigueur  ;— Attendu  que  dès  lors 
les  droits  et  charges,  tant  des  héritiers  que  de  la 
donataire,  doivent  être  réglés  suivant  les  dispo- 
sitions des  statuts  locaux  qui  régissaient  les  biens 
ni  en  dépendaient;— Attendu  cependant  que  les 
ifféren les  coutumes  n'avaient  d’autorité  que  dans 
leur  ressort;— Le  tribunal,  sans  s’arrêter  ni  avoir 
égard  à la  demande  des  héritiers  du  sieur  de 
Bannes,  à fin  de  reprise  des  revenus  résultant  de 
l’usufruit  à lui  légué  par  son  fils,  non  plus  qu’à 
leur  prétention  relative  au  retrait,  ordonne  que 
dans  la  composition  de  la  masse  active  de  la 
communauté,  on  fera  faire  par  la  succession  du 
sieur  de  Bannes  le  rapport  de  toutes  les  sommes 
par  lui  employées  soit  pour  le  retrait,  soit  pour 
l’acquit  de  ses  dettes  et  charges  personnelles; 
comme  aussi  qu'on  fera  entrer  dans  ladite  masse 
les  héritages  acquis  pendant  le  mariage,  en  Nor- 
mandie; que  cette  masse  ainsi  composée,  il  sera, 
après  le  prélèvement  au  profil  de  la  veuve,  de  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  et  au 
profit  du  6ieur  de  Bannes,  du  montant  de  sea 
revenus  personnels  échus  au  jour  du  mariage, 
fait  deux  parts  égales,  l’une  pour  la  succession 
de  feu  sieur  de  Rannes.  l’autre  pour  celle  de  la 
dame  son  épouse...  ; qu’a  près  le  partage  de  ladite 
communauté,  U sera  procédé  à celui  de  la  suc- 
cession, dudit  feu  sieur  de  Rannes  de  la  manière 
qui  suit  : savoir , qu’au  nombre  des  dettes  et 
charges  de  ladite  succession,  on  mettra,  1°  les 
sommes  dont  elle  aura  été  constituée  débitrice 
envers  la  veuve  pour  la  remplir  de  sa  part  dans 
ladite  communauté  ; 2°  la  somme  de  8,000  fr.  à 
laquelle  le  tribunal  fixe  d’office  le  deuil  de  ladite 
veuve  de  Rannes...,  pour  le  montant  de  toutes 
lc>dites  dettes  être  réparti  sur  tous  les  biens  de 
ladite  succession , en  quelques  coutumes  qu’ils 
soient  situés,  suivant  leur  valeur  respective,  et 
conformément  aux  dispositions  desdites  coutumes, 
et  être  supportées  par  les  héritiers  et  par  la 
veuve  elle-inême,  en  sa  qualité  de  donataire, 
dans  la  proportion  de  l’émolument  de  chacun 
deux.» 

Les  sieur  et  dame  de  Bosredon,  en  leur  qualité 
de  tuteurs  de  leur  fils,  ont  interjeté  appel  de  cc 
jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  Interjeté 
par  la  femme  de  Bosredon  ’et  son  mari  ès  noms 
qu’ils  procèdent,  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  le  11  juin  1813, 
ensemble  sur  les  autres  demandes  des  parties,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— A mis  et 
met  l'appellation  au  néant,  — Ordonne  que  cc 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  20  fév.  1815.  — Cour  royale  de  Paris.— 
!»•  cb.  — Près.,  M.  Seguicr,  u.  p.  — Concl.,  M. 
Joubert,  av.  gén.  — PL,  MM.  Bonnet,  Gairal  cl 
Leroi.  _____ 

HERITIER.— Preuve. 

Du  20  fév.  1815  (aff.  Uertelmeyer).  — Cour 
royale  de  Colmar.— V.  cet  arrêt  au  28  du  même 
mois. 


GARDE-MAGASIN.— Responsabilité. 

Le  garde-magasin  est  resftonsable  de  l'incendie 
de  son  magasin  arrive  même  pendant  son 
absence  et  par  le  fait  (Tun  ouvrier  de  l'ad- 
ministration qui  lui  était  subordonné  (1). 
(Aubert.) 

Du  20  fév.  1815.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


uele  garde-magasin  était  malade,  etil  soutenait  no 
evoir  pas  porter  la  peine  d’un  fait  qu’il  n’avait  pas 
été  en  son  pouvoir  u’empèchcr.  Mats  une  décision 
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APPROBATION  I)  ÉCRITURE.  — Fkmme.  — 

lIll.LKT  A ORDRE. 

L'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme 
payée  sur  un  billet  à ordre  est  indispensable 
pour  que  la  femme  qui  a signe'  ce  billet  con- 
jointement avec  son  mari  soit  solidairement 
obligée  à en  fourtor  la  valeur. (C.civ.,  1320.)  (!) 
Néanmoins,  le  defaut  (Capprobatiun  par  la 
femme  n’emporte  nullité  du  billet  que  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  quelle  a connu  l'enyu- 
qcment  quelle  contractait  (2). 

(Tnouiweii-C.  ViueLj— arrêt. 

LA  COI" K ; — Considérant  que  l'art.  I32G  du 
Code  civ.  contient  une  présomption  légale  de 
surprise  laite  à un  debiteur , toutes  les  fois  que, 
souscrivant  un  billet  fait  par  autrui,  il  n'a  pas 
mentionne  en  toutes  lettres  la  somme  pour  la- 
quelle il  s'obligeait;  — D oit  il  suit  que,  s’il  est 
établi  d'ailleurs  que  celui  qui  a souscrit  ledit  bil- 
let sans  mention  de  la  somme , a connu  renga- 
gement qu’il  contractait,  la  présomption  légale 
s'évanouit  , qu’aulmucDt  la  loi,  qui  a voulu  pré- 
venir la  fraude,  la  favoriserait;— Considérant  que 
dans  l'espèce  il  n est  pas  prouvé  que  la  femme 
Viiie!  ail  eu  connaissance  de  son  engagement  so- 
lidaire avec  sou  mari  pour  une  somme  de  G,GOU  f., 
—A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ; — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et 
entier  eUel,  a la  charge  neanmoins  par  la  dame 
\iuet  d allirmer  eu  personne  et  a l'audience  de 
la  Cour  qu  elle  u’a  pas  su  qu  en  signant  le  billet 
dont  il  s'agit,  elle  s'engageait  personnellement 
a paver  une  somme  de  ü.ütiu  fr.  — En  cas  d’allir- 
niuliou,  condamne  Tbonisseu  à l'amende  cl  aux 
dépens. 

Du  21  fév.  1815.— Cour  royale  de  Paris.— I" 
ch.— C<md.,  M.  Ercteau  de  Peny  ,av.gcu.— PL, 
Al  il.  Larni  et  Doulauger. 

VENTE.— Chose  d'acthii.— Mari.— Femme. 
— lUl  IFICATIUJI 

Lorsqu'un  mari  a vendu  les  immeubles  per- 
sonnels à sa  femme  sans  le  consentement  de 
celle-ci  et  avec  promesse  de  passer  acte  no- 
tarié' avec  elle,  à la  première  réquisition , 
l'acquereur  nest  pas  recevable  à demander 
la  nullité  de  la  vente  comme  faite  de  ta  chose 
d'autrui , des  l'instant  où  la  lemme  a ojjert, 
meme  posterieurement  a la  demande  en  nul- 
lité, de  ratifier  la  vente  et  de  passer  l'acte 
notarié  (3). 

(Lévy— C.  Schwartz.) — arrêt. 

LA  COL  R; — Allcudu qu’il  est  constant  en  fait 
que  liai  acte  sous  seing  prive,  du  lu  déc.  1812, 
Schwartz  a vendu  a Levy  diltcrcii»  immeubles  ap- 
parU'iuiutala  femme  du  vendeur,  porte  ledit  acte; 
que  Levy  a payé  a compte  du  prix  convenu  de 
2,4oo  fr..  la  somme  de  900  lr.,el  qu  il  a été  con- 
venu qu'à  la  première  demande  de  l’une  ou  de 
l’autre  des  parties  , il  serait  passé  une  vente  for- 
melle devant  notaire;  que  üupuis  , c’est-à-dire  le 


itiiiiîsléricU»,  cousideraul  que  le  gouvernement  était 
responsable  envers  lu  proprietaire  de  la  valeur  du 
bâtiment  incendie,  rendit  te  garde-magasin  respon- 
sable de  toutes  le»  deurees  ci  elle  U qui  avaieul  pé- 
ri, sauf  son  recour»  contre  qui  de  droit.  Sur  le  pour- 
voi tonne,  l'ordonnance  ci-dessn»  »’esl  ba»e«  sur 
cette  seule  considération,  qu'aux  termes  des  loi»  ie 
sieur  Aubert  était  responsable  de  sou  magasin. 

(1  et  2)  F.  sur  ce  point  no»  observation»  jointes 
aux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de»  g août  1815 
et  6 mai  1816.  V.  aussi  le»  autorité»  nombreuse» 
qui  y soûl  rappelée». 

(3)  Y,  en  co  &coi,  Cas».  U déc.  1815  ; Turin,  17 
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29  dudit  mois  de  déc.,  il  a cité  Schwartz  au  bn~ 
reau  do  paix  sur  la  demande  par  lui  projeléâ,  ten- 
dante  a faire  annuler  la  vente  , cl  à obliger  Sch- 
wartz a lui  rembourser  les  9U0  fr.  payés  à compte 
du  prii  ; et  eutiu  que.  dès  ie  lendemain  30,  Sch- 
wartz cl  sa  femme  ont,  par  acte  par  eux  ligné  , 
sommé  Lévy  de  se  trouver  au  4jauv.  suivant  chez 
un  notaire  Jcsigué  pour  lui  être  passé  par  lesdit» 
conjoints  contrat  authentique  de  la  vente  don!  U 
s'agit,  ladite  femme  déclarant  en  outre  quelle  ra- 
tifie par  ledit  acte  la  vente  sou»  seing  privé  du 
lu  déc.,  pour  avoir,  en  ce  qui  le  concerne  , sou 
entière  exécution;  et  que  Lévy,  au  lieu  de  satis- 
faire à cette  sommation,  a introduit  sou  action  au 
tribunal;  — Attendu , en  point  de  droit , qu’à  U 
vérité,  l'art.  1599  du  Code  civ.,  que  Lévy  invouue, 
déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui:  tel  es! 
le  principe  géuéral  ; mai»  d autres  dispositions  du 
meme  Code  fout  de»  ciccplion»  suivant  les  diffé- 
rent cas  : ainsi  l’art.  1421  porte  que  le  mari  ad- 
ministre seul  les  bien»  de  la  communauté,  e! 
qu'il  peut  les  veudre,  aliéner  et  hypothéquer  sans 
le  concours  de  la  femme;  et  l’art.  1428,  plus  spé- 
cialement applicable  à l'espèce,  porte  que  le  mari 
a l'administration  de  tous  les  biens  personnels  do 
sa  femme  , mai»  qu'il  ne  peut  les  aliéner  sans  lo 
consentement  de  celle-ci  ; or,  dès  qu’il  est  con- 
stant que  Lévy  a su  qu'il  achetait  du  mari,  au  10 
déc.  1812 , les  biens  de  la  femme;  qu’il  a élu  sti- 
pule qu'à  lu  première  réquisition  de  l'une  du»  par- 
tie» il  en  serait  passe  contrat  authentique , il  edi 
dû,  au  lieu  d annoncer,  le  29,  »a  demande  eu  nulli- 
té et  en  restitution  de»  9uü  fr.,  sommer  Schwartz 
de  lui  passer  contrat  de  la  veute  faite  et  d'y  faire 
accéder  sa  femme  : aiusi  l’acte  de  ces  cmijoiulâ 
du  leudcuiuiu  30,  par  lequel  il»  consentent  l'un 
et  l'autre  à passer  contrat,  rendait  la  demande  do 
Lévy  absolument  sans  objet,  cl  d'autant  qu’il  no 
lui  appartenait  |mu>  d'ailleurs  d opposer  la  préten- 
due nullité  résultant  du  1 inobservation  des  for- 
mai il  e»  , ainsi  qu'ou  peut  l'inférer  par  argument 
des  art.  225  cl  1125  du  Code  civ.,  dont  le  pre- 
mier porte  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d autorisation  ue  peut  être  proposée  que  par  I4 
femme  , par  le  mari  ou  par  les  héritier» , et  donf 
le  -second  veut  quu  les  per-onues  capables  de  s’en- 
gager  ne  puissent  opposer  l'incapacité  du  mi- 
neur, de  l'interdit  ou  de  la  lemme  mariée  avec 
ui  elle»  ont  contracté  ; — Débouté  le  demandeur 
e sou  opposition,  etc. 

Du  21  fevr.  1815.— Cour  royale  de  Colmar, 


MARLVGE.— Publicité.  — Maison  commuée. 

Pujuacatiom.— Nllli  t b. 

La  célébration  du  tuariaye  dans  la  commun* 
nest  pas  une  condition  nécessaire  de  la  pu- 
blicité du  mariaye  ; le  vœu  de  la  loi  est  suf- 
fisamment rempli , relativement  à la  publi- 
ent:, par  la  presence  de  l'officier  public  com- 
petent , celle  des  témoins  et  l'insertion  d* 
l'acte  dans  les  registres  (4). 


avril  1511,  U note  et  le»  autorité»  qui  y sont  indi- 
quée».— ¥ . cepeudaut  anal,  eu  sens  cuntr.,  Cas».  1$ 
j<iuv.  1810;  Riom,  30  nov.  1513.  Mai»  voy.  lu» 
observation»  sur  lu  premier  de  ce»  arrêt». 

(4)  U est  reçu  en  jurisprudence  que  la  célébrais»* 
du  mariage  dans  la  maison  commune,  n'est  qu’un 
de»  èlemen»  de  publiât.*,  et  qu’elle  n'est  pas  absolu- 
ment necessaire  à la  validité  du  mariage  « ut  du  plu» 
quu  l'appréciation  de»  condition»  du  la  publicité, 
en  nuticre  de  mariage,  est  laissée  à la  prudence  du» 
juge».  V.  »ur  ce»  divers  pointa  , Cas».  13  frucl.  a* 
10,  et  nos  observations;  22  juill.  1807,  cl  la  noie; 
21  juin  1814;  31  août  1824  Toulouae,  26  mar»  1524; 
Ri  oui,  10  juin  1829,  etc. 


(24  »tv.  4815.  ) Court  royaUt 

L'irrégularité  des  publication s ou  l'inobserva- 
tion des  délais,  tient  rame  pas  la  nullité  du 
mariais  (1). 

tGullle— C.  Baud-Blache.) 

Ces  questions  avaient  été  résolues  en  ce  sens 
par  le  tribunal  civil  rte  Grenoble  le  28  août  1813. 
—Voici  les  termes  du  jugement  : « Considérant 
que  le  mariage  entre  le  sieur  David  et  la  demoi- 
selle Baud-Blache,  ayant  été  publié  dans  Icscom* 
munes  de  Grignon  et’de  Saint- Marlin-d'Hères  le 
10  mars  181 1 et  le  ministère  public  ayant  accordé 
dispense  d'une  deuxième  publication,  la  publi- 
cation qui  eut  lieu  le  17  mars  suivant  dans  la  com- 
mune de  Salnt-Martin-d'ffères,  devint  dès  lora 
surabondante;  d'où  il  suit  que  In  célébration 
n ayant  eu  lieu  que  le  18,  les  publications  ont  été 
régulières  et  les  délais  observés  ; — « Considérant 
u'cii  supposant  même  qu’il  en  fût  autrement,  le 
éfaut  de  régularité  dans  les  publications  ou  Pin- 
observation  dans  les  délais  n'enlrninernit  pas  la 
nullité  du  mariage,  mais  seulement  une  amende 
contre  l'officier  nubile  et  les  parties  contractantes, 
conformément  a Part.  192  du  Code  civ.  ;— Consi- 
dérant que  d’après  Part.  74  du  même  Code,  le  do- 
micile, quant  au  mariage,  s’acquiert  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
mune ; qu’il  n’a  point  été  nie  que  la  demoiselle 
Baud-Blache  n habilnt  U commune  de  Grignon 
depuis  plus  de  six  mois  à l'époque  du  18  mars 
1811;  qu'il  est  d’ailleurs  prouvé  i;ar  Pacte  de  re- 
connaissance de  >on  tils  du  8 juill.  1802  que  dès 
cetl?  dernière  époque  elle  avait  son  domicile  de 
fait  et  d'intention  dans  cette  commune  et  par 
conséquent  Polllcier  public  de  Grignon  a été  com- 
pétent pour  la  célébration  du  mariage  : —Consi- 
dérant que  si  Part.  75  indique  la  maison  com- 
mune comme  le  lieu  où  doit  être  célébré  le  ma- 
riage, cet  article  ne  prononce  point  la  peine  de 
nullité  dans  le  cas  où  il  se  ferait  dans  une  muisou 
particulière;  que  les  art.  165  et  191  exigent  seu- 
lement que  le  mariage  soit  célébré  publiquement 
par  Poflfcier  public  compétent;  d’où  H suit  que 
lorsque  les  circonstances  l'exigent,  le  mariage 
peut  être  célébré  valablement  ailleurs  que  dans 
!j  maison  commune,  et  que  dans  ce  cas  le  vœu 
de  la  loi,  relativement  à la  publicité  du  mariage, 
est  suffisamment  rempli  par  h présence  de  l'offi- 
cier public,  celle  des  témoins  et  l’insertion  de 
Pacte  dans  les  registres  ainsi  que  cela  a été  décidé 
par  plu-  ii -nr s arrêts  et  par  la  Cour  de  cassation; 
— Considérant  que  s’il  en  pouvait  être  autrement, 
ie  mariage  deviendrait  impossible  toutes  les  fois 
que  Puiic  des  parties  contractantes  ne  pourrait  sc 
rendre  à la  maison  commune,  ce  qui  serait  con- 
traireau  vœu  de  la  loi  qui  n’a  point  entendu  in- 
terdire les  mariages  in  extremis  ; 

• Considérant  que  dans  l'hypothèse  actuelle,  la 
nécessité  de  célébrer  le  mariage  hors  de  la  maison 
commune  est  suffisamment  établie  par  l'état  de 
maladie  de  David  l'une  des  parties  contractantes  ; 
—Par  ces  motifs,  déclare  le  mariage  régulier  et 
valable.  • 

Appel  par  la  dame  Guille.  Elle  a soutenu  que 


(1)  U a même  été  décidé  que  le  défaut  de  publi- 
cation o'enuraiuait  pas  la  nullité  du  mariage  contracté 
en  France.  Y.  Cass.  13  frim.  an  10;  23  flor.  et  12 
prair.  an  11  ; Liège,  4 vent,  an  10;  Paris,  4 vent, 
an  12;  Grenoble,  27  fév.  1817;  Riom,  10  juill.  1829. 
Mais  la  question  est  controversée  quant  aux  mariages 
contractés  A l'étranger:  K.  Montpellier,  15  janv.  1839; 
Rennes,  6 juill.  1840;  K.  aussi  Cass.  17 août  1841. 

(2)  V.  rouf..  Paris,  2 dec.  1813,  et  la  note.  K 
aessi  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  de 
la  Cou  de  cassation  du  4 venu  an  11,  et  les  renvoi* 
qui  y sont  faits  à la  jurisprudence. 
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le  consentement  du  slettr  David  n'avait  pas  été 
libre,  et  que  le  mariage  n'avait  pas  été  célébré  en 
présence  du  nombre  de  témoins  exigé  par  la  loi 

ARUÊT. 

LA  COU  R ; —Considérant  qu’il  résulte  de  plu- 
sieurs actes  produits  au  procès  que  le  consente- 
ment du  sieur  David  è son  mariage  a été  libre 
Considérant  qu’il  résulte  de  l’acte  de  célébration 
du  mariage  qu’il  a été  fait  en  présence  des  quatre 
témoins  exigés  par  la  loi  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  — Con- 
firme, etc. 

Du  23  fév.  1815.  — Cour  royale  de  Grenoble 
and.  sol  .—  Près. , M.  de  Barrai.— Conel.,  M.  Bé- 
ranger, av.  gén.- Prés.,  MM.  Bernard  et  Rol- 
land. 


GARANTIR.— Appel.  — Demande  nouvelle 
—Degré  de  juridiction. 

Une  demande  en  garantie  ns  peut  être  formée 
pour  la  première  fois  en  came  d’ajfpel.  (God. 
proc.,  475  et  464.)  (2) 

(Lecamul— C.  lloudoln.) 

Du  24  fév.  1815.  — Cour  royale  d’Anger*.— 
2*  ch. 


ADULTÈRE.—  Preuve.— Complice. 
L’art.  338 du  Code  pénal,  qui  n’admet  contre  lût 
prévenus  de  complicité  d’adultère  d autres 
preuves,  outre  le  flagrant  délit,  que  celles  ré- 
sultant des  lettres  ou  autres  pièces  écrites 
pa>  le  prévenu , auteur  principal,  n’est  pas 
aprlicublc  à cet  auteur  principal.  A son  égard, 
la  toi  a laissé  Cadultere  dans  la  classe  des 
autres  délits  susceptibles  d’être  prouvés  par 
tous  les  genres  d'ndminicuks  et  notamment 
par  la  preuve  orale.  (Cod.  pén.,  338;  Cod. 
Civ.,  229  et  1348.)  (3) 

(Jo...— C.  la  dame  Jo...) 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  tribnnal 
correctionnel  de  Paris,  le  24  oct.  1814,  dans  un 
jugement  ainsi  motivé: 

«Alteudu  que  l’aduitèrene  pouvant  jamais  être 
considéré  comme  le  crime  d’un  seul,  ii  suit  de  lé 
que  la  justification  pleine  et  entière  du  complice 
milite  aussi  en  faveur  de  la  femme,  du  moins 
pour  un  fait  grave,  le  flagrant  délit;  que  dès  lors 
ue  le  complice  en  est  absous,  parla  même  lo 
ngrant  délit  ne  peut  être  prouvé  à l’égard  de  la 
femme;  que  dans  ce  cas,  il  ne  reste  plus  au  plai- 
gnant, pour  établir  la  culpabilité  de  Paccusé,  que 
deux  sortes  de  preuves  ; l.a  première , résultant 
des  dépositions  des  témoins  ; la  seconde,  émanée 
de  la  femme  elle-même,  sa  correspondance; — 
Qu’à  l'égard  des  dépositions,  un  seul  témoin  a 
précisé  un  fait  qui  formerait  une  preuve  complète 
s’il  se  trouvait  corroboré  d'ailleurs;  mais  que  ce 
témoignage,  fût  i!  à l'abri  de  tout  reproche,  est 
entièrement  isolé  , et  dès  lors  n’est  pas  suffisant 
pour  motiver  une  condamnation;— Qu  a l'égard 
de  la  correspondance,  les  lettres  de  la  darueJo.,., 
blâmables  à tous  égards,  puisqu’elles  contiennent 


(3)  Cela  est  constant  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. V.  Cas».  13  mai  1813.  V.  aussi  Merlin , 
Ouest,  de  droit,  v«>  Adultère,  § l«;  Chauveau  et 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  256. — On  a 
juge  même  qu’à  l'égard  du  complice,  la  preuve  du 
flagrant  délit  pouvait  être  faite  par  témoins.  V.  Cass. 
22  sept.  1837;  Poitiers,  4 fev.1837,  cl  Orléans,  15 
juill.  1837;  Paris,  13  mars  1826  et  8 juin  1837.  — 
C’est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent  Merlin, 
loe.  c«L,  g 10,  et  Bedel,  de  T Adultère,  n°  34.  F. 
néanmoins, eu  sens  contraire,  Angers,  8 mai  1820. 


3' 
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l'expression  d’un  sentiment  que  la  morale  ne  peut  1 
admettre,  ne  présentent  néanmoins  aucune  preuve  i 
de  l’adultère  ; qu’on  ne  peut  la  faire  sortir  des 
Interprétations  forcées  qu'on  leur  a données; 
qu’il  serait  contraire  à la  justice  et  à son  impar- 
tialité d’admettre  de  pareilles  inductions  lors- 
qu’elle ne  peut  et  ne  doit  former  sa  décision  que 
sur  des  preuves  claires , précises  et  non  équi- 
voques ; que  d’ailleurs  cette  correspondance  ne 
se  trouve  en  la  possession  de  Jo...  que  par  un  des 
moyens  que  repousse  l’honneur , c’est-à-dire  par 
l'abus  coupable  d'un  dépdl  que  le  hasard  avait 
fait  tomber  entre  les  mains  d une  tierce  per- 
sonne. > 

Appel  de  la  part  du  mari. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Reçoit  Jo...  opposant  h l’exécu- 
tion de  l’arrêt  par  défaut  du  29  déc.  dernier  ;— 
Le  reçoit  aussi  appelant  du  jugement  du  24  oct. 
précédent;— Faisant  droit  sur  ses  opposition  et 
appel  Considérant  que,  si  le  Code  pénal  a dé- 
terminé d’une  manière  précise  la  nature  des 
preuves  admissibles  contre  le  complice  de  la 
femme  prévenue  d’adultère,  il  a laissé  , à l’égard 
de  la  femme  , ce  délit  dans  la  classe  ordinaire 
des  autres  délits  punis  par  la  loi  ; — Mais  considé- 
rant que  de  l’instruction  et  des  débats  il  ne  ré- 
sulte pas  la  preuve  suffisante  que  la  femme  Jo... 
se  soit  rendue  coupable  d’adultère;  — Par  ces  mo- 
tifsDéboute  Jo...  de  son  opposition , et  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  24  févr.  1815.— Cour  royale  de  Paris,  ch. 
des  app.  de  pol.  corr.— Prés. , M.  Parissot. — 
Concl.,  M.  Agier,  subst.— PI.,  MM.  Gicquel  et 
Couture.  

DERNIER  RESSORT.  — Demande  indéter- 
minée.—Expertise. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  (pii,  d'abord  illimitée , s'est 
trouvée  fixée  au-dessous  de  1000  francs  par 
une  expertise  sur  le  résultat  de  laquelle  les 
parties  n'ont  (Tailleurs  élevé  aucune  contes- 
tation (I). 

(Charpin— C.  Martin.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  sieurs  Char- 
pin pro|K>scnt  plusieurs  fins  de  non-recevoir  con- 
tre l’appel  interjeté  par  le  sieur  Martin  ; que  l’une 
d'elles  est  tirée  de  ce  que  la  demande  sur  laquelle 
le  premier  tribunal  a prononcé  était  au-dessous  de 
1 ,000  fr.,  et  qu'ainsl  il  a prononcé  en  dernier  res- 
sort ; qu’en  vain  le  sieur  Martin  oppose  que  la 
demande  a été  formée  pour  une  somme  illimitée, 
qu  elle  avait  pour  objet  une  indemnité  dont  les 
sieurs  Charpin  n’avaient  pas  déterminé  la  valeur  ; 
— Considérant  que  l'expertise  ordonnée  a fixé 
cette  indemnité  à 915  fr.  20  cent.  ; que  les  sieurs 
Charpin,  se  trouvant  conteos  de  cette  estimation. 


Conteil  à Etat.  ( 2S  **v.  181S.  3 

ont  demandé  l'homologation  du  procès-verbal 
des  experts  ; que  les  conclusions  qu  ils  ont  prise, 
se  sont  réduites  à demander  contre  le  sieur  Mar- 
tin la  condamnation  de  celte  somme,  et  que  ce*t 
aussi  la  somme  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont 
prononcé;  que,  d'après  les  pouvoirs  que  la  loi 
leur  accorde,  leur  décision  est  souveraine;— 
Considérant  quecette  finde  non-recevoir  péremp- 
toire  dispense  d’entrer  dans  l’examen  des  autres; 
— Déclare  l'appel  purement  et  simplement  non 
recevable,  etc.  , . _ 

Du  24  fév.  1815  — Cour  royale  de  Bourges.— 
Près.,  M.  Delamélherie.— Concl. , M.  Joushnde 
Noray,  av.  gén.  — Pi»,  MM.  Mater  etDeséglise. 

COMMUNES.  — Droits  d'csagb.  — Compé- 
tence. 

C’est  aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de 
préfecture  qu’il  ajrpartient  de  statuer  sur  les 
prétentions  respectives  de  deux  communes 
relativement  à des  droits  (Tusage  (2t. 

(Comm.  de  Replonges-C.  coinrn.  de  Saint-Lau- 
rent.) 

Du  25  fév.  1815.— Ord.  en  cons.  d’EtaU 

EMIG  RÉ.  - Fairiqtes. — Rentes.  Confusion  . 

— Compétence. 

L'autorité  administrative  peut  seule  statuer 
sur  la  demande  en  paiement  d'une  rente,  di- 
rigée par  une  fabrique  contre  Vheritier  (Tun 
émigré,  lorsque  cet  émigré  a partagé  avec 
l'Etat  la  succession  qui  était  redevable  de 
la  rente  (3).  . , . 

La  rente  aue  par  un  émigré  a une  fabrique 
s'est  éteinte  par  la  réunion  dans  les  mains 
de  l’Etat  des  biens  de  l’émigré  et  des  biens 
de  la  fabrique  (4). 

Par  l’arrêté  au  7 therm . an  11,  le  Gouvernement 
n’a  rendu  aux  fabriques  que  les  biens  existons 
ou  non  vendus;  il  ne  leur  a pas  rendu  les  crean- 
ces éteintes  par  paiement , confusion  ou  au- 
tres voies  légales , notamment  il  n’a  pas  rendu 
une  rente  a l’égard  de  laquelle  la  nation  ? 
dans  un  moment  donné,  se  trouvait  tout  a 
la  fois  créancière  et  débitrice.  (Arrélé  du  7 
therm.  an  11,  art.  1*M  . . _ 

(Bernard— C.  fabrique  de  Saint-Léonard  de  Fou- 
gères.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  des 
sieur  et  dame  Bernard,  tendante  à ce  qu  il  lui 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Manche,  du  4 décembre  1812,  qui  a décla- 
ré les  requérans,  débiteurs  envers  la  rabriuue  de 
Saint-Léonard  de  Fougères,  d’une  rente  de  215 
liv.  1 s.  8 d.  formant  la  moitié  d’une  rente  de 
430  liv.  3 s.  9 d..  duc  à ladite  fabrique  par  le 
sieur  Poullain  de  Pont-Dauphin,  père  de  la  dame 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  17  fruct.  an  12, 
et  la  note.— Il  a encore  été  jugé  d’après  le  même  prin- 
cipe, que  ce  n’est  pas  le  taux  de  la  demande  origi- 
naire, mais  bien  le  taux  de  la  demande  réduite,  qui 
doii  déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort..., 
encore  bien  que  le  demandeur,  en  réduisant  sa  de- 
mande, ail  fait  des  réserves  pour  le  surplus.  Sic, 
Douai,...  juin  1834. 

(*)  V.  décr.  13  mai  1809  ( aff.  hab.  du  Bourg),  et 
la  noie;  ord.  20  nov.  1815 (aff.  hab.  de  Froisses )\ 
ord.  17  juin  1829  (aff.  comm.  de  Gumicourt).  — V. 
Cormenin,  Droit  adm.  5'  édit. , v°  Communes,  § 
25;  Macarel,  EUm.de jurisp.,  t.  t*’,  p.  150. 

(3)  Toutes  les  contestations  sur  les  partages  de 
biens  d'émigrés,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 

admuuoiraUYf,  parce  qu’il  y a nécessité  d’interpré- 


ter des  actes  administratifs,  d’en  déterminer  le  sens 
et  les  effets.  V.  Cass.  18  avril  1808,  et  Macarel, 
Elèm.  de  jurisp.  adm.,  t.  I*r,  p.  29. 

(4)  Cette  solution,  dans  l’espèce,  ne  saurait  être 
critiquée,  puisque,  par  l’effet  au  partage  de  succes- 
sion, fait  entre  l’émigré  et  l’Etat,  la  confusion  avait 
en  réalité  profité  à l’Elal.  — Mais  il  importe  de  re- 
marquer que  la  confusion  ne  peut  être  invoquée 
qu’aulaut  qu’elle  s’est  opérée  ainsi  au  profil  du 
gouvernement,  et  que,  dans  tout  autre  cas,  les  débi- 
teurs de  rentes  assises  6ur  les  biens  dont  l’Etat 
a’étail  emparé,  en  même  temps  qu’il  t’attribuait  lea 
droits  des  établissement  publics  créanciers,  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  la  reunion  momentanée,  dans 
les  mains  du  gouvernement,  des  deux  qualités  do 
débiteur  et  do  créancier.  F.  dans  ce  sens,  CaM.  24 
mari  1817  cl  6 mai  1818. 
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Bernard; -Considérant,  sur  l’opposition  formée 
par  la  fabrique  de  Saint-Léonard  de  Fougères,  au 
décret  du  9 déc.  1810,  que  la  contestation  élevée 
entre  la  fabrique  et  les  sieur  et  dame  Bernard, 
tenaità  Peiamen  d’un  partage  de  biens  d’émigrés, 
et  devait,  par  conséquent,  être  jugée  par  l’auto- 
rité administrative;  qu’ainsl  le  décret  du  9 déc. 
1810.  qui  a confirmé  le  conflit,  est  fondé  sur  les 
lois  qui  régissent  la  matière  ; 

Considérant  au  fond  que,  par  suite  de  diverses 
lois,  et  notamment  de  celle  du  13  brum.  an  2,  la 
nation  s’était  emparée  de  tous  les  biens  des  fa- 
briques, et  qu'elle  avait  dans  les  mains  ceux  de  la 
fabrique  de  Saint-Léonard,  lors  des  partages  de 
la  succession  du  feu  sieur  Poullain  de  Pont-Dau- 
phin, qui  furent  fait  en  l’an  6 et  en  l’an  9 Con- 
sidérant que,  dès  lors,  la  eonfasion  dut  s’opérer 
et  éteindre  les  rentes  que  la  nation  pouvait  se 
devoir  à elle-même  au  titre  de  débitrice,  comme 
représentant  le  sieur  Poullain,  émigré,  et  comme 
créancière,  comme  représentant  la  fabrique  de 
Saint-Léonard;  — Considérant  que,  si  dans  les 
partages  précités  on  eût  expressément  mis  à la 
charge  et  dans  le  lot  de  la  nation  la  rente  due  à 
la  fabrique,  il  ne  pourrait  s’élever  un  seul  doute 
sur  la  confusion  Considérant  que  le  silence  des 
parties  sur  ce  point  ne  doit  pas  empêcher  de  re- 
connaître la  vérité  du  fait  suffisamment  justifiée 
r leur  exécution;  — Qu’il  est  constant  que 
dame  Bernard  a toujours  payé  les  rentes  de 
432  liv.  «*ues  à des  tiers,  et  qu  elle  a toit  l’aban- 
don des  fr.  de  rente  qui  lui  étaient  dus  pour 
soulte  de  partage; — Considérant  que  cette  déci- 
sion naturelle,  conforme  aux  principes,  a été  for- 
mellement reconnue  dans  le  décret  du  9 déc. 
1810,  et  qu’elle  doit  d’autant  plus  faire  admet- 
tre la  confusion  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la  na- 
tion pouvait  être  considérée  comme  débitrice  de 
la  totalité  de  la  rente,  par  l’effet  de  la  solidarité 
qui  existait  alors  entre  les  cohéritiers;— Considé- 
rant que.  pour  soumettre  la  dame  Bernard  au 
paiement,  soit  de  la  totalité  ou  d’une  partie  de  la 
rente  due  à la  fabrique  de  Saint-Léonard,  il  eût 
fallu  que  la  nation  se  chargeât  d'autres  rentes,  à 
concurrence,  et,  dans  tous  les  cas,  qu’elle  garan- 
tit la  dame  Bernard,  conformément  aux  lois  et 
aux  dispositions  de  l’art.  884  du  Code  civil. 

Considérant  enfin  que,  par  l’arrêté  du  7 lherm. 
an  H,  le  gouvernement  n’a  entendu  rendre  aux 
fabriques  que  les  biens  existans,  et  non  les  créan- 
ces éteintes  par  paiement,  confusion  ou  autres 
voies  légales;— Le  roi,  en  son  conseil,  sans  s’ar- 
rêter à l'opposition  formée  par  la  fabrique  de 
Saint-Léonard,  contre  le  décret  du  9 déc.  1810, 
a rejeté  ladite  opposition;— Et,  faisant  droit  sur 
le  recours  formé  par  les  sieur  et  dame  Bernard, 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Manche,  du  25  déc.  1812.  a an- 
nulé et  annuité  ledit  arrêté,  et  condamne  la  fabri- 
que de  Saint-Léonard  aux  dépens. 

Du  25  fév.  1815.— Ord.  en  cons.  d’Etat. 


CONSEIL  D’ÉTAT.—  Pourvoi.  — Acquiesce- 
ment. 

Lorsqu'il  y a eu  paiement  volontaire  et  sans  ré- 
serve des  sommes  auxquelles  une  partie  a été 
condamnée  par  arrête  administratif , il  y a 

fl)  V.  conf.,  ordonn.  du  20  nov.  1815  (Niogret); 
ordooo.  du  8 janv.  1817  (aff.  Ârexi).  V.  Conne- 
nin,  Droit  admtnistr.,  5*  édit.,  v°  Rejet  des  re- 
quêtes, § 6. 

(2)  Le*  motifs  de  celte  décision  sont  basés  sur 
une  appréciation  de  faits  établissant  que  l’inventeur 
n’avait  pas  rempli  les  engagemens  auxquels  il  s’é- 


acquiescement  et  par  suite  fin  de  non-recevoir 
contre  tout  recours  au  conseil  d'Etat  (1). 
(Voyncaii- Duplessis  — C.  Régie  des  domaines.) 
Du  25  fév.  1815.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 


INVENTION.  — Ex  périencks.— Fr  a is. 
Lorsque  l'autorité  administrative  consent  à ce 
qu'un  particulier  entreprenne  des  expérien- 
ces pour  un  objet  d’utilité  publique , elle  ne 
s'engage  pas , par  cela  même,  à payer  tous 
les  frais  de  l'expérience,  surtout  si  cette  ex- 
périence n’a  produit  aucun  résultat  utile  et 
alors  même  qu'elle  aurait  fait  des  avances  à 
l’inventeur  (2). 

(Audibert— C.  le  préfet  de  la  Seine.) 

Du  23  fév.  1815.— Ord.  en  cons.  d’Etat. 

ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  - Sursis.  - 
Affiches. 

Lorsqu’au  jour  fixé  pour  l’adjudication  défi- 
nitive le  tribunal  accorde  un  sursis  au  saisi, 
il  ne  peut  disposer , mime  du  consentement 
de  celui-ci , qu'à  défaut  par  lui  de  faire  ré- 
apposer d’autres  placards  à ses  frais,  l’ad~ 
judication  aura  lieu  sans  nouvelles  affiches  (3). 

(Pouillet— C.  Janningros.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  au  fond,  que  les 
marié  Pouillet  n’ont  point  consenti  à ce  qu’il  fût 
procédé  à l’adjudication  définitive  sans  réapposi- 
Uon  d’affiches  ; que,  quand  ils  y auraient  con- 
senti, cette  formalité,  impérieusement  ordonnée 

Kr  plusieurs  articles  du  Code,  notamment  par 
rt.  732,  et  dans  des  termes  qui  emportent  la 
nullité  en  cas  d’omission,  aurait  dû,  au  besoin, 
être  ordonnée  par  le  juge  ; que  les  formalités  des 
expropriations  ne  peuvent  être  réputées  dans  l’in- 
térêt seul  des  saisis  ; mais,  au  contraire,  dans  l’in- 
térêt public,  dans  celui  des  créanciers  et  des  tiers; 
que  dès  lors  les  parties  ne  peuvent  en  disposer, 
et  quelles  doivent  être  remplies  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  ;— Qu’ainsi  les  premiers 
juges  ont  eu  tort  de  déclarer,  par  le  jugement  du 
16  sept.,  que,  faute  par  les  appelansde  fournir  aux 
frais  d'affiches,  il  serait  passé  outre  sans  ladite 
réapposition,  et  que  la  sentence  du  16  nov.  ayant 
prononcé  ladite  adjudication  sans  que  cette  for- 
malité ait  été  remplie,  est  également  nulle  et  ir- 
régulière Déclare  nulle  et  irrégulière  l’adjudi- 
cation prononcée  le  16  nov.  1814  ; etc. 

Du  27  fév.  1815.— Cour  roy.  de  Besançon. 


USUFRUIT  LÉGAL.  — Tuteur.  — Okstitu- 
TION.  — FRA19  d’éducation  et  d’entretien. 
Le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  en  fans  pour 
inconduite  et  abandon , ne  perd  pas  par  cela 
seul  l’usufruit  de  leurs  biens  (4). 
ldais  il  y a lieu  de  prélever  sur  les  biens  qui 
composent  cetlusufruit  toutes  les  sommes  né- 
cessaires à l’acquit  des  charges  détaillées 
dans  l’art.  385  du  Code  civil,  et  le  conseil 
de  famille,  en  destituant  le  père  de  la  tu- 
telle, doit  fixer  le  chiffre  de  la  nourriture,  de 
Penlre tien  et  de  l'éducation  des  enfant. 
|(N...-C.  N...) 

Du  27  fév.  1815.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — lr* 
ch.— PL,  MM.  Lesbaupin  et  Fcnigon. 

tait  soumis,  et  sous  ce  rapport  on  ne  doit  pas  lui  at- 
tribuer une  valeur  doctrinale  absolue. 

(3)  La  question  est  maintenant  tranchée  en  ce 
sens  par  la  loi  nouvelle,  sur  les  ventes  de  biens  im- 
meubles du  2 juin  1841.  C.  les  nouveaux  art.  704 
et  715  du  Code  de  procédure. 

(4)  V.  conf.,  Pans,  28  déc.  1810,  et  nos  obser 
valions. 
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PROMESSE  DE  MARIAGE. — Dommages-in- 
térêts. — Preuvr.  — SkRMKMT. 

V inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts.  (Cod. 
Civ.,  172,  1382,  1387  et  1389.)  (1) -Lorsque 
.a  promesse  de  mariage  n’est  point  repré- 
sentée et  qu'elle  n’est  étayée  sur  aucun  com- 
mencement de  preuve , le  juge  ne  doit  pas 
déférer  le  serment  aux  parties  sur  le  fait  de 
savoir  ri  la  promesse  a réellement  existé. 
(Cod.  civ.,  1366  et  1367.) 

(Débonnaire  — C.  Delahuppc.") 

La  demoiselle  Débonnaire  est  accouchée  le 
3 août  1812  d'un  enfant  du  sexe  féminin  , qui  a 
été  reconnu  par  le  sieur  Delahuppe  : ce  dernier 
refusant  de  §e  marier  avec  la  demoiselle  Dé- 
bonnaire , une  contestation  s'est  engagée  entre 
eux , 1°  sur  la  quotité  de  contribution  du  sieur 
Delahuppe  aux  frais  do  nourriture,  entretien  et 
éducation  de  leur  fille  naturelle;  2°  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  par  la  de- 
moiselle Débonnaire,  qu'elle  faisait  résulter  d'une 
promesse  de  mariage  dont  elle  articulait  l'exis- 
tence. 

Le  tribunal  de  Dieppe . par  son  jugement  du 
8 Juin  1814,  a condamné  le  sieur  Delahuppe  à 
payer  à la  demoiselle  Débonnaire  300  fr.  par  an  , 
pour  sa  contribution  à la  nourriture  et  entretien 
et  soins  à donner  à leur  fille  naturelle.  — Et  quant 
à la  demande  en  dommages-intérêts , le  tribunal, 
tout  en  reconnaissant  que  toutes  promesses  licites 
engendrent  une  obligation  qui , en  cas  d inexé- 
cution, donne  lieu  à des  dommages-intérêts , s'est 
fondé , pour  écarter  la  demande , sur  ce  que  la 
promesse  n’était  point  représentée. 

Sur  l'appel , la  demoiselle  Débonnaire  a conclu 
fubsldiaircment  à ce  qu’il  plût  a la  Cour,  faisant 
l’application  des  art.  1306  et  1367  du  Code  cri  il , 
déférer  le  serment  à l’une  des  deux  parties , sur  le 
fait  de  savoir  s'il  a existé,  ou  non,  promesse  d'un 
mariage  entre  elles , pour  être  eusuite  Jugé  ainsi 
que  de  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  demande  en  angmenta- 
tlon  de  pension , adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  — Sur  la  demande  subsidiaire  en  délation 
de  serment  : — Attendu  qu’aui  termes  de  l’art. 
1367  du  Code  civil,  le  serment  ne  peut  être  dé- 
féré que  lorsque  la  demande  en  exception , sans 
être  pleinement  justifiée , est  du  moins  appuyée 
d'un  commencement  de  preuve , ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l’espèce;  — Adoptant  en  consé- 
quence les  motifs  des  premiers  Juges,  sur  la  de- 
mande eu  dommages  et  intérêts , sans  s’arrêter  à 
la  demande  eu  délation  de  serment,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  28  fév.  1815.  — Cour  roy.  de  Rouen.— PL, 
MM.  TOI.  et  lléron. 


HÉRITIER.— Prei  ve. 

L'héritier  qui  demande  à un  tiers  sa  part  de 
la  succession,  et  à qui  ce  tiers  oppose  qu’il 
a existé  et  qu'il  existe  peut-être  encore  un 
enfant  naturel  du  défunt,  ayant  aussi  droit 
à l’hérédité,  n’est  pas  tenu  éfe  détruire  le  fait 
douteux  qu’on  lui  oppose  , par  une  jnreuve 
négative  contraire  ,*  il  suffit  qu’il  ait  un  titre 
personnel  non  contesté,  et  que  l'existence  de 
r enfant  naturel  ne  soit  pas  positive,  pour 
que  la  succession  doive  lui  être  délivrée.  ^Cod. 
clv.,  136.)  (2) 


fl)  V.  sur  ce  point  et  en  ce  s*’ ns,  les  observations 
qui  accompagnent  un  arrêt  conforme;  de  la  Cour  de 
Colmar  du  29  juill.  1SQ6. 

(2)  K.  anal,  dans  ce  sens,  Aix,  SG  juill.  1808, 


Conseil  dEiat.  ( 28  fêt.  1815.  ) 

(Hertelmeyer  — C.  Renn.) 

Le  sieur  Renn  avait  épousé  RoroUiée  Schrœdet, 
veuve  Hertelmeyer.  Par  la  liquidation  de  la  com- 
munauté , il  s’était  chargé  de  payer  a chacun  des 
enfans  du  premier  lit , au  nombre  desquels  était 
Joseph  Hertelmeyer,  la  somme  de  2,000  fr.,  pour 
leurs  droits  maternels. 

O.  dernier  ctaul  décédé  en  Italie . au  service 
militaire  , le  21  pluv.  an  13 , ses  freres  et  neveux, 
se  présentèrent  pour  toucher  les  2.000  fr.  — Renn 
répond  qu'il  est  prêt  à payer;  mais  que  le  définit 
ayant  été  réputé  abseut,  il  lui  avait  été  donné, 
dix  ans  auparavant,  im  curateur;  que  par  suite 
d'un  jugement  du  il  pluv.  an  12,  lui,  Renn,  a été 
obligé  de  remettre  à la  décharge  de  ce  curateur , 
à un  sieur  Fontaine,  418  francs,  pour  pension 
d'un  enfant  du  défunt  ; qu'ainsi  1rs  demandeurs 
ne  peuvent  être  les  héritiers  du  défunt,  qu'aillant 
qu’ils  justifieront  que  cct  enfant  n'exislc  plus  au 
moment  du  décès  dudit  défunt,  et  qu’il  n'en  a 
pas  laissé  d'autres;  que  même  dans  ce  cas  on  doit 
déduire  les  418  fr. 

Par  Jugement  du  15  août  1813,  le  tribunal  civil 
de  Strasbourg  ordonne , avant  faire  droit,  que 
les  demandeurs  feront  preuve , par  titres  ou  au- 
trement, qu'ils  sont  les  seuls  et  uniques  héritiers 
de  feu  Joseph  Hertelmeyer,  dépens  réservés;  les 
motifs  de  ce  jugement  sont  : — « Que  le  défen- 
deur convient  de  devoir  la  somme  en  question, 
en  vertu  de  la  liquidation  faite  avec  les  héritiers 
de  sa  femme  ; qu’il  déclare  qu'il  ue  demande  pas 
mieux  que  de  la  payer,  déduction  de^a-romptes 
faits  au  curateur  de  l'absent,  mais  qu  i!  veut  payer 
avec  sûreté  ; — Que  le  défendeur  a soutenu  qu’il 
cii*tc  ou  ont  existé  deux  enfans  de  l’absent,  soit 
légitimes,  soit  illégitimes,  qui  pourraient  former 
des  prétentions  quelconques  sur  sa  succession  ; 
qu’il  y a donc  lieu  d’astreindre  les  demandeurs  à 
prouver  leur  droit  qu’ils  entendent  faire  valoir 
sur  la  même  succession.  » 

Appel.—  Il  est  de  principe,  dirent  les  sieur  Ifer- 
tetmeyrr  et  consorts,  qu'une  ;>artie  ue  peut  être 
chargée  de  prouver  un  fait  négatif,  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  il  s'agit  d'une  preuve  impossible  à 
rapporter.  Le»  appelons  justifient  de  leur  qualité 
d'héritiers  du  défunt,  comme  étant  ses  frères  et 
neveux  : ce  point  n'est  pas  même  contesté;  mais 
comment  pourraient-ils  prouver  que  Joseph  Her- 
telmeyer n’a  pas  d’eufana  vivans.  légitimes  ou 
naturels,  au  moment  de  son  décès,  et  qu’il  n'a- 
vait pas  contracté  mariage?  — C’est  à l’intimé, 
qui  excipe  de  tous  ces  faits,  à fournir  la  preuvo 
directe. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  qualité  d’héri- 
tiers des  nppelans , de  Joseph  Hertelmeyer,  lenr 
frère  et  oncle,  ue  leur  est  pas  autrement  contestée 
par  l'inliiué  qui , en  première  instance , a dé- 
claré être  tout  disposé  à payer  ce  qtfil  redoit; 
mais  nue  le  défunt  ayant  été  réputé  absent,  lui 
intimé  avait  été  tenu  . par  jugement  du  11  pluv. 
an  12.  de  payer  h la  décharge  du  curateur  dudit 
absent  418  fr.  pour  pension  d uo  enfant  de  ce  der- 
nier : que,  dans  ce  cas,  les  appelans  ne  seraient 
héritiers  qn’autant  que  le  défunt  serait  mort  sans 
délaisser  d'enfant  ; et  c’est  sur  quoi  les  premiers 
juges  ont  ordonné  que  les  appelans  feraient  preuve 
qu’ils  sont  les  seuls  et  uniques  héritiers  de  feu  Jo- 
seph Hertelmeyer.  Or,  l’appel  du  jugement  qui  a 
disposé  ainsi , est  évidemment  fondé , puisque  les 
appelans  n’ont  pu  être  chargés  de  la  preuve  d’un 
fait  négatif  Impossible  h rapporter;  mais  pouvait-il 
même  y avoir  lieu  à interloquer  sur  le  fait?  On 
n'en  voit  nnltement  la  nécessité;  et  en  ce  cas,  il 

-•  tirait  lieu  à invoquer  pour  statuer  définitive- 
ment, ainsi  que  les  juges  d'appel  y sont  autorisés 
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feêî  l’art,  da  Code  de  proc.  Ctv.;—  Attendu , h cet 
fcrard , que  rien  ne  justifiant  légalement  qu’il  ait 
existé  des  enfans  du  défunt,  soit  légitimes , soit 
naturels , à l'époque  de  son  décès , et  les  appelai» 
aontenant  n’en  avoir  aucune  connaissance,  il  y a 
lien  d’appliquer  à la  cause  la  disposition  formelle 
de  l’art.  136  du  Code  civ..  conçu  en  ces  termes  : 
«S'il  s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  l’existence  ne  soit  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  h ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  de  concourir , on  À ceux 
qui  l’auraient  recueillie  h son  défaut.  > Des  lors, 
c’est  le  cas.  émondant,  d’adjuger  aux  appelai» 
leurs  tin*  et  conclusions  ; — Attendu  , quant  aux 
dépens,  que  l’intimé  ne  saurait  en  être  passible, 
H a offert  de  payer  ce  qu’il  devait,  à qui  par  Jus- 
tice serait  ordonné,  il  n’a  pas  provoqué  l’inter- 
locutoire dont  est  appel , et  s'en  est  rapporté  sur 
le  barreau  à la  prudence  de  la  Cour  ; — A mis 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émon- 
dant . évoquant  le  nrincipal  différend , et  faisant 
droit,  condamne  l’intimé  à rendre  et  restituer 
aux  appelans  la  somme  de  2,000  fr.  en  principal , 
avec  les  intérêts  dus  et  échus,  qui  leur  revient 
da  chef  de  feu  Michel  Hertelmeyer,  leur  frère  et 
onde , sauf  à déduire  de  ladite  somme , ce  qu’il 
justifiera  avoir  légitimement  payé;  ordonne  que 
les  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel, 
•eront  prélevés  sur  ladite  somme  de  2,000  fr.  ; 
ordonne  la  restitution  de  l’amende  consignée. 

Du  88  fév.  1815.  — Cour  roy.  de  Colmar. — PL, 
WM.  Chiuffour  aîné  et  Dagon-Lacontrie. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.-Cosscrits. 

— Congé. 

Le  militaire  qui  a remplacé  un  conscrit  de 
1815,  et  qui  est  rentré  dans  ses  foyers  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  roi  du  14  mai  1814,  doit 
être  considéré  comme  définitivement  licencié, 
et  il  peut  exiger  le  - aie ment  intégral  du 
orix  du  remplacement  stipulé  exigible  lors  de 
l'obtention  d'un  congé  absolu  (1  Toutefois, 
il  peut  être  contraint  à fournir  caution  ven- 
dant deux  ans,  à partir  du  contrat,  de  se 
représenter  ou  de  rendre  la  somme  dans  le 
cas  où  le  remplacé  serait  rapf>elé.  (Ordonn. 
du  roi  du  14  mai  1814,  art.  1,  2 et  3;  Cod. 
civ.,  1142  et  1148.) 

(Capitaine— C.  Peroot.) 

5 fév.  1814,  acte  par  lequel  'c  sieur  Peroot  s’en- 
gage à remplacer  aux  années  Jean-YJctor  Le- 
broussart.  conscrit  de  1815,  moyennant  la  somme 
de  4,000 fr..  que  le  sieur  Capitaine,  beau-père  du 
remplacé,  et  la  dame  Capitaine,  mère,  promet- 
tent de  payer  pour  ce  dernier.  « Pour  que  la 
créance  devienne  exigible,  porte  une  clause  do 
l’aete,  U but  que  le  sieur  Peroot  obtieune  un 
congé,  et  que  le  sien.  Lebroussart  soit,  par  suite 
da  remplacement,  légalement  h l’abri  de  toutes 
recherches  pour  cause  de  service  militaire  et  se 
trouve  ainsi  dispensé  de  tout  service.  « — En  exé- 
cution de  cet  acte,  Pernol  s’est  rendu  sous  les 
drapeaux;  et  fi  a,  pendant  deux  mois  environ, 
fait  un  service  très  actif  et  très  périlleux. 

Mais  le  27  juill.  suivant,  il  a obtenu,  en  vertu 
de  l’ordonnance  du  roi  du  14  mai  1814,  un  cer- 
tificat de  licenciement,  et  en  conséquence  il  est 
rentré  dans  ses  foyers.  — Par  exploit  du  14  oct. 
1814,  le  sieur  Capitaine  fit  à Pernot  des  offres 
réelles  d’une  somme  de  600  fr.,pour  s’acquitter 
envers  lui.— Pernot  refiisu  ces  offres,  et  lit  le  len- 


demain commandement  anx  sieur  et  dame  Capi- 
taine de  lui  payer  la  somme  principale  de  4,000 
francs  et  accessoires  résultant  de  l’obligation  sous- 
crite par  eux  à son  profit  le  5 fév.  précédent* 
— 10  oct.  1814,  assignation  à la  requête  des  sieur 
et  dame  Capitaine  au  sieur  Pernot,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Paris,  pour  voir 
dire  que  les  offres  réelles  faites  par  l’exploit  du 
14  oct.  seraient  déclarées  bonnes  et  valables,  etc. 
— Devant  le  tribunal,  les  sieur  et  dame  Capitaine 

f détendirent  qu’à  raison  du  peu  de  temps  que 
e sieur  Peroot  était  resté  sous  les  drapeanx,  II 
devait  se  contenter  de  la  somme  de  600  fr.,  of- 
ferte réellement. 

Pernot  répondait,  en  premier  lien,  que  les 
dangers  qu’il  avait  courus  pendant  deux  mois 
de  la  dernière  guerre  lui  avaient  bien  mérité 
le  prix  stipulé;  mais,  en  second  lieu,  il  obser- 
vait qu’il  était  précisément  dans  les  termes  do 
son  contrat,  puisque,  par  une  clause  formelle, 
le  prix  du  remplacement  était  exigible  lorsque  lo 
rieur  Pernot  auraitobtenn  son  congé,  sans  finition 
d’aucun  terme  plus  ou  moins  rapproché  ; ce  qui 
était  arrivé. 

Sur  quoi,  par  jugement  du  8 déc.  1814.  le  tri- 
bunal : « Attendu  qu’aux  termes  des  lois,  les  con- 
scrits de  1815  ont  été  autorisés  à rentrer  dans 
leurs  foyers  ; que  c’est  en  conséquence  de  ces  lois 
que  le  congé  a été  donné  à la  partie  de  Me  Lamy 
(Peroot);  d'où  il  suit  que  celles  de  Me  Parquin 
(les  sieur  et  dame  Capitaine),  se  trouvent  à l'abri 
de  toute  recherche  pour  cause  de  service  militaire, 
et  qu’ainsi  le  cas  prévu  par  le  traité  du  5 fév. 
1814,  pour  l’exigibilité  de  la  somme  de  4.000  fr. 
est  arrivé;  déboute  les  parties  de  Me  Parquin  de 
leur  demande,  déclare  leurs  offres  insuflisanteset 
nulles;  ordonne  que  les  poursuites  commencées 
seront  continuées,  etc.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Capitaine.  Ils  sou- 
tenaient que  la  clause  de  l'acte  de  remplacement 
n’avait  pas  été  accomplie  par  Pernot,  qu’il  n'é- 
lait  pas  porteur  d’un  congé  absolu  ; que  d’ailleurs 
il  n’était  nas  certain  que  les  conscrits  de  1815, 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  fussent  définitivement 
libérés  du  service  militaire;  qu’enfin,  d’après  la 
même  clause,  le  sieur  Pernot  devait  mettre  pour 
toujours  le  remplacé  à l’abri  île  toute  recherche 
pour  cause  de  service  militaire.  Or,  même  en 
supposant  au  sieur  Pernot  un  congé  définitif,  il 
s’ensuivrait  seulement  que  pour  cette  fois,  et  dans 
l'état  des  choses,  le  sieur  Lebroussard  serait  dis- 
pensé du  service.  Mais  quoique  In  conscription 
soit  abolie,  il  faudra  toujours  défendre  la  patrie 
en  cas  de  besoin;  il  faudra  toujours  un  mode  de 
recrutement,  et  le  sieur  Lebroussnrt  se  trouvera 
comme  tout  autre,  exposé  aux  mesures  qui  seront 
prises  à cet  égard.  Donc  dans  tous  les  cas  la  clause 
de  l’acte  du  5 fév.  n’a  pas  été  exécutée  par  le 
sieur  Pernot.  Elle  ne  pourrait  être  réputée  exé- 
cutée par  suite  de  congé,  que  si  le  congé  était 
donné  pour  cause  de  réforme  indispensable  qui 
libéral  pour  toujours  le  sieur  Pernot.  Mais,  au 
contraire,  il  s’agit  d’un  congé  de  pure  faveur  dont 
fi  serait  injuste  que  le  sieur  Pernot  profilât  seul, 
tandis  qu’il  laisserait  le  sieur  Lebroussnrt  exposé 
au  danger  d’un  rappel.  — Les  appelans  deman- 
daient subsidiairement  que  le  sieur  Pernol  fût  du 
moins  tenu  de  leur  fournir  caution  jusqu’au  5 
fév.  1816,  de  se  représenter  en  personne,  ou  dejeur 
rendre  la  somme  dont  fi  réclamait  le  montant  dans 
le  cas  où  le  sieur  Lebroussart  serait  rappelé  pour 
la  cause  du  service  militaire. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 


(1)  Y.  conf.,  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  3 j inv.  1815,  et  les  renvois  qui 
y sont  faits  à la  jurisprudence. 
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entier  effet  k la  charge  néanmoins  par  Pernot  de 
donner  bonne  et  suffisante  caution  de  se  représen- 
ter en  personne  ou  de  représenter  la  somme  de 
4,000  fr.  jusqu'au  5 fév.  1816,  dans  le  ras  où  le 
remplacé  serait  rappelé  pour  service  militaire  ac- 
tif. etc. 

Du  28  fév.  1815.  — Cour  royale  de  Paris.  — 

i,#  ch.  

ENQUÊTE.— Matière  sommaire.  — Assigna- 
tion.—Délai. 

En  matière  d'enquête  sommaire,  la  partie  peut 
être  assignée  pour  être  présente  a l’enquête, 
le  jour  même  de  l'audition  des  témoins.— 
L'art.  261  du  Cod.  proc.  civ.  qui  veut  que 
l'assignation  à la  partie  soit  donnée  trois 
jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins, 
ne  s’applique  pas  aux  enquêtes  sommaires. 
(Cod.  proc.  civ.,  261,  407  et  413.)  (1) 

(Bobée— C.  Lampsin.) 

Par  jugement  du  23  juin  1814,  le  tribunal  de 
Neufchâtel  a appointé  le  sieur  Bobée  à prouver 
des  faits  lendnns  à établir  qu’un  billet  dont  le 
sieur  Lampsin,  marchand  cafetier,  lui  demandait 
le  paiement,  était  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  em- 
ployés au  jeu.— Le  4 août  suivant  était  le  jour  fixé 
pour  entendre  les  témoins  -,  l’assignation  fut  don- 
née au  sieur  Lampsin  moins  de  trois  jours  avant 
celui  fixé  pour  cette  audition.  — Sur  ce  motif,  le 
sieur  Lampsin  a excipé  de  nullité  contre  cette  as- 
signation, et  tout  ce  qui  s'ensuivait,  comme  ne 
remplissant  point  le  vœu  de  l'art.  261  du  Code  de 
proc.— Le  tribunal  de  première  instance,  par  son 
jugement  du  4 août  1814,  a jugé  que  l’art.  261  du 
Code  de  proc., ne  s'appliquait  point  à l'assignation 

(1)  Il  en  serait  autrement  de  la  signification  des 
noms  des  témoins  produits  dans  l'enquête  sommaire. 
Quelques  arrêts  ont  décidé,  il  est  vrai,  que  Part. 26! 
du  Code  de  proc.,  ne  s'applique  pas  Scelle  significa- 
tion (F.  Bourges,  29  fév.  1812;  Metz,  25  fév.  1814); 
mais  l'opinion  contraire  a prévalu,  et  avec  raison, 
car  l’art.  413  du  Code  de  proc.,  renvoyant  pour  les 
enquêtes  sommaires,  k toutes  les  dispositions  de  l’art. 
261  relatives  à la  copie  k signifier  des  noms  des  lé- 
moios,  il  s’ensuit  qu'aucune  de  ces  formalités  ne  doit 
être  omise.  Or,  la  notification  des  nomades  témoins, 
trois  jours  avant  l'audition,  est  prescrite  par  cet 
article  k peine  de  nullité.  Cette  notification  a d'ail- 
leurs de  l'importance,  puisque  c'est  elle  qui  doit  met- 
tre la  partie  en  mesure  de  vérifier  si  elle  doit  ou  non 
récuser  les  témoins.  F.  en  ce  sent,  Cass.  30  déc.  1828; 
Trêves,  6 juin  1812;  Metz,  9 août  1823; — Pigeau, 
Proc,  ci  c.,  liv.  2,  part.  2,  lit.  3,  ch.  1",  art.  3,  n°  2, 
et  Cumm.,  t.  1,  p.  703;  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc. cio.,  t.  3,  quest.  1486  Iris.  — Mais  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  il  s'agit  non  pas  de 
la  notification  de  la  liste  des  témoins,  mais  bien  de 
l'assignation  de  la  partie  elle-même  , on  peut  dite 
qu'il  n’y  a plus  la  même  raison  de  décider.  En  effet, 
Part.  413  ne  renvoie  pas  k ce  t égard  k l’art.  261 
comme  pour  la  copie  à la  partie  des  noms  dea  té- 
moins, et  cela  se  conçoit,  puisque,  aux  termes  de 
l'art.  407,  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  en  fixe 
l'heure  et  le  jour.  Par  cela  même  toute  surprise  est 
impossible  pour  la  partie  qui,  assignée  ou  non, 
pourra  toujours  être  présente  à l'audience.  Il  n’y  a 
donc  pas,  pour  l'assignation  de  la  partir,  le  môme 
intérêt  que  pour  la  notification  de  la  copie  dea  té- 
moins. 

(2)  Ce  point  est  aujourd'hui  réglé  par  les  art.  4 
et  8 de  l'ordonn.  sur  les  conflits  du  1er  juin  1828. 
V.  suprd,  note  sur  l’ordonn.  du  6 fév.  I815(aff.  Do- 
nat  Raffeau). 

(3)  Conf.,  décret  du  11  août  1808  (aff.  ScAicoi), 


dont  il  s'agit,  qui  était  donnée  pour  une  enquête 
sommaire,  et  a débouté  le  sieur  Lampsin  de  son 
exception. —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  de  l'art.  261,  au  Ut.  12  du 
Code  de  proc.,  et  des  art.  407  et  413,  au  tit.  21 
du  même  Code,  U résulte  évidemment  que  ce  dé- 
lai prescrit,  par  ledit  art.  261.  n'est  point  ordonné 
lors  des  assignations  pour  assister  aux  enquêtes 
en  maUère  sommaire  ; — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  fév.  1815.— Cour  royale  de  Rouen.— PL, 
MM.  Gady  de  La  vigne  et  Daviel. 

CHOSE  JUGÉE.  — Véripicatioe  d'écriture. 
—Faux.— Dol. 

Du  28  fév.  1815  (aff  Regnier).— Cour  royale  de 
Paris.—  V.  cet  arrêt  joint  à celai  de  Cassation  du 
19  mars  1817,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire.  

1*  CONFLIT.— Appel. 

2°  Commlmk. — Dette.— Saisie- aerêt. 

confit  est  régulièrement  élevé  lorsqu’il  a 
pour  objet  un  jugement  en  premier  ressort 
et  à l'égard  duquel  le  délai  d'appel  n'est  point 
encore  expiré  (2). 

2° Les  créanciers  des  communes  ne  peuvent  re- 
courir à la  voie  de  la  saisie-arrêt  pour  obtenir 
le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ; ils  doi- 
vent s’adresser  aux  préfets  seuls  chargés  des 
mesures  propres  à l’effectuer  (3). 

(Baiire — C.  comm.  de  Lormes.) 

Vo  par  le  roi,  en  son  conseil,  un  jugement 


et  la  note;  Ordonn.  du  17  janvier  1814  (ro*tmtma 
de  Hlagnar)  ; Ordonn.  du  lt  déc.  1816  [sit.lSegel); 
Ordonn.  du  19  oct.  1825  ( comm.de  Monpeyrax). 
— Dans  l'exercice  des  droits  des  créanciers  des  com- 
munes, il  faut  distinguer  la  faculté  qu'ils  ont  d’ob- 
tenir  contre  elles  une  condamnation  en  justice,  et 
les  actes  oui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  à exé- 
cution. Pour  l'obtention  du  titre , tout  créancier 
d'une  commune  peut  s'adresser  aux  tribunaux  dans 
tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  spécialement  réservés 
à l'administration  ; mais  pour  obtenir  un  paiement 
forcé  , le  créancier  d'une  commune  ne  peut  jamais 
s’adresser  qu'à  l'administration.  Cette  distinction  , 
constamment  suivie  par  le  conseil  d’Etat,  est  fondée 
sur  celte  double  régie  que,  d’une  part,  les  commu- 
nes ne  peuvent  faire  aucune  dépense  sans  y être 
autorisées  par  l’administration  ; et  que,  d'autre  pari, 
elles  n’ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  budget,  et  qui  tous  ont  une  des- 
tination dont  l'ordre  ne  peut  être  interverti.  F.  avis 
du  conseil  d'Etat  du  12  août  1807,  et  du  26  mai 
1813.  F.  encore  Macarel . Elém.  de  jurispr.  adm ., 
i.  2,  p.  184  et  185,  n°  119;  Foucarl,  Elément  de 
droit  pub l.  et  adminit.,  t.  3,  p.  155,  n°  190;  Conn*- 
nin,  5*  édit.,  t.  l«r,  v°  Communes,  g 54.  — Ce* 
deux  derniers  auteurs  pensent  que  les  créanciers  au- 
raient cependant  le  droit  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires sur  les  biens  des  communes,  tels  que  do 
prendre  des  inscriptions  hypothécaires. — F.  encore 
Heorion  de  Pansey,  des  Biens  comm  , ch. 37,  g 8. — 
La  loi  du  18  juill.  1837,  sur  les  attributions  munici- 
pales, déride,  art.  30,  $ 21,  et  art.  38  et  39,  que  les 
dettes  exigibles  des  communes  doivent  être  classées 
parmi  les  dépenses  obligatoires , et  qu'elles  peuvent 
être  portées  d'office  au  budget  par  l'autorité  supé- 
rieure , si  le  conseil  municipal  n’alloue  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  les  liquider.  Cette  disposi- 
tion confirme  la  décision  ci-dessus  reproduite,  quant 
i la  compétence  des  préfets  pour  ordonner  tout  ce 
qui  concerne  le  paiement  d’une  dette  communale. 
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du  tribnnal  de  première  instance  de  Clamecy,  en 
date  du  10  mai  1814,  qui  déclare  valable  une  sai- 
sie-arrêt faite  par  le  sieur  lt, izire.cn  sa  qualité  de 
créancier  de  la  commune  de  Lormes,  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  celte  commune  ; ordonne 
à la  partie  saisie  de  s'acquitter  entre  les  mains  de 
Bazire,  jusqu'il  concurrence  de  ce  qui  est  dû  a ce 
dernier  par  la  commune  de  Lormes;— Un  arrêté 
du  23  mai  1814,  par  lequel  le  préfet  de  la  Nièvre 
élève  le  conflit  de  juridiction  relativement  à ce 
jugement;— Un  arrêt  rendu  en  conseil  du  roi,  le 
5 août  1814.  qui  approuve  cet  arrêté  ; en  consé- 
quence, déclare  comme  non  avenu  le  jugement 
du  tribunal  de  Clamecy.  et  renvoie  le  sieur  Ba- 
zire à se  pourvoir  devant  l'autorité  administra- 
tive, pour  être  payé  de  sa  créance  sur  la  com- 
mune de  Lormes  ; — L'opposition  que  le  sieur 
Bazire  a formée  à ce  dernier,  rendu  par  défaut 
contre  lui  ; 

Considérant,  dans  la  forme,  que  le  conflit  a été 
régulièrement  élevé,  puisqu  il  a pour  objet  un  ju- 
gement qui  n'était  rendu  qu'à  charge  d'appel,  et 
que  l'arrêté  du  préfet  a été  rendu  avant  que  le 
delai  de  l'appel  ne  fût  expiré; 

An  fond,  que  les  créanciers  des  communes  ne 
peuvent  recourir  a la  vole  de  saisie-arrêt , pour 
obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ; qu'ils 
doivent  s'adresser  aux  préfets,  seuls  chargés  d’in- 
diquer les  fonds  affectés  à ce  paiement,  cl  de 

f (rendre  les  mesures  propres  à l’cfTcctuer;  qu’ainsi, 
e tribunal  de  Clamecy,  en  assignant  le  rembour- 
sement de  Bazire  sur  des  revenus  communaux 
qu'il  avait  illégalement  saisis,  a entrepris  sur  les 
fonctions  de  l'autorité  administrative  ; — Le  roi, 
en  son  conseil,  a rejeté  et  rejette  l'opposition  du 
suppliant  ; ordonne  que  l’arrêt  rendu  en  son  con- 
seil . le  5 août  1814,  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. 

Du  i,f  mars  1815.— Ord.en  cons.  d'Etat. 


COUR  DES  COMPTES.  — Conseil  d’état.— 
Pourvoi. — Compétence. 

On  ne  petit  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat 
ronfre  un  arrêt  delà  Cour  des  comptes , qui 
règle  une  imputation  de  paiement  en  con- 
formité d'un  arrêté  des  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale , qui  n'a  été  ni  réformé 
ni  attaqué  (1). 

La  Cour  des  comptes  est  chargée  setilement  de 
juger  les  comptes  des  recettes  et  de  fixer  les 
débets  des  comptables  ; elle  ne  statue  pas 
sur  les  questions  relatives  à la  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire , à la  faculté  de  renoncer 
à la  discussion  des  biens  des  comptables,  ces 
questions  sont  de  la  compétence  îles  tribu- 
naux ordinaires  qui , en  cette  partie , ont  re- 
cueilli la  juridiction  contentieuse  des  Cours 
des  aides. 

Le  préfet  est  incompétent  pour  statuer  sur  l’op- 
position formée  par  les  héritiers  des  comp- 
tables à la  saisie  et  à la  vente  de  leurs  meu- 
bles. (J) 

(Cbalopin.) 

Vc  par  le  roi,  en  son  conseil;  —Attendu,  en 
ce  qui  concerne  la  demande  en  cassation , que  les 
Intérêts  avaient  été  adjugés  par  l’arrêté  des  com- 
missaires de  la  comptabilité  du  1er  niv.  an  12, 
lequel  n'a  été  ni  réformé  ni  attaqué;  que  larrêté 
dont  il  s’agit  n’est  qu’un  arrêt  d'imputation  de- 


venu nécessaire  par  des  paiemeus  partiels  faits 
longtemps  après  ledit  arrêté  ; et  qu’en  procédant 
à ladite  imputation  les  intérêts  n’ont  été  misa  la 
charge  de  la  succession  «lu  sieur  Chicoisneau  qu’à 
compter  des  époques  Axées  par  ledit  arrêté,  auquel 
il  était  indispensable  de  se  conformer  ; qu’ainsi 
celle  opération  est  régulière  et  légale; 

Attendu,  quant  aux  autres  moyens  et  aux  con- 
clusions subsidiaires  prises  par  les  sieur  et  dame 
Chalopin  ; — Qu'en  droit,  la  Cour  des  comptes  est 
chargée  seulement  de  juger  les  comptes  des  re- 
cettes et  de  tixer  les  débets  des  comptables,  mais 
que  les  questions  relatives  à la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  et  à la  faculté  de  renoncer  à la  dis- 
cussion des  biens  des  comptables  et  à tous  débats 
avec  leurs  représentai, sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  exerçant,  en  cette  partie,  la  juridic- 
tion contentieuse  des  Cours  des  aides  ; 

Qu’en  fait , la  Cour  des  comptes  s’est  exacte- 
ment renfermée  dans  scs  attributions,  puisqu'elle 
ne  s’est  occupée  que  de  l'imputation  de  la  somme 
payée  sur  le  débet  du  sieur  Chicoisneau.  déjà  fixé 
par  l’arrêté  du  lrr  niv.au  12;  qu’il  y a été  pro- 
cédé avec  les  sieur  et  dame  Chalopin , comme  re- 
présentai du  sieur  Chicoisneau . et  sans  leur  at- 
tribuer aucune  autre  qualité;  qu’ils  étaient  par- 
ties capables  pour  assister  à celte  opération , soit 
qu'ils  fussent  héritiers  simples  ou  par  bénéfice 
d’inventaire  Qu’ainsi . il  n’n  été  porté  aucune 
atteinte  à leurs  droits  par  cet  arrêt,  soit  qu’ils  se 
prétendent  autorisés  a renoncer  à la  succession 
du  sieur  Chicoisneau , parce  que  l’ordonn.  de 
1563  n’était  pasapplicable  aux  receveurs  des  prin- 
ces apanagistes , ou  qu'elle  est  abrogée  par  des  lois 
postérieures,  mais  que  les  prétentions  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux  seuls  compétens  à cet 
égard  ; 

Que  néanmoins  le  préfet  du  département  du 
Loiret, en  statuant  par  son  arrêté  du  16  nov.  1808, 
sur  l'oppositiou  des  sieurs  et  dame  Chalopin,  s'est 
écarté  de  ees  règles  de  compétence , et  que  cet 
arrête  ne  pourrait  subsister  sans  entraver  la 
marche  des  tribunaux  ;— Le  roi,  en  son  conseil, 
a rejeté  et  rejette  la  demande  en  cassation  formée 
par  les  sieur  et  dame  Chalopin , contre  l’arrêt 
rendu  par  la  Cour  des  comptes,  le  2 juin  1814;— 
A annulé  et  anuulle,  pour  cause  d'incompétence, 
l’arrêté  pris  le  lü  nov.  1807.  par  le  préfet  du  dé- 
partement du  Loiret . sur  (‘opposition  des  sieur 
et  dame  Chalopin  , à la  saisie  et  vente  de  leurs 
meubles;— El,  en  conséquence,  a renvoyé  et 
renvoie  les  sieur  et  dame  Chalopin  devant  les  tri- 
bunaux qui  en  doivent  connaître,  pour  être  sta- 
tué sur  les  conclusions  subsidiaires  portées  en 
leurs  requête  et  moyens  y relatifs  ; tous  dépens  à 
cet  égard  demeurant  réservés. 

Du  1er  mars  1815.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


1°  TESTAMENT. -Révocation. -Preuve. 

2®  Legs.— Partage. -Divisibilité. 

3°  Accroissement.— Enfans. 

\°Pour  être  admis  à prouver  qu'un  testament, 
produit  en  justice,  a été  révoqué,  il  ne  suffit 
pas  de  prouver  qu'il  a existe  un  testament 
postérieur,  et  que  ce  testament  postérieur  a été 
enlevé  par  un  adversaire  : tant  qu’on  ne  pose 
pas  en  fait  que  le  testament  enleve  était  révo- 
catoire,  le  fait  allégué  n'est  pas  pertinent  (3). 


(1)  Il  n’y  a de  recours  au  conseil  d’Etat  contre  les 
arrêts  de  là  Cour  des  comptes,  que  dans  le  cas  de 
contravention  à la  loi  ou  ne  violation  des  formes. 
F.  la  loi  organique  de  la  Cour  des  comptes,  du  16 
sept.  1807,  art.  17;  Ordonn.  en  conseil  d'Etat  du 
18  avril  1821  (aiï.  Jtoreau);  Ordonn.  du  31  juill. 


1822  (aff.  Detpaiçnel).  Y.  aussi  Cormenin,  5*  éd. 
V°  Cour  des  comptes  , § 7. 

(2)  C’est  évidemment  là  une  question  de  pro- 
priété du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

(3)  K.  en  ce  sens,  Bordeaux,  34  mai  1813,  et  la 
note.— F.  Cass.  1*»  sept.  1813,  et  nos  observations. 
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Court  royales  et  Ccmtrtl  d’Etat. 


( 4 MARS  1815.  ) 


Mfl J dispositions  d’un  testament  contenant 
un  partage  des  biens  du  testateur  entre  ses 
encans,  et  un  prélrgs  en  faveur  de  Vun  d’eux , 
ne  tant  pas  tellement  corrélatives  que  l'im- 
possibilité d’exécuter  le  partage  rende  le 
legs  nul.  (Cod.  civ.,  1030.) 

3* L’art.  UMl  du  Code  civil  s’applique  anxenfans 
du  testateur  comme  aux  légataires  étrangers. 
(Cod.  clv.,  1044.)  (1) 

(Cartier  et  Boyer— C.  Archambault.) 

Le  sieur  Cartier  avait  trois  en  fans,  un  fils  et 
deux  Allés,  dont  Tune  était  mariée  au  sieur  Boyer, 
et  l’autre  au  sieur  Archambault.— Un  juill.  1806, 
Il  Al  un  testament  authentique,  par  lequel  il  légua 
plusieurs  immeubles  à son  tils  et  à sa  Aile,  la  dame 
Boyer,  conjointement  et  par  préciput.  — Par  le 
même  acte,  il  divisa  le  reste  de  ses  biens  en  trois 
lots  à peu  près  égaux,  et  détermina  celui  que  pren- 
drait chaque  enfant.— Postérieurement , le  sieur 
Cartier  aliène  une  grande  partie  des  biens  qui 
composaient  les  trois  lots  testamentaires. 

En  1813,  Cartier  Als  meurt,  laissant  une  veuve 
avec  des  enAins.  — Dans  la  même  année,  décès 
de  Cartier  père. — La  dame  Archambault,  qui  n'é- 
tait point  avantagée  dans  le  testament  de  son  père, 
demande  alors  la  nullité  de  ce  testament  contre 
la  veuve  Cartier  et  la  dame  Boyer.— Elle  prétend 
d’abord  qu'un  testament  postérieur  a révoqué 
celui  de  1806;  que  ce  testament  a été  enlevé  par 
la  dame  Boyer,  et  elle  demande  à être  admise  à 
prouver  ce  fait.  — Elle  soutient,  ensuite,  que  le 
partage  fait  par  le  testament  de  1806  étant  devenu 
Impossible,  à raison  des  aliénations  postérieures 
de  son  père , le  testament  doit  être  considéré 
Comme  non  avenu  dans  toutes  ses  parties. 

La  veuve  Cartier  soutient  la  validité  du  testa- 
ment, quant  aux  libéralités,  et  demande  que  ses 
enfans  soient  subrogés  aux  droits  de  son  mari, 
comme  ses  représentais.  — Quant  nu  partage,  elle 
consent  qu’il  en  soit  fait  un  nouveau,  puisque  ce- 
lui fait  dans  le  testament  de  1806  est  devenu  im- 
possible par  les  aliénations  de  Cartier  père. 

La  dame  Boyer  soutient  aussi  que  le  testa- 
ment de  1806  est  valable,  qu’aucun  testament 
postérieur  ne  l'a  révoqué,  et  aue  l’impossibilité 
d’exécuter  le  partage  ne  fait  point  obstacle  à ce 
que  les  libéralités  portées  en  ce  testament  aient 
leur  effet.  - Mais  elle  demande  que  tout  le  proHt 
de  ces  libéralités  lui  soit  accordé,  parce  que  ces 
libéralités  ayant  été  faites  conjointement  à Car- 
tier fils  et  à elle,  le  décès  de  Cartier  Als  a donné 
lieu  À accroissement  en  sa  faveur. 

31  août  1814,  jugement  interlocutoire  qui  ad- 
met la  dame  Archambault  à prouver  par  témoins 
l'enlèvement  du  prétendu  testament  révocaloire 
de  celui  de  1806. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  des  dames 
Cartier  ei  Boyer. 

- ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'en  général  les 
faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  manquent  de 
la  précision  nécessaire  pour  pouvoir  conclure  de 
la  preuve  qui  eu  serait  faite,  que  Cartier  père  a 
entièrement  révoqué  toutes  los  dispositions  libé- 
rales que  contient  l’acte  reçu  par  Minard  cl  son 
confrère,  notaires  à Richelieu , le  28  Juill.  1806  ; 
que  l'on  ne  trouve  en  effet  dans  aucun  des  faits 
admis  par  les  premiers  juges  aucune  énonciation 
qui  puisse  fixer  les  idées,  soit  sur  la  teneur  de 
l’acte  prétendu  révocaloire  de  celui  susdaté,  soit 
sur  sa  véritable  date , soit  enfin  sur  la  régularité 
de  sa  forme  ; qu’il  résulte,  an  contraire,  une  in- 


(1)  V.  sur  lu  droit  d’accroissement,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
lalioa  do  19  oct.  1898. 


certitude  complète  inr  ces  différons  points:  on 
remarque  la  différence  qui  existe  entre  les  diver- 
ses prétentions  élevées  devant  les  premiers  juges, 
et  soutenues  devant  la  Cour  par  la  dame  Cartier 
et  par  les  sieur  cl  dame  Archambault,  et  qui 
présentent  pour  résultat,  de  la  part  de  la  veuve 
Cartier,  une  subrogation  è son  profit  ou  à celui 
de  ses  enfans,  au  bénéfice  du  prélegs  porté  en 
Tarte  du  28  juill.  1806,  et  de  la  part  des  sieur  et 
dame  Archambault,  une  révocation  pleine  et 
entière  des  dispositions  dudit  acte;  cl  en  outre, 
des  variations  qui  se  rencontrent  dans  les  diver- 
ses écritures  des  parties  sur  la  date  à donner  au 
prétendu  acte  révocaloire  , laquelle  date  est  tan- 
tôt à une  époque  qui  remonte  de  cinq  à six  ans 
avant  le  décès  de  Cartier  père,  et  tantôt  à uno 
époque  postérieure  au  décès  de  Cartier  01s,  et 
qui  par  conséquent  se  trouverait  placée  dans  un 
temps  où,  suivant  ce  qui  'est  constant  au  procès. 
Il  y avait  longtemps  que  Cartier  père  était  privé 
de  ses  facultés  intellectuelles  ; 

Considérant  que  les  aliénations  faites  par  Car- 
tier père,  depuis  son  testament  do  1806,  peuvent 
bien  nécessiter  une  nouvelle  composition  de  lots 
et  un  nouveau  partage  de  son  patrimoine,  en  lo 
considérant  dans  l’état  qu'il  avait  lors  de  son  dé- 
cès; mais  qu’elles  ne  pourraient  avoir  d'influence 
sur  les  dispositions  libérales  qui  précèdent  la  dis- 
tribution et  le  partage  qu’il  a fait  entre  scs  co- 
fans,  puisque  de  pareilles  dispositions  ne  peuvent 
s'anéantir  que  par  l’expression  constante  d’une 
volonté  contraire  ; 

Considérant  qu’aux  termes  du  Code  civ.,  Car- 
tier père,  qui  avait  trois  enfans  lors  de  son  testa- 
ment, avait  la  faoulté  de  disposer  de  sa  fortune 
en  faveur  d’un  ou  de  deux  d’entre  eux.  jusqu’à 
concurrence  du  quart;— Considérant  que  la  dis- 
position du  prélegs  contenue  au  testament  de 
Cartier  père,  en  faveur  de  son  fils  et  de  sa  ülie , 
la  dame  Boyer,  Cst  faite  conjointement  à l’un  et 
à l’autre  par  une  seule  et  môme  disposition,  et 
sans  assignation  de  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
les  objets  légués  : d’où  il  suit  qu'aux  termes  de 
l’art.  1044  il  y a lieu  à accroissement  au  profil  de 
la  dame  Bojer,  au  moyen  du  décès  de  Cartier, 
son  colégataire  conjoint , arrivé  avant  celui  du 
testateur  ; — Considérant  que  la  disposition  de 
l’art.  1044  n’établit  aucune  distinction  entre  les 
colégataires  enfans  du  testateur  et  les  colégatal- 
res  qui  lui  sont  étrangers...,  — Met  l’appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emondant  ; — Fai- 
sant droit  nu  principal . — Déclare  la  dame  Car- 
tier, ès  noms , et  les  sieur  et  dame  Archambault, 

fiuremcnt  et  simplement  non  recevables  dans 
eurs  demandes, fins  et  conclusions  principales, etc. 
Du  3 mars  1815.— Cour  royale  d’Orléaus. 


SURENCHERE.  — .Notification. — Signature. 

— CoMMI  NAUTR. 

La  notification  dune  surenchère , à la  requête 
d'un  mari  et  dune  femme  , en  qualité  de 
créanciers,  à raison  d’une  créance  faisant 
.partie  de  la  communauté,  n'est  pas  nulle, 
bien  qu'elle  ne  soit  signée  que  par  le  mari. 
(Cod.  civ.,  2185,  n°  1,  et  1421.) 

(Lemore— C.  Bertault.) 

Par  jugement  du  29  novembre  1813,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Joigny  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : — « Attendu  que  In  créance 
des  sieur  et  dame  Bertault  est  un  conquét  de 
communauté;  qu’aux  termes  de  l’art.  1421  du 
Code  civil,  le  mari  administre  seul  les  biens  do 
communauté  ; qu'il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hy- 
pothéquer sans  le  concours  de  sa  femme  : d'où  il 
suit  que  la  signature  de  celle-ci  sur  l acté  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères,  était  sorabondan- 


( 4*  vais  1815.  ) Cours  royales  et 

le.  comme  il  était  surabondant  de  foire  cette  ré- 
quisition à In  requête  du  mari  et  de  sa  femme; 
que  l'omission  d’une  formalité  surabondante  ne 
peut  pas  produire  une  nullité  dans  l’acte  pour 
lequel  elle  n'était  pas  requise.  • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  a mis  et  met  I appeltallou  nu  néant  ; or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  con- 
damne l’appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  4 mars  1815. — Cour  royale  de  Paris. 

ABSENCE.  — Déclaration.  — Tierce 
opposition.— Frais. 

L'absent  est  non  recevable,  lors  de  son  retour, 
à former  tierce  opposition  aux  jugement  de 
déclaration  d'absence  et  d'envoi  en  possession . 
Il  a été  valablement  représenté  par  le  ministère 
public  (ÿ. 

Les  frais  de  la  procédure  en  déclaration  d'ab- 
sence et  d'envoi  en  possession  provisoire,  ne 
sont  pas  à la  charge  de  l'absent,  en  cas  de  re- 
tour de  celui-ci  . la  quotité  de  fruits  que  l'art. 
127  du  Code  civil  alloue  à l'héritier  présomptif 
envoyé  en  possession,  lui  tenant  lieu  de  toute 
indemnité  î). 

(De  la  Céte— C.  Conraux.) 

Conraui,  militaire  de  retour  dans  ses  foyers, 
après  avoir  été  neuf  à dix  ans  prisonnier  en  An- 
gleterre. actionna,  t°  ses  frères  et  sœurs,  qui  s'é- 
taient fait  enyoyer  en  possession  de  ses  biens,  par 
suite  d’un  jugement  déclaratif  de  l'absence  , aux 
Ans  de  restitution  desdits  biens  et  des  fruits  qu’ils 
avalent  perçus  , et  par  provision  h paver  les 
11538  fr.  qu  iis  avaient  reçus  du  tuteur  ;2n  Urbain 
Henri,  ce  tuteur,  aux  Ans  de  reddition  de  comp- 
te.— Le  20  avr.  1814,  les  défendeurs  ontoffcrtde 
payer  !638  fr.  35  cent.,  reliquat  du  compte  h eux 
remis  par  le  tuteur,  sauf  à déduire  ce  qu'ils  ont 
déboursé  pour  parvenir  à l’envoi  en  possession  , 
ainsi  que  le  cinquième  des  fruits  perçus.— Le  de- 
mandeur a soutenu,  à l'audience,  les  offres  insuffi- 
santes. n’étant  que  labiales,  etc-,  et  de  plus  le 
cioquièmc  des  fruits  devant  servir  d’indemnité 
aux  défendeurs,  pour  les  sommes  par  eux  dé- 
boursées à raison  de  l'envoi  en  possession , or- 
donné dans  leur  seul  intérêt:  de  plus,  il  a formé 
tierce  opposition  au  jugement  (renvoi  en  pos- 
session. — Par  jugement  du  3 janvier  1815 , le 
tribunal  civil  de  Colmar  a déclaré  le  demandeur 
non  recevable  en  sa  tierce  opposition  ; et  avant 
foire  droit  au  fond,  a ordonné  que  le  tuteur 
ferait  signifier  copie  de  son  compte  pour  être 

débattu,  sauf  les  soulencmens.  par-devant  M 

dépens  réservés  : sur  la  demande  en  provision,  a 
condamné  les  défendeurs  à payer  les  11538  fr.  35  c. 
qu’ils  ont  toachés  du  tuteur,  et  dont  il  sera  tait 
étal  sur  le  reliquat  dudit  compte. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçuj  : 
Quant  à la  tierce  opposition  : a que  le  deman- 
deur a été  représenté  dans  la  procédure  en  dé- 
claration d’absence , par  le  ministère  public  , que 
h loi  désigne  seul  comme  contradicteur  légal  en 

(1)  V.en  ce  sens,  Merlin,  Répert.,  r»  Absent,  sur 
Fart.  1 3 1 : Zacharie,  t.  I,  p.  309,  note  J.— Il  a été 
jugé  également  par  la  Cour  de  Limoges,  le  15  fév. 
1815,  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  non  pins 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  déclare 
l’absence.— K.  aussi  eu  ce  sens,  Talandier,  Traité 
du  absent,  p.  149. 

(2)  «Le  raison  de  cela,  dit  Merlin,  toc.  Ht.,  à la 
note  précédente,  est  bien  simple  : c’est  dans  l’inté- 
rêt de  l'héritier  présomptif  que  le»  frai»  ont  été  faits  ; 
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pareille  matière;  qne  tons  les  actes  se  sont  faits 
contradictoirement  avec  lui  : d’où  il  suit  que  le 
demandeur  est  non  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position, d'autant  qu’on  a observé  pour  la  décla- 
ration d'absence . et  pour  l'envoi  en  possession 
provisoire,  tous  les  délais  et  toutes  les  formalités 
que  la  loi  prescrit;— Que  les  héritiers  présomp- 
tifs du  demandeur,  ayant  été  mis  en  possession 
provisoire  de  ses  biens,  le  tuteur  a été  obligé  de 
leur  rendre  compte  de  l'administration  : ils 
étaient  pour  lors  ses  contradicteurs  légitimes  ; 
dès  lors  le  tuteur  ne  peut  plus  être  tenu  de  rendre 
un  nouveau  compte,  mais  le  demandeur  est  toujours 
forcé  h débattre  le  compte,  puisque  c'est  dans  son 
intérêt  qu’il  a été  rendu  ; d'ailleurs  les  débats 
ayant  pour  objet  déporter  au  compte  les  articles 
de  recette  qui  auraient  pu  être  omis  , et  de  faire 
rayer  ceux  de  la  dépense  qui  pourraient  être  con- 
testés , cette  procédure  obtiendra  eu  déAnitivc  le 
même  résultat  que  s’il  était  rendu  un  nouveau 
compte.  •-Qitant  à la  provision  : «que  le  deman- 
deur est  fondé  à exiger  de  ses  frères  et  sccurs,  les 
deniers  qui  leur  ont  été  remis  par  sou  tuteur,  vu 
qu’il  en  a besoin  pour  vivre,  et  que  les  défendeurs 
n’y  ont  aucun  droit , puisque  la  somme  qui  leur 
a été  remise,  au  moment  de  leur  entrée  en  jouis- 
sance, a formé  un  capital  au  profit  seul  du  de- 
mandeur,—Que  les  deniers  qu’ils  peuvent  avoir 
déboursés  pour  obtenir  la  déclaration  d'absence 
et  l’envol  en  possession  provisoire  , ne  peuvent 
pas  être  déduits  du  reliquat  du  tuteur,  puisque 
c’est  dans  leur  intérêt  particulier  que  l'absence  a 
élé  déclarée,  si  vrai,  que  ce  sont  eux  qui  en  proA- 
tent  par  la  jouissance  des  quatre  cinquièmes  des 
revenus  du  demandeur,  tandis  que  s’il  avait  con- 
servé l'administration  de  son  tuteur,  il  lui  aurait 
compté  de  tous  ses  revenus  : c’est  donc  le  cas  de 
laisser  à la  charge  personnelle  des  défendeurs  les 
frais  de  la  déclaration  d'absence  et  d’envoi  eu 
possession.  •—Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l’appellation  au  néant,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  4 mars  1815.— Cour  royale  de  Colmar.— PI., 
MM.  Briffaut  et  Raspieler. 


INTÉRÊT CONVENTIONNEL. — Stipulation. 

—Délai. 

Lorsqu'à  l'échéance  d’une  obligation  stipulco 
avec  intérêts,  le  créancier  accorde  un  délai 
à son  débiteur , l'intérêt  continue  de  courir 
de  plein  droit,  à moins  de  stipulation  con- 
traire, le  délai  consenti  par  le  créancier  con- 
sti usant  une  sorte  de  convention  tacite  qui 
perpétue  la  première  (3). 

(Desfoye— C.  Joully  de  Varennes.) 

Du  4 mars  1815.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Delamelherie.—  Coud.,  M.  Jouslin  de 
Noray,  av.  gén .—Pi.,  MM.  Devaux,  DeaégUst  et 
Mater. 


l’héritier  présomptif  ne  peut  donc  pas  les  répéter; 
il  en  est  d’ailleurs  arapiomenl  indemnisé  par  la  re- 
tenue qu’il  est  autorisé  à faire  des  quatre  cinquiè- 
mes des  fruits.  »— Au  contraire, M.  Duranlon,  I.  |, 
n ' 476,  soutient  qu’en  cas  de  retour  de  l’absent,  les 
frais  de  la  procédure  en  déclaration  d'absence  et 
d’envoi  en  possession  provisoire,  sont  k sa  charge. 
Y.  aussi  dans  ce  sens,  Biret,  de  l'Absence,  p 409, 
et  de  Moly,  eod  , p.  245. 

(3)  F.  anal,  en  sens  contraire,  Cas».  10  sept- 18 1 J # 
alla  note;  Bourges,  35  avril  1826. 


À 
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INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE  - Désigna- 
tion.—Nilutê.-  Intérêt.— Collocation. 
L’inscription  prise  sur  une  ferme  sans  autre 
désignation  de  la  nature  des  biens , est  va- 
lable yuant  aux  terres  labourables,  herbages 
et  bdtxmens  servant  à leur  exploitation,  mais 
«m  s'étend  ni  aux  bois  et  au  château  qui  font 
partie  du  domaine , m aux  terres  situées 
dans  d'autres  communes  voisines , encore  que 
tout  se  trouve  compris  avec  la  ferme  dans 
un  seul  et  même  bail.  ( Cod.  civ.,  *129  et 
*148.)  (1) 

L’acquéreur  créancier  du  vendeur  qui  paie 
les  intérêts  de  son  prix,  a droit  d’être  col- 
loqué pour  ceux  de  sa  créance,  non-seulement 
pour  deux  années  et  la  courante,  mais  encore 
pour  tout  le  temps  écoulé , depuis  l'époque  de 
son  acquisition  jusqu'au  règlement  définitif 
de  P ordre , pourvu  qu'il  soit  régulièrement 
inscrit  quant  au  capital.  (Cod.  civ.,  2154.)  (2) 
(Guyot— C.  Guesdon.) 

Le  sieur  Guyot,  créancier  de  la  dame  veuve  Du- 
four, avait  pris  inscription  sur  un  immeuble  ap- 
partenant à cette  dernière  pour  une  portion  indi- 
vise avec  son  fils.  Charles  Dufour,  oui  s’était  lui- 
même  rendu  caution  solidaire  de  la  dette  de  sa 
mère.— L’inscription  prise  par  le  sieur  Guyot  ne 
(sortait  d’autre  désignation  de  la  nature  des  biens 
sur  lesquels  l'hypothèque  était  assise,  que  l'énon- 
ciation d'une  ferme  avec  indication  de  sa  situa- 
tion; mais  cette  ferme  faisait  partie  d'un  domaine 
dans  lequel  il  y avait  aussi  un  château  et  des  bois  ; 
le  tout  était  affermé  en  bloc  à une  seule  personne. 
— Ultérieurement,  le  sieur  Guyot  s'est  porté  ac- 
quéreur du  domaine  en  question,  et  l'ayant  trouvé 
grevé  des  inscriptions  de  divers  autres  créanciers, 
il  a dénoncé  son  contrat  à ces  derniers,  et,  après 
les  délais  de  la  surenchère,  il  a provoqué  l’ouver- 
ture de  l’ordre  dans  lequel  il  demandait  à être 
colloqué  à la  date  de  son  inscription  pour  le  capi- 
tal de  sa  créance,  pour  deux  années  d’intérêts,  et 
et  encore  pour  ceux  échus  et  à échoir,  depuis  son 
acquisition  jusqu’au  règlement  définitif  de  l’ordre, 
attendu  disait-il,  qu'étant  obligé  de  tenir  compte 
aux  créanciers  de  l'intérêt  de  son  prix,  il  était 
juste  qu'on  lui  tint  compte  réciproquement  de  sa 
créance  depuis  le  jour  de  son  acquisition. 

Ces  demandes  furent  contestées  par  un  sieur 
Guesdon,  créancier  postérieurement  inscrit  : il 
soutint  l’inscription  prise  par  le  sieur  Guyot  nulle, 
faute  d’énonciation  ae  la  nature  des  terres  dont  se 
composait  la  ferme.  Il  observa  qu’outre  les  bâti- 
mens  d’exploitation  il  y avait  un  château  et  des 
bois  ; que  tous  ces  objets  devaient  être  désignés, 
aux  tennesde  l'art.  2148  du  Code  civ.  ; que,  d’ail- 
leurs, il  y avait  des  terres  situées  hors  de  la  com- 
mune indiquée  par  l'inscription,  en  sorte  qu'elle 
était  encore  vicieuse  à cet  égard. -Quant  aux  in- 
térêts, Il  soutint  qu’on  ne  pouvait  adjuger,  aux 
termes  de  l’art.  2154,  que  deux  années  outre  celle 
courante. 

Par  jugement  du  13  juin  1814,  le  tribunal  de 
première  instaure  de  Dreux,  en  prononçant  sur 
toutes  ces  contestations,  déclara  l’inscription  prise 
par  le  sieur  Guyot  nulle,  faute  d’énonciation  de  la 
nature  des  terres,  et  rejeta  la  collocation  deman- 
dée par  lui,  des  intérêts  de  sa  créance  depuis  le 

(1)  La  question  de  savoir  s’il  y a désignation  suf- 
fisante dans  l’inscription  hvpolhcraire,  et  quels  sont 
les  biens  que  frappe  relie  inscription  par  suite  de 
la  <iéajgnalion  qui  y est  faite,  est  une  question  de 
fait  qui  rentre  entièrement  dans  le  domaine  des  ju- 
ges «lu  fond  dont  la  décision,  sur  ce  point,  échappe 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  y.  Cass.  16 


jour  de  son  acquisition.— Le  sieur  Guyot  et  le  sieur 
Charles  Dufour  ont  interjeté  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l’appel  interjeté 
par  Guyot  et  Charles  Dufour  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  Dreux,  le  19 juin  1814;  savoir 
par  lesdils  Guyot  et  Charles  Dufour,  en  ce  que 
ledit  jugement  déclare  nulle  l'inscription  prise  par 
Guyot  sur  la  portion  des  fermes  de  la  Gadellière, 
appartenante  à la  veuve  Dufour,  et  par  ledit  Guyot 
seulement,  en  ce  qu’en  maintenant,  par  ledit  ju- 
gement. en  termes  purs  et  simples,  la  disposition 
du  règlement  provisoire  par  lequel  il  n'esl  collo- 
qué que  pour  le  principal  de  sa  créance  et  les  In- 
térêts d’icelle  antérieurs  à la  vente,  conservés  par 
son  inscription,  on  lui  refuse  indûment  les  intérêts 
postérieurs  de  ce  principal,  tandis  que,  d’autre 
part,  on  l’oblige,  en  sa  qualité  d'acquéreur,  de 
taire  état  indistinctement  de  tous  les  intérêts  de 
son  prix,  à compter  du  jour  de  la  vente  Attendu, 

Suant  au  premier  chef,  que  linscriptlon  prise  par 
uyot,  conformément  a son  litre,  sur  Icsdites 
fermes  de  la  Gadellière,  sises  commune  du  même 
nom,  désigne  bien,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’au- 
tre énonciation,  les  deux  fermes  appartenantes  à 
la  veuve  Dufour  et  â Charles  Dufour  dans  la  com- 
mune de  la  Gadellière  : l'une  connue  particuliè- 
rement sous  le  nom  d e Ferme  du  Château,  l’autre 
appelée  Ferme  de  la  Baratte } que,  dans  l’usage, 
on  entend  par  le  mol  ferme,  une  certaine  éten- 
due de  terres  labourables  et  de  prés  en  herbage, 
donnée  en  bail  avec  les  bâtimens  servant  à leur 
exploitation  et  au  logement  du  preneur  ; qu'ainsl 
il  n’était  pas  nécessaire  que  Guyot  déclarât  par  son 
inscription  qu’il  s'inscrivait  sur  des  terres  et  prés, 
cette  nature  des  biens  étant  suffisamment  indiquée 
par  le  mot  de  ferme,  ainsi  que  leur  individualité, 
par  la  dénomination  des  deux  frrines  dont  ils  dé- 
pendent ; mais  que,  par  la  raison  contraire,  cette 
désignation  ne  comprend  pas  les  bois,  qui  ne  sont 
point  ordinairement  affermés  par  le  propriétaire, 
ni  beaucoup  moins  le  château,  ses  accints  et  le 
parc  y attenant,  contenant  environ  vingt-quatre 
hectares  quatre-vingt-cinq  ares,  encore  que  de 
fait  et  par  accident  ces  objets,  en  tout  ou  en  par- 
tie. se  trouvassent  compris  hu  bail  ; que  cette 
même  désignation  ne  peut  pas  s’étendre  aux  trente 
et  tant  d'arpensde  terres  et  prés  situés  dans  deux 
autres  communes  distinctes  de  la  Gadellière,  celles 
de  Reuil  et  de  Bauchc  ; qu’a  cet  égard  la  dési- 
gnation pêche  non  pour  la  nature  des  objets,  mais 
pour  la  situation; 

Attendu,  quant  au  second  chef,  que  s’il  est  juste, 
comme  l'a  décidé  le  jugement  dont  est  appel,  que 
Guyot,  comme  acquéreur  du  domaine  de  la  Ga- 
dellière, représente  aux  créanciers  inscrits,  avec 
son  principal,  tous  les  intérêts  qui  en  sont;échus 
il  est  également  de  toute  justice,  qu’en  h qua- 
lité de  créancier  reconnu  d'un  capital  de  29,430  Ar. 
ü soit  porté  dans  l’ordre  pour  les  intérêts  qui  ont 
couru  dudit  capital,  depuis  son  acquisition  jus- 
qu’au règlement  définitif  de  l’ordre  ; met,  quant 
auxdits  chefs,  les  appellations  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Guyot  et 
Charles  Dufour,  respectivement,  des  dispositions 
et  condamnations  susénoncées,  etc. 

Du  6 mars  1815.— Cour  roy.  de  Paris. 


août  1815  et  24  fév.  1825.  — Au  surplus,  sur  les 
conditions  que  doit  présenter  la  désignation  pour 
qu'elle  soit  suffisante,  voy.  les  observations  sur  l'ar- 
rêt de  Cass,  du  23  août  1808. 

fi)  y.  cependant,  Cass.  16  mars  1814;  Paris,  1 
juill.  1813,  et  Bordeaux,  27  août  1833. 
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MAIRE.- Paiement  illégal. -Responsabilité. 

Le  maire  qui  a ordonné  illégalement  un  paie- 
ment, en  est  responsable  envers  le  percepteur 
qui  Va  effectué  et  des  comptes  duquel  il  a été 
rejeté.— Le  percepteur  doit,  en  conséquence , 
être  autorisé  par  le  conseil  d'Etat  à pour- 
suivre Us  héritiers  du  maire  devant  la  justice 
ordinaire , sans  que  ceux-ci  puissent  lui 
opposer,  en  compensation , des  avances  faites 
par  leur  auteur  a la  commune  (1). 

(Hervieu — C.  hérit.  David.) 

Du  6 mars  1815.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


SERVITUDES.— Vente. 

U acquéreur  ne  peut  réclamer  d’indemnité  pour 
une  serx'itude  non  apparente  et  non  déclarée 
au  contrat  de  vente , dans  le  cas  où  il  est 
prouvé  qu'il  en  connaissait  l'existence  an- 
térieurement à Vacte  de  vente  (2). 

(Goneste— C.  Bonal.) 

Du  7 mars  1815.— Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M.  Verny .—fond,  M.  Archon-Despérousses,  av. 
gén. — PI.,  MM.  Toulhoux  et  Allemand. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Procès-verbal.— 
Noms. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité,  d'é- 
noncer dans  le  commandement  et  dans  le 
procès  verbal  de  saisie  immobilière  les  pré- 
noms de  la  partie  saisie  ( 3). 

{Barthélemy— C.  Pujol.) 

Du  8 mars  1815.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Desazars.  p.  p .—Concl.,  M.  Bastoulh, 
l«r  et.  gén.— Pi.,  MM.  Cazeneuve  et  Romiguière. 


AVARIES.  — Délibération.  — Dommage  vo- 
lontaire.—Marchandises.— Réparation. 
L’ouverture  d’un  navire  par  suite  du  sacrifice 
volontaire  qui  en  a été  délibéré  préalable- 
ment par  l’équipage  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  doit 
être  considérée  comme  avarie  commune,  à 
la  réparation  de  laquelle  les  marchandises 
doivent  contribuer,  alors  même  que  cette  ou- 
verture a été  précédée  d’un  autre  sinistre , dans 
lequel  la  quille  endommagée  mettait  le  navire 
hors  d'état  de  continuer  sa  route.  t,Cod. 
conoiD.,  400  et  426.)  (4) 

Les  marchandises  chargées  sxtr  un  navire  doi- 
vent contribuer  aux  avaries,  non  d'après  leur 
valeur  suivant  les  factures  ou  leur  estima- 
tion dans  le  lieu  de  la  destination  ; mais 
d'apres  l'estimation  au  lieu  où  la  déchargé 
t’opère  et  se  réalise  (5). 

(N...*”C-  N...) 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  en 


ces  termes  : « Considérant,  en  fait,  que  le  sinis- 
tre arrivé  au  chasse-maréc  le  Jeune  Saint-Pierre, 
de  Quibcron,  n'en  a causé  ni  la  perte,  ni  l’inna- 
vigabilité;  que  la  déclaration  du  capitaine  du  5 
fév.  1814,  que  la  quille  était  endommagée,  et 
qu’il  était  hors  d'état  de  continuer  sa  route,  ne 
présente  pas  la  conséquence  que  le  navire  fût  in- 
navigable,  hors  d’état  de  continuer  sa  route,  jus- 
qu’à ce  qu’il  soit  réparé  : que  tel  est  le  sens  na- 
turel de  la  déclaration  du  capitaine  ; que  le  na- 
vire n'a  été  détruit  que  par  le  sacrifice  volontaire 
quj  en  a été  fait,  pour  sauver  la  cargaison,  c’est- 
à-dire  par  la  seconde  ouverture  qui  fut  préalable- 
ment délibérée  par  l’équipage  -.—Considérant,  en 
droit,  que  ie  n**8,  art.  400  du  Code  de  romra., 
déclare  avaries  communes  les  dommages  souf- 
ferts volontairement  pour  le  bien  et  salut  com- 
mun du  navire  et  des  marchandises  ; que  d’après 
Part.  426  les  marchandises  contribuent  à la  répa- 
ration du  dommage  causé  au  navire  par  une  ou- 
verture faite  en  vertu  de  délibération  : ce  qui  est 
précisément  le  cas  arrivé  au  Jeune  Saint-Pierre. 

Considérant  que  le  jugement  du  17  mal  1814, 
en  donnant  pour  base  de  l'évaluation  des  mar- 
chandises le  montant  des  factures  eipédiées  à 
Bordeaux,  est  en  opposition  avec  le  texte  de  Part. 
402  du  Code  de  commerce,  portant  que  le  prix 
des  marchandises  doit  être  établi  par  leur  valeur 
au  lieu  du  débarquement  ; qu’on  ne  peut  enten- 
dre par  ces  termes  employés  dans  la  loi,  le  lieu  de 
la  destination  du  navire,  mais  le  lieu  où  la  dé- 
charge s'opère  et  se  réalise,  quelle  qu’en  soit  la 
cause.  > 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Faisant  droit  dans  l'appel  prin- 
cipal,—Le  met  au  néant  ,— Dans  l’appel  incident 
de  l’intimé,— Dit  qu’il  a été  rnal  jugé  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Lorient,  en  ce  qu’il  a 
donné  pour  base  de  l’évaluation  des  marchandi- 
ses le  montant  des  factures;— Réformant  à cet 
égard  seulement,— Ordonne  que  le  prix  des  mar- 
chandises soit  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du 
débarquement,  opéré  à Quibcron,  le  surplus  du 
jugement  sortant  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  9 mars  1815.  — Cour  roy.  de  Rennes.— 2* 
cb .—PI.,  MM.  Coatpont  et  Gaillard. 

APPEL.— Délai.— Loi  de  l'époque. 
L'appel  est  soumis,  en  ce  qui  touche  les  délais, 
à la  loi  du  temps  où  le  jugement  dont  est 
appel  a été  signifié  (6). 

(Boudet-Monlplaisir— C.  Brossard.)— arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  du  31 
mars  1813,  celui  du  5 mai  et  celui  du  16  juin  sui- 
vant ont  été  signifiés,  Pun  le  15  avril,  l’autre  le 


fl  ) On  peut  remarquer  que,  dans  l’espèce,  Faulori- 
aation  de  poursuite  s’applique,  non  pas  au  maire,  qui 
éuil  décédé,  mais  à ses  héritiers  civilement  responsa- 
bles de  son  fait.  La  raison  en  eal  que,  en  principe,  la 
garantie  constitutionnelle  couvre  non  la  personne  du 
fonctionnaire,  mais  l'acte  parlai  commis  dana  l’exer- 
cice de  scs  fondions.  Cet  acte,  dans  Peapéce,  était 
de  telle  nature  que,  pour  le  déférer  aux  tribunaux 
civils , l’autorisation  du  conseil  d’Etat  était  néces- 
saire. De  nombreuses  décisions  administratives  ont 
jugé  que  la  garantie  s’applique  aux  agens  du  gou- 
vernement destitués  ou  démissionnaires  comme  aux 
«gens  en  activité  de  service  ; parce  que  la  démis- 
sion ou  la  destitution  ne  changent  en  rien  le  carac- 
tère administratif  de  Pacte  qui  peut  motiveront 
poursuite  devant  les  tribunaux  ordinaires.  F.  Cor- 
tnenin,  Droit  adminis.,  5*  édit.,v°  Mises  en  juge- 


ment, 

(*)l 


. «Usa  le  même  km,  Troptog,  de  la  Vente, 


t.  I*r,  n°418  ; Duvergier,  eod.,  t.  1«r,  n°  318  ; Du- 
ranlon.  t.  16,  n°  249;  mais  il  en  serait  autrement 
en  matière  d'éviction.  V.  Cass.  7 frim.  an  12 , et  U 
note.  F.  aussi  Nîmes,  6 frim.  an  13. 

(3)  F.  conf.,  Paris,  12  vent,  an  12,  et  la  note. 
Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  l’indication  des 
prénoms  du  saisissant,  n’est  pas  indispensable.  Sic, 
Paris , 20  août  1814.  — F.  cet  arrêt  et  nos  obser- 
vations. 

(4)  F.  anal,  en  sens  contraire, Cass.  2 août  1841, 
et  les  observations  qui  accompagnent  cel  arrêt. 

(5)  F.  sur  ce  point,  et  sur  les  questions  qui  en 
dérivent,  en  matière  d'assurances,  la  note  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  16  fév. 
1841. 

(6)  V.  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  la  noie 
qui  accompagne  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
13  mai  1807.— F.  aussi  Cass.  2juill.  1811  ; 4 mars 
1812;  l*r  mars  1820  ; Toulouse,  1er  mai  1827. 
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26  mai  1813,  le  troisième  le  29  juin  suivant,  et  que 
l'appel  en  a èlo  interjeté  tien  plus  de  trois  moi» 
apres  chacune  de  ces  significations  ; d où  il  suit 
que  Boudet  est  irrecevable  à eu  appeler,  parce 
que  le  délai  pour  appeler,  accordé  par  les  lois 
nouvelles,  n'est  que  de  trois  mois  à compter  du 
Jour  de  la  .signification;  qu'il  icMiilc.à  la  vérité, 
de  l’art.  1041  du  Code  de  proc..  de  l'avis  interpré- 
tatif du  conseil  d'Etat  du  lüfev.  1807,  que  tout* 
les  instances  antérieures  comme  celle-ci  à la  pro- 
mulgation de  ce  Code,  doivent  être  entretenues, 
instruites  et  jugées  conformément  au  droit  an- 
cien; mais  l'instance  finit  au  jugement.  Là  com- 
mence la  faculté  d'appeler,  qui  est  un  droit  sujet 
à niescription,  et  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire se  règle  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
la  prescription  commence  à courir.  La  Cour  de 
cassation  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  4 mars 
1819,  etc. 

I>u  9 mars  1815.— Cour  roy.  d'Agen.— Prés., 
M.  Lacuéc.  p.p.— Concl.  conf.,  M.  Lebé,  av.  géu. 


EXPERTS.  — Salaires.  — Partage.—  Soli- 
i>a  n n k . 

Les  expert s qui  ont  procédé  au  partage  d'une 
succession , ordonné  judiciairement , ont , 
pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  ou  sa- 
laires ? une  action  solidaire  contre  chacun 
de s heritiers , même  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  provoqué  leurs  opérations  et  /tour suivi 
te  partage . (Cod.  civ.,  21)02  ; Cod.  proc., 
3191.)  (1) 

(Gros-Dupoux— C.  Legay  Crcuzctet  Margeride.) 
Bu  10  mars  1815.  — Cour  rov.  de  Riom.  — 

Prés.,  M.  Redon.  — ConcL , M.  Toutlé,  av.  gén. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Mineur. 

Bu  10  mars  1815  (alT.  Üutilvcrmont).  — Cour 
roy . de  Rouen.—  V.cet  arrêt  infra , h la  date  du  18. 

DONATION  ENTEE  ÉPOUX.- Issisuatio*. 
— Mort  civile.— Contumace. 

Bu  10  mars  1815  (aff.  llude).  — Cour  roy.  de 
Paris.—  V.  cet  arrêt  infrà  , a la  dalo  du  10  mai. 


NOVATION.— Cession. — Paiement.  — Auto- 
risation. 

La  simple  autorisation  donnée  par  le  créan- 
cier a son  dcldeur  , de  payer  don»  les  mains 
d'un  tiers , n'équivaut  pas  à une  cession  ou 
transport  de  créance.-  il  n'y  a pas  là  no - 
valitm.  (Cod.  civ  , 1277.) 

Dans  ce  eus , le  tiers  au  profit  de  qui  l'autori- 
sation a été  donnée  n'est  pas  même  saisi  par 
lu  notification  de  l'acte  qui  la  contient  ; le 
débiteur  peut  valablement  ensuite  et  nonob- 
stant toute  défense,  payer  au  créancier  ori- 
ginaire. (Cod.  civ.,  Iü90.)  (2) 

(Caré-  C.  Guibert.) 

Par  acte  du  16  juin  1809,  les  sieur  et  dame  Co- 
rel autorisèrent  leur  debiteur,  le  sieur  Caré.  à 
pajer  entre  les  mains  du  sieur  Guibert.  une 
somme  de  900  fr.  dont  Us  se  trouvaient  eux-iué- 
mc>  débiteurs  envers  ce  dernier,  pour  raison  de 
billets  souscrits  à son  profit.  — Le  sieur  Guibert 
fit  noliücr  cet  acte  au  sieur  Caré,  avec  défense 
île  pa)cr  h d'autres  qu'entre  ses  mains.  Quelque* 
contestations  relatives  à la  dette  du  sieur  taré 
obligèrent  de  suspendre  le  recouvrement.  Le 
sieur  Guibert  mourut, cl  ce  ne  fut  que  plu*icurs 


(1)  P.  dans  lo  même  sens,  Cass.  Il  août  1813,1a 
notn  et  les  autorités  auxquelles  elle  renvoie. 

(i)  Celle  autorisaüon  n'esi,  en  effet,  qu'une  sim- 
ple iudécaûon  de  paiement  qui  n'opère  de  change- 


année*  après  le  jugement  qui  condamne  le  sieur 
Caré  débiteur  des  sieur  et  dame  Rorcl , que  les 
héritiers  du  sieur  Guibert  liront  assigner  le  sieur 
Caré  au  tribunal  de  première  instance  d’Yvctot, 
pour  se  voir  condamner  à payer  le  montant  des 
billets.  — Le  sieur  Caré  répondit  qu'il  avait 
payé  aux  sieur  et  dame  Bord  les  sommes  qui  leur 
avaient  été  adjugées;  qu’il  avait  leur  quittance 
ünalc;  qu'en  effet,  il  représenta  qu'en  consé- 
quence il  était  libéré,  et  que  les  demandeurs  no 
pouvaient  plus  avoir  d’action  que  contre  les  sieur 
cl  dame  Borel.  — Les  héritiers  Guibert  soutin- 
rent que  l'acte  consenti  à leur  auteur  constituait 
un.  transport  de  la  créance  des  sieur  et  dame  Bo- 
rd, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  a lui  due: 
qu’il  en  avait  été  saisi  par  la  signification  qu'il 
avait  faite  de  cct  acte  au  sieur  Caré  ; qu’en  con- 
séquence , celui-ci  n'avait  pu  payer  valable- 
ment à d autres,  et  d'autant  moins  que  sa  signi- 
fication contenait  scs  défenses. 

Du  répondit  pour  le  sieur  Caré,  que  l'aclc  par 
lequel  les  sieur  et  dame  Bord  l'avaient  autorisé 
à payer  au  sieur  Guibert  ce  qui  lui  était  dû,  n’a- 
vait ni  la  nature,  ni  les  caractères  d’une  cession 
ou  transport;  que  c’était  un  simple  mandat  ; quo 
cet  acte  n otait  translatif  d'aucune  propriété  au 
prolit  du  sieur  Guibert  ; qu  elle  était  restée  sur 
la  tête  des  sieur  et  dame  Borel  ; et  qu'en  consé- 
quence, la  notification  du  mandai  n'avait  opéfé 
ni  pu  opérer  aucune  saisie  : que  quant  aux  dé- 
fenses insérées  dans  l’exploit  de  signification  , on 
ne  pouvait  les  considérer  que  comme  une  oppo- 
'iii.in  mi  mliiçi  arrêt  ; mais  que  le  sieur  Guibert 
n’ayant  observé  à cet  égard  aucune  des  formalitéé 
prescrites  par  le  ('.ode  de  proc.  civ.,  relie  oppo- 
sition n'avail  pu  être  un  obstacle  au  paiement  qui 
avait  été  fait.— Nonobstant  ces  moyens,  le  tribu- 
nal de  première  iiistance  condamna  le  sieur  Caré 
au  paiement.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’aclc  du  16  Juin 
1809  ne  contient  ni  cession,  ni  transport,  ni  délé- 
gation parfaite,  mais  une  simple  autorisation  don- 
née par  le  créancier  au  débiteur,  de  pajer  dans 
le»  mains  d'un  tiers,  laquelle  n'équivaut  qu'à  une 
indication  du  paiement  qui,  d’après  les  art.  1271 
et  1277  du  Code  civ.,  u'opère  novation  ni  dans 
la  substance  de  la  chose  duc,  ni  dans  les  qualités 
de  créancier  et  de  debiteur:  d'où  il  suit  (lue  dans 
l’espèce,  les  époux  Borel,  qui  ont  donné  l'autori- 
sation contenue  en  l’acte  du  iôluin  1809,  sont 
néanmoins  toujours  restés  les  véritables  créan- 
ciers de  la  somme  de  900  fr.  y mentionnée;— At- 
tcnduqiieGuihert.qui  était  la  personne  indiquée, 
n’avnnl  donne  aucune  suite  pendant  trois  nnsanx 
défenses  par  lui  signiliées  à Caré,  le  22  mai  1810, 
lesdites  défenses  n'étaient  point  un  obstacle  au 
paiement  que  Caré  a fait  de  sa  dette  aux  mains  du 
véritable  créancier,  le  10  juin  1813;  — Met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Corri- 
geant et  réformant  ; — Déclare  le  paiement  fait 
par  Caré,  valable  ; — En  conséquence , dit  à tort 
faction  des  héritiers  Guibert,  sauf  le  recours  con- 
tre qui  U appartiendra. 

Du  11  mars  1815.— Cour  roy.  de  Rouen.  — f* 
ch.—  Prés.,  M.  Eudc.  — Concl.  II.  Brière  , ar. 
gén.—  PI.,  MM.  Duhamel  et  Fer  coq. 


RENTE  FONCIÈRE.  — Remboursement. 
Le  debiteur  d'une  renie  qui  a pour  cause  la 
cession  d’un  immeuble  ne  peut  être  contraint 


ment  que  dans  le  mode  ou  le  lieu  de  U libération, 
mais  qui  laisse  loua  les  droits  intacts,  sans  eu  éteindra 
ou  en  transmettre  aucun.  F.  en  ce  sens,  Duvtrgier, 

dflore*te,i.  2,w  m et  172. 
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au  rachat  par  cela  seul  qu'il  a laissé  passer 
deux  années  sans  servir  les  arrérages , comme 
le  serait  le  débiteur  d’une  renie  constituée 
en  perpétuel.  (Cod.  ci  y.,  1912.)  (1) 

(Le  Danois  —C.  Dudonl.) 

Par  jugement  du  22  août  1814,  le  tribunal  ci- 
vil de  Coutances , vu  1’insuflisance  des  offres 
réelles  faites  par  Le  Danois,  débiteur  d’une  rente 
foncière  envers  Dudoni,  et  considérant  que  plus 
de  deux  années  s étaient  écoulées  sans  aucun 
Meut  d’arrérages,  l’avait  condamné  à rem- 
L le  capital. 

Appel  par  Le  Danois. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  faculté  ac- 
cordée par  l’article  1912  du  Code  civ.,  au  créan- 
cier d’une  rente  constituée  en  perpétuel,  d’eiiger 
le  remboursement  de  son  capital  à défaut  de 
paiement  des  arrérages  pendant  deux  années,  est 
un  droit  nouveau  que  l’on  ne  doit  pas  étendre  à 
un  autre  cas  que  celui  pour  lequel  il  a été  fait  ; — 
Considérant  que  d’après  la  combinaison  de  cet 
article  avec  les  art.  1909  et  1910  du  mémcCodc, 
qui  sc  trouvent  sous  la  rubrique  du  contrat  de 
prêt  à intérêt,  il  est  évident  que  celui  qui  peut 
ainsi  être  contraint  au  rachat  est  le  débiteur  d'une 
rente  constituée  eu  perpétuel  à prix  d'argent  ; — 
Considérant  que  la  rente  due  par  les  époux  Le 
Danois,  n’est  nullement  de  cette  nature,  qu’elle  a. 
au  contraire,  pour  cause  la  cession  qui  leur  a été 
faite  d’un  Immeuble;  — Considérant  que  les 
règles  particulières,  tant  à l'exécution  qu  a I inexé- 
cution d’un  semblable  contrat,  ne  sont  pas  celles 
déterminées  par  le  tit.  10  du  Code  civ.,  relatif  au 
contrat  de  prêt,  mais  bien  celles  établies  au  titre 
6 relatif  au  contrat  de  vente;  que  dans  ce  dernier 
titre,  on  ne  trouve  aucune  disposition  semblable 
à celle  contenue  dans  l’art.  1912;  — Qu’il  est  bien 
vrai,  qu’a  défaut  de  paiement,  l’intimé  a pu  com- 
mencer des  poursuites  en  expropriation  forcée 
contre  les  époux  Le  Danois,  mais  que  du  moment 
qu’ils  ont  offert  de  payer  les  arrérages  échus  qu’ils 
avaient  été  autorisés  d’acquitter,  le  premier  juge 
n'aurait  pas  dû  décider  qu  ils  étaient  tenus  au  ra- 
chat du  capital,  par  cela  seul  qu’lis  en  avaient 
laissé  échoir  deux  années  sans  s’en  libérer  à la 
première  sommation  qui  leur  en  avait  été  faite  ; 
— Considérant  cependant  que  les  obéissances 
passées  par  les  époux  l.e  Danois,  if  étaient  pas, 
dans  le  principe  tout  à fait  complètes,  qu’en  ef- 
fet, iis  n'ont  obéi  à payer  que  les  arrerages  échus 
et  les  frais  faits  jusqu  a l'instant  de  leurs  offres, 
tandis  qu’ils  devaieul  egalement  offrir  les  intérêts 
des  arrérages,  dont  la  demande  leur  avait  été  ex- 
plicitement faite  par  le  commandement  du  9 
mars  181*  ; —Considérant  que  celte  circonstance 
pouvait  rigoureusement  autoriser  le  premier  juge 
a déclarer  les  offres  insuffisantes,  mais  que  ce  n'é- 
tait pas  un  motif  pour  juger  que  le  capital  était 
exigible  ; — Infirme  le  jugement  dont  est  appel 
au  chef  qui  a déclaré  le  capital  de  la  rente  dont 
il  s'agit,  exigible,  etc. 

Du  13  mars  1815.  — Cour  royale  de  Caen. 

COMMISSIONN  A IRE.-  Phiviléqk.-Jcgemeti 
SIR  REQUÊTE. 

Lorsqu'un  commissionnaire  a souscrit  des  ac- 
ceptations pour  être  payées  avec  le  produit 
des  marchandises  consignées , s'il  arrive  que 
les  marchandises  ne  se  vendent  jms  au  prix 
fixé  et  que  le  consignataire  ne  fasse  pas  les 
fonds , le  commissionnaire  peut  demander 
que  les  marchandises  soient  vendues  au  prix 


(!)  f.conf.,  Cass.  5 mars,  1817,  28  juill.  1824; 
Rwrgw,  12  avril  1824;  Paris,  8 janv.  1328. 


courant  par  un  courtier , et  l autorisation  de 
vente  est  valable,  quoique  rendue  sans  par- 
ties ouïes  ou  appelées , s’il  y a urgence  et  si 
les  consignataires  ont  été  suffisamment  aver- 
tis d’avance.  (Cod.  civ.,  2078.)  (2) 

Met  Eck — C.  Picl  et Gocst.) 

el  ol Ouest,  négocions  commission- 
naires de  Paris  . avaient  accepté  diverses  traites 
sur  eux  tirées  par  les  sieurs  Lcquil  et  Eck  d’Aix-la- 
Chapelle,  qui  leur  avaient  consigné  des  marchan- 
dises avec  ordre  de  les  vendre  pour  leur  compte, 
et  à un  prix  qu’ils  avaient  indiqué.— Les  tireur* 
n’ayant  point  fait  les  fonds  à l’échéance,  les  sieurs 
Piel  et  Gocst  en  acquittèrent  le  montant. 

25  févr.  1811 , requête  présentée  par  eux  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris , dans  laquelle 
ils  exposent  qu’ils  sont  créanciers  privilégiés 
sur  les  marchandises  qui  leur  ont  été  consi- 
gnées; qu’elles  sont  le  gage  spécial  des  rem- 
boursemens  de  leurs  acceptations  ; Us  concluent 
à être  autorisés  h les  faire  vendre  par  le  ministère 
du  courtier  qu’il  plaira  au  tribunal  de  com- 
mettre à cet  effet , et  de  se  rembourser , sur  le 
produit  de  la  vente,  du  montant  de  leurs  avances, 
frais  de  magasinage  et  autres  dont  Us  justifie- 
ront. 

Cette  requête  ne  fut  point  signifiée  aux  sieurs 
Lequil  et  Eck,  et  ils  ne  furent  point  assignés  de- 
vant le  tribunal  pour  en  discuter  les  motifs. 

Sans  ordonner  ni  la  communication  de  la  re- 
quête , ni  la  mise  en  cause  des  sieurs  Lequil  et 
Eck,  le  tribunal  ordonna  préalablement  que,  par 
M.  Chabert , un  de  ses  membres  qu’il  commit  à 
cet  effet , il  serait  vérifié  si,  comme  11s  le  préten- 
daient, les  sieurs  Piel  et  Goest  étaient  réellement 
créanciers  consignataires  des  sieurs  Lequil  et  Eck 
d’une  somme  de  10,510  fir.  25  cent. 

20  mars  181 1 , jugement  ainsi  conçu  ; 
a Vu  le  rapport  de  M.  Chabert,  et  attendu  que 
les  requératis  sont  effectivement  créanciers  des 
sieurs  Lequil  et  Eck,  d’unesomme  de  10,510  f.  25  c. 
et  que  ces  derniers  ont  écrit  aux  requérons  qu’ils 
étaient  gênés  et  ne  pouvaient  faire  de  remises , 
autorise  lesdits  requérons  à faire  vendre  les  mar- 
chandises dont  Us  sont  consignataires,  par  le  mi- 
nistère de  Bègue  , courtier  de  commerce , qu'il 
commet  à cet  effet,  pour  le  produit  de  ladite 
vente  être  remis  auxdits  sieurs  Piel  et  Goest. 
pour  les  remplir  jusqu’à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créauces  en  capital , intérêts  et  (rais, 
le  surplus,  si  surplus  va,  rester  entre  leurs  mains  % 
à la  disposition  <le  qui  de  droit.  • 

En  vertu  de  ce  jugemeut , et  le  22  mai  1811  f 
vente  par  le  sieur  Bèçue , courtier,  au  sieur  Pru- 
neau, de  la  partie  entière  des  marchandises,  à 45 
pour  100  au-dessous  des  prix  fixés  par  les  expé- 
diteurs, et  pour  la  somme  de  15,072  fr.  14  cent. , 
quoiqu'il  ne  fût  dû  que  10,510  fr.  25  cent. 

8a>  r.  1811,  les  sieurs  Lequil  et  Eck  assignèrent 
les  sieurs  Piel  cl  Gocst  devant  le  tribunal  de  con»- 
merce  de  Paris,  pour  se  voir  condamner  à leur 
payer  la  somme  de  17,474  fr. , montant  de  leur* 
marchandise*  aux  prix  de  vente  par  eux  fixés,  dé- 
duction faite  des  10,510  fr.  25  cent. , et  autre* 
frais  de  courtage  , magasinage , etc. 

21  janv.  1814,  jugement,  par  lequel  le  tri- 
bunal : — « Attendu  que  la  vente  dont  11  s’agit  a 
été  faite  régulièrement  ; eu  vertu  d’auturisalioe 
et  de  jugement  du  tribunal  ; — Que  les  deman- 
deurs . Lequil  et  Eck,  ont  eu  connaissance , dès 
le  20  du  mois  de  mai  1811,  de  ladite  vente  ; qu’üp 
pouvaient,  s’ils  avaient  envie  de  se  libérer,  Taire 
des  remises  pour  empêcher  que  ladite  vente  n'eAI 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Colmar,  29  rov.  1818. 
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lieu  Déclare  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  demande.  « 

Appel  par  Lequil  ctEck. 

Il  est  contraire  à tous  les  principes  d’équité , 
disaient-ils  devant  la  Cour,  qu’un  propriétaire  soit 
dépouillé  de  sa  chose  sans  avoir  été  mis  à même  de 
ae  défendre  ; qu’un  débiteur  puisse  être  condamné 
sans  avoir  été  entendu  par  ses  juges . nemo  con- 
demnari  potest  indictd  causa.  Il  fallait  donc  que 
les  intimés  nous  assignassent  devant  le  tribunal 
de  commerce  ; là  , nous  serions  venus  défendre 
nos  droits,  et  nous  aurions  empêché  que  nos  mar- 
chandises fussent  vendues  à la  moitié  de  leur  va- 
leur réelle.— Aussi  voyons-nous  que  les  jugemens 
sur  requête  ne  se  rendent  jamais  que  daus  les  cir- 
constances où  il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  du  de- 
mandeur, par  exemple  s’il  s'agit  de  la  rectification 
d’un  acte,  d’une  autorisation  pour  procéder  en  jus- 
tice, etc.;  et,  dans  ces  cas  et  autres  semblables.ee 
qui  a été  faiten  vertu  de  ces  jugemensne  peut  nuire 
à des  tiers.— Il  fallait  donc  faire  ordonner  cotte 
vente  contradictoirement  avec  nous , et  tout  ce 
ui  a été  fait  hors  de  notre  présence  est  nul.— 
'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'art.  3078 du  Code 
civ  , qui . en  voulant  expressément  que  le  créan- 
cier ne  puisse  disposer  du  gage , saur  à lui  à faire 
ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
paiement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts . ne  veut  cer- 
tainement pas  que  cela  soit  ordonné  en  justice, 
en  l’absence  du  propriétaire  du  gage. 

Les  intimés  ont  répondu  que  la  célérité  né- 
cessaire aux  opérations  commerciales  ne  sup- 
portait pas  les  délais  d’une  procédure  contra- 
dictoire, alors  surtout  que,  comme  dans  l'espè- 
ce , le  propriétaire  des  marchandises  demeu- 
rait à cent  lieues  du  consignataire,  accepteur 
des  traites;  qu'il  fallait  que  ce  consignataire  eût 
à sa  disposition  des  sommes  disponibles  pour  se 
couvrir  de  ses  acceptations,  et  qu’il  n'avait  ac- 
cepté qu’à  cette  condition  ; que  les  intérêts  des 
appelans  avaient  été  surveillés  et  soigneusement 
appréciés,  puisque  le  tribunal  avait  chargé  un  de 
ses  membres  d’examiner  préalablement  si  ceux 
api  présentaient  requête  étaient  bien  réellement 
créanciers  de  la  somme  qu'ils  réclamaient;  qu’en- 
suite  il  avait  ordonné  la  vente  par  un  courtier 
Juré,  dont  l’attestation  faisait  foi  en  justice,  et  ne 

Kovait  être  attaquée  que  par  l’inscription  de 
ix.— Ils  ajoutaient  que  les  sieurs  Lequil  et  Eck 
avaient  même  reconnu  la  validité  du  jugement 
sur  requête  qu’ils  attaquaient,  en  n’intentant  leur 
action  que  près  de  trois  ans  après  la  vente , et 
lorsque  dans  l’intervalle  ils  avaient  reçu  3,000  fr. 
sur  les  4,000  fr.  environ  quileur  revenaient. 
ARRÊT. 

LA  COüR  ;— Adoptant  les  motifs  despremiers 
juges,  met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elTet,  etc. 

Du  13  mars  1815.— Cour  royale  de  Paris.— 2* 
ch.— PI.,  MM.  Boullanger  etBerryer  fil*. 

VENTE. -Lettre  missive.— Commerce.— G a 

RAMIE. 

Dn  13  mars  1815  (aff.  Lampe).— Cour  roy.  de 
Rennes.— V.  cet  arrêt  à la  date  du  23. 

COMMUNAUX.— Action  posskssoire.— Com- 
pétence. 

Le  conseil  de  préfecture  sain'  d'une  action  pos- 
Messoire  à raison  d’une  contestation  relative 
à une  usurpation  de  marais  communaux 
dont  la  qualité  communale  est  déniée,  est 


(!)  Y.  dans  ce  sens,  Cormenin,  5e édit.,  v°  Com- 
§ 29.  K,  en  outre,  avis  du  conseil  d'Eut  du 
4$  juin  1909, 


incompétent  pour  statuer  sur  cette  aclio- 
aussi  bien  que  pour  prononcer  sur  le  péti- 
toire ; il  doit  s'abstenir  et  renvoyer  d’office 
les  parties  devant  les  tribunaux.  (Ordonn. 
du  23  juin  1819,  art.  6.)  (1) 

(Lauret — C.  connu,  de  Migncrclte.) 

Vu  par  le  roi,  en  son  conseil,  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Lauret,  cultivateur  domicilié  à 
Migncrclte,  département  du  Loiret,  tendante  à 
ce  qu’il  plaise  à Sa  Maiesté  annuler,  pour  cause 
d’incompétence  et  de  mal  jugé,  un  arrêté  rendu, 
le  4 juin  1811,  par  le  conseil  de  préfecture  dudit 
département,  lequel  arrêtée  confirmé  la  prise  de 
possession  faite  par  le  maire  de  Migncretlc,  pour 
et  au  nom  de  cette  commune,  de  différentes  pièces 
de  terre,  dont  la  propriété  serait  légitimement 
acquise  au  réclamant; — Vu  la  déclaration  du  13 
août  176G,  par  laquelle  sont  accordés  divers  pri- 
vilèges et  exemptions  d'impûls  aux  particuliers 
qui  avaieul  entrepris  ou  qui  entreprendraient  le 
défrichement  des  terres  incultes,  à la  charge  par 
eux  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites 
par  ladite  déclaration  .—Copie  des  deux  déclara- 
tions faites  par  le  sieur  Lauret,  le  31  niai  1783, 
aux  greffes  des  bailliage  et  élection  de  Nemours; 
— Le  procès-verbal  des  publications  et  afilchcs  des- 
dites déclarations,  dressé  le  18  janv.  1784;  — La 
pétition  adressée,  le  2 août  1810,  au  sous  préfet 
deMontargis,  par  laquelle  le  sieur  Lauret  se  plaint 
de  la  prise  de  possession  faite  par  le  maire  de 
Mignerelte  de  diverses  pièces  de  terre  que  le  ré- 
clamant a défrichées,  et  dont  il  est  en  possession 
depuis  vingt-cinq  ans;  déclarant  qu’il  considère 
cette  action  du  maire  comme  un  trouble  apporté 
à sa  possession  et  propriété,  dans  lesquelles  il  de- 
mande à être  réintégré;  — Enfin  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  Loiret,  qui  déclare  que  le 
sieur  Lauret  n’est  ni  propriétaire  ni  concession- 
naire des  pièces  de  terre  dont  il  s’agit;— Considé- 
rant que  la  plainte  formée  par  le  sieur  Lauret  était, 
à proprement  parler,  une  action  possessoire  diri- 
gée contre  le  maire  de  la  commune  de  Migncretlc, 
sur  laquelle  l’autorité  administrative  ne  pouvait 
pas  plus  prononcer  que  sur  le  pétiloire  ; — Que, 
pour  procéder  régulièrement,  le  conseil  de  préfec- 
ture devait  s’abstenir  de  statuer  et  renvoyer  d’of- 
fice les  parties  devant  les  tribunanx  ; mais  que, 
loin  de  là,  U a interprété  la  déclaration  du  roi  de 
176fi,  et  a jugé  une  question  de  propriété,  en  dé- 
cidant que  le  sieur  Lauret  n’est  ni  propriétaire  ni 
concessionnaire  des  pièces  de  terres  qui  sont  l'objet 
de  la  contestation;— Oui  le  rapport,  et  de  la  vis 
du  comité  du  contentieux  ; — Le  roi,  en  son  con- 
seil, a annulé  et  annullc  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Loiret,  du  4 juin 
1811.  et  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux, 
sauf  à la  commune  de  Migncrclte  à se  faire  auto- 
riser par  les  voies  de  droit,  à ester  en  jugement,  etc. 

Du  15  mars  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’EtoL 


COMMUNE.— Dette.—  Paiement.  — Conseil 
d’êtat.— Pourvoi. 

Lorsqu'un  particulier , créancier  d'une  com- 
mune par  titre  exécutoire , n’a  pu  obtenir  du 
préfet  de  se  faire  payer  par  la  commune,  il 
n’est  pas  en  droit  de  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  la  justice  contentieuse  du  con- 
seil d'Etat  ; sa  demande  tient  à l’action  ad- 
ministrative et  doit  être  portée  au  ministre 
avant  d'arriver  au  cornet/  (2). 

(Paliei— C.  la  comm.  de  Quievercbain.) 

Du  15  mars  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


(2)  Le  préfet,  dans  le  cas  de  i’cspéce  ci-dessus, 
ne  fait  point  acte  de  juridiction  coutenlieuw,  mais 
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TESTAMENT  ÀUTHKJÏTIQTTE.  - Dictée.- 
Ecriture.— Lecture.— Divisibilité. 

La  déclaration  que  le  testament  a été.  dicté  au 
notaire  et  qu'il  Va  écrit,  équivaut  à la  men- 
tion expresse  que  le  testament  a été  écrit  tel 
qu'il  a été  dicte  (1). 

Lorsque  après  ta  déclaration  que  le  testament 
a été  dicté  par  le  testateur  et  écrit  par  le 
notaire , il  a été  ajouté  une  disposition  à la 
suite  de  laquelle  le  testament  porte  que  le 
tout  a été  relu  au  testateur  en  présence  des 
témoins , eette  déclaration  doit  s’ajtpliquer 
aussi  à la  disposition  isolée  — Et  dans  tous 
Us  cas,  la  nullité  de  cette  disposition  ne  sau- 
rait entrainer  celle  de  tout  le  testament  (2). 
(N...— C.  N...) 

Du  16  mars  1815.— Cour  roy.  de  Metz.— Prés., 
M.  Voisin  de  Gartempe. — Concl.,  M.  Perin,sub»t. 
—PI.,  M.M.  Blanchet  et  Mangin. 


EXPLOIT.— Noms. 

Un  exploit  d’ajournement  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  qu’il  n'énonce  pas  les  prénoms  du 
demandeur.  (Cod.  proc.,  61.)  (3) 

(N...— c.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR; -Considérant  que  l’art.  Gl  du  Code 
de  proc.,  qui  régie  les  formalités  voulues  pour  la 
régularité  des  ajournemeiis,  veut  que  le  deman- 
deur soit  dénommé,  mais  qu'il  n’est  nullement 
fait  mention  de  son  prénom,  cl  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  ajouter  oui  dispositions  de  la  loi; 
— Infirme,  etc. 

Du  17  mars  1815. — Cour  roy  de  Bourges. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Lecture 
— Mention. 

Il  y a mention  suffisante  de  la  lecture  du  tes- 
tament au  testateur  en  présence  des  témoins 
dans  cette  disposition  portant  que  le  testa- 
ment a été  lu  et  relu  au  testateur;  qu’il  a été 
dicte , fait , nommé  dans  l'élude  de  l’un  des 
notaires;  le  tout  en  présence  des  témoins  (4). 
(N....— C.  Lebouchis.) 

Du  17  mars  1815. — Cour  royale  de  Bennes.— 2* 
ch.— PL,  MM.  Dugneu,  Potier  et  Fénigan. 


NOTAIRE.— Parenté. — Testassent. 

L’art.  H de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , qui  défend 
aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parens  ou  alliés  en  liane  directe 
a tous  les  degrés  et  en  collatérale  jusqu’au 
degré  d’oncle  et  de  neveu  inclusivement,  se 
trouvent  parties , est  applicable  aux  testa- 
ment comme  aux  autres  actes  (5). 
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— t sjP* prêt— C.  Lemiuzeau.)— arrêt. 

, COUR;— Considérant  que  suivant  Part.  8 

de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires  ne  peu- 
vent  re  evoir  des  actes  nui  contiennent  quelques 
dispositions  en  faveur  de  leurs  parens  ou  alliés 
jusqu'au  degré  d'onde  et  de  neveu  inclusive- 
ment. — Considérant  que  le  testament  dont  il 
s agit  contient  une  disposition  faite  au  profit  de 
Benoît  Lemiuzeau.  qui  était  neveu  par  alliance 
du  notaire  Lejeune  qui  a reçu  le  testament— Con- 
sidérant que  ce  notaire  était  aussi  le  grand  oncle 
et  parent  auqiiatrièmedegréde  Valentine  Lennu- 
zeau,  autre  légataire,  et  que.  suivant  Part.  97.5 
du  (.ode  civ.,  il  ne  peut  être  pris  pour  témoins 
d'un  testament  par  acte  public,  ni  les  légataires, 
à quelque  titre  qu’ils  soient,  ni  les  parens  où 
alliés  jusqu'au  quatrième  degré.  - Considérant 
que  la  disposition  de  cet  article  est  également 
applicable  aux  notaires,  qui  sont  en  effet  les  pre- 
miers témoins  d’un  testament,  et  dont  le  second, 
en  cas  qu’il  y soit  appelé,  remplace  mémo  deux 
témoins,  suivant  Part.  971  du  même  Code; — 
Considérant  que  le  testament  dont  il  s'agit  est 
donc  nul,  parce  que  le  notaire  Lejeune  était  pa- 
rent allié  de  Benoît  et  Vnlenline  Lemiuzeau  au 
troisième  et  au  quatrième  degré  respectivement, 
et  que  par  conséquent  ni  les  dispositions  faites  au 
profit  de  ces  deux  légataires,  ni  la  nomination  de 
l'exécuteur  ne  pouvaient  subsister.... — Par  ces 
motifs.. ..Entendant,  déclare  le  testament  dont  il 
s’agit  nul  et  de  mil  effet,  etc. 

Du  17  mars  1815. — Cour  royale  de  Douai. — 2* 
ch.— PL,  MM.  Martin  fils  cl  Després. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Faillite.  - Pro- 
cès-verbal. 

Du  17  mars  1815  (aff.  Gendry—C.  flacinc).— 
Cour  royale  de  Rouen.  — V.  arrêt  ci-après  à la 
date  du  19. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Mineur. 

Bien  qu'un  mineur  soit  capable  de  reconnaître 
un  enfant  naturel , il  est  permis  aux  juges 
de  déclarer  une  telle  reconnaissance  sans 
effet,  si  des  circonstances  d'alors  et  depuis,  il 
résulte  que  la  reconnaissance  n'avait  pas  été 
faite  spontanément  et  jsour  assurer  des  droits 
civils  à l’enfant.  (Cod.  civ., 334.)  (6) 

(Dulhil,  Vermoiil — C.  Ilorquerel.) 
Jean-Antoine  Ifocqucrel  avait  été  établi  sur 
une  ferme  par  son  père,  en  la  commune  de  Vil- 
lers-sous-Ecusses  ; il  avait  dix-neuf  ans.  en  1759, 
lorsqu’une  servante  nommée  Marie  Duthil,  Agée 
de  vingt-sept  ans,  sortie  de  chez  lui , fit , devant 


simplement  acte  d’administration  dans  les  bornes 
de  sa  compétence,  et  alors  sa  décision  doit  élre  dé- 
férée au  ministre  compétent,  comme  étant  son  su- 
périeur, dans  l’ordre  hiérarchique  de  l'administra- 
tion. V.  Commun. 5*  édit.,via  Préfetset  ministres; 
Macarel,  Elem.  de  jurispr.  admin.,  I.  fer,  n.  15, 
n°  17.  — F.  encore  dans  ce  aens,  décret  du  1 1 nov. 
1813  (aff.  Mandinà),  et  la  noie. 

(1)  V.  aur  ce  point,  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  anal,  de  Cass,  du  lOiherm.an  13. 

(2)  F.  sur  ce  point,  Cass.  13  sept.  1809,  et  les 
observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(3)  Jugé  dans  le  même  sens,  qu'une  assignation 
n’est  pas  nulle  par  cela  aeul  qu’il  y a erreur  dans 
les  prénoms  delà  partie  assignée*  Sic,  Liège,  19 
fév.  1812.  V.  cet  arrêt  et  la  note. 

(4)  Sur  le  point  de  savoir  quand  il  y a ou  non 
mention  suffisante  de  la  lecture  du  testament  au 
testateur,  en  présence  des  témoins,  toy.  Cass.  13 
»ept.  1809,  et  nos  observations. 

V.- H*  PARUE. 


(5)  Cela  est  incontestable.  V.  conf.,  Douai,  29 
m M I s 1 0. 

(6)  La  question  de  savoir,  en  thèse  générale,  si  les 
mineurs  ont  capacité  pour  reconnaître  un  enfant  na- 
turel, ne  semble  plu»  susceptible  déire  controversée. 
Y.  pour  l’aflirm..  Cass.  2x  juin  1813;  4 nov.lS'tà; 
liruxelles,  4 fév.181  t ; Douai.  17  mars  1840,  et  les 
notes. L’arrêt  que  nous  recueillons  iciconsacre  éga- 
lement le  principe  : il  se  borne  à juger  que  des  cir- 
constances particulière»  peuvent  en  écarter  l’appli- 
cation, ce  qui  n’est  pas  contestable  ; et  ce  qui  no 
le  serait  mémo  pas,  s’il  s'agissait  d’une  reconnais- 
sance d’enfant  naturel  faite  par  un  majeur.  Seule- 
ment, on  peut  dire  que  l'inexpérience  du  mineur  est 
une  raison  pour  les  juges  de  se  montrer  plus  sévères 
lorsqu’il  s'agit  de  la  reconnaissance  qu’il  aurait  faite. 
C’est  du  reste  l'opinion  générale  des  auteur»  V.  lu 
discussion  qui  a précédé  l'arrêt  ci-dessus  cité  de  In 
Cour  de  cassation  du  22  juin  1813,  et  les  autorités 
nombreuses  qui  sont  indiquées  à la  note. 
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le  magislr.it  du  lieu , le  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Cnudcbcc,  la  déclaration  qu'elle  était 
enceinte  de  ses  œuvre*.  — Il  lutervint  a ccl  acte, 
et  ce  qu'il  y dit  fut  ainsi  recueilli  par  le  juge. 
« A l'Instant  de  la  rédaction  de  la  présente  décla- 
ration, est  intervenu  ledit  Jeaa-Auloiuc  llucque- 
rel, lequel,  après  serment  par  lui  prété,  jure  de 
dire  vérité,  ce  qu’il  a promis  faire,  et  lecture  il  lui 
faite  de  la  présente  déclaration,  a reconnu  le  con- 
tenu  eu  icelle  véritable,  et  être  auteur  de  la  gros- 
sesse de  ladite  Duthil,  et  qu'il  comptait  lYpou- 
scr,  jurant  et  allumant  la  parlante  u'avoir  jamais 
Cohabité  avec  d'autres  qu'avec  ledit  llocqucrel; 
lecture  pareillement  faite  à elle  de  la  présente 
déclaration,  a laquelle  elle  a déclaré  persister,  et 
ont  avec  nou*  ligué  , chacun  pour  leur  lait  et  re- 
gard.» —Cet  acte  du  45  juill.  1759,  a été  suivi  le 
45  uct.  de  la  même  auuee  de  la  naissance  d'un 
enfant  du  sexe  féminin,  qui  a reçtt  le  nom  de 
Marie-Madeleine,  nee,  est-il  dit  dans  l’acte,  des 
œuvres  de  Marie  Duthil  et  d'un  pèro  inconnu. 

Ku  1760.  le  sieur  llocqucrel  a épousé  une  de- 
moiselle Marie-Madeleiue  Lcguilloii,  dont  il  a eu 
plusieurs  enfang.  — Le  6 mai  1807 , il  est  décédé, 
laixxiui  pour  heritiers  ses  enfans,  et  sa  veuve  pour 
sa  légataire.  — Pendant  ce  temps,  aucune  récla- 
mation par  I enfant  naturel,  qui  s’est  marié  le  47 
nov.  1780  a un  sieur  Vcrmonl,  et  qui  a eu  de  ce 
mariage  r'éUdle-Con&iance  Veruiont,  née  Je  5 
pet.  178t.  Celle  dernière,  apres  la  mort  du  sa 
mère,  du  9 bruni  au  7 , et  apres  celle  de  sieur 
llocqucrel , arrivée  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  a intenté  le  procès. 

43  juill.  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de 
lloueu,  par  lequel  : — « Attendu  que  le  sieur  iioc- 
querel  est  décédé  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil  (le  ti  mai  lüoîj , laissant  trois  enfans  légiti- 
mes ; — Que  la  demoiselle  Vermont  réclame  les 
droits  en  sa  succession  a la  représentation  de  sa 
mère,  décédée  le  9 bruni,  an  7 (30  ocL  1798), 
dans  l'intervalle  de  la  loi  du  14  bruni,  an  4,  à la 
promulgation  du  Code  civ.f  laquelle  dite  mère 
elle  prétend  avoir  été  reconnue  pur  le  sieur  lloc- 
quen-l  pour  son  enfant  naturel  ; — Attendu  que 
quoique  deerdes  avant  leurs  père  et  mère,  les 
enfans  ualurels  ont  transmis  a leurs  enfans  et  des- 
cendans,  depuis  les  nouvelles  lois,  ce  que  ces  lois 
leur  ont  attribué  daus  les  succession»  de  leurs 
père  et  mère,  ce  qui  sort  de  la  loi  susdalec  du  14 
bruin.  an  4 , de  celle  du  15  tberni.  au  4 , et  de 
l'art.  759  du  Code  civ.;  — Qu  il  est  constant  que 
M .Cousin,  qui  a reçu  l’acte  du  45  juill.  17j9, 
d'ou  la  demoiselle  Vcrmonl  bit  résulter  larecun- 
nais>aucc  de  la  paternité,  était  à cette  epoque, 
lieutenant  general  du  bailliage  de  Caudcbec,  dans 
l'arrondissement  duquel  le  sieur  llucquerel  et 
Marie  IHiUul  étaient  domicilies,  et  que  le  sieur 
Louvet,  qui  a signe  la  copie  collationnée,  qui  est 
représentée  de  celte  reconnaissance,  était  grellier 
de  bailliage  ; — Que  l'acte  passe  devant  uu  sem- 
blable magistrat  est  authentique , et  que  l'expé- 
dition représentée  doit  faire  loi;  — Qu'il  est  vrai 
qu  a l’epoque  de  la  recuunaissance  du  45  juill. 
1759,  la  nu-re  de  la  demoiselle  Vcrmonl  n’clail 
pas  née,  puisque  sa  naissance  est  du  43  octobre 
suivant  ; mais  qu  il  est  établi  par  la  jurisprudence 
que  la  reconnaissance  de  la  paternité  pouvait 
être  passée  avant  la  naissance  de  l'culant,  autre- 
ment celui  dont  le  père  décéderait  avant  sa  nais- 
sance ne  pourrait  être  reconnu;  — Que  bien  qu'à 
Vepoque  de  la  reconnaissance,  le  sieur  llocqucrel 
fût  a peine  âge  de  dix-neuf  ans,  cl  par  conséquent 
mineur,  clic  n'en  est  pas  moins  valable;  eu  cifet, 
il  ne  s'agit  pas  u'uue  simple  obligation  civile, 
mais  d’une  obligation  naturelle,  d un  fait  dont  le 
mineur,  comme  le  majeur,  doit  la  réparation;— 


Qu’en  sol  la  reconnaissance  a été  libre  et  spoti1- 
Unée , n'ayanl  été  précédée  d'aucune  poursuite 
judiciaire,  et  rien  ue  faisant  présumer  qu'elle  ait 
été  obtenue  par  menace  ou  par  séduction;— 
Qu'il  suit  de  la  que  la  demoiselle  Vermont  a un 
douzième  à réclamer  dans  la  succession  du  feu 
sieur  llucquerel,  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  14  flor.  an  11,  et  l’art.  757  du  Code  ci?.;  — Le 
tribunal  condamne  les  enfans  llucquerel  a déli- 
vrer à la  demoiselle  Vcrmonl.  représentant  sa 
mère  , un  douzième  de  la  succession  mobilière  et 
immobilière  du  feu  sieur  llocqucrel , et  a lui  en 
payer  les  fruits  a partir  de  sa  demande,  etc.  • — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’art.  339  du  Code  civ.,  por- 
tant : ■ Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père 
ou  de  la  mère , de  même  que  toute  réclamation 
de  la  part  d un  eulant . pourra  être  contestée  par 
tous  ceui  qui  y auront  intérêt  ; »— Attendu  que  la 
reconnaissance  de  paternité  passée  sans  assis- 
tance de  parens  par  Jeau-Anioiuc  llocqucrel, 
alors  âgé  seulement  de  dix-neuf  ans , sc  trouve 
consignée  a la  suite  et  par  le  même  acte  que  ce- 
lui contenant  la  decluratiou  de  grossesse  faite 
deraut  le  juge  de  Caudebec , le  45  juilt.  1759,  par 
Marie  Duthil , qui  s'y  est  dite  âgee  de  47  ans, 
cl  enceinte  des  œuvres  dudit  llocqucrel;  que 
quoique  cette  reconnaissance  ne  soit  pas  a rejeter 
par  le  seul  fait  de  la  minorité  de  celui  qui  l'a 
souscrite , cependant  il  est  certaiu  qu'elle  inspire 
par  elle-même  moins  de  coniiauce,  el  est  suscep- 
tible d'un  plus  sévère  examen  que  si  elle  avait  été 
faite  par  un  homme  ayant  acquis  l'expérience  de 
l'âge  ou  du  moins  plus  de  maturité  de  raisou;  — 
Attendu  que  les  MM  particuliers  qui  se  ratta- 
chent a cette  reconnaissance  sont,  que,  quoi- 
qu'elle fût  très  récente,  Marie  Duthil  n’a  fait  bap- 
tiser la  tille  dont  elle  est  accouchée  le  23  oct.  1759, 
sous  les  noms  de  Marie-Madeleine,  que  comme 
élant  née  de  ses  œuvres  et  d un  père  inconnu;  — 
Que  dans  l'acte  de  mariage  de  cette  fille  naturelle 
avec  Jacques- Nicolas  Vermont,  sous  la  date  du 
! 40  nov.  1780,  elle  n'a  contracte  semblablement 
que  sous  les  noms  de  Marie- Madeleine  Duthil, 
et  que  c'est  chc«rre  ainsi  qu  elle  est  désignée  dans 
l’acte  de  son  décès  du  9 brum.  an  7;— Que  Féli- 
cité-Conslance , issue  du  mariage  dont  il  vient 
d'être  parlé,  n'a,  de  sa  pari,  revu  dans  son  acte 
de  naissance,  que  le  litre  de  fille  dudit  Vcrmoifl 
et  de  ladite  Marie-Madeleiue  Duthil; — QuYnlin, 
jamais  le  nom  de  llocqucrel  n'a  elé  employé  ni 
! réclamé  par  Marte  Duthil  en  sa  descendance, 
dans  aucun  acte,  aucune  époque  ni  aucune  cir- 
constance de  la  vie  de  Marie  DuthU,  el  de  Ma- 
rie-Madeleine. femme  T crmont,  sa  une  naturelle, 
eu  sorte  que  c'est  après  quarante  aimées  de  si- 
lence el  d oubli  sur  la  reconnaissance  de  ll»cque- 
rel,que  félicité -Constance  leur  descendant^ 
dont  l'acte  de  paissance  et  la  possession  d élai 
sont  contraires  à scs  piélenlious,  veut  sc  faire 
un  titre  de  Ladite  reconnaissance  à l'appui  dé  son 
action;  — Attendu  que  d’après  le  concours  des 
faits  et  circonstances  ci-dessus,  la  reconnaissance 
dont  ii  s'agit  uc  peut  être  cousidcrée  que  conun'e 
le  produit,  tant  de  la  captation  que  de  l'inllaence 
quexerce  communément  mie  tille  de  l'âge  dè 
Marie  Dulbil,  sur  uu  bonuuc  non  encore  parvenu 
à son  àgc.dc  majorité,  que  de  la  crainte  de  l'éclat 
d'un  procès  scandaleux , dont  ce  jeune  homme 
était  menacé  par  la  déclaration  attributive  h sofi 
respect  de  paternité  passée  par  celle  bile;  que 
d ailleurs  elle-même  cl  sa  liguée  ont  juge  que  là 
reconnaissance  ne  pourrait  avoir  aucune  force  ni 
vertu,  puisqu'elle  a elé  abandonnée  dès  les  pre- 
miers pas,  et  qu'il  u en  a jamais  Clé  lait  aucun 
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usage  ; qu’ai  lui  cl  sous  lotis  les  rapports,  Félicilô- 
Coiutaine  est  non  recevable  à réclamer , sur  le 
fondement  d’un  acte  dénué  de  tout  caractère  de  li- 
berté et  de  spontanéité,  et  aussi  perse vèremment 
abandonné . le»  avantages  promis  aux  enfans  na- 
turels par  l’art.  757  du  Code  civil  Corrigeant  et 
réformant . — Déclare  Félicité-Constance  Ver- 
uiont  purement  et  simplement  non  recevable 
dans  son  action  comme  dans  les  autres  réclama- 
tions. avec  dépens. 

Du  18  mars  1815.  — Cour  royale  de  Rouen.— 
Près.,  AL  Eudes,  — ConcL , AI.  Aroux,  av.  gén. 
—Pt.,  MAI.  Gady.  Huet  et  Taillet. 


OR  PR  K.— Sols-ordre.— Appel.— Délai. 
Vn  créancier  colloque  en  sous-ordre  est  consi- 
déré comme  partie  au  jugement  d'ordre,  lus 
signification  j ar  lui  faite  de  ce  jugement 
fait  courir  le  délai  de  l'appel.  Cou.  proc. 

I 

Lavcrgne— C.  La peyre  et  consorts.) 

Les  créanciers  du  sieur  Lizet  poursuivent  l'ex- 
propriation de  scs  biens;  un  ordre  s’ouvre,  un  sieur 
UJvsefve  demande  et  obtient  sa  collocation  en 
rang  mile  <ans  contestation;  alors  plusieurs 
créanciers  personnels  de  Lasselve  se  présentent 
et  dcmamlenla  être  colloqués  en  sous-ordre;  en- 
tre ces  derniers  il  s’élève  des  contestations  . en 
cintre  une  discussion  s’engage  entre  les  créanciers 
•lu  sieur  Li/et , sur  le  rang  de  leurs  inscriptions. 

Bravo!  à ! audience,  jugement  qui  d’abord  «-n- 
fre  les  créanciers  Lizct,  prononce  la  nullité  de 
pfusiciirs  inscrinlions,  et  qui  de  plus  ordouue  que 
la  collocation  faite  en  faveur  au  sieur  Lasselve 
sera  attribuée  en  sous-ordre  à quelques-uns  de 
ses  créanciers , désignés  sous  le  nom  de  Lapeyre 
et  consorts. 

Le  19  sept.  1815,  ce  jugement  est  signifie,  à la 
requête  du  sieur  Lapeyre,  à tous  les  avoués  de  la 
cause.  — Dans  1rs  dix  jours  de  la  signification  , 
plusieurs  créanciers  dont  les  inscriptions  avaient 
été  écartées,  Interjettent  appel  ; ils  intimeut  sur 
leur  «ppel  tous  les  créancier». 

Dans  le  même  délai , un  des  créanciers  de  Las* 
M*tve,  qûl  n’avalt  |«i»  été  colloqué  en  sous  ordre  , 
interjette  aussi  appel;  ruais  il  ii’intime  que  les 
créanciers  de  Lascive  colloqués  en  sous-ordre. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qui  joint  tous  le» 
appels  ; le  9 déc.  1814,  et , par  conséquent,  plus 
de  dix  Jours  après  la  signification  du  jugement,  le 
sieur  La  vergue,  l’un  de»  créanciers  du  sieur  Lizct, 
qui  avait  été  é«  arté  de  l’ordre  , interjette  appel 
portant  Intimation  tant  coutre  les  appclans  que 
contre  les  intimés. 

La  niasse  des  créanciers  a soutenu  contre  le 
sieur  Lavergno  que  son  appel  n’était  pas  receva- 
ble. L’art.  783  du  Code  de  proc.  civ.,  disait-elle  , 
porte  : * que  l’appel  ne  sera  pas  reçu , s’il  n'est 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
jugement;  • doue  celui  du  sieur  Lnvergne  est 
nul  n’ayant  été  Tait  que  le  9 déc.,  et  la  significa- 
tion du  jugement  étant  en  date  du  19  sept.  Si  l'on 
veut  le  considérer  Comme  appel  incident , Il  est 
également  non  recevable,  parce  qu’en  statuant  sur 
cet  appel  qui  n’avait  pu  être  dirigé  que  contre  les 
créanciers  appelait* , il  serait  possible  qu’ou  ap- 


portât à Tordre  établi  des  modifications  préjudi- 
ciables aux  autres  créanciers,  h l’égard  desquels  le 
jugement  était  'devenu  irrévocable  par  le  défaut 
d’appel  dans  le  délai  de  dix  jours. 

Lnvergne  argumentait  de  la  disposition  de  l’art. 
543  du  Code  de  proc. . portant  que  l’intimé  peut 
interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause; 
et  malgré  la  distinction  établie  par  la  masse  des 
créanciers  , il  soutenait  que  son  appel  était  rece- 
vable, eomkléré  comme  appel  incident;  bien 
plus,  njoutail-il,  Il  est  recevable  même  comme 
appel  principal,  car  la  signification  ayant  été 
faite  à la  requête  du  sieur  Lapeyre  . créancier  en 
sous-ordre  , elle  n’a  pu  faire  courir  les  délai»;  il 
est  évident  que  cette  signification  faite  par  une 
personne  qui  ne  serait  pas  partie  dans  l'instance 
ne  pourrait  produire  aucun  efTet;  or  le  sieur  La- 
vergne  devait  être  considéré  comme  étranger 
dans  la  cause , car  il  ne  s’était  pas  même  présenté 
comme  exerçant  les  droits  du  sieur  Lasselve; 
mais  il  avait  simplement  demandé  à être  colloqué 
en  sous -ordre  : l'art.  779,  en  établissant  que  la 
subrogation  doit  être  demandée  . et  ne  peut  être 
exercée  qu’après  avoir  obtenu  Tautorisaiion  du 
juge,  décide  implicitement  qu’aucune  autre  per- 
sonne que  celles  actuellement  en  cause  ne  sont  re- 
cevables à foire  des  poursuites  quelconques. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Lapeyre  étant  in- 
tervenu comme  opposant  en  sous-ordre  sur  Las- 
selve, étayant  été  partie  au  jugement  d’ordre  , a 
pu  , soit  en  celte  qualité , soit  comme  prétendant 
représenter  Lasselve,  créancier  direct  dont  la 
collocation  avait  été  attribuée  en  partie  audit  La- 
peyre, se  rendre  partie  la  plus  diligente , à IVflct 
de  signifier  le  jugement  dans  l’intérêt  commun 
de  toutes  les  parties  a l'ordre;— Attendu  que  La- 
vergne  n’a  pas  interjeté  appel  de  ce  jugement  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  a été  faite 
a avoué; — Vu  l’art.  703  du  Code  de  proc.,  nui  est 
conçu  eu  termes  généraux,  déclare  l’appel  de  La- 
vergne  non  recevable. 

Du  18  mars  1815.  — Cour  royale  de  Riom. 
-—S*  ch. 


SAISIE  ÎAIAIOIULIERK. — Commandement.— 
Notification.—  Faillite.— Titre.—  Copie. 
Proc  fes-vBRBAi..— Visa. 

Lorsque  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
sont  dirigées  contre  un  debiteur  failli , le 
commandement  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu’il  a été  notifié  à un  agent  provisoire  tombé 
lui-même  en  faillite  et  dont  les  pouvoirs  sont 
expires,  si  d’ailleurs  cet  agent  n a pas  cessé 
ses  fonctions  par  un  remplacement  légal.  (Cod. 
proc.  civ.,  G73:  Cod.  comm.,  459.)  (4) 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  le  commandement 
d’une  saisie  immobilière  poursuivie  pour  le 
montant  d'une  créance  portée  en  un  billet 
et  confirmée  fiar  jugement  de  condamnation, 
porte  en  tête  copie  entière  du  billet. — Il  suf- 
fit qu'il  soit  donné  copie  du  jugement  de  con- 
damnation. (Cod.  proc.  civ.,  t>73  ) (3) 

La  délivrance  du  procès-verbal  de  saisie  et  le 
visa  prescrits  par  l'art.  67t>  du  Cod.  proc. 
civ.,  peuvent  avoir  lieu  le  lendemain  du 


(!)  Le  créancier  colloqué  en  sous-ordre  a été  tel- 
lement considéré  comme  partie  au  jugement  d’or- 
dre qu'il  a été  jugé,  dans  l'hypothèse  inverse  de 
l'arrêt  ci-dessu»,  que  Carmel  de  ce  jugement  devait 
lui  être  signifié  à peine  de  nullité.  F.  .Montpellier, 
15  mars  1831. La  Cour  decassation  avait  cependant 
jugé  en  seos  contraire  le  2 mai  1810.  Mais  voy.  les 
observation»  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

\2)  Ce  qui  pouvait  faire  plus  d<t  difficulté  dan» 


l’espèce,  c’est  la  question  de  savoir  si  le  comman- 
dement avait  dû  être  fait  au  failli  lui-même  ou 
aux  syndic*  de  sa  faillite.  La  jurisprudence  s’est 
prononcée  dans  ce  dernier  sent. — V.  Cass.  2 mars 
1819  ; Bruxelles,  12  mai  1810,  et  la  note.  Cela  posé, 
il  est  clair  que  la  décision  ci»dcssusne  peut  pas  élro 
contestée. 


(3)  F.  conf.,  Paris,  28  ihcrm.  an  12,  et  la  note. 
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proers-verbal.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’ils 

aient  lieu  le  jour  même,  pourvu  uue  tou i ours 

ce  soit  avant  l’enregistrement  de  la  saisie. 

(Cod.  proc.  c»v.,  676.)  (I) 

(Gcndry  — C.  Racine.) 

En  Tait,  trois  circonstances  étaient  a remarquer 
dans  la  procédure  en  expropriation  poursuivie  par 
le  sieur  Gendry  contre  le  sieur  Racine,  son  débi- 
teur failli.  — 1°  Le  commandement  avait  été  no- 
titié  tant  au  sieur  Racine  qu'à  l'agent  provisoire 
de  sa  faillite,  le  sieur  Dubuc.  Mais  le  sieur  Dubuc 
était  alors  lui-même  en  état  de  déconfiture;  il 
parait  même  que  ses  fonctions  d'agent  de  la  fail- 
lite Racine  étaient  terminées  par  l'expiration  du 
délai  fixé  par  Part.  45!»  du  Code  de  commerce  : 
toutefois , la  faillite  du  sieur  Dubuc  n'avait  pas  été 
rendue  publique,  et  d'ailleurs  il  n’avait  pas  été 
pourvu  à son  remplacement  d’agent  provisoire.  — 
2°  Avec  le  commandement,  on  n'avait  pas  donné 
copie  entière  du  billet  h ordre . qui  était  le  titre 
originaire  de  la  créance  pour  laquelle  la  saisie 
avait  eu  lieu.  — Seulement  le  commandement 
portait  en  tête  copie  entière  du  jugement  qui  avait 
condamné  le  débiteur  Racine  au  paiement  de  la 
somme  énoncée  au  billet  dont  était  question  , 
et  une  simple  énonciation  du  billet.  — 3°  La  dé- 
liv  rance  du  procès-verbal  de  saisie  n’avait  été 
faite  . et  le  visa  requis  par  Part.  676  du  Code  de 
procédure , n’avait  été  apposé  que  ic  lendemain 
de  la  saisie. 

En  droit,  on  soutenait  que  cps  trois  circonstan- 
ces donnaient  lieu  à trois  moyens  de  nullité , fon- 
dés: — Le  premier,  sur  ce  que  l'agent  de  la  fail- 
lite ne  pouvait  recevoir  la  notification  du  com- 
mandement . par  ce  double  motif  qu’il  était  lui- 
même  en  faillite,  et  que  le  délai  pendant  lequel 
devait  durer  sa  gestion  provisoire,  était  expiré; 
qu'à  cet  égard  , le  saisissant  avait  à s'imputer  de 
n’avoir  pas  connu  l'état  personnel  du  sieur  Dubuc, 
et  de  n’avoir  pas  provoqué  son  remplacement. — 
Le  deuxième,  sur  ce  que  le  billet  était  le  seul  titre 
ui  eût  donné  lieu  aux  poursuites:  or.  Part.  673 
u Code  de  proc.  civ.  exige  qu’il  soit  donné , en 
tête  du  commandement , et  a peine  de  nullité, 
copie  entière  du  titre , en  vertu  duquel  on  pro- 
cède à la  saisie.  — Le  troisième , sur  ce  que  le 
procès-verbal  de  saisie  aurait  dû  être  notifié,  aux 
termes  de  l’art.  676  du  Code  de  proc.  civ.,  et  le 
visa  apposé  le  même  jour , et  non  le  lendemain 
de  la  date  de  ce  procès-verbal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  le  commandement 
a été  signifié  le  9 juin  181  i,  tant  à Racine  débi- 
teur, tombé  en  faillite,  qu'a  Dubuc,  agent  de  la- 
dite faillite,  lequel  n’a  été  remplacé  dans  cette 
agence  que  le  ‘28  octobre  suivant;  que  la  faillite 
personnelle  dudit  Dubuc  n’a  point  été  rendue  pu- 
blique par  le  mode  prescrit  en  l’art.  457  du  Code 
de  comra.  ; que  Gendry.  partie  poursuivante,  est 
un  créancier  hypothécaire  qui  n'a  point  été  ni  dû 
être  appelé  aux  premiers  actes  conservatoires  à 
faire  dans  la  faillite  de  son  débiteur  ; qu'il  doit 
être  dès  lors  considéré  comme  un  tiers  , auquel  il 
n’appartenait  point  de  veiller  ni  à la  prestation 
du. serinent  de  l'agent,  ui  à son  remplacement  dans 
la  quinzaine  de  sa  nomination  , au  désir  de  l'art. 
45!)  du  Code  de  comm.  : qu’à  son  respect  il  suffit 
que  Dubuc  n'ait  été  remplacé  dans  les  fonctions 

(1)  Mais  il  faut  qu’il  soit  donné  avant  l'enregis- 
trement de  la  «aUic  à peine  do  nullité:  Caen,  13 
©cl.  1828. 

(2)  La  question  a été  longtemps  résolue  dans  ce 
Sens.  Mais  la  doctrine  contraire  semble  prévaloir 
aujourd’hui;  elle  a été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  le  12juiU.18l9,  bien  que  cependant  ccua 
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d’agent  de  la  faillite  Racine , que  postérieure- 
ment à la  signification  du  commandement , pour 
que  ledit  commandement , signifié  tant  à cet 
agent  qu  a la  partie  saisie,  soit  déclaré  valable;  que 
l'art.  481  vient  d'ailleurs  à l’appui  de  celte  doc- 
trine ; 

Attendu  que  le  titre  de  la  saisie  en  expropria- 
tion n’est  pas  le  billet  sous  signature  privée  de 
Racine , mais  le  jugement  qui  a accordé  exécu- 
toire et  condamnation  de  la  somme  portée  audit 
billet;  qu'il  a été  donné  copie  de  ce  jugement  en 
tête  des  commandemens , d’où  il  suit  qu'il  a été 
complètement  satisfait  en  ce  point,  comme  en 
tout  autre , au  vœu  de  l'art.  673  du  Code  de  proc.  ; 

Attendu  qu'il  a été  procédé  à la  délivrance  du 
procès-verbal  de  saisie  et  a l’apposition  du  visa  le 
lendemain  et  par  suite  du  même  procès-verbal  de 
saisie  et  avant  l'enregistrement,  conformément 
à l’art.  676  dudit  Code;  et  que  Pacte  qui  le  con- 
state ne  fait  qu’un  seul  et  même  acte  avec  ledit 
procès-verbal  ; ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  19  mars  1815.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 2e 
ch.  — Près.,  M.  Eudes.  — ConcL,  M.  Drière,  av. 
gén.  — PL,  M.  Raillct. 

r ENQUÊTE.— Témoin.— Délai. 

2°  Témoin  instrumentaire.  — Faux.  — Re- 
proche. 

I0//  n'est  pas  necessaire  que  la  notification  à 
la  partie  du  nom  et  de  la  demeure  des  té- 
moins, soit  faite  trois  jours  avant  l’audition . 
— Les  trois  jours  fixés  par  l'art.  261  du  Cod. 
proc.  civ. f ne  sont  prescrits  que  pour  l'assi- 
gnation de  la  partie  (2). 

2 °En  matière  d’inscription  de  faux,  les  témoins 
signataires  de  l'acte  argué  peuvent  être  en- 
tendus. (Cod.  proc.  civ.,  283.)  (3) 

(Lefoulon— C.  L'hospice  d’Ernée.) 

Le  18  janv.  1808,  la  veuve  Lcfoulon  déclare 
s’inscrire  en  faux  contre  le  testament  de  son  frère 
le  sieur  Courtelle,  qui  avait  légué  tous  ses  biens 
à l’hospice  d’Eruée  Elle  produit  des  témoins. 

Jugement  qui  ordonne  l'enquête,  et  fixe  le  12 
août  pour  y procéder. 

La  veuve  Lefoulon  ne  signifie  le  nom  des  té- 
moins aux  administrateurs  de  l’hospice , que  le 
10,  c’cst-a-dirc  deux  jours  avant  celui  où  l'en- 
quête devait  se  faire.— Au  nombre  des  témoins 
se  trouvaient  des  signataires  du  testament. 

Les  administraleursde  l’hospice  demandent  la 
nullité  de  l’enquête,  parce  que  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  n’ont  pas  été 
notifiés  aux  administrateurs  trois  jours  au  moins 
avant  l’audition,  aux  tonnes  de  Part.  261,  Code 
proe.  civ. 

Ils  demandent  en  outre  le  rejet  de  la  déposi- 
tion du  sieur  Garnier,  comme  témoin  instrumen- 
taire et  signataire  de  Pacte. 

Jugement  qui  déclare  I enquête  nulle  et  rejette 
la  déposition  de  Garnier. 

Appel  par  la  veuve  Lefoulon. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  délai  de  trois 
jours  avant  l’audition  des  témoins,  que  Part,  261, 
Code  proc.,  prescrit  pour  assigner  la  partie  à 
Teflet  d'être  présente  a l'enquête,  ne  se  rapporte 
qu'a  celte  seule  formalité,  et  qu’on  ne  peut  l’op- 

Cotir  eût  jugé,  par  un  premier  arrêt  du  16fé?.  1815, 
dan*,  le  sens  de  la  décision  ci-dessus.  au  surplus, 
le»  autorités  nombreuses  qui  sont  indiquées  sous  un 
arrêt  ronforme  au  dernier  élat  de  la  jurisprudence, 
«l  rendu  par  la  Cour  de  Turin  le  25  juin  1810. 

(3)  F.  couf , Cass.  23  nov.  1812.  et  nos  obser- 
vations. 
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pliquer  il  In  seconde  disposition  de  ce  même  ar- 
ticle. relative  à In  notification  des  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  témoins  à produire,  sans 
en  forcer  le  sens  ; 

Attendu,  d’un  autre  cûté,  qu'aucune  loi  ne  dé- 
fend d’entendre  en  témoignage  les  témoins  in- 
strumentaires d'un  acte  qui  fait  l'objet  d une  in- 
scription de  faux  incident  OU  principal  : que  l’art. 
328  dudit  Code  ne  les  classe  même  pas  parmi  les 
témoins  qui  peuvent  être  reprochés;  d’où  il  suit 
que  la  déposition  de  Garnier,  témoin  instrumen- 
taire, n'a  pas  dû  être  rejetée,  etc. 

Du  21  mars  1815.— Cour  imp.  (1)  d'Angers.  — 
Aud.  soleun. 


PACTE  COMMISSOfRB.— Effet. 

Du  21  mars  1815  (afT.  Vidal).  — Cour  imp.  de 
Toulouse.— Même  décision  que  par  Parrêl  de  la 
même  Cour  du  12  mai  1814  (afT.  Marteaux). 


FAILLITE.— OlJVERTrRE.-TlERCE  OPPOSITION. 

— Créancier  hypothécaire. 

Lorsque , sur  la  demande  d'un  créancier,  l’ou- 
verture de  ta  faillite,  déjà  fixée,  est  changée 
par  un  second  jugement,  ce  second  juge- 
ment est  susceptible  de  tierce  opposition  de 
la  part  des  créanciers  hypothécaires,  même 
après  les  délais  fixés  par  l’art.  457  du  Cod. 
comm.  L'art.  457  ne  s'applique  qu’au  pre- 
mier jugement  qui  fixe  l’ouverture  de  la  fail- 
lite. (Cod.  comm.,  45*  et  457.)  (2) 

(Duclos— C.  faillite  Criquet.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  en  fait  que  la  faillite  de 
Criquet  a été  fixée,  sur  sa  déclaration,  au  12  mai 
<813,  par  jugement  du  17  du  même  mois;  — At- 
tendu que  c'est  plus  d'un  an  après  que  la  veuve 
Dupont  de  l'Arbre,  qui  n'avait  pas  encore  vérifié 
et  affirmé  sa  créature,  a obtenu,  le  3 juin  1814,  con- 
tradictoirement avec  le  syndic  provisoire,  un  ju- 
gement qui,  en  rétractant  celui  du  17  mai  1813.  a 
rapporté  l'ouverture  de  la  faillite  au  1*'  mars  de 
ladite  année  1813;— Attendu  que  Duclos  est  un 
créancier  hypothécaire  qui  na  point  été  appelé 
au  jugement  du  3 juin  1814,  au  il  n'y  a point  été 
représenté  par  le  syndic  provisoire,  qui  n'a  pas 
qualité  de  stipuler  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires; qu  enfiu  il  a un  intérêt  majeur  à se  i ndra 
tiers  opposant,  lequel  est  basé  sur  ce  que  l’effet  du 
jugement  du  3 juin  1814  serait  de.  lui  faire  perdre 
son  droit  hypothécaire;— Attendu  qu'au  fond,  rien 


(1)  C’est  à celle  dale  que  commencent  le»  Cent- 
Jours.  et  que  les  Cours  d appel  reprennent  la  déno- 
minaüon  de  Cours  impériales.  V.  décr.  du  21  mars 
1815,  qui  nomme  M.  Gilbert  de  Voisins,  aux  fonc- 
tions de  premier  président  de  la  Cour  impériale  do 
Paris. 

(2)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
varie  aur  la  solution  de  cette  question.  Par  un  pre- 
mier arrêt  du  10  nov.  1824,  la  Cour  avait  décidé 
que  la  tierce  opposition  n'est  pas  admissible  contre 
le  jugement  qui  change  l'époque  de  l’ouverture  de 
la  faillite,  et  la  Coor  de  Paris,  sur  le  renvoi  qui  fut 
ordonné  devantelle.  se  prononça  dans  le  même  sens 
le  25  juin  1825.  Mais  plus  tard,  par  un  arrêt  du  15 
mars  1830,  la  Cour  de  cassation  a jugé  le  contraire, 
en  décidant  que  l’art.  457  anc..  Code  de  commerce, 
n'avait  pas  dérogé  au  principe  général  pose  dans 
Part.  474  du  Code  de  proc.,  cl  que  les  créanciers 
qui  n'ont  été  ni  partie»  ni  représentés  au  second 
jugement  qui,  en  changeant  IVpoque  de  l'ouverture 
de  la  faillite, porte  préjudice  k leurs  droits,  sont  rece- 
vables s y former  tierce  opposition,  bien  que  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  457  soient  expires  Sic,  fioulay- 
Paty,  des  Faillites,  n°54;  Contrà,  Pardessus, n°l  1 1 1. 
—Aujourd'hui,  la  question  pourrait  se  représenter 
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ne  constate  qu’il  y ait  eu  de  la  part  de  Criquet 
cessation  de  paiement  avant  le  mois  de  mai  1813; 
— Attendu,  en  droit,  que  l’art.  4.Y7  du  Code  do 
comm.  ne  s’applique  qu'au  premier  jugement,  qui. 
aux  termes  de  l’art.  454,  fixe  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, et  non  au  second  jugement  qui,  sur  l'action 
d’un  créancier  particulier T réforme  ce  premier  ju- 
gement au  préjudice  et  à l'insu  des  créanciers 
hypothécaires;  — Faisant  droit  sur  l'appel,  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corri- 
geant et  réformant,  etc. 

Du  22  mars  1815.— Cour  imp.  de  Rouen. 

VENTE.  — Lettre  missive.  — Matière  com- 
merciale. 

En  matière  de  commerce,  des  propositions  de 

vente  faites  et  acceptées  par  lettres , opèrent 

vente  entre  les  parties  (3). 

(Lampe— C.  Iloussay.)  — arrêt. 

LA  COIJR  ; — Considérant  qu’il  est  de  principe 
en  matière  de  commerce  qu’une  lettre  de  propo- 
sition et  une  lettre  d'acceptation  suffisent  pour 
établir  une  convention  ; que  par  sa  lettre  du  14 
juill.  1812,  Iloussay  consentit  a accepter  la  vente 
des  vins  appartenant  a la  dame  Lampe,  à condi- 
tion qu'il  recevrait  pour  commission  3 fr.  par  bar- 
rique vendue  au-dessous  de  100  fr. , 3 0/0  pour 
celle  au-dessus  de  lot)  fr.  et  2 0/0  en  sus  pour  sa 
garantie  des  ventes  qu’il  ferait,  si  la  dame  Lampe 
désirait  cette  garantie,  ct.qu  il  percevrait  en  ou- 
tre 1/2  0/0  de  ses  avances  de  fonds;  — Considé- 
rant que, par  sa  lettre  en  réponse  du  15  juill. 1812, 
la  dame  Limpe  annonça  à Iloussay  qu’encoro 
bien  que  les  conditions  qu'il  lui  faisait,  quant  à 
la  commission  des  ventes  et  à leur  garantie  . fus- 
sent bien  dures,  elle  y souscrivait  clans  la  persua- 
sion qu’il  ménagerait  ses  intérêts  comme  les 
siens  propres;  — Considérant  que  par  ces  deux 
lettres  il  est  intervenu  entre  parties  une  conven- 
tion par  laquelle  Iloussay  offrait  sa  garantie,  à la 
condition  de  recevoir  2 0/0  sur  le  prix  de  vente 
et  par  la  quelle  la  dame  Lampe  acceptait  la  ga- 
rantie offerte  a la  condition  imposée;  — Consi- 
dérant qu'il  est  de  principe  que  les  engagemens 
contractés  par  écrit  ne  peuvent  se  rompre  que 
de  la  même  manière  ; que  rien  dans  la  cause  ne 
prouve  que  Iloussay  ait  révoqué  son  offre  de  ga- 
rantie ; qu'il  est  au  contraire  appris  qu'il  a perçu 
sa  commission  de  garantie  de  20/0  sur  une  partie 
de  vin  veuduc  au  sieur  Lascol;  qu'il  ne  peut  pas 

en  présence  du  nouvel  art.  580  du  Code  de  romui.; 
mais  cet  article  e»l  rédige  en  ternies  tellement  ex- 
près et  limitatif»,  que  nous  pensons  qu’après  le  délai 
d’un  mois  qu'il  accorde  à toute  partie  intéressée 
pour  former  opposition,  cl  les  mesures  de  publicité 
adoptées  par  le  législateur,  on  ne  saurait  udineilro 
indéfiniment  la  tierce  opposition  d'un  créancier  hy- 
pothécaire. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Biocne 
et  Goujel  dans  leur  Diction,  de  proeéd .,  n°  602,  où 
ils  font  remarquer,  que  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  nouvelle,  une  disposition  ouvrant  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  avait  été  adoptée  par  la  Chambre 
des  Députés,  mais  quelle  fut  rejetée  par  la  Chambre 
des  Pairs. 

(3)  La  question  ne  peut  souffrir  difficulté  en  ma- 
tière commerciale,  d'après  l'art.  109  du  Code  de 
commerce,  qui  déclare  que  « les  achats  et  ventes  se 
constatent  par  la  correspondance.  • V iIh  reste  dans 
le  sens  de  la  decision  ct-dessus,  Caen,  I août  1820. 
Mais  la  question  a été  controversée  b l'égard  des 
rentes  ordinaires.  C.  à cet  égard,  nos  observations 
sur  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Poitiers  du 
11  vent,  an  10,  rendu  eu  sens  contraire  de  l’arrél 
que  nous  recueillons  ici. 
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prétendre,  sans  preuve,  n'avoir  été  garant  que  de 
cette  seule  vente  et  non  de  celle  qu’il  a faite  à la 
maison  Lucas  et  compagnie  ; qu'à  l’époque  de 
cette  dernière  vente , il  se  regardait  si  bien  tenu 
à la  garantie  qu’il  s’est  fait  consentir  le  prix  de 
cette  vente  dans  deux  billets  à son  ordre,  qu’il 
a endossés  lui  seul,  au  profit  d’une  tierce  person- 
ne; tandis  que,  s’il  n’entendait  pas  en  être  ga- 
rant, il  aurait  dû  en  ressaisir  la  dame  Lampe, 
pour  ne  pas  la  rendre  étrangère  à cette  opéra- 
tion; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  ledit  juge- 
ment en  ce  que  la  vente  de  soixante-douze  bar- 
riques de  vin  rouge  faite  le  20  janv.  1813 , par 
Houssay  à la  maison  Lucas  et  compagnie  a été 
mise  aux  risques  ci  pour  compte  de  la  dame 
Lampe  ; — Corrigeant  et  réformant Juge  Mous- 
sa y responsable  de  ladite  vente,  sauf  à la  danie 
Lampe  à débattre  le  compte  à lui  fourni  par  lious- 
say.  ainsi  qu’elle  verra,  etc. 

Du  23  mars  1815.—  Coarimp.  de  Renne*.  — 
1**  ch  .—PL,  MM.  Morel  et  Petit. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Désistement. 

I)u  25  mars  1815  (aff.  Fattvtl).  — Cour  imp. 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  à la  aate  du  25  mars 
1813. 


MARIAGE  AVENANT.  — Dot.  — Cumul.  — 
Aînesse  (droit  d’).  — Adoption. 

Du  30  mars  1815  (aff.  de  la  Varangerie).  — 
Cour  imp.  de  Rennes.  — V . l’arrêt  de  Cass, 
rendu  le  4 décembre  1816,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 


(1)  V.  sur  le  principe  de  l'indivisibilité  en  matière 
de  péremption,  Cass.  8 juin  1813,  la  note  el  les  au- 
torités, ainsique  les  différentes  décisions  auxquelles 
elle  renvoie. 

(2)  Celte  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
suivie.  Soit  que  Ton  considère  la  demande  des  dom- 
mages-intérêts dans  l’espèce  ci-dessus,  comme  une 
demande  alternative  ou  cumulative , dans  un  cas 
comme  dans  l’autre,  la  solution  serait  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  bien  constante,  qui  veut  que 
pour  la  détermination  du  premier  ou  dernier  res- 
sort, on  ait  égard  à la  demande  la  plus  élevée  (F. 
Cass.  8 mai  lift,  el  la  note),  et  aussi  aux  demandes 
accessoires  de  doiwnagi-s -intérêts , même  indéter- 
minées, lorsque  ces  dommages-intérêts  prennent  leur 
source  dans  une  cause  antérieure  à la  demande 
principale. ( V.  Cass.  l*r  avril  1823,  et  la  noie.) — 
Ces  régies,  avant  les  lois  nouvelles  des  11  avril  1838 
sur  les  tribunaux  de  première  instance,  et  25  mai 
suivant,  sur  les  justices  de  paix,  n'étaient  elles-mè- 
ines  que  des  corollaires  de  cet  autre  principe  éga- 
lement établi  par  la  jurisprudence,  que  les  deman- 
de* reconvenlionnelles  de  dommages-intérêts  for- 
mées par  le  défendeur,  ne  doivent  pas  être  prises  en 
considération  pour  la  fixation  du  dernier  ressort,  si 
elles  n’ont  pareillement  nne  cause  antérieure  à la  de- 
mande. (F.  Cass.  16  tberm.  an  10;  30  juin  et  *2  ocl. 
1807;  Il  mai  1813;  3 août  1820;  28fév.  1821;  5 avril 
1836;  26  mai  1836,  etc.)  Or,  c’est  ce  dernier  principe 
que  le  législateur  paraît  avoir  voulu  consacrer  dans 
les  deux  lois  précitées  en  disant,  dans  l’art.  2 de  lu  pre- 
mière, et  dans  l’art.  7 de  la  seconde,  «qu’il  sera 
statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elles  seront  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même  ; «ce 
qui,  d'après  les  motifs  de  ces  lois  et  leur  discussion 
dans  les  deux  Chambres  , ne  semblerait  s’appliquer 
qu'aux  demandes  de  dommages -intérêts  formées 
reconventionnellement  par  le  défendeur,  et  permet- 
trait de  compter  pour  la  fixation  du  dernier  ressort 
1 ouïes  les  .mires  demandes  de  dommages-intérêts. 
(F.  à ce  sujet,  les  motif»  de  la  loi  du  11  avril, 


PEREMPTION.  — Indivisibilité. 

La  demande  en  péremption  est  indivisible  j 
elle  doit  donc  être  formée  ci  peine  de  nullité , 
même  contre  les  parties  ou*  ne  sont  inter- 
venues qu’en  vertu  d’un  jugement  prépara- 
toire, et  bien  qu'elles  ne  fussent  point  partir  t 
principales  (1). 

(P rat  - C.  Morel.) 

Du  4 avril  1815.  — Cour  imp.  de  Riom.  — 
Prés. } M.  Yerny.  — PL,  MM.  Bonnet-ltollando 
et  Marie. 


DERNIER  RESSORT.  — Propriété.  — PüM- 

MAUKâ-lNTKMÊTS. 

Est  en  dernier , ressort  le  jugement  qui  prononce 
sur  une  demande  tendante  à ce  qu'il  soit  sta- 
tué sur  la  propriété  d’un  seul  arbre,  alorç. 
même  qu'il  s'y  joint  une  demande  subsidiaire 
en  dommages-intérêts  à raison  de  poursuites 
en  police  correctionnelle  dont  le  dcuumdeur 
aurait  été  l'objet  (2). 

tTieugou  — C.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  demandé 
Introductive  formée  par  l’appelant  le  28  fév.  1814, 
et  répétée  dans  ses  conclusions,  tend  spéciale- 
ment à ce  qu’il  soit  déclaré  propriétaire  d un  châ- 
taignier, situé  dans  l’a  venue  de  Lanjogan;  que 
l’objet  réel  de  la  contestation  soumise  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montfurl,  portant 
sur  la  question  de  savoir  à qui  devait  appartenir 
la  propriété  du  châtaignier,  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts, faite  subsidiairement  par  l’appe- 
lant, pour  indues  vexations,  à raison  de  ce  qii'il 

dans  notre  Vol.  de  1838.  2.  189  à 191 , et  U 
Collection  de  M.  Duvergier,  même  année,  p.  209.) 
—Aussi,  depuis  ces  lois,  (a  question  de  savoir  si  leur 
disposition  nouvelle  relative  au  dernier  ressort,  s’ap- 
plique aux  demandes  de  dommages  intérêts  formée* 
par  le  demandeur  lui-uirtne,  ira-t-elle  pas  lardé  b 
se  reproduire  avec  plus  de  difficulté  que  jamais;  el 
déjà  , elle  a été  résolue  par  plusieurs  Cours  royale» 
en  sens  divers,  bien  que  la  plupart  des  arrêts  ten- 
dent à se  rapprocher  de  l'ancienne  jurisprudence, 
en  ce  sens  , que  les  dommages-intérêts  réclamé» 
accessoirement  par  le  demandeur,  doivent  tout  aussi 
bien  que  la  demande  principale  être  pria  en  consi- 
dération pour  la  détermination  du  dernier  ressort , 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  une  cause  antérieure  k 
la  demande,  et  qu’ils  ne  prennent  pas  leur  source» 
dan»  la  demande  elle-même  ou  dan»  la  défense.  F . 
Angers,  21  mars  1840;  Bourges,  29  mai  1840  $ 
Rouen,  lOJnov.  1840  ; — Contrd,  même  Cour,  lé 
mars  1840;  V.  aussi  les  observations  qui  accompa- 
gnent ces  deux  derniers  arrêts. — Or,  dans  l'espèce 
jugée  par  l’arrêt  que  nous  recueillons  ici,  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  le  demandeur  prenaient 
incontestablement  leur  source  dans  une  cause  anté- 
rieure à la  demande  principale;  ils  devaient  donc, 
selon  nous,  être  pris  en  considération  pour  la  dé- 
terminalion  du  dernier  ressort. 

Sous  un  autre  rapport,  l’arrêt  nous  semblerait  en- 
core susceptible  de  critique,  en  ce  qu’il  décide  qu'un 
jugement  de  première  instance  qui  avait  prononcé 
sur  la  propriété  d’un  arbre,  et  par  conséquent  do 
terrain  sur  lequel  il  était  planté  (chose  immobilière 
d'une  valeur  iudéterminée  dans  la  cause)  était  de 
dernier  ressort.  Il  est  de  jurisprudence , au  con- 
traire, qu'en  pareil  cas,  les  juges  de  première  in- 
stance no  peuvent  prononcer  qu'à  charge  d’appel, 
quelque  minime  que  puisse  paraître  l'objet  du  li- 
tige. V.  Rennes,  ISjuin  1810:  Orléans, 3|  mai  1820. 
La  doctrine  a même  été  consacrée  par  la  Cour  du 
cassation  dans  le  cas  où  le  dernandenravait  déclaré 
dans  le  cours  du  l’instance  resirciodre  la  demande 
à lüOüfr.  F.  Cass.  23prair.  au  12,  élit  note. 
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avait  t'té  traduit  à la  police  correctionnelle,  ne 
peut  être  regardée  que  comme  accessoire  an  su- 
jet principal  de  la  conteslation  : que  c’est  encore 
ce  qui  résulte  du  jugement  rendu  le  10  déc  1813 
par  le  tribunal  de  Montfort,  siégeant  en  police 
correctionnelle,  par  lequel  llserésrrye  de  statuer 
sur  la  même  demande  de  dommages-intérêts, 
après  décision  définitive  de  la  question  préjudi- 
cielle relative  à la  propriété  du  châtaignier;  — 
Considérant  que  l’objet  priurfpa!  et  spécial  du 
procès  étant  déterminé,  et  sa  valeur  ne  pouvant 
évidemment  excéder  la  somme  de  1,000  ft\,  il  en 
résulte  qu’aux  termes  de  l’art.  5 du  tit.  4 de  la  loi 
du  24  août  1790,  le  jugement  du  tribunal  de 
Montfort,  qui  a prononcé  sur  cette  contestation, 
a dû  nécessairement  être  en  dernier  ressort;  que, 
fnivant  les  dispositions  du  § 2,  de  Part.  4.13  du 
Cod.  de  proe.  civ.,  ne  sont  pas  recevables  les  ap  • 
peis  des  jugemens  sur  des  matières  dont  la  con- 
naissance en  dernier  ressort  appartient  aux  pre- 
miers juges,  lors  même  qu’ils  auraient  omis  de 
qualifier  lesdits  jugemens  en  dernier  ressort  : 
Déclare  Tieugon  non  recevable  dans  ledit  ap- 
pel, etc. 

Du  8 avril  1815.  — Cour  irap.  de  Rennes  — 
PL,  MM.  Boulay-Paty  et  Legal. 

REVENDICATION.  — Faillite.  — Lettre 

de  CHANGE. 

Dn  9avril  1815  (aff.  Rausch).  — Conr  lmp.  de 
Colmar.  — Y.  cet  arrêt  à la  date  du  9 avril  1813. 


ENQUÊTE- —Témoins.  —Déposition. 

Ün  procès-verbal  d'enquête  est  valable , encore 
çuTI  ne  constate  pas  que  les  témoins  ont  dé- 
posé oralement  et  n’ont  lu  aucun  projet  écrit. 
(Cod.  proc.,  27U*t  275jJ  (ÿ 

Dn  11  arr.  1815.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 
2*  ch.  — PI. , MM.  Journée  et  Chiron. 


SAISIE  LMMOBIUKRE.— Placards  -Addi- 
tion MANUSCRITE. 

Les  placards  dont  l'affiche  est  prescrite  par 
fart . 684  du  Cod.  proc.,  doivent  être  impri- 
més en  entier,  à peine  4e  nullité  ; toute  ad- 
dition manuscrite  autre  que  celle  que  men- 
tionne Fart.  7 A3  do  Cod.  proc.,  entraine  leur 
nullité  et  celle  de  tout  ce  qui  a suivi  (2). 

( Roques — C.  Vigé  et  Almayragues.  ) — arrêt. 

LA  COUR  ...Snrle  troisième  moyen  de  nul- 
lité pris  de  ce  qu’une  partie  de  placard  se  trouve 
écrite  à la  main  : — Attendu  que  celte  nullité  est 
fondée  «ur  l’art.  GH4  du  Code  de  proc.  ci?.,  qui 
porte  expressément  que  le  « placard  Imprimé 
doit  être  affiché.  » et  Part.  717  du  même  Code, 
veut  que  les  formalités  prescrites  par  le  susdit  ar- 
ticle soient  observées  à peine  de  nullité  ; en  vain 


I a-t-on  opposé  qu'aux  termes  de  Part.  703  du 
même  Code,  il  est  permis  de  faire  des  additions 
manuscrites  aux  placards;  mais  ces  additions  ne 
sont  permises  que  dans  le  cas  prévu  par  cet  ar- 
ticle. de  sorte  que  ce  n’est  là  qu’une  exception 
particulière  qui  ne  fait  que  confirmer  la  règle 
générale  prescrite  par  Part.  68t.  qui  exige  que 
le  placard  soit  imprimé  en  entier,  à peine  de 
nullité,  conformément  à Part.  717.  Or.  dans  le 
fait,  on  lit  dans  le  placard  deux  lignes  en  manus- 
crit qui  ont  été  ajoutées  par  renvoi,  et  qui  por- 
tent les  mots  suivaus  : « Ladite  folle  enchère  se- 
ra aussi  dirigée  en  conformité  de  l’art.  2208, 
contre  ledit  Roque;  * celte  mention  aurait  dû 
être  imprimée  tout  comme  le  surplus  du  placard. 
Les  poursuivans  ont  bien  senti  eux-mêmes  qu’il 
était  indispensable  de  faire  celte  mention,  puis; 
qu’ils  Pont  ajoutée,  après  coup,  par  un  renvoi 
et  en  manuscrit;  on  ne  peut,  d’ailleurs,  considé- 
rer cette  addition  comme  occasionnée  par  une 
faute  d’impression,  mais  bien  comme  une  omis- 
sion qu’on  a voulu  réparer,  mais  qui,  au  lieu  de 
l’Clre  par  la  voie  de  l’impression,  comme  l’exige 
la  loi,  Pa  été  en  manuscrit,  ce  qui  opère  évidem- 
ment la  nullité  du  placard;  et  conséquemment  le 
moyen  étant  bien  fondé,  la  Cour  doit  prononcer 
la  nullité  dudit  placard  cl  de  tout  l’ensuivi;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  avril  1815.— Cour  lmp.  do  Toulouse.— 
Près.,  M.  Désazars  p.p.  — Concl.,  M.Bastoulh 
av.  gén .—PL,  MM.  Flottes  et  Ruiniguières. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.— Délivran- 
ce. — Frais. 

Toute  pièce  produite  dans  une  instance  devient 
commune  aux  deux  parties  ; chacune  peut 
en  demander  une  expédition  , wdm’i  à *cs 
frais  et  sans  pmtvoir  les  répéter  (3). 
(N...-C.  N...  ) 

Du  12  avril  1815.— Coor  imp.  de  Besançon. 

ACTE  AUTHENT.  Execution. -Opposition. 
L'exécution  d'un  titre  paré  non  contesté,  ne 
peut  être  suspendue  par  une  opposition.  (Cod. 
proc.  civ.,  SM.)  (4) 

(LangMereau— C.  Sthelé.)— arrêt. 

LA  COUR Attendu  qu'aux  termes  des  lois, 
l'exécution  provisoire  appartient, au  titre  authen- 
tique , et  qu’il  n’y  a que  l’inscription  de  faux  qui 
puisse  en  suspendre  l'exécution;— Attendu  que  le 
litre  dont  l'appelant  était  porteur,  en  vertu  du- 
quel il  faisait  diriger  des  poursuites  réelles  contre 
les  intimé»,  était  authentique  ; qu'il  eu  résulte  la 
conséquence  que . tant  qu'un  jugement  n’avait  pas 
suspendu  {'éxecution  de  ce  même  titre,  l'appelant 
n’a  pas  dû  respecter  l’opposition  formée  à ses 
poursuites  réelles  ; que  , dès  lors  aussi,  U a pu  , 
nonobstant  l’opposition  au  commandement  de 


(1)  Y.  dans  le  même  sens.  Mou,  19  avril  1811  ; 
Tarin,  29  avril  1813.  et  la  note;  Bennes,  12  mars 
1816;  Caen,  4 août  1829;  — En  sens  coniraire. 
Rennes,  28  juill. 1811;  Orléans,  17  août  1839;  mais 
▼oy.  la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a néanmoins  jugé  le  16 
janv.  1822,  que  l’impression  du  placard,  prescrit 
par  l’art.  684  du  Code  de  procéd.  (aujourd'hui  art. 
€96  d’après  la  nouvelle  lot),  nV-*t  pu*  exigée  à peine 
de  nullité,  et  qu’ainsi  l'énonciation  de  la  date  du 
placard  faite  a la  main  ne  rend  pas  le  placard  irré- 
gulier et  nul. 

(3)  Y.  dans  le  même  sens,  Paris,  lltherm.  an  10; 
Carré  ^ f.rni  de  la  proc.,  n°  791. 

(4)  Celle  question  rentre  dans  celle  de  savoir  si 
Part.  1244  du  Code  civ., qui  permet  aux  juges  d’ac- 
corder au  débiteur  des  délais  modérés,  et  de  sur- 


seoir & l’exécution  des  poursuites,  s’applique  au  cas 
où  la  créance  résulte  d’un  acte  public  et  authentique. 
Or,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  en  désaccord 
avec  les  auteur»  : la  plupart  des  arrêts  ont  consacré 
une  doctrine  contraire!»  celle  de  l’arrètque  nous  rap- 
portons ici;  tandis  que  les  auteur»  décident  générale- 
ment la  question  dans  le  sens  de  cet  arrêt.  V.s  cet 
égard  , la  note  qui  accompagne  l’arrél  de  la  Cour 
d’appel  dePau  du  26  nov. 1807,  et  le*  autorités  qui  J 
sont  indiquées.  Adde,  dans  le  sens  de  la  solution  ci- 
dessus,  Favard  de  l.auglade,  Rép. , v°  Jugement, 
secl.  !•*.  § 2,  n°  b , üelvincourl,  I.  *,  p.  556  ; Hol- 
land de  Villargues.  Réperl.  du  not..  vw  Acte  authen- 
tique, n°  88,  et  v°  Terme , n°  17;  Bonceunc,  t.  2, 
p.  SI 8 ; Boitard,  t.  t,p.  478  ; Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proe,  ci®.,  t.  I,  quesl.  524.— El,  dan»  le 
sens  contraire,  Thomioe  Destuanires,  t.  t,  p.  243. 
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trente  jours,  faire  procéder  à une  saisie  réelle  , 
sauf  aux  intimés  à obtenir,  le  cas  échéant , un 
sursis , toutes  choses  demeurant  en  état  ; que  les 
premiers  juges  , en  décidant  que  l'opposition  for- 
mée par  les  intimés  était  suspensive,  ont  évi- 
demment violé  les  lois  de  la  matière,  et  que  par- 
la même  ils  ont  légitimé  l'appel  émis  de  leur  dé- 
cision Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que,  par  i celui,  lasaisic  immobilière 
du  29  octobre  précédent  a été  annulée,  et  les  dé- 
pens d'icelle  nus  à la  charge  de  rappelant,  comme 
aussi  en  ce  qu’il  a été  ordonné  un  sursis  aux  pour- 
suites réelles;— Ordonne  que  les  poursuites  réelles 
entamées  seront  continuées  d'après  leurs  derniers 
erremens. 

Du  14  ayr.  1815.— Cour  inip.  de  Colmar. 


EAU  (Cours  d’)— Source.— Vente  partielle. 
Le  propriétaire  dans  l'héritage  duquel  naît 
une  source , et  qui  aliène  une  partie  de 
son  fonds  n'est  point  oblige’  de  partager  les 
eaux  de  cette  source  avec  l’acquéreur,  encore 
qu'avant  l’aliénation  elles  servissent  à l'ar- 
rosement de  la  partie  vendue.— Mais  les  eaux 
qui  viennent  des  terrains  supérieurs  aux 
propriétés  des  parties,  doivent  se  distribuer 
entre  clics  proportionnellement  à leurs  be- 
soins (1). 

(Cisterne— C.  Drelon.) 

Du  15  avr.  1815.  — Cour  imp.  de  Riom.  — 
Prés.,  M.Ver ny.— PU,  MM.  Pagès  et  Allemand. 


FAILLITE.— Concordat.— Femme. 

La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec 
son  mari,  ne  peut  cxciper  du  concordat  que 
celui-ci  a fait  avec  ses  créanciers  et  auquel 
elle  n’a  pas  été  partie.  — En  conséquence , 
elle  peut  être  poursuivie  personnellement 
devant  le  tribunal  de  commerce , au  sujet  de 
ses  engagemens  solidaires  , sans  qu’il  soit 
besoin  d'attendre  l’expiration  des  delais  ac- 
cordés au  mari  ti). 

(Albcrtoni— C.  Maillet.) 

Du  18  avr.  1815.— Cour  imp.  de  Paris. — Prés., 
M.  Agicr.  — Concl.,  SI.  Cahier,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Gohier-Duplessis  et  Thèveuin. 


FAILLITE.— Ouverture. 

Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  fixer  l’ouverture 
de  la  faillite  à la  première  cessation  de  paie- 
ment. Ils  peuvent  la  fixer  à une  époque  pos- 
térieure, s'il  apparait  que  la  cessation  de 
paiement  ne  provenait  pas  précisément  de 
l'insolvabilité  réelle  du  débitettr,  mais  bien 
de  circonstances  extraordinaires  et  difficiles, 
et  si  d'ailleurs  le  négociant  a fait  ultérieu- 
rement des  affaires.  [Cod.  comin.,  437.)  (3) 

(1)  C’est  là  une  question  d'interprétation  de  con- 
trat plus  que  de  droit,  et  qui  pourrait  être  décidée 
en  sens  contraire  dans  une  hypothèse  dilférenlc,  où 
la  réserve  de  l’usage  des  eaux  paraîtrait  être  dans 
l’esprit  du  contrat.  V.  Cass.  28  mai  1831.  Mais,  eu 
principe,  il  est  certain,  qu'a  moins  d'une  convention 
contraire,  le  proprietaire  dans  le  fonds  duquel  nail 
une  source,  a le  droit  d'un  absorber  entièrement  les 
eaux  pour  son  usage  particulier,  et  sans  que  les 
tribunaux  puissent  même  limiter  ce  droit  sous  pré- 
texté d'avantage  pour  l'agriculture  (C.  civ.,  645). 
V.  sur  ce  point,  l'arrêt  de  Cass,  du  29janv.  1840J, 
et  le#  observations  qui  l'accompagnent. 

(2)  Sic,  Pardessus,  n°  1247;  liioebe  et  Goujcl, 
Dicl.  deproc.,  v"  faillite,  uü  366;  Lyon  , 14  juin 
1826. 

(3)  F.  en  ce  sens,  Cass.  6 janv.  1813;  19  déc. 
1831  (Volume  1831);  Paris,  8 août  1809,  et  25  no  v. 


f Coiwcil  dEtat.  ( 19  avril  18I&  ) 

(Sauvai -C.  Thnillior.) — arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  en  droit,  que  la  loin'exi- 
ge  pas  qu'il  y ait  cessation  entière  de  paiement 
pour  sc  décider  sur  la  fixation  de  l’ouverture 
d une  faillite,  il  suffisait  qu’il  y ail  eu  cessation 
procédant  de  l’insolvabilité  réelle  du  débiteur, 
encore  bien  qu’il  ail  fait  quelques  paicmens  par- 
tiels postérieurement  aux  protêts  ou  condamna- 
tions sur  lesquels  peut  se  fonder  la  cessation  ef- 
fective de  paiement  ; que  néanmoins  cet  homma- 
ge rendu  aux  principes  , ne  peut  profiter  aux  ap- 
pelais dans  l'espèce  particulière  de  la  cause;  — 
Attendu  en  fait , qu’il  est  constant  que  dans  l'in- 
tervalle du  jugement  de  condamnation  du29  nov. 
1813,  au  30  avr.  1814,  jour  auquel  le  tribunalde 
commerce  a fixé  l'ouverture  de  la  faillite  de  Sau- 
vai. celui-ci  a toujours  tenuscs  comptoirs  ouverts; 
qu'il  a continué  sans  interruption  scs  négocia- 
tions et  opérations  de  banque  et  de  commerce  ; 
ue  scs  registres  vérifiés  par  le  juge  commissaire 
e la  faillite,  constatent  que  dans  cet  espace  do 
temps,  il  a fait  pourdeuxa  trois  cent  mille  francs 
d’affaires  ; qu’on  ne  peut  argumenter  contre  le 
jugement  de  fixation  d’ouverture  de  la  faillite,  du 
jugement  de  condamnation  du  29  nov.  et  quel- 
ques autres  jugemens  et  poursuites  intervenus  de- 
puis , parce  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
se  trouvait  alors  le  commerce  , étaient  tellement 
extraordinaires  et  difficiles , que  les  meilleures 
maisons  étaient  soumises  aux  mêmes  épreuves,  et 
que  cependant  tant  qu’on  ne  les  contraignait  pas 
ae  déposer,  et  qu’au  contraire  on  les  laissait  con- 
tinuer toutes  leurs  opérations  commerciales , elles 
ne  pouvaient  être  réputées  en  faillite  ; que  dans 
la  cause  actucllo , on  ne  voit  que  deux  créanciers 
s’élever  contre  la  fixation  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  commerce , que  leur  réclamation  est 
contre  l'intérêt  de  la  masse  , et  que  si  elle  était 
admise , elle  ne  ferait  que  plonger  cette  masse 
dans  des  contestations  et  des  discussions  inextri- 
cables ; — Met  les  appellations  au  néant , or- 
donne, etc. 

Du  19 avr.  1815.— Cour  imp.de  Rouen.— PU, 
MM.  David  et  Thil. 


HUISSIER.  — Bourse  commune.  — Émolu- 
mkns.  — Transport. 

L'art.  92  du  décret  du  14  juin  18t3  qui  prescrit 
aux  huissiers  de  verser  à la  bourse  com- 
mune les  deux  cinquièmes  de  tous  leurs  émo- 
/ u mens  , oblige  ces  officiers  ministériels  à 
faire  le  versement  d'après  le  montant  des 
droits  fixes  par  le  tarif,  sans  tenir  compte 
des  rétluctions  qu'ils  ont  consenti  à subir 
pour  les  actes  qui  leur  ont  été  remis  tout 
faits 

Le  droit  accordé  aux  huissiers  pour  transport, 

1830  ; — En  sens  contraire.  Colmar,  3 déc.  1816. — 
Aujourd’hui,  d’après  l'art.  437, Cod,  connu.,  la  faillite 
est  l’état  de  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
ment ; il  appartient  donc  aux  juges  de  décider,  d’a- 
près les  faits,  quand  il  y a cessation  réelle  , effec- 
tive et  suffisante  pour  que  le  débiteur  soit  considéré 
comme  étant  en  état  de  faillite.  V.  sur  ce  point, notre 
l)ict.  du  cont.  comm.,  v“  Faillite,  n°  2. 

(4)  L’ordunp.du  26  juin  1822  a modifié  ledécret 
du  14  juin  1813,  en  ce  qui  concerne  la  bourse  com- 
mune. — Chaque  huissier  doit  seulement,  aux  termes 
de  l’art.  2 de  celte  ordonn.,  verser  dans  la  bourse 
commune  une  portion  qui  ne  peut  être  au-dessous 
d'un  t'ing/iéme,  ni  excéder  le  dixiéme  des  émolu- 
ment attribués  pour  les  originaux  de  tous  exploits 
et  proces-verbaux  portés  à son  rrnerloire.  V.  1'/;»- 
eyclopédie  des  huissiers , de  M.  Marc  Deffaux,  v° 
Èuurtc  commune,  § 2,  — Du  reste,  la  décision  ci- 
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doit  être  considéré  comme  émolument  sujet 
au  versement  des  deux  cinquièmes  (1). 

(Froc.  gén.  — C.  huissiers  de  Grenoble.) 

Du  19  avril  1815.  — Cour  imp.  de  Grenoble. 

LEGS.  — Délivrance.  — Prescription. 
L'action  en  délivrance  de  legs  se  prescrit  par 
trente  ans.— Cette  prescription  peut  être  op- 
posée, par  le  légataire  de  la  nue  propriété, 
au  légataire  de  l’usufruit  du  même  objet. 
(Cod.  civ.f  617,  789  et  2262.) 

(Varanchon.) 

Par  testament  olographe  du  mois  de  juillet 
1779,  le  sieur  Louis  Varanchon  avait  légué  l'usu- 
fruit d'une  somme  de  120,000  fr.  au  sieur  Paul- 
JHaiime  Varanchon.  son  neveu,  et  la  nue  pro- 
priété de  cette  même  somme  à Armand-Léonce 
Varanchon,  Gis  de  ce  dernier.  — Le  sieur  Va- 
ranchon père,  légataire  de  l'usufruit,  se  trouvant 
absent  lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  au- 
cune action  en  délivrance  de  legs  n'a  été  formée 
de  sa  part  ; ce  n'est  que  plus  de  trente  ans  après 
qu'il  a reparu,  et  qu'il  a réclamé  l'usufruit  qui 
lui  avait  été  légué.—  Le  Gis  a opposé  la  prescrip- 
tion Irentenairè.— Un  jugement  du  tribunal  delà 
Seine,  du  16  août  1814.  ayant  accordé  une  provi- 
sion au  père,  Varanchon  Gis  a interjeté  appel.— 
Sur  cet  appel,  Varanchon  père  a soutenu  que, 
dans  l’espèce,  l'exception  de  prescription  n'était 

B'int  admissible;  que  la  volonté  du  testateur  était 
loi  suprême  des  parties;  qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre le  légataire  grevé  de  1 usufruit . avec  l'hé- 
ritier saisi  par  la  loi  ; qu'a  la  vérité,  l'héritier 
aussi  bien  que  le  créancier  du  testateur  étaient 
recevables  a invoquer  la  prescription  treulenaire, 
parce  qu'ils  tiennent  leur  droit  delà  loi,  et  que  la 
loi  consacre  celle  exception  en  leur  faveur,  mais 
que  les  légataires  tenant  uniquement  leur  droit 
de  la  volonté  du  testateur,  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas,  se  soustraire  à l'empire  de  cette  vo- 
lonté, ni  rien  prétendre  au  delà  de  ce  qu’elle  leur 
accorde. 

ARRÊT. 

LA  cor  H .— Aile  mluque  Varanchon  pèresVst 
absenté,  et  que  son  absence  a duré  plus  de  trente 
ans.  que  pendant  ce  temps  il  n’a  exercé  aucune 
poursuite,  et  qu  ainsi,  son  action  en  paiement  du 
legs  est  prescrite;— A mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;— Entendant.  dé  charge  Va- 
ranebon  tils  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ;— Au  principal,  déclare  Varanchon  père  pu- 
rement cl  simplement  non  recevable  dans  ses  de- 
mandes. etc. 

Du  21  avril  1815.  — Cour  imp.  de  Paris. 

COLLOCATION.— Novation.— Caution. 

La  collocation,  même  provoquée  par  le  créan- 


cier, n'est  pas  un  paiement,  ce  n'est  qu'une 
indication  de  jmiement.— En  conséquence , la 
caution  ne  cesse  nas  <rëtre  obligée  par  cette 
circonstance  que  les  biens  du  debiteur  prin- 
cipal sont  vendus,  et  le  créancier  colloqué  en 
ordre  utile  (S). — Ce  dernier  peut  ne  pas  vouloir 
profiler  de  sa  collocation  pour  s'en  tenir  au 
cautionnement  solidaire.  ( Cod.  civ..  1273, 
1281  et  2034.) 

(Joeger— C.  Engelmann.) 

Par  acte  du  28  juill.  1781  . les  sieur  et  dame 
Erhanl  se  déclarent  débiteurs . envers  la  «lame 
Joeger.  d'une  somme  «le  800  fr.,  sous  le  caution- 
nement solidaire  du  sieur  Engelmann.  — Les 
biens  des  sieur  et  dame  Erhard  sont  vendus;  un 
ordre  est  ouvert . et  la  daim* 1  Joeger  s’y  trouve 
colloquée  en  ordre  utile.—  Mais  sans  doute  parce 
que  le  paiement  devait  être  fait  en  papicr-tuou- 
naie,  la  dame  Joeger  ne  se  présente  jmis  pour 
toucher  le  montant  de  sa  collocation.  En  consé- 
quence l’acquéreur  consigne  les  deniers. — Alors 
la  dame  Joeger  forme  contre  le  sieur  Engelmann 
Uis.  heritier  de  son  père,  une  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  dont  ce  dernier  s’était  porté 
caution  solidaire  des  sieur  et  dame  Erhard  par 
l'obligation  du  28  juill.  1781. 

Le  sieur  Engelmann  répond  que  la  collocation 
en  ordre  utile  de  la  créance  de  In  dame  Joeger, 
avait  opéré  une  novation  de  cette  créance,  par 
suite  de  laquelle  l’acquereur  des  biens  hypothé- 
qués était  devenu  son  débiteur  direct,  et  la  cau- 
tion avait  été  dégagée  de  son  obligation. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance, 
qui  adopte  les  moyens  proposes  par  le  sieur  En- 
gelmann , et  déclare  la  dame  Joeger  non  rece- 
vable. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COIIT1; — Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intime  (la  caution)  à la  demande  origi- 
naire de  l'appelante,  formée  en  première  instance, 
s'ideutilie  avec  le  fond,  lequel  présente  à dérider 
si.  parce  que  l'appelante  a été  colloquée  utile- 
ment dans  l’ordre  «les  créanciers  de  Joseph 
Erhard  en  1793,  il  est  résulte  novation  dans  son 
titre,  de  telle  sorte  qu't'lle  n'ait  plus  eu  «l'action 
contre  la  caution  du  débiteur:  — Attendu  que 
celte  collocation  n’a  pu  être  assimilée  h un  paie- 
ment, n'étant  qu  une  indication  de  paiement  <|ui 
ne  saurait  avoir  opéré  novation,  laquelle,  d'après 
l'art.  1273  du  Code  civ.,  ne  se  présume  pas,  puis- 
qu’il faut  que  la  voloulé  de  l'opérer  résulte  clai- 
rement «le  l’acte  ; — Attendu  qu’encore  que  l’ap- 
pelante ail  produit  dans  l'ordre  (ce  qu’elle  pou- 
vait se  dispenser  de  faire  , puisque  sa  créance 
était  assurée  par  un  cautionnement  solidaire),  elle 
a pu  ne  pas  vouloir  profiter  de  sa  collocation , et 


dessus  s'appliquerait  également  à la  portion  qui 
doit  être  versée  aujourd'hui  & la  bourse  commune. 
— lia  même  été  reconnu  que  la  convention  par  la- 
quelle des  huissiers  consentent  à signifier  des  actes 
rédigea  par  des  tiers  en  faisant  remise  d'une  partie 
de  leura  salaires,  constitue  un  abus  et  une  infrac- 
tion aux  régies  de  la  profession,  qui  peut  donner 
lieu  à des  peines  de  discipline,  r.  Cass.  5 juin 
1X23;  Amiens,  14  juill.  1821. 

(I)  V.  conlr..  Fans,  4 janv.  1822. — An  surplus, 
celle  question  parait  formellement  résolue  aujour- 
d'hui pour  les  termes  restrictifs  de  l'art.  2 précité 
de  l'ordonn.  du  26  juin  1822. 

(2j  Par  suite  du  même  principe,  que  collocation 
ne  vaut  pas  paiement . il  a été  jugé  que  le  créancier 
4 hypothèque  générale,  qui  a lui-méine  demandé 
sa  collocation  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  distri- 
bution, n’est  pas  par  U réputé  avoir  renoncé  à son 


hypothèque,  et  qu'elle  conliuue  à grever  l'iiuincu- 
blu  jusqu'au  paiement  réel.  V.  Cass.  28  mai  1808 
et  2bfev.  1839  (Volume  1839).  Il  a été  jugé  de 
même,  par  la  Cour  de  Faris  le  31  août  1815,  que  lo 
créancier  colloque  dans  un  ordre  peut,  avant  le  ju- 
gement de  cet  ordre,  en  so  désistant  do  la  colloca- 
tion qu'il  a obtenue,  se  faire  colloquer  dans  une 
autre  ordre  ouvert  sur  son  débiteur.  Toutefois,  la 
mémo  Cour  a jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  25 
avril  1838  ( Volume  1838  ),§  en  décidant  que  tout 
ce  que  le  créancier  qui  s’est  fait  colloquer  dans  un 
premier  ordre  peut  exiger,  c'est  d'être  colloqué 
éventuellement  dan*  le  second,  pour  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  rempli  de  sa  créance  par  suite  de  la  pre- 
mière collocation.  Mais  voy.  en  sens  contraire,  la 
consultation  do  M.  Duvergier  dont  nous  avons  rap- 
porté les  principaux  passages  en  noie  sous  ce  der- 
nier arrêt. 


Digitized  by  Google 


26  avril  1815.)  Cours  royales  et  Conseil  d’Etat,  ( 2G  avril  1R15.  ) 58 


(Issaullcr— j C.  Andiger.) 

Les  héritiers  Audiger  avalent  forint  contre  le 
sieur  Isaautier  une  demande  en  nullité  de  deux 
contrais  de  ventes  qui  lui  avaient  été  faites  par 
leur  auteur,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  ; sub- 
sidiairement ils  en  demandaient  la  rescision  pour 
cause  de  lésion.— Par  jugement  du  20  mai  1811, 
le  tribunal  de  Nogent-sur- Seine,  saisi  de  la  con- 
testation, avait  rejeté  la  demande  en  nullité; 
mais  admettant  I « Ile  en  rescision,  U avait  ordonné 
Pcstimation  des  immeubles  vendus.— Ce  jugement 
n'ayant  point  élésignUié.  le  sieur  Issautier  forma, 
le  28  mai  1811,  une  demande  en  péremption.— 
Les  héritiers  Audiser  répondirent,  d'un  côté,  que 
l'instance  ayant  été  terminée  par  un  jugement,  il 
ne  Doutait  y avoir  de  péremption  ; et  a’ un  autre 
côu-  que  roccopation  la  ville  de  Nogeolpar 
les  troupes  étrangères  aj  ant  interrompu  le  cours 
de  la  Justice,  la  péremption  n'avait  pas  pu  courir. 
arrêt. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  l'appel:  attendu, 
quant  au  premier  moyen,  que  le  jugement  du  20 
mai  181 1 n'a  terminé  l'instance  qu’à  l’égard  de  la 
demande  en  nullité  pour  cause  de  fraude,  et  nul- 
lement a l'égard  de  la  demande  en  nullité  pour 
cause  de  lésion  ; 

Attendu,  quant  au  second  moyen,  que  la  pé- 
remption peut  s’interrompre  par  tout  acte  de 
procédure,  même  fruslratoire,  et  qu'on  ne  justifie, 
pas  qujl  ait  été  impossible  de  signifier  un  pareil 
acte  pendant  la  guerre,  malgré  l'interruption  mo- 
mentanée du  cours  de  la  justice  dans  la  ville  de 
IVogent;— Met  l'appellation  au  néant  ; —Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  25  avril  1815.— Cour  trop.  de  Paris. 

RENTE.— Prescription.— àvru. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art. 
*277  du  Code  civil  n'est  pas  fondée  seulement 
sur  la  présomption  de  paiement,  mais  encore 
sur  rintérét  public  qui  veille  à ce  que  la  né- 
gligence du  créancier  ne  ruine  pas  le  débi- 
teur par  Caecumulation  des  intérêts  (1  ).— En 
conséquence , cette  prescription  peut  être  in- 
voquée même  par  le  délateur  d'une  rente  qtii 
avoue  n'avoir  pas  page  les  arrérages. 

(Tricochc— C.  Dion.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  arrérages  de 
rrnlc  se  prescrivent  par  cinq  ans;  qu’eu  vain  ou 
oppose  l'aveu  des  débiteurs  qu'ils  n'ont  pas  payé 

traire,  l'avoué  doit  attendre  un  nouvel  avis,  et  que 
ai  un  événement  do  force  majeure  a empêché  le 
client  de  transmettre  cet  avis  avant  lé  délai  nui 
aoiéoc  U prescription,  c'est  le  priver  d'une  faculté 
légale  que  de  déclarer  1a  prescription  accomplie.  M. 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  Itil,  à la  note, 
adhéré  à ces  observations  que  nous  croyons  fondées, 
dans  le  cas  du  moins  où  if  y a eu  une  longue  inter- 
ruption de  poursuites.  Mais  plusieurs  auteurs  les  re- 
poussent entièrement . par  cette  considération  que 
l'avoué  a toujours  mandat  de  faire  les  actes  de  son 
ministère,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  F.  Merlin, 
Rép.,  v°  Péremption , aeel.  *2,  $ *;  Favard  de  Lan- 
glade,  v®  Péremption,  n"  10;  Reynaud,  de  la  Pé- 
remption, p.  65,  n°  43  ; Chauveau  sur  Carré,  uét 

sup. 

(1)  C'eat  ce  que  M.  Bigot  a exprimé  dans  son  ex- 
posé des  motifs  de  la  loi.  V.  Fcnct,  Trav. prép.  du 
Code  civ.,  t 15.  p.  598;  et  la  même  doclrme  avait 
été  émise  par  Ilenry  s.  t C’est  donc,  dit  cet  auteur, 
loin.  1.  p.  503.  une  fin  de  non-recevoir  que  le  bien 
public  et  le  soulagement  des  débiteurs  ont  introduite, 
et  contre  laquelle  il  n'y  a plus  rien  é dire.  Le  créan- 
cier ne  peut  demander  des  arrérages  pour  lesquels 
U n'a  pas  d'action.  U «il  même  censé  les  avoir  quit- 


depuls  l’an  3 ; que  la  prescription  n’est  pas  fondée 
seulement  sur  la  présomption  de  paiement,  mais 
sur  l’intérêt  public  qui  teille  a ce  que  la  négli- 
gence du  crésucier  ne  ruine  pas  le  débiteur  par 
l'accumulation  des  intérêts  ; — Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

I>u  26  avril  1815.— Cour  imp.  de  Bourges. 

BAIL.— Cuaxgbmfxs.— Dégradations.— Rési- 
liation. 

Les  simples  changement  opérés  dans  la  dis- 
tribution de  la  chose  louée , s'ils  ne  consti- 
tuent pas  réellement  des  dégradations  ma- 
jeures, ne  donnent  au  bailleur , alors  même 
qu’ils  lui  \tortent  quelque  préjudice , que  le 
droit  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  non  celui  de  faire  prononcer  la 
résiliation  du  bail.— Il  en  est  ainsi,  surtout 
lorsque  les  changement  ont  été  d’abord  tolé- 
rés par  le  bailleur  (2). 

(Wickcl-C.  MorgralT.)  - arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'il  ne  résulte  au- 
cunement de  l'expertise  que  les  rhangemens  et 
conitepcÜQQs  CpJU  p.ir  l'appelant  dans  les  lieux 
loués  aient  changé  leur  destination  ou  dégradé 
leur  état  ; qu'il  ne  résulte  pas  davantage  de  cette 
expertise  que  l'intimée  éprouve  de  ces  change- 
ntens  nn  préjudice  ou  dommage  tels  que  la  rési- 
liation du  bail  consenti  par  elle  diH  s'ensuivre  ; 
— Considérant  qu'après  avoir  constaté  les  divers 
changement  opérés  par  rappelant,  l’expert  a for- 
mellement exprimé  que  la  plupart  de  ces  rhange- 
mens étaient  à l'avantage  de  la  propriété,  et 
que  quelques-uns  seulement  étaient  à la  conve- 
nant e des  locataires  et  nuisibles  è la  propriétaire  : 
—Considérant  que  les  dispositions  du  Code  civil 
n'admet  leu  t la  faculté  de  demander  la  résiliaüou 
des  baux  qu'autant  que  le  locataire  ne  jouirait  pas 
de  In  chose  louée  en  bon  père  de  famille  ; s'il  ne 
payait  pas  la  prix  aux  termes  convenus,  s’il  em- 
ployait la  chose  a un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  était  destinée,  ou  dont  il  résulterait  un  dom- 
mage pour  le  bailleur,  ou  enfin  s’il  y avait  des 
dégradations  majeures , qu'au»  une  de  ces  cir- 
constances ne  se  rencontre  au  cas  particulier;— 
Que  les  seuls  rhangemens  dont  sc  plaint  l'intimée 
et  qui  paraissent  lui  porter  quelque  préjudice  sont 
la  suppression  du  corridor  réuni  aujourd'hui  â 
une  chambre  du  rez-de-chaussée,  et  rétablissement 
d'une  chambre  pour  le  linge  au  grenier  : — Comi- 
tés pour  n’en  avoir  fait  la  demande.  Son  silence 
tient  lieu  do  quittance  cl  de  réœissioo,  outre  que 
la  loi  fait  pour  lui.  On  peut  remarquer  à ce  sujet 
que  le  docte  Avmon  a dit.  sur  l'art.  7 du  titre  des 
l'rescript.,  de  la  coutume  d’Auvergne  : savoir  que 
la  coutume,  lorsqu'elle  ne  veut  pas  qu'un  pui»*e 
demander  les  arrerages  de  cens  et  rentes  que  de 
trois  dernières  années,  n'a  pas  voulu  blâmer  la  de- 
meure du  débiteur,  mais  la  seule  négligence  du 
créancier;  «t  que  c'est  en  haine  d'icelle  qu'elle  lu 
fordol  de  pouvoir  agir....  • Aussi  la  conclusion  quo 
l’arrêt  ci-acssus  a tirée  de  ce  principe,  à savoir  que 
la  prescription  de  cinq  ans  peut  être  invoquée  par 
le  débiteur,  alors  mémo  qu'il  avouo  n'avoir  pas 
pavé,  a été  encore  admise  par  la  Cour  de  Taris,  lo 
to’fcv.  1826. — F.  en  outre  dans  ce  sens,  M.  Trop- 
long,  de  la  Prescription,  t.  2,  n°  1036. 

(2)  Celle  dernière  circonstance  nous  parait  déci- 
sive, car  si  réellement  quelque  dommage  devait  ré- 
sulter pour  le  hailleur  des  rhangemens  faits  par  le 
preneur,  nous  uc  pensons  pas  que  les  juges  puaient 
refuser  do  prononcer  la  résiliation  du  bail.  F.  sur  ce 
point,  lo  noie  qui  accompagne  l'arrêt  de  Rcuoes,  du 
25  janv.  1815.  F.  toutefois  Duvergier,  du  Louage, 
1. 1,  n°  398,  et  Troplong,  eod.t  t.  2,  n**  310  et  31 1. 
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dérant,  h l’égard  du  corridor,  que  sa  suppression 
parait  avoir  élé  tolérée  par  l’intimée  du  vivant  de 
sa  fille,  femme  de  l'appelant,  et  que  la  chambre 
destinée  pour  le  linge  n'a  été  établie  que  depuis 
le  décès  de  celte  dernière,  et  parce  que  l’intimée 
en  a fermé  une  antre  qui  était  commune  entre  les 
parties;— Que  si  ces  cnangcmens  ne  conviennent 
plus  aujourd'hui  à l'intimée,  elle  a une  action  à fin 
de  rétaldissemenl  des  lieux  dans  leur  état  primi- 
tif; et  qu’il  l’égard  des  autres  rhamremens,  le  lo- 
cataire est  obligé  de  rendre  la  chose  louée,  à la 
fin  de  son  bail,  dans  l’état  où  il  l'a  reçue  ; — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  26  avril  1815.— Courimp.  de  Colmar.— PI., 
MM.  llaumlin  et  Krenig. 

PÉREMPTION.-Decês.-Reprise  d'instance. 

— AvorÉ. 

Du  26  avril  1815  (afT.  Liquiére }.  — Cour  imp. 
de  \lmes.—  V.  cet  arrêt  à la  date  du  26  nvr.  1813. 


TRÉSOR  PUBLIC.  — Dettes  de  l’état.  — 
— Paiement.— St  BRtxiATioN.  — Créanciers. 
— Dette»  des  département 

L'entrepreneur  qui  a reconnu  par  une  quittance 
simulée,  signée  de  lui  et  faisant  foi  à 1Y- 
gard  du.  gouvernement  , acofr  reçu  une 
somme  de'terminéc,  du  payeur  du  départe- 
ment , n’est  plus  en  droit  de  réclamer  cette 
somme  de  l’Etat , celui-ci  étant  libéré  par 
cette  quittance. 

Mais  st  effectivement  l’entrepreneur  n'a  pas 
reçu  la  somme,  il  y a lieu  de  le  subroger  aux 
droits  de  l'Etat,  à Veffet  de  recouvrer  sur  le 
payeur  le  remboursement  de  cette  somme  , 
anus  préjudice  du  droit  des  créanciers  de 
discuter  la  légitimité  de  sa  creance. 

Les  dettes  des  départemens  qui  ont  cessé  de 
faire  jmrtie  de  la  France  ne  sont  pas  à la 
charge  du  trésor  public  (1). 

(Nucker— C.  le  Trésor.) 

Du  27  avril  1815.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


APPEL.  Garant. 

Celui  qui  est  appelé  en  garantie  et  prend  le  fait 
et  cause  du  défendeur  originaire,  devient 
l’adversaire  et  le  contradicteur  direct  du  de- 
mandeur principal  ; il  peut  dés  lors  appeler 
directement  contre  celui-ci  du  jugement  in- 
tervenu, alors  même  que  le  garanti,  défen- 
deur originaire,  aurait  négligé  d’interjeter 
appel  en  temps  utile  (2). 

(I  ) V.  l’art.  21  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814 
(2)  La  jurisprudence  s’est  prononcée  en  ce  sens. 
P-  Cass.  Ht  août  I8i8;  10 mars  1829;  Il  mai  et  2 
juin  1830  ; Rennes,  2 juin  1808:  Toulouse,  25janv. 
1822  et  16  nov.  1825  ; Metz,  27  fcv.  1822;  Poitiers, 
7 déc.  1830;  Orléans,  30  septembre  1832  (Volume 
1832);  Agen,  5 janv.  1832  (Volume  1832).  — C'est 
aussi  l'opinion  que  M.  Donccnne  paraissait  avoir 
adoptée,  lorsqu’il  disait,  t.  3,  p.  426  : n Le  garant  eu 
général  a droit  de  faire  valoir  toutes  les  exceptions 
cl  toutes  les  défenses  que  le  garanti  n’a  pas  présen* 
lées,  et  de  prendre  toutes  les  voies  qu’il  a négligées. 
Celte  proposition  si  simple  et  si  naturelle  n’est  pour- 
tant point  exemple  de  difficultés  : elles  se  rattachent 
plus  particuliérement  aux  théories  do  l’appel.  J’en 
dirai  quelques  mots  en  parlant  des  personnes  qui 
peuvent  appeler,  h Prématurément  enlevé  à la 
science,  M.  Ronronne  a laissé  son  livre  inachevé; 
et  c’est  seulement  de  la  proposition  générale  émise 
dans  le  passage  qui  vient  d’être  transcrit  que  l'on 
peut  tirer  la  conséquence  que  l'auteur  adoptait  la 
doctrine  *onsacrèe  par  l’arrél  ci-dessus.  Quoi  qu’il 
en  soit,  cette  doctrine  est  enseignée  par  Carré,  Lois 
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( Cnutto  — C.  Meunier.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  celui  qui,  as- 
signé en  garantie  formelle  prend  le  fait  et  cause 
du  defendeur  originaire,  devient  l’adversaire  et 
le  contradicteur  direct  du  demandeur  originaire; 
et  que  le  jugement  qui  adjuge  tout  à la  fois  la 
demande  principale  et  celle  en  garantie,  fait 
tomber  sur  lui  en  résultat  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  contre  la  garantie  : d’où  il  suit 
que  c’est  lui  principalement  qui,  comme  garant, 
a intérêt  d’attaquer  le  jugement  par  voie  d’appel . 
et  que  le  défaut  d appel  du  garanti  ne  peut  lui 
nuire  ni  lui  être  opposé  ; — Considérant  dans  l'es- 
pèce que  Coutte , assigné  en  garantie  de  la  part 
de  Rcghin  et  Fallempin  sur  la  demande  formée 
contre  eux  par  Meunier  et  Clinquart,  a pris  leur 
fait  et  cause , et  qu’il  est  devenu  par  là  l’adver- 
saire direct  tic  ceux-ci  dont  il  a combattu  les  de- 
mandes par  eux  formées  contre  ceux-là  ; — Que  la 
dcmnnde  principale  et  celle  en  garantie  ont  été 
jugées  eonjointement , et  que  le  poids  des  con- 
damnations prononcées  contre  Ileghin  et  Fallem- 
pin par  le  jugement  dont  est  appel  est  retombé 
sur  Coutte,  qui  doit  les  en  garantir  et  indemni- 
ser : d’où  il  suit  qu’il  a intérêt  et  qualité  pour 
attaquer  ce  jugement;  et  que  le  défaut  d'appel  de 
la  part  de  Beghin  et  Fallempin,  que  sa  garantie 
met  hors  d’intérêt,  ne  peut  lui  en  interdire  la  fa- 
culté ; — Ordonne  aux  parties  de  contester  au 
fond , etc. 

Du  28  avril  1815.  — Cour  imp.  de  Douai. 


BIGAMIE.— Prescription. 

Le  crime  de  bigamie  est , comme  tout  autre 
crime  emportant  condamnation  à des  peines 
afflictives  ou  intimantes , susceptible  de  Ut 
prescription  décennale.— Anus  dix  ans,  à 
partir  du  second  mariage,  ta  peine  est  pres- 
crite; le  bigame  ne  peut  plus  être  poursuivi t 
en  justice  (3). 

(Leclerc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  Part. 637  du  Coded’inst.crim.; 
— Attendu  qu  il  est  établi  en  fait  que  le  second  ma- 
riage de  l’accusé  a été  contracté  le 24  fior.an  12; 
que  cc  n'est  que  le  14  déc.  1814  qu’ont  élé  diri- 
gées contre  Leclerc  les  premières  poursuites  ; que 
conséquemment  il  s'est  écoulé  plus  de  dix  ans 
depuis  le  second  mariage,  jusqu'à  l’époque  du 
commencement  des  poursuites; — Adopte  l’excep- 
tion .—Interrompt  les  débats,  et  ordonne  la  mise 
en  liberté  de  l’accusé,  etc. 

Du  29  avril  1815.—  Cour  d’assises  de  Rouen. — 


delà  proc.  ctV.,  sur  l’art.  184  à la  note. — Mais  elle 
est  formellement  contredite  par  son  annotateur  , 
M. Chauveau,  qui.  sur  l’art.  44:1,  quest.  15KI  quater, 
n°  I,  décide  que  le  garant  ne  peut  appeler  contre 
le  demandeur  principal,  parce  qu’il  n’a  subi  vis-à- 
vis  de  lui  aucune  condamnation , le  litige  à l’égard 
du  garant  n’existant  que  contre  le  garanti,  et  que 
scs  intérêts  sont  suffisamment  à l'abri,  au  moyen 
du  recours  qui  lui  est  toujours  ouvert  contre  le  ga- 
ranti son  véritable  adversaire.  M.  Chauveau  cite  è 
l’appui  do  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  22  déc.  1829. — Mais  cet  arrêt,  le  seul 
qui  consacre  ce  système,  ne  saurait  prévaloir  contre 
la  jurisprudence,  qui  s’csl  prononcée  en  sens  con- 
traire par  de*  motif*  qui  sont  très  bien  résumés  dans 
l’arrêt  que  nous  rapportons  ici.  et  qui  réfutent  pé- 
remptoirement, selon  nous,  l'objection  qui  est  faite 
par  M.  Chauveau. 

(3)  Cela  revient  à dire  que  la  bigamie  n’est  pas 
un  délit  successif.  V . en  ce  sens,  Cass,  b sept.  1812 
ei  4 juill.  1816,  et  les  notes.  V.  encore  en  ce  sens, 
Duranton,  t.  2,  n»34. 


Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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Prii,t  M.  Perrin.  — Concl.,  M.  Durouzcau , av 
gén.  

DÈCIS.  MINISTÉRIELLE.—  Cons.  d'état.  — 
Ordonna.nce  préparatoire.— Opposition. 
Une  ordonnance  préparatoire  rendue  par  le 
ministre  de  la  justice,  pour  l'instruction  d'une 
instance  pendante  au  conseil  d’Etat,  est  sus- 
ceptible d’opposition  s'il  n’y  a pas  eu  mise 
en  demeure  de  l'exécuter  (IL 
(Belloc  — C.  l'administration  au  canal  da  Midi.) 

Napoléon.  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
commission  du  contentieux  ; — Vu  la  requête 
présentée  par  Georges-Antoine  de  Belloc,  demeu- 
rant en  la  commune  de  Viard  , département  de 
l'Hérault,  pour  qu'il  nous  plaise  déclarer  comme 
non  avenue  l'ordonnance  rendue  par  le  grand 

iuge  ministre  de  la  justice,  le  5 déc.  IM  J.  par 
aquelle  il  est  ordonné  que.  par  deui  experts 
nommés , l'un  par  l'administration  du  canal  du 
Midi,  et  Pautre  par  le  sieur  de  Ilelloc,  il  sera 
procédé  à la  visite  du  canal  du  Libron . à l'effet 
de  constater  les  causes  de  l'inondation  qui  a eu 
lieu  en  1808  et  1809;  en  conséquence,  continuer 
les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l’Hérault,  «les  20  mars  1810  et  24 
juin  1811.  qui  ont  condamne  l'administration  du 
canal  du  Midi  à payer  a M.  de  Belloc  des  indem- 
nités pour  les  dommages  causés  à ses  propriétés 
par  suite  du  débordement  du  Libron;  — Considé- 
rant que  l'ordonnance  rendue  par  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice,  le  5 déc.  1812,  est 
conforme  aux  dispositions  de  Part.  14  de  noire 
décret  du  22  juillet  1806;  que  le  relard  apporté 
dans  I exécution  de  ladite  ordonnance  ne  peut 
pas  être  opposé  h la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
puisqu'elle  n’a  pas  éfé  mise  en  demeure  «le  l’exé- 
cuter; - Art.  1".  La  requête  du  sieur  Ilelloc  est 
rejetée.  - 2.  L’ordonnance  de  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice  sera  exécutée  selon  »a  forme 
et  li*oeur;  — Néanmoins,  ladite  exécution  devra 
être  commencée  dans  les  trois  mois  à compter  de 
la  signification  du  présent  décret , et  sera  suivie 
sans  interruption. 

Du  1er  mai  1815.  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


SOCS-TRAITANS.— Travaux  publics.— 

COMPÉTENCE. 

Le  créancier  de  l’entrepreneur  d’un  pont  dont 
la  créance  se  rattache  à l’entreprise , et  qui, 
par  suite,  se  prétend  privilégié , doit  être  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  ordituiircs  si  les 
intérêts  de  l’administration  ne  sont  pas  liés 
à cette  réclamation  (2). 

(Lepoinle—  C.  Delacbanssée.) 
Napoléon,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  com- 
mission du  contentieux;— Villa  requête  qui  nousa 
éié  présentée  par  J. -B.  Lepoinle,  pour  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  du  18juill. 
1814,  qui  a débouté  ledit  sieur  Lepoinle  de  sa 
demande  en  paiement,  par  privilège,  des  sommes 
qui  lui  sont  «lues  par  le  sieur  Dciachaussée,  ex- 
entrepreneur  du  pont  de  Rouen;— Vu  la  requête 
du  sieur  Delachaussée,  par  laquelle  il  s’en  rap- 
porte à justice  Considérant  que  la  réclamation 
fiite  par  le  sieur  Lepoinle,  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  Rouen,  n’intéresse  nullement  l'ad 

(I)  Les  art.  U et  15  du  décret  réglementaire  du 
22  juill  1806  chargent  le  ministre  de  la  justice, lors- 

3u  il  y a lieu  d'ordonner  que  des  fait»  soient  vérifiés, 
e régler  lou»  ce  «lui  concerne  l’insiruclion,  et  de 
déterminer  les  délais  dan»  lesquels  elle  doit  être  ac- 
complie.— F.  Cormenin,  Droit  administr.,  5«  édit., 
C 1",  lit.  »•',  ch.  b,  U I*  M lh. 
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minislration.  qu'elle  ne  concerne  que  le  sieur  Dc- 
lachausséc  cl  ses  créanciers  : qu'il  ne  s'agit  d'ail- 
leurs que  de  l’application  des  règles  du  droit  ci- 
vil. dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  par  conséquent  que  l'arrêté  attaqué 
est  incompétemmcnl  rendu;— Art.  1".  L’arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  du  18  juill.  1814,  est  annulé, 
sauf  aux  parties  à se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux. 

Du  l*f  mai  1815.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 


DOUBLE  ECRIT.  — Quittance.  — Transac- 
tion. 

Une  quittance  n’est  point  un  contrat  synal- 
laymatique  qui  doive  être  fait  double,  même 
lorsqu'elle  confient  l'engagement  pris  par  le 
créancier  de  réduire  le  montant  d'une  créance 
sur  laquelle  il  y a procès.  (Cod.  civ.,  1825.)  (3) 
(Borat -C.  Petit.) 

Au  mois  de  février  1814  le  sieur  Borat  remit  à 
la  dame  Petit  un  bon  ou  reconnaissance  du  Mont- 
de-Piété  de  la  somme  7,000  fr  pour  en  faire  la 
négociation.— En  juillet  suivant,  il  fit  une  som- 
mation nui  sieur  et  dame  Petit  de  lui  rendre  celte 
reconnaissance  ou  la  somme  qu'elle  aurait  pu 
roduire.  — 19  août  1814,  demande  devant  le  (ri- 
u nal  civil  de  la  Seine,  aux  mêmes  fins. — Juge- 
ment par  défaut  du  17  sept.,  qui  lui  accorde  une 
provision  de 3,000  fr.-Les  sieur  et  dame  Petit  y 
forment  opposition.  — Dans  cet  état  de  choses, 
intervient,  le  15  ocl.  1814,  acte  sous  seing  privé 
et  approuve  par  le  sieur  Borat,  par  lequel  il  re- 
connaît avoir  reçu  des  sieur  et  dame  Petit  la 
somme  de  500  fr.  à valoir  sur  relie  de  4,000  fr. 
à laquelle  il  consentait  de  réduire  sa  créance  de 
7,000  fr.  sur  les  sieur  et  dame  Petit.  Une  outre 
clause  de  cel  nrte  porte  que  le  sieur  Borat  con- 
sent en  outre  à ce  «lue  le  reliquat  lui  soit  payé 
par  tiers  et  par  billets,  «le  quatre  en  quatre  mois, 
avec  intérêts  — Pour  se  libérer,  les  sieur  et  dame 
Petit  souscrivent,  conformément  à l’acte,  au 
profit  de  Borat , trois  reconnaissances  payables 
aux  époques  convenues.  — Sur  le  réfus  de  BoraL 
d’accepter  ces  reconnaissances , la  cause  est  re- 
portée à l’audience.  — Le  sieur  Borat  préteud 
que  l’acte  sous  seing  privé  du  15  oct.  1814,  est 
frappé  de  nullité,  aux  termes  de  l’art.  1325  du 
Code  civ.,  pour  n'avoir  pas  été  but  double  ; en 
conséquence,  considérant  cel  acte  comme  non- 
avenu  , il  demande  le  paiement  intégral  des 
7,000  fr.  originairement  réclamés. 

7 déc.  1814,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  proscrit  le  système  du  sieur 
Borat.  par  les  motifs  suivons  : — « Attendu  que 
la  quittance  par  laquelle  le  créancier  consent  à 
une  diminution  sur  sa  créance , et  accorde  à son 
débiteur  des  délais  pour  payer,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  contrat  synallagmatique,  puis- 
qu'elle lie  contient  aucune  obligation  nouvelle  de 
la  pari  du  débiteur,  que  dès  lors  rien  n'obligeait 
à faire  un  acte  double.  > 

Appel.  — L'argument  le  plus  puissant  en  fa- 
veur de  l'appelant  , résultait  de  la  qualité 
de  transaction  non  pas  expressément  donnée, 
mais  visiblement  inhérente  à l’acte  du  15  ocl. 
1811.—  Or,  poursuivait-il,  une  transaction  est 
nécessairement  un  contrat  synallagmatique.— Eu 


• (2)  Y.  conf.,  décret  du  t5  janv.  4813  (aff.  Beau - 

geard); — Ordonn.  du  17  juill.  1816  (aff. Lepoinle 
— C.  Brugnon );  — Contr.,  décret  du  22  mars  1813 
(aff.  Rigolc(),e lia  note. 

(3)  F.  anal,  co  ce  sens,  Cass.  26  oct.  1808; 
Agen,  8 prwr.an  13;  Bastia , 3 juin  1828, 
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effet,  on  ne  conçoit  pas  une  transaction  sans  con- 
cessions réciproques.— Dans  l’espèce,  la  conces- 
sion des  sieur  et  dame  Petit  était  de  sc  reconnaître 
débiteurs  de  4,000  fr.  au  moins,  sur  7,000  fr.  qui 
leur  avalent  été  demandés  d’abord.  — La  conces- 
sion du  sieur  Borat  était  de  réduire  sa  créance 
à 4,000  fr.  — Os  deut  concessions  respective* 
étaient  intervenues  après  des  poursuites  Indiciai- 
res.—Tous  les  caractères  de  (a  transaction  sont 
donc  réunis  ici.  — Parsuite  l’acte  du  15oct.  1814 
étant  une  transaction,  et  renfermant  par  consé- 
quent des  conventions  synallagmatiques,  a dû 
cire  fait  double  ; il  est  nul  pour  ne  l’avoir  pas  été. 

L’intimé  répondait  que  Parte  du  15  octobre  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  une  quittance 
pure  et  simple.  A la  vérité , le  créancier  y con- 
sent la  réduction  de  sa  créance;  mais  il  tl'elitfe 
rien  en  compensation  de  la  part  du  débiteur,  il 
ne  lui  impose  aucune  obligation  nouvelle.  Peu 
importe  le  motif  pour  lequel  Borat  libérait  ainsi 
ses  débiteurs  de  partie  de  leur  dette  ; que  ce  fût 

fiar  pure  bienveillance,  ou  par  nécessite,  ou  dans 
a crainte  d’un  procès,  ou  par  toute  autre  Impul- 
sion, il  ne  faut  pas  s'attacher  à vérifier  ce  point  ; 
il  Hillit  que  l'acte  contienne  une  décharge  tonte 
gratuite,  c'est-à-dire  sans  nouvelle  obligation  de 
la  pari  du  débiteur,  pour  que  Pou  prisse  dire, 
avec  vérité,  que  Pacte  qui  contient  cette  décharge 
n’offre  point  un  contrat  bilateral , et  que  des 
lors  on  seul  original  était  nécessaire  pour  sa  va- 
lidité. 

ARRÊT. 

LA  GO  BR Adoptant  les  motifs  des  prefnleri 
juges,  a rais  et  met  l'appellation  au  néant. 

Ou  2 mai  1815.— Cour  lmp.  de  Paris. — 3*  ch. 

DÉSAVEU  D’ENFANT.  — Légitimité. 

Du  2 mai  ISIS  (aff.drme  Fraise  deCauville).— 
Cour  imp.  do  Rouen.— F.  cet  arict  joint  h l'arrêt 
de  la  (jour  de  cassation, rendu  le  2!  mai  1817,  sur 
te  pourvoi  formé  dans  celte  alTaire. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. -VÉRIMCATIOfi 

BtcRITURE. 

Si  I écriture  ott  In  signature  du  testateur  dans 
un  testament  olographe,  est  déniée  pnr  l'hé- 
ritier du  lang.  c'est  un  légataire  institué  pnr 
le  testament  et  non  à l'héritier  à en  faire  ta 
térifirntinn  , bien  tjue  déjà  te  testament  ait 
été  présenté  nu  president  du  tribunal,  ouvert 
et  déposé  ehez  un  notoire,  er  gue  le  légataire 
ail  été  envoyé  en  possession.  tCud.  civ.,  1324 
et  1007  : Uud.  proc.,  :!!«.)  (1)| 

(Flécheux — C.  Vasson.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  i|U’un  testament  olo- 
graphe est  un  acte  sous  seing  privé:— Attendu 
que  tout  art"  sous  seing  privé  ne  fait  fui  quau- 
tant  qu’il  n’est  pas  méconnu  ou  désavoué , ou 
lorsqu'il  est  légalement  reconnu  cl  vérifié  dans 
Ifs  formes  établies  pnr  la  loi  ; — Attendu  que  la 
vérification  dti  tUreestàla  charge  de  relui  qui 
s'en  prévaut , et  que  la  preuve  de  la  vérité  d’un 
a-te  doit  être  le  devoir  de  celui  qui  en  est  !c  por- 
teur;—Attendu  que  ces  principes  qui  ressortent 

(1)  La  doctrine  et  ta  jurisprudence  ne  sont  pas 
fixées  sur  ce  point;  elU-sreronnaisscntseulciuenl  qu. 
la  vérification  est  à la  charge  du  légataire,  tant  qu’il 
n’a  pas  été  cuvoy é en  possession;  mais  il  y a dissen- 
timent lorsque,  comme  dans  I espece  ci-dessus,  cct 
envoi  a eu  lieu,  toutefois,  l'opinion  contraire  à 
l’arrêt  que  nous  rapportons  ici,  semble  prévaloir.  F. 
ârel  égard  le  résumequi accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appui  de  Colmar,  du  lgjmll.  1807.  A dite , 
dans  le  sens  do  ia  solution  ci-dwsui,  outra  l'arrêt 
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du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi , sont  aussi  l'ex- 
pression de  la  simple  raison  et  de  fa  saine  lo- 
gique. qui  enseignent  que  (opte  affirmation  qui  a 
besoin  d’être  vérifiée  doit  être  prouvée  par  celui 
qui  la  prodnlt , et  non  par  eehit  qui  en  doute  oti 

3 ni  ta  nie;  — Attendu  qn’on  ne  peut  établir  de 
istinction  entre  les  testamens  olographes  et  les 
antres  actes  d'écriture  privée,  «nus  le  prétexte  que 
eenx-là , lorsque  l’exécution  provisoire  en  fut  or- 
donnée par  le  magistrat,  sont  réputés  solennels, 
et  prennent  un  caractère  d'authenticité  qni  doit 
faire  mettre  à la  charge  de  rem  qui  n’en  recon- 
naissent pas  la  vérité,  la  preuve  de  leur  fausseté, 
parce  que,  d’une  part , Pciécntion  provisoire  que 


donne  la  sanction  du  magistrat , n’empérhe  pu 
que  cet  acte  ne  puisse  être  contesté  dans  sa 
forme , sa  réalité,  son  contexte  extérieur,  roman 
dans  sa  substance  légale,  et  que  céUe  sanction  ne 
vaut  uu’aolant  qùe  rimtrnment  qu’elle  permet 
d'employer  ne  sera  pas  inéconnù  et  contesté  ; et 
parce  que  , d’une  antre  part , I on  ne  pourrait 
mettre  à la  chante  de  ceux  qui  dénient  ou  mé- 
connaissent l’écriture  d’un  testament  olngraphe , 
la  vérification  de  rctacte,  qn’eh  dénaturant  celte 
action  pour  en  faire  une  Téritable  inscription  de 
fhut  incident  ; alors  le  défendeur  à la  reconnais- 
sance d’écrltnre  aurait  h prouver  sa  fausseté, 
tandis  que , se  bornant  à la  méeoimaUre  où  à la 
dénier,  Il  ne  fali  qu’exiger  du  porteur  du  tes- 
tament qu’il  en  justifie  la  vérité;- Attendu  qu’il 
résulte  des  motifs  ainsi  énoncés,  que  dés  l’in- 
stant que  les  premiers  juges  ont  admis  qne  la  dé-* 
négation  de  l’écriture  du  testament  dont  H s’agit, 
devait  en  faire  prononcer  la  rétification , celle- 
ci,  qui  doit  résulter  de  preuves  alllrmatlves  . né 
pouvait  être  imposée  qu'à  l’injlmée  porteuse  du 
testament , et  qui  s’en  prévaut  comme  du  litre 
qui  doit  assurer  les  droits  qu’elle  réclame  dans  la 
succession  de  son  époux  ; — Par  ces  motifs , sur 
I appel , met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  atl 
néaht,  en  ce  que  les  premiers  Juges  auraient  im- 
posé aux  appelons  la  charge  de  vérifier  si  le  tes- 
tament de  feu  Pierre-Nicolas  Fléchenx  , dont  ils 
dénient  ou  méconnaissent  l’écriture  et  la  signa- 
ture. est  ou  non  écrit  et  signé  de  la  main  du  tes- 


tateur; émondant  quant  è ce,  décharge  les  ap- 
pelant de  cette  obligation  ; statuant  sur  la  de- 
inandr  , ordonne  que  l’intimée  sera  tenue  dé  vé- 
rifier l’écriture  el  la  signature  du  testament  dont 


elle  est  portense,  et  que  dénient  on  méconnaissent 
les  appelons , renvoie  pour  ia  vérification  i faire 
tant  par  titre  que,  etc. 

«Du  3mal  1815,-Omr  imp.  de  Metx.— Prit. , 
M.  Voysin  de  Gartempo,  p.  p.  - Cône/.,  M.  Pyrot. 
—Pi.,  MM.  Voysin  de  Gartcmpe  et  Demaux,  arv, 

AHSENT. — Militaire. — Curateur. 
tes  régies  à suivre  pour  les  intérêts  des  mili- 
taires absens  sont  tracées  par  les  lais  parti- 
culières et  non  par  le  Code  civil  : le  curateur 
gu'il  y aurait  lieu  d'établir  à est  absent,  ne 
peut  tire  nommé  que  par  un  conseil  de  fa- 
mille el  non  parte  tribunal.  (Cdd.  civ.,  HJ, 
anal.;  LL.  il  vent,  an  2;  10  fruct.  an  t;6 
brum.  an  5.)  (î) 

do  Bourges,  cité  au  10  mars  1834,  un  a Dire  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  4 avril  1827,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  Itnov.  1829,  qui  rejette 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  fa  Cour  de 
Caen,  du  !3nov.  1827. 

(2)  Cet  arrêt  décide  on  principe  que  ia  loi  du  1 1 
venu  au  2 n’a  pas  été  abrogé,  par  le  Code  civil; 
cl  sous  ce  rapport  il  est  i I abri  de  toute  cri- 
tique. F.  coub,  Cass.  S ours  1324.—  Mai, Cad-  t 
i)  une  application  exacte  de  Mlle  lot  A l'espèce  d-,' 
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(llerkmann— C.  Zimmermann.) 
Jean-Frédéric  Kuntz  de  Rott.  mineur,  partit 
pour  l'année  en  1791,  comme  réquisilionnnire. 
Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  qu’il  donnât 
de  scs  nouvelles;  on  le  disait  mort,  en  sorte  que 
Baltharnr  Kuntz.  son  tuteur,  prétendit  se  dé- 
charger de  la  gestion  de  ses  biens,  et  l’abandonna 
a Pierre  llcckinaun,  beau-frère  de  l'absent;  il 
parait  que  llerkmann  fut  mis  en  jouissance  , 
en  vertu  d'uiie  délibération  do  parens.—  Cepen- 
dant l'époque  de  la  majorité  de  Jean  - Frédéric 
K'Onlz  étant  arrivée.  Zimmermann,  second  beau- 
frère,  s est  pourvu  devant  le  tribunal  de  Wissem- 
It'.ur^.  t-i  a fait  nommer,  par  jugement  sur  re- 
quête, un  curateur  chargé  d administrer  les  biens 
de  l’absent,  de  se  faire  délivrer  sa  fortune,  de 
t»»re  rendre  compte  a l’ancieb  tuteur,  etc.  — 
llerkmann  a forme  opposition  à ce  jugement:  il 
a prétendu  que  les  frais  d’établissement  d un  cu- 
rateur étaient  inutiles;  que  la  fortune  de  l'absent 
était  suffisamment  gérée  par  un  administrateur 
héritier  présomptif  agréé  de  ta  famille,  et  Jouis- 
sânl  d'une  solvabilité  notable. 

--  juill.1813,  jugement  qui  rejette  l’opposition, 
et  maintient  la  nomination  du  curateur,  attendu 
« que  la  fortune  de  Pabsent  doit  toujours  être 
administrée  légalement,  et  que  les  héritiers  pré- 
somptifs mêmes,  ne  peuvent  pas  en  Jouir,  a moins 
qu’ils  n’aient  obtenu,  par  Justice,  l’envoi  en  pos- 
session; que,  dès  lors,  lleckmaon  s'est  opposé, 
sans  griefs  suflisan»,à  la  nomination  du  curateur 
dont  s'agit,  etc.» 

Sur  l'appel,  le  sieur  llcckmann  a adopté  un 
autre  plan  de  défense  ; Il  n’a  plus  parlé  de  l’Inu- 
tilité de  la  nomination  d un  curateur;  mais  il 
a soutenu  que  le  curateur  nommé,  l’avait  été  Irré- 
gulièrement, attendu  que  sa  nomination  n’appnr- 
tcnail  pas  au  tribunal . mais  bien  à un  conseil  de 
de  famille.  — Il  est  vrai,  en  thèse  générale,  a-t-il 
dit,  que.  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  ab- 
sentes. c’est  au  tribunal  à pourvoir  à l'administra- 
tion de  leurs  biens,  s'il  y a nécessité,  et  à nommer 
an  curateur  ou  un  notaire,  pour  le  représenter  dans 
les  inventaires,  partages,  liquidations , etc.  C’est 
la  disposition  textuelle  des  art.  112  et  113  du 
Lodc  civ.— Mai*  ii  en  est  autrement  à l’égard  des 
militaire*  absent;  une  loi  du  il  vent,  nn  2 reut, 
daiu  le  cas  où  une  succession  s'ouvre  au  protit 
d'uo  militaire  nui  n’est  pas  sur  les  lieux,  que  le 
juge  de  paix  qui  appose  les  scellés,  écrive  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  ou  au  corps;  ce  n’est  qu’a- 
près  avoir  épuisé  scs  précautions,  et  après  un 
délais  d'un  moi»  sans  réponse,  que  la  loi  autorise 
la  nomination  d’un  curateur  pour  représenter  le 
militaire  à la  confection  de  Huventaire  et  faire 
vendre  les  meubles- —O  curateur  n’est  pas  nommé 
par  le  tribunal,  mais  par  un  conseil  de  famille. 

Le  sieur  Zimmermann  a répondu  d’abord . que 
l'appelant  ne  s’ctanl  nullement  prévalu  en  pré- 
dîmes? C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.  La  loi 
fa  1 1 vent.an  2 ne  dispose  que  pour  le  ces  où  il  échoit 
■ne  succession  à un  militaire  absent  sans  nouvelles; 
■>ait  lorsqu'il  s’agit  de  pourvoira  la  conservation  de 
droits  qui  lui  étaient  acquis  avant  son  départ,  ce  n’est 
cette  loi  qu’il  faut  recourir,  c’est  au  Code  civil. 
Or, dans  l’espèce,  il  s’agissait  précisément  de  droits 
ouverts  avant  l'absence  du  miklaire;  la  disposition 
applicable  était  donc  l'art.  112, Cod.  civ..  aux  termes 
duquel  le  curateur  ne  peut  être  nommé  que  par  le 
tribanslde  première  instance.  C’est  du  reste  dans  co 
sens  que  l'est  prononcée  la  Cour  de  Bruxelles  , par 
en  arrêt  du  1*»  juin  1814,  dont  nous  croyons  ile- 
voir  rapporter  ici  le  texte  : • Attendu,  porto 
I arrêt , que  les  lois  du  1 1 vent,  an  2,  16  irucl. 
Mivtnt  et  16  brum.  an  5,  loin  d'élro  contraire»  aux 


mière  instance  des  lois  qu’il  Invoqnait  en  appel, 
il  ne  pouvait  changer  tout  h coup  de  système,  et 
borner  son  grief  au  chef  par  lequel  le  tribunal 
avait  nommé  le  curateur,  tandis  que , dans  l’ori- 
gine du  procès,  il  s’agissait  de  savoir  laquelle  des 
parties  devait  obtenir  la  gestion  des  biens  de 
l’absent.— L’art.  112  du  Code  civ.t  a-t-il  dit  en- 
suite, est  formel  et  très  applicable;  la  loi  du  11 
vent,  an  2 n'a  trait  qu’à  un  cas,  celui  où  II  vient 
à échoir  une  succession  h un  militaire  absent  î 
an  lieu  que.  dans  l'espèce,  il  s'agit  des  biens  que 
l’absent  Kuntz  a laisses.  D’ailleurs,  rette  loi  ne  se 
trouve-t-elle  pas  absorbée  dans  la  législation  gé- 
nérale du  Code  civ.  (art.  112  et  1 13) ? ce  Code 
n’a-t-ll  pas  remplacé  In  loi  du  11  vent,  an  2 ? 
ne  se  trouve-t-elle  pas  abrogée  par  l’arl.  7 de  la 
loi  du  30  vent,  an  12 , qui  veut  que  toutes  les 
anciennes  lois , coutumes,  règlement  cl  statuts 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particu- 
lière, dans  les  simples  matières  qui  sont  l’objet 
des  lois  composant  le  Code  mil?  — Les  pre- 
miers juges  étaient  donc  coiupélens  pour  nommer 
un  curateur;  du  reste,  la  question  devient  même 
indifférente  ; l’appelant  ayant  abandonné  son 

firemier  système,  la  Cour  peut,  faisant  ce  que  ces 
liges  eussent  dû  faire,  ordonner  que  le  curateur 
sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.  — Enfin  il 
y avait  nécessité  d’établir  un  curateur , puisque 
le  tuteur  n’avait  plus  voulu  continuer  si  s fonc- 
tions à l'époque  de  la  majorité  de  l’absent. 

ARRÊT. 

LA  COI’ R ;— Considérant  que,  d’après  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  veut,  au  2,  c’est  au  con- 
seil île  famille  seul  qu'appartient  le  droit  de  nom- 
mer un  curateur  aux  militaires  absens  pour  le 
service  de  la  patrie;  qua  Ut  vérité  celte  loi  a 
été  provoquée  pour  l’ouverture  des  successions  au 
protit  de  ces  militaires  ; mais  que  le  but  évident 
du  législateur  a été  de  veiller  à la  conservation 
de  leurs  intérêts  qu’ils  ne  peuvent  soigner  par 
eux-mêmes; —Considérant  qu'un  conseil  de  fa- 
mille est  plus  à même  de  discuter  les  intérêts 
d’un  militaire  absent , et  de  lui  constituer  un 
administrateur  gerant  sa  fortune,  qu'un  tribunal 
qui  nomme  un  ruruleur  sur  le  simple  exposé 
d’une  requête,  signée  d'un  individu  qui  peut  in- 
duire sa  religion  en  erreur;  — Considérant  que  la 
loi  précitée  n'est  point  abrogée  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  puisque, "par  un  décret  du  16 
mars  1H07,  postérieur  à la  promulgation  du  Code 
elle  est  mise  en  vigueur  dans  les  déparlemcns 
alors  nouvellement  réunis  a la  France  ; — Consi- 
dérant, au  ras  particuliers,  que  Frédéric  Kuntz  , 
de  la  fortune  duquel  il  «agit,  était  encore  eu  état 
de  minorité  lors  de  son  départ  comme  réquisi- 
lionnaire,  que  ses  biens  étaient  par  conséquent 
administres  par  son  tuteur;  qu'étant  devenu  ma- 
jeur pendant  son  service  militaire,  celte  admi- 
nistration devait  se  continuer  par  ce  tuteur,  et 

dispositions  du  Code  civil , relativement  aux  mili- 
uirea  absens  ou  présumés  tels,  ne  font  qu'établir 
de  nouvelles  formalites,  tendant»-*  à la  conserva- 
tion des  droits  des  militaires  absens  , cl  cela  seule* 
mrnf  dans  les  cas  spécifiés  par  ces  lois,  larosr, 
f addition  d'usée  hérédité  ou  un  par  loge;  d’où  il  résulta 
que  relativement  aux  militaire»,  il  est  nécessaire,  es 
! cas  d'absence  présumée,  comme  duns  IVspéee,  de 
procéder  d'après  les  dispositions  du  Code  civil,.., 
d'où  il  suit  ultérieurement  que  le  conseil  da  famille 
n'était  pas  autorisé,  dons  le  ras  présent,  à nommer 

un  curateur  au  militaire  Catelsin » La  niéma 

Cour  a de  nouveau  consacré  cotte  doctrine  pardeui 
arrêts  des  24  juill.  et  22  nov.  1817. — F.  aussi  dans 
ce  sens,  Merlin,  Rép.,s°  Absent,  sur  l'art.113,  n*tf% 

.. 
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u 'au  cas  ou  celui-ci  aurait  voulu  rendre  compte 
e sa  gestion , il  ne  pouvait  le  faire  qu'eut  ers  le 
curateur  qui  aurait  été  nommé  conformement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  \ eut.  an  2,  mais 
qu'en  aucun  cas,  ilnepou\ail  se  démettre  de  sou 
autorité  privée,  d'une  gestion  que  la  loi  conser- 
vait dans  ses  mains,  cl  qu'elle  seule  pouvait  lui 
dter;—  Considérant  que,  dans  l'état  actuel , soit 

aue  Kunlz  revienne,  soit  qu'il  ne  revienne  plus, 
est  également  important  de  lui  faire  constituer 
un  curateur  du  choix  de  sa  famille  . parce  que, 
dans  lune  comme  clans  l’autre  hypothèse,  les 
droits  des  parties  seront  mieux  soignés  par  le 
choix  que  le  couseil  de  famille  est  intéressé  à 
faire; -Met  l'appellation  cl  ce  doul  est  appel  au 
néant,  —Faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public , — Ordonne  qu'à  la  diligence  des 
intimés  il  sera  convoqué  instamment  une  assem- 
blée de  famille,  par-devant  le  juge  de  paix  des 
lieux,  à l'effet  d’y  être  procède  a la  nomination 
d'un  curateur  à l'absent , conformément  à la 
loi , etc. 

Du  3 mai  1815.— Cour  imp.  de  Colmar.—  PL, 
M31.  Gallet  et  Chauffour  ai  né. 

ENQUÊTE.  — Procès-verbal.  — Matière 
sommaire.  — Nullité. 
L’inobservation  de  l’art.  41 1 du  Cod.  proc.  qui 
veut  qu’au  cas  d'enquête  en  matière  soin - 
maire,  il  soit  dresse  procès-verbal  de  l'en - 
quête , lorsque  la  cause  est  susceptible  d'ap- 
pel, emporte  nullité  (1;. 

(Lombard  — C.  Pinée.)  — arrêt. 

LA  COI  lt;  — Considérant  1°  en  fait,  qu'il 
n'a  été  rapporté  aucun  procès-verbal  de  l'en- 
quête faite  eu  exécution  du  jugement  de  Fougè- 
res, du  4 janv.  1815;  — Considérant,  en  droit, 
que  l'art.  411  du  Code  de  proc.  civ.,  exige,  lors- 
que le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  d enquête,  qui  coiv- 
tienne  le  résultat  des  dépositions  de*  témoins; 
que  cet  article,  placé  sous  la  rubrique  même  des 
matières  sommaires,  leur  est  spécialement  appli- 
cable; qu'a  la  vérité  il  ne  prononce  pas  expressé- 
ment la  peine  de  nullité  eu  cas  d'omission  ; mais 
qu'il  s'agit  ici  d'une  formalite  substantielle,  d une 
omission  qui  inet  les  juges  d'appel  absolument 

(1)  Celle  doctrine  a été  consacrée  par  un  grand 
nombre  de  Cours  royales.  F.  lionnes,  19  ievrier 
18*21  ; Toulouse,  29  nov.  1819;  Bordeaux,  17  déc. 
1830;  Poitiers,  17  déc.  1840.  — Cependant,  le 
Contraire  a été  jugé  p.» r la  Cour  de  Bordeaux  le  6 
mai  1831.  « .Mai»,  dit  M.  Chauveau,  sur  Carré, 
Lots  de  la  pruc.  cic.,  quesl.  1484  quinquies.  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  tcudrait  à rendre  illusoire  la  voie 
de  l'appel,  et  le  texte  de  l'arrêt  le  démontre  jusqu'à 
l'évidence.  La  Cour  considère  que  les  appelaus  n ap- 
portent aucune  preuve;  la  preuve  résultait  préci- 
sément d'une  enquête  et  d'une  euquéle  seule  : elle 
repousse  leur  demaude  sous  le  prétexte  de  la  mul- 
tiplicité des  Irais  dans  une  affaire  minime.  Il  suit  de 
ce  raisonnement  vicieux  que  la  lui  a tendu  un  piege 
à l'appelant;  car  il  a interjeté  appel  »>ir  la  connais- 
sance tie  textes  formels,  et  la  Cour  eu  refuse  (‘ap- 
plication sous  prétexte  de  frais  ; et  qu'importe  à rap- 
pelant le  plus  ou  moins  de  frais,  s'il  doit  résulter  de 
l'instruction  qu’il  provoque  la  preuve  qu  il  a été  mal 
jugé?»  V.  encore  dans  co  sens,  Thomiue  Üesma- 
xures,  t.  1,  p.  834.  — Ajoutons,  au  surplus,  que  la 
même  question  s'est  élevoe  en  matière  d'enquête 
devant  le  juge  de  paix,  à l'occasion  de  l'art.  39  du 
Code  de  proc.,  dont  la  disposition  est  semblable  à 
Celle  de  1 art.  411.  Mais,  sur  ce  point,  il  existe  deux 
grreis  de  la  Cour  de  cassation  qui  paraissent  résou- 
dre la  question  en  sens  contraire,  î . Cass.  24  janv. 
1827  et  27  avril  |340« 
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hors  d'état  d’examiner  l’enquête  qui.  à leur  égard 
même,  n’a  pas  d'existence  légale,  puisqu'elle  ne 
consiste  que  dans  des  dépositions  orales  et  fugi- 
tives qui  n'ont  été  entendues  que  des  premiers 
juges  ; — Déclare  nulle  l'enquête,  etc. 

Du  4 mai  1815.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 2 
ch. — PL,  MM.  Boulay-Paly,  Delahayeel  Lucas 


LIQUIDATION  ADMINISTRATIVE.  — Con- 
tentieux. — Compétence. 

Le  conseil  d'Etat  ne  petit  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  à la  liquidation  ou  au  paie- 
ment des  dettes  con/rticféet  par  F Etat  avant 
le  1"r  vend,  an  î)  par  versement  dans  les  cais- 
ses du  domaine  (2). 

(Dejoie  — C.  Domaines.) 

Napoléon, etc.;  — Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée par  le  sieur  Jean-Mathieu  Dejoie,  ban- 
quier à Verriers,  pour  qu’il  nous  plaise  annuler 
une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
13  juin  1813,  qui,  conformément  h l'art.  12  de  la 
loi  du  I5janvier  1810,  décide  qu'il  n'y  a plus  lieu 
de  s'occuper  de  la  liquidation  ni  du  paiement 
des  capitaux  et  intérêts  versés  dans  les  caisses  du 
domaine,  avant  le  1er  vendémiaire  an  9;  et,  en 
conséquence,  rejette  une  demande  du  suppliant, 
tendante  à çecouvrcr  une  somme  de  14,452  liv. 
G sous  1 den.,  dont  il  soutenait  que  l'administra- 
tion des  domaiues  s'était  mal  à propos  emparée, 
le  21  frim.  an  7;  — Considérant  qu'aux  termes 
des  lois  la  commission  du  contentieux  ne  peut 
connaître  des  diHieullés  relatives  à la  liquidation 
ou  au  paiement  des  dettes  contractées  par  l'Etat, 
avant  le  1"  vendent,  an  9 ; — Art.  l*r.  La  requête 
du  suppliant  est  rejetee,  etc. 

Du  4 mai  1815.  — Décret  en  cons.  d'État* 


DOM  AIN  ES  N ATIONAU X.— Adjudication.— 
Bail.—Interprétation. 

Lorsqu’un  contrat  d'adjudication  se  réfère  à 
un  bail  pour  plus  ample  désignation,  l'auto- 
rite administrative  peut  rechercher  dans  ce 
bail  des  élemens  d' interprétation  du  titre 
fra/ijudication.  Dans  ce  cas , ce  titre  et  le 
bail  sont  considérés  comme  ne  faisant  qu’un 
seul  et  même  acte  (3). 


(2)  y.  rouf.,  decret  du  4 juin  1815  (aff.  Combe")  ; 
— Ordonn.  du  I#  mars  1816  (aff.  Hault) Ordonn.  ' 
du  6 nov.  1817  ( aff.  Jubié— C.  Foyer  ) -fouir., 
ordonn.  du  11  juin  1817  (aff.  Gosselin);  — y.  au 
surplus  la  note  sur  l’ordonn.  du  18  mars  1816. 

<3)  Il  esta  remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  bail 
antérieur  à l'acte  d’adjudication  n'étant  invoqué  que 
pour  déterminer  avec  plus  de  clarté  et  de  précision 
les  droits  confères  à l'acquéreur  par  l'adjudication, 
i’autoritc  administrative  était  dea  lors  compétente 
pour  connaître  d'une  contestation  fondée  principa- 
lement sur  l'interprétation  à donner  à un  acte  ad- 
ministratif. — V.  note  sur  le  décret  du  30  juin  1813 
(aff.  Linterille-Cemoic) . — M.  deCormenin,  en  par- 
lant des  baux  auxquels  une  vente  nationale  se  ré- 
fère, dit  : a S'il  n’y  a pas  eu  d'estimation,  si  l'acte  de 
vente  n’aliéne  qnc  les  objets  spécialement  relatés, 
désignés  cl  appréciés,  soit  dans  an  bail  antérieur, 
soit  même  dans  un  autre  titre  ou  acte  judiciaire,  ce 
bail  privé,  ce  litre  ancien,  cet  acte  judiciaire,  prend 
en  tout  ou  en  partie,  par  voie  d’appropriation,  selon 
la  relation  generale  ou  spéciale  de  l’acte  de  vente, 
le  caractère  administratif,  et  tombe  sous  l'applica- 
tion des  conseils  de  préfecture.  » Quest.  de  droit 
admunttr.,  édit,  do  1822,  I.  l«r,  V®  Domaines  «o- 
tionaux,  § 2. 


Cours  royales  et  Conseil  d’Etat. 
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Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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(Pelit-Durécu.) 

Napoléon,  etc;  — Vu  la  requêle  présentée 
par  le  sieur  Pelit-Durécu,  négociant  à I). «métal, 
tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aube,  en  date  du  11  mai  1813,  par  lequel  il  a 
été  décidé  que  le  droit  de  faire  abreuver  les  bes 
tiaux  de  la  ferme  des  Usages  de  Brevanne,  dans 
l'étant  de  la  Pierre,  n'avait  point  été  comprisdans 
le  contrat  de  vente  de  ladite  ferme,  passé  par  la 
nation  le  23  rnessid.  an  4,  aux  auteurs  du  sup- 
pliant ; — Considérant  que  l'acte  d'adjudication 
passé  aux  auteurs  du  suppliant,  porte  que  la  ferme 
vendue  est  plus  amplement  désignée  et  détaillée 
dans  le  bail  (ait  a François  Gauché,  le  2 juin 
1785,  et  plus  loin,  ledit  bien  étant  vendu  tel  qu'en 
ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédons  fermiers  ou 
ceux  dont  il  provient;  — T|C on. sidéra  ut,  en  fait  que 
le  bail  auquel  1 acte  d'adjudication  se  réfère,  et 
qui  en  fait  dès  lors  partie  intégrante,  accordait 
au  fermier  le  droit  d'abreuvage  dont  il  s'agit; 
que.  par  conséquent,  ce  droit  a été  vendu  à l’ad- 
judicataire. et  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  lui  en  refuser  la  jouissance;  — Art.  f«. 
L'arrété  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aube,  du  11  mai  1813,  est  annulé,  et  le  droit 
d'abreuvage  dans  l'étang  de  la  Pierre,  est  dé- 
claré faire  partie  de  l’adjudication  faite  le  23  me^- 
sid.  an  4,  delà  ferme  des  Usages  de  Brevanne,  etc. 

Du  4 mai  1815.  — Décret  en  cous.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.—  Adjudication. 

— Titre  perdu.  — Prix  de  vente 
Lorsque  l’original  d un  contrat  d'adjudication 
est  adiré , mais  qu’il  se  supplée  par  des  ac- 
tes authentiaues  qui  font  connaître  le  véri- 
table prix  de  la  renie,  tels  que  les  extraits 
de  registres  tenus  par  l’administration  des 
domaines , la  preuve  résultant  de  ces  extraits 
ne  peut  être  détruite  par  une  expertise  (1). 

(Domaines  — C.  Cara.) 

Du  4 mai  1815.  — Décret  en  cous.  d'Etat. 

SERMENT. — Juifs. — Enquête. — Nullité. 
Le  serment  étant  un  acte  religieux , doit  être 
prêté  par  les  témoins  suivant  le  rite  parti- 


(1) F.  dans  ce  sens,  Cass.  1 /mars  1825, et  Toullier, 
19.1*  72. 

(2)  Sur  le  serment  des  juifs,  voy.  les  observations 

r*  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
12  juill.  1810 

(3)  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  l’ancien  Recueil  de 
M.  Sirey,  et  dans  la  derniéte  édition  du  Journal 
du  Palan  , comme  ayant  jug-i  que  le  témoin  dont 
la  déposition  a été  annulée  . en  ce  que  le  serment 
n’a  pas  été  prêté  more  judaico,  peut  être  entendu 
de  nouveau.  Il  est  difficile  de  comprendre  cepen- 
dant que  la  discussion  ail  pu  porter  sur  ce  point , 
en  présence  de  l'art.  292  du  Code  de  proc.,  qui 
dit  formellement  que  l'enquête  ou  la  déposition  dé- 
clarée nulle  par  If  faute  du  juge-commissaire  sera 
recommencée  h ses  frais , et  surtout  en  présence 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qui,  dans  le 
cas  où  l’enquêta  est  annulée,  tendent  précisément 
4 ne  pas  admettre  l'audition  d'autres  témoins,  pour 
la  nouvelle  enquête,  que  ceux  qui  ont  été  entendus 
dans  la  première.  ( V.  Bennes,  28  juill.  1814.)  Aussi 
pensons-nous  qu'on  se  convaincra  parla  lecture  de 
rarrél,  que  si  les  juges  ont  parlé  dans  l'espèce  de  la 
nouvelle  audition  de  témoins  dont  la  déposition  avait 
été  annulée,  ce  n'était  pas  pour  consacrer  un  droit 
qui,  selon  nous,  ne  pouvait  être  mis  en  question; 
■mus  seulement  pour  arriver  à décider  lequel  du 
juge-commissaire  ou  de  la  partie  qui,  en  s'oppo- 
sant a la  prestation  du  serinent  daps  la  forme  vou- 
V.— Il*  PARTIR. 


culier  au  culte  de  chacun  : ainsi  le  juif  ap- 
pelé en  témoignage  doit  prêter  serment  more 
judafeo  (2). 

Le  defaut  d’assermentation  selon  ce  mode  opère 
la  nullité  de  la  déposition  du  témoin. 
Lorsque  le  témoin  dont  la  déposition  est  ainsi 
annulée  est  entendu  de  noutiiau,  les  frais 
de  cette  seconde  audition  sont  à la  charge 
de  la  fuirtic  qui  s’est  opposée  à la  prestation 
du  serment  more  judaico  et  a ainsi  provoque 
la  nullité  de  la  première  déposition.  (Cod. 
iroc.,  292.)  (3) 

SurknpiT— C.  Mcyer-Brunschwig.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  serinent  est 
un  acte  religieux,  et  que  tout  acte  religieux  doit 
se  consommer  selon  le  rite  de  la  religion  de  celui 
auquel  l'obligation  «le  le  prêtera  êlé  imposée;  — 
Considérant  que  d'après  les  dispositions  textuelles 
de  l'art.  2ü2  du  Code  de  proc.  , chaque  témoin 
doit  Taire  serment  de  dire  vérité , à peine  de  nulli- 
té; qu'il  résulte  de  cette  disposition,  que  l'inobser- 
vation «le  celle  formalitéeiitralnc  la  nullité  même 
de  la  déposition  , et  non  «le  simples  reproches  qui 
en  lonl  proscrire  la  lecture;  — Considérant  que, 
conformément  à l’art.  292  «lu  même  Code  , la  dé- 
position qui  est  déclarée  nulle  par  la  faute  du  ju- 
ge-commissaire , doit  être  recommencée  à scs 
frais,  et  que  la  partie  peut  encore  faire  entendre 
les  mêmes  témoins;  — Considérant  néanmoins, 
que  si,  d'une  part,  les  premiers  juges  ont  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  eu  admettant  les  re- 
proches contre  les  premier,  cinquième , sixième  , 
septième  et  huitième  témoins  de  la  contre-enquê- 
te. au  lieu  de  prononcer  la  nullité  «le  leurs  dépo- 
sitions ; d’autre  part,  le  juge-commissaire  n‘a  pro- 
cédé n l'audition  de  ces  témoins  que  parce  que 
l'appelant  s'est  opposé , malgré  les  réquisitions 
drs  intimés,  à la  prestation  de  leur  serment  niora 
judaico , et  a demandé  qu’il  fût  passé  outre; 
qu’en  conséquence,  si  l'appelant  est  en  droit  do 
faire  entendre  «le  nouveau  les  mêmes  témoins . 
couronnement  à l’art.  292.  précité  , c'est  a ses 
frais  qu'ils  doivent  être  entendus  , puisiiue  c'est 
son  réquisitoire  qui  a provoqué  la  nullité  de  leurs 
dépositions;  - Considérant  enfin,  que  les  nullités 
prononcées  par  la  loi  sont  d’ordre  public  et  que 


lue,  avait  été  la  cause  occasionnelle  de  la  nullité, 
devaitsupporter  les  frais  de  celte  audition  nouvelle. 

Mais,  sur  ce  point,  l'arrêt  que  nous  rapportons  nous 
parait  être  tombé  dans  une  contradiction  manifeste. 
En  effet,  la  loi  en  posant  b*  principe  Que  dans  le  cas  où 
la  nullité  «le  l’enquête  proviendrait  de  la  faute  du  juge- 
commissaire,  celle  enquête  sera  recommencée  aux 
frais  du  juge,  a consacré  un  principe  d’équité  : il  ne  faut 
fia,  que  lu  partie  ail  h souffrir  d'une  faute  qui  n’est 
pas  la  sienue,  et  qu’elle  perde  le  bénéfice  d'une  voie 
d'instruction  .»  l'aide  de  laquelle  elle  pourrait  gagner 
ton  procès.  D'après  cela,  l'un  conçoit  bien  que  l’art. 
292.  on  mettant  les  frais  à la  charge  du  juge  com- 
missaire, ail  ordonné  de  plus  que  l'enquête  annu- 
lée sera  recommencée.  Mais  il  n’en  est  plu,  ainsi 
lorsque  la  nullité  provient  de  la  faute  de  la  parti» 
elle- inouïe  ou  des  mandataires  légaux  qu’elle  a em- 
ployés : dans  ce  cas,  la  lois  positivement  déclaré  qno 
['enquête  ne  serait  pas  recommencée  (art.  293). — 
Cela  posé,  l'arrêt  ci-dessus  ne  saurait  s'expliquer, 
car  de  deux  choses  l’une:  ou  bien  la  nullité  prove- 
nait, dans  l’espèce,  de  la  partie  elle-même,  ce  que 
nous  sommes  fort  disposés  à admettre,  et  dans  ce 
cas  la  Cour  de  Colmar  ne  pouvait  ordonner  que 
l'enquête  serait  recommencée;  ou  bien  la  nullité 
provenait  de  la  faute  du  ju^e-cominissaire,  cl,  dans 
ce  cas.  la  Cour,  en  ordonnant  que  l’enquête  sérail 
recommencée,  ne  pouvait  mettre  les  frais  à la  charte 
de  la  partie. 
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la  Justice  doit  les  reconnaître  d’oflHce  lorsque  Ici 
parties  n’y  concluent  pas  ; — Met  l’appellation  cl 
ce  dont  est  appel  nu  néant,  en  ce  que  le  tribunal 
a admis  les  reproches  fournis  contre  les  témoins 
juifs  qui  n’ont  pas  prête  leur  serment  more  judai- 
co /—Emondant , quant  à ce  , — Annulle  d’otlice 
les  dépositions desnils  témoins;  — Ordonne  qu’ils 
seront  de  nouveau  entendus  parle  même  commis- 
saire , dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  292  du 
Code  proc.,  et  après  qu’ils  auront  préalablement 
prêté  leur  serment  more  judaico  ; — Ordonne 
néanmoins  que  l'audition  desdits  témoins  sera 
faite  au*  frais  de  l’appelant ; le  jugement  au  rési- 
aidu,  sortissent  son  plein  et  entier  effet , etc. 

Du  5 mai  1815.— Cour  imp.  de  Colmar. 


SUBSTITUTION  PROHIBÉE.— Coïtoition.— 
Legs.— Nullité. 

U y a substitution  prohibée  dans  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  testateur f après  avoir 
institué  un  légataire,  ordonne  qu’au  cas  où 
ce  légataire  décéderait,  soit  avant  sa  majo- 
rité ou  son  maria ae,  soit  marie  ou  sans  en- 
fans,  ses  père  et  mere  lui  succéderaient  dans 
les  biens  légués,  et  qui  en  outre,  après  la  mort 
de  ceux-ci,  appelle  deux  de  leurs  enfans  et 
plusieurs  neveux  et  nièces  désignés  à recueil- 
lir Usdits  biens  par  égales  portions  (1). 

(Beaujean— !..  Beaujean.) 

Du  5 mal  1815.— Cour  imp.  de  Metx.  — Aud. 
solen.— Pr^.,  M.  Vojrsin  de  Gartempe,  p.  p.  — 
PL,  MM.  ftlangin,  Blanchet,  Voysin  de  Gartem- 
pe fils,  et  Dommanget. 


DIFFAMATION. — Lettre  missitb.— Domma- 
ges-intérêts. 

Des  imputations  calomnieuses  contenues  dans 
des  lettres  missives  et  confidentielles , ou»  ne 
sont  parvenues  que  par  abus  de  confiance , 
entre  les  mains  Je  celui  contre  lequel  ces  im- 
putations étaient  dirigées,  ne  peueenf  servir 
de  base  à une  action  en  dommages-intérêts . 


(Cod.  civ.,  1388.)  (2) 

(Lafont— C.  Gazard.) 

Le  sieur  Gazard,  en  vendant  son  fonds  de  com- 
merce au  sieur  Lafont,  s’était  engagé  à rester  un 
an  avec  lui,  soit  pour  l’aider,  soit  pour  le  faire 
connaître  deses correspondons.— Malsavant  l’ei* 
piration  de  l'année,  Gazard  sortit  de  la  maison 
de  Lafont.  et  il  écrivit  en  outre  à ses  anciens  cor- 
respondant pour  rétracter  les  bonsrenscignemens 
qu'il  avait  d'abord  donnés  sur  Lafont. 

Plusieurs  de  ces  lettres  avant  été  remises  à 
Celui-ci,  il  forma  contre  Gazard  une  action  en 
paiement  de  60,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
1"  pour  avoir  quitté  sa  maison  avant  l'expiration 
du  terme  convenu;  2°  pour  avoir  détruit  son  cré- 
dit par  les  lettres  écrites  a ses  correspondons. 

19  août  1811,  jugement  du  tribunal  d’Aurillac, 
qui  rejette  cette  demande  : « Attendu,  l0  que  La- 
h h' a pas  désavoué  d'avoir  lui-même  renvoyé 

G^ard  de  son  magasin  à la  fin  du  mois  de  mai 
1813 ;--2*  Qu’on  ne  trouve  dons  les  lois  aucune 
disposition  qui  prononce  des  peines  pour  avoir 
écrit  des  imputations  calomnieuses  dans  des  let- 
tres confidentielles  : —3°  Que  ces  lettres  ne  con- 
tiennent d’ailleurs  rien  contre  l’honneur  et  la  ré- 
putation de  Pierre  Lafont  fils;  — Que  la  seule 
disposition  applicable  h l’espèce,  paraîtrait  être 
celle  de  l’art.  1382  du  Code  civ.,  qui  porte  que 


tout  fait  quelconque  de  l’homme  oui  porte  à an 
tmi  un  dommage,  oblige  celui  parla  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à le  réparer  ; mais  que  l’on  voit  par 
le  développement  donné  par  les  articles  suivans, 
que  cet  article  n’a  pas  entendu  comprendre  dans 
sa  disposition  les  lettres  missives  et  confidentielles; 
— 5°  Qu'il  n’est  pas  établi  que  ccs  lefres  aient 
porté  préjudice  à ia  confiance,  au  crédit,  ni  aux 
affairesde  Pierre  Lafont,  puisau’clles  n’ont  donné 
lieu  h aucun  jugement,  pas  même  à aucun  protêt 
de  la  part  des  fournisseurs;— 6°  Que  si  l’on  pro- 
nonçait des  dommages-intérêts  pour  des  lettre» 
missives  et  confidentielles,  personne  n’oserait  don- 
ner les  renseianemens  demandés  par  les  maison» 
de  commerce  sur  la  moralité  et  la  solvabilité  do 
ceux  avec  lesquels  elles  font  des  affaires,  dans  la 
crainte  que  par  un  obus  de  confiance,  comme 
dons  l’espèce,  ces  lettres  ne  fussent  remises  à ceux 
contre  lesquels  ils  avaient  donné  de  mauvaise» 
notes, et  qu’ils  ne  fussent  par  là  exposés  à des  pro- 
cès. cl  par  suite  à des  condamnations  de  domrna- 
ges-intérét»,  ce  qui  serait  très  nuisible  à l'intérêt 
du  commerce.  • 

Appel  par  Lafont. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Déterminée  par  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 mai  1815.— Cour  imp.  de  Riom. 

ADJUDICATAIRE.—  Avoué.  — Mandataire* 
Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudicatai- 
res en  leur  nom  des  biens  dont  ils  sont  char- 
gés de  poursuivre  la  vente.— L’art.  1596  du 
Code  civil  leur  est  applicable  en  pareil  cas  (3). 

(Thierry— C.  Cotin.)— arrêt. 

LA  COUR  - — Attendu  que  les  avoués  sont  les 
mandataires  de  ceux  qui  les  chargent  de  faire  tous 
les  actes  de  procédure  nécessaires  à l'Instruction, 
pour  suite  et  jugement  des  actions  judiciaires,  tant 
en  demandant  qu’en  défendant  ; — Attendu  que 
l’art.  1596  du  Code  civ..  qui  défend  aux  manda- 
taires de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  qu’il» 
sont  chargés  de  vendre,  est  conçu  en  des  terme» 
généraux  qui  comprennent  toutes  les  sortes  de 
mandataires  sans  exception;— Attendu  que  le  ma- 
gistral ne  pent  faire  entre  ie  mandataire  ad  liles 
et  le  mandataire  ad  negotia , une  distinction  que 
ne  fait  pas  le  texte  de  la  loi,  et  que  son  esprit  re- 
pousse, puisque  le  mandataire  ad  lites , par  se» 
opérations  dans  la  poursuite  d’une  vente  en  jus- 
tice qu’il  dirige,  pourrait,  s’il  lui  était  permis  de 
se  porter  adjudicataire  pour  son  propre  compte, 
abuser  de  son  mandat  encore  plus  facilement  que 
le  simple  mandataire  ad  negotia;— Attendu  que 
l'application  de  l’art.  1596  aux  avoués,  n'implique 
nullement  contradiction  avec  l’art.  709  du  Code 
de  proc.,  concernant  les  enchères,  jwirce  que  autre 
chose  est  d être  chargé  d'enchérir  ou  d être  chargé 
de  vendre;  qu’en  vain  on  argumente  de  la  possi- 
bilité que  l’avoué  auquel  est  confiée  la  poursuite 
de  la  vente,  soit  en  même  temps  chargé  d’enché- 
rir pour  nn  tiers,  parce  que,  coiqine  la  loi  ne  per- 
met pas  de  faire  indirectement  ce  qu'elle  prohibe 
directement,  il  est  manifeste  qu’en  ce  cas,  si  l'a- 
voué devenait  adjudicataire  au  nom  de  ce  tiers, 
faute  d'avoir  fourni  son  acceptation  dans  les  trois 
jours  dudit  article,  celte  adjudication  retomberait 
dans  la  nullité  de  l’article  précité  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  que  la  seule  conséquence  a tirer  de  l'art. 
713  du  Code  de  proc.,  est  que  les  avoués  n étaut 


(!)  F.  dans  co  s^ns,  Cas».  8 juin  1812,  et  la  note. 

(2)  Il  on  serait  autrement  d injures  adressées  di- 
rectement dans  une  lettre  missive  : elles  pourraient 
donner  lieu  à une  poursuite  devant  lo  tribunal  de 
police,  et  a une  action  eu  dommages-intérêt».—  F. 


les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  de  Cass,  de» 
15  vend,  an  7 et  20  juin  1817. 

(3)  V.  conf.,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  2 août 
1813,  rendu  dan»  la  même  affaire,  et  la  note,  V • CU 
sens  contraire,  Bourges,  15  lév.  1815. 
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point  compris  dans  l'exclusion  établie  pour  les 
personnes  y dénommées,  ils  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  pour  eux-mêmes  tant  qu’ils  ne  sont 
pas  cb  «rçés  de  la  poursuite  de  la  venu*  pour  le 
compte  d'autrui , qu’aimile  principe  de  l'art.  1590 
du  Code  civ.  reste  dan*  toute  sa  force  contre  les 
avoués,  et  s'applique  spécialement  à Viex,  qui,  en 
sa  qualité  d'avoué  des  mineurs  Thierry,  était 
chargé  de  leur*  intérêts  dans  la  poursuite  de  la 
vente  de  leur  maison  deSainl-Germain-cn-Lajc, 
et  de  ton»  1rs  actes  préparatoires  à l'adjudication 
publique  qui  en  a été  faite  à son  profit.— Statuant 
sur  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  déclare  l'ad- 
judication du  9 mes*,  an  12.  nulle  et  de  nul  effet; 
— Renvoie  les  intimés  en  propriété,  possession  et 
jouissance  de  la  maison  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  6 mai  1815.— Cour  imp.  de  Rouen.— Aud. 
*ol. — Pré*.,  M.  Eudes.— Concl.,  M.  Aroux,  av. 
géo.— PU,  MM.  Héron  ctTaiilet. 


1°  ENDOSSEMENT.— Donation. 

2°  Billet  a ordre.  — Prescription. — Effet 

RETROACTIF. 

l*£.’endosjemenf  d'un  billet  à ordre  causé  pour 
don,  est  valable , comme  s'il  était  causé  pour 
valeur  reçue.— En  général,  le  don  avec  tra- 
dition d’objets  mobiliers , n'est  pas  soumis 
aux  formalités  prescrites  pour  les  donations 
ordinaires  (1). 

2 °La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  tart. 

189  du  Cod.  comm.y  n'est  pas  applicable  au 
' billet  à ordre  souscrit  antérieurement  à la 
I publication  du  Code,  encore  que  sous  Vempire 
du  Code,  il  se  soit  écoulé  plus  de  cinq  ans 
sans  poursuites.  (Cod.  comm.,  189:  Cod.  civ., 
2 et  2281.)  (21 

(Georget— C.  Ory.) 

En  1784,  la  demoiselle  Ory,  alors  associée  avec 
la  dame  Massot , pour  un  commerce  de  modes, 
avait  souscrit,  nu  profit  du  sieur  Magnan,  un 
billet  b ordre  de  la  somme  de  1500  fr..  pour  va- 
leur reçue  comptant,  et  payable  fin  «I.-  décembre 
de  la  même  année.  — Il  parait  que  ce  billét  ne 
fut  uoint  acquitté  à l'échéance.— Le  82  oct.  1785, 
le  «ienr  Magnan  en  passa  l'ordre  au  profit  de  h 
demoiselle  Massot.  en  ces  termes  : « Passé  a 
l'ordre  de  la  demoiselle  Massot,  h laquelle  je  fais 
don  du  montant  du  billet  de  l'autre  part,  sans 
néamoins  aucnn  recours  ni  répétition  contraire, 
et  sans  que  la  demoiselle  Massot  ni  la  demoiselle 
Ory  pni«M*nt  me  répéter  la  somme  de  102  liv. 
pour  marchandises  qui  m'ont  été  fournies  pen- 
dant qu'elles  étaient  en  société.  » — Cette  société 
dissoute,  la  demoiselle  Massot  n'obtint  pas  de  la 
demoiselle  Ory  le  paiement  de  son  billet.  Celle- 
ci  quitta  Paris  pendant  longtemps.  — Le  sienr 
Georget,  devenu  époux  de  la  demoiselle  Massot, 
mut  .i  découvrir  la  retraite  de  leur  débitrice, 
le  demeurait  à Paris , et  tenait  avec  le  sieur 
Gadem  qu'elle  avait  épousé , un  hûtcl  rue  de 
Grenelle-M-Honoré. — Les  sieur  et  dame  Georget 
formèrent  alors  leur  demande  judiciaire  en  paie- 
ment du  billet  de  15Q0  fr.,  par  exploit  du  24  sept. 

181 4,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
avec  contrainte  par  corps  contre  la  femme  auteur 
du  billet. 

16  janv.  1813,  jugement  du  tribunal  de  com- 
■aeree  qoi  déclare  le  sieur  Georget  et  sa  femme 
non  recevables  dans  leur  demande  : — a Attendu 
que  l'endossement  n’est  pas  régulier,  et  que,  d'un 

(1)  F.  en  ce  sens.  Cass.  12  déc.  1815;  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire.  Cass.  24  juill.  1822;  Metz, 

14  joill.  1818.  — F.  d'ailleurs,  sur  les  dons  manuels 
d’effets  négociablea.  opérés  par  voie  d'eudossement, 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt  de  Cass,  du  12  déc. 

1815. 


antre  cêté,  la  prescription  était  acquise  depu*1 * 3 
longtemps.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Georget. — En  dé- 
clarant l'action  prescrite,  ont  dit  les  appelant,  lo 
tribunal  de  commerce  a confondu  les  anciens  elles 
nouveaux  principes.  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  189 
tlu  Code  de  commerce  déclare  prescrite  par  cinq 
ans  toute  action  relative  à des  billots  h ordre  sous- 
crits par  des  marchands,  et  ce  à dater  du  jour  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  judiciaire. — 
Mai*  il  s'agit,  dans  l’espèce,  d'un  billet  fait  en 
1785.  par  conséquent  sous  l’empire  de  l’ordonn. 
de  167.1,  et  l’art.  21  «lu  lit.  5 de  cette  ordonnance 
n'assujettit  h la  prescription  de  cinq  ans  que  les 
billets  et  lettres  de  change.  — En  y soumettant 
également  les  billets  à ordre , le  Code  de  com- 
merce a introduit  un  droit  nouveau,  nullement 
applicable  aux  effets  souscrits  antérieurement  à 
sa  nroiuulgntion. 

Le  second  motif  du  jugement,  pris  de  ce  que 
l'endossement  constituait  une  donation  , et  était 
par  cela  seul  de  nulle  valeur,  n'est  pasmicnx  fondé. 
— En  matière  de  meubles,  la  donation  peut  s’opérer 
par  le  seul  fait  de  la  tradition  réelle,  sans  autres  for- 
malités. — Si  le  sieur  Magnan  avait  le  droit  do 
donner  à la  demoiselle  Massot  le  montant  du 
billet,  dans  le  cas  où  il  l'aurait  reçu,  il  avait  aussi 
incontestablement  le  droit  de  lui  donner  le  billet 
même  pour  qu'elle  en  reçût  le  montant  à son  pro- 
fit. — Dans  l'un  et  l’autre  cas,  il  y a eu  tradition, 
et  par  conséquent  translation  de  propriété. 

Les  intimes  soutenaient  que  l’art.  21  du  tit.  5 
de  l'ordonn.  de  1673  s'appliquait  à tous  les  bil- 
lets de  commerce  indistinctement,  parce  nue, 
suivant  la  remarque  de  Jousse . tout  doit  être 
bref  et  sommaire  en  matière  commerciale. —Com- 
ment, après  un  laps  de  vingt-huit  années,  la 
demoiselle  Ory  pouvait-elle  se  rappeler  ce  qui 
s’est  passé  entre  elle  et  son  associée  ? Tout  no 
faisait-il  pas  présumer  que  le  billet  avait  été  com- 
pensé lors  de  la  dissolution  de  leur  société. 

Ilsinvoqiinienlensuite  les  dispositions  de  l'ord. 
de  1731  et  de  l’art.  893  du  Code  civ.,  suivant 
lesquels  on  ne  peut  disposer  i titre  gratuit . par 
donation  entre-vife,  que  par  acte  authentique. — 
La  loi,  disaient-ils,  ne  distingue  point  entre  les 
donations  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers.  On 
convient,  dans!  'espèce,  que  le  billet  est  une  vé- 
ritable libéralité;  si  donc  le  transport  n'en  a pas 
été  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  les  libérali- 
tés, le  transport  est  nul.  La  demoiselle  Ory  est 
donc  non  recevable  dans  la  demande  en  paie- 
rn.  nl  du  billet;  et  en  jugeant  ainsi . le  tribunal 
de  commerce  s’est  conformé  aux  priucipe*. 

ARRÊT. 

LA  COER:  — Attendu  que  le  billet  à ordre, 
consenti  par  la  femme  Gardera  au  profit  de  Ma- 
gnan, a été  passé  par  celui-ci  à l’ordre  de  la 
femme  Georget  ; - Que  les  dons  d’effets  mobiliers, 
lorsqu'il  y a tradition  réello.'ne  sont  sujets  à au- 
cunes formalités,  cl  qu’ainsi  la  femme  Cardera 
est  sans  qualité  pour  en  contester  la  validité; 

Attendu  que,  s'agissant  Ici  d’un  billet  à ordre 
fait  antérieurement  an  nouveau  Code  de  com- 
merce, on  ne  peut  onpo«er  au  créancier  une 
prescription  qui  n’est  établie  que  parce  tlodc; 
et  que.  conformément  à Part  2281  du  Code  civ., 
la  prescription  dont  on  excipe  doit  être  réglée 
conformément  aux  lois  anciennes;  — Attendu 
que  la  fille  Ory,  femme  Gardera  était  marchande 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  12  juin  1822;  2t  juillet 
1823;  20  avril  1830;  26  fév.  1833;  Riom,  13  juin 
1818.  - En  sens  contraire  , Rouen,  31  déc.  1812; 
Paris,  21  fév. et  2 mai  1816; Bruxelles,  2 fév.  1821. 
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publique  a l'époque  où  elle  sonscrivit  ce  billet, 
et  qu»».  par  i:  ci.'cquent  elle  s'est  assujettie  à la 
contrainte  par  corps  ; — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  nu  néant; -Décharge  Georgct  et 
sa  femme  des  condamnation*  contre  eux  pronon- 
c<Vs:— Fmcmlant,  et  procédant  par  nouveau  ju- 
gement , condamne  la  femme  Gardera  à payer, 
et  même  par  corps , le  montant  du  billet  à ordre 
dont  il  s'agit,  avec  les  Intérêts  suivant  la  loi,  à 
compter  du  jour  de  la  demande. 

Du  ü mai  1815.— Cour  lmp.  de  Paris. 


T EST  A M ENT.— R kc o * * a iss  a ncb  d'ecritur  e . 

— INSCRIPTION  DE  FAl’X. 

Celui  qui  accepte  un  legs  universel  et  exécute 
un  testament,  reconnaît  par  cela  me’mefa- 
ci  te  ment  la  signature  du  testateur;  il  n'est 
plus  rerevabU  à se  prévaloir  de  l'art.  1323 
du  Cod.  cio,  pour  déclarer  ne  pas  la  recon- 
naître. — il  ne  peut  plus  dans  ce  cas,  que 
s'inscrire  en  faux.  (Cod.cfv.,  1323;  Cod.proc. 
civ.,  214.)  (P 

(D’Asnières— C.  Guy.) 

Le  sieur  Henri  d’Asnières  mourut  à Paris , le 
22janv.  18! 4,  laissant  pour  seul  et  uniquehéri- 
tier  légitime  son  frère  Jean  d'Asnières  de  la  Cha- 
taigneraye.— Un  testament  olographe,  en  date  du 
18  mai  1812,  suivi  de  plusieurs  codicilles  des  9, 
18  et  21  mars  1813,  fut  présenté  h M.  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  et 
déposé  en  l'étude  de  Mr  l’Ilerbelte,  notaire  h 
Paris,  en  vertu  d’une  ordonn. du  27  janv. — Par  ce 
te*tunent,  Henri  d’Asnières  institue  son  léga- 
taire universel  le  sieur  Jean  d Asnières  de  la 
Chataigneraye,  son  frère.  Puis  il  lègue  à la  dame 
Guy  a une  rente  viagère  de  3,000  fr. , Incessible, 
insaisissable , qu’elle  touchera  sans  l’autorisation 
de  son  mari . et  exempte  de  toutes  contributions 
prés  ’ nies  et  futures.  «—Dans  l'un  des  codicilles, 
Louis-Charles  Guy , fils  de  la  légataire  , est  gra- 
tifie d une  rente  viagère  de  5M0  fr.— Inventaire 
des  biens  de  la  succession  est  dressé , quelques 
jours  après  le  décès,  par  M' l’Herbette,  notaire. 
— Le  12  mai  1814,  le  sieur  d'Asnières  de  la  Cba- 
talgneraye  se  présente  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  au  nom  et  comme 
habile,  est-il  dit  dans  Tact*’  dressé  par  le  grenier, 
h se  dire  et  porter  seul  et  unique  héritier  de  M. 
Henri,  marquis  d’Asnières . ancien  maréchal  des 
camps  et  armées  du  roi,  son  frère, etc.,  et  encore 
légataire  universel  dudit  sieur  son  frère,  institué 
par  testament  olographe  de  ce  dernier  , lequel  as- 
sisté de  M*  Perricr  . son  avoué,  a dit  et  déclaré, 
connaissance*  par  lui  prises  des  forces  et  charges 
de  la  succession  du  sieur  marquis  son  frère,  en- 
semble de  l’inventaire  fait  à sa  requête,  n’accepter 
ce  legs  universel , ensemble  la  succession  de  M. 
son  Irère  , que  sons  bénéfice  d’inventaire  seule- 
ment , et  non  autrement. 

2t  ocL  1814,  assignation  h la  requête  des  sieur 
et  dame  Guy  contre  lesieur  d’Asnières  «le  la  Cha- 
taigneraye  , à tin  de  délivrance  des  legs  particu- 
liers faits  a la  dame  Guy  et  son  fils  par  feu  marquis 
d’Asnières.  — Devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance «le  la  Seine,  le  «lefendeur  conclut  à ce  que 
les  actes  testamentaires  dont  les  sieur  et  dame 
Guy  demandent  l’exécution,  soient  déclarés  nuis 
cl  de  nul  effet,  fl  demande  subsidiairement  acte 
«le  ce  qu’il  déclare  ne  pas  reconnaître  IcsdiU 
testamens  et  codicilles  pour  être  écrits  et  signés 


(1)  V.  sur  c«'tle  question  et  ses  ntnlogues,  la  note 
sur  un  arrêt  *è  Toulouse,  du  2 juill.  1 8U7 , dans  le 
•rn*  de  la  décision  ci-d'*ss«if. 

(2)  Il  a è lé  jugé  aussi  que  Ica  donations  de  biens 
prc»e«"», faites  cuire  époux  par  contrat  de  mariage  et 
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de  la  main  du  testateur;  en  conséquence,  et  avant 
faire  droit,  qu'il  soit  procédé  à la  vérification  des 
écriture  et  signature. 

Les  sieur  et  dame  Guy  prétendent  que  dans 
l'état  ou  sont  les  choses,  le  sieur  d’Asnières 
n’est  plus  admissible  à se  prévaloir  de  l’art.  1323 
du  Code  civ. , qui  dispense  les  héritiers  ou  ayans 
cause  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  actes  sous 
seing  privé  attribués  à leur  auteur  , et  les  admet 
à une  simple  dénégation  de  l’écriture;  qu’en  effet, 
il  a reconnu  tacitement  l’écriture  de  son  frère, 
puisqu’il  a agi  en  conséquence,  et  notamment 
en  se  qualifiant  de  légataire  universel  dans  sa  dé- 
claration faite  au  greffe  le  12  mai  précédent. 

Le  tribunal  admet  ce  système:  « attendu,  porte 
le  jugement,  que  par  un  acte  du  12 mai  1814  , 
fait  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  , 
le  comte  «l’Asnières  y a para,  tant  comme  habile 
à se  dire  héritier  de  son  frère , que  comme  léga- 
taire universel  institué  par  le  testament  de  son 
frère,  et  que  dès  lors  le  comte  d’Asnières  a pris 
lui -même  qualité  , en  vertu  dudit  testament,  et 
l’a  exécuté  quant  à cette  partie  ; que , dans  cet 
acte  , il  n’a  fait  aucunes  réserves , et  «lès  lors  ne 
peut  former  la  demande  en  dénégation  d’écri- 
tures contre  le  même  testament  ; — Déclare  le 
comte  d'Asnières  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, etc.  * — Appel. 

Quelques  temps  avant  que  la  Cour  ne  pronon- 
çât, le  sieur  d’Asnières,  appelant,  fit  sommation 
subsidiairement  et  en  tant  que  de  besoin  seule- 
ment, à M*  Sorbet,  avoué  des  sieur  et  dame  Guy, 
conformément  à l’art.  215  du  Code  de  proc..  de 
lui  déclarer  s’il  entendait  ou  non,  pour  ses  par- 
ties  . se  servir  des  testamens  et  codicilles  des  18 
mai  1812,  9 et  18  mars  1813,  lui  déclarant  que 
dans  le  cas  où  il  voudrait  s'en  servir,  il  s’inscri- 
rait en  faux  contre  ces  actes.  A l'audience  l’ap- 
pelant prit  en  conséquence  des  conclusions  prin- 
cipales , tendantes  à l’admission  de  sa  demande 
en  dénégation , et  des  conclusions  subsidiaires 
tendantes  à ce  qu’il  lui  fût  donné  acte  de  l’in- 
scription de  faux  qu'il  entendait  former  au  cas  que 
ses  conclusions  principales  ne  fussent  pas  admises. 
— La  Cour  a rejeté  implicitement  les  conclusions 
principales  de  l’appelant,  en  statuant  seulement 
sur  les  subsidiaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  faux  annulle  tous 
les  actes  dont  il  est  la  base  , et  ne  peut  être  cou- 
vert par  aucune  fin  de  non-recevoir  autre  que 
celle  qui  résulterait  de  la  chose  formellement  ju- 
gée sur  inscription  de  faux;— Vu  la  sommation  et 
la  déclaration  signifiées  par  d’Asnières . d’avoué 
à voué,  du  1"  de  ce  mois,  surscoit  à faire  droit 
sur  l'appel,  dépens  n^servés. 

Du  8 mai  1815.— Cour  inip.  de  Paris. — 2*  ch. 

' — Prés.,  M.  Agier.— Concl.,  M.  Cahier. 

1«*  DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — INSINUA- 
TION. 

2°  M«>rt  civile.  — Contumace.  — Exécution 

PAR  EFFIGIE. 

1®Souj  l'empire  de  l" ordonn.  de  1731,  les  dona- 
tions mutuelles  faites  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage,  au  profit  du  survivant,  n'é- 
taient pas  nulles  pour  défaut  d'insinuation 
dans  les  quatre  mois  du  décès  du  donateur . 
(Ordonn.  de  1731,  art.  29:  Lettres  patentes  de 
17G0.)  (2) 


subordonnées  à la  condition  de  survie  de  l'époux 
donataire,  n'étaient  pas  nulles  pour  défaut  d'insinua- 
tion, dont  les  quatre  mois  de  leur  date  (Cass.  8 vend, 
an  14;  llprair.an  13);  et  même  que  l'insinuation  à une 
époque  quelconque  n’en  était  pas  prescrite  è pcino 
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& Avant,  comme  depuis  le  Code  civil,  la  con- 
damnation par  contumace  n'emporte  la  mort 

civile  du  condamne  que  du  jour  de  l'exécu- 
tion par  effigie.  (Cod  civ.,  27,  anal.) 

I ( Hude  — C.  Jumei  Dosent.  ) 

Le  12  janv.  1787,  Jean  Doscot  est  décédé  lais- 
sant cinq  enfans.  — L’un  d’eux,  Pierre  Doscot, 
avait  été  condamné  a mort  par  contumace  dès 
je  mois  de  septembre  1786,  et  semblait  inhabile 
à recueillir  la  succession  de  son  père,  décédé  de- 
puis cette  condamnation;  cependant,  par  acte 
sous  sein#  privé  du  25  fév.  1787.  il  céda  à un 
nommé  Hude,  son  beau-frère,  tous  ses  droits 
dans  la  succession  qui  venait  de  s'ouvrir.  — Les 
choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  le  15  frim.  de 
l'an  3,  Marie-Victoire  Doscot,  l'une  des  Ülles  de 
Jean,  épousa  Pierre  Jumei.  — Par  leur  contrat  de 
mariage,  les  époui  se  font  donation  en  usufruit 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  lais- 
sera le  premier  mourant  au  jour  de  son  décès. 

De  ce  mariage  naquit  un  enfant  nommé  Pier- 
re-Victor Jumei. 

12  niv.  an  4.  décès  de  la  femme  Jumei. —21  niv. 
*o5.  décès  de  l'enfant  Pierre-Victor.— LeOtherm. 
suivant,  demande  de  Pierre  Jumei,  en  qualité  de 
donataire  en  usufruit  des  biens  de  sa  femme,  afin 
de  liquidation  et  partage  de  la  succession  de  Jean 
Doscot  encore  indivise.  — Hude  s’est  alors  pré- 
senté comme  cessionnaire  des  droits  successifs 
de  Pierre  Doscot.  en  vertu  de  Pacte  sous  seing 
privé  du  25  fév.  1787  ; mais  11  a été  repoussé  par 
Pierre  Jumei,  sur  le  motif  de  la  nullité  de  ce  trans- 
port, comme  fait  par  une  personne  en  état  de 
mort  civile. — Pendant  l’instance  engagée  à ce  su- 
jet. et  sur  la  demande  en  liquidation  formée  par 
Pierre  Jumei.  les  héritiers  Doscot  n’ont  point  con- 
testé à ce  dernier  ni  sa  qualité  de  donataire,  ni 
la  quotité  de  la  donation;  mais  sous  la  réserve 
de  leurs  droits  et  action,  ils  ont  consenti  à ce  que 
la  poursuite  de  la  liquidation  se  fit  à la  requête 
du  demandeur. 

Le7août180C,  est  intervenu  un  jugement  con- 
tradictoire, qui.  «attendu  que  les  qualités  sont 
constantes,  ordonne,  avant  faire  droit,  que  les 
biens  seront  estimés  par  experts,  etc.  ; et  quant 
à la  demande  en  nullité  du  transport  fait  à Hude, 
la  rejette,  attendu  que  Jumei  ne  justifie  pas  du 
jugement  de  condamnation  intervenu  contre 
Pierre  Doscot.  »— Les  héritiers  Doscot,  après 
avoir  encore  assisté  à la  nomination  des  experts 
uns  aucune  protestation,  ont  cependant  interje- 
té appel  du  jugement  précédent,  en  ce  qu’il  at- 
tribue à Pierre  Jumei  la  qualité  de  donataire  uni 
vmel  en  usufruit  des  biens  de  sa  femme,  ils  ont 
en  outre  attaqué  la  donation  à lui  faite  comme 
nulle,  pour  défaut  d’insinuation  dans  ies  quatre 
moii  du  décès  de  la  donataire,  et  en  tous  cas, 
comme  sujette  à réduction,  aux  termes  de  l’art. 
13  de  la  loi  du  17  niv.  an  «.—Pierre  Jumei,  de 
son  cêté,  représentant  le  jugement  de  condam- 
nation de  Pierre  Doscot,  sans  pouvoir  cependant 
justifier  de  l’exécution  par  efligie.  s’est  rendu  in- 
cidemment appelant  du  même  jugement,  du  7 
août  1806,  en  ce  nui  déclare  valable  le  transport 
de  droits  successifs  fait  à Hude. 


da  nullité.  V.  Angers,  3!  mars  1830. — Au  surplus, 
l’intioualion  des  donations  a été  abolie  par  le  Code 
civil  et  remplacée  par  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. pour  les  actes  portant  donation  de  biens  sus- 
ceptibles d’hypotheque.  Sur  la  question  de  savoir  si 
cette  formalite  est  aujourd’hui  nécessaire  pour  con- 
solider vis-à-vis  des  tiers  la  propriété  des  biens 
donnés,  voy.  les  observations  qui  accompagnent 
on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avril  1811 
(aff.  Aoofü 0. 


Deux  questions  se  présentaient  donc  à juger 
devant  la  Cour  d’appel. —La  première,  de  savoir 
si  la  donation  faite  a Pierre  Jumei.  par  sa  femme, 
dans  son  contrat  de  mariage,  était  nulle  pour  de- 
faut d’insinuation  dans  les  quatre  mois  du  décès 
de  la  donataire.  — La  seconde,  si  Pierre  Doscot, 
condamné  à mort  par  contumace,  le  27  sept. 
1786,  mais  dont  la  condamnation  n’avait  point 
été  exécutée  par  effigie,  avait  pu  succéder  a son 
père,  mort  en  1787,  et  céder  valablement  scs 
droits  héréditaires  à un  tiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  l'appel  inter- 
jeté par  les  parties  de  Moreau  (héritiers  Doscot), 
du  jugement  du  7 août  1806,  antérieur  à la 
mise  en  activité  du  Code  de  procedure; — Au 
principal , attendu  que  la  donation  faite  par 
Marie-Victoire  Doscot  a Pierre  Jumei.  son  mûri, 
dans  son  contrat  demariage  du  14  frim.  an  3,  de 
la  jouissance  en  usufruit  di  s biens  qu  elle  laisse- 
rait, est  une  libéralité  éventuelle  faite  à cause  de 
mort,  laquelle  ne  peut  être  attaquée  de  nullité 
pour  défaut  d’insinuation,  cette  peine  « étant 
prononcée  par  les  lois  que  pour  les  donations 
entre-vifs  non  insinuées;  — Mais  attendu  que  la 
libéralité  faite  par  ladite  Doscot  à Pierre  Jumei, 
est  susceptible  de  la  réduction  légale  prononcée 
par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  au  profil  des  enfans 
existans  au  décès  du  donateur  oh  de  la  dona- 
trice ; que  par  l’efTct  de  cette  réserve,  Pierre  Vic- 
tor Jumei  a reçu  illi  la  succession  de  sa  mère  en 
totalité  pour  la  nue  propriété,  et  en  usufruit  pour 
la  moitié,  l'autre  moitié  étant  déférée  à son  père 
par  la  donation  ; 

En  ce  qui  touche  l’appel  incident  intêneté  par 
les  parties  de  Bourgeois  (Jumei  père  et  fils),  du 
jugement  du  7 août  1806,  en  ce  qu'il  reconnaît 
Simon  Aude  comme  cessionnaire  de  Pierre  Dos- 
cot; - Attendu  auc  la  condamnation  à mort  par 
contumace,  n opere  la  mort  civile  qu’autant  que 
le  jugement  a été  suivi  de  l’exécution  par  efligie. 
et  que  les  parties  de  Bourgeois  n’ont  pas  justifié 
de  cette  exécution  ; — Par  ces  motifs,  met  les  ap- 
pellations et  ce  dont  a été  appelé  au  néant;  émen- 
dant,  ordonne  uue  dans  le  partage  de  la  succes- 
sion de  Marie-Victoire  Doscot,  Pierre  Jumei  ne 
viendra  que  pour  une  moitié  en  usufruit;  — Le 
surplus  des  autres  dispositions  du  jugement  dont 
est  appel  sortissant  son  plein  et  entier  effet,  no- 
tamment en  ce  qu’il  reconnaît  Simon  Hude 
comme  cessionnaire  de  Pierre  Doscot,  etc. 

Du  10  mai  1815.— Cour  lmp.  de  Paris.  — 3*  ch. 
— Prés 31.  Faget  de  Baure.  — PI.,  MM.  Bour- 
geois et  3Ioreau. 

DIVORCE.-  Frais.— Commcîiai  té. 

Les  frais  de  procédure  d'une  demande  en  di- 
vorce dans  la  quelle  une  femme  a succombé, 
peuvent  être  répétés  contre  le  mari  comme 
maître  de  la  communauté  par  l'avoué  qui  a 
occupé  pour  la  femme.  (Cod.  civ.,  1426, 1427 
et  1428.)  (1) 

(Lemaire  et  Louvaux.) 

Du  11  mai  1815.— Cour  imp.  de  Paris.— 2* ch.— 
Prés.,  M.  Agier .—PL,  3IM.  Goujon  et  Bourgeois. 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  5 juill.  1809. 
Mais  voy.  en  sens  contraire,  Paris,  7 fév.  t806,  et 
la  note.  V.  aussi  Cass.  Il  juill.  1837,  et  les  obser- 
vations qui  accompagnent  cet  arrêt.  — Plus  récem- 
ment, la  Cour  de  Paris,  3*  ch.,  a jugé  le  14  août 
1840,  ea  matière  de  séparation  de  corps,  que  le 
mari  est  tenu  des  frais  faits  par  la  femme,  bien 
que  celle-ci  ait  succombé , sauf  sen  recours  contro 
la  communauté. 


*0  ( 11  mai  1815.  ) Cours  royales 

PACTE  COMMTSSOTRB.— 1 Effet. 

Pu  11  mai  1815  (afT.  Hitpa).— Cour  imp.  do 
Toulouse.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour  du  12  mai  1814  (afl.  Â/orfeaux). 

PRIVILÈGE.  — VEÎIDEm.  — C055TRUCTErR.— 
Transport. — Subrogation. 

Le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  construc- 
teur pour  raison  de  travaux  faits  depuis  la 
vente  , doivent  concourir  et  s'exercer  simul- 
tanément , en  telle  sorte  cependant  que  la 
plus-value , résultant  de  ces  travaux , doit 
etre  affectée  au  privilège  du  constructeur , 
dans  le  cas  même  où  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble serait  diminuée  et  ne  suffirait  plus 
pour  remplir  le  vendeur  de  la  totalité  de  son 
prix  (1). 

Le  vendeur  qui  cède  à un  tiers  portion  de  ta 
créance  sur  V acquéreur , en  subrogeant  ce  tiers 
en  son  lieu  et  place,  lui  transmet  en  même  tewtps 
le  droit  de  préférence  qui  est  attaché  a son  pri- 
vilège. Au  contraire,  dans  le  concours  de  divers 
préteurs  dont  les  uns  ont  été  simplement  su- 
brogés au  privilège  du  vendeur  et  les  autres 
expressément  subrogés  au  privilège  et  au  droit 
de  préférence,  tous  n'ont  qu'un  droit  égal, 
et  viennent  par  concurrence  entre  eux  sur  le 
prix  de  l’immeuble.  (Cod.  civ.,  2103.) 
(Lcpilre  et  Tessier— C.  Dobilly,  Vivian  et  autres.) 

22  nov.  1811,  vente  par  les  sieur  et  dame  Lam 
fcertye  à Ledanois  et  h sa  femme,  de  l'hôtel  de 
Cambis,  moyennant  150,000  fr. 

Les  sieur  et  dame  Ledanois  n’ayant  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  lepriide  leur  acquisition, 
ont  emprunté  de  dis  ers  individus,  et  de  ce  nom- 
bre se  trouvaient  les  sieurs  Lepitre  et  Tessier  de 
Marguerite,  qui  ont  fourni  conjointement  une 
somme  de  40,000  fr.  environ,  laquelle  somme  a 
été  employée  à acquitter  d’autant  le  prix  de  l’hô- 
tel de  Cambis.  Les  sieur  et  dame  Larnbertyc,  en 
donnant  quittance  de  cette  somme,  ont  subrogé 
les  prêteurs  jusqu'à  due  concurrence  dans  leur 

firmlégc,  toutefois  sous  la  réserve  expresse  de 
eur  droit  de  préférence  pour  tout  re  qui  leur  res- 
terait dô  parles  sieur  et  dame  Ledanois.— Ulté- 
rieurement, le  sieur  Lambertye  a vendu  à un  sieur 
Petit,  avec  le  privilège  qui  s’y  trouvait  attaché, 
partie  de  sa  créance  sur  les  sieur  et  dame  Lcd.i- 
nois;  Il  ne  restait  plus  enfin  qu'nne  somme  de 
25,0(>0  fr.  pour  parfaire  le  prix  total,  lorsque  les 
8 et  9 oct.  1812,  les  sieurs  Vivian  et  Despagnès 
offrirent  de  payer  cette  somme,  et  les  sieur  et 
dame  Lambertye  se  trouvant  ainsi  totalement 
désintéressés,  subrogèrent,  par  leur  quittance  dé- 


(!)  D’aprèslajurisprudence  qui  a précédé  le  Code 
civil,  le  privilège  de  l'architecte  qui  se  trouvait  >*n 
concours  avec  celui  du  vendeur,  n’êiait  pas  primé 

Ïar  celui-ci.  V.  Pothier,  Procedure  cicilc,  p.  2<i5; 

iasnage,  des  Hypothèques,  chap.  U;  Ferrière, 
Dictionnaire  de  pratique,  v°  Privilège.  Le  Code 
civil  a-t-il  modifié  sur  ce  point  l'ancienne  jurispru- 
dence ? L’afiirmalive  a été  soutenue  par  quelque 
auteurs  qui,  tout  en  reconnai»sanl  qu'il  sérail  juste 
de  donner  la  préférence  à l’architecte,  se  détermi- 
nent cependant  en  faveur  du  vendeur  i cause  de 
l’ordre  de  numéro  dans  lequel  les  deux  privi- 
lèges so  trouvent  inscrits  dans  l’art.  2103  du  Code 
civil.  V.  en  ce  sens,  Maluville,  t.  4,  p.  253  ; Pigcau, 
t.  2,  p.  2b7  et  208.  Au  contraire  , Troplong , des 
Hypotheques,  t.  t,  n"  SO,  démontre  que  l’art.  2103 
donne  une  énumération  et  ne  fait  pas  un  classe- 
ment . et  il  établit  que  le  privilège  de  l'architecte 
qui  d'ailleurs  ne  porte  que  sur  la  plus-value  au  mo- 
ment do  l'aliénation,  do  doit  pas  Ctro  primé  par  ce- 
lai du  vendeur. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 13  mai  1815.  ) 

Cultive,  les  sieurs  Vivian  et  Despagnes,  sur  la  de- 
mande de  ces  derniers  et  sur  les  réquisitions  du 
sieur  Ledanois  lui-même,  non-seulement  à leur 
privilège  de  vendeurs,  mais  encore  au  droit  de 
préférence  qu’ils  s'étaient  expressément  réservé 
dans  les  précédentes  quittances  données  aux  pre- 
miers prêteurs,  les  sieurs  Lepitre  et  Tessier  de 
Marguerite.— Le  sieur  Ledanois,  qui  avait  acheté 
l'hôtel  de  Cambis  en  spéculateur,  fit  abattre  une 
partie  des  h&tiiuens,  en  commença  d’autres  d'une 
construction  plus  élégante  et  plus  moderne;  mais 
toute  relie  entreprise  n’eut  nas  le  succès  que  lo 
sieur  Ledanois  s’en  promettait;  bientôt  il  se  trouva 
hors  de  possibilité  de  continuer  les  ouvrages  com- 
mencés, et  de  rembourser  les  sommes  qui  lui 
avaient  éfé  fournies  pour  son  acquisition.  L’hôtel 
de  Cambis  fut  de  nouveau  mis  en  vente,  et  le  19 
mai  1813  il  fut  adjugé  à un  sieur  Vnvin,  moyen- 
nant 1U),000  fr.  seulement.— Alors  il  s’est  agi  de 
In  distribution  de  ce  prix  entre  les  divers  créan- 
ciers inscrits  ou  ayant  privilège  sur  l'hôtel  de 
Cambb  ; un  ordre  a été  ouvert,  auquel  se  sont 
présentés,  1°  les  sieurs  Lepitre,  Tessier  de  Mar- 
guerite, Vivian  et  Despagnes,  tous  bailleurs  de 
fonds,  qui  avaient  contribué  à désintéresser  Lam- 
bertye, vende  ur  originaire;  2°  le  sieur  Petit,  ces- 
sionnaire de  partie  ne  In  créance  de  Lambertye  ; 
3°  enfin,  un  sieur  Dobilly,  architecte,  lequel  avait 
été  chargé,  par  Ledanois,  des  constructions  com- 
mencées dans  l’hôtel  de  Cambis,  et  qui  réclamait 
un  privilège  à raison  d'un  surcroît  de  valeur  ré- 
sultant des  travaux  qu’il  y avait  faits. 

De  nombreuses  difficultés  se  sont  élevées  sur  la 
préférence  à accorder  entre  ces  divers  créanciers, 
et  d’abord  les  sieurs  Lepitre  et  Tessier  de  Mar- 
guerite, comme  représentant  le  vendeur,  ont  con- 
tesiéao  sieuf  Dobilly  son  privilège  de  constructeur. 
I-i  loi  qui  lui  accorde  cette  prérogative,  lui  ont- 
lls  dit,  suppose  que  vos  constructions  ont  ajouté 
h l'immeuble  une  plus-value,  et  par  suite,  un  prix 
supérieur.  Or,  l'hôtel  de  Cambis,  qui  a été  vendu 
originairement  à Ledanois  150,000 fr.,  n’a  été  re- 
vendu sur  lui  que  I10,000fr.  ; donc  il  n’Y  a point 
déplus  value.  D’ailleurs,  le  privilège  de  Lamber- 
tye, vendeur,  prime  nécessairement  le  vôtre;  la 
preuve  en  est  dans  fart.  2103  du  Code  civ.,  qui 
appelle  le  vendeur  en  première  ligne.  En  second 
lieu,  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  pour  l’acquisi- 
tion de  l’immeuble  vous  priment  aussi  ; ce  qui  ne 
place  le  constructeur  qu’en  troisième  ordre.  Ainsi, 
il  faut  donc  que  Lambertye,  ou  (ce  qui  est  la  même 
chose  i les  bailleurs  de  fonds,  subrogés  à ses  droits, 
soient  Intégralement  désintéressés  avant  que  votre 
privilège  de  constructeur  puisse  s’exercer  d une 


Mais  quel  parti  prendre , lorsque,  comme  dans 
l'espèce  ci-dosus,  le  prix  de  l'iiumeublc  vendu  oe 
suffit  pas  pour  payer  le  vendeur  et  l'architecte? 
Dans  ce  cas,  iU.  Grenier  adopta  ni  les  régies  tracées 
par  farrél  une  nous  recueillons  ici,  pense  que  le 
seul  moyen  legal  de  concilier  les  intérêts  est  de  faire 
concourir  le  vendeur  et  l'architecte  en  proportion 
de  re  qui  est  du  à chacun  d’eux.  V t.  2,  n°4ll. 
Mais  M.  Tropl-ing.  toc.  cil.,  critique  et  l’arrêt  et  la 
doctrine  de  Grenier.  Il  soutient  que  la  plus-value  est 
toujours  indépendante  de  tous  les  déchois  dont  le 
ver  deur  peut  être  passible  par  suite  de  la  détério- 
ration de  la  chose  ; qu'ainsi  il  faudra  déterminer  la 
valeur  de  l'immeuble  au  moment  oit  les  travaux  ont 
été  entrepris  et  allouer  celte  valeur  au  vendeur  sans 
se  préoccuper  de  savoir  si  cet  immeuble  s'est  dété- 
rioré entre  les  mains  du  détenteur  ; et  qu'on  esti- 
mera ensuite  la  plus-value  que  les  travaux  auront 
procurve  à l'immeuble  pour  l’attribuer  en  entier  à 
l'architecte  ou  à l'ouvrier.  E.  aussi  en  ce  sens,  Du- 
rauton,  1. 19,  n°  190. 


(/13  MAI  1815.  ) 

manière  utile.—A  l'égard  do  droit  de  préférence 
réclamé  par  Vivian  et  Despagnes  en  vertu  de  ia 
subrogation  expresse  qni  leur  en  avait  été  con- 
sentie par  le  vendeur,  les  sieurs  Tessier  et  Lepitrc 
le  contestaient  encore  Suivant  eux,  le  droit  de 
préférence  accordé  par  le  Codeciv.  à Lambertye, 
et  que  lui-même  s'était  réservé  dans  ses  premières 
quittances,  était  une  prérogative  inhérente  à la 
personne  même  du  vendeur,  et  non  pas  un  droit 
transmissible,  par  voie  de  subrogation,  à un  prê- 
teur plutôt  qu’à  un  autre.  Dans  une  telle  hypothèse, 
tous  les  bailleurs  de  fonds  devaient  venir  par  con- 
currence entre  eux,  et  ni  le  vendeur  ni  l’acheteur 
ne  pouvaient  favoriser  l’un  d'eux  au  préjudice  des. 
antres. — Enfin,  ce  système  d'égalité  et  de  concur- 
rence, les  sieurs  Tessier  et  Lepilre  l'étendaient 
jusqu'au  sieur  Petit  lui-même,  cessionnaire  par- 
tiel des  droits  de  Lamhertye.en  conséquence  d'un 
transport.— Le  1"  août  1814,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a terminé  ces  débats  par  un  jugement  qui 
a colloqué,  par  concurrence  avec  les  sieurs  Tes- 
sier et  Lepitre,  1°  Dobilly,  architecte,  pour  la 
lus-value  résultant  des  travaux  par  lui  faits  dans 
bétel  de  Gimbis,  laquelle  serait  estimée  par  ex- 
perts; Petit,  comme  cessionnaire  par  trans- 
port des  droits  de  Lambertye;  3°  enfin,  Vivian 
et  Despagnes,  comme  subrogés  expressément  au 
droit  de  préférence  accordé  au  vendeur  par  la  loi, 
et  que  lui-même  s’était  réservé  dans  les  différentes 
quittances  données  à Lepitre  et  autres. 

Appel  de  ce  jugement  par  Lepitre  et  Tessier 
de  Marguerite,  tant  vis-à-vis  de  Dobilly  quecon- 
Ire  les  sieurs  Despagnes,  Vivian  et  Petit. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  collocation 
au  profit  de  Dobilly;— Attendu  que,  siceluiquia 
vendu  un  immeuble  dont  il  n’a  pas  reçu  le  prix, 
a un  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  l'architecte 
entrepreneur  a pour  prix  de  ses  travaux  un  privi- 
lège sur  la  plus-value  de  l’immeuble  existant  à l’é- 
poque de  l'aliénation,  et  résultant  des  travaux 
qui  ont  été  faits;  que  ces  deux  privilèges,  ayant 
un  objet  distinct,  peuvent  s'exercer  à la  fois,  mais 
ne  doivent  jamais  se  nuire;  qu’ainsi,  la  valeur  que 
l'immeuble  aurait  encore,  si  les  ouvrages  n’eus- 
sent pas  été  faits,  demeure  réservée  au  privilège 
da  vendeur;  que  le  surcroît  de  valeur  donnée  à 
l’immeuble  par  les  nouveaux  ouvrages,  tel  que 
ce  surcroît  est  estimé  au  moment  de  l'aliénation, 
est  affecté  au  privilège  de  l'architecte  ; que  néan- 
moins l'appréciation  de  cette  plus-value  doit  être 
faite,  non  par  une  estimation  réelle  des  dépenses 
même  nécessaires,  mais  par  une  proportion  avec 
le  prix  primitif  de  l'immeuble;  qu’en  effet,  si 
dans  l'adjudication  d'un  immeuble,  le  prix  pour 
lequel  il  est  adjugé  se  trouve  inférieur  au  prix 
primitif  d’achat  augmenté  de  la  valeur  des  ou- 
vrages, il  est  juste  que  celte  diminution  soit  éga- 
lement appliquée  à la  plus-value  résultant  des 
nouveaux  ouvrages,  comme  à ia  valeur  primitive 
du  fonds  vendu,  et  que  le  constructeur  ainsi  que 
le  vendeur  doivent  supporter  cette  diminution 
de  prix  dans  la  proportion  des  valeurs  qui  leur 
sont  affectées;  qu  au  surpins,  les  premiers  juges, 
en  ordonnant,  conformément  à la  loi,  l’estima- 
tion de  la  plus-value,  se  sont  réservés  expressé- 
ment de  déterminer  pour  quelle  somme,  elle 
pourrait  entrer  dans  le  montant  des  collocations, 
•l  qu'ainsi  il  n’y  a pas  lieu  de  réformer  cette  partie 
de  leur  jugement; 

En  ce  qui  concerne  les  collocations  de  Petit  et 


( 15  MAI  1815.  ) 1t 

des  représentons  Raillard  cl  Broussonnet  At- 
tendu qu’ils  sont  cessionnaires  du  vendeur;  quo 
la  cession  et  transport  d’une  créance  fait  passer 
en  la  personne  du  cessionnaire  tous  les  privilèges 
du  créancier  ; qu'il  peut  les  exercer  tels  que  lo 
créancier  le  ferait  lul-mème;  et  que  le  cession- 
naire du  droit  du  vendeur  doit  être  regardé 
comme  le  vendeur  lui-même,  il  y a lieu  de  main- 
tenir les  collocations  faites  au  profit  desdits  ces- 
sionnaires ; — Mais,  attendu  que  la  subrogation, 
en  quelques  termes  qu’elle  soit  conçue,  ne  peut 
transporter  au  subrogé  le  droit  que  le  créancier  a 
d'étre  préféré  à ceux  qui  ont  prêté  des  deniers 
pour  acquitter  partie  de  sa  créance;  que  ce  droit 
ui  divise  le  privilège  naturellement  indivisible 
e la  créance,  et  qui  fait  qu’une  partie  en  est 
préférée  à l'autre,  est  fondé  uniquement  sur  la 
faveur  spéciale  de  la  loi  pour  assurer  le  paiement 
du  prix  dû  au  vendeur;  mais  dès  que  le  vendeur 
est  paye,  eette  préférence  est  anéantie  par  le  paie- 
ment, et  il  est  contraire  à l'équité  de  perpétuer 
une  préférence  au  profit  de  l'un  des  bailleurs  do 
fonds  qui  sont  tous  devenus  créanciers  au  même 
titre  et  pour  le  même  objet;  qu'aussi,  il  a été  de 
jurisprudence  constante  uuc,  quel  que  soit  l’ordre 
dans  lequel  les  bailleurs  fie  fonds  ont  été  subrogés 
au  privilège  du  vendeur,  ils  sont  tous,  lorsque  le 
vendeur  est  payé,  appelés  en  concurrence  sur  le 
prix  de  l'immeuble;  il  n'y  a dans  le  Code  civ. 
aucune  disposition  d'où  l’on  puisse  inférer  que 
cette  jurisprudence  doive  être  changée;  qu'ainsi 
Vivian,  Despagnes,  et  autres  créanciers  qui  ont 
prêté  leurs  deniers  à Ledanois,  acquéreur,  pour 
servir  à sa  libération  envers  le  vendeur,  doivent 
tous  participer  également  au  privilège  des  ven- 
deurs, et  venir  par  concurrence  entre  eux,  sous 
la  réserve,  néanmoins,  des  conventions  particu- 
lières que  ces  créanciers  peuvent  avoir  faites  en- 
tre eux;  dit  qu'il  a été  niai  jugé,  en  ce  que  Vivian 
et  Despagnes  ont  été  colloqués  par  priorité  et  pré- 
férence; réformant,  ordonne  qu’ils  viendront  par 
concurrence  avec  Lepitre  et  Tessier  de  Margué- 
rite  ; le  jugement  au  résidu  sortissant  effet,  etc. 

Du  13  mai  1815.— Cour  imp.  de  Paris.— 3#  ch. 
—Prés.,  M.  Faget  de  Baure.  — PL,  MM.Piet, 
Bourgeois,  Delahaie,  Tripier  et  Dciavigne. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES.  — Auto- 
risation. 

Il  y a lieu  de  maintenir  l'existence  d’un  four 
a chaux  construit  sans  autorisation  dans  un 
parc,  lorsque,  au  moyen  de  certaines  con- 
structions déterminées , il  ne  présenté  plus 
aucun  danger  pour  la  sûreté  publique  (1). 
(Samson.) 

Du  15  mai  1815.— Décret  en  cons.  d’Etat. 


DOMAIN  ES  N ATK  >N  A UX. — Décompte. — Im- 
putation. 

En  matière  de  décompte,  l'imputation  du  paie- 
ment doit  être  faite  de  la  manière  la  plus 
favorable  au  débiteur , conformément  à son 
intention  et  à la  loi  sous  l’empire  de  laquelle 
le  paiement  a été  fait.  (Cod  civ.,  I*53etsuiv.) 

(Ve  Baudelocquc— C.  Domaines.) 

N apoi.ron.  etc.— Vu  une  requête  à nous  pré- 
sentée par  la  dîme  veuve  Baudclncque , tant  en 
son  nom  que  comme  tutrice  de  sesonfans  mineurs, 
pour  qu'il  nous  plaise  annuler  la  décision  du  mi- 
nistre des  finances  et  l’arrêté  précité;  en  consé- 
quence ordonner  que  le  décompte  du  3ocl.  1811 


Couj*j  royales  et  Conseil  d'Etat . 


(I)  On  ne  peut  opposer,  à l’établissement  d'ale-  labié  à la  création  de  l'atelier,  ne  saurait  empêcher 
liera  insalubres,  que  des  motif»  d’intérêt  général;  si  l'administration  d'en  reconnaître  et  d’en  maintenir 

toutes  les  conditions  de  sécurité  aue  commande  cet  l’existence. — F.  Macarcl.  Ateliers  insalubres,  p.  86; 
intérêt  sont  observée»,  le  defaut  d autorisation  prêt-  MagnilotetDelatnarre,  Dxct.de  droit  a<lm.}  cod,  verb. 


*7i  ( 16  mai  1815.  ) Court  royales 

sera  rectifié,  quant  au  mode  d'imputation  d'an 
paiement  de  25,041  fr.  fit»  cent,  effectué  le  25  oct. 
1791,  quant  au  calcul  de  l’escompte  de*  Intérêts, 
et  conformément  à l’art.  1 du  décret  du  22  net. 
1808:  —Vu  la  requête  en  réponse  signifiée  par  la 
par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
par  laquelle  elle  a conclu  h ce  que  la  veuve  Batide- 
loque  fût  déclarée  non  recevable  et,  en  tout  cas, 
mal  fondée: 

Considérant  que  le  sieur  Baûdelocqac  devant 
douze  annuités  pour  le  paiement  des  propriétés 
qu’il  avait  acquises  de  la  nation;  qu'aux  termes 
«le  la  loi  du  24  février  1791,  il  était  autorisé  à 
acquitter  par  anticipation  telle  annuité  qu’il  vou- 
lait désigner;  — Considérant  que  le  paiement  de 
25,041  fr.  66  cent,  effectué  par  le  sieur  Baudcloc- 
que  le  2%  oct.  1791,  était  destiné  à acquitter  les 
neuvième,  dixième, onzième  et  douzième  annuités, 
sans  qu’une  Imputation  spéciale  eût  été  faite  sur 
aucune  de  ces  annuités;  que  par  suite  du  décompte 
dressé  par  la  régie,  il  a été  reconnu  que  ladite 
somme  de  25 ,041  fr.  OU  cent,  n’était  pas  suffisante 
pour  acquitter  lesdites  quatre  annuités;  que, 
dés  lors,  l’imputation  du  paiement  devait  être 
faite  de  la  manière  la  plus  favorable  au  débiteur, 
conformément  à son  intention  et  À la  loi  sous 
l’empire  de  laquelle  le  paiement  a été  fait; — 
Considérant,  quant  au  surplus  de  ses  dispositions, 
qae  le  décompte  du  3 oct.  1811  est  régulier  et 
conforme  à la  loi  du  25juill.  1791  et  au  décret 
du  22  oct.  1808  ; 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  des  fi- 
nances du  17  fév.  1813  et  l’arrêté  du  préfet  du 
département  de  In  Somme,  du  18  niai  1812,  qui 
ont  ordonné  l'exécution  pure  et  simple  du  dé- 
compte du  3 orl.  1811,  sont  annulés,  etc. 

Du  15  mai  1815.  —Décret  en  cons.  d'Etat. 

1°  VENTE.— Transcription.— Possession. 

2*  Impenses.— Restitution.— Bonne  foi. 
i”Dans  le  concours  de  deux  ventes  du  même 
objet . par  h même  propriétaire , la  trans- 
cription a plus  d'effet  que  la  possession  pour 
déterminer  tu  préférence  entre  les  deux  ac- 
quereurs. (Cod.  civ.,  1583.)  (I) 

2" L'acquéreur  de  bonne  foi  qui  est  mis  en  pos- 
session h non  doir.ino,  a une  action  en  imlem- 
vitè  pour  les  impenses  et  améliorations  qu’il  a 
faites  sur  l’immeuble  et  qui  ont  augmenté  sa 
valeur.  (Cod.  civ.,  555.  1583  et  2182.)  (2) 
(Trustler— C.  Muhr.) 

Le  2 nov.  1810,  acte  sous  seing-privé  portant 
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vente  par  Blanck  à Trœsler,  d’une  maison  pour 
le  prix  de  2000  francs.— Le  16  du  même  mois. 
Pacte  est  enregistré;— Le  17  janvier  1812,  il  est 
transcrit.— Malgré  la  vente,  Blanck  refuse  de  dé- 
guerpir la  maison.— 18  août  1812,  jugement  qui 
l’>  condamne.— Mais,  dans  l’intervalle,  elle  22 
mai  précédent,  Blanck  avait  passé  une  seconde 
vente  h Jean  Muhr  et  à sa  femme;  ceux  ci  s’é- 
taient rnis  de  suite  en  possession  de  l’immeuble, 
de  manière  que  lorsque  Trorstlcr  a voulu  mettre 
son  jugement  à exécution,  il  a trouvé  ia  maison 
occupée  par  les  nouveaux  acquéreurs. 

Nouvelle  instance  en  déguerpissement  contre 
Jean  Muhr  et  sa  femme.— Appel  en  cause  de 
Blanck,  pour  garantie  de  sa  seconde  aliénation. 
—Question  de  savoir  à qui  restera  l’immeuble, 
si  la  deuxième  vente  prévaudra  sur  la  première, 
si  quelques  inqMmscs  et  réparations  faites  par 
Mubr  et  sa  femme  pendant  leur  possession  leur 
seront  allouées,  ou  indemnités  équivalentes? — 
Muhr  disait  dans  son  intérêt  que  le  deuxième  ac- 
quéreur qui  a pour  lui  la  tradition  réelle,  et  la 
possession  est  toujours  préférable  à celui  qui  n’a 
qu'une  tradition  feinte;  que  telle  est  la  disposi- 
tion littérale  de  la  loi  Quoties.Cod.  de  rei  vindi- 
catione : Priorin  traditione  emptor  vel  donato- 
rius  potior  est  ir»  dominio  rei  . etsi  neque  pre- 
tium solvit,  neque  instrumenta  rei  consecutus  est. 
Le  premier  acquéreur  doit  être  puni  de  sa  négli- 
gence; le  deuxième  acquéreur  ne  peut  l’étre  de  sa 
bonne  foi  ; il  a vu  la  possession  de  l'immeuble 
dans  les  mains  du  vendeur;  il  a dû  croire  qu’il  en 
était  propriétaire,  et  avait  capacité  pour  l’aliéner. 
—Muhr  demandait  ensuite  subsidiairement,  qu’il 
lui  fût  tenu  compte  des  réparations  utiles  qu’il 
avait  faites  à l immcublç,  et  qui  avaient  ajouté  à 
sa  valeur  primitive;  à cet  égard  il  invoquait 
encore  sa  bonne  foi  ; la  loi  29,  g 2,  ff.  de  pi - 
gnoriàus,  et  Part.  555  du  Code  civil . qui  accor- 
dent au  tiers  de  bonne  foi  qui  se  trouve  évincé, 
une  indemnité  proportionnée  à l’augmentation 
de  valeur  donnée  au  fond  par  les  constructions 
et  améliorations  qu'il  y a faites. 

Trœsller  répondait  que  les  anciens  principes 
sur  la  tradition,  n'ont  pas  passé  dans  notre  droit 
nouveau,  que  la  loi  quoties  a été  abrogée  par  les 
dispositions  du  Code  civil,  qui  déclarent  la  vente 
parfaite,  et  In  propriété  acquise  de  droit  h l’ac* 
quereur  dès  l’instant  qu’il  y a consentement  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  encore  bien  qu’il  n’y  ail 
ni  paiement  du  prix  ni  tradition  de  la  chose; — 
Que  Muhr  et  sa  femme  étaient  d'autant  moins 


(I)  Dans  l’o»pêee,  l’.irquércur  qui  avait  fait  trans- 
crire «on  contrai  « lait  aussi  celui  qui  avait  le  premier 
acquis  l'immeuble,  objet  du  litige.  Celle  circonstance 
sulfi.ait  pour  assurer  son  droit,  car  il  est  constant 
aujonrd  hui,  eu  doctrine  et  en  jurisprudence,  que, 
sous  l'empire  du  Code  civil , la  transcription  u'csi 
pa*  nécessaire  pour  opérer  la  translation  de  la  pro- 
priété et  garantir  l’a  quereur  de  l’effet  d'une  se- 
conde vente  par  son  vendeur.  V.  Nîmes,  Il  juin 
1807;  Grenier,  Hypothèques,  loin.  2.  n°  348  ; 
Troploug,  <le  la  Venir,  1. 1,  n"  43;  des  Hypothèques, 
t l.  n°  894;  Duvernier,  de  la  Vente , l.  I,  u°2t.. — 
K.  toutefois  sur  ce  point,  la  dissertation  approfondie 
de  .VI.  Comte,  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  16  oct.  1810  (aff  Bulzce). 

(2.  C'est  là  une  application  de  la  dernière  dispo- 
sition de  Part  555,  Cod.  civ.,  qui  ne  se  rapporte 
qu'a  l’acquéreur  ou  possesseur  de  bonne  foi  qui  a 
fait  de.  constructions  ou  améliorations  sur  le  Fonds 
d'autrui.  Si,  au  contraire,  l’acquéreur  était  de  mau- 
vaise foi,  il  pourrait  être  contraint,  aux  termes  des 
deux  premiers  paragraphes  du  lu  'ine  article,  d'en- 
lever scs  constructions  et  de  rétablir  leschosesdans 


leur  premier  étal,  sans  indemnité,  même  avec  dom- 
mages-intérêts, s'il  y avait  lieu,  envers  le  proprié- 
taire. Sic,  Proudbon,  Domaine  privé , t.  2,  n®  261 
et  262  — Quant  au  droit  de  rétention  que  pourrait 
avoir  le  possesseur  de  bonne  foi  en  certains  cas, 
c'est-à-dire  au  droit  d'être  remboursé  de  ses  im- 
penses et  améliorations  avant  de  se  dessaisir  du 
tonds  sur  lequel  il  les  a faites,  voy.  nos  observations 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hernies  du  8 fév.  1841 
( Volume  1841  );  V.  aussi  une  dissertation  de  M. 
le  professeur  Hauler.  insérée  dans  la  Revue  étran- 
gère et  française  de  M.  Fœlix,  cahier  d'oct.  1841, 
p 769.— D'autres  difficultés  se  sont  encore  présen- 
tées à l’égard  de  l’héritier  qui  aurait  joui,  comme 
de  chose  sienne  , de  la  portion  de  biens  du  co- 
héritier absent  (Cass.  3 avril  1821);  ou  encore  de 
celui  qui  détiendrait  à litre  d’acquéreur,  mais  réel- 
lement par  suite  de  donation  déguisée  Cass.  1 4 nov. 
1816).  Dans  le  premier  cas,  on  a décidé  que  le  dé- 
tenteur est  censé  avoir  rempli  les  charges  attachées  à 
ia  jouissance  en  faisant  des  impenses  d’amélioration  ; 
et.  dans  la  second,  on  a jugé  qu’il  ne  peulétre  con- 
sidéré comme  détenteur  de  bonne  foi. 
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«ligne*  d'excuse  et  recevables  à exciper  de  leur 
bonne  foi.  que  la  première  vente  contenue  par 
Blanck  était  publiquement  transcrite,  qu'ils  ne 
pouvaient  l’ignorer,  qu’ainsi  tombait  avec  leur 
titre  d'acquisition,  leur  prétention  subsidiaire  à 
une  indemnité  représentative  des  améliorations 
construites  sur  un  terrain  qu'ils  savaient  ne  pas 
leur  appartenir. 

31  août  1813,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
condamne  les  seconds  acquéreurs  au  déguerpisse- 
ment. sauf  leur  recours  en  garantie  contre  leur 
Tendeur  : — « Attendu  que  la  demande  de  T rrestlcr 
est  étayée  d'un  litre  d autant  moins  susceptible  de 
critique,  qu'il  a une  date  certaine,  et  qu'il  a été 
rendu  public  par  la  transcription  aux  hypothè- 
ques. bien  antérieurement  à la  seconde  vente 
dont  exripe  le  défendeur  au  principal,  qui.  en 
déclarant  d'ailleurs  s’en  rapporter,  sur  ce  point, 
à la  prudence  du  tribunal,  a par-là  même  tacite- 
ment reconnu  la  prééminence  des  droits  du  de- 
m >ndeur,  sur  ceux  qu’il  a d'abord  fait  valoir  lui- 
même;— Que.  relativement  à la  demande  en  ga- 
rantie. la  cause  n'étant  pas  en  état,  c’est  le  cas  de 
réserver  aux  parties  respectivement  tous  leurs 
droits.  » — Sur  l'appel,  les  mariés  Muhr  se  sont 
plaint*  principalement  de  ce  que  les  juges  de 
première  instance  ne  leur  avaient  pas  tenu  compte 
des  améliorations  qu’ils  avaient  faites,  au  moins 
dans  la  prn|>ortjon  de  la  somme  dont  elles  avaient 
augmenté  la  valeur  de  la  maison. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  au  fond,  objet  de  l'ap- 
pel principal  simple,  qu’il  y a lieu,  adoptant  les 
motifs  de*  premiers  juges,  de  confirmer  le  juge- 
ment, puisqu'il  établit,  jusqu'à  l’évidence,  que  la 
préférence  est  due  à la  première  vente  faite  par 
les  Blanck  à Trœstler  sur  celle  qu’ils  ont  consentie 
ensuite  en  faveur  des  conjoints  Muhr; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  impenses  et 
ameliorations  que  les  conjoints  Muhr  prétendent 
avoir  faites  à la  maison  dont  s'agit,  qu’ils  n'ont 
pas  conclu  spécialement  contre  Trœstler,  mais  en 
garantie  contre  les  conjoints  Blanck.  à en  obte- 
nir la  valeur,  dons  la  persuasion  sans  doute  que 
la  seconde  vente  à eux  faite  obtiendrait  la  préfé- 
rence, s’étant  contentés  de  conclure  au  débouté 
de  la  demande  de  Trœstler;  mais,  dès  qu’ils  sont 
dans  le  cas  d’échouer  à cet  égard  vis-à-vis  ce  der- 
nier. il  leur  reste  à user  du  bénéfice  de  Part.  555 
du  Gode  cnil,  à l'effet  d’obliger  Trœstler,  par, 
une  action  ultérieure,  à opter  onde  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  ou  de  rembourser  une'  somme  égale  à 
r-Ile  dont  le  fonds  a augmenté  de  valeur,  défen- 
si'sau  contraire;  - Attendu  enfin,  en  ce  qui  tou- 
rbe les  conclusions  subsidiaires  des  conjoints 
Muhr  contre  Blanck  et  sa  femme  défaillans. 
qu’elles  sont  fondées  sur  la  garantie  que  ceux-ci 


(I)  Néanmoins  il  a déjugé  par  la  Cour  do  cas- 

sation le  11  mars  1807.  que  le  consentement  de* 

parties  ne  suffit  pas  pour  qu’on  tribunal  (corapé- 

t-nl  à raison  de  la  matière)  doive  nécessairement 
jtijrrr  des  parties  qui  ne  -ont  pas  «es  justiciables. 

y.  encore  dans  ce  sens.  Renne*,  22  mars  1 838  (Vol. 

1838.  2.  510  .et  les  nombreuse*  autorités  qui  y 
sont  rappelées.  F.  enfin  sur  la  prorogation  de  ju- 
ridiction et  les  difficulté*  auxquelles  cette  matière 
donne  lieu,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  la  Cour 

de  cassation  du  3 frim.  an  9. 

(2^  En  effet,  l'extrait  d'enregistrement  prouve 

bien  l'existence  de  l’exploit;  mai*  il  ne  prouve  pas 
•a  rrgularité;  et  il  sembla  que  ces  deux  chose*  doi- 
vent être  également  établis  par  la  partie  qui  eicipe 
d'un  acte  qu’elle  ne  représente  pas.  Aussi  la  doctrine 
de  l'arrêt  ci-dessu*  a-t-elle  élé  souvent  consacrée. 
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doivent  comme  vendeurs,  et  ils  doivent  y être 
astreint*,  même  par  corps,  comme  stellionatnires, 
pour  avoir  vendu  In  chose  d'autrui  : ces  conclu- 
sions subsidiaires  doivent  être  adjugées  contre 
eux,  hors  en  ce  qui  concerne  les  800  fr.  25  cent., 
pour  frais  de  réparations  nu  impenses,  puis  que 
ce  chef,  comme  on  vient  de  l'établir,  ne  peut  être 
récupéré  par  eux  que  sur  Trœstler.  qui,  comme 
acquéreur  préféré,  en  profiterait  seul  ; quant  aux 
dommages-intérêts  qu’ils  font  résulter  de  l’évic- 
tion, que  ce  chef  est,  à la  vérité,  fondé  en  prin- 
cipe. mais  la  quotité  de  1200  fr.  est  des  plus 
exagérée  dan*  une  cause  de  cette  nature,  et  il 
doit  suffire  de  la  porter  à 150  fr.  Par  ces  mo- 
tifs,—A mis  l’appellation  au  néant,  avec  amende 
cl  dépens,  sauf  aux  appelans  à exercer  leurs  droits 
et  action*  comme  ils  trouveront  convenir,  con- 
formément à l’art.  555  du  Code  civil,  au  sujet  des 
réparations  qu’ils  ont  faites , etc. 

Du  IG  mal  1815.— Cour  iinp.  de  Colmar.— PL, 
MM.  Gallet  et  ChaulTour. 


1°  PROROGATION  I)E  JURIDICTION.  — 
CONSENTEMENT. 

2°  Exploit.  --  Signification.  — Preuve. 

3°  Degrf.s  de  juridiction.  — Fin  de  non  re- 
cevoir. 

l°f/n  tribunal  volontairement  saisi  par  lesdcux 
parties  ne  peut  se  déclarer  incompétent  si 
son  incompétence  n’est  pas  absolue  et  radi- 
cale (1). 

2(I) * * * * * * *  9 La  représentation  de  l’original  de  d’exploit 
de  signification  d’un  jugement , ne  peut  être 
suppléée  jmr  l’extrait  d'enregistrement  de  cet 
acte . alors  surtout  que  cet  exfrai/  |ne  porte 
pas  la[date  du  jugement  (2). 

3°  U ne  Cour  d’appel  peut,  en  rejetant  une  fin 
de  non-recevoir,  retenir  la  cause  et  ordon- 
ner qu’il  sera  plaide’  au  fond . bien  que  les 
premiers  juges  n’aient  mis  statue’ sur  ce  point, 
si  d’ailleurs  il  a été  discuté  devant  eux  (3). 

(Lemasson  — C.  V*  Solidu.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal  de 
Dinnn  avait  été  volontairement  saisi  par  les  par- 
ties de  leurs  contestations,  aux  fins  de  leurs  dc- 
jtean  les  respectives  des  2-1  août  et  il  oct.  1811  ; 
que  pour  iju'un  iriiumni  refaw  d'offic*  de  statuer, 
il  faut  qu’il  soit  radicalement  incompétent  ; que 
celui  de  Dfnan  n'aurait  pu  l’être  qifaccidentclle- 
ment;  que  danseccasson  incompétence  étant  un 
moyen  principal,  et  non  secondaire,  ou  acces- 
soire a ceux  que  l’une  de*  parties  aurait  négligé 
de  faire  xaloir.  ne  pouvait  être  suppléé,  et  qu'ai  nsi 
l’appel  du  jugement  du  9 juill.  1813  est  recevable  ; 

Considérant  que  rien  ne  constate  que  le  juge- 
ment arbitral  rendu  sur  défaut  le  9niv.  an  3,  ait 
été  notifié  à Pierre-Aimé  Lemasson  ; qnc  l’extrait 
délivré  le  23  sept.  1813  par  Gaull,  receveur  de 


F.  Cass.  7 bruni,  an  13;  Ier  août  1810;  Besançon,  7 
juill.  1808;  Rennes,  22  avril  1814;  Colinar,  7 déc. 
1H 16.  — Toutefois  d'autres  arrêt*  ont  décidé  que 
l'existence  de  l’exploit  une  fois  établit,  soit  par  l'ex- 
trait d'enregistrement,  soit  par  d'autres  circonstan- 
ces étrangères  & l’acte,  la  régularité  devait  être  pré- 
sumée si  aucun  vice  n'était  prouvé  par  le  défendeur. 
F.  Cass.  9 germ.  an  II  ; Riom,  28  déc.  1808;  Pa- 
ris, 19  mai  1810;  Nancy,  23  nov.  1812. — La  doc- 
trine que  consacre  l'arrêt  ci-dessus  nous  semble 
préférable.  V.  dans  ce  sens,  Bonccnne.  t. 2,  p.  212; 
Carré,  Luis  de  ta  proe.  etc.,  ei  son  annotateur,  M. 
Chauveau,  lom.  1,  quest.  327  bis. 

(3)  F.  en  resens,  Cass.  17  prair  an  1 1.—  V.  aussi, 
quant  au  droit  d'évocation,  no*  observations  sur  lo 
jugement  du  tribunal  de  Cassation  du  26  xcnd.au  8. 
— F.  encore  lo  jugement  du  20  frim.  au  12. 
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l'enregistrement  de  Saint-Malo,  et  portant  rela- 
tion d’une  signification  faite  le  5 vent,  an  3,  du 
jugement,  audit  Lemasson,  pour  Louise  Chevalier, 
ne  peut  équivaloir  h In  représentation  de  l’origi- 
nal de  l’exploit,  d'autant  plus  que  cet  extrait,  ne 
donnant  plus  la  date  du  jugement,  laisse  ignorer 
absolument  de  quel  jugement  il  s’agit;  que  l’in- 
stance ne  prouvant  donc  pas  nue  In  sentence  ar- 
bitrale ait  été  légalement  signifiée,  cette  sentence 
n'a  pu  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée,  et 
qu’en  conséquence  la  fin  de  non-recevoir  contre 
l’appel  qu’en  a relevé  Lemasson,  en  tant  que  be- 
soin, n’est  pas  admissible; 

Considérant  qu’à  l'époque  du  0 julll.  1813,  la 
cause  avait  été  diseutée  nu  tribunal  de  Dinan  ; 
u’elle  était  disposée  à recevoir  une  dérision  dé- 
nlttve  ; que  les  juges  n’ayant  point  voulu  pro- 
noncer sur  le  fond,  et  devant  te  faire,  le  premier 
degré  de  juridiction  a été  rempli  : d’où  il  soit 
ne  la  Cour  peut,  aux  termes  de  l’art.  473  du 
ode  de  proc.,  statuer  définitivement  entre  par- 
ties; mais  que  sous  l'appel,  l'intimé  s’est  borné  à 
proposer  des  fins  de  non-recevoir,  sans  entrer 
dans  la  discussion  du  fond,  et  qu’il  est  néanmoins 
nécessaire  que  cette  discussion  ait  lieu  ; — Dé- 
boute Louise  Chevalier,  veuve  Solidu.  de  ses  fins 
de  non-revevoir  ; — Dit  qu’il  a été  mat  Jugé  par 
le  tribunal  de  Dinan.  en  ce  qu’il  s’est  déclaré  in- 
compétent ; — Retient  In  connaissance  de  l’af- 
faire; — Et  avant  Caire  droit  sur  l’appel  du  juge- 
ment arbitral  du  9 niv.  an  3;  — Ordonne  aux 
parties  de  plaider  an  fond,  etc. 

Du  17  mai  IRIS.  — Cour  imp.  de  Rennes.— 
PL,  MM.  Lesbaupin  et  Fcnigan. 

COMPTE.  — Révision.  — REcrmcAnorf.  — 
Appel. 

L'art.  5U  du  Cod.  proc.  (T après  lequel  il  ne 
peut  être  procède’  ô la  révision  d'aucuns 
comptes  , reçoit  son  application  aux  comptes 
judiciaires  comme  aux  comptes  arrêtés  à l’a- 
miable. Pour  les  «us  et  pour  les  autres,  les 
parties  n’ont  d’autre  voie  que  l'action  en  ré- 
paration des  erreurs  commises  (1). 

Cette  action  doit  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction; elle  ne  petit  dès  lors  être  formée 
en  cause  d'appel  (2). 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  541  do 
Code  de  proc.,  porte  expressément  et  en  termes 
généraux,  qu'il  ne  sera  procédé  à la  révision 
’daucun  compte,  ce  qui  comprend  les  compte* 
am'tés  à l’amiable , comme  les  comptes  rendus 
en  justice,  mille  distinction  ne  pouvant  être  ad- 
mise là  où  la  loi  n'en  fait  aucune;  — Considérant 
que  le  même  article  réserve  aux  appclans  la  fa- 
culté de  former  leur  demande , qui  doit  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction,  et  qui  ne  peut  être 
établie  en  cause  d'appel  (art.  40*  du  mêmeCode)  ; 
—Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  et  déclare  les  nppe- 
lans  sans  griefs,  etc. 

Du  19  mai  1815. —Cour  imp.  de  Rennes.— 2° 
ch.— PL,  MM.  Fenigan  el  Corbière. 


DÉLAI.-  Distance. 

Le  délai  de  huitaine  fixé  pour  les  ajoumemens 
ne  doit  être  augmente  d’un  jottr  a raison  des 
distances  que  par  chaque  trois  myrxamètres 


(1)  F.  conf.,  Cass.  10  sept.  1813. 

(3)  Cela  résulte  d’ailleurs  de  la  disposition  de  l’art. 
541 , C.  proc . . qui  veut  que  la  demande  en  rectification 
aoil  portée  devant  les  mimes  juges  qui  ont  arrêté  le 
compte,  décision  qui  s’applique,  d’après  la  jurispru- 
dence, aussi  bien  aux  jugemens  rendus  par  des  ar- 
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complets.— Une  distance  moindre  ne  donne 
lieu  à aucune  prolongation  de  délai.  (Cod. 
proc.,  72  et  1033.)  (3) 

(Boyer— C.  Berry.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  demande  en 
annulation  de  la  citation  introductive  du  IG  avril 
1814,  repose  sur  deux  moyens;  que  le  premier 
est  pris  de  ce  qne  le  délai  de  l'ajournement  était 
trop  court  ; qu  en  point  de  fait,  d’après  un  certi- 
ficat délivré  par  le  préfet  du  département,  la  dis- 
tance de  Cordes,  domicile  de  Boyer,  à tiaillac, 
siège  du  tribunal . est  de  trois  m’yriamèlres  un 
kilomètre;  qu’en  droit,  et  d’après  la  combinaison 
des  art.  72  et  1033  du  Code  de  proc.,  le  délai  des 
ajnurnemens,  qui  est  de  huitaine,  ne  doit  être 
augmenté  d’un  jour  que  par  chaque  trois  myria- 
mètres  complets  ; que,  dans  l’espèce,  il  suffisait 
d’ajouter  un  seul  jour,  sans  blesser  les  disposi- 
tions du  Code;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  23  mai  1815.— Cour  lmp.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Désazars.  p.  p.—Concl.,  M.  Bastoulh, 
av.  gén.— PL,  MM.  Barrué  et  Flottes. 


ORDR  E.  — Succession  . — Cou  pêtenck  . 

Du  23  mai  1815  fafT.  Lavinée).—  Cour  imp.  de 
Paris.— F.  cet  arrêt  au  23  mal  1810. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — In- 
srEPisAivcE.  — Extension. 
L’insuffisance  d'une  hynothèque  spéciale f con- 
ventionnelle, bien  quelle  donne  lieu  à l’ex- 
propriation des  immeubles  non  hypothéqués , 
ne  peut  cependant  autoriser  l’extension  de 
V hypothèque  , quand  même  on  ne  demande- 
rait à l’étendre  que  sur  des  biens  qui  duraient 
été  affectés  par  une  clause  générale  du  con- 
trat. (Cod.  civ.,  2129  et  2209.) 

(Langlois— C.  Grente.) 

Par  obligation  notariée  du  8 oct.  1812,  le  sieur 
Levolnturier  s'oblige  de  rendre  au  sieur  Grente 
une  somme  de  if>80 francs,  pour  sûreté  de  la- 
quelle il  hypothèque  deux  pièces  de  terre  en 
labour,  bornées  et  désignées  dans  l’acte.  — Le 
«leur  Lrtnclois  se  rend  caution  solidaire  envers  le 
rieur  Grente , du  montant  de  l’obligation,  et  dé- 
clare, à la  garantie  de  sa  caution , hypothéquer 
spécialement  une  pièce  de  terre  désignée  et  bor- 
née dans  Pacte , et  généralement  tous  ses  biens 
présens  et  à venir.  — Les  biens  hypothéqués  et 
discutés  ne  suffisant  pas,  le  créancier  a présenté 
requête  pour  se  faire  autorisera  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  du  débiteur  principal  et  de  la 
caution  autres  que  ceux  hypothéqués,  et  à les 
faire  vendre  par  expropriation. 

Le  14  sept.  1814  . le  tribunal  de  Louviers,  par 
jugement  contradictoire  entre  la  caution  et  le 
créancier , a admis  les  faits  de  la  requête.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  l’art.  2129  du  Code  civil 
Attendu  que  par  l'acte  do  cautionnement  passé 
devant  le  notaire  d’Elbeuf,  le  8 oct.  1812 , Lan- 
glois qui  s’est  soumis  comme  caution  solidaire  au 
paiement  de  la  dette  île  1680  fr.,  envers  Grente, 
sous  l’obligation  de  tous  ses  biens,  présens  elà 
venir,  n’a  néanmoins  hypothéqué  à cette  dette 
générale,  qu’un  seul  de  ces  immeubles,  borné  et 
désigoé  audit  acte;  — Attendu  qu'il  résulte  de 


biires  qu’à  tous  autres  jugemens.  V.  Cass.  28  mari 
1815;  Bordeaux,  30  mai  1840. 

(8)  F.  conf..  Gènes,  29  août  1812;  Pau,  3 sept- 
1835,  el  les  observations  qui  accompagnent  ce  der- 
nier arrél.  — f.  aussi  dans  le  même  sens,  l’arrêt 
de  la  Gourde  cassation  du  lOdèc.  1839,  quia  re- 
jeté ie  pourvoi  dont  l’arrêt  de  Pau  avait  été  l'objet» 
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l'obligation  générale  contractée  par  Pacte  de  cau- 
tionnement. qu  ’en  cas  d'insuffisance  de  P immeu- 
ble hypothéqué,  le  créancier  pourrait,  aux  ter- 
mes de  Part.  4209  du  Code , poursuivre  l'expro- 
priation des  Immeubles  qui  ne  lui  étaient  pas  hypo- 
théqués, mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu  il  eût  le  droit 
de  requérir,  et  les  juges  le  pouvoir  d'ordonner 
l'extension  de  l'hypothèque  conventionnelle  et 
spéciale  au  delà  des  limites  qui  lui  avaient  été 
assignées  par  le  contrat  ; — Attendu  que  le  créan- 
cier pouvait  encore  former  une  action  en  con- 
damnation, de  la  somme  à lui  restant  due,  au- 
quel cas  il  se  serait  procuré  une  hypothèque 
judiciaire,  en  vertu  du  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé cette  condamnation  Attendu  qu'au  lieu 
d'avoir  pris  aucune  des  voies  que  la  loi  lui  lais- 
sait ouvertes,  le  créancier  a formé  une  action 
contraire  à son  titre  et  aux  dispositions  de  Part 
2120  du  Coda  d-derant  transcrit  ; — Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appelai! néant;— Corrigeant 
et  réformant . — Déclare  («rente  non  recevable 
dans  son  action  telle  quelle  est  intentée,  etc. 

Du  24  mai  1815.— Cour  imp.  de  Rouen. 

ÉVOCATION.  — Tribunal  de  commerce.  — 

• JlGEMENT  DU  FO  KD. 

Les  Cours  d’appel  qui  annullent  un  jugement 
de  tribunal  de  commerce  pour  s’être  mal  a 

npos  déclaré  incompétent , peuvent  évoquer 
ond  et  le  juger.  (Cod.  trroc.,  473.)  (!) 
(Thomas— C.  l’aven.) 

Pu  26  mai  ISIS.  — Cour  imp.  de  Rennes.  — 2* 
ch.— PL,  M.  Corbière. 

INCOMPÉTENCE.  - Appel.  — Dépense  au 

POND. 

Le  défendeur  qui  a conclu  en  première  instance 
au  rejet  des  poursuites  Uni  par  fin  de  non- 
recevoir  qu  autrement,  est  non  recevable  à 
proposer  en  appel  l’exception  d'incompétence 
ratione  perso  tue  ; cette  exception  n’est  pas 
p comprise  dans  les  conclusion  au  rejet  des 
poursuites  par  fin  de  non-recevoir  ou  autre- 
ment (2). 

(N. C.  N...)- ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  premier 
moven  d'appel  proposé  par  Lacombe  contre  le» 
sentences  rendues  par  le  tribunal  de  Baume . les 
5 août  et  25  nov.  derniers;— Considërantque  l'in- 
compétence du  juge,  ratione yersonct,  n’est  point 
absolue,  mais  simplement  relative,  et  que  dès  lors 
elle  peut  être  couverte  par  le  consentement  ex- 
près ou  Ucile  des  parties  ; qu'en  conséquence  U 
est  conviant  en  principe  cl  en  jurisprudence  que 
la  partie  assignée  devant  un  tribunal  incompé- 
tent. à raison  du  domicile  du  défendeur,  doit, 
pour  profiler  de  son  droit  au  déclinatoire,  con- 
clure principalement  à son  renvoi  par-devant  le 
joue  compétent; -Considérant  que  Lacombe  na 
point  pris  des  conclusions;  que  celles  contenues 
dans  les  premières  défenses  tcudaules  au  débou- 
teraient du  demandeur,  tant  par  lin  de  non-rece 
voir  qu'autrement , ne  renfermaient  point  des 


(!)  La  jurisprudence  penche  dans  co  sens;  mais 
voy.  la  note  qui  accompagne  le  jugement  du  tribu- 
nal de  cassation,  du  26  veud.  an  8. 

(2)  F.  eonf.,  Toulouse,  27  déc.  1819.  F.  aussi 
dans  le  même  sens,  Paris,  28  fév.  1812. 

(8)  On  peut  citer  à l'appui  de  la  solution  affirma- 
tive qui  t’induit  de  la  decision  ci-dessus,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  3 mess,  an  !3,  et  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Rouen  du  3 mai  1816.  Maia  la 
doctrine  contraire  a prévalu,  et  l’on  décide  généra- 
lement aujourd'hui  que  les  donations  et  testamens 


conclusions  expresses  pour  le  renvoi  ; que  même 
elles  étaient  en  quelque  sorte  contradictoires 
avec  ce  renvoi , puisque  le  tribunal  compétent 
ne  peut  débouter  des  lins  et  conclusions;  que 
dès  lors  le  défendeur  était  non  recevable , soit  en 
première  instance,  soit  en  cause  d’appel,  à pro- 
poser le  déclinatoire  et  l'incompétence  du  tribu- 
nal ; — Par  ces  motifs, — Déclare  l’appel  non  re- 
cevable. etc. 

Du  2G  mai  1815.— Cour  Imp.  de  Besançon. 

TESTAMENT.  -Démence.— Preuve. 

L’art.  504  du  C od  çiv.  qui  ne  permet  pas  d'at- 
taquer les  actes , sages  en  soi , d'individus  m 
démence  si  leur  interdiction  n’a  pas  été  pro- 
voquée de  leur  vivant , est-il  applicable  aux 
testamens.9—  Arg. afT.  (3) 

En  tous  cas , la  preuve  de  la  démence  du  tes- 
tateur ne  peut  être  admise  contre  un  testa- 
ment après  la  mort  du  testateur,  qu' autant 
que  les  faits  articulés  sont  graves,  précis  et 
capables  d'opérer  une  conviction  complète . 
(Cod.  Civ.,  504  et  001.)  (4) 

(La  dame  Dballz.) 

Le  21  fév.  1800  , le  sieur  Alexandre  de  Ber- 
mont  fait  un  tesUmept  authentique . par  lequel 
il  laisse  divers  legs  particuliers  en  faveur  d’an- 
ciens amis,  d'hommes  de  loi  qui  avaient  été  ses 
conseils,  de  son  secrétaire  , de  son  valet  do  cham- 
bre et  d'autres  personnes  attachées  à son  service. 
—Ultérieurement,  et  par  jugement  du  5 mal  1810, 
sur  la  demande  ac  sa  famille , le  sieur  de  Ber- 
mont  fut  pourvu  d'un  conseil  , aux  termes  de 
l'art.  513  du  Code  civ. 

20  mars  1813.  décès  du  sieur  de  Bermont;  ses 
filles,  les  daines  Delacour  et  Dhallz,  ont  altaqné  son 
testament  comme  entaché  de  nullité  pour  cause  de 
démence.Elles  ont  articulé  et  offert  de  prouv  er  que, 
dès  l’année  1788,  ctavantle  testament  dont  il  s’agit. 
M.  de  Bermont  se  trouvait  dans  un  étal  habituel 
de  démence,  facile  à reconnaître, par  l'affaiblisse- 
ment de  ses  organes,  son  défaut  de  mémoire , et 
la  facilite  de  lui  suggérer  des  opinions  qui  au- 
raient pu  compromettre  sa  fortune  et  sa  liberté , 
et  que  cet  état  se  manifestait  à chaque  instant 
aux  yeux  de  scs  parons , amis  et  domestiques  ; 
qu’il  pleurait  et  riait  presque  simultanément, 
prétendant  former  tantôt  la  lige  des  rois  d'Ara- 
gon . tantôt  être  le  contemporain  du  roi  saint 
Louis,  et  en  avoir  été  dépouillé  dans  la  Pa.es- 
tlne  ; affirmant  ensuite  avoir  placé  Bonaparte  sur 
le  trône,  lui  avoir  donné  ses  plans  de  campagne, 
dirigé  son  conseil . et  autres  extravagances  de  co 
genre;  que  dans  le  cours  de  1807,  1808  et  1809, 
il  lui  arrivait  souvent  d inviter  a dîner  des  per- 
sonnes qu'il  connaissait  depuis  longtemps  ; qu’il 
ne  se  trouvait  point  chez  lui  pour  les  recevoir,  et 
uue  quand  il  les  reuconlrail  ensuite  dans  la  rue, 
il  ne  les  reconnaissait  jwis;  que  pendant  son  sé- 
jour aux  eaux  de  Bouibonne , en  1808,  il  annon- 
çait bien  avoir  perdu  ses  facultés  intellectuelles , 
en  tenant  des  discours  extra» agons , capables  do 
compromettre  sa  sûreté  et  celle  de  tous  ceux  qui 

peuvent  être  attaques  après  la  mort  du  donateur 
ou  testateur,  pour  cause  de  démcuce,  encore  que 
l’interdiction  n’ait  été  ni  prononcée , ni  provoquée 
ayant  sou  décès,  et  encore  que  la  preuve  de  la  dé- 
meuce  ne  résulte  pas  de  l’acte  même  ; en  ^ d'autres 
termes,  que  l'art.  504  du  Code  civ.  ne  s’applique 
pas  aux  donations  ou  testamens,  et  qu’à  cet  egard, 
il  y a disposition  spéciale  dans  l’art.  901  du  Code 
civil.  V.  Cass.  22  nov.  1810,  les  observations  qui 
accompagnent  cet  arrêt,  et  les  autorités  qui  y soûl 
indiquées. 

(4)  V.  eonf.,  Rouen,  8 mai  1816. 
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le  fréquentaient;  qu'en  1800,  un  mariage  projeté 
entre  le  sieur  de  Bermoul  et  une  demoiselle  de 
qualité,  fut  rompu , sur  le  motif  que  M.  de  Ber- 
mont  avait  In  tête  extrêmement  dérangée  : que 
le  21  fév.  1809,  jour  du  testament.  M.  Cuvnignar, 
l'un  des  légataires  , avait  dlué  avec  deux  des  té- 
moins instrumentaires  chez  M.  de  Bermoul , et 
avec  lui  ; que  le  sieur  «le  Bermont  avait  toujours 
eu  un  éloicnement  très  prononce  pour  les  testa- 
mens,  déclarant  sans  cesse  que  les  biens  devaient 
conserver  la  direction  que  Dieu  et  la  loi  leur 
avaient  donnée;  et  quYntin,  le  sieur  dp  Beriuont 
avait  toujours  eu  pour  les  hommes  de  loi  et  gens 
d'affaires  une  aversion  dont  il  n'élail  pas  le 
maître . et  que  s'il  leur  avait  donné  par  son  tes- 
tament une  partie  assez  notable  de  sa  fortune,  ce 
ne  pouvait  être  que  parce  que  , à cette  époque , 
il  avait  perdu  l'usage  de  sa  raison.— Les  demoi- 
selles de  Bermont  se  fondaient  enfin  sur  le  juge- 
ment du  5 mai  1810,  qui  avait  nommé  à M.  de 
Bermont  un  conseil  judiciaire,  sans  l’assistance 
duquel  il  ne  pouvait  prendre  aucun  engagement 
relatif  k sa  personne  et  à ses  biens , ce  qui  prou- 
vait bien,  selon  elles,  que  l'aliénation  d'esprit  du 
sieur  de  Bermont  avait  été  reconnue  antérieure- 
ment nu  testament. 

Les  légataires,  de  leur  côté,  s'opposant  à cette 
preuve  , ont  soutenu  que  les  faits  articulés  n’é- 
taient pas  périmons;  que  d'ailleurs,  à l’époque 
de  la  confection  du  testament , le  sieur  de  Bcr- 
mont  n'avait  encore  donné  aucune  preuve  posi- 
tive de  démence , puisque  la  requête  présentée 
par  la  famille,  tendante  à faire  pourvoir  le  sieur 
de  Bermont  d'un  conseil , n'énonçait  aucun  fait 
antérieur  au  21  février  1809;  ils  offraient  enfin  , 
comme  une  preuve  delà  sagesse  du  testateur,  la 
sagesse  même  des  dispositions  qu'il  avait  faites. 

Le  20  août  1814.  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , 
saisi  de  la  contestation,  a rendu  un  jugement 
conçu  en  ce?  termes;  « Attendu  que  le  testament 
du  feu  sieur  Alexandre  de  Bermont  ne  contient 
que  des  dispositions  raisonnables,  eu  egard  à la 
fortune  du  testateur  et  a ses  rapports  avec  les  lé- 
gataires ; que  la  requête  pour  parvenir  à la  no- 
mination d’un  conseil,  u’cnonce  aucun  fait  anté- 
rieur au  testament  ; que  les  faits  articulés  comme 
s'étant  passés  avant  le  testament  bien  qu’annon- 
çant quelques  bizarreries  dans  les  idées,  ne  se- 
raient pas  dénaturé  s'ils  étaient  prouvés,  à carac- 
tériser la  démence  et  a faire  prononcer  la  nullité 
du  t<  stnment  ; — Le  tribunal  ordonne  que  ledit 
testament  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur. » 

Sur  l’appel . la  dame  Dhaltz . en  reproduisant 
les  moyens  développés  en  première  Instance,  a 
invoqué,  en  sa  faveur,  l'autorité  de  d'Aguesseau, 
qui,  dans  une  cause  semblable  37*  plaidoyer  dans 
la  cause  de  M.  le  prince  de  Conti  et  madame  de 
Nemours),  avait  démontré  qu’il  suffisait  même 
d'articuler  la  démence , sans  entrer  dans  le  détail 
des  faite , pour  que  la  preuve  en  dût  nécessaire- 
ment être  admise  ; qu'ainsi  les  premiers  juges , 
en  lui  refusant  celte  faculté,  avaient  évidemment 
violé  les  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  , 
consacrés  par  les  lois  nouvelles. 


(t)  La  loi  du  17  avril  1832  a également  fait  une 
différence,  en  ce  qui  concerne  l'élargissement,  entre 
l'emprisonnement  pour  dette»  civiles  et  l’empri- 
sonnement pour  dettes  commerciales.  L'art.  5 dis- 
posant pour  les  dettes  commerciales,  fixe  la  durée 
«le  l'emprisonnement  suivant  l’importance  de  la 
dett>\  en  établissant  toutefois  un  maximum  qui  est 
aussi  de  cinq  ans.  et  déclare  que  l'emprisonnement 
cessera  de  plein  droit  a l’expiration  de  divers  délais 
qu'il  détermine-  Quant  aux  cas  de  contrainte  par 


( 29  MAI  1815.  ) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  femme  Dhaltz  et  son  mari,  audit  nom, 
du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  2()  août  18  U,  ensemble  sur  les  autres  demandes 
des  parties,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; — A mis  cl  met  l'appellation  au  néant  ; or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  condamne  la  femme  Dhaltz  en  l'a- 
mende et  aux  dépens;  sur  le  surplus  des  demandes, 
fins  et  conclusions  des  parties  , le  met  hors  de 
Cour. 

Du  26  niai  1815.— Cour  imp.  de  Paris. 

ÉLARGISSEMENT.— Contrainte  par  corps. 
La  disposition  du  § 6,  titre  3,  art.  18,  de  la  loi 
du  13  germ . an  6,  qui  autorise  rt’ncarcére 
pour  dettes  à demander  son  élargissement 
après  cinq  ans  d'emprisonnement , n'est  pas 
applicable  aux  dettes  non  commerciales  con- 
tractées tous  l’empire  du  Cod.  proc.  civ.  (Cod. 
proc.  civ..  800.)  (|) 

(Mariette— C.  Domaines.) 

Le  sieur  Mariette , emprisonné  pour  dettes 
commerciales  en  1800,  fui  recommandé,  le  14 
août  1811,  en  vertu  d'une  contrainte  décernée 
contre  lui  par  la  régie  des  domaines  , pour  raison 
d'un  compte  relatif  a d-*?  rccouvremcns  dont  il 
avait  été  chargé.— En  1811,  le  sieur  Mariette  s’é- 
tant fait  délivrer  par  le  concierge  un  certificat 
constatant  qu’il  s'élail  écoulé  cinq  ans  depuis  son 
incarcération,  fit  assigner,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pari*,  scs  créanciers  écrouans 
et  recommandait?,  pour  voir  prononcer  son  élar- 
gissement. 

La  rétçle  des  domaines  se  présenta  seule  pour 
contester  sa  demande  ; elle  observa  d'abord  qne. 
depuis  le  Code  de  proc.  civ. , la  nullité  de  l'écrou 
n’emportant  point  celle  des  recommandations,  la 
demande  était  non  recevable  â son  égard , puis- 
qu'il ne  s'était  point  écoulé  cinq  ans  depuis 
qu  elle  avait  recommande  le  prisonnier.  — Elle 
soutint  ensuite  qu’ayant  fait  emprisonner  on  re- 
commander le  sieur  Mariette,  ce  qui  est  la  même 
chose , pour  une  dette  ordinaire  et  non  commer- 
ciale . par  lui  contractée  depuis  le  Code  de  proc. 
civ. , il  ne  pouvait  point  invoquer  la  disposition 
de  la  loi  du  15  germ.  and. ni  être  rais  en  liberté, 
sinon  par  une  des  causes  prévues  et  exprimées 
par  l’art.  800  du  Code. 

28  janv.  1815,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Mariette  non  recevable  dans  sa  demande  : « At- 
tendu que  la  recommandation  à la  requête  de 
l'administration  des  domaines . a eu  lieu  le  14 
août  1811  , sous  l'empire  du  Code  de  proc.  civ., 
suivant  lequel  la  nullité  de  l’écrou  n'emporte 
point  celle  des  recommandations  ; que  cette  re- 
commandation n’a  pas  pour  cause  une  dette  de 
commerce,  et  que  le  débiteur  incarcéré  pourdetle 
civile,  ou  versement  de  deniers  publics,  ne  peut 
invoquer  d’autres  causes  d'élargissement  que 
celles  déterminées  par  l’art.  800  du  Code  de  proc. 
civ.  » Appel  de  la  part  du  sieur  Mariette. 
arrêt. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 


corps  en  matière  civile  ordinaire,  ils  ont  été  l’objet 
d’une  disposition  spéciale  (art.  7),  d'après  laquelle 
la  durée  de  celle  contrainte  doit  être  fixée  par  le 
jugement  de  condamnation,  et  ne  peut  pas  être  de 
muiiu  d'un  an  ni  de  plus  de  dix  ans.  V.  au  surplus 
sur  les  questions  que  cette  loi  peut  faire  naitre  à 
l’égard  de»  débiteurs  incarcérés  au  moment  de  sa 
romulgation  et  depuis  un  temps  égal  4 celui  qui  est 
xé  par  l'art.  5,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  25  sept.  1811. 
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juges,— A mis  et  mot  l’appellation  au  néant:  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  29  mai  1815.— Cour  imp.  de  Paris. 


FRUITS.— Restitution.— Acquéreur.— 

HERITIERS.  — BONNE  FOI. 
L'acquéreur  de  bonne  foi  d’immeubles  dépen- 
dant d’une  succession  ne  doit  le  rapport  des 
fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  qui 
l’a  constitué  en  retard.— Quant  aux  jouis- 
sances antérieures , elles  doivent  être  rap- 
portées par  le  vendeur  à la  masse  de  la  suc- 
cession. en  vertu  de  la  règle  fruclus  augent 
hæ  redilalctn  (t). 

(Lasleyras— U.  Chalard.) 

Da  30  mai  1815.  — Cour  imp.  tic  Riom.  —2*  ch. 
— Prés.,  M.  Vcrny.» Concl.,  AI.  Toulléi , 1*r  av. 
gén. — PL,  Al  AI.  Allemand  et  de  Vissac. 

CONCORDAT. — Caution.—  Faillite.— 
Creances  vérifiées. 

Le  tiers  qui,  dans  un  concordat,  se  rend  cau- 
tion du  failli . n'est  réputé  cautionner  que 
les  créances  vérifiées  et  affirmées. — Son  enga- 
gement ne  peut  avoir  plus  d’étendue , à moins 
de  stipulation  expresse.  (Cod.  connu.,  524.)  (2) 
(Marie— C.  Poullain-Dumesnil.) 

Faute  de  paiement  par  le  sieur  Broment,  failli, 
des  25  pourcent  qu'il  avait  consenti  à payer  a 
ses  créanciers,  suivant  concordai  du  30  mai  s 1811, 
dûment  homologué,  le  sieur  Marie  son  gendre, 
accepté  dans  Pacte  pour  sa  caution . a été  pour- 
suivi par  le  sieur  Poullain  Dumesuil , un  des 
créanciers  signataires  au  concordat,  pour  le  paie- 
ment du  dividende  de  25  pour  cent . à lui  reve- 
nant sur  ces  créances.— Le  sieur  Marie  a soutenu 
que  les  créances  du  sieur  Poullain  Durnesnil  n’a- 
vaient point  toutes  été  vérifiées  cl  aflirmées  , et 
que  lui  Alarie  n’avait  entendu  cautionner  que 
celles  qui  avaient  et»*  vérifié»'*  <*i  ntlinnce*  anté- 
rieurement au  concordat. — 1(3  déc.  1814. jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  qui  déboute 
le  sieur  Alarie  de  Mm  exception,  ••(  le  condamne, 
en  sa  qualité  de  caution,  au  paiement  des  sommes 
réclamées.— Appel. 

ARRET. 

LA  COUR  Attendu  que  suivant  Part.  521  du 
Code  de  co mm.,  l'homologation  du  concordat  le 
rend  réciproquement  obligatoire  entre  le  failli  et 
ses  créancier*  'ignatairetet  non  signataires,  mais 
que  cette  règle  ne  s’applique  point  indéfiniment 
a la  caution  dont  les  enuagemens  ne  peuvent  s'é- 
tendre au  delà  de  leurs  propres  limites; — Atten- 
du que  ce  n'est  pas  le  montant  des  déliés  portées 
au  bilan  du  débiteur  failli , mais  le  montant  des 
créances  vérifiées  qui  est  seul  à considérer  pour 
fixer  l'étendue  du  cautionnement  contracté  par 
Marie,  dans  le  concordat  du  30  mars  1811,  homo- 
logué le  11  nov.  suivant,  parce  que  ce  n’est  qu’a- 


vec les  créanciers  qui  avaient  vérifié  et  affirmé 
qu’il  a personnellement  contracté,  qu’il  a entendu 
s'obliger  et  s’est  obligé  en  effet  ; que  pour  étendre 
l'effet  du  cautionnement  aux  créanciers  qui  n’a- 
vaient vérifié  ni  affirmé  leurs  créances,  il  faudrait 
qu’il  y eût  à cet  égard  dans  Pacte  de  cautionne- 
ment, une  clause  expresse  qui  ne  s’y  trouve  pas; 
— Attendu  que  Poullain  Dumesuil  ne  justifie  de 
créances  vérifiées  et  affirmées  que  pour  une  somme 
de  17,200  fr. , qui  donne,  à raison  de  25  pour 
cent,  la  somme  de  4,300  fr.  , au  paiement  de  In- 
uclle  Alarie  est  seulement  obligé  , en  sa  qualité 
e caution  de  rengagement  pris  par  Brement.de 

F»ayer  25  pour  cent  à ses  créanciers;— Alel  l'appel- 
ation  au  néant  ; émcndanl , réduit  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Alarie  . a la  somme  de 
4,300  fr..  décharge  celui-ci  des  condamnations 
principales  prononcées  en  plus.  etc. 

Du  2 juin  1815.— Cour  imp.  de  Rouen. 

1°  et  2°  CONTRIBUTIONSDIRECTF,S.— Pri- 
vilkok.— Adjudicataire.— CoMPfiTBNCK. 

i° L'acquéreur  par  suite  d’expropriation  forcée , 
ne  devient  pas  personnellement  débiteur  du 
montant  des  contributions  arriérées  dues  par 
leprécédent  propriétaire.— line  peut  etretenu , 
soit  envers  le  percepteur  pour  les  impôts  récla- 
méspar celui-ci,  soit  envers  lesautres créanciers 
de  l’exproprié,  qu'à  la  représentation  et  à la 
distribution  de  son  prix  (3). 

2* L’autorité  administrative  n’a  aucune  compé- 
tence sur  les  contestations  principales  ou  in- 
cidentes que  peuvent  occasionner  les  pour- 
suites relatives  à la  distribution  du  prix  dû 
par  l’adjudicataire  d'un  immeuble  vendu 
sur  saisie  immobilière  (4). 

(Chauvet  — C.  Morard.) 

Napoléon  . etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
commission  du  contentieux  ; — Vu  trois  arrêtés 
du  préfet  du  département  des  Basses-Alpes,  en 
date  du  15  juill..  22  déc.  1814  et  1"  mars  1815; 
Deux  jugemens  du  tribunal  de  première  Instance 
de  Sisléron,  en  «laie  des  j4  mars  1814  et  13  fév. 
1815,  desquels  il  résulte  qu’un  immeuble  qui  ap- 
partenait an  lienr  ltoubaud,  a été  vendu  par 
expropriation  forcée  cl  adjugé  aux  sieurs  Chau- 
vet et  Clerc;-  Que  pour  la  distribution  des  prix 
dûs  par  ces  adjudicataires  . un  ordre  a été  ouv  ert 
devant  le  tribunal  de  Sisléron  ; que  le  sieur  Alo- 
rard,  percepteur  des  contributions  de  St.- Vincent, 
a demandé  à être  colloqué  pour  une  somme  qui 
lui  était  personnellement  due  par  l’exproprie , 
plus,  pour  210  fr.  que  cet  individu  redevait  a l’E- 
tat, pour  arrérages  de  contribution; — Que,  sans 
renoncer  h cette  dernière  allocation  , et  avant 
qu’il  v eut  été  statué  définitivement,  le  percepteur 
a dirigé  d’autres  poursuites  contre  ces  deux  ad- 
judicataires, à raison  de  ces  240  fr.  de  contribu- 
tion et  leur  a fait  un  commandement  de  les  payer; 
—Que  le  tribunal  de  Sistéron  a annulé  ses  pour- 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens, Toulouse,  6 juill. 
1821.  F.  aussi  Merlin,  Réperl. , v°  Intérêts;  Cha- 
bot, Com m.  sur  les  successions,  art.  856.  n°  t". 

(2)  F.  en  ce  sens,  Pardessus,  t.  4,  n°  1250.  — 
Cependant  il  a été  jugé  que  celui  qui  s'esl  rendu 
caution  de  l’exéculion  d’un  concordat,  doit,  comme 
le  failli  lui-rnème,  en  subir  toutes  les  conséquen- 
ces, et  qu’aiosi,  quoiqu’il  ail  été  stipulé  dans  le  con- 
cordat que  le  paiement  du  dividende  ne  serait  fait 
qu'aux  seul*  créanciers  vérifiés  et  admis , s'il  est 
jugé  que  le  failli  doit  le  payer  également  aux  créan- 
ciers non  vérifiés,  la  caution  se  trouve  aussi  obligée 
envers  ce«  derniers.  F.  Bordeaux,  6 déc.  1837. 
Y . encore  dans  ce  sens  , Paris,  9 juill.  1828. 

(3)  « Le  privilège  du  trésor,  pour  la  çoutribalioQ 


foncière  ne  porte  que  sur  les  fruits,  et  pour  la  con- 
tribution mobilière  que  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers,  et  jamais,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  . sur 
les  immeubles.  Pour  ceux-ci,  les  droits  du  trésor 
sont  ceux  d'un  créancier  ordinaire,  obligé  de  venir 
par  concurrence.  » Cormenin,  Droit  administ.,  5# 
ed.,  v° Contributions  directes,  § 6;  à plus  forte  rai- 
son, ne  peut-on  exercer  une  poursuite  contre  l’ad- 
judicataire d'un  bien  exproprié  sur  le  débiteur  do 
la  contribution.  F.  encore  dans  ce  sens,  ordoan.  du 
23  juin  1819  (aff.  FaDon );  Durieu,  Poursuites  en 
matierc  de  conh  ib.  directes  . t.  1er,  p.  224  et  229, 
(4) F.  dans  le  même  sens,  décret  du  1 1 août  1803 
(alf.  »/<  ni»j,et  la  note;  ordonn.  19  mars  1820  (air. 

(Jlhcitm). 
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suites,  par  le  motif  que  le  percepteur  ne  pouvait 
exercer  les  droits  de  l'Etal  que  dans  l’ordre  qui 
était  ouvert;  — Que  , sans  égard  à ce  jugement , 
le  percepteur  s'est  pourvu  devant  le  préfet  des 
ltasses~Alpcs.  cl  en  a obtenu  les  arrêtes  ci-dessus 
visés,  qui  condamnent  les  adjudicataires  Chauvet 
et  Clerc  a payer  les  contributions  dues  par  l'an- 
cien propriétaire  de  l'immeuble  par  eut  acquis  ; 
— Qu  il  suit  de  ces  faits  que  la  demande  relative 
au  paiement  de  ces  contributions,  a été  portée 
devant  deui  autorités  différentes , qu'il  y a,  par 
conséquent,  un  conflit  de  juridiction  sur  lequel  il 
est  nécessaire  de  statuer  ; 

Considérant  que  les  contributions  dont  U s’a- 
git étaient  dues  par  les  sieurs  Roubaud;—  Qu’en 
acquérant  par  suite  d'expropriation  forcée , les 
immeubles  de  ce  particulier,  les  sieurs  Chauvet  et 
Clerc  ne  sont  pas  devenus  personnellement  dé- 
biteurs du  montant  de  ces  contributions  Qu'en 
leur  qualité  d'adjudicataires,  ils  ne  penvenl  être 
tenus,  soit  envers  le  percepteur,  pour  les  impôts 
ciu'il  réclame,  soit  envers  les  autres  créanciers  de 
^exproprié,  qu'a  la  représentation  et  a la  distri- 
bution de  leur  prix  ; 

Qu'aux  termes  des  lois  sur  l'expropriation  for- 
cée, les  poursuites  relatives  h la  distribution  du 
prix  dû  par  un  adjudicataire  , doivent  être  faites 
devant  les  tribunaux,  suivant  la  forme  prescrite 
par  le  Code  de  proc.  civ.,  et,  par  conséquent,  que 
les  préfets  n ont  aucune  compétence  sur  les  objets 
de  ce  genre; -Nous  avons  décrété,  etc.  — Art.  1". 
Les  arrêtés  ci-dessusvisés,  du  préfet  du  départe- 
ment des  Basses- Alpes,  sont  annulés  Les  par- 
ties continueront  à suivre  les  erremens  de  la  procé- 
dure introduite  devant  le  tribunal  de  Sistéron,  etc. 
Du  2 juin  1815.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 

RENTE  VIAG  ÈRE.  —Résolution.— Rembour- 
sement. 

La  résolution  d'une  vente  à charge  de  rente 
viagère  peut  être  prononcée,  lorsqu'il  résulte 
d’un  procès-verbal  de  carence  et  d'inscrip- 
tions prises  pour  des  sommes  excédant  la  va- 
leur des  immeubles  du  débiteur,  que  celui-ci 
est  datis  l’impossibilité  de  servir  la  rente. 
(Cod.  civ.,  1654. 1055  et  1977.)  (1) 

(N...— C.  Lanven. )- arrêt, 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  les  princi- 
pes relatifs  à la  résolution  du  contrat  de  vente, 
lu  en  droit,  il  y a lieu  d'accueillir  la  demande 
en  résolution  du  contrat  de  rente  viagère,  par  ap- 
plication de  l'art.  1977  Ju  Code  civ.,  qui  n'est, 
sur  ce  point,  que  déclaratif  de  l'aucicunc  législa- 
tion, sur  les  causes  de  résolution  des  contrais  de 
reulc  viagère,  allcslee  par  tous  les  auteurs  et  pui- 
sée dans  le  druit  romain;  — 2°  Que,  d'après  les 
solutions  précédentes  t c’csl-â-dire,  d'après  la 
reconnaissance,  eu  fait,  de  carence  de  meubles 
et  d inscriptions  absorbant  la  valeur  des  immeu- 
bles ),  il  est  inutile  d'examiner  s'il  y a lieu  ou 
non  a l’application  de  l'art.  1978  du  Code  civ., 
à un  contrat  de  rente  viagère  créé  longtemps 
avant  l'existence  de  ce  Code  ; que  tout  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  faute 
de  paiement  du  prix;  que  celte  résolution  doi. 
être  pronoucée  de  suite  si  le  vendeur  est  en  dan* 


(1)  V.  anal,  dans  lo  même  sent,  Dijon,  14  mars 
1817. 

1 (2)  Jurisprudence  constante.  V.  décret  du  15 
janv.  1813  (aff.  Beaugeard),  et  la  note. 

(3)  V.  dans  le  même  sens  , décret  du  9 joill.  1812 
(an.  Lenoble)]— V.  encore  Cass.  25aoùt  1808.— Les 
préfets  dans  ce  cas  et  non  jes  conseils  de  préfec- 
ture, sont  investi»  de  l’attribution  que  la  loi  des  12- 
20  août  1700,  ch.  6,  donnait  aux  administrations 
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gerde  perdre  la  chose  et  le  prix  (art.  1654  e 
1656  ):  dispositions  également  déclaratives  du 
droit  ancien,  cl  dont  l'application  est  naturelle 
nu  contrat  de  bail  à rente  viagère,  qui  n'est 
qu’une  modification  du  contrat  de  vente,  la  rente 
viagère  étant  représentative  du  prix  ; que  le  pé- 
ril de  la  perdre  ue  saurait  être  plus  imminent 
pour  l'intimé  que  dans  la  circonstance  où  toute 
la  valeur  des  biens  possédés  par  Lanven  est 
épuisée  par  des  inscriptions  hypothécaires;  — 
Ordonne , etc. 

Du  2 juin  1815.— Cour  imp.  de  Rennes. 

TRAVAUX  PUBLICS.  — Socs  traita* s.  — 

Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  des  contestations  entre  les 
entrepreneurs  et  leurs  sous  - traitons , à 
raison  de  leurs  conventions  : l'administra- 
tion n'ayant  aucun  intérêt  à ces  sortes  de 
contestations,  les  tribunaux  seuls  doivent  en 
connaître  (4*. 

(Brunet— C.  Butin.) 

Du  4 juin  1815.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


MOULIN.  — Hauteur  de»  baux.  — Préfet. 

— Compétence. 

Lorsque  les  vannes  d'un  moulin  ont  pu  cotiser 
un  dommage  à des  propriétés  voisines,  il  ap- 
partient au  préfet  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture d'en  ordonner  le  changement  p ce 
changement  étant  une  mesure  d’ufiiifê  pu- 
blique purement  administrative  (3). 

(Watriwbon— C.  Hcrbout.) 

Du  4 juin  1815.— Décr.  en  cons.  d'EtaL 


DETTE  DE  L'ÉTAT.— Liquidation.— Conseil 
d'état.— Contentieux.— Compétence. 

Le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  n’a 
pas  qualité  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à la  liquidation  de  la  dette  publi- 
que et  pour  juger  si  le  ministre  des  finances 
a pu  décider , par  application  de  la  loi  du 
15  janv.  1810,  n’y  avoir  plus  lieu  à procéder 
à la  liquidation  d’une  créance  sur  l’Etat  (4). 
(Combe.) 

Du  4 juip  1815.— Décr.  en  cons.  d’Etat. 


DEPOT.— Intérêts.— Contrebande. 

L’individu  arrêté  comme  prévenu  de  contre- 
bande et  qui  est  mis  en  liberté  moyennant 
U défiât  d’une  caution  en  espèces , n'est  pas 
fondé  à demander,  en  cas  d'acquittement , 
qu  en  lui  restituant  son  capital , on  lui  en 
paie  encore  les  intérêts  : un  tel  dépit  est  rie 
la  nature  de  ceux  qui  ne  produises  pas  d'in- 
térêts (5). 

(Champond.) 

Du  4 juin  1815.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

PÉCUE.  — Adjudication. — Interprétation a 
—Compétence. 

Toutes  les  difficultés  relatives  à l'interpréta- 
tion d’un  acte  d'adjudication  d'un  droit  de 
pèche,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 


de  département.  P.  arrêté  du  19  vent,  an  6;  Insir. 
miniat.  du  19  therm.  an  6;  Cormenin,  Droit  ad- 
minisi.,  5*  éd.,  v»  Cours  d'eau,  § 1«. 

(4)  Voir  décret  du  4 mai  1815  (aff.  Dejoie),  et 
la  note  sur  l’ordonn.  du  18  mars  t S 1 6 (aiï.  Hauts). 

(5)  En  droit  commun,  le  dépositaire  no  doit 

pas  l’intérêt  de  l'argent  déposé  ; il  doit  rendre  iden- 
tiquement la  chose  mémo  qu’il  a reçue  (Cod.  civ.. 
1932,  1936).  # 
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civüi:  les  préfets  ne  peuvent  en  connaître  (I). 

(Labbé— C.  Rupctils  et  Pic.) 

Du  4 juiu  1815.— Décr.  eu  conseil  d Etat. 

DOT.  — Séparation  de  biens.  — Remploi.— 
Caltion. 

La  femme  mariée  tous  le  régime  dotal  ne  peut, 
après  avoir  obtenu  la  séparation  de  biens , 
être  obligée  à faire  remploi  ou  fournir  cau- 
tion pour  sa  dot  mobilière  gui  lui  est  resti- 
tuée (2). 

(Dupuj-Melgueii— C.  Labarlhe  Barthélemy.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
1440  du  Code  civ.,  la  femme  séparée  de  biens  eu 
reprend  la  libre  administration,  et  peut  disposer 
de soo  mobilier  et  l’aliéner;  que  d'après  Part. 
1563,  la  femme  dont  la  dot  est  mise  eu  péril, 
peut  poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu’i] 
est  dit  aux  art.  1443  et  suiv.  ; qu'il  suit  de  la  que 
la  règle  établie  par  l'art.  1449,  est  applicable  è la 
femme  qui  a contracté  suivant  le  régime  dotal  ; 
que  la  question  a été  ainsi  jugée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  26  nov.  1806.  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  23  avril  1812  et 
enfin  par  divers  arrêts  de  la  Cour,  dont  un  rendu 
dans  le  courant  de  la  présente  année  dans  la 
cause  de  la  dame  Camredon , épouse  séparée  en 
biens  du  sieur  Bouches,  contre  ledit  sieur  Rou- 
ebès  et  le  sieur  Leblanc;  que , d’après  cette  juris- 
prudence, basée  sur  les  articles  du  Code  précité, 
la  dame  Dupuy  ne  peut  être  tenue  de  fournir  un 
emploi  on  un  cautionnement . dont  l'obligation 
ne  lui  est  pas  imposée  par  la  loi  respectivement 
è la  dot  qui  doit  lui  être  restituée,  et  qui  est  pu- 
rement mobilière;  que  c'est,  conséquemment, 
le  cas  de  réformer  le  jugement  qui  en  a autrement 
décidé  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5 juin  1815.  — Cour  irap.  de  Toulouse.  — 
Prés. t M.  Desazars,  p.  p . — Concl.,  M.  liastuulb, 
av.  gén.— PL,  MM.  Caries,  Eyde  et  Albène. 
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seulement  sur  la  part  de  son  débiteur  dans 


1°  SOCIÉTÉ.— Saisie-arrêt. 

2*  Appel  incident.— Intimé.  % 

1* * * 4 5 * * *  9 Le  créancier  personnel  d'un  associé  n’a  au- 
cun droit  de  suite  sur  les  effets  sociaux,  mais 

(f)  Cela  ne  saurait  faire  difficulté  aujourd'hui, 
l'art.  4 de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  U nêche  flu- 
viale, portant  que  les  contestations  entre  l'adminis- 
tration et  les  adjudicataires,  relatives  à l’interpréta- 
tion  et  a l'exécution  des  baux  et  adjudications,  et 
toutes  celles  qui  s'élèveraient  entre  I administration 
ou  ses  avant  cause  et  des  tiers  intéressés,  à raison 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront  portées 
devant  les  tribunaux.  — Un  seul  cas  est  réservé  a 
l'autorité  administrative  : celui  de  nullité  des  formes 
extérieures  de  l'acte  d'adjudication  : la  loi  ne  le  dit 
pas.  mai»  D réserve  résulte  d'une  observation  faite 
par  le  ministre  des  finances,  lors  de  la  discussion  de 

U loi. 

(2)  I. 'ancienne  jurisprudence  était  Gxée  eo  sens 
contraire , par  celle  considération  qu’admettre  la 
faculté,  sous  le  régime  dotal,  d’aliéner  ou  de  dété- 
riorer la  dot  par  suite  de  la  séparation  de  biens, 
c’eût  été  faire  tourner  cette  séparation  au  préju- 
dice de  la  femme,  tandis  qu’elle  n’a  été  introduite 

Joe  pour  lui  assurer  la  conservation  de  ses  deniers 
o taux.  F Lapeyrére  et  son  annotateur  Sahriat,  let- 
tre R,  n*  35.  p.  195  et  196  ; Benoit,  de  la  Dot , L 
1,  n°  321  ; Tessier,  eod.  note  550. — Mais  sous  l’em- 
pire du  Code  civil,  la  jurisprudence,  après  une  as- 
sez longue  divergence  entre  les  Cours  royales,  a 
enfin  été  fixée  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
par  deux  arrêts  «1e  U Cour  de  cassation,  l'un  du 


ces  effets  (3).  — En  conséquence,  il  n'a  pas 
à se  plaindre  du  jugement  qui , en  validant  la 
saisie-arrêt  par  lut  pratiquée  sur  des  fonds 
appartenant  à la  société,  a ordonne ’ que  les 
sommes  arrêtées  resteraient  aux  mains  du 
tiers  saisi  pendant  le  temps  accordé  au  débi- 
teur pour  arriver  d la  liquidation  de  la  so- 
ciété. 

^L’appel  incident  n’est  pas  recevable  d’inlimé 
à intimé  (4). 

fllonnefin— C.  Ficher.) 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  disposition 
finale  du  jugement  de  Saint-Malo  conservait 
tous  les  droits  de  Bonnetin  en  vertu  de  sa  saisie- 
arrêt  jugée  valide  et  maintenue,  le  tribunal  ayant 
ordonné  uue  la  somme  arrêtée  resterait  aux 
mains  de  Guibcrt  (tiers  saisi)  pendant  le  délai  de 
quatre  mois  accordé  au  sieur  Rounefin  pour  so 
faire  rendre  le  compte  de  liquidation  de  la  so- 
ndé veuve  Ficher  et  Ledo;  qu'au  lieu  d’appeler 
d’un  jugement  dont  il  ne  souffrait  aucun  grief, 
il  aurait  dû  l’exécuter  dans  le  delai  prescrit;  que 
le  créancier  personnel  d’un  associé  n'n  aucun 
droit  de  suite  sur  les  effets  sociaux , mais  seule- 
ment sur  la  part  de  son  débiteur  dans  ces  effets; 
—Considérant  respectivement  à l’appel  incidciit 
de  Leméc  et  LebÂton,  qu'ils  ne  pouvaient  le  di- 
riger contre  Guiberl . celui-ci  étant  intimé  sur 
l’appel  de  Bonnetin  qui  n'est  point  appelant  prin- 
cipal; qu'il  est  par  conséquent  nou  recevable 
sous  ce  rapport,  un  appel  principal  pouvant  seul 
être  relevé  contre  Guiberl;  — Déclare  Uouoeflu 
sans  griefs  ; -Faisant  droit  daus  l'appel  incident 
du  même  jugement; — Le  déclare  non  recevable 
contre  Guiberl,  etc. 

Du  8 juin  1815.— Cour  lmp.  de  Rennes. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Radia- 
tion. 

L'inscription  radiée  momentanément  en  vertu 
d'un  jugement, et  rétablie  d sa  date  primitive 
par  un  arrêt  infirmât» f,  est  censee  n’avoir 
pas  cessé  d’exister.  Aucun  changement  n'a 
pu  s'opérer,  à raison  de  celte  radiation , dans 
le  rang  des  créanciers  déjà  inscrits  au  mo- 
ment où  elle  a eu  lieu.  (Cod.  civ.,  2134.)  (5) 

95  jso v.  1826,  l'autre  beaucoup  plus  formel,  du  93 
déc.  1839  , rapporté  dan»  notre  Vol.  de  1840.  1. 
942.  — Avant  ce»  arrêts,  on  citait  dana  le  mémo 
sens,  c’est  -à  -dire  pour  la  dispense  de  remploi  : 
Montpellier.  26  nov.  1806:  Nimes,  23  avril  1812; 
Toulouse,  26  janv.  1815;  Riom,  5 fév.  1821  ; Caen, 
4 juill. 1826  et  9 déc.1 836;  Grenoble,  99  mars  1896; 
Bordeaux,  I9juin  » 834;  — Mais,  en  sens  contraire  : 
Bordeaux,  2 août  1813;  Montpellier.  22  juin  1819, 
21  mai  1823  et  29  nov.  1831  ; Grenoble,  24  mars 
1821;  Toulouse.  17  mai  1827  ; Limoges,  lw  lept, 
1834. K.  enfin,  sur  cette  auestion,  nos  observation? 
jointes  à l’arrêt  déjà  cité  de  Montpellier  du  26  nov. 

1806. 

(J)  Ce  principe  «reçu  de  fréquentes  applications, 
F.  Csss.  Il  mars  I8l)6;  18  oct.  1814;  Paris,  10 
décembre  1814.  — V.  aussi  dan»  le  même  sent, 
Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n®  25,  176  et  suivons. 

(4)  Cela  fait  difficulté.  F.  en  ce  sens,  Cass.  26 
mai  1814,  et  les  autorités  en  sens  divers  citées  à la 
note. 

(5)  F.  conf.,  Douai,  10  janv.  181 2.  —Remarquons 

que  la  décision  ne  doit  être  suivie  que  relativement 

aux  créanciers  dont  la  créance  existait  ou  était  déjà 

inscrite  au  moment  de  la  radiation  : quant  A eux, 

le  rétablissement  n’a  d’autre  effet  que  de  les  replacer 
dans  la  position  qu'ils  avaient  acceptée  au  moment 
où  ils  ont  contracté.  F.M.  Troplong,dci  Uypothiq.t 
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(De  Rohan-Rochefort  — ■ C.  Saint-Martin  ) 

Le  15pluv.  an  7,  le  sieur  Saint-.Varlin,  créan- 
cier du  sieur  de  Rohan-Rochefort,  pour  une 
somme  de  2,400  francs  prit  inscription  sur  le  do- 
maine de  Rochefort.  — Trois  ans  après,  le  29 
vent,  an  10.  M.  de  Rohan  assigne  Saint-Martin 
en  mainlevée  de  son  inscription.  — 3 flor.  sui- 
vant, jugement  par  défaut  qui  prononce  celte 
mainlevée.  — En  vertu  de  ce  jugement,  l'in- 
scription du  sieur  Saint-Martin  est  radiée.  — 
Mais  sur  l'appel  interjeté  par  lui  le  (i  vendém.  an 
12.  la  Cour  de  Paris  rend,  le  3 germinal  de  la 
même  année,  un  arrêt  qui  ordonne  le  rétablisse 
ment  de  l'inscription  à la  date  primitive  du  15 
pluv.  an  7.  — Mais,  entre  temps,  et  le  15  flor. 
an  8,  la  dame  de  Rohan  avait  pris  inscription 
sur  la  terre  de  Rochefort,  pour  le  montant  ne  ses 
reprises  matrimoniales. 

Plus  tard,  la  terre  de  Rochefort  fut  vendue,  et 
un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  du  prit. 
Alors  la  dame  de  Kohnn  a prétendu  qu'elle  devait 
être  colloquée  avant  le  sieur  Saint-Martin,  et  à 
l’appui  de  cette  prétention,  on  disait  : l’inscription 
du  sieur  Saint-Martin  une  fois  radiée  n'a  plus  eu 
d'eiistence  que  du  jour  de  l'arrêt  qui  l’a  rétablie  ; 
ainsi,  l’inscription  de  la  dame  de  Rohan,  en  date 
du  IB  flor.  an  8.  doit  primer  celle  dusicur Saint- 
Martin,  qui  n’a  été  réintégrée  sur  les  registres 
qu’en  l’an  12;  au  surplus,  quand  l’arrêt  du  3 ger- 
minal an  12  serait  réputé  simplement  déclaratif 
d’un  droit  préexistant,  toujours  est-il  certain  en 
principe,  qu’il  n’a  pas  dû  rélroagir  de  manière  à 
enlever  des  droits  antérieurement  acquis  à des 
tiers  ; or,  la  loi  du  28  vent,  an  12  (litre  des  hy- 
pothèques, au  ('ode  civil),  antérieure  à l’arrêt  qui 
ordonne  le  rétablissement  de  l’inscription  de 
Saint-Martin,  accorde  a la  dame  de  Rohan  une 
hypothèque  légale  indépendante  de  toute  inscrip- 
tion ; donc  elle  a eu  des  ce  moment  un  droit  ac- 
quis sur  les  biens  de  M.  de  Rohan,  droit  que 
l’arrêt  du  3 germinal  suivant  n'a  pu  lui  enlever 
sans  avoir  un  effet  rétroactif.— La  damede  Rohan 
argumentait  en  outre  d'un  arrêt  rendu  le  15 
avril  1811.  entre  le  sieur  Saint-Martin  et  un  sieur 
Duval,  par  lequel  la  priorité  dans  l’ordre  avait  été 
accordée  au  sieur  Duval,  inscrit  dans  l'intervalle 
qui  s’était  écoulé  entre  la  radiation  de  l’inscrip- 
tion du  sieur  Saint-Martin  et  l'arrêt  qui  en  avait 
ordonné  le  rétablissement.  (V.  l’arrêt  à sa  date.) 

On  répondait  dans  l'intérét  du  sieur  Saint-Mar- 
tin : — L'arrêt  du  3 germ.  n'était  point  constitutif 
d’un  droit  nouveau,  mais  simplement  déclaratif 
d'un  droit  préexistant,  et  qui  remontait  au  15  pluv. 
au  7 ; la  dame  de  Rohan  ne  peut  donc  se  plaindre 
que  cet  arrêt  soit  rétroactif  à son  égard,  puisqu’au 
U flor.  an  8.  date  de  son  inscription,  celle  du 
sieur  Saint-Martin  existait  encore  ; que  par  con- 
séquent, la  dame  de  Rohan  l’avait  connue  et  n’a- 
vait pas  dû  compter  sur  une  priorité  acquise  de 
droit  a celui  qui  était  inscrit  avant  elle  , en  vain 
elle  prétendait  exciper  du  Code  civil  sur  l'hypo- 
thèque légale  de  femme,  puisqu’il  est  dit  dans 
l'art.  2135  que  sa  disposition  ne  pourra  préjudi- 
cier aux  droits  acquis  à des  tiers  avant  sapublica- 

Le  30  août  1814,  jugement  du  Iribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  conçu  en  ces  termes: 

« Attendu  que  l'inscription  de  Saint-Martin 
prise  le  15  pluv.  an  7 (dans  le  délai  prescrit  par 

n°  746  bis  ; Duranton,  I.  20,  n°  203.  — Mai*  il  en 
serait  autrement  à l'égard  des  créancier*  qui  n’a  li- 
rai en  tco  ni  raclé  que  postérieurement  à la  radiation: 
le  rétablissement  ne  pourrait  leur  être  opposé  , car 
on  peut  présumer  que  c'est  sur  la  foi  de  la  radiation 
(ju'il*  oui  traité,  et  précisément  parce  que  cette  ra- 
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l'art.  37  de  la  loi  du  11  brumaire),  lui  a conservé 
l'hypothèque  générale  sur  les  biens  de  Roche- 
fort, résultant  de  son  obligation  passée  devant 
notaire  le  12  vendém.  an  G ; que  In  radiation  de 
cette  inscription,  opérée  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  au  profil  de  Rochefort,  le  3 flor. 
an  10,  a été  annulée  par  l'arrêt  de  la  Cour  d’appel 
du  3 germ.  an  12.  qui  en  ordonna  le  rétablisse- 
ment a sa  date  primitive  : que  si  un  autre  arrêt 
du  15  avril  1811,  rendu  par  la  tierce  opposition 
do  Dînai,  a ordonné  que  le  premier  resterait  sans 
effet  à son  égard,  ce  n’a  été,  ainsi  qu’il  est  ex- 
primé dans  ses  motifs,  que  parce  que  Duval  n’a- 
vait dû  reconnaître  a l’époque  du  prêt  qu’il  avait 
fait  à Rohan , d'antres  créanciers  inscrits  que 
ceux  dont  les  inscriptions  existaient  alors  sur  le 
registre  des  hypotheques,  mais  que  la  même 
raison  de  dérider  ne  se  rencontre  pas  à l'égard  de 
la  dame  de  Rochefort  ni  a l'égard  des  autres 
créanciers  inscrits  dans  le  temps  où  l’inscription 
de  Saint-Martin  existait  de  fait  sur  le  registre  et 
n’avait  pas  encore  été  rayée;  que  ceux-ci  no 
iwuvent.  comme  Duval,  prétendre  qu  ils  n’ont 
pu  connaître  l’inscription  de  Saint-Martin,  au 
moment  où  eux-mêmes  se  sont  fait  inscrire  ; que 
par  conséquent,  l’arrêt  du  3 germinal  an  12  doit 
recevoir  vis-à-vis  d’eux  tout  son  effet,  comme 
vis-à-visde  Rochefort  lui-même,  d'autant  qu'au- 
cun d’eux  n'en  a demandé  ni  fait  prononcer  l’an- 
nulation par  la  même  voie  que  Duval  ; qu'il  suit 
aussi  delà  que  l’inscription  de  Saint-Martin  a 
fait  obstacle  a ce  que  l’hypothèque  de  la  dame 
Rohan  reprit  son  rang,  soit  à la  date  de  son  contrat 
de  mariage,  n'ayant  pas  été  inscrite  dans  le  délai 
fixé  parla  loi  du  il  brum.,  soit  à la  date  du  28 
vent,  an  12,  époque  de  la  promulgation  du  Code 
civil;  attendu  que  ceCode  n'accorde  aux  femmes 
d'hvpolhèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
qu'aulaiilque  celle  hypothèque  ne  pourra  préjudi- 
cier aux  droits  antérieurement  acquis  pardes  tiers; 
—Le  triliunal  maintient  la  collocation  de  Saint- 
Martin  pour  la  somme  de  2.400  francs  de  princi- 
pal. portée  en  sou  obligation  du  12  vendémiaire 
un  6,  par  priorité  et  préférence  a la  dame  de 
Rohan.  • 

Appel  de  la  part  de  madame  de  Rohan. — On 
s'attachait,  comme  en  première  instance,  à sou- 
tenir dans  son  intérêt,  qu'au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  titre  des  privilèges  et  hypothèques, 
elle  avait  acquis  une  hvpolhèquc  légale  qu'aucun 
acte  postérieur  n’avait  pu  lui  ravir  ; qu’à  la  vérité. 
Part.  2135  porte  que  la  prérogative  accordée  à la 
femme  ne  peut  nuire  aux  droits  antérieurement 
acquis  à des  tiers:  mais  qu'au  moment  où  son  hy- 
pothèque légale  avait  pris  naissance,  le  sieur  Saint- 
Martin  n’avait  point  de  droit  acquis,  puisque  son 
inscription  était  alors  radiée;  enfin,  aioutail-on  : 
en  vain  on  soutiendrait  que  l ‘arrêt  du  3 germ. 
n'était  que  déclaratif  d'un  droit  d’hypothèque 
préexistante;  car  la  déclaration  d une  hypothèque 
préexistante  ne  peut  suppléer  à l'inscription  qui 
manifeste  son  existence  aux  yeux  des  tiers;  ainsi 
il  sera  toujours  vrai  de  dire  qu'a  l’époaue  du  28 
vent  an  12,  Saint-Martin  n’avait  point  n'inscrip- 
tion,  ni  par  conséquent  d’hypothèque,  tandis  qu'à 
la  même  époque  la  dame  de  Rohan  avait  un  droit 
acquis,  résultant  de  la  seule  force  de  la  loi. 

Pour  le  sieur  Saint-Martin,  on  répliquait  que 
l’arrêt  du  3 germ.,  simplement  déclaratif  d’un 

diation  leur  donnait  un  gage  pour  leur  créance. 
Telle  est  aussi  l’opinion  de*  auteurs  que  nous  te- 
non* de  citer,  et  c'est  ce  qui  a été  juge  par  la  Cour 
de  cassation,  Ie26  janv.  1814,  et  par  la  Cour  do  Pa- 
ris, le  15  avril  1SI I. 
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droit  préexistant,  avait  rétabli  son  inscription  à 
sa  date  primitive,  le  15  pluv.  an  7;  que,  par  con- 
séquent. à compter  de  ce  jour  il  avait  conservé 
sur  les  biens  de  M.  de  Rohan  un  droit  que  l'hypo- 
thèque légale  de  madame  de  Rohan  n'avait  pu 
lui  enlever,  aux  termes  de  l'art  2135;  que  d'un 
autre  côté  la  dame  de  Rohan  ayant  pris  inscrip- 
tion le  15  flor.  an  8,  ne  pouvait  dire  qu  elle  avait 
été  induite  en  erreur  par  la  radiation  momenta- 
née de  l’inscription  du  sieur  Saint-Martin,  qui 
n'avait  eu  lieu  qu'au  3 flor.  an  10;  qu’ainsi,  elle 
ne  pouvait  en  aucune  manière  demander  4 être 
colloquée  préférablemeni  au  sieur  Saint-Martin, 
puisque  son  inscription  était  postérieure  à celle 
de  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’appel  interjeté 
par  la  dame  de  Rohan,  à l'encontre  du  curateur 
a la  succession  vacante  de  Philippe  Saint-Martin  : 
— Attendu  que  la  dame  de  Rohan  n'a  point  con- 
tracté postérieurement  à la  radiation  de  I inscrip- 
tion de  Saint-Martin  ; que  dès  lors  cette  ra- 
diation n'a  pas  pu  lui  préjudicier,  ni  l’induire 
en  erreur;  que  Saint-Martin  avait,  par  rap- 
port 4 la  dame  de  Rohan,  un  droit  acquis  avant 
toute  inscription  par  elle  prise,  et  avant  rétablis- 
sement de  lrhypothèque  légale  des  femmes,  droit. 
qui,  quoique  edace  momentanément  du  registre, 
eu  vertu  d un  jugement  surpris,  n’en  subsistait  pas 
moins  aux  yeux  de  la  loi,  et  uue  l’arrêt  obtenu 
ensuite  par  Saint-Martin  n'a  lait  que  déclarer, 
droit  consequenunenl  que  ladite  dame  de  Rohan 
est  tenue  de  respecter,  d'après  l'exception  positi- 
ve  introduite  eu  l’art.  2135  du  Code  civil  qu’elle 
invoque  Met  l'appellation  au  néant,— Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  12  juin  1815.— Cour  imp.  de  Paris.— 2*  ch.— 
Prés.,  M.  Agier.—  PI.,  MM.  Moreau,  Gueroult 
el  Mauguin.  

FAILLITE.—  Déclaration.— Décès.-— Cessa- 
tion UK  PAIEMENT. 

Quelques  protêts  isolés  et  quelques  jugemens  de 
condamnation  obtenus  contre  un  négociant 
avant  sa  mort , ne  suffisent  pas  pour  le  dé- 
clarer mort  en  état  de  faillite , lorsque  d’ail- 
leurs il  n’y  a point  eu  cessation  absolue  de 
paiement  ni  interruption  de  commerce.  (Cod. 

connu.,  Ml.)  (*) 

(Mahon.) 

Sous  le  prétexte  de  Quelques  protêts  faits  et  de 
quelques  jugemens  rendus  conlre  le  sieur  Mahon, 
plusieurs  de  se»  créanciers  avaient  obtenu  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Nogent-sur-Seine, 
jugeant  en  matière  commerciale,  un  jugement 
qui  déclarait  le  sieur  Mahou  mort  en  eut  de 
Utilité , fixait  l'ouverture  de  celte  faillite  au  29 
avril  1814.  ordonnait  l’apposition  des  scellés  et 
autres  formalités  prescrites  en  pareil  cas.  — La 
veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Mahon  ont  formé 
opposition  à ce  jugement;  d'autres  créanciers 
•e  sont  joints  a eux , et  ils  ont  observé  que  le 
sieur  Mahou  n'avait  point  cessé  ses  paie  me  ns  ; 
qu’il  en  avait  fait  plusieurs  peu  de  temps  avant 

(I)  Cette  décision  suppose  résolue  pour  l’afûrnia- 
tive  la  question  de  savoir  si  un  négociant  peut  être 
déclare  en  étal  de  faillite  après  sa  mort.  Celte  ques- 
tion éuil  controversée  avant  la  loi  du  18  mai  1888 
sur  les  faillites,  el  plusieurs  arrêts  l avaient  résolue 
dans  le  sens  qui  s'induit  de  la  décision  ci- dessus  ; 
mais  d'antres  arrêts  avaient  consacré  l'opinion 
contraire.  F.  le  résumé  de  jurisprudence  qui  ac- 
compagne un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13 
août  1809.  Aujourd’hui  la  question  est  tranchée 
par  le  nouvel  art.  437  du  Code  de  commerce, 
V.-  U • PARTI*. 
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son  décès  ; qu’il  avait  toujours  continué  son  com- 
merce; qu'il  n'avail  fait  aucune  déclaration  do 
faillite,  el  qu’il  était  mort  en  pleine  possession 
de  son  état;  qu'il  n’était  pas  étonnant  quaprès 
avoir  essuyé  les  malheurs  de  la  campagne  de  1813 
et  1814,  sur  le  théâtre  de  laquelle  il  se  trouvait, 
il  eût  éprouvé  quelques  momens  de  gène  , et  eût 
essuyé  quelques  protêts;  mais  que  des  instans 
d embarras  ne  constituaient  point  une  faillite; 

Su'elle  n’existe  que  quand  il  y a impossibilité 
'acquitter  les  engagemens , et  que  dans  le  mo- 
ment même  où  l'on  plaidait,  la  valeur  des  biens 
laissés  par  le  sieur  Mahon  n’étail  pas  encore 
déterminée. 

23  fév.  1815,  jugement  qui  déboule  les  appe-  * 
lans  de  leur  opposition  « Attendu  que  la  ces- 
sation de  paiement  était  constatée  par  les  protêts 
faits  el  les  jugemens  obtenus  contre  le  sieur 
Mahon  ; qu’il  n'ëlail  pas  nécessaire  qu’il  fil  lui- 
même  la  déclaration  de  sa  faillite  ; que  le  tribunal 
devait  la  déclarer  dès  qu  elle  lui  était  connue  et 
qu'il  résultait  de  Part.  475  du  Code  de  cotnm., 
que  cette  déclaration  peut  être  prononcée,  mémo 
après  la  mort  du  failli.  » — Appel  de  la  part  des 
veuve  et  enfant  Mahon. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  veuve  Mahon  el  lils,  des  jugemens 
rendus  par  le  tribunal  civil  de  Nogentrsur-Seine, 
jugeant  en  matière  de  commerce , les  13  el  23 
fév.  1815  j—  Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
justifié  que  Mahon  père  eût  cessé  ses  paiernens, 
et  que  notamment  les  deux  condamnations  pro- 
noncées par  les  deux  jugemens  que  les  premiers 
juges  ont  cités  dans  leurs  motifs . n’établissent 
pas  cette  espèce  de  cessation  absolue  4 laquelle) 
la  loi  attache  le  caractère  de  la  faillite  ; sans  s'ar- 
rêter aux  tins  de  non-recevoir;— Met  l’appellation 
el  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  14  juin  1815.— Cour  imp.  de  Paris. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoins., 
La  présence  à la  confection  d’un  testament  au- 
thentique d'un  nombre  de  témoins  supérieur 
à eelui  qu’exige  la  loi,  ne  rend  pas  le  testa- 
ment nui.  (Cod.  civ.,  971.) 

(Deschamps— C.  Paquet.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’à  la  vérité  la  loi 
n’exige  que  quatre  témoins;  mais  que  la  présence 
d’un  plus  grand  nombre  ne  fait  que  rendre  le 
testament  plus  authentique  et  mettre  un  plus 
grand  obstacle  aux  surprises  dont  la  loi  a craint 
qu’il  ne  fût  entouré  ; qu'aiusi  celte  mesure  est  sa- 
lutaire et  ne  peut  jamais  nuire  ; — Qu’au  surplus 
la  loi  qui  n’a  pas  même  prévu  ce  cas.  n’a  pu  en 
faire  l'objet  d’une  nullité . et  que  les  nullités  ue 
peuvent  jamais  être  suppléées  ;— A mis  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  14  juin  1815.  — Cour  imp.  de  Bourges.  — 
ch.— Pré*.,  M.  Salle,  p.  p.— Concl.,  M.  Veil- 
haul,  subsl.  —Pi.,  MM.  Devaux  et  Moller. 


d’après  lequel  la  faillite  d’un  commerçant  peui  « ire 
déclarée  après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en  état 
de  cessation  de  paiement.  Quant  à la  question  spé- 
cialement résolue  par  l’arrêt  ci-dessus , celle  do  sa- 
voir i’il  suffit  de  quelques  protêts  ou  jugemens  iso- 
lés pour  constituer  le  cessation  de  paiemens  suscep- 
tible de  faire  déclarer  l’état  de  faillite,  voy.  dans  le 
sens  delà  décision.  Paria,  Il  avril  I807;6janv. 
1812;  Bruxelles,  24  mars  1810;  19  avril  1815,  el  Ica 
notes. 
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USAGE  (Droit  d*).— Pacage.— Servitude.  — 
Forêts. 

Du  14  juin  1815  (afï.  Hravard).— Cour  royale 
de  Riom.  — V.  l'arrêt  de  cassation  du  8 mars 
1817,  intervenu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


APPROBATION  D ÉCRITURE.— AriBRGiSTR. 

— Biiiet. 

tes  aubergistes , hôteliers  et  eabaretiers  sont 
réputés  marchand'»  dans  le  sens  de  l'art.  1326 
du  Code  civil  (1). — Ainsi,  le  billet  souscrit 
f par  un  aubergiste  est  valable , bien  qu’il  ne 
soit  pas  écrit  de  sa  main  et  qu’il  ne  soit  pas 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé. 

(Legendre — C.  Meuriobl 
Les  sieur  et  daine  Mcuriot.  aubergistes  h Metz, 
avaient  souscrit  un  billet  sous  seing  privé  en  fa- 
veur du  sieur  Legendre.  — O billet  était  écrit 
d’une  main  étrangère,  et  les  souscripteurs  n’a- 
vaient pas  mis  un  bon  ou  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  ils  s’obli- 
geaient.—A défaut  de  paiement,  lors  de  l’échéan- 
ce de  ce  billet,  Legendre  traduisit  les  mariés  Meu- 
riot  devant  le  tribunal  civil  de  Metz. 

Ceux-ci  demandèrent  alors  la  nullité  de  ce  bil- 
let. parce  que,  disaient-ils,  les  aubergistes  ne  pou- 
vaient pat*  être  considérés  comme  marchands  ou 
artisans , dans  le  sens  de  l’art.  1326  ; et  que  dès 
lors  ce  billet  aurait  dû  être  revêlu  , indépendant* 
ment  de  leurs  signatures,  d'un  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres. 

Legendre  soutint  au  contraire  que  de  tout 
temps,  sous  l’empire  de  l ordonn.de  1733,  comme 
sous  l’empire  du  Code  decomm.,  les  aubergistes, 
hôteliers,  eabaretiers  et  autres  avaient  été  rangés 
dans  la  classe  des  marchands  ou  artisans;  qu’ainsi 
le  billet  des  sieur  et  dame  Meuriot , était  valable 
quoique  non  écrit  de  leur  main  et  sans  bon  ni  ap- 

Îirouvé  de  leur  part,  par  cela  seul  qu’ils  exerçaient 
a profession  ii  aubergiste*. 

25  avril  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Metz  qui  annuité  le  billet  : « attendu  que  les  ca- 
haretlers  ou  hôteliers  ne  sont  pas  assimilés  h des 
marchands  dans  le  sens  de  la  loi.  • — Appel  de 
la  part  de  Legendre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  i— Attendu  que  les  aubergistes , hô- 
teliers et  eabaretiers . sont  et  furent  toujours  ré- 
putés dans  la  classe  des  marchands,  commerçai» 
ou  artisans,  compris  dans  l’exception  énoncée  en 
l'art.  13*26  du  Code  civ..  de  même  qu'ils  I étaient 
dans  celle  de  la  disposition  de  la  déclaration  de 
1733,  relative  à la  forme  de6  bille»  et  promesses 
aouscrites  par  les  gens  de  commerce,  etc.;  — Par 
ces  motifs  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;— Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-ar- 
rêt interposée  entre  les  mains....  en  conséquence, 


fl)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  aubergistes 
doivent  être  considérés  comme  marchands  ou  arti- 
sans, ou  au  contraire  comme  commerçant,  voy.  nos 
observations  sur  un  arrêt  de  Trévesdu  19  avril  180», 
et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(2)  Application  de  ta  maxime  quem  de  evictione 
tenet  actio,  eumdem  agentem  repelitt  exeeptio.  V. 
dans  ce  sens,  M.  Dotergier,  de  la  Vente , t.  !,T,  n° 
31*;  M.  I 'roplong , de  la  Vente,  t.  l*r,n®446. 

(3)  La  jurisprudence  n’est  pas  fixée  sur  ce  point. 
T.  les  autorités  en  sens  divers  indiquées  sous 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  t"  juin  1807,  qui 
consacre  la  solution  ci-dessus,  et  sous  celui  de  Col- 
mar du  17  friin.  an  13,  qui  avait  adopté  Popinion 
contraire. — V.  aussi  la  note  qui  accompagne  un  ar- 
rêt également  en  sens  contraire  de  la  (jour  de  Bor- 
deaux du  7 avril  1840, 
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ordonne  que  sur  les  deniers....  l'appelant  sera 
payé  du  la  somme  principale  de  5,200  fr. 

Du  21  juin  1815.— Cour  imp.  de  Metz.— Prés., 
M.  Voysin  de  Garteinpe , p.  p.— jPL,  MM.  Char- 
pentier et  Mangin. 

GARANTIE.— Exception.— Héritier. 
L’exception  de  garantie  peut  être  opposée  à 
V heritier  du  vendeur  qui  revendique  l'objet 
vctulu,  encore  bien  qu’il  n’agisse  pas  en  qua- 
lité d’héritier  (2», 

(Araix— C.  Carriquiry.) 

Du  22  Juin  1815.— Cour  iinp.  do  Pau.—  ConoL, 
M.  Dufori  lits,  av.  gén.— JPL,  MM.  Branlhomow 
et  Bruno-Perrin. 


EXPROPRIATION  FORCÉE. -InMVMiQH.— 
Copropriétaires. 

Im  prohibition  de  l'art.  2205  du  Code  civil  est 
exclusivement  en  faveur  du  cohéritiers  et 
ne  s'étend  pas  à d'autres  copropriétaires.— 
Ainsi , lorsqu’un  débiteur  a des  droits  car- 
tains  et  d’une  quotité  fixe  sur  des  immeubles 
indivis,  mais  déterminés  et  ne  dépendant 
point  d'une  succession  a partager , sots  créan- 
cier peut  en  poursuivre  l'expropriation  sans 
être  oblige  d'en  provoquer  le  partage  (3). 

(Chariot— C.  Clerc.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  ce  n'est  pas  là 
le  cas  de  l’applicatioude  l’art.  ±205  du  Code  civ.j 
ne  cet  article  n'est  applicable  que  dans  le  cas 
'Indivision  entre  coparlagcam;  qu'en  effet,  les 
droits  d’un  cohéritier  dans  une  succession  in- 
divise ne  consistent  dans  aucun  objet  certain  et 
déterminé  ; que  ces  droits  ne  sont  qu  éventuels  , 
cl  dépendent,  pour  Être  tixés  sur  un  objet , d’un 
partage  a Caire  ; que,  par  conséquent,  l’effet  de 
l’expropriation  étant  de  dépouiller  ie  saisi  d’un 
corps  certain,  celte  expropriation  ue  peut  être 
exercée  contre  lui  qn’autaiil  que  sa  portion  sera 
conuue  et  affectée  sur  uu  objet  particulier  ; que 
ce  n’est  pas  lq  le  cas  daus  lequel  se  trouve  le 
sieur  Chariot  : son  droit  cal  certain:  il  est  üxé 
sur  des  objets  détermines,  la  quotité  de  son  droit 
sur  ces  objets  est  également  iix.ee , cl  par  consé- 
quent, cette  portion  de  propriété  peut  être  assu- 
jettie à l exproprialiuu  ; — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  23  juin  1815.  — Cour  imp.  de  Bourges.— 
Prés.,  M.  Legrand,  cons. — ConcL,  M.  Geoffte- 
uet,  f.  f.  d’av.gén.—  PL,  MM.  Dcséglise  cl  Mater. 

1»  IIYPOTH.  LÉGAX.E.— Fkmiik  — Étrajio  E* 
2°  Mariage.— Loi  du  use.— Formes. 

4 °Im  femme  étrangère  mariée  en  pays  étranger, 
mais  devenue  depuis  Française  ainsi  que  son 
mari,  jouit  de  i hypotheque  légale  sur  les  biens 
de  ce  dernier  (4). 


(4)  U est  de  principe,  généralement  admis  parles 
auteurs,  que  la  femme  étrangère  qui  ae  marie,  même 
en  paye  étranger  avec  un  Français , a,  comme  h 
femme  française,  uut  hypothèque  légale  en  France, 
sur  les  biens  de  aoo  mari.  F.  en  ce  sens,  Grenier, 
t.  I,  n°  247;  Battur,  n°  304;  Troplong,  n#  513} 
Dura  mon,  tom.  19,  n°  29  S , Zachari»,  l.  3,  g 264, 
note  15.— Mata  on  s'est  demande  ai  l'hypotLèqaa 
existait  du  jour  du  mariage,  et  indépendamment  de 
la  formalité  de  la  transcription  de  l'acte  de  célébra- 
tion sur  les  registres  de  l’état  civil,  en  conformité  de 
l’art.  171  du  Code  civil,  ou  si  celte  transcription 
était  nécessaire  pour  assurer  ie  droit  d'hypotheque, 
et  en  déterminer  le  point  de  départ.  M.  Troplong, 
Il  y pot  h.,  n°  513  bti  ,•  et  M.  Tessier,  de  la  Doty  l.  2» 
n°  123.  note  1091,  pensent  que  i’hypolbéque  prend 
naissance  pour  i’etrangère  comme  pour  Ja  feuu&Q 
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fil  suffit,  pour  ta  validité  et  la  preuve  d'un 
mariage  contrasté  en  paye  étranger , que  les 
actes  gui  le  constatent  soient  conformes  aux 
lois  du  pays  où  il  a été  célébré.  (Cod.  dv., 
46  et  170.)  m v * 

(nendel—  C.  Bnunfer.) 

Les  motifs  du  jugement  de  première  instance, 
«doptes  en  appel,  étaient  ainsi  conçus:  — .At- 
tendu qu'il  n’est  pas  prouvé  qu'il  y ait  en  Amé- 
rique d'autre  forme  de  constater  le  mariage  que 

le  certificat  rapporté  ; 

• Attendu  que  la  dame  Raunier  a ronstain- 
4°®^  de  femme  française, 
qualité  qm  a été  reconnue  par  les  parties  Inter- 
venantes dans  rinst  utre  de  séparation  ; et  qu’en- 
"n*  larmes  du  traité  de  réunion  de  l’état  ge- 
neTols  à la  France,  on  ne  peut  contester  â la  da- 
me Baunier  ni  la  qualité  de  Française  ni  Peié- 
ention  de  son  contrat  de  mariage.  »> 

juin  1815. — Coor  imp.  de  Paris.. — {*• 
ch.— Prés. . M. Nougarède.— Concl.y  SI.  Joubert, 
a?,  géo .—PI. , MM.  Contarc  et  Glcqdel. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 


INSCRIPTION  IIYTOTFIÉCAIRE.  - Rknol- 
▼bl!.  rivent.  — Transcription.  — Privilège. 
Du  3 jnill.  1815  (afl.  Robert. )— Conr  imp.  de 
Paris.  - } . cet  arrêt , joint  à celui  de  Cass,  du  14 
janv.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dons  celte 
a flaire. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. — Opposition.— 
Renouvellement. 

L opposant  a un  jugement  par  défaut  qui  n'a 
P°*  réitéré  son  opposition  dans  la  huitaine, 
pmi  ta  réitérer  tant  que  U jugement  n'est 
pas  mis  a exécution  (2:. 

SiTirvs— C.  Sneq.) 

Ru  t jnill.  1815.  Cour  imp.  Je  Riom.— 2'  ch. 
—prrs-.  M-  Veru j.—Conel.,  M Toultée.  1" av. 
gin.— PI.,  MM.  Allcmau  el  Bem<-t  Hollande. 

VENTE.  — Cosorrio-i  »teoLCTOin*.-Exp«o- 
rnmoj. 

La  condition  résolutoire  d'une  vente  peut  être 
utilement  exercée  par  le  vendeur  après  C ex- 
propriation de  l’immeuble , consommée  à la 
nqm-te  des  créanciers  inscrits  de  raa/uéreur  : 
pas  importe  qu’il  ait  lui-méme  demandé  à être 
colloque  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
lion  dm  prix  (Cod.  cl».,  1 183. 1 181  el  1 651.)  (3) 
(UWHer.  Dutheil— C.  le*  créancier*  Uuroullc.) 

ARRÊT. 

LA  œtR  ; —Considérant  que  le  GctTalaircdcs 
sirnrs  LrHIier  el  Duthoil  s'c*l  soumis,  lors  de  son 
eonlrat  de  6ef,  à une  clause  résolutoire,  faute  de 

française  du  jour  du  mariage,  et  sans  qu’il  aoil  be- 
MIS  de  UaOKriplion,  el  uo  arrêt  récent  de  la  Cour 
de  Casa,  du  23  no».  1810,  l'a  jugé  ainsi.  Mais 
cette  doctrine  est  combattue  par  M.  Duranloo  I. 
20,  n*21,  et  par  M.  Zacharie,  ldi,  JJ  261,’  n* 
I*.  et  l’on  peut  lui  opposer  un  arrêt  do  Cris. 
du  6 jao».  1821,  en  OOIO,  et  uo  arré:  de  Muol- 
pellier  du  3juio  1830.  — L'arrêt  ci-dessu» . qui 
accorde  le  droit  d hypothèque  t la  foi  mue  dont  le 
mari  o'ealdereou  Français  que  posterieurement  au 
mariage , consacre  une  eil.naion  au  priocipe  rap- 
pelé au  commencement  do  celle  note,  ci  qui,  du 
re*a  est  enseigné  par  M.  Persil,  Qu est.  hjpoth., 
1. 1,  p.  iis. 

(0  1.  dans  le  même  se  nu , PaiTÔt  de  Rouen  du 
If  jwll.  1827,  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  juin  1859,  qui  a rejeté  le  pourvoi  dont  celte  dé- 
cision avait  été  l'objet. 

(5)  V.  conf..  Cass.  18  avril  1811  ; Tarin , 27  fév. 
1809 j MeU,  12  février  1818;  Riom,  9 juin  1820; 
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paiement  de  là  rente;  que  ceux-ci  n’ont  pu  être 
empêchés  d invoquer  le  bénéfice  de  celle  clause 
par  leur  demande  en  collocation  du  capital  de  la 
rente,  s étant  réservé,  lors  de  la  contestation  sur 
leur  rang  d hypothèque , à faire  valoir  la  clanso 
résolutoire  de  leur  contrat;  que  cette  demande 
Al.-.  .  *  1 * * * * * * 8 . pn  Icnaps  utile,  puisque  les  parties 
étaient  en  instance  sur  l’ordre  de  la  distribution 
du  prit  de  I immeuble  exproprié,  el  que  c'était 
en  cçt  instant  que  les  titres  et  moyens  des  par- 
ties  devaient  être  examinés;  qu'elle  ne  fait  aucun 
préjudice  aux  créanciers,  qui  ont  l’option  de 
rembourser  les  sieurs  Lelellior  el  Dutheil,  et  qui 
i ,Ieaî?, nc  Purent  imputer  qu’à  eui-méincs  In 
lori  qti  ils  on  éprouveront,  parce  qu’avant  de 
ÜL  , r„tQr*  fonds,  ils  auraient  dû  s’assurer  à 
quels  litre  et  condition  la  veuve  Duroullc  possé- 
1 ■ »r“-^  mis  el  met  l’appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; — Emondant,  déclare  le  contrat 
da  16  oct.  1763  résolu,  etc. 

I*u  1 Juin.  1815.— Cour  imp.  de  Rouen. 

THÉÂTRE.— Location. — Cojcpétrxce.  ' 
toutes  contestations  relatives  à la  propriété,  d 
la  jouissance  et  au  louer  d'une  salle  de  spec- 
tacle, propriété  privée,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils.  Vn  préfet  excède  ses  pou- 
voirs lorsque , nonobstant  des  décisions  ju- 
diciaires déjà  existantes,  il  fixe  d' apres  do 
nouvelle s bases  lé  prix  dé  location  a payer 
par  l entrepreneur  au  propriétaire  de  la  sallo 
de  spectacle  (4). 

(Brunet-Montansier— C.  Rohillon.) 

La  commission  du  gouvernement,  etc.  Sur 
le  rapport  de  là  commission  du  contentieui;— 

> u la  requête  à nous  présentée  par  la  dame  Ilrn- 
neUMonUDNier.  veuve  Neuville,  pour  qu’il  nous 
plaise  aunuler.  pour  cause  d'incompétence,  deui 
arrêtés  du  préfet  du  département  de  Seloe-et- 
Oisc.  des  7 mai  et  16  sept.  1811.  approuvés  par 
le  ministre  de  I intérieurdudernier  gouvernement- 
—Lesquels  arrêté»  ordonnent  à la  dame  Brunet - 
Montansier  de  mettre  une  salle  de  spectacle  qui 
lui  appartient  nVersailIrs,  8 la  disposition  du  sieur 
Umulius  Robillon,  directeur  de  la  troupe  séden- 
taire de  celle  ville,  et  ce,  pendant  toute  la  durée 
du  privilège  accordé  à ce  dernier,  à la  charge  d'un 
loyer  .annuel,  dont  lesdits  arrêtés  fixent  le  pria  — 
Vu  le  mémoire  en  réponse  du  sieur  Gandins  Ro- 
n»  cl  toute»  1rs  pièces  respectivement  jiro- 
duites;  — Considérant  que  les  frères  Jacques  et 
(elauduis  Robillon  ayant  obteou,  il  y a quelques 
aunres.  le  privilège  de  donner  des  spectacles  h 
Versailles,  avaient,  pour  l’exploitation  de  celle 
entreprise,  loué  une  salle  qui  appartient  h la 

1823.— En  sens  contraire,  Trêves. 
19  avril  1809.  9 

(3)  V.  sur  ce  poiot,  les  observations  qni  accom- 
pagnent un  arrêt  rendu  par  la  même  Cour  le  1 4 déc. 

1 “ «l  ,e*  autorités. qui  y sont  indiquées.  — F. 

aussi  Lass.  16  mars  1840,  et  nos  observations. 

Aujourd  hui  la  difficulté  est  tranchée  par  le  nou- 
procédure  (L.  du  2 juin 

1841)  qui  porte  : «Si  parmi  le*  créanciers  inscrits  so 

trouve  le  vendeur  da  l’immeuhle  sai-*i,  la  sommation 
à ce  créancier  portera  qu’à  defaut  de  former  sa  de- 
mandeen  résolution. et  de  la  notifier  a i grefle  avant 
l adjudication,  il  sera  déchu,  a l’égard  de  l’adjudi- 
cataire, du  droit  de  la  faire  prononcer.  • 

(4)  K.  conf.,  ordonn.  du  10  fev.  1816  (afl.  Le- 
brun-1 éréul  ; -Ordonn  du  23 juin  1819  faff.  Des- 
P'U,J+C')\  Corrnenin,  Droit  odminûtr.  5*  édit.,  v° 

ihédlret,  g 3.— Eo  senti  cdnirair-,  voy.  decret  du 

8 inart  tilt  (afl  QuiUacqt.  H.iis  vov.  la  noie  qui 
accompagne  cette  deroicre  décision. 

6* 
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dame  MonUnsicr  ; — Que  des  difficultés  s'étant 
élevées  entre  les  parties,  relativement  au  loyer  de 
cette  salle,  elles  furent  portées  devant  les  tribu- 
naui,  et  réglées  par  des  jugemens  et  transactions; 
—Que  depuis.  Claudius,  l'un  des  frères  Robillon. 
obtint,  pour  lui  seul,  le  privilège  du  spectacle,  et 
que,  sans  égard  aux  jugemens  et  transactions  exis- 
tans,  il  se  pourvut  devant  le  préfet,  et  obtint  les 
décisions  attaquées  qui  Aient,  d'après  de  nouvel- 
les bases,  le  prix  de  location  dû  a la  dame  Mon- 
tansier;— Qu'en  rendant  ces  décisions,  le  préfet 
a excédé  ses  pouvoirs,  puisqu’il  est  évident  que 
toutes  contestations  relatives,  soit  à la  propriété, 
soit  à la  jouissance,  et,  par  conségu’cnl,  au  loyer 
d’un  immeuble,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux; que,  d'ailleurs,  la  daine  Montansler.  veuve 
Neuville,  prétend  que  ses  droits  sont  réglés  par 
les  jugemens  et  transactions  intervenus  entre  les 
parties,  et  nue  les  tribunaux  peuvent  seuls  juger 
du  mérite  de  celte  exception;  — Notre  conseil 
d’Etat  entendu -.—Nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  Art.  I»r.  Les  arrêtés cl-dessus  visés, 
du  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  et 
ceux  qui  ont  pu  être  rendus  en  conséquence,  sont 
annulés;— Sauf  aux  parties  à porter  devant  les  tri- 
bunaux la  contestation  relative  au  prix  de  loca- 
tion demandé  par  la  suppliante. 

Du  4 juill.  1815.— Décret  en  cons.  d’État. 


VENTE.  — Condition  résolu toire.  — Hypo- 
thèque.—Créanciers. 

La  résolution  de  la  vente  prononcée  faute  de 
paiement  du  prix , et  en  vertu  de  la  conven- 
tion expresse  de»  parties,  fait  rentrer  l’im- 
meuble dans  les  mains  du  vendeur,  franc  et 
libre  des  hypothèques  imposées  par  l’acqué- 
reur (1). 

Les  créanciers  de  l'acquéreur  ne  peuvent  s’op- 
poser à i envoi  en  possession  du  vendeur  ; il» 
ont  seulement  la  faculté  de  le  désintéresser. 
(Cod.  civ.,  483,  484  et  1654.) 

(Legris.) 

Par  contrat  notarié  du  13  therm.  an  9.  le  sieur 
Legris  a vendu,  à titre  de  fieffé,  un  immeuble, 
moyennant  (entre  autre  prix)  deux  rentes.  Tune 
de  45  fr.  et  l'autre  de  22  fr.  50  c.  — Il  est  stipulé 
qu'a  défaut  d'exécution  d'une  des  clauses,  le  sieur 
Legris  pourra  entrer  en  possession  et  jouissance 
des  héritages  vendus.  — Le  5 nov.  1814,  il  était 
dû  au  sieur  Legris  douze  années  d’arrérages  des- 
dites rentes;  sur  ce  motif  le  sieur  Legris  obtint  un 
jugement  par  défaut  au  tribunal  civil  de  Kouen, 
qui  résilie  le  contrat.— Les  époux  Coignet,  autres 
créanciers  inscrits  du  fiefb taire,  a la  représenta- 
tion du  sieur  Hosary,  créancier  direct,  s'opposent, 
par  la  voie  du  référé,  à la  prise  de  possession 
tentée  par  le  sieur  Legris,  et  se  rendent  tiers  op- 
posons au  jugement  du  5 nov.  1814.— A l'audience 
du  12  avril  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Kouen,  par  lequel  il  est  dit  à tort  le  référé  inter- 
jeté par  les  sieur  et  dame  et  enfans  Coignet,  les 
déclare  mal  fondés,  etc.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  nue  Legris,  vendeur  ori- 
ginaire, avait,  en  vertu  de  la  clause  résolutoire 
stipulée  dans  son  contrat,  le  droit  incontestable  de 
se  faire  envoyer  en  possession,  à défaut  de  paie- 
ment ; qu'il  a fait  prononcer  cet  envoi  en  posses- 


\1)  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  résolution 
de  la  vente  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  la  condition  ré- 
solutoire tacite,  aux  termes  de  l’art.  1184  du  Code 
civil.  F.  Rouen,  7 déc.  1809. 

(2)  La  deuxième  Restauration  de  la  branche 
alnéa  des  Bourbons,  s'étant  opérée  dés  le  8 juill. 
1 815,  jour  do  ja  rentrée  de  Louis  XVIII  à Paris,  les 
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si  on  contre  son  acquéreur,  et  que  dès  lors,  le 
contrat  de  fief  étant  anéanti  ex  antiqyd  causa , 
l’objet  fieffé  devait  rentrer  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire. libre  de  toutes  dettes  et  hypothèques 
postérieures;— Attendu  que  le  jugement  qui  rési- 
lie le  contrat  n’est  exécuté  que  par  la  prise  de 
possession  ; que  cette  prise  de  possession  n'est  pas 
effectuée,  et  que,  dès  lors,  les  créanciers  d’Agasse 
peuvent  encore  désintéresser  Legris,  en  le  ren- 
dant indemne;  que  la  veuve  et  les  héritiers  Coignet, 
comme  créanciers  d’Agasse,  avaient  qualité  pour 
s’opposer  A la  prise  de  possession  tentée  par  le  sieur 
Legris,  mais  en  le  désintéressant  entièrement  ; — 
Mais  attendu  que  les  obéissances  qu'ils  ont  pas- 
sées sont  insuffisantes  et  leurs  offres  inadmissibles, 
puisqu’elles  ne  sont  pas  intégrales;— Met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  13  juill.  1815.— Cour  roy.  (2)  de  Rouen. — 
Concf.  ,M.Aroux,av.gén.— /^..MM.TbilelTillet. 


HYPOTHÈQUE.— CRÉANCIER  CHIROGRAPHAIRE. 
— Faillite.— Nullité. 

Du  21  juill.  1815  laff.  Albert).— Cour  roy.  de 
Riom.— P.  cet  arrêt  joint  à celui  de  cassation,  in- 
tervenu le  11  juin  1817,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


DÉSAVEU  D’OFFICIER  MINISTÉRIEI 

Fin  de  non-recevoir. -Frais.— Paiement. 
2°  Preuve.— Avoué.— Registres. 

1 9 Le  désaveu  est  recevable,  même  après  le  paie- 
ment des  frais  à l’avoué  en  retirant  les  piè- 
ces : on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une 
exécution  du  jugement  dans  le  sens  de  l’art. 
*59  du  Cod  proc.  civ.  (Cod.  proc.  cto.,  360.) 
2°/,es  registres  particuliers  d’un  avoué  ne  font 
point  foi  contre  un  tiers,  surtout  en  faveur 
de  la  partie  de  cet  avoue. 

(Rousseau— C.  Cboquet  et  Desert.) 

Le  sieur  Dancourt,  avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de...,  avait  été  chargé  par  le  sieur 
Rousseau  de  notifier  aux  créanciers  inscrits  les 
contrats  de  vente  de  divers  héritages  acquis  des 
sieur  et  dame  Collet,  en  l’an  10  et  en  l’an  12.— 
Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  à distribuer, 
et  M*  Dancoutl  avait  fait,  au  nom  du  sieur  Rous- 
seau, une  production  et  un  dire  sur  le  procès-ver- 
bal.—Cet  avoué  ayant  cessé  ses  fonctions,  M*  Cbo- 
quet, son  successeur,  se  constitua  en  son  lieu  et 

Ïlace  pour  continuer  d'occuper.  L’ordre  fut  clos, 
în  sieur  Desert  y fut  colloqué.  Mandat  de  paie- 
ment lui  fut  délivré  contre  le  sieur  Rousseau,  au- 
quel il  fit  commandement  de  payer.  — Celui-ci 
désavoua  M"  Dancourt,  et  Choquet  son  successeur, 
auxquels  il  soutint  n’avoir  donné  aucun  pouvoir 
d'occuper  pour  lui,  dans  la  poursuite  d’ordre  d’un 
prix  qu’il  prétendit  n’être  pas  tenu  de  rapporter 
nu  sieur  Desert,  parce  que,  disait-il.  ce  dernier  lui 
avait  fait  remise  de  son  hypothèque.  Le  sieur 
Dancourt  étant  décédé,  son  fils  reprit  l'instance; 
le  sieur  Desert  fut  mis  en  cause.— On  ne  pouvait 
justifier  d’aucun  pouvoir  donné  par  le  sieur  Rous- 
seau; mais  on  lui  opposa  qu’il  avait  exécuté  le  ju- 
gement d’ordre,  1®  en  payant  les  frais  de  poursuite 
a M*  Tournant  qui  avait  occupé  pour  le  sieur 
Desert;  et  sur  la  dénégation  de  ce  fait  on  produi- 
sit le  registre  de  cet  avoué,  où  ce  paiement  était 


Cours  d’appel  qui  pendant  les  Cent  Jours,  avaient 
pris  la  dénomination  de  Cours  impériale*,  repren- 
nent celle  de  Cours  royales.  Des  ordonnances  d’in* 
ftlitution  nouvelle  ont  ensuite  été  rendues  succes- 
sivement pour  chacune  de»  Cours  du  Royaume.  F. 
la  Table  de  la  collection  de»  loi»  do  M.  Duvergier, 
7°  Cour»  royal»». 
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Inscrit  ; 3°  en  payant  à M*  Choquet  les  frais  par 
lui  faits  dans  la  procédure  désavouée.  — Le  sieur 
Rousseau  dénia  également  ces  deux  assertions,  et 
répondit  sur  la  prehiièrc.  que  le  registre  de  M* 
Tournant  ne  pouvait  faire  foi  contre  lui,  et  cela 
d’autant  moins  que  cet  avoué  occupant  encore  dans 
la  cause  pour  le  sieur  Desert.  son  registre  deve- 
nait le  litre  de  sa  partie,  d'où  il  résultait  qu'elle  se 
faisait  un  titre  à elle-même  — A l'égard  du  paie- 
ment des  frais  prétendus  faits  par  lui  à M*  Cho- 

Set,  il  observait  qu’en  supposant  même  qu'obligé 
retirer  les  pièces  qu’il  avait  confiéesa  M'  Dan- 
court  pour  un  autre  onjet  que  la  poursuite  d’ordre, 
on  l’eût  forcé,  pour  les  lui  remettre,  de  payer  les 
frais  qui  avaient  été  faits  en  son  nom,  on  ne  pou- 
vait point  en  faire  résulter  l’acquiescement  a un 
jugement  qui  ne  le  condamnait  pas  au  paiement 
de  ces  frais. 

Le  30  juin  1813,  jugement  qui  rejette  le  désaveu: 
— « Attendu  qu'aux  termes  des  art.  166  et  962  du 
Code  de  proc.,  II  n'y  a plus  lieu  au  désaveu,  s’il 
y a eu  acquiescement  par  le  paiement  des  frais;  et 
qu'il  est  justifié  par  la  présentation  du  registre 
d’un  officier  public  que  Rousseau  a payé  les  frais 
d'ordre.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  Interjeté 
par  ledit  Rousseau  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de...,  le  30  juin  1813 . et  adjugeant  le  profit 
du  defaut  joint  prononcé  corflre  Choquet  par 
arrêt  du  20  avril  dernier;  — Attendu  que  Rous- 
seau dénie  avoir  acquitté  les  frais  entre  les  mains 
de  Tournant,  avoué  poursuivant  l'ordre:  que  le 
registre  de  Tournant  ne  pouvait  faire  foi  contre 
un  tiers,  surtout  dans  le  cas  où  la  mention  portée 
sur  son  registre  deviendrait  un  litre  en  faveur  de 
son  client  contre  sa  partie  adverse,  et  qu'ainsi  on 
ne  peut  pas  opposer  à Rousseau  qu'il  y aiteu  desa 
part  exécution  du  jugement  ; que  cette  exécution 
ne  résulte  pas  davantage  du  paiement  des  frais 
que  Rousseau  aurait  fait  à son  avoué  en  retirant 
les  pièces;  et  qu’ainsi  aucune  fin  de  non-rece- 
voir ne  s’oppose  à l’admission  de  son  désaveu  ; 
que  ce  désaveu  est  fondé , puisqu’il  ne  résulte 
d'aucun  des  éléinen*  de  la  procédure , que  jamais 
Rousseau  ait  donné  a son  axoué  un  mandat  ex- 
près pour  produire  h un  ordre  introduit  sur  un 
prix  dont  ledit  Rousseau  ne  devait  nullement  la 
présentation  ; — Met  l’appellation  et  ce  dont  a été 
appelé  au  néant  ; — Décharge  Rousseau  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées;  — Emendan 
sans  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir,— Déclare 
valable  le  désaveu  fait  par  Rousseau,  de  Choquet 
avoué,  etc. 

Du  ±2  juill.  1815.— Cour  royale  de  Paris. 


1 • ETRANGER. — Testament.— Compétencb. 
5"  Ministère  pciuc.— Tierce  opposition. 

\°  Les  tribunaux  français  sont  incompétens  pour 


(1  ) Il  en  serait  autrement  s’il  s’agissait  d’un  étran- 
ger autorisé  par  ordonnance  royale,  à établir  son 
domicile  en  France,  et  y ayant  «mai  acquis  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  Cass.  7 nov.  1826.—  V . su 
surplus,  Cass.  22  janv.  1806,  et  la  note. 

(2)  Il  est  certain  que  le  ministère  public  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable,  par  le  motif  que  le  ju- 
gement qu'il  attaque  aurait  été  rendu  conformé- 
ment à ses  conclusions.  V.  Cass.  20  nov.  1811,  et  la 
noie.— Mais  la  question  d'intervention  du  ministère 
publie,  par  voie  de  tierce  opposition,  offre  beaucoup 
plus  de  difficulté.  Carré,  Organ.  judie.,  quest.  128, 
fait  observer  que,  dans  l'espèce  ci-dessus,  le  minis- 
tère public  n’était  que  partie-jointe.  « Or,  dit-il, 
nous  ne  voyons  pas  de  raisons  pour  qu’il  fût  ré- 


ordonner rexécution  d’un  testament  fait  en 
France  par  un  étranger  (1). 

VLe  ministère  public  est  toujours  recevable  à 
former  tierce  opposition  à des  jugemens  con- 
traires à l’ordre  public.  — II  n’est  pas  lié 
même  par  cette  circonstance  que  le  jugement 
a été  rendu  sur  ses  conclusions  (2). 

(Lalné— C.  Magticre.) 

M.  Charles-Théophile  Teschke , conseiller  de 
légation  au  service  du  roi  de  Prusse,  étant  dé- 
cédé en  France  au  mois  de  décembre  1813,  laissa 
un  testament  olographe  qu’il  avait  déposé  chez 
un  notaire  de  Paris  et  qui  contenait  la  disposition 
ci-après  : « Je  déclare  par  ces  présentes . qu'en 
« cas  qu’une  mort  subite  termine  ma  carrière,  et 

• que  je  n’aie  pas  jugé  à propos  de  faire  d’autres 

• dispositions , j’institue  héritiers  de  ma  fortune 
« en  capitaux  hypothéqués  et  non  hypothéqués  , 
«les  personnes  suivantes,  savoir  : 1°  madame 
« Lalné,  née  Thérèse  Doazan , pour  la  somme  de 
« 100,000  fr.  à prendre  sur  mes  capitaux . tant  en 
« Suède  qu’en  Prusse  , et  là  où  ils  se  Irouveraient 
« placés  au  moment  de  l’exécution  de  ces  pré- 
« sentes  dispositions.  Cette  somme  de  100,000  fr., 

« en  cas  de  mort  de  madame  Lalné,  sera  réver- 
« siblesur  sa  soeur  madame  Magucre,  née  Louise 

• Doazan...,  et  en  cas  de  mort  de  l’une  et  do 
« l’autre , sur  leurs  eofans  respectifs , à i»arts 
« égales.  » 

Le  sieur  Lalné  lit  assigner  les  héritiers  naturels 
du  testateur,  tous  étrangers  et  domiciliés  hors  de 
France,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris , pour  voir  ordonner  rexécution  du  tes- 
tament et  la  délivrance  du  legs.  - Ces  assignations 
furent  données  ou  parquet  du  procureur  du  roL 
Le  sieur  Lalné  fil  aussi  assigner  un  dépositaire 
des  sommes  appartenantes  à la  succession.  Cette 
dernière  demande  ayant  soulevé  quelques  diffi- 
cultés entre  les  sieur  et  dame  Lalné  et  les  sieur 
et  dame  Maguere , la  contestation  fut  portée  au 
même  tribunal , où  il  intervint  plusieurs  jugemens 
rendus  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
On  procéda  ensuite  sur  l’exécution  de  ces  juge- 
mens.  — Mais  en  cet  état,  le  procureur  du  roi 
intervint  lui-même  dans  ta  cause,  et  il  soutint 
que  le  testateur , ministre  d’une  puissance  étran- 
gère en  France,  n’avait  point  de  domicile  dans 
le  royaume  ; qu'il  l’avait  conservé  dans  les  Etats 
du  prince  dont  il  était  sujet  ; que  la  succession 
s'étant  ouverte  dans  le  lieu  de  cc  domicile,  son 
testament  ne  pouvait  être  réglé , quant  à son 
exécution , que  pries  lois  de  ce  pays;  qu’en  con- 
séquence, le  tribunal  était  incompétent.— Il  sc 
rendit  tiers  opposant  aux  jugemens  rendus  cl  con- 
clut à ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  à s© 
pourvoir  devant  les  juges  qui  devaient  connaître 
de  leurs  contestations. 

Vainement  opposa-t-on  une  fin  de  non-rece- 
voir, fondée  sur  ce  que  les  jugemens  rendus  ne 

cevable,  en  cette  qualité,  h former  tierce  opposi- 
tion, lorsqu'il  est  vrai  qu’il  ne  pourrait  interjeter 
un  appel  ou  ae  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête 
civile  ou  de  la  cassation,  « C’eat  en  ce  sens  en  effet 
que  la  Cour  de  cassation  s’est  prononcée  par  deux 
arrêts  des  l*raoùl  1820,  et  5 mars  1821.  Mais  celle 
doctrine  a été  fortement  combattue  par  Merlin,  «'ap- 
puyant à cet  égard  sur  les  dispositions  de  l’art.  45 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  ne  se  borne  pas  à 
dire  que  le  ministère  public  agira  d’office  en  matière 
civile,  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi , mais  encor© 

3u‘il  doit  poursuivre  d’office  l’exécution  de»  lois  et 
es  jugemens  dans  les  dispositions  qui  intéressent 
l'ordre  publie.  V.  à cet  egard,  no*  observations  tur 
deux  arrêts  de  Brutellcs  des  6 friin.  an  14 , et  l*r 
août  1808. 
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l'avaient  été  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
ublic.  Par  jugement  du  15  mars  1815,  le  tri- 
unal  ne  s'en  déclara  pas  moins  incompétent: 
« Attendu  que,  dans  l'intérêt  delà  société  le  mi- 
nistère public  est  toujours  recevable  a former 
tierce  opposition  à des  jtigemens  qui  sont  recon- 
nus contraires  à cet  intérêt  , lors  même  qu'ils 
ont  été  rendus  sur  ses  conclusions; — Attendu , au 
fond,  que  la  succession  d'un  agent  diplomatique, 
décédé  en  France  pendant  le  cours  de  sa  mis- 
sion , est  toujours  ouverte  dans  le  lieu  de  son 
Véritable  domicile  qu'il  n'a  jamais  perdu;  attendu 
que  les  tribunaux  français  ne  peuvent  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  les  opérations  d'une  suc- 
cession ouverte  en  pays  étranger,  ni  dans  l'exécu- 
tion d’un  testament  fait  en  France  par  un  étran- 
ger. * 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Lalné,  taut 
contre  le  procureur  général  du  roi  que  contre  les 
sieur  et  dame,  Maguere.etjles  autres  parties  qui 
figuraient  dans  l'instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR';— Faisant  droit  6ur  l'appel  Interjeté 
par  Lalné  et  sa  femme , du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  le  15  mars  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  des  première  juges;— A mis 
et  met  l’appellation  au  néant , ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efTet  ; 
déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  llolter- 
mann,  pour  être  exécuté  avec  lui,  suivant  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  ±2  juill.  1815. — Cour  royale  de  Paris. — l,e 
ch. — Prés.,  M.  Seguicr,  p.  p.— Concl.,  M.  Jou- 
fiert,  av.  gén.  -PL,  M.  Moreau  et  Martin 
d'Anzay. 


EMPRISONNEMENT.—  Exécctior.  — JUGE- 
MENT PAR  DÉFAUT. 

X* emprisonnement  du  débiteur  n’est  pat  nul 
pour  avoir  été  fait  en  vertu  d’un  jugement 
par  défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois  de 
sa  date , lorsque,  par  le  fait  du  débiteur  lui- 
même , le  créancier  s’est  trouvé  dans  l’impos- 
sibilité de  remplir  aucune  des  conditions 
prescrites  par  l’art.  459  du  Cod.  proc . civ. 

(Lelièvre— C.  Fribois.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  vrai  que 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  156  du  Code  de 
proc.  clv.,  les  jugemens  par  défaut  rendus  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué , 
doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sinon  ils  sont  réputés  non  avenus;  — 
Considérant  qu'il  est  encore  vrai,  qu’aux  termes 
de  l’art.  159  du  même  Code,  pour  qu'un  jugement 
toit  réputé  exécuté,  il  faut  que  «les  meubles  saisis 
aient  été  vendus,  ou  que  le  condamné  ait  été 
emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d*un 
ou  plusieurs  de  ces  immeubles  lui  ait  été  notifiée, 
ou  que  les  (Vais  aient  été  payés  , ou  quVnfin  il 
existe  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  ail  été  connue 
de  la  partie  défaillante  ; >—  Considérant  qu'il  est 
yrai  aussi  que  le  jugement  eu  vertu  duquel  la 
ycuve  Lclicvre  Desnoyers  a été  incarcérée  , est 

(1)  La  question  était  alors  régie  par  l’art.  1036,  C. 
proc.,  qui  autorise  les  tribunaux, suivantla  gravilédes 
circonstances,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  à 
prononcer  des  injonctions,  à supprimer  des  écrits , à 
les  déclarer  calomnieux;  mais  celte  disposition  n'est 
relative  qu'aux  parties  en  cause,  et  elle  n'autorise 
nullement  les  tiers,  dont  elle  ne  parle  pas,  à intervenir 
dans  une  instance  qui  leur  est  étrangère,  pour  se 
plaindre  de  diffamations  ou  d'injures  <fui  peuvent  être 
réprimées  suivant  les  règles  du  droit  commun.  La  doc- 
iriuo  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus,  ol  qui  avait  été 


un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'avait  pas  d'avoué;  — Mais,  considérant  que 
Fribois  a fait  signifier  ce  jugement  par  un  huis- 
sier comntis  ad  hoc;  qu’il  ne  s'en  est  pas  tenu 
là;  qu'avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois  et 
dans  un  temps  où  il  était  encore  possible  de  faire 
procéder,  avaut  l'expiration  de  ce  délai  , a la 
vente  des  meubles  qui  auraint  été  saisis,  s'il  s'en 
fût  trouvé  au  domicile  de  la  veuve  Lelièvre  Des- 
novers,  il  a teuté  de  faire  exercer  une  saisie  mo- 
bilière;—Considérant  que,  n’iiyant  trouvé  n ce 
domicile  que  quatre  chaises  pour  tous  meuble*, 
l'huissier  a dressé  un  procès- verbal j de  carence 
de  meubles;  — Considérant  que  ce  procès-verbal 
établit  qu'il  n’a  pas  été  au  pouvoir  du  créancier 
Fribols  de  faire  procéder,  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi , à la  vente  des  meubles  de  sa  débitrice , 
puisqu’elle  n'en  avait  pas;  Considérant  qu'elle 
ne  justifie  pas  encore  aujourd'hui  qu'elle  eût 
d'autre*  meubles  que  les  quatre  chaises  trouvées 
à son  domicile,  qui  ont  été  saisies,  et  dont  la  va- 
leur était  trop  modique  pour  en  requérir  la  vente; 
— Considérant  que  l’intimé  articule  que  la  veuve 
Lelièvre  Desnoyers  §est  absentée  du  pays  pen- 
dant plus  de  deux  ans,  sans  qu'il  sût  où  elle  s'é- 
tait retirée  : que  , par  cette  raison,  il  n’a  pu  la 
faire  emprisonner,  qu’il  ne  lui  a pas  été  possible 
non  plus  de  saisir  ses  immeubles,  parce  qu’il  ne 
lui  en  connaît  aucun;  que,  conséquemment,  il 
n a eu  à sa  disposition  aucun  autre  moyen  d’exé- 
cution que  ceux  qu'il  a employés  ; qu'il  a même 
fait  un  commandement  tendant  à saisie  immobi- 
lière, et  qu'il  a été  forcé  de  n'y  donner  aucune 
suite,  faute  de  lui  connaître  des  immeubles  sus- 
ceptibles d’étre  saisis*,— Considérant  que  la  veuve 
Leiièvre  Desnoyers  n'établit  rien  de  contraire  a 
ces  allégations;  que  ( intention  du  législateur 
n'a  pas  été  de  réduire  un  créancier  à l'impossi- 
ble. et  que  dans  le  fait  particulier  de  la  cause , 
Fribois  a (ail,  avant  I expiration  du  délai  de  six 
mois,  tout  ce  qu’il  était  possible  d'exiger  de  lui 
pour  mettre  à exécution  le  jugement  par  défaut 
qu'il  avait  obtenu;  — Par  ces  motifs,— Confirme 
le  jugement  dont  est  appel  ;—  Ordonne  qu'il  sctb 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;— Condamne 
l’appelant  en  l’amende  et  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Du  3 août  1815.— Cour  roy.  de  Caen. — 1**  eh. 
Prés.,  M.  Delaunay. — Concl.,  M.  Régnault,  f.  f. 
d’av.  gén. 

ENQUÊTE.— Procès-verbal.— Ma  tiêrb  som- 
maire.—Nullité. 

Du  4 août  1815  (aiï.  Lombard).— Cour  royale 
de  Rennes.—  K.  cet  arrêt  a la  date  du  4 mai  pré- 
cédent. 


DIFFAMATION.  — Mémoire  sur  procès.  — 
Appel.  — Intervention. 

Celui  qui  a été  étranger  à une  contestation 
n’a  pas  le  droit  d'y  intervenir  en  appel  pour 
demander  la  suppression  de  mémoire*  que 
les  parties  ont  publiés  et  dans  lesquels  il  pré- 
tend avoir  été  injurié  ou  diffamé.  (Cod.  proc.. 
1036.)  (1) 


adoptée  par  la  Cour  do  Rouen  le  29  nov.!808(F.I’ar- 
rél  à sa  date  i, était  donc  incontestable,  même  avant  ta 
loi  du  17  mai  1819,  spéciale  su**  la  matière. — Aujour- 
d'hui, et  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  celle 
doctrine  parait  mieux  établie  encore.  En  effet,  l’art. 23 
de  la  loi  de  1 8 1 9 . en  déposant  à l'égard  des  parties  en 
cause,  que  les  discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux  ne  donneront  beu  à 
aucune  action  en  justice,  sauf  aux  juges  saisis  à en 
prononcer  la  suppression  et  des  dommages-inté- 
rêts, réserve  positivement  l'action  civile  des  tiers, 
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, jj— c.  Pu  hum.) 

Il  s'agissait  dan»  l'espèce  d’un  mémoire  publie 
ctsicniflé  dans  le  mur»  d’un  procès  en  séparation 
de  corps  entre  les  èpom  A....  et  dans  lequel  le 
mari,  défendeur  fi  la  demande  en  séparation  for- 
mée par  sa  femme,  imputait  an  sieur  Bruley,  son 
beau-père,  d’étre  rinsligatrtir  du  prorés.  d’avoir 
médit#  et  assuré  le  snceés  des  scènes  qnl  y avalent 
donné  lien,  etc.— Le  sieur  Bntley.  qui  avait  cardé 
le  silence  en  première  Instance , forma  nne  de- 
tnande  d’intervention  en  appel,  à fin  de  répara- 
tion des  injures  ou  diffamations  dont  II  avait  été 
Pobjet  de  la  part  de  son  pendre. 

ARRÊT. 

LA  COÜR  ; — Considérant,  en  ce  qui  touche 
^intervention,  qn’il  est  de  principe,  d'après  le 
Code  de  proe.,  qu’en  cause  d’appel,  pour  pou- 
voir Intervenir,  il  faut  avoir  le  droit  (Paltaqurr 
par  voie  de  tiercé  opposition  : et . dans  le  ras 
particulier  du  Jueemrnt  intervenu  entre  la  dame 
A...  et  son  mari . le  père  de  relIr-IA,  à Pépard 
duquel,  par  ce  Jucement , Il  n’a  rien  été  statué 
qui  porte  atteinte  i des  droits  qui  lui  soient 
personnels,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  pourvoir 
par  vole  de  tierce  opposition  ; — Déclare  Brutcy 
père  non  recevable  en  son  Intervention;  — Le 
condamne,  è cet  égard,  aux  dépens,  etc. 

Du  5 août  1815.  — Cour  royale  d’Orléans.  — 
Aud.  sol.  — Prêt.,  51.  Petit  de  la  Fosse,  p.  p.  — 
Cottel..  51.  Rousseau , f.  f.  d’av.  gén.  — PI.,  M. 
Ilenneqnln. 

SÉPARATION  t»F  CORPS.  -HamtaTIO!».- 

Pl.V  PR  roR-rkcftoir. 

I»u  5 août  1815  (alf.  Arnaud).  — Conr  royale 
«•Orléans.  — F.  cet  arrêt  joint  * celui  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  mars  1816,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  celle  affaire. 

LETTRE  RECHANGE. -Tireto  pour  compte. 

— Prov-mio*. 

te  tiretir  pour  le  compte  d’autrui  ne  contracte 
d'obligation  personnelle  iju’cnveri  les  en- 
dosseurs et  Hère  portent  î ; U n’en  prend  au- 
cune envert  l’accepteur  .(lod.  comm. . 115  )(1) 
(Ifalsselgrain  — C.  Rougemont  de  Lowemberg.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  les  quatre  lettres  de  change 
Urées  les  19  et  20  nov.  1810 . par  Rougemont  de 
Lnwemberg.  de  Paris,  sur  Ilalsselgrain.  d’Am- 
sterdam;—Vu  les  lettre»  d’envol  des  29  et  80  dp 
même  mois,  écrites  par  Rougemont  de  Lowem- 
berg  à Halssclgraln , dans  lesquels  II  Inl  disait, 
an  sujet  des  traites  au  compte  des  sienrs  Louls- 
berg.  de  Gand:  • Veuillez  lès  aceneillir  au  débit 
des  susdits  amis,  vous  en  enlenda  nt  avec  cm  ; ■ — 
Vuquc.parscseipressions.RougeniontdcLnvsem- 
berg  annonçait  clairement  t Ilalsselgrain  qn’il 
n’entcndalt  pas  être  garant  envers  lui  de  la  pro- 
vision desdites  traites . et  qn’il  n’aurait  pour  dé- 
biteur que  Lonisbent.  de  Gand  : 

Vu  les  acceptations  faites  rn  cet  étal,  purement 
et  simplement,  par  Ilalsselgrain , les  8 et  5 déc. 
1810,  des  quatre  traites  dont  il  s’agit;  — Va  lès 

ce  qui  n’eût  pas  été  nécessaire,  s'ils  eussent  pu  in- 
tervenir devsnl  les  tribunaux  ssisis  du  procès,  at  y 
pnursoi  vrela  réparation  des  injures  ou  diffamations, 
dvut  ils  aoraieot  été  l’objet.  Y.  é cet  égard.,Cbnun, 
Ddhu  de  la  parole  et  de  fa  presse,  I.  I.  p.  89el90; 
De  Grenier,  Com wi.  det  loti  de  lapreite.  1. 1,0.368, 
■•16:  Mmes,  *0  fév.  1813:  Riom,  10  déc.  1826. 
— Remarquons  toutefois  qo'il  en  serait  autrement 
dans  k cas  où  l'injure  aurait  été  dirigée  contre 
forotjl  ou  l’avoué  de  l une  det  parties  en  cause: 
dans  co  cas,  il  a été  jugé,  toit  avant  soit  depuis  la 


deux  lettres  d’avis  des  mêmes  jours , 3 et  5 déc. 
d llabselgrain  et  Lotiisberg,  confirmatives  des- 
dites acceptations  pour  le  compte  de  la  maison 
Lnuislicrg;- Attendu  que.  dès  l’instant  tics  accep- 
tations pures  et  simple»  d’Halsselgrain,  le  contrat 
de  chance  a été  formé,  dans  le  sens  que  Ilnlsscl- 
graln  n’aurait  pour  débiteur  de  la  provisiou  quo 
Louisherg,  de  Gand,  conformément  aux  lettres 
d'envoi  de  Rougemont  de  Loweinberg . des  29  et 
30  nov..  et  aux  deux  lettres  d’avis  d’Halsselgrain, 
des  3 et  5 déc.  suivant; 

Attendu  qu'une  convention  ne  peut  se  détruire 
ou  être  modifiée  que  par  le  concours  de  la  volonté 
de»  parties  entre  lesquelles  elle  est  Intervenue;— 
Attendu  que,  par  les  lettre»  à Rougemont  de 
Lowemberg,  des  fl  et  17  déc.,  Ilalsselgrain  lui  a 
bien  déclaré  avoir  accepté  le»  susdites  traite* 
pour  son  compte  et  sous  sa  garantie  expresse 
d’en  faire  les  fonds , en  cas  que  Louisberg  n’y 
pourvût  pas  à temps;  mais  que  cette  déclaration 
tardive  était  contraire  i la  substance  du  contrat 
formé  entre  ces  parties,  sous  la  fol  que  les  trai- 
tes seraient  mises  au  débit  de  Louisberg  seul  ; 
que  c’est  une  condition  nouvelle  et  dérogatoire 
qu’Hiltselgraln  voulait  y porter,  laquelle  ne  pou- 
vait acquérir  de  consistance  que  par  le  libre  con- 
sentement de  Rougemont  de  Lowemberg,  qui, 
loin  de  l’avoir  accueillie,  l’a  formellement  rejetée 
par  ses  réponses  en  date  des  12  et  21  déc. 

Vu,  d’une  autre  part,  l’art.  1 15  du  Code  de  comm., 
portant  « La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur 
on  par  relui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  chan- 
ge sera  Urée,  sans  que  le  tireur  cesse  d’êlrr  person- 
nellement obligé  ; o — Attendu  que , s’il  n’appar- 
tirnt  pas  aux  tribunaux  de  délibérer  sur  le  mérita 
de  la  loi,  on  ne  peut  leur  Contester  le  droit  d’user 
du  discernement  nécessaire  pour  en  faire  une 
juste  application;— Attendu  qu'il  est  en  principe, 
de  la  nature  des  obligations  légales  comme  de» 
obligations  conventionnelles,  d'être  restreinte* 
plutdt  qu’étendues;  que  quand  on  ne  s’est  p»J 
expliqué  sur  l’effet  d’une  obligation,  elle  se  li- 
mite a ce  qui  est  de  droit  et  d’usage  dans  la  ma- 
tière qui  la  conslitue  ; que  l’art.  115  du  Code  de 
comm.  dispose  clairement  que  le  tireur  de  la 
lettre  de  change,  pour  le  compte  d’autrui,  os 
cesse  pas  d’étre  personnellement  obligé,  mais  na 
dit  pas  envers  qui  l’obligation  se  contrarie  ; qu’a- 
lori  II  y a nécessité  de  rechercher  la  solution  dq 
problème  dans  l’esprit  de  la  loi  et  les  règles  dé 
la  matière  au  temps  de  sa  promulgation  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  séances  do 
conseil  d’Etnl  constate  que  la  discussion  du  der- 
nier paragraphe  de  Tari.  115  ne  s’est  établie  quo 
sur  le  paiement  et  non  sur  la  provision  de  la 
lettre  de  change  tirée  pour  le  compte  d’autrui, 
et  que  par  conséquent  l’obligation  contenue  en 
ce  paragraphe  ne  se  rapporlc  qu’aux  endosseurs 
et  tiers  porteurs  qnl  ont  droit  au  paiement;  que 
les  sections  de  législation  et  de  l'intérieur  con- 
sultée» sur  ce  point  par  le  conseil  général  de  com- 
merce, ont  résolu  la  question  dans  le  même  sens; 
que  si  l’un  étendait  i l’accepteur  l’obligation  du 
tireur  pour  le  compte  d'autrui,  ce  serait  faire 

toi  de  1819, que  l'Intervention  doit  être  admieo.  V . 
Casa.  7 nov.  1838;  Rouen,  25  mars  1807. 

(I)  Cal  arrêt,  contraire  à la  jurisprudence  qne  la 
Cour  de  cassalion  avait  adopiêo  sur  l'interprétation 
de  l’ancien  an.  1 15  do  Code  de  comm.,  a été  rendu 
sur  renvoi  après  cassation,  prononcé  par  arrêt  du  25 
mai  1814  ( F.  ê celle  date  .—Aujourd'hui  la  ques- 
tion est  tranchée  dans  le  acos  du  sommaire  ci- 
dessu»  par  la  loi  du  19  mars  1817.  F.  les  motifs  do 
cotte  foi  en  note  de  l’arrêt  précité  du  15  mat  1814. 
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produire  à ce»  sortes  de  traites  on  effet  contraire 
an  but  de  leur  institution , ou  abolir  l’usage,  et 
mettre  la  loi  en  contradiction  arec  elle-même  ; — 
Attendu  qu'aux  temps  de  la  promulgation  du 
Code  de  comm.,  les  règles  du  droit,  la  jurispru- 
dence universelle  et  les  usages  commerciaux 
étaient  que  le  tireur  pour  le  compte  d’autrui  ne 
contractait  d’obligation  personnelle  qu’envers  les 
endosseurs  et  tiers  porteurs  ; qu’il  n'en  prenait 
aucun  envers  l’accepteur;  que  cétait au  contraire 
celui-ci  qui,  par  le  fait  de  son  acceptation  pure 
et  simple , devenait  obligé  envers  l’autre,  s’il  se 
trouvait  être  porteur,  comme  envers  tous  les  en- 
dosseurs ; que,  pour  intervertir  un  ordre  de  cho- 
ses aussi  généralement  reçu  dans  le  commerce,  il 
faudrait  trouver  dans  la  loi  une  disposition  expli- 
cite qui  l’eût  ainsi  ordonné;  que  cette  disposi- 
tion n’existe  nulle  part,  pas  même  dans  les  der- 
niers mots  de  l’art.  115,  qui,  dans  le  sens  le  plus 
large,  signifient  que  le  tireur  au  compte  d'autrui 
demeure  obligé  comme  il  était  ci-devant  par  la 
nature  de  la  traite,  et  n’expriment  rien  de  plus  ; 
—Faisant  droit  sur  l’appel,— Met  l’appellation  au 
néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  8 août  1815.— Cour  roy.  de  Rouen.— Prés., 
M.  Eudes. — Concl.,  M.  Brière,  av.  gén.  — PJ., 
MM.  Tbil  et  de  Malherbe. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -Visa.-Juge  de  paix. 

—Poursuites.— Créanciers. 

£n  l’absence  du  greffier,  le  juge  de  paix  ne 
peut,  à peine  de  nullité,  donner  le  visa  reçus» 
par  Part.  676  du  Cod.  proc.  (1). 

Le  poursuivant  est  tenu , à peine  de  nullité,  de 
dénoncer  les  poursuites  en  expropriation  aux 
créanciers  inscrits  sur  les  précéaens  proprié- 
taires, alors  même  que  le  certificat  du  con- 
servateur ne  fait  pas  mention  de  cet  créan- 
ciers (Cod.  proc.,  695.)  (2) 

(Gauthier  et  autres—  C.  Crosmarie.) 

Ces  questionsavaient  été  résolues  en  ce  sens  par 
le  tribunal  civil  d’Ambert  le  31  août  1814 . par  les 
motifs  suivans  : — « Attendu  que  l’art.  676duCode 
de  proc.,  requiert  le  visa  du  greffier  du  juge  de  paix 
à peine  de  nullité,  et  ne  suppose  pas  que  le  juge 
puisse  remplacer  le  greffier,  lequel  doit  recevoir  la 
r p»c  comme  dépositaire  public  ; que  le  droit  d'hy- 
pothèque est  de  suivre  l’immeuble  dans  quelques 
mains  qu’il  passe;  que  la  conséquence  de  ce  droit 
est  de  surveiller  la  vente  de  l’objet  hypothéqué  ; 
pour  en  Taire  porter  le  prix  à la  plus  haute  valeur  ; 
q u' ainsi  les  créanciers  des  anciens  propriétaires 
doivent  être  appelés  41a  poursuite;  que, dans  l’cs- 
ce,  on  n’a  pas  appelé  les  créanciers  de  Belay  et 
Bouchet,  vendeur  de  Crosmarie,  et  sur  lesquels  il 
existe  des  Inscriptions.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ï— Par  les  motifs  exprimés  au  juge- 


(I)  La  question  est  maintenant  sans  objet  en  pré- 
sence de  la  loi  nouvelle  du  2 juin  1841,  qui  sup- 

f trime  l’obligation  qu’imposait  l’ancien  art.  676,  de 
aisser  copie  du  procès-verbal  de  saisie  anx  gref- 
fiers des  jugea  de  paix  et  aux  mairea  des  communes , 
et  qni,  seulement  pour  constater  qoe  l’boisaier  s’est 
bien  rendu  sur  les  lieux  où  son  procès-verbal  a été 
rédigé,  se  borne  à exiger  le  visa  des  maires  de  cha- 
que commune  sur  lesquelles  les  bions  sont  situés. 
V.  sur  ce  point,  la  loi  nouvelle  et  les  notes  qui 
l’accompagnent  dans  notre  Vol.  de  1841. 

(3)  r.  en  ce  sens,  Cass.  37  nov.  1811  ; Riom,  8 
juin  1811.  F.  aussi  Carré,  Lois  de  la  procéd.  civ., 
sur  Fart.  750,  quesl.  2548.— Au  surplus.  Part.  696 
du  Code  de  procéd.,  quoique  modifié  dans  sa  dispo- 
sition par  l’art.  693,  qui  le  remplace  dans  la  loi  non- 
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ment  de  première  instance  ; — Met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  8 août  1815.— Cour  royale  de  Riom. 


SURENCHÈRE.  — Délai.  — Hypothèque 
légale. 

L'acquéreur  qui  remplit  les  formalités  pres- 
crites par  Part.  2194  du  Code  civil,  est  tenu , 
si  des  inscriptions  sont  prises  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à raison  d'hypothèques  légales , 
de  faire  aux  créanciers  ;>our  lesquels  elles 
militent , les  notifications  prescrites  par  Part . 
2183,  afin  de  faire  courir  contre  eux  les  dé- 
lais de  la  surenchère  (3). 

Clouet — C.  Doyère.) 

Du  9 août  1815.— Cour  royale  de  Caen. 


ARBITRAGE  FORCÉ.  - Ncu.it*. -Oppoji- 
tion. — Compétence. 

Une  sentence  arbitrale  en  matière  de  commerce 
ne  peut  être  attaquée  par  t’ois  cf opposition  à 
Pordonnance  d’exequatur.  — La  seule  voie 
autorisée  est  l’appel  ou  le  recours  en  cassa- 
tion (A),  et  les  parties  ne  peuvent  d'ailleurs 
y recourir  lorsqu’elles  y ont  expressément 
renoncé  d avance. 

(Evitz— C.  Wilder.) 

Do  9 août  1815.— Cour  royale  de  Colmar.— 
PI.,  MM.  Briffault  et  Chauffour  aîné. 


BILLET  A ORDRE.  — J uni  diction  com- 
merciale. 

Lorsqu’un  billet  à ordre  porte  en  même  temps 
des  signatures  d'individus  marchands  et  d’in- 
dividus non  marchands , le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  en  connaître,  bien 
qu’un  des  signataires  non  marchand  soit  as- 
signé comme  seul  débiteur  en  cause.  (Cod. 
comm.,  636  et  637.)  (5) 

(Lemière— C.  Leroi.) 

Lemière,  cultivateur,  avait  souscrit,  pour 
cause  non  commerciale,  à l’ordre  de  Leroi , mar- 
chand, un  billet  que  celui-ci  avait  mis  en  circu- 
lation. A l'échéance  , le  billet  fut  protesté  par 
le  porteur  qui  traduisit  Leroi  devant  le  Lribnua! 
de  commerce  de  Laigle  pour  obtenir  condamna- 
tion contre  lui.  Leroi  assigna  en  garantie  devant 
le  même  tribunal  et  pour  la  même  audience. son 
débiteur  Lemière . mais  par  un  exploit  nul  et 
dont  l'irrégularité  fut  relevée  par  le  tribunal  de 
commerce;  aussi  Leroi  fut-il  condamné  envers 
le  porteur  du  billet , sans  pouvoir  obtenir  de 
condamnation  réenrsoire  contre  Lemière.  Le- 
roi , après  le  jugement  rendu  contre  lui , assigne 
de  nouveau  Lemière  devant  le  même  tribunal. 
Alors  Lemière  propose  un  déclinatoire,  fondé 
sur  ce  que  son  obligation  est  purement  civile  : 
qu'il  n'y  a plus  en  cause  aucun  commerçant  à 
raison  duquel  il  puisse  être  attiré  'au  tribunal  de 


velle,  laisse  subsister  tout  entière  la  seconde  ques- 
tion résolue  psr  l’arrêt  ci-dessus.' 

(8)  P.  sur  ce  point  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  ae  la  même  Cour  du  28  août  1811  ; 
F.  encore  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessas  , 
Mets,  14  juin  1837,  et  la  note. 

(4)  F.  sur  ce  point.  Rennes  , 25  joiü.  1810,  et 
nos  observations.  — F.  aussi  notre  Diction,  du  con- 
tentieux comm.,r°  Arbitrage  forcé,  n°  95,  où  nous 
avons  émis  une  opinion  conforme  k la  décisian  ci- 
dessus. 

(5)  La  question  est  controversée.  F.pour  la  compé- 
tence commerciale,  Bourges,  6 août  1 825;  Bordeaux, 
f 7 janv.  1832;  Grenoble,  7 fév.  1832;  — En  aeoe 
contraire,  Colmar,  23  mars  1814;  Limoges,  20  déc. 
1825;  Paris,  17  sept.  1828  et  19  mars  1831. 


Coûts  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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commerce ; el  qu’ainri  l’application  de  l'art  636 
Ha  Code  de  comm.  doit  cesser  h son  égard.  Leroi 
soutient  que  le  tribunal  est  compétent , et  s’ap- 
puie sur  le  même  article  dont  la  disposition  est 
générale.  Le  tribunal  se  déclare  compétent  et 
condamne  Leinière.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  est  constant  et 
reconnu  que  le  billet,  qui  est  l’objet  du  procès, 
se  trouve  revêtu  de  la  signature  de  plusieurs  mar- 
chands . en  même  temps  qu'il  est  souscrit  par 
d'autres  qui  ne  le  sont  pas  ; que  dès  lors  le  tri- 
bunal de  commerce  a été  compétcmmenl  saisi 
des  demandes  formées  à l’occasion  de  ce  billet;— 
Considérant  qu’il  est  vrai  que  la  première  assigna- 
it- m remise  à Lemière  était  viciée  de  nullité  , et 
que  le  premier  juge  a eu  raison  de  l'annuler  ; — 
Mais  considérant  que  la  deuxième  assignation  re- 
connue régulière  n’était  qu’une  suite  de  la  pre- 
mière; qu’il  suffit  que  la  demande  qu’elle  con- 
ti<  nt  dérive  d’un  billet  à ordre  portai  de*  signa- 
tures d'individus  marchands,  pour  que  le  tribunal 
do  commerce  ait  été  compétent  pour  en  connaître, 
ainsi  bien  «M  du  premier  objet  de  contestation 
dont  il  avait  été  légalement  saisi;  qu'ainsi  il  est 
évident  qu’il  a fait  une  juste  application  de  la  loi 
en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  ; — Confirme 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Laigle, 
du  16  janv.  1813  , etc. 

Du  10  août  1815.— Cour  royale  de  Caen. 


USUFRUIT.— Tvn.— Bois.— Décès. 

Du  10  août  1815  ( atï.  Delavergne). — Cour 
royale  d’Orléans.— K.  cet  arrêt  joint  a celui  de 
Cas*.,  intervenu  le  21  juill.  1818,  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


DÉPENS.— Exécutoire.— Opposition. 
L'opposition  à un  exécutoire  de  dépens  n'est 
pas  nulle  pour  n avoir  pas  été  formée  par  acte 
tf  avoué  à avoué.  (Décret  du  16  fév.  1807  ; Cod. 
proc..  1060.) 

(Noizet— C.  Consant.)— arrêt. 

LA  COUR;  - Attendu  que  le  décret  du  16  fév. 
1807,  concernant  la  liquidation  des  dépens,  n’or- 
dunne  point,  sous  peine  de  nullité . que  l’opposi- 
tion a un  exécutoire  soit  formée  par  acte  d’avoué 
à avoué,  et  qu'aux  tenues  de  l’art.  1030duCode 
de  proc..  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  ; d’où  il  suit  que 
Consuol  a pu  valablement  signifier  son  opposi- 
tion à partie  et  que  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  Noizet  n’est  pas  admissible  ; —Sans  s ar- 
rêter a la  fin  de  non  recevoir , etc. 

Du  11  août  1815.— Cour  royale  de  Metz.— Prés., 
M.  Vojsin  deGartcmpe,  p.  p. 

DOUBLE  ÉCRIT.  — Acte  actukxtiquk.  — 
Nullité.  — Acte  socs  signature  privée. 
Un  acte  rédigé  par  un  notaire , mais  non  signé 
par  lui,  ne  peut , lorsque,  renfermant  des  con- 


(1)  En  principe,  l’acte  qui  n’est  point  authenti- 
que par  l’incompéience  ou  l'incapacité  de  l'officier 
qui  l’a  reçu , ou  par  un  défaut  de  forme  , vaut 
connue  écriture  privée,  s'il  a été  signé  des  parties. 
Cod.  civ.(  art.  lit 8.  La  jurisprudence  interprétant 
ceUe  déposition  de  la  loi,  l’a  étendue  au  cas  ou  l’acte 
quoique  synallagmatique  ne  serait  pas  fait  en  autant 
d'originaux  qu'd  y aurait  de  parties  intéressées  ; el 
elle  s'est  fondée  sur  celle  considération , qu’en  pas- 
sant un  acte  devant  notaire  , lea  parties  n'ont  pu 
prévoir  que  cet  acte  serait  nul , ni  pu  prendre  par 
conséquent  la  précaution  de  le  rédiger  en  double 
original,  f.  daus  ce  sens,  Cass.  8 mai  1827;  Bruxcl- 
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vérifions  synallagmatiques,  il  n'a  pas  été  fait 
en  double  original,  valoir  ni  comme  acte  au- 
thentique, ni  comme  acte  sous  seing  privé , 
bien  qu'il  ait  été  signé  par  les  parties  (1). 

(Vaissier — C.  Tortoni.) 

Au  mois  de  sept.  1814.  un  acte  est  rédigé  par 
M*  Houy,  notaire  à la  Villette,  entre  les  sieur  et 
dameFauvel,  d’une  part,  et  les  sieur  et  dame  Vais- 
sicr  d’autre  part.  Cet  acte  contenait  bail  pour  neuf 
ans  par  les  premiers  aux  seconds  d’une  maison  si- 
tuée à Paris  , moyennant  la  somme  de  12,000  fr. 
par  année,  mais  il  n'était  signé  ni  par  le  notaire, 
ni  par  aucun  témoin  ; il  portait  seulement  la  si- 
gnature des  parties. 

Les  sieur  et  dame  Vaissier  entrent  en  jouissance 
de  la  maison  et  paient  six  mois  d’avance.  Mais 
peu  de  temps  après,  les  bailleursvendenl  la  mai- 
son aux  époux  Tortoni,  qui  font  aussitôt  connaî- 
tre leur  acquisition  aux  locataires. Ceux-ci  donnent 
congé  comme  dans  le  cas  d’un  bail  verbal.  Les 
époux  Tortoni  soutiennent  que  le  congé  est  nul, 
ils  excipent  de  l’acte  passé  a la  Villette  et  pour- 
suivent le  paiement  des  loyers,  tant  par  saisie- 
gagerie  des  meubles  que  par  saisies  arrêts  entre 
les  mains  des  sous-locataires.— Les  époux  Vais- 
sier ont  soutenu  alors  que  Pacte  prétendu  passé 
a la  Villette  n'avait  été  qu'un  simple  projet,  et 
ont  articulé  plusieurs  faits  dont  ils  ont  demandé 
h faire  In  preuve, 

4 avril  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  le  congé  nul,  elles  saisies  bonnes 
et  valables  : attendu  que  Pacte,  étant  signé  des 
parties,  vaut  comme  bail  sous  seing  privé,  et  qu'il 
n’est  rapporté  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  puisse  faire  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale contre  et  outre  le  contenu  en  cet  acte. 

Appel  par  les  époux  Fauvel.  Ils  soutiennent 
qu'en  admettant  que  Pacte  dût  être  considéré 
comme  sous  seing  privé,  H n’en  serait  pas  moins 
nul  en  ce  qu  il  n'avait  pas  été  fait  en  double,  quoi- 
qu'il contint  des  conventions  synallagmatiques. 
arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  prétendu  acte  du 
mois  de  sept.  1814  n'étant  ni  reçu  par  l'officier 
public  , qui  ne  l’a  pas  signé  et  n'en  a point  été 
chargé,  ni  fait  double,  quoique  synallagmatique, 
ne  peut  valoir,  ni  comme  acte  authentique  , ni 
comme  acte  sous  signatures  privées , - Met  les  ap- 
pellations el  ce  dont  est  appel  au  néant;— Enten- 
dant, et  statuant  au  principal,  sans  s'arrêter  audit 
prétendu  acte  de  sept,  dernier,  lequel  sera  regardé 
comme  nul  el  non  avenu;— Déclare  la  location  de 
la  dame  Vaissier  verbale  et  le  congé  par  elle  donné 
bon  el  valable,  lequel,  attendu  la  prolongation  du 
litige,  sera  et  demeurera  prorogé  jusqu’au  1er  oct. 
prochain;  — Et  néanmoins,  attendu  qu'il  résulte 
du  paiement  failpar la  feinineVaissier  ue 6.000  fr., 
dont  4,000  fr.  en  numéraire  . pour  deux  termes 
d'avance,  que  le  loyer  avait  été  réglé  verbalement 
à 3,000  fr.  par  terme  , — Ordonne  que  la  femme 
Vaissier  tiendra  compte  sur  ce  pied  de  ceux  échus 
dont  elle  est  passible;— En  conséquence  , que  le 


les,  17  juin  1812  ; Paris,  13  avril  1813. — Mais  il 
est  évident  qu’il  n’en  peut  être  ainsi  que  lorsque 
l’acte  a au  moins  l’apparence  d’un  acte  notarié,  au- 
thentique, et  que  s'il  n’a  même  pas  cette  apparence, 
s’il  a été  simplement  rédigé  par  le  notaire  et  non 
reçu  par  lui,  s’il  ne  l'a  pas  signé,  il  ne  saurait  va- 
loir comme  écrit  sous  seing  privé  qu’autant  qu’il 
renfermerait  toutes  les  conditions  requises  pour  la 
validité  des  actes  de  celle  nature,  et  spécialement 
u’il  aérait  fait  en  autant  d’originaux  uu’il  y aurait 
e parties  intéressées.  C’est  ce  que  décide  l'arrêt 
ci-dessus  ; c’est  ce  qui  a été  jugé  encore  par  IA  Cour 
royale  do  Paris,  le  17  déc.  1829. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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terme  couru  «lu  1«r  oct.  1814  an  1*'  Janv.  suivant, 
dû  par  la  femme  Vaissier  à Fauvel  et  femme  , se- 
ra compensé  Jusqu'à  concurrence,  avec  Ies4,000f. 
numéraire  par  elle  remis  d’avance  auidits  Fauvel 
et  femme  ;— Condamne  In  femme  Vaissier  à payer 
à Tortoni  et  femme  la  somme  de  6,000  fr.,  pour 
les  deux  terme*  suivons , actuellement  échus,  etc. 

Du  14  août  1815.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Agier.  — PI.,  MM.  Berryer  et  Henne- 
quin. 

SIGNIFICATION  A AVOUÉ.— EirunT.— 

N CM. I TB- 

Lorsqu'une  signification  à avoué  fait  courir 
un  délai  de  rigueur,  notamment  dans  le  cas 
de  l'art.  763  du  Cod.  proc.  civ.f  elle  doit  con- 
tenir, à peine  de  nullité,  les  formalités  des 
exploits.  Cod.  proc.,  61  et  763.)  (1) 

» (D... — C.  créanciers  B...) 

Une  instance  d'ordre  était  liée  entre  les  diffé- 
rons créanciers  du  sieur  B...  — Des  contestations 
s’élevèrent  entre  eux. — Ellesfurent  définitivement 
réglées  par  jugement  du  tribunal  civil.  — Le  sieur 
D...,  l’un  de  ces  créanciers,  se  prétendant  lésé  par 
ce  jugement , le  fit  signifier  aux  autres  parties  par 
un  simple  acte  d’avoué  à avoué,  qui  ne  contenait 
turunedes  formalités  ordinaires  des  exploits. 

Plus  de  dix  jours  après  cette  signification , le 
sieur  D...  interjeta  appel  de  ce  jugement.  — Les 
autres  créanciers  prétendirent  que  cet  appel  était 
tardif  et  non  recevable , parce  qu’aux  termes  de 
Part.  763  du  Code  de  procédure.  Il  aurait  dû  être 
fait  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à avoué. 
•~Le  sieur  D....  soutint  qu’nne  simple  significa- 
tion d’avoué  à avoué,  telle  qne  celle  qui  avait  été 
faite,  n'avait  pas  pn  faire  courir  les  délais  de  lar>- 
pel,  et  que,  pour  produire  cet  cfTet,  elle  aurait  dû 
contenir  toutes  les  formalités  ordinaires  des  ex- 
ploits — Les  créanciers  répondaient  que  l’art.  763 
du  Code  de  procédure  ne  faisait  pas  ces  distinc- 
tions; qn'ainsl  les  jnges  ne  pouvaient  pas  les  faire 
eux-memes.  sans  contrevenir  à cet  article  ; — En 
effet.  il  y est  dit  seulement  • que  l'appel  de  ce  ju- 
gement ne  sera  reçu,  s’il  n'est  interjeté  dans  les 


(1)  Y.  en  ce  sens,  Bordeaux,  23  janv.  1811  et 
Metz,  12  fév.  1817.—  Mois  le  contraire  a été  jugé 
par  la  Cour  de  Liège  le  8 sept.  1815  (aff  Leftaut), 
par  le  motif  que  l'art.  763  ne  prescrit  pas  que  les 
significations  à avoué  se  feront  avec  les  formalités 
prescrites  k l'art.  61 , et  qu'on  ne  peut  dés  lors,  aux 
termes  de  l’art.  1030,  voir  dans  le  défaut  de  ces 
formalités  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas. 

(2)  La  décision  ci-destms  n'est  pas  sans  difficulté. 
~Les  billets  au  porteur  dont  la  validité  a été  con- 
testée sous  la  nouvelle  légi-latinn,  ont  fini  par  être 
Considérés  dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  , 
comme  valables,  et  rangés  au  nombre  des  moyens 
par  lesquels  s’opèrent  les  prêts  et  avances  entre  cora- 
merçans.  (F.  Cass.  10  nov.  1829;  Nîmes.  23  mars 
1830;  Bordeaux,  22 mai  1840  (Volume  1840'.  — 
V.  aussi  notre  Dict.  du  ront.  comm.,  v°  Bdtet  ou 
porteur.  ) Mais  la  forme  de  ces  billets  n'a  jamais  été 
déterminée  d’une  manière  bien  précise.  Toutefois, 
on  considéré  généralement  comme  billet»  au  por- 
teur, ceux  qni  n’indiquent  pas  le  nom  du  bénéfi- 
ciaire, ou  ceux  dans  lesquels  ce  nom  est  laissé  en 
blanc,  et  qui,  dans  i'un  et  l’autre  cas,  portent  de  la 
part  du  souscripteur,  l’obligation  de  payer  entre  les 
mains  de  la  personne,  quelle  qu’elle  soit,  qui  sera 
en  possession  du  titre,  à son  échéance.  C’est  ordi- 
nairement par  les  mots  : au  porteur,  que  cette  obli- 
gation est  constatée;  et  c'est  évidemment  eette  obli- 
gation qui  attribue  au  billet  le  caractère  de  billet 
négociable /•'d’où  il  semblerait  résulter  que,  lorsque 
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dix  jours  de  sa  signification  à avoué,  outre,  etc.  a 
Ces  dispositions  sont  claires  et  précises;  le  légis- 
lateur n'a  évidemment  voulu  désigner,  en  parlant 
d’une  signification  d’avoué  à avoué,  qu’une  si- 
gnification ordinaire;  s’il  eût  entendu  parler 
d’une  signification  contenant  les  formalites  des 
exploits,  il  l'aurait  dit  expressément. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  auc  toute  signification 
d'un  jugemeut  qui  a pour  nul  de  faire  courir  les 
délais  de  l’appel , malgré  qu'elle  doive  être  faite 
à l'avoué,  u'est  pas  dispensée  des  formalités  com- 
munes aux  ajournemens , parce  qu'elle  n’est  pas 
un  simple  acte  d'instruction  d’avoué  à avoué,  mais 
une  notification  faite  à la  requête  d’une  partie  à 
l'autre,  au  domicile  et  à la  personne  de  l’avoué  de 
celle-ci  ; — Attendu  que  la  signification  faite  à 
avoué,  du  jugement  dont  est  appel,  le  2déc.  1814, 
manque  des  formalités  essentielles  : on  n'y  trouve 
ni  le  nom  de  la  partie  à la  requête  de  laquelle  il 
dut  être  signifié,  uUon  domicile,  ni  l'immatricule, 
ni  le  nom  et  le  domicile  de  l’officier  ministériel 
qui  instrumentait  ; il  faut  dire  qu'elle  est  insigni- 
fiante et  sans  effet  ou  caractère;— Par  ces  motifs, 
— ivans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propo- 
posées  contre  l’appel,  sur  ledit  appel,  met  l’appel- 
lation au  néant , avec  amende  et  dépens. 

Du  17  août  1815.— Cour  royale  de  Metz. — Prés., 
M.  Voysin  de  Garterape.  — ri. , MM.  Mangin  et 
Charpentier.  ___ 

PRÉCIPUT.—  Rapport.— Legs. 

Du  2!  août  1815  (aff.  Pelletier  et  Labruyère). 
—Cour  roy.  de  Bourges.  — V.  cet  arrêt  joint  à 
celui  deCass.,  rendu  le  20  fév.1 81 7,  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


1°  BILLET  AU  PORTEUR.— Caractère. 

2°  Associés.— Bbkbncks.— Mise  db  boni*. 
Intérêts. 

i*ün  bon  peut  être  considéré  comme  billet  au 
porteur,  alors  même  que  les  mots  au  porteur 
n’y  seraient  pas  littéralement  écrits  (2). 
2°l/n  associé  a droit  à sa  part  dans  les  béné- 


le  souscripteur  n’a  pas  déclaré  qa’rl  paierait  au  por- 
teur, H en  faut  conclure  qu’il  n'a  pas  entendu  que 
le  billet  pourrait  être  négocié,  ou,  en  d’autres  ter- 
mes, qasil  n’a  pas  voulu  faire  un  billet  au  porteur. 
Telle  est  l'objection  qui  se  présente  contre  rarrétri- 
des  vus. 

Cependant,  tout  en  admettant  que,  dans  le  fait 
surtout,  celte  objection  ait  quelque  chose  de  grave 
(car  il  n'est  pas  indifférent  qu’une  signature  puisse 
être  mise  en  circulation  avec  toute  la  facilité  que 
comporte  le  billet  au  porteur,  lorsque  le  souse riptenr 
a entendu  peut-être  ne  reconnaître  qu’une  dette  mi- 
nime envers  un  fournisseur,  un  domestique,  etc.), 
on  est  forcé  de  reeonntftre,  qu’en  droit,  l'objec- 
tion n'est  pas  également  fondée.  Sans  doute  les  mois 
au  porteur  sont  en  général  le  signe  de  la  négocia- 
bilité du  billet  aa  porteur;  mais  ils  ne  sont  pas  de 
l’essence  même  de  ce  billet-  Ce  qui  le  constitue  par- 
ticuliérement c’est  l’omission  on  l'absence  du  nom 
du  bénéficiaire.  Far  cela  même  que  le  souscripteur 
a passé  ce  nom  sous  silence,  il  est  cenaé  avoir  con- 
senti a la  transmission  du  billet  et  avoir  accepté 
l'obligation  d’en  payer  le  montant  à celui  qui,  au 
moment  de  l'échéance,  serait  nanti  du  titre.— Ainsi, 
en  définitive,  nous  serions  portés  à admettre  comme 
indispensable,  la  mention  au  porteur , pour  que  le 
billet  pût  être  négocié  dans  le  cas  où  le  nom  du  bé- 
néficiaire se  trouverait  dans  le  billet;  mais  cette 
mention  noua  semble  inutile,  ainsi  que  le  décide 
l'arrêt  ci-dessus,  lorsque  ce  nom  n'a  pas  été  indi- 
qué ou  a été  laissé  en  blanc. 
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fttsde  la  société,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  versé 
la  somme  entière  qu'il  devait  y apporter, 
alors  surtout  qu’il  n'est  résulté  du  defaut  de 
versement  aucun  préjudice  réel  pour  ses  co- 
associés. 

Toutefois,  les  intérêts  de  la  somme  qu’il  devait 
apporter  sont  exigibles  de  plein  droit  et  sans 
qusl  y ait  lieu  à la  mise  en  demeure  du  jour 
où  le  versement  devait  être  effectué. 

(Jollivet — C.  Goude.)— arrêt. 

LÀ  COI  R Considérant  que  le  bon  de  300  f. 
do  6 août  1813,  signé  T.  Jollivet,  est  un  vrai  bil- 
let an  porteur,  quoique  les  mots  au  porteur  n’y 
soient  pas  littéralement  écrits;  qu’on  appelle  bil- 
lets au  porteur,  dans  le  commerce,  tous  billets 
dont  le  créancier  n’est  pas  désigné;  qu'aucune 
loi  oc  prononce  la  nullité  de  ces  sortes  de  billets 
qui  ne  porteraient  pas  l'expression  littérale  des 
roots  au  porteur,  suffisamment  suppléée  par  le 
fait  que  Goude  en  est  saisi  ; quenfin  ce  billet 
contient  par  ailleurs  tout  ce  qui,  aux  termes  de 
l’art,  llüb  du  Code  cl v.,  est  de  l’essence  d'une 
obligation; 

Considérant  que  le  défaut  de  versement  de  la 
part  de  Goude  de  la  somme  de  9,000  fr.,  complé- 
ment de  sa  mise  de  fonds  dans  la  société,  fût-il 
imputable  il  lui  Goude  , ne  serait  pas  un  motif 
suffisant  pour  Jollivet  de  refuser  a son  asso- 
cié la  part  convenue  dan»  les  produits  du  fonds 
•ocial,  comme  l'ont  tris  bien  jugé  les  arbitres  ; 
qu’il  n'est  pas  tiou  plus  justifie  que  Jollivet  ait 
souffert  de  ce  defaut  de  versement  un  préjudice 
réel  qui  pût  donner  ouverture  à une  demande  de 
dommaues  intérêts;  que  l’art.  1840  du  Code  civ., 
n’autorise  à eu  accorder  que  lorsqu'il  y a réelle- 
ment perte  ou  profit  cessant;  mais  que  les  inté- 
rêts de  la  somme  que  l'associé  devait  apporter 
•ont  nigiblx  de  plein  droit,  même  sans  deman- 
de, a compter  du  jour  où  la  sdfaime  devait  être 
apportée:  que  Goude  ayant. comme  associé,  la 
moitié  des  éroolumeus  de  i'entrepûl  particulier 
de  Rennes,  il  serait  de  toute  injustice  ue  l’autori- 
ser à jouir  de  cet  avantage,  et  de  le  décharger 
tout  à la  fois  des  intérêts  de  la  mise  de  fonds 
qu'il  devait  compléter,  et  dont  il  n’a  versé  qu’une 

Ïartie  dans  1a  caisse  sociale;  que  ces  intérêts 
tant  exigibles  de  plein  droit  aux  termes  de  la  loi, 
U n'y  avait  point  lieu  à le  constituer  en  demeure; 
—Dil,  etc. 

Du  26  août  1815. — Cour  roy.  de  Rennes. 


MINEUR.— ‘ Tilaksactioh.— Ncllité. 
L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
rari.  467  du  Code  civil , pour  le  cas  où  le  tu- 
teur transige  au  nom  du  mineur , n’emporte 
pmnt  par  elle  seule , nullité  de  la  transac- 
tion (1). 

(Boulet  C.  Dénias  .) 

Le  15  frim.  an  12,  une  transaction  fut  consen- 
tie entre  le  sieur  Boulet  et  le  mineur  Dénias.  — 
Celui-ci  fut  assisté  de  sa  mère , tutrice  légale  ; 
mais  aucune  des  formalités  prescrites  pour  la  va- 
lidité des  transactions  où  un  mineur  est  partie  . 
ne  fut  observée.  — La  mire  tutrice  ne  fut  point 
autorisée  par  le  conseil  de  famille . la  transaction 
n'eut  point  lieu  de  l’avis  de  trois  jurisconsultes; 
enfin  elle  ne  fut  point  homologuée,  comme 
l’exige  Part.  467  du  Code  civil. 

Par  cette  transaction,  le  mineur  Demas  sc  re- 
connut débiteur  d'une  somme  de  17,000  fr. — 
1 1 .000 f.  furent  payés  à compte, à diverses  époques. 
Devenu  majeur,  et  ayant  reconnu  le  dommage 


( 26  AOUT  1815.  ) (H 

ue  lui  causait  la  transaction,  le  sieur  Demas  en 
emanda  In  nullité,  par  le  motif  que  les  formes 
prescrites  par  Part.  467  du  Code  civil  n’avaient 
pas  été  observées:  il  établissait  d’ailleurs  au  fond 
qu'il  y avait  eu  fraude  et  lésion  a son  préjudice. 

Le  sieur  Boulet  soutenait . de  son  cûté  , que  le 
sieur  Demas  n’était  point  lésé  par  la  transaction, 
et,  qu’au  surplus,  la  seule  Inobservation  des  for- 
malités prescrites  par  Part.  467  du  Code  civ.  ne 
suffisait  pas  pour  faire  déclarer  la  transaction 
nulle.  In  loi  n'ayant  pas  prononcé  formellement 
la  nullité. 

5 avr.  1813  . jugement  du  tribunal  de  Rhodez, 
qui  prononce  la  nullité  de  la  transaction , « tant 

• pour  vice  de  formes  et  contravention  au  Codo 

• civil , que  pour  lésion , dol , surprise  et  mino- 
« rité.  • 

Appel  de  la  part  de  Boulet.— Il  persiste  à sou- 
tenir qu’il  n'y  a point  eu  lésion  pour  le  sieur  De- 
mas, et  surtout  que  les  formalités  portées  en 
Part.  467  n'étant  pas  prescrites  à peine  de  nullité, 
leur  inobservation  ne  pouvait  entraîner  la  nullité 
de  la  transaction. 

Demas  répond  : — A la  vérité  , Part.  467  ne  dit 

Cs  en  termes  exprès,  au’à  défaut  d'observer  les 
rnies  qu’il  prescrit , la  transaction  sera  nulle  ; 
mais  il  résulte  évidemment  de  la  manière  dont  il 
est  conçu,  que  le  pouvoir,  la  caparité  de  transi- 
ger ne  sont  accordés  au  tuteur  qu'à  la  charge  de 
se  conformer  à ces  formalités  qui , dès  lors,  doi- 
vent être  considérées  comme  essentielles  à la  va- 
lidité de  Pacte,  et  dont  l'inobservation  doit  em- 
porter nullité.  L’article  dit:  «Le  tuteur  ne  pourra 
transiger  au  nom  du  mineur  , qn’après  y avoir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  etc.  La 
transaction  ne  sera  valable  qu’autant  qu’elle  aura 
été  homologuée,  etc.  * Le  législateur  ne  pouvait 
employer  d’expressions  plus  impératives  et  plus 
claires  pour  indiquer  que  Ia  validité  de  Pacte  dé- 
pendrait de  l'observation  des  formes  prescrites. 

Le  28  mars  18t4.  la  Cour  de  Montpellier  rend 
un  premier  arrêt  par  lequel  elle  décide  « que  la 
transaction  n’est  pas  nulle,  bute  d’avoir  été  pré- 
cédée des  formes  prescrites  par  Part.  467  ; » mais 
elle  déclare  que  le  sieur  Demas  pouvait  être  res- 
titué contre  cet  acte  pour  cause  de  lésion  ; en 
conséquence,  avant  faire  droit,  elle  ordonne  que 
les  partie-  instruiront  -ur  le  fait  de  la  lé-ion. 

En  conformité  de  cet  arrêt,  Dénias  présente  les 
preuves  de  la  lésion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , par  son  arrêt  du 
28  mars  1814.  la  Cour  a proscrit  l’un  des  moyens 
de  nullité  pris  isolément  de  Pomission  des  for- 
malités, qui  avait  été  accueilli  par  le  tribunal  de 
première  instance,  et  dit  droit  quand  a l’appel  ; 
mais  qu’il  reste  à statuer  sur  le  moyen  pris  «le  la 
lésion  interv enue au  préjudice  du  mineur,  accueilli 
aussi  par  le  tribunal  de  première  instance  , et  sur 
lequel  la  Cour  a ordonné  un  interlocutoire  ; — 
Attendu  que,  d’après  tous  ces  motifs  et  ceux 
énoncés  dans  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  , il  y a dans  la  transaction  pas- 
sée entre  les  sieurs  Boulet  et  Demas,  le  15 
frimaire  an  12,  une  lésion  considérable  au  pré- 
judice du  sieur  Demas,  mineur;  d’où  il  suit  que 
la  transaction  a dû  être  annulée  pour  cause  do 
lésion , et  que  le  sieur  Boulet  doit  être  demis  . 
sous  ce  rapport,  de  son  appel;—  Par  ces  motifs , 
faisant  droit  définitivement  aux  dires  des  par- 
ties , sans  avoir  égard  à l’appel  du  sieur  Boulet , 
envers  le  jugement  de  première  instance,  dont  la 


19  jaov.  1810;  Trêves,  18  mars  1812,  et  la  note 
sous  ce  dernier  arrêt.  V.  enfin  dans  ce  sens,  Mag- 
nai, des  Minorités ,t.  1,  n°  699,  et  la  note. 


(I)  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  26  août  1807.  r.  cet  arrêt  à sa  date.  V. 
aussi,  d*n»  ce  sens,  Tarin , 29  juin.  1809  ; Paris, 
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Conr  l’a  démis  et  le  démet;  — Entendant,  re- 
met les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant  la  transaction;  — Ordonne  l'exécution  du 
jugement  de  première  instance  , du  5 avr.  1813, 
sauf  seulement  la  disposition  qui  admet  la  nullité 
de  la  transaction  par  le  seul  vice  de  formes , la- 
quelle disposition  seule  se  trouve  réformée  par 
Parrêt  du  28  mars  1814;  — Condamne  le  sieur 
Boulet  aux  dépens. 

Du  26  août  1815.  — Cour  roy.  de  Montpellier. 
—Pré#.,  M.  Cavalier. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Rbnoc- 

VELLEMEM.— NOTIFICATION. 

L'obligation  de  renouveler  les  inscriptions  cesse 
pour  les  créanciers  hypothécaires  d'un  im- 
meuble vendu,  dès  qu'il  y a eu  de  la  part  de 
l’acquéreur  notification  de  son  contrat  (1). 

(Demay— C.  Delaloge  et  Henry.) 

Le  sieur  Demay,  créancier  hypothécaire  du 
sieur  Durand,  avait  pris  inscription  le  26  mess, 
an  11,  correspondant  au  15  juill  1803. 

L'immcublc  hypothéqué  fut  vendu  par  le 
sieur  Durand  en  l’an  13.  L’acquéreur  ne  fit 
transcrire  son  contrat  que  le  15  juin  1809.  Il  le 
notifia  le  lendemain  aux  créanciers  inscrits. — Un 
ordre  a été  ouvert  le  27  août  181 3.—  Le  sieur  De- 
may s’y  est  présenté  et  a demandé  la  collocation 
de  sa  créance  à la  date  de  son  inscription. — Cette 
demande  a été  contestée  par  deux  créanciers,  le 
sieur  Delaloge  et  la  dame  veuve  Henry.— Ils  sou- 
tenaient l’un  et  l’autre  que  l’inscription  ayant 

Plus  de  dix  ans  de  date,  lors  de  l’ouverture  de 
ordre,  elle  était  périmée,  et  qu’en  conséquence 
il  avait  perdu  son  rang.  — Ils  fondaient  leur  ex- 
ception sur  l’art.  2154  du  Code  civ. 

Le  sieur  Demay  répondait  que  son  inscription 
avait  obtenu  tout  son  effet  par  la  notification  qui 
lui  avait  été  faite  du  contrat  d’acquisition  avant 
l’échéance  des  dix  années,  et  que  dés  lors  il  n’a- 


vait plus  été  obligé  de  la  renouveler,  puisqu’elle 
Pavait  constitué  opposant  au  paiement  du  prix. 

23  nov.  1814.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'A  vallon,  qui  rejette  de  l'ordre 
le  sieur  Demay,  et  le  déclare  non  recevable  en 
sa  demande  de  collocation  : — « Attendu  que,  lors 
de  la  production  et  même  lors  de  l'ouverture  de 
l’ordre,  il  s’était  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la 
date  de  son  Inscription;  — Que  rien  ne  prouve 
qu’il  eût  fait  ultérieurement  aucune  dilieence 
pour  en  obtenir  l’effet; — Au  moyen  de  quoi  elle 
a perdu  sa  vertu  et  ne  peut  plus  autoriser  la  de- 
mande en  collocation  de  la  créance,  pour  la  con- 
servation de  laquelle  elle  a été  prise.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Demay. 

ARRÊT. 

LA  COUR  -.—Faisant  droit  de  l’appel  interjeté 
par  Demay  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  d'A  vallon,  Ie23  nov.  dernier  Considérant 
que  les  ventes  dont  il  s’agit  ont  été  opérées  dans 
les  dix  années  de  la  date  de  l'inscription  de  Demay, 
et  que  les  notilications  pour  purger  ont  eu  lieu 
dans  le  même  laps  de  temps;  - Amis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Emen- 
dant, décharge  Demay  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées; - Au  principal,  ordonne  que 
le  règlement  provisoire  de  l’ordre  sera  réformé, 
et  que  Demay  sera  colloqué,  par  privilège  et  pré- 
férence à tons  créanciers,  à la  date  du  26  mess, 
an  11,  jour  de  l’inscription  par  lui  régulièrement 
prise  au  bureau  des  hypothèques  d’Avallon,  pour 
le  montant  de  sa  créance  en  principal  et  frais. 

Du  29  août  1815.— Cour  royale  de  Paris. 


VEUVE:— An  de  deuil. 

La  veuve  qui  ne  justifie  pas  avoir  verse’  à son 
mari  la  somme  qu'elle  s'était  constituée  en 
dot , n'a  pas  droit  à l'an  de  deuil  sur  les  biens 
par  lui  Misses  (2). 


(I)  La  question  desavoir  à quelle  époque  les  in- 
scriptions hypothécaires  sont  réputées  avoir  produit 
leur  effet,  de  manière  4 n'étre  plus  soumises  À la 
nécessité  du  renouvellement  décennal,  est  une  des 
plus  graves  que  présente  le  régime  hypothécaire, 
et  qui  donne  lieu  en  même  temps  au  plus  grand 
nombre  de  solutions  diverses  ou  opposées.  Nous 
avons  déjà  présenté  le  résume  de  la  doctrine  et  delà 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  le  renouvellement 
en  cas  d'expropriation  forcée,  /'.  Cass.  6 avril  1808 
(aff.  Laugier).  Lorsque,  comme  dans  l’espèce  ci-des- 
sus, il  s'agit  de  rente  volontaire,  la  question  n’est  pas 
moins  controversée.  On  a prétendu  d’abord  que  la 
simple  transcription  du  contrat  faisait  cesser  la  néces- 
site du  renouvellement.  D’autres  ont  soutenu  que  les 
inscriptions  ne  sont  dispensées  du  renouvellement 
qu’à  partir  de  l’ouverture  de  l’ordre.  Mais  la  juris- 
prudence, d’accord  avec  la  généralité  des  auteurs, 
a adopté  la  solution  intermédiaire  que  consacre  l’arrêt 
ci-dessus,  savoir,  que  l’inscription  est  réputée  avoir 

ftroduil  son  effet  du  moment  où  l’acquéreur  a noti- 
ié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits.  /'.Bordeaux, 
18  juill.  1823;  Paris, 21  fév.  1825;  Montpellier, 
3 janv.  18J7;  Lyon,  16  fév.  1830;  Cass.  30  mars 
183!  ; 8 juill.  1834;  Paris,  16janv.  1840.  F.  aussi 
Persil,  art.  2 1 54  , n°»  4 et  5 ; Grenier,  l.  I , n°  1 12. 
Battur.  1. 1 , p.  459  ; Troplong,  t.  3,  n°  723;  Du- 
ranton.  t.  20,  n°  167.  V.  cependant , Cass.  29  juill. 
1828  ; Grenoble,  12  mai  1824  ; Bordeaux,  17  mars 
1828  , et  Merlin,  Répert..  y^inscripl.  hyputk.,  g 
8 bit,  ir*  5 et  6.  Nous  reviendrons,  en  rapportant 
tes  divers  arrêts  que  nous  indiquons  ici,  sur  les  dif- 
ficultés réelles  de  la  question  et  sur  les  nuances  qui 
«épar eut  les  espèces  dans  lesquelles  elle  t'est  pré- 
sentée à résoudre. 


(2)  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  on  avait  accor- 
dé à la  femme,  sous  la  dénomination  d’année  de 
viduité,  une  somme  destinée  aux  frais  du  deuil  de 
son  mari  et  à son  entretien  pendant  celle  année, 
somme  prélevée  sur  la  succession.  M ulier  non  débet 
proprdt  sumptibus  lugere  maritum  : telle  était  la 
maxime,  et  cette  maxime  devait  son  origine  à la 
rigueur  des  anciennes  lois,  qui  obligeaient  (a  veuve 
à rester  en  viduité  pendant  un  an.  Il  paraissait 
juste,  dit  Lebrun,  Traité  de  la  communauté , qu’on 
lui  fournil  les  vélemens  lugubres  qui  l’avertissaient 
des  devoirs  de  son  état.  F.  aussi  Boucher  d’Argis, 
des  Gains  nuptiaux , chap.  12,  pag.  132;  Dupérier, 
Maximes  de  droit,  t.  1,  liv.6;  Serres,  Inst,  du  droit 
franç liv.  2,  lit.  20.—  La  loi  nouvelle  n‘a  pas  sup- 
primé celte  obligation  ; en  effet,  d’après  Part.  1570, 
C.civ.,  si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la 
femme  a le  choix  d’exiger  les  intérêts  de  sa  dot  peu* 
dant  l'an  de  deuil , ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
mens  pendant  ledit  temps,  aux  dépens  de  la  suc- 
cession du  mari,  et,  dans  les  deux  cas,  l'habitation 
durant  eetlo  année  . et  les  babils  de  deuil  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  imputation 
aur  les  intérêts  à elle  dus.  D'un  autre  côté , l’art. 
1481  met  le  deuil  de  la  femme  aux  frais  des  héritiers 
du  mari.  Ainsi  la  loi  nouvelle  n'a  rien  changé,  à l'é- 
gard du  deuil,  à l’ancienne  jurisprudence.  A'.Toul- 
Fier,  l.  13,  n°  *266;  Benoit,  de  la  Dot,  L 2,nw  140; 
Teissier,  eod.,  t.  2,  p.264.  La  Cour  royale  d’Aix 
a même  étendu  le  droit  de  la  femme  au  cas 
ou  son  mari  lui  avait  fait  un  legs  (F.  2 mai  1839, 
Volume  1839).  — Mais,  dans  les  principes  da 
l’ancienne  législation,  on  avait  admis  en  sens  con- 
traire de  l’arrêt  ci-dessus,  que  l’ao  de  deuil,  parles 
motifs  qui  l’avaient  fait  introduire,  devait  être  ac- 
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(Syndic  Brouilhcl— C.  Vézlan.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'année  de  deuil  n’é- 
tant accordée  à la  veuve  que  pour  l’indemniser 
des  intérêts  de  sa  dot.  pour  le  remboursement  de 
laquelle  un  an  est  accordé  aux  héritiers  du  mari, 
suivant  le  g 7 de  la  loi  unique.  Code,  de  Rei 
uxor.  act.y  il  en  résulte  que  la  femme  qui  n'a 
pas  payé  sa  dot,  n'a  aucun  droit  a cet  le  indemnité, 
ce  qui  s'évince  encore  des  dispositions  de  l’art. 
1570  du  Code  civ.;  que  la  veuve  Brouilhet  se  trou- 
vant dans  ce  cas, l’année  de  deuil  qu  elle  réclame 
ne  lui  est  point  due  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  août  1815.— Cour  rpvale  de  Toulouse.— 
Prés M Moussinat. — ConcL,  M.  Cavalié,subst. 
— pl.t  MM.  Caries,  Barrué,  Dubernurd  et  Flottes. 


APPEL.— Domicile  élu.— Inscription  hypo- 
thécaire. 

L’appel  d'un  jugement  qui  a statué  sur  une  de- 
mamie  en  mainlevée  (f  inscription , n'est  pas 
valablement  signifie  au  domicile  élu  par  le 
créancier  sur  le  registre  du  conservateur  ; il 
doit  l’être  à personne  ou  à domicile  réel. 
(Cod.  civ.,  2158  ; Cod.  proc.,  456.}  (1) 

( Chalumeau. — C.  Bérara  ) 

Du  30  août  181 5.— Cour  royale  de  Bourges. 

COLLOCATION.— Désistement.— Collusion. 
Un  créancier  colloqué  dans  un  ordre  et  pouvant 
l'étre  encore  dans  un  autre  sur  les  biens  d’un 
même  debiteur , peut,  avant  le  jugement  sur 
le  vremier  ordre,  se  désister  de  la  collocation 
çtfil  a déjà  obtenue  et  se  faire  colloquer  dans 
l’autre  ordre,  sans  encourir , de  Ui  part  des 
créanciers  qui  en  souffrent . le  reproche  de 
collusion  avec  ceux  qui  en  profitent,  surtout 
si  sa  première  collocation  éprouve  quelque 
discussion.  (Cod.  proc.,  759;  Cod.  civ.,  1251, 
$ <*) 

(Lavaudelle  et  consorts  — C.  Boucher  et  autres.) 

Dans  la  succession  vacante  du  sieur  Guillot 
Blancheville,  se  trouvaient  deux  immeubles,  sa- 
voir . une  maison  a Paris , dite  l’hdtel  Poulpry, 
rue  de  l’Université,  n#  72,  et  le  domaine  deChal- 
leau  dans  ( arrondissement  de  Fontainebleau.  — 
immeubles  étaient  tous  deux  grevés  d’hypo- 
thèques  considérables.  La  vente  en  fut  poursuivie 
au  justice.  — Deux  ordres  se  sont  ouverts,  l’un  à 
Paris,  et  l’autre  à Fontainebleau.— Mais  les  créan- 


ciers inscrits  à Fontainebleau  ont  obtenu  que 
l’ordre  qui  les  concernait  ne  fût  réglé  qu'âpres 
celui  de  Paris. 

Mr  F...,  avoué  au  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  adjudicataire,  moyennant  71,900 fr., 
de  I hûtelde  Poulpry,  était  en  même  temps  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  non-seulement  sur  cet 
immeuble,  mais  encore  sur  celui  de  Fontaine- 
bleau. Il  s’était,  en  conséquence,  présenté  dans 
les  deux  ordres.— 8a  créance  s'élevait  à 18. 979 fr. 
5 cent.,  en  principal , intérêts  et  frais,  et  il  avait 
été  colloqué  pour  celte  somme  dans  Tordre  ou- 
vert à Paris,  art.  4 du  règlement  provisoire.— A 
l'art.  5 bis  du  même  règlement,  venait  la  dame 
Boucher,  pour  la  somme  de  32,000  fr. 

Une  contestation  élevée  par  In  dame  Boucher, 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  tendait 
à ce  qu’il  fut  dit  « que  la  collocation  de  M*  F..., 
légataire  du  sieur  Poincloud,  ne  serait  (aile  qu'à 
In  charge  et  sous  la  condition  que  la  demoiselle 
Gallyot,  femme  Boucher,  serait  et  demeurerait 
subrogée  aux  privilèges  et  hypothèques  du  sieur 
Poincloud,  pour  les  exercer  à l’ordre  qui  se  nour- 
suit  à Fontainebleau,  sur  le  domaine  de  Chnlleau  ; 
qu’à  cet  effet  le  sieur  F...  serait  tenu  de  l’aider  de 
tous  litres  et  inscriptions  . et  même  de  lui  con- 
sentir tous  actes  de  subrogation  , et  dont  au  be- 
soin le  jugement  tiendrait  lieu,  etc.  » — Le  sieur 
Fournier  , autre  créancier  . demandait , relative- 
ment encore  à la  collocation  de  Mr  F...  « qu'il 
fût  tenu  de  donner  la  date  et  le  montant  des  som- 
mes qu’il  avait  reçues  sur  sa  créance.  . » — La 
subrogation  réclamée  par  la  dame  Boucher  fut 
contestée  par  plusieurs  des  créanciers  qui  avaient 
hypothèque  et  à Paris  et  à Fontainebleau.— 
Quant  à M*  F...  il  resta  étranger  à In  contestation 
de  la  dame  Boucher , dont  le  résultat  ne  pouvait 
le  compromettre.  Il  répondit  seulement  au  sieur 
Fournier.  Son  dire,  inséré  au  procès-verbal,  porte 
« qu'il  n’avait  requis  dans  le  présent  ordre  la  col- 
location que  du  principal  de  sa  créàncc  restant 
due , que  dès  lors  il  avait  fait  la  déduction  des 
sommes  qui  lui  avaient  été  payées  antérieure- 
ment sur  le  principal,  «fui  était  originairement 
de  27,258  fr..  ainsi  que  le  sieur  Fournier  aurait 
pu  s’en  convaincre  ; que  le  règlement  provisoire 
doit  donc  être  maintenu  à son  égard,  sauf  néan- 
moins la  disposition  qui  l’oblige  à donner  les  da- 
tes des  paiemens  qui  auraient  été  faits  et  qui  ont 


cordé  même  à la  femme  qui  ne  s’ètait  constituée 
aucune  dot,  et  à celle  encore  à laquelle  sa  dot  avait 
été  rendue  par  les  héritiers  du  mari.  V.  Brelonnier, 
dans  ses  observations  sur  Henrys,  t.  1,  liv.  4 . ch. 
6,  quest.  59etl04;  Graverol,  Observations  sot  La- 
roche Flavin.  liv.  2,  tit.  6,  art.  5.  — D’après 
M.  Benoit,  toc.  cit .,  n°  141,  celte  règle  devrait  être 
suivie  encore  aujourd’hui. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  23  août  1811,  et 
la  note. 

J 2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que  la 
location  dans  un  ordre  n’équivaut  pas  h paie- 
ment (F.  Cass.  23 mai  1818;  Colmar,  22  avril  1815), 
etcomme  une  conséquence  immédiate  de  cette  règle, 
que  le  créancier  colloqué  peut,  en  se  désistant  de  la 
collocation  qu’il  a obtenue,  se  faire  colloquer  dans 
un  autre  ordre  ouvert  sur  son  débiteur  , sans  que 
celui -ci  puisse  s’y  opposer.  V.  Bourges  , 7 juin 
1810;  Casa.  25  fév.  1839  (Volume  1839).  L’arrêt 

3 ue  noua  recueillons  ici,  est  encore  une  application 
o la  même  régie  dans  une  de  ses  conséquences, 
plus  éloignée.  — Cependant  la  Cour  de  Paris,  qui  a 
rendu  l'arrêt  ci-dessus,  ajugè  le  contraire  dans  une 
espèce  où.  comme  ici,  la  renonciation  du  créancier 
coLoqué  était  contestée  par  d’autres  créanciers  aux- 
quels celle  renonciation  portait  préjudice.  La  Cour 


a décidé,  dans  ce  cas,  à la  différence  de  celui  où  le 
débiteur  lui-même  dénie  au  créancier  l'exercice  de 
ses  droits  sur  une  autre  partie  des  biens  qui  forment 
•on  gage,  que  tout  ce  que  le  créancier  est  en  droit 
d'eriger,  c'est  d’être  colloqué  éventuellement  dans 
le  second  ordre , pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
rempli  de  sa  créance  par  suite  de  la  première 
collocation.  V.  arrêt  du*3  avril  1838  ( Volume 
1838);  mais  voy.  aussi  la  consultation  en  sens  con- 
traire de  M.  Duvergier.  placée  en  note  sous  cet 
arrêt.  — Au  surplus,  la  Cour  de  Paris  semble  être 
revenue  sur  celte  décision,  car,  par  un  arrêt  du  4 
juill.l  839  [Gazelle  des  Tribunaux  du  1 4 oct.  1840), 
elle  a consacré  les  principes  de  l’arrêt  que  nous  re- 
cueillons ici.  cl  a déclaré  que  le  droit  d’option  no 
pourrait  être  contesté  au  créancier  que  s’il  était 
établi  qu’aucun  intérêt  sérieux  ne  motive  la  préfé- 
rence donnée  par  lui  à la  seconde  collocation. 
Ajoutons  que,  dans  ce  dernier  arrêt , la  Cour  do 
Paris  a do  plus  ordonné  que  , dans  le  cas  où  uno 
somme  quelconque  resterait  disponible  entre  loi 
mains  de  l’acquéreur  de  l'immeuble,  le  créancier 
devrait  imputer  cet  excédant  sur  sa  créance , et  no 
venir  que  pour  le  surplus  dans  le  second  ordre. 
C’est  là  une  modification  équilabl©  qui  ne  peu! 
qu'être  adoptée. 
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réduit  le  capital  de  sa  créance  4 48,979  fr.  5 cent., 
attendu  que  n'ayant  pas,  ou  ne  pouvaot  avoir  les 
quittances  qu'il  a données,  il  ne  peut  pas  donner 
les  dates  de  ces  paiemens.  » — Les  contestations 
furent  renvoyées  a l'audience,  et  le  juge-commis- 
saire y (tison  rapport. —C'est  en  cet  état  de  chose, 
que,  par  acte  du  4 janv.  1815,  AI*  F...  a cédé  et 
transporté  au  sieur  Villiers,  propriétaire  à Paris, 
la  créance  en  priucipal.  intérêts  et  frais,  pour  la- 
quelle il  avait  été  colloqué  au  réglement  provi- 
soire. 

Signification  de  ce  transport  fut  faite,  le  44 
janv.  suivant,  au  sieur  Compati,  curateur  à la 
succession  vacante.— Immédiatement  après  cette 
signification,  le  sieur  Villiers  donna  mainlevée 
de  l'inscription  prise  au  profit  du  sieur  Poin- 
cloud,  sur  la  maiMVii  rue  de  l'Université,  n°74,  et 
servant  de  base  à la  collocation  de  31*  F...— En 
considération  d une  mainlevée  d'inscription  qui 
lui  était  si  favorable,  la  dame  Boucher  renonça  à 
sa  demande  eu  subrogalion,  et  conclut  à ce  que  la 
collocation  de  31*  F...  fût  rayée,  et  la  dame  Bou- 
cher colloquée  comme  si  les  inscriptions  dudit 
F...  n'eussent  jamais  existé. — Contestation  de  la 
part  du  sieur  Lavaudellc  et  des  heritiers  Belau- 
nay,  créanciers  inscrits  à Paris  et  4 Fontaine- 
bleau, mais  qui,  n'étant  colloqués  dans  les  deux 
ordres  que  postérieurement  à M*  F...,  devaient 
craindre  de  perdre  entièrement  leur  créance, 
s'ils  adhéraient  a la  mainlevée  donnée  par  le 
cessionnaire  de  ce  dernier  a la  dame  Boucher.— 
Si,  au  contraire,  M*  F...  était  payé  a Paris,  la 
dame  Boucher , sur  qui  les  fonds  devaient  alors 
manquer,  en  aurait  souffert  seule,  n étant  pas 
inscrite  à Fontainebleau,  comme  le  sieur  Lavao- 
delle  et  les  héritiers  Ddaunay. 

Ceux-ci  soutenaient  doue  que  M*  F...  étant 
créancier  et  adjudicataire  de  la  maison  de  Paris, 
sa  créance  s'était  compensée  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  son  adjudication  ; que  conséquem- 
ment il  n avait  pas  pu  transporter  une  créance 
éteiule,  et  que  la  mainlevée  donnée  par  son  ces- 
sionnaire était  sans  effet.-  B ailleurs  ils  considé- 
raient le  transport  du  4 janv.  1813,  et  la  main- 
levée consentie  par  le  cessionnaire,  comme  faits 
en  fraude  des  droits  de  1a  masse,  pour  lavantage 
particulier  de  la  dame  Boucher.  De  pareils  actes 
étaient  donc  nuis  sous  tous  les  rapports.— 31*  F... 
et  la  daute  Boucher  se  justifiaient  dans  le  for  in- 
térieur, par  des  considérations  de  lait,  qui,  sui- 
vant eux , devaient  mériter  à la  cause  de  celte 
dernière,  toute  espèce  d'intérêt.  Elle  avait  été 
victime  de  la  négligence  du  sieur  Guillol,  sou 
débiteur,  qui  sciait  chargé  de  faire  inscrire  son 
obligation,  cl  la  dame  Boucher  eût  primé  T ins- 
cription Poiiuloud  sans  celte  négligence.  — 
« Mais  ensuite,  ajoutaient- ils,  ni  la  loi,  ni  les 
principes  ne  s'opposaient  aux  actes  critiqués.  3!r 
F...  avait  double  sûreté  pour  sa  créance;  il  était 
bien  libre  de  reuoucer  a l une  d'elles,  et  si  l’a- 
vantage de  celte  renonciation  est  échu  4 la  dame 
Boucher,  c'est  naturellement  et  en  vertu  des  dis- 
positions mêmes  de  la  loi  qui  attribue  aux  créan- 
ciers, dans  l'ordre  de  leur  collocation,  le  bénéfice 
des  radiations  qui  ont  eu  lieu,  soit  par  suite  du 
désistement  vuloulaire  soit  par  toute  autre  cause. 
—Quant  au  moyeu  résultant  de  la  prétendue 
couipemation  des  sommes  dont  M*  F...  était  res- 
pectivement débiteur  et  créancier,  il  suffit  de  ré- 
pondre qu'elles  n'élaieol  pas  toutes  deux  liqui- 
dées. 

41  fév.  1815,  jugement  ainsi  conçu:  — « En  ce 
qui  touche  la  demande  de  la  femme  Boucher . 
tendante  a ce  que  F,... , colloqué,  art.  4 du  règle- 
ment pruv  isoire,  fût  rejeté  de  1 ordre;— Aiteudula 
mainlevée  par  lui  donnée  de  sou  inscription , en 
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tant  qu'elle  frappe  sur  la  maison  de  Paris , dite 
l’hôtel  de  Poulpry , et  les  lins  de  non-recevoir 
opposées  par  Martin  de  Lavandelle;—  Attendu 
ue  F...  s'étant  rendu  adjudicataire  de  la  maison 
e Paris,  dite  l'hôtel  de  Ponlpry,  dont  le  prix  est 
4 distribuer , et  se  trouvant  créancier  inscrit  sur 
cette  maison , il  n'y  a pas  eu  pour  ce  fait , com- 
pensation de  partie  de  son  prix  avec  sa  créance  r 
qu’en  effet,  d’après  les  principes,  il  ne  peut  J 
avoir  de  compensation  que  de  liquide  à liquide; 
que  si  le  prix  dont  F...  était  débiteur  se  trouvait 
liquide , la  créance  dont  II  était  portenr  ne  l’était 
pas;  qu  elle  était  contestée  dans  l'ordre  quant  à 
sa  qualité;  que  par  le  règlement  provisoire  sa 
collocation  avait  été  assujettie  4 des  justifications 
contre  lesquelles  F....  avait  réclamé  commeélarit 
passible  de  difficultés  sur  lesquelles  les  parties 
avaient  été  renvoyées  à l’audience  par  l'ordon- 
nance de  31.  le  juge-commissaire  ; que  si  le  règle- 
ment définitif  d’un  ordre  es»  déclaratif  des  dsoits 
des  parties  dès  l'origine,  ee  ne  peut  être  qne 
quand  toutes  les  difficultés  sont  levées  et  que  le 
règlement  définitif  est  terminé;  que  dans  In  cause 
il  n’a  pas  été  statué  sur  les  difficultés  élevées  entre 
les  parties;  qu’il  y a impossibilité  de  le  faire  au- 
jourd'hui, F...  ne  se  présentant  pas  4 l’audience; 
que  dès  lors  sa  créaucc  n'ayant  jamais  été  clans 
aucun  moment  liquide,  la  compensation  n’a  pu 
avoir  lieu  dans  aucun  instant  avec  portion  du  prix 
de  son  acquisition;  attendu  que,  dans  tout  état 
de  cause , un  créancier  inscrit  peut  renoncer  à un 
droit  qui  lui  est  acquis,  au  moyen  du  recouvre- 
ment de  sa  créance  , et  conserver  tous  ceux  qu’il 
croira  plus  avantageux:  que  t’ordonnance  de  ren- 
voi des  parties  4 Paudieoce . pour  statuer  sur  le» 
difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  elles  dans  un 
ordre , n’est  point  un  obstacle  à la  mainlevée  ou 
4 la  radiation  d’une  Inscription  ; que  souvent , 
par  suite  des  difficultés  sur  lesquelles  les  tribu- 
naux ont  à statuer  d’après  des  renvois  4 l au- 
dience, les  tribunaux  ordonnent  des  mainlevées 
et  des  radiations  d’inscriptions;  que  dès  lors,  la 
mainlevée  de  l'inscription  sur  Guillol  Blanche- 
ville  , en  tant  qu'elle  frappe  sur  la  maison  de 
Paris , dite  l'hôtel  de  Poulpry , n pu  être  valable- 
ment donnée;  que  l’effet  de  celte  mainlevée  d'ins- 
cription est  que  F...  n’est  plus  créancier  inscrit 
sur  cette  maison;  que  n'étant  plus  créancier  ins- 
crit, U lia  plus  droit  4 la  distribution  du  prix,  et 
doit  être  rejeté  de  l'ordre;  le  tribunal , sans  avoir 
égard  aux  tins  de  non-recevoir  proposées  par 
Martin  Lavandelle.  dont  il  est  déboulé,  attendu 
la  mainlevée  d inscription  de  F....  : ordonne  que 
F.,»  sera  rejeté  de  I ordre  , etc..,.  » 

Lavatuiclie  et  consorts  ont  appelé  de  ce  jure- 
ment-—Ils  reproduisaient  d’abord  le  moyen  tiré 
de  la  compensation  qu'ils  prétendaient  s’étre 
opérée,  et  à la  réfutation  duquel  le  jugement  de 
première  instance  s'était  part  ieulier  ornent  attaché. 
—A  supposer,  contiuuaicnt-ils,  que  la  compen- 
sation li  ait  pas  eu  lieu.  In  veuve  Boitrhcr  n'est 
pas.  dans  une  position  plus  favorable;  elle  a été 
seule  avantagée  au  préjudice  d'une  masse  de  créan- 
ciers, et  cela  , par  le  seul  effet  d'une  volonté  par- 
ticulière. On  sent  d abord  que  ni  l'équité  ni  la  loi 
ne  peuvent  souffrir  tiri  pareil  abus.  — Qu’a -I -on  de 
plus  spécieux  en  faveur  de  la  darne  Boucher?  que 
le  sieur  F...,  u'avait  fait  que  renoncer  a un  droit 
suivant  l'adage  : (puisque  potest  juri  suo  remm- 
ciare;  mais  les  mêmes  lois  auxquelles  ce  prin- 
cipe est  emprunté , ne  nous  apprennent-elles 
pas  que  cette  renonciation  ne  peut  avoir  lieu  m 
al  te  ri  us  detrimentum  ? Or.  ici . la  renonciation 
du  sieur  F...  préjudicie  4 une  masse  toute  entière 
de  créanciers.  Si  le  sieur  F...  conservait  sa  collo- 
cation a Paris,  l’ordre  «le  Fontainebleau  y gu- 
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priait  18,979  fr. . montant  de  sa  créance  utile- 
ment colloquée.  Il  est  donc  vrai  que  le  sieur  F... 
n a pas  renoncé  simplement  h son  droit , mais 
qu’il  a en  même  temps , et  de  sa  pleine  autorité, 
livré  à la  dame  Boucher  les  intérêts  de  la  masse. 
C'est  assez  dire  qu’une  telle  licence  est  intolé- 
rable. — Mais,  ajoutent  les  adversaires,  M*  F ... 
pouvait  ne  pas  se  présenter  à l’ordre  de  Paris; 
donc  11  a pu  s’en  retirer  avec  autant  de  liberté. — 
L’argument  est  vicieux,  parce  que  les  deux  hypo- 
thèques sont  différentes.— En  efltet , tant  que  le 
créancier  inscrit  ne  s’est  pas  présenté  à l’un  des 
deux  ordres,  il  n’a  pas  encore  usé  de  son  droit; 
U est  encore  maître  de  n’en  pas  user  , parce  que 
les  choses  sont  entières.— Mais,  du  moment  qu’il 
a produit  dans  les  deux  ordres , il  s’est  engagé 
tacitement  à agir  désormais  non  plus  seulement 
selon  sa  convenance  ou  sa  fantaisie  particulière  , 
mais  dans  son  intérêt  personnel  combiné  avec 
l’Intérêt  général  de  la  masse.— Voilà  pourquoi 
chacun  des  autres  créanciers  a le  droit  de  con- 
tester , dès  lors . non-seulement  sa  collocation , 
mais  même  les  subrogations  ou  transports,  ou  dé- 
sistement, qu’il  se  permettrait  de  consentir  nu 
préjudice  de  la  masse  , tandis  qu’au  contraire,  on 
ne  pourrait  pas  forcer  un  créancier  non  produi- 
sant à demander  une  collocation  qn’il  n’a  jamais 
réclamée. 

ün  dernier  moyen  invoqué  par  la  dame  Bon- 
cher,  consiste  à dire  qu’aux  termes  de  l’art.  1251, 

Si  1*»  du  Codedv.,  elle  aurait  pu  être  subrogée 
e plein  droit  au  sieur  F....  en  le  payant;  donc, 
elle  a pu  également  obtenir  de  loi  un  désiste- 
ment. — Rien  de  plus  erroné  que  cette  consé- 
quence ; car , dans  le  cas  de  subrogation  légale  , 
suivant  l’art.  1251 . $ 1"  du  Code  civ. . le  créan- 
cier cédant  est  entièrement  désintéressé  ; la  masse 
n’a  donc  pas  à craindre  de  le  voir  paraître  ailleurs. 
Ici , au  contraire,  le  sieur  Villiers  va  se  présenter 
k Fontainebleau  après  avoir  subrogé  la  dame 
Boucher  , en  son  lieu  et  place , dans  l’ordre  de 
Paris. 

ARlfcT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifc  des  pre- 
miers juges,  a mis  et  met  l’appellation  au  néant , 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
•I  entier  effet. 

Du  31  août  1815.— Cour  royale  de  Paris.— 2*. 
cb  — Près..  M.  Agier.— Cowcl.,  M. deVatimesnü . 
—PI.,  MM. Tripier  et  Popelin. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  - Condamnation. 
— Expertise. 

Lorsqu*  les  dommages-intérêts  ont  été  évalués 
par  le  jugement  qui  en  prononce  ta  condam- 
nation, et  que  le  tribunal  a ajouté  après  ré- 
valuation  si  mieux  n'aiment  les  parties  à dire 
d'expert,  les  juges  peuvent  encore,  dans  le  cas 


(I)  V.  en  cassas,  Carré,  Lois  de  la  près,  oie., 

quoi.  1841. 

(8)  V.  sur  la  nullité  des  jugerons  en  pareil  cas, 
l'arrêt  de  Cass,  du  22  mai  1816  ctla  note  jointe  & la 
première  question.  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  Toulouse, 24 janr.  1825;— Contr.,  Lyon, 
22  juifl.  I 829.  —Les  conclusions  font  partie  des  quoti- 
tés dont  la  rédaction,  dans  les  tribuosux  de  commer- 
ce, e*t  confire  au  grelller.  f V.  ord,  9 ocl.18’25,  art. 
l*'i  I !•*»  n9  t*r.  ) Mais  les  qualités,  même  dans 
ces  juridictions,  no  doivent  pas  être  portées  sur  la 
minute  des  jugemens.  C’est  ce  qui  résullo  d’une 
decision  do  grand  juge,  en  date  du  31  ocl.  1809, 
ainsi  conçue:  « Il  est  hors  de  doute  que  les  règles 
« tracées  par  le  Code  de  proc.  pour  la  rédaction  et 
« l’expediiion  des  jugeroens  rendus  par  les  tribu- 
V naux  de  première  instance,  doivent  s’appliquer 
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où  les  parties  optent  pour  l’expertise,  inter- 
venir et  déclarer  que  les  experts  pourront 
examiner  préalablement  si  la  somme  évaluée 
par  le  tribunal  est  ou  n'est  pas  exagérée  (1). 

i Béthune— C.  Charosl.)— arrêt. 

)UR;  — Considérant  que  l’arrêt  du  11 
mai  dernier  a confirmé  les  dispositions  du  juge- 
ment du  5 avril  1814,  qui  a adjugé  aux  sieurs  Al- 
loue une  somme  de  80.000  fr.  de  dommages-in- 
térêts, si  mieux  n'aimenl  les  parties  à dire  d'ex- 
perts; que  le  même  arrêt  a condamné  la  dame 
Charosl  et  le  sieur  Meslin  à payer  aux  sieurs  Al- 
lotl*  une  somme  de  30.000  fr.  de  dommages  et 
intérêts,  pour  le  préjudice  par  eux  souffert  par 
l'appel,  si  mieux  n’afmcnt  les  parties  à dire  d'ex- 
perts; — Considérant  que  l'expertise  ordonnée 
par  l'arrêt  a bien  pour  but  de  déterminer  la  por- 
tion contributive  du  sieur  Meslin,  dans  les  deux 
sommes  de  30,000  f.  et  de  20.000  f.  de  dommages- 
intérêts  adjugés  aux  sieurs  Alloue;  mais  que  cette 
expertise  n'aurait  pas  l’effet  de  prévenir  les  disru»- 
sionsqui  pourraient  naître  ultérieurement  entre  les 
p Me),  si  les  experts  n’étaient  pas  chargés  d'exa- 
miner préalablement  si  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  à 30,000  fr.  et  à 20,000  fr.,  est  ou  n>st 
(Mis  excessive,  et  qu’il  est  de  l’intérêt  de  toutes  les 
parties  que  les  experts  se  livrent  tout  d’abord  h 
cet  examen,  alin  que  la  quotité  en  soit  définiti- 
vement réglée  Par  ces  motifs,  ajoutant  à son 
arrêt  du  11  mai  dernier,— Ordonne  que  contra- 
dictoirement entre  les  sieurs  Alloue,  la  dame  de 
Charosl  et  le  sieur  Meslin,  des  experts  examine- 
ront d’abord  la  fixation  h 30,000  fr.  et  n 20.000 
fr.  dè  (l  iinmagcs-intérêts  adjugés  aux  Mlfn  Al- 
loue, est  ou  n'est  pas  exagérée,  pour  ensuite  dé- 
terminer la  part  contributive  au  sieur  Meslin 
dans  les  dommages-intérêts; — Ordonne  en  con- 
séquence à toutes  les  parties  de  convenir  d’ex- 
perts, dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  faute  de  quoi  II  sera  procédé  k l’o- 
pération  par  les  experts  nommés  d’office  par  l’ar- 
rêt du  11  mai  dernier,  etc. 

Du  31  août  1815.  — Cour  royale  de  Rennes.— 
PL,  MM.  Lesbaupin,  Gauthier  et  Gandon. 

1°  JITGEMENT.— Tribunal  dr  commerce.— 
Conclusions. 

î®  Tribunal  dh  commerce.— Délibération.— 

Adjonction  de  négoci  ans. 

1 °Les  jugement  des  tribunaux  de  commerce 
doivent,  comme  ceux  des  tribunaux  civils 
ordinaires , contenir  les  conclusions  des  par- 
tits,  à peine  de  nullité.  (Cod.  proc.,  141.)  (î) 
Wn  tribunal  de  commerce  ne  peut  apoeler  a 
sa  délibération  des  négocions  dont  il  a cru 
devoir  préalablement  prendre  l'avis  (3). 
(Métairie—  C.  Rouiel  Villefcron.)— AnnfcT. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  conclusions 


a «ux  jugement  que  rendent  les  tribunaux  de  corn- 
et merci),  et  les  greffiers  de  ces  tribunaux  doivent 
« avoir  une  feuille  d’audience  timbrée  pour  y ins- 
« crire  tous  les  jugemens.  Cependant  ils  ne  sont 
« tenus  de  porter  sur  celle  feuille  aue  les  motifs 
m et  le  dispositif  de*  jugemens,  sauf, .lorsqu'il  s’agit 
a de  les  expédier,  à recourir  aux  pièces  de  la  pro- 
« cédure  pour  y prendre  les  autres  détails.  » Celle 
décision  se  trouve  confirmée  par  une  leiire  du  mi- 
nisire de  la  justice  au  procureur  général  prés  le 
Cour  royale  de  Paris , du  22  mars  1833.— M.  Bon- 
renne,  t,  2,p.  434,  pense  au  contraire  que  les  gref* 
fiers  des  tribunaux  de  commerce  doivent  porter  let 
qualités  sur  la  feuille  d’audience. 

(SJ  II  en  serait  autrement  si  le  tribunal  avait  bo* 
soin  de  cette  adjonction  pour  se  compléter.  — F, 
Cass.  29  prair.  an  12,  et  la  note. 
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des  parties  ne  sont  pas,  même  éqoivalemment, 
insérées  dans  le  jugement  de  Saint-Brieuc;  que 
les  conclusions,  d après  Part- 141  du  Code  deproc., 
font  partie  intégrante  du  jugement  ; de  telle  ma- 
nière que,  faute  de  conclusions,  le  jugement  n'est 
pas  intégral  ; que  la  loi,  sur  celte  forme  substan- 
tielle. né  fait  aucune  différence  entre  les  jugemens 
de  commerce  et  ceux  émanés  des  tribunaux  ci- 
vils ordinaires;  que  Part.  1030  n'est  applicable 
qu'aux  exploits  ou  actes  de  procédure  ; qu’un  ju- 
gement privé  d'une  de  ses  parties  constitutives 
n’est  pas  un  jugement  légal. 

Considérant  que  les  juges  de  Saint-Brieuc  ne 
se  sont  pas  bornés  à prendre  l’avis  de  trois  ar- 
mateurs pour  constater  des  usages  maritimes; 
mais  qu’ils  les  ont  admis  et  associés  à leurs  déli- 
bérations ; que  l’ordonnance  de  vu  au  bureau  a 
précédé  cet  appel,  et  qu’on  ne  volt  aucun  inter- 
valle marqué,  aucune  séparation  entre  l’avis  des 
armateurs  et  le  délibéré  des  juges;  que  ceux-ci 
ont  invité  les  armateurs  non  a donner  leur  avis, 
mais  à se  trouver  présens  a leur  délibération;  de 
sorte  qu’ils  les  ont  réellement  associés  à leurs 
fonctions  de  juges  sans  qu’ils  en  eussent  le  carac- 
tère et  sans  nécessité  de  se  compléter,  puisqu’ils 
étaient  au  nombre  de  trois  juges  supplémentaires, 
et  qu’en  cas  d’insuffisance,  ils  (levaient  appe- 
ler des  suppléans,  non  des  externes;  d’où  résulte 
un  vice  radical  et  un  excès  de  pouvoir  dans  le 
jugement  dont  est  appel;— Déclare  nul  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Brieuc 
du  5 mai  1815,  etc. 

Du  8 sept.  1815.  — Cour  royale  de  Rennes. — 
Ch.  des  vac .—PL,  MM.  Fenigan  et  Duguen. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Échange 
de  numéro.— Condition  résolutoire. 
Lorsqu'un  conscrit  remplacé  au  moyen  d'un 
échanue  de  numéro,  a stipulé  que  le  prix  de 
cet  échange  ne  serait  exigible  qu’ autant  que 
U numéro  du  remplacé  ne  serait  pas  rappelé 
dans  un  certain  délai , cette  stipulation  ne 
doit  s’entendre  que  du  cas  où  le  rappel  du 
numéro  serait  suivi  d’un  départ  effectif . — 
Ainsi,  le  prix  du  remplacement  est  ail,  mal- 
gré la  survenance  d’une  loi  qui  rappelle  le 
numéro  du  remplacé , si  ce  dernier,  par  V ef- 
fet des  dispositions  de  la  même  loi,  se  trouve 
en  même  temps  dispensé  du  service  mili- 
taire (1). 

(Rolland -C.  Lclaun.) 

Du  13  sept.  1815.— Cour  royale  de  Rennes.— 
Ch.  vac.— PI.,  MM.  Coatpontet  Fenigan. 


DOMAINE  CONGÉABLE.  — Congémknt.  — 
Droit  personnel. 

La  clause  d'un  bail  à domaine  congéable  par  la- 
quelle le  propriétaire  bailleur  a stipulé  le  droit 
ae  congédier  le  colon  à l’expiration  du  bail 
moyennant  une  somme  fixe  , constitue  un 
droit  personnel  à ce  propriétaire  et  à ses  en- 
fans,  et  n'est  pas  transmissible  à la  veuve  et 
aux  héritiers  collatéraux  (2). 


L’action  en  congément  exercée  pour  la  Saint !- 
Michel  suivante  ne  peut , si  elle  n'est  termi- 
née pour  cette  époque  , servir  pour  la  Saint- 
Michel  d'une  autre  année  subséquente  : la 
demande  doit  être  renouvelée. 

(Lcroy-C.  N...) -arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  clause  de  la 
baillée  du  1*2  fév.  1787,  par  laquelle  le  propriétaire 
a stipulé  le  droit  de  congédier  à l’expiration  de 
cette  baillée,  moyennant  une  somme  fixe  de  720 
liv.,  constitue  un  droit  personnel  a lui  et  à ses  en- 
fans,  non  transmissible  à sa  veuve  ni  à des  héri- 
tiers collatéraux  ; que  cette  division  des  droits  en 
droits  personnels  non  transmissibles,  et  en  droits 
transmissibles  aux  héritiers,  a été  constamment 
reconnue  et  observée  en  France;  que  telle  est  la 
nature  du  droit  personnel , que  l’action  exercé® 
par  la  personne  même  à qui  le  droit  appartient, 
ne  le  fait  pas  vivre  au  delà  de  Pexlslencede  cette 
personne  : c’est  ce  qui  résulte  bien  clairement  de 
Part.  1122  du  Code  civ  ; 

Considérant  que  l’action  en  congément  exer- 
cée par  feu  Leroy,  le  2G  mars  1813,  pour 
Saint-Michel  suivante,  n’ayant  point  été.  ter- 
minée pour  cette  époque,  Leroy  lui-même,  s’il 
avait  vécu , n’aurait  pas  pu  s’en  servir  utile- 
ment pour  la  Saint-Michel  d’une  autre  année 
subséquente;  qu’une  demande  nouvelle  aurait  été 
nécessaire,  ce  qui  résulte  encore  de  l’art.  21  de  l& 
loi  du  6 août  1791,  loi  spéciale  de  la  matière; 
qu’à  plus  forte  raison,  elle  l’était  de  la  part  des  hé- 
ritiers Leroi,  apres  sa  mort;  que  celle  demande 
nouvelle,  au  lieu  d’être  directement  portée  au  tri- 
bunal de  Brest,  devait  l’être  devant  la  justice  de 
paix  du  canton  de  Daoulas,  à qui  seul  la  compé- 
tence en  est  déférée  par  l’art.  17,  même  loi,  sauf, 
en  cas  de  contestalion,  le  renvoi  devant  le  tribu- 
nal civil;  qu'une  demande  qui  ne  tendait  qu’à 
obtenir  le  congément  pour  une  somme  fixe  n’au- 
rait pu  valoir  de  demande  de  prisage  qu’a  la  fa- 
veur de  conclusions  éventuelles,  oui  n’ont  été 
prises  ni  en  première  instance,  ni  même  sous 
l’appel  ; que  le  déboutement  absolu  prononcé  par 
le  tribunal  de  Brest  était  donc  inévitable,  — Dé- 
clare les  appelantes  sans  griefs  dans  leur  appel  du 
jugement  de  Brest  du  16  juin  1814,  etc. 

Du  16  sept.  1815.— Cour  royale  de  Renne*. — 
Ch.  vac.—  PI.,  MM.  Fenigan  et  Gaillard. 


1»  ACTE  RESPECTUEUX.— Fille  majeure. 
— Mariage. 

2°  Mariage.  — Cassation  ( pourvoi  en  ).  — 
Effkt  suspensif.— Dépens. 
l°La  fille  âgée  de  plus  de  vingt-cinq  ans  peut 
se  marier  après  un  seul  acte  respectueux.— 
L'obligation  de  le  renouveler  deux  fois  après 
vingt-cinq  ans  ef  jusqu’à  trente,  regarde  les 
fils  et  non  les  Üllcs.  (Cod.  civ.,  152.)  (3) 

2° Le  pourvoi  en  cassation  contre  Varrét  qui  pro- 
nonce la  mainlevée  de  l'opposition  formée  par 
la  mère  au  mariage  de  sa  fille  âgée  de  vingt- 
cinq  ans  révolus,  n’est  pas  suspensif  et  n’em - 
pèche  pas  de  passer  outre  à la  célébration  (4). 


fl)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  Il  mars  1818, 
et  la  note. 

(2)  Dans  les  règles  ordinaires  du  bail  à domaine 
congéable,  le  bailleur  ou  propriétaire  foncier,  n’a  le 
droit  de  congédier  le  colon  ou  domanier,  qu’en  lui 
remboursant  à l’expiration  du  bail,  suivant  leur  va- 
leur à dire  d’experts,  le  prix  des  édifices  et  superficea 
(K.  Carré,  du  Domaine  congéable,  p.  5,  et  loi  du  6 
août  1791,  art.  19  et  auiv.).  Ici,  au  contraire,  le 
propriétaire  s’était  réservé  le  droit  de  congément, 
moyennant  une  somme  fixe  ; c’est  ce  droit  exorbi- 
tant qui  a été  considéré,  doua  l'espèce,  comme  un 


droit  personnel  au  bailleur  ou  à ses  enfans,  et  qui 
n’avait  pu  passer  à sa  veuve  ou  à ses  héritiers  colla- 
téraux. 

(3)  F.conf.,  Bordeaux,  Tl  mai  1806;  Besançon, 
24  mai  1808;  Bourges,  2janv.  1810;  Toullier,  U lrt, 
n°  548  ; Duranlon,  t.  3,  n°  108,  a la  note  ; Vaxeille, 
du  Mariage , t.  1.  n°  135;  Pezxani,  Empichemens 
au  mariage,  n°  324. 

(4)  Il  en  était  autrement  des  arrêts  rendus  en  ma- 
tière de  divorce  : Part.  263  du  Code  civ.  déclarant 
lo  pourvoi  suspensif  à leur  égard  ; et  peut  être  se- 
rail-il  8 détirer  que  la  ditpoiiüon  lui  appUcoblo  k 
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ti*La  mère  qui  succombe  sur  l’opposition  par 
elle  formée  au  mariage  de  sa  fille , peut  être 
condamner  en  tous  les  dépens  (1). 

(La  dame  Vengny.  — C.  sa  fille.) 

La  demoiselle  Vengny,  âgée  de  vingt-cinq  ans 
révolus,  et  n'ayant  plus  de  père,  voulut  con- 
tracter un  mariage  auquel  sa  mère  refusait  de 
donner  son  consentement.  Après  avoir  fait  à celte 
dernière  une  sommation  respectueuse,  aux  ter- 
mes de  Part.  153  du  Code  civ.,  un  mois  après  cet 
acte,  la  demoiselle  Vengny  voulut  passer  outre; 
mais  elle  trouva  une  opposition  de  la  part  de  sa 
mère.  Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  en  ayant  fait  mainlevée, 
U dame  Vengny  y forma  opposition  , et  soutint 
que  Part.  153  n'était  applicable  qu'au  cas  où  sa 
fille  aurait  eu  trente  ans  accomplis  ; que  n'ayant 
pas  encore  atteint  cet  âge,  un  seul  acte  respec- 
tueux ne  suffisait  pas  pour  pouvoir  passer  outre  à 
U célébration  du  mariage,  que  cet  acte  devait 
être  renouvelé  deux  fois  de  mois  en  mois,  aux  ter- 
mes de  Part.  152. 

10  août  1815,  jugement  qui  déboute  la  dame 
Vengny.— Appel.— Arrêt  par  défaut  au  profit  de 
la  fille.— Opposition  de  la  part  de  la  mère.  Enfin, 
le  21  sept.  1815,  nouvel  arrêt  par  lequel  la  Cour  : 
— «Attendu  que  la  fille  Vengny  a vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  que  dès  lors  un  seul  acte  respec- 
tueux était  nécessaire,  et  que  le  dernier,  signifié 
h sa  requête,  n'était  susceptible  d'aucune  criti- 
que..., met  l'appellation  au  néant,  etc.» 

La  dame  Vengny  s’est  pourvue  en  cassation,  cl 
a dénoncé  son  pourvoi  à l’officier  de  l’état  civil , 
avec  opposition  à ce  qu'il  fût  passé  outre  au  ma- 
riage de  sa  fille.— Cette  dernière,  de  son  côté,  a 
fait  sommation  à cet  officier,  en  vertu  de  l'arrêt 
de  la  Cour,  de  célébrer  son  mariage  ; sur  son  re- 
fus,  elle  le  fit  aligner  pour  voir  dire  qu'il  serait 
passé  outre,  et  fit  assigner  la  dame  sa  mère  pour 
voir  déclarer  l'arrêt  commun  avec  elle.  — L’of- 
ficier de  l’état  civil  s’en  rapporta  à justice  ; 
mais  la  dame  veuve  Vengny  soutint  que  dans  le 
cas  particulier,  le  pourvoi  devait  être  suspensif, 
puisque  autrement  le  préjudice  serait  irréparable 
en  définitive.  Elle  excipade  l’art.  265  du  Code  civ., 
ui  porte  que  le  délai  pour  faire  prononcer  le 
lvorce  admis,  ne  commence  à courir,  à l’égard 
des  jugemens  en  dernier  ressort,  qu’après  l’expi- 
ration de  celui  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

La  demoiselle  Vengny  répondit  qu'il  y avait 
one  grande  différence  entre  la  dissolution  d'un 
mariage  subsistant,  et  la  célébration  de  celui 
qui  nexiste  pas  encore;  qu’il  serait  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à l’honnêteté  publique 
de  rompre  un  lien  qui  pourrait  en  définitive 
être  maintenu,  mais  qu  il  ne  leur  répugne  point 
du  tout  que  ce  lien  se  forme,  surtout  quand  il  est 
évident  que  l'empêchement  qu’il  éprouye  ne  peut, 
en  dernière  analyse,  subsister. 


AMIÊT. 

LA  COUR; — Donne  acte  au  maire  du  neuvième 
arrondissement  rde  Paris,  de  ce  qu’il  s’en  rap- 
porte â justice;— Faisant  droit  sur  l'appel:— At- 
tendu qu’en  matière  civile  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ne  suspend  l’exécution  des  arrêts  que  dans 
le  cas  d’exception  indiquée  par  la  loi  ;— Attendu 
qu’en  matière  d’opposition  a mariage,  aucune  dis- 
position de  la  loi  n’a  introduit  d’exception  au 
principe  général  ; — Met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  que.  sans 
s’arrêter  à l’opposition  nouvellement  formée  par 
la  veuve  Vengny,  et  à tous  autres  empéchcmcns, 
le  susdit  maire  sera  tenu  d’exécuter  sans  delai, 
tant  l’arrêt  de  la  Cour  du  21  sept,  dernier  que  les 
deux  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
Paris , les  28  juin  et  10  août  précédents  ; — Dé- 
clare le  présent  arrêt  commun  avec  la  veuve 
Vengny  pour  être  exécuté,  à son  égard,  suivant 
sa  forme  et  teneur;  — Et  attendu  que  c’est  la 
veuve  Vengny  qui,  par  son  opposition  mal  fon- 
dée, a donné  lieu  À la  présente  contestation,  la 
condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  19  sept.  1815.— Cour  royale  de  Paris. 


FOLLE  ENCHÈRE.  — Délai.  — Inscription. 
I.e  délai  accordé  à un  adjudicataire  qui,  pour 
défaut  de  paiement,  a encouru  la  folle  en- 
chère, n’implique  pas  renonciation  a la  folle 
enchère  encourue , c'est  seulement  y surseoir 
et  s’il  n'y  a pas  paiement  après  l’expiration  du 
nouveau  delai,  la  folle  enchère  peut  être  pour- 
suivie.—Il  n’y  a point  là  de  novation.  (Cod. 
proc.  737  ; Cod.  civ.,  1271.) 

Le  droit  de  pour  suivre  la  folle  enchère  contre 
un  adjudicataire , en  cas  de  non-paiement  du 
prix,  se  conserve,  comme  l’action  en  rèso 
lution  de  la  vente,  pendant  le  délai  de  trente 
ans,  aux  termes  de  l’art.  1654  du  Code  civil . 
— Il  n'est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  inscrip- 
tion hypothécaire  renouvelée  au  bout  de  du; 
ans,  comme  pour  raction  en  paiement  du 
prix  de  la  vente , en  vertu  du  privilège  du 
vendeur.  (Cod.  civ.,  1654.)  (2) 

, Billing  — Schwartz.) 

La  dame  Schwartz  poursuivait,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  la  vente  sur 
publications  volontaires  de  plusieurs  immeubles 
dépendans  d’une  succession  qui  lui  était  échue. 

Il  était  expressément  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  « que  les  adjudicataires  seraient  tenus  de 
payer  leur  prix,  nvei  les  intérêts  ncinq  pour  cent, 
dans  trois  mois,  pendant  lequel  temps  ils  feraient 
transcrire  les  jugemens  d'adjudication,  si  hou 
leur  semblait  ; faute  de  quoi  ils  pourraient  être 
contraints;  qu’enfin  ils  seraient  tenus  d’accomplir 
les  autres  charges  de  l'adjudication , à peine  «le 
folle  enchère.  »— Le  sieur  Billing  se  rendit  adju- 
dicataire.—Il  laissa  passer  le  terme  fixé  par  le  ca- 


rarrèl  prononçant  la  mainlevée  d’une  opposition  à 
mariage.  C'est  ce  qu'expriment  du  moins  Duranton, 
t.  2,  n°  215,  et  Delvincourl,  t.  1 , p.  299,  à la  note. 
Mais  ils  reconnaissent  que  la  loi  n'ayant  pas  prévu 
lacas,  on  peut  et  on  doit  s’en  tenir  à la  règle  géné- 
rale qui  déclaré  que  le  pourvoi  n’est  pas  suspensif 
en  matière  civile.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la 
question  ci-dessus  a été  résolue  par  ^jurisprudence. 
V.  Riom.  27  juin  1806;  Lyon,  13fév.  1828. 

(I)  Celte  décision  est  contraire  à un  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens,  du  15  fév.  1806,  qui  a jugé  que 
l'ascendant  qui  forme  opposition  au  mariage  de 
Pun  de  ses  descendans  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens  du  procès  , bien  que  l'opposition  soit  décla- 
rée mal  fondée,  decision  qui  nous  a paru  reposer  sur 
nu  fausse  analogie  puisée  dans  iart.  179  du  Code 
V.— ir  PARTIE. 


civ.  ( V.  nos  observations  sur  cet  arrêt  ).  Démar- 
quons, toutefois,  que  dans  son  dispositif,  l’arrêt  com- 
pensait les  dépens  entre  les  parties  et  faisait  ainsi 
l’application  de  Part.  131  du  Code  de  proc.  Celui  quo 
nous  recueillons  ici  rentre  mieux  dans  l’esprit  de  la 
loi,  en  décidant  que  l'ascendant  peut  être  comiarané 
aux  dépens  de  l'opposition  qu’il  a formée  au  mariage 
d'un  descendant.  Mais  il  décidé  en  outre,  implicite- 
ment du  moins,  que  les  juges  peuvent,  dans  ce  cas, 
se  dispenser  de  compenser  les  dépens.  El  cela  ne  pa- 
raît pas  contestable  en  présence  des  termes  faculta- 
tifs de  Part.  131  du  Code  de  procédure.  Aussi  la 
jurisprudence  est-elle  fixée  dans  ce  sens.  V.  Cass. 
14  août  1817;  6juio  1820;  24juill.!828  ; 6 déc. 1830; 
V.  aussi  Chauveau  surjCarré,  t.l, quest  558,  à U note 
(2)jF.  conf,  Cas*.  12  mars  1833. 
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hier  des  charge*  sans  payer  le  prit. — Plusieurs  dé- 
lais lui  furent  accordés  successivement. — Enfin,  il 
fut  convenu,  entre  Billing  et  la  dame  Schwartz,  que 
celui-ci  conserverait  entre  ses  mains  le  montant 
du  prix  de  l'adjudication;—  Que  ce  prix  ne  serait 
exigible  qu'a  près  le  décès  de  la  dame  Schwartz, 
et  par  ses  héritiers,  sous  l'obligation  , de  la  part 
ilellilling,  d'en  payer  les  intérêts  avec  exacti- 
tude , de  six  mois  en  six  mois. 

Billing  ne  remplit  pas  ses  nouveaux  engage- 
|icns  ; depuis  sept  ans  il  n'avait  point  payé 
d'intérêts,  lorsque  la  dame  Schwartz  lui  fit  faire 
iommandemenl  de  payer  les  intérêts  arriérés , et 
•ommalion  de  justifier  de  l'accomplissement  des 
charges  de  l'adjudication,  lui  déclarant  que. faute 
de  ce  faire,  elle  poursuivrait  contre  lui  la  re- 
venlesur  folle  enchère.— En  effet,  elle  commença 
bientôt  après  les  poursuites. 

Billing  y forma  opposition.  — 11  aoutenait  que 
les  delais  successifs  qui  lui  avaient  été  accordés, 
et  surtout  l'acte  par  lequel  la  dame  Schwartz 
avait  consenti  a ce  que  le  prix  de  l'adjudication 
ne  fût  exigible  qu'après  son  décès,  avaient  opéré 
novation  de  la  créance  qu'elle  avait  contre  lui, 
en  vertu  du  jugement  d'adjudication  ; qii  ainsi 
elle  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  de  la  clause  du 
cahier  des  charges,  dans  laquelle  la  revente  sur 
folle  enchère  était  stipulée  , eu  cas  de  non-paie- 
ment du  prix. 

21  juill.  4815,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  rejette  l'opposition  de  Billing 
par  les  motifs  suivait  s:  — « Attendu  que  l'acte 
invoqué  par  Billing  ne  contient  point  novation, 
mais  une  simple  concession  de  délais , avec  ré- 
serve de  toutes  les  clause* , charges  et  conditions 
du  jugement  d'adjudication  , et  que  l'adjudica- 
taire n a point  accompli  ces  charges  , puisqu'il 
n’a  point  payé  les  intérêts  de  son  prix » 

Billing  employa  alors  un  autre  système  pour 
arrêter  les  poursuites  sur  folle  enchère  ; il  lit  in- 
tervenir un  de  ses  créanciers , la  dame  Schwartz 
Jeune,  qui  forma  tierce  opposition  au  jugement 
du  21  juillet.  Celle-ci  reproduisit  le  moyen  déjà 
présenté  par  Billing,  soutenant  qu’il  y avait  eu 
novation.  — En  outre,  elle  soutint  que  dix  ans 
s’élanl  écoulés  depuis  la  vente,  sans  que  la  dame 
Schwartz  aînée  eût  renouvelé  son  inscription  , 
elle  avait  perdu  le  privilège  que  la  loi  lui  accor- 
dait eu  sa  qualité  de  venderesse,  et  que,  par  con- 
séquent . elle  ne  pouvait  plus  poursuivre  la  re- 
vente sur  folle  enchère. 

La  dame  Schwartz  aînée  répondait  que  ion  ac- 
tion en  résolution  était  tout  a fait  distincte  de 
l'action  eu  paiement  du  prix  , et  entièrement  in- 
dépendante de  la  conservation  de  son  privilège 
en  qualité  de  venderesse.—  En  effet,  disait-elle  , 
l'action  en  paiement  du  prix,  qui  n’est  autre  chose 

ne  l’exercice  du  privilège  du  vendeur,  eslsubor- 

onnéc  h la  formalité  de  l’inscription,  et  si  cette 
inscription  n’a  pas  été  prise,  ou  si  elle  n'a  pas  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans.  le  privilège  est  éteint; 
cela  est  incontestable;  mois  l’action  eu  résolu- 
tion de  la  vente  en  cas  de  uou-paietnent  du  prix, 
accordée  au  vendeur  par  l’art,  1654  du  Code  civ., 
ne  se  prescrit  que  par  le  lai»  général  de  trente 
ans,  puisqu’elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d’exception  prévu  par  la  loi.  — Ces  moyens  de  la 
dame  Schwartz  alliée  furent  accueillis  de  nou- 
veau par  le  tribunal  de  première  instance  , qui  a 
rejeté  In  tierce  opposition  formée  par  le  créan- 
cier de  Billing. 

Le  jugement,  en  date  du  2 sept.  1815,  est 


(1)  Y.  conf.,  Cass.  30  janr.  1810,  les  arrêts  aux- 
quels la  note  renvoie  et  les  opinions  des  auteurs 
Cités  sur  cette  question. 


I fondé  sur  les  motifs  su i vans  : — t Attendu  que 
l’acte  fait  entre  la  veuve  Schwartz  cl  Billing,  loin 
de  contenir  aucune  novation  . réserve  au  con- 
traire l’exécution  des  condition»  du  jugement 
d'adjudication  ; —Attendu  qu’une  inscription  est 
inutile  au  vendeur  qui,  loin  do  demander  le  prix 
de  la  vente,  poursuit  la  revente  sur  folle  enchère, 
faute  de  paiement  ; — Attendu  que  ce  n’est  qué 
par  l'accomplissement  de  ces  conditions  que  l'ad- 
judicataire peut  demeurer  propriétaire  incom- 
mutable,  et  que,  dans  ce  cas,  le  droit  du  vendeur 
ne  peut  s éteindre  que  par  le  laps  de  trente  ans.» 

Billing  et  la  danie  Schwartz  jcuue  interjettent 
appel,  tant  du  jugement  du  2 septembre  que  de 
celui  du  21  juillet. 

Ils  reproduisent  les  mêmes  moyens  : la  dame 
Schwartz  aînée,  de  son  côté,  fait  valoir  les 
raisons  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 
arrêt. 

LA  COUR;  -Adoptant  les  motif»  des  premiers 
juges,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant;— Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  20  sept.  1815.— Cour  roy.  de  Paris.  — Ch. 
des  va c.—Prés. , M.  Agier. — ConcL,  M.  Lacave- 
Laplague,  subst.— * PL,  MM.  Bcrrycr  et  Tripier. 

APPEL.  — Nullité.  — Communication  de 

PIÈCES. 

Les  nullités  d'un  acte  d'appel  sont  couvertes 
par  cela  seul  que  l’intimé  a demandé  la  com- 
munication des  pièces  de  l’appelant , encore 
bien  que  cette  communication  n’ail  pas  eu 
lieu  (1). 

(N.  — C.  N.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Cuiisidcraut  qu’il  est  notoire 
qu'il  y a eu  demande  de  communication , qui  a 
même  eu  pour  objet,  entre  autre»  pièces,  la  tratit- 
action  dont  il  s'agit  au  procès;  que  pour  pro- 
noncer une  nullité  préalablement  a toute  autre 
exception,  aux  tenues  de  la  loi.  ii  n'était  nul  be- 
soin d’avoir  en  communication  les  pièces  relati- 
ves au  procès  principal;  d'uù  il  résulte  que  La 
nullité  proposée  a été  couverte  , aux  termes  de 
I art.  173  du  Code  de  proc.;— Débouté,  par  tin  de 
non-recevoir  , l'intime  de  sa  demande  en  nullité 
de  l’acte  d appel  ;— Ordonne,  etc. 

Du  23  sept.  1815.  — Cour  roy.  de  Bennes,  m 
PL,  MM.  Gaillard  et  Eeuigan. 

FAILLITE. — Ouverture. — Jugement. 

Si  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui 
déclare  un  commerçant  en  état  *le  faillite  ou- 
verte, ne  précisé  pas  le  jour  de  l'ouverture , ce 
n’est  pas  là  une  nullité  : tes  juges  peuvent  se 
reserver  de  prendre  de  nouveaux  renseigne- 
tnens  pour  ensui  te  fixer  le  jour  de  l’ouverture 
de  la  faillite.  (Cod.  connu.,  451.)  (2) 
(Dehraudl— C.  syndics  Mathieu.  )— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  4.54  du  Code  de  comm.,  quoique  impéra- 
tive, ne  prononce  pas  la  nullité  du  jugement  qui, 
apres  avoir  ordonné  certaines  opérations  voulues 
par  cet  article,  aurait  déclaré  la  faillite  et  se  ser- 
rait reserve  de  fixer  l'époque  de  l’ouverture;  — 
Ou'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  suppléer  la 
peine  de  nullité;  — Que  ni  cet  article,  ni  aucun 
autre  du  même  Code,  ne  prononce  cette  painn 
pour  n’avoir  pas  ordoonc  conjointement  Loutns 
ces  opérations,  qui  ne  sont  pas  tellement  corré- 
latives entre  elles,  que  le  tribunal  ne  puisse,  par 
uu  jugement  subséquent,  les  compléter  ou  en 


(2)  Sic,  Douai,  30  sept.  1815. — Cela  ne  pourrait 
faire  dillicuilé  aujourd  hui,  eu  prescuco  des  DOU— 
Veaux  art.  440  et 441,  Cod.  connu. 


)ogle 
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rectifier  l'omission;— Qne  très  souvent  un  tribu- 
nal. voulant  <c  pronirer  «le  n«'UMMii\  rriiMuiMir- 
mem  et  prononcer  on  plus  grande  connaissance 
de  cause,  déclare  qu'une  faillite  est  ouverte,  et 
te  réserve  d en  User  l'époque;  — Qu'au  moment 
de  l'apposition  des  scellé»,  il  est  1res  difficile  de 
connaître  à quelle  date  doit  être  fixée  l’ouverture; 
qu’aucun  article  du  Code  ne  s’oppose  à un  pareil 
prononce;—  Qie  est  mots,  par  ce  même  justement , 
doivent  être  entendus  sainement,  c’est-à-dire, 
autant  que  le  tribunal  est  en  état  de  fixer  l’épo- 
M àe  l'ouverture . qu'ainst  les  premiers  juges 
ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  ordonner,  par 
leur  jugement  du  13  mai  1814,  l apposl lion  des 
scellés  et  autres  opérations,  déclarer  que  In  failli- 
te des  frères  Mathieu  est  ouverte,  et  se  réserver 
de  fixer  l'époquo  do  son  ouverture  ; —Que  par 
suite  ils  ont  pu.  par  leur  jugement  du  30  septem- 
bre de  la  même  année,  fixer  la  date  de  celle  ou- 
verture, lequel  jugement  n'étail  que  le  complé- 
ment de  celui  du  13  mai;  — Par  ces  motifs,  etc. 
Du  30  sept.  1815.— Cour  royale  de  Douai. 

EXÉCCTION.— Appel.— Compétence. 
Lorsqu'un  jugement  est  en  partie  confirmé  et  en 
partie  réformé , le  juge  d'appel  peut  retenir 
l'exécution  de  l'arrêt,  même  dans  les  chefs 
confirmés,  alors  surtout  qu'il  y a connexité 
entre  les  diverses  parties  del’arret.  (Cod.  proc., 
472.)  (I) 

(Charost— C.  Alloue.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  dans  la  forme,  que 
l'art-  472  du  Code  de  proc.,  n'a  pas  prévu  le  cas 
où  la  Cour  infinité  cl  confirme  tout  à la  fois  le 
même  jugement,  sous  le  rapport  de  ses  diverses 
dispositions  ; que  dans  ce  cas  rien  n'empêche,  et 
l'intérêt  de  toutes  le»  partie»  le  commande  sou- 
vent,  que  la  Cour  reliciim1 2  l'execution  de  son  ar- 
rêt, lorsque  surtout  il  y a.  comine  ici,  connexité 
manifeste  entre  la  disposition  du  jugement  de 
première  instance,  ronlirmê  par  arrêt,  et  la  dis- 
position même  de  l'arrêt  rendu  sur  demande  for- 
mée dans  le  cour-  de  l app  I . que  leiie  est  la  si- 
tuation des  parties,  qu'elles  ont  toutes  un  égal 
Intérêt  qu'il  n'y  ait  qu  une  seule  expertise,  et  sur 
la  quotité  des  dommages-intérêts  demandés  tant 
en  première  instance  que  sous  l'appel,  et  sur  la 
portion  contributive  de  chacune  des  parties  dé- 
bitrices dans  ces  doubles  dommages-intérêts  ;— 
Par  ces  motifs,  et  au  fond,  etc.  etc. 

Du  7 oct.  1815.— Cour  royale  de  Rennes. 


(I)  l.a  question  ost  controversée.  V.  dan»  lésons 
de  la  décision  ei-dessus , Amiens,  là  juin  (832; 
Bourges,  26  avril  1824;  Bordeaux,  15  avril  1829; 
Rouen.  2 juin  1839.  — Mais  d'autres  arrêts  ont  dé- 
cide que  Peiécuiion  de  l'arrêt  en  ce  qui  concerne 
lw  chefs  confirmés,  appartient  au  tribunal  et  non 
à la  Cour  royale,  V.  Cass.  16  mai  1334;  Rennes, 
1**  juill.  1827.  — Jugé  encore  que  bien  qu’un  juge- 
ment ne  soit  infirmé  qu’en  partie,  les  iuges  d'appel 
peuvent  renvoyer  l'exécution  de  leur  decision  i un 
tribunal  autre  que  celui  qui  a rendu  le  jugement  de 
première  instance.  V.  Cass.  44  juill.  18  '<7  — Les 
auteur»  sont  également  divisés.  dans  le  sens 
de  la  décuion  ci-de*»u* . Carré,  lom.  2,  quest. 
1697;  Talandier.  de  F Appel,  ti*  396;  Crivelli  sur 
Pigeau.  I.  I»,  p.  701;  — Kn  sens  contraire  , Tho- 
«nine  Desmaxures , t.  Irr,  n*  521  , qui  pense  que 
l'exécution  doit  être  renvoyée  ou  premierjuge,  st  le 
jogemrat  est  confirmé  dans  ses  principales  disposi- 
tions. quoiqu'il  soit  infirmé  dans  quelques-unes. 

(2)  Il  est  maintenant  de  jurisprudence  constante 
que  te  forclusion  prononcée  par  l'art.  750  du  Codo 
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j ORDRE.— CoxntFiHT. — Fonci.rsiox. 

Ce  créancier  produisant  qui  laisse  écouler , sans 
contredire  le  règlement  provisoire , le  délai 
d’un  mois  fxc  par  l’art.  755  du  Cod.  proc., 
est  forclos  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nom'êl les  sommations  ni  jugement.  (Cod. 
proc.,  756.)  (9) 

fDeGruel— C.  Ftuvcl.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  femme  a pro- 
duit ses  titres  ponr  demander  collocation,  et  que 
le  iuge  commissaire,  après  l’expiration  du  délai, 
a dressé  l'état  de  collocation,  des  sommes  a dis- 
tribuer. d’après  lequel  la  femme  Fauvel  ne  venait 
pas  en  ordre  utile;  — Que  cet  état  a été  bien  et 
dûment  dénoncé  à l’avoué  de  la  femme  Fauvel, 
par  acte  prétorial,  et  au  domicile  de  la  partie  sai- 
sie. par  extrait,  l’un  et  l’autre  en  date  du  lëavril 
1815,  avec  sommation  de  prendre  communica- 
tion et  de  contredire,  s’ils  avisaient  bien,  dans  le 
délai  d’un  mois,  sous  peine  de  forclusion  ; —Que 
la  femme  Fauvel  n'a  contredit  que  le  22  mai  sui- 
vant; d’où  il  suit  qu’à  cette  époque  la  forclusion 
était  acquise  contre  elle,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
nouvelles  sommations  ni  jugement,  aux  termes 
de  l’art.  156  du  Code  de  proc.  ; que  les  contredits 
apportés  par  Lapierro  Duperron.  ainsi  que  le  sieur 
f» fuel  et  joints,  étaient  totalement  étrangers  à la 
femme  Fauvel  et  à la  préférence  de  l'hypothèque 
des  droits  do  Gruel  et  joints  sur  la  sienne  ; que 
n’y  ayant  eu  à cet  égard  aucune  contestation 
dans  le  délai,  on  ne  pourrait  plus  faire  aucun  dire 
conformément  à l'article  de  la  loi  ci-dessus  cité, 
—Infinité,  etc. 

Du  9 oct.  1815.— Cour  royale  de  Caen. 


OFFICE.— Texte.— Nülut*. 

Fr»  acte  portant  expressément  vente  do  titre 
d'huissier  est  nul  et  sans  effet , encore  qu'il 
soit  allégué  que  les  parties  n'ont  eu  intention 
que  de  traiter  sur  la  clientelle  (3). 

La  nullité  peut  être  prononcée  d'office. 

(Canonnc— C.  Vr  Iluguenin.) 

Le  sieur  Canonnc  avait  fait,  avec  la  veuve  du 
sieur  Iluguenin,  le  19 oct.  1814.  une  convention 
sous  seing  privé  dont  voici  les  termes  : — « Moi 
« Canonnc,  en  conséquence  du  consentement  h 
« moi  donné  par  la  daine  veuve  llugucain,  du 
« titre  d’huissier  près  le  tribunal  de  première  In- 

• stance  du  département  de  la  Seine,  dont  son 

• mari  est  décédé  pourvu,  m'engage  et  m’oblige, 

• par  le  présent,  à paver  pour  le  prix  du  litre 
« d'huissier,  à ladite  dame  veuve  Iluguenin.  la 
« somme  de  1,800  fr.,  payable  en  trois  paicmcns 

de  proc.  est  définitive  et  absolue.  V.  Cass.  12  déc. 
1814, 10  déc.1834  'Volume  1834),  et  les  arrêts  in- 
diqués à la  note. — Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  créanciers  hypothécaires  qui  n’ont  pas 
produit  a l'ordre.  A leur  égard,  il  est  admis  que  s'ils 
n’ont  pas  produit  dans  le  délai,  ils  n’ont  pas  par 
cela  seul  encouru  la  déchéance,  et  qu’ils  peuvent 
encore  faire  leur  production  jusqu’à  la  clôture  de 
l’ordre,  à la  charge  de  supporter  les  frais  occasionnés 
par  leur  production  tardive.  V.  Cass.  9déc.  1824, 
et  9 déc.  1829;  Paris,  13  fruct.  an  13;  15  janv. 
1813;  Rouen,  13  août  1813. 

(3)  On  devait  le  juger  ainsi  avant  la  loi  du  28 
avril  (816  ( r,  Paris.  Il  frucl  an  13;  Bordeaui, 
27  janv.  1816);  mais  depuis  que  l'art.  91  de  cette 
loi  a autorisé  certains  officiers  ministériels,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvent  les  huissiers,  à présenter 
des  successeurs  h l’agrément  du  roi,  cette  faculté  a 
dû  nécessairement  emporter  le  droit  de  stipuler  un 
prix  pour  la  cession  de  l'office.—  V.  Cass.  20  juin 
1820, 28  fév.  1828,  I6fév.l83l. 
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« égaux,  etc...  «—Plus  bas  il  était  dit,  au  nom  de 
la  veuve  Hugucnin  : « Je  confirme  le  consenle- 

• ment  par  moi  précédemment  donné  audit  sieur 

• Canonne.  du  titre  d'huissier  audit  tribunal,  et 
« dont  était  pourvu  feu  mon  mari.»— L'acte  ajou- 
tait : « Il  est  bien  entendu  et  convenu  entre  nous 
« que  le  présent  ne  recevra  son  exécution  qu’a- 

• près  la  prestation  de  serment  et  réception  aux 

• fonctions  d'huissier  dudit  sieur  Canonne,  en 

• remplacement  dudit  feu  iluguenin,  etc.  » 

Le  sieur  Canonne  obtint  sa  nomination.  — Le 
31  mars  1815,  il  fut  assigné,  à la  requête  de  la 
veuve  Huguenio,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  à fin  de  condamnation  en  paiement  de  la 
somme  de  600  fr.  pour  le  premier  terme  de  celle 
de  1,800fr.,  avec  intérêts  du  jour  où  il  avait  prêté 
serment  en  qualité  d'huissier.— Canonne  recon- 
naissait la  dette,  mais  il  prétendait  qu’elle  inté- 
ressait les  héritiers  Iluguenin,  plus  que  la  dame 
Iluguenin  elle-même  ; en  conséquence,  avant  de 
•'exécuter,  et  pour  régulariser,  disait-il,  son  paie- 
ment, il  exigeait  que  la  veuve  Iluguenin  justifiât 
des  qualités  en  vertu  desquelles  elle  pouvait  avoir 
droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes 
par  lui  dues,  et  d’en  toucher  le  montant. — Le  29 
Juill.  4815,  intervint  le  jugement  suivant:  — 

« Attendu  que,  dans  Pacte  du  19  oct.  1814.  enre- 

• gistré,  Canonne  a traite  avec  la  veuve  Hugue- 

• nin,  que,  dans  cet  acte,  il  n’est  fait  aucune 

• mention  des  héritiers  Iluguenin;— Le  tribunal 
« condamne  Canonne  a payer  à la  veuve  Hugue- 

• nin.  la  somme  de  600  fr.,  etc.  • 

Le  sieur  Canonne  ayant  interjeté  appel,  se  con- 
tenta de  reproduire  l'exception  déjà  opposée  par 
lui  en  première  instance.— Mais  le  ministère  pu- 
blic demanda  d’oflice  l'annulation  de  Pacte  du 
19  oct.18t4,  comme  contenant  la  vente  d’un  titre 
purement  personnel  et  incessible,  d’un  titre  qu’il 
n‘ appartenait  qu'au  prince  seul  de  conférer. 

On  objectait  pour  la  veuve  Iluguenin  que  cet 
acte  ne  devait  être  considéré  que  comme  portant 
cession  de  la  clientelle  ; qu’il  arrive  tous  les  jours 
que  les  héritiers  d’un  titulaire  s'entendent  sur  le 
choix  du  successeur  qu’ils  désirent  voir  nommer  à 
sa  place;  que  le  sieur  Canonne  ne  devait  donc  pas 
se  dispenser  de  remplir  l’obligation  par  lui  con- 
tractée pour  un  objet  licite,  envers  la  veuve  Hu- 
guenin  ; et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
la  considération  du  traité  qu’il  avait  fait  avait  pu 
contribuera  sa  nomination. 


«HUI, 

LÀ  COUR; -Attendu  qu'un  litre  d'huissier, 
étant  dan»  la  seule  et  libre  disposition  du  prince, 
n'est  pas  susceptible  d'être  rendu  A mis  et  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— 
Emendant,  décharge  Canonne  des  condamnations 
contre.lui  prononcées;— Au  principal,  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  procureur  général  du  roi, 
—Déclare  le  traité  du  19ocl.  1814,  dûment  enre- 
gistré, nul  et  cul  effet;  déboute  en  conséquence 
la  veuve  Huguenin  de  sa  demande,  etc. 

Du  12  uct.  1815.— Cour  royale  de  Paris. — Ch. 
yac.  — Prêt.,  M.  Agier.  — Concl. , M.  Lacave- 
Laplagne,  av.gén.— />!.,  MM.Gobert  et  Glandai. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Raiat. 

Sou s l’empire  du  Cod.  /troc,  comme  tout  l’or- 
donnance de  tan,  les  juges  peuvent,  audience 
tenante,  rapporter  leur  décision  par  defaut, 
lorsque  la  partie  ou  son  avoué  te  présente 
dans  l'heure  pour  en  demander  le  rabat.  (Cod. 
proc.  civ.,  149  et  suiv.;  Ordonn.  de  1607.  Ut. 
14,  arU  5.1(1) 

(A...— C.  B...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  suivant  l’ancien 
usage  de  toutes  les  Cours  et  de  tuus  les  tribu- 
naux. établi  sur  l’art.  5 du  lit.  14  de  l’ordonn.  de 
1667 , usage  fréquemment  adopté  et  suivi  en  celte 
Cour,  tant  avant  que  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  proc.  civ.,  duquel  d’ailleurs  aucune  dis- 
position n'inlerdit  celle  faculté,  que  la  loi  aban- 
donne dès  lors  à la  prudence  ci  au  pouvoir  des 
magistrats,  l'on  a toujours  accordé  le  rabat  d’un 
congé-défaut  prononcé  en  l’absence  de  la  partie 
et  de  son  avoué,  lorsqu’on  le  demandait  dans 
l'heure  et  à la  même  audience  :— Par  ces  motifs, 
—Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  l’appelant, 
—Ordonne  le  rabat  cl  le  rapport  de  l’arrêt  qu’elle 
vient  de  prononcer  contre  lui,  et  pour  statuer  sur 
le  fond,  remet  la  cause  h sou  audience  du...,  les 
frais  réservés. 

Du  13  oct.  1815.  — Cour  royale  de  MeU 

Prêt.,  M.  Auclaire.— PI.,  M.  Mangin,  av. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.-Eréccriotr— 

JlCRMÏ.VT  HOIVRAC. 

Le  tribunal  de  commerce  qui  a ordonne  seule- 
ment par  les  voies  ordinaire I l’exécution  d'un 
jugement  rendu  par  lui,  ne  peut  ordonner  par 
un  second  jugement  que  la  partie  condamnée 


(I)  L’art.  5,  til.  14  de  l’ordono.  de  1667,  était 
formel  sur  ce  point.  Il  portait  : ■ Ne  seront  k l’a- 
venir données  et  expédiées  aucunes  sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  défauts  et  con- 
gés , k peine  de  nullité  , et  de  20  livres  d'amende 
conue  chacun  des  procureurs  et  greffiers  qui  les 
auront  obtenues  et  expédiées.  Pourront  néanmoins 
les  défauts  et  congés  être  rabattus  par  les  juges  on 
la  même  audience  en  laquelle  ils  auront  été  pro- 
noncés ; auquel  cas  n’en  sera  délivré  aucune  expé- 
dition à l’une  et  à l'autre  des  parties,  sous  les  mê- 
mes peines.  » Les  dispositions  de  l'ordonnance  ne 
•ont  pas  reproduites  dans  le  Code  de  procédure  ci- 
vile ; mais  ce  Code  ne  contient  rien  de  contraire,  et 
cela  a fait  naître  la  question  de  savoir  ai,  même  de- 
puis sa  publication  , il  dépend  encore  des  juges  do 
rapporter  leur  décision  par  défaut.  M.  Carré,  Lois 
de  la  proc.  civ.,  quest.  62 1 . a pensé  que  le  législa- 
teur qui  a conservé  au  défaillant  la  voie  de  l'oppo- 
•ilion,  ne  peut  pas  avoir  eu  l'intention  de  ne  pis 
accorder  aux  juges  nne  faculté  dont  l’usage  tend  à 
hâter  la  décision  contradictoire  et  à prévenir  les 
frais  d’opposition.  Par  suite,  M.  Carré  approuve  la 
doctrine  de  l'agrèl  ci-desius,  et  il  conclut,  arec  le» 


auteurs  du  Praticien  fronçait,  lom.  I,  p.  4é6,  qno 
tout  ce  qui  résulte  du  silence  du  Code , c’est  que  te 
législateur  n’a  dis  cru  devoir  consacrer,  par  uoe 
disposition  législative , l’exercice  d une  faculté  que 
la  justice  semble  commander,  et  qu’il  a laissé  à cha- 
ue  tribunal  le  soin  de  régler  ce  point  comme  objet 
e discipline  intérieure.  — Au  contraire,  Deraiau 
Crouailhac,  p.  132;  Favard  de  Langlade,  Rêpert., 
v°  Jugement , sect.  lr%  § 3.  n°  5,  et  Boncenne. 
t.  3,  p.  115,  soutiennent  que  le  jugement  prononcé 
appartient  à la  partie,  et  que  le  bénéfice  ne  peut  lui 
en  être  enlevé  aue  par  une  opposition  régulière  et 
en  la  forme  légule.  C’est  aussi  Tavis  de  l'annotateur 
deCarré,  M.  Chauveau,  qui  toutefois (voy.Joe.  eit.), 
n’adopte  cet  avis  qu’en  théorie,  mais  qui,  considé- 
rant comme  bon  et  utile  en  soi  l’usage  du  rabaUo^ 
ment  du  défaut,  pense  que  les  juges  doivent  le  main- 
tenir au  moins  d'une  manière  indirecte,  par  exem- 
ple, en  ne  prononçant  aucun  défaut  qu'au  moment 
de  lever  l'audience.  Au  surplus  , l’auteur  signale 
comme  étant  à sa  connaissance,  des  rabats  de  dé- 
fauts prononcés  par  la  Cour  de  cassation  elle-même 
à l'audtCDco  çù  cet  défauts  ayaient  été  prononcé!. 
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tera  contrainte  par  corps  à l'exécution  du 
premier  jugement  (1). 

(Muée— C.  Manicnx.) 

Dn  22  oct.  1815.  — Cour  royale  de  Paris.— 

ch.  des  Tac. 


MUTATION  PAR  DÉCÈS.  — Succession  va- 
cante. 

Les  curateurs  aux  successions  vacantes  ne  peu- 
vent  être  poursuivis  pour  défaut  de  déclara- 
tion de  succession  à la  régie , lorsqu'il  est 
constant  qu'ils  n’ont  jamais  eu  entre  les 
mains  de  deniers  ou  moyen  desquels  ils  au- 
raient pu  faire  le  paiement  des  droits  (2). 
(Enregistrement  — C.  Vannieuwenhuysen.) 

Du  4 nov.  1815.  — Cour  sup.  de  Bruxelles. 

!•  DÉLAI.  — Paiement.— Clause  pénale.— 
Dépens. 

2“  Offres  réelles.— Intérêts. 

1#1>  débiteur  en  retard  de  payer,  peut  échapper 
par  des  offres  réelles  à la  clause  pénale  stipulée 
en  cas  de  non-paiement,  et  obtenir  des  délais, 
conformément  à l'art.  1244  du  Code  civil , 
alors  même  que  la  clause  est  déclarée  de  ri- 
gueur et  non  comminatoire , si  d'ailleurs  il 
est  constant  qu'il  a été  mis  en  retard  par  les 
événement  de  la  guerre  (3). 

Le  débiteur  peut,  dans  ce  cas,  alors  même  que 
les  offres  sont  déclarées  valables,  être  con- 
damné aux  dépens. 

22 * 4 * * * *  9 Le  débiteur  qui  a fait  des  offres  réelles  doit 
les  intérêts  jusqu’au  jour  de  la  consignation. 
(Cod.  civ.,  1259:  Cod.  proc.  civ.,  816.)  (4) 
(Marx  et  Werl  - C.  Ricard.) 

La  demoiselle  Ricard  vendit,  en  janvier  1813, 
un  domaine  aux  sieurs  Marx  et  Weyl.  Une  partie 
du  prix  fut  payée  comptant,  et  le  surplus  fut  sti- 
pulé payable  par  tiers,  et  d'année  en  année,  à 
partir  du  18  janvier  1814.  Il  fut  convenu  que  les 
paiements  seraient  effectués  sans  avertissement 
au  domicile  de  la  demoiselle  Ricard,  à peine, 
pour  les  acquéreurs,  à défaut  de  paiement  du 
premier  ou  second  terme  , d’être  contraints  pour 
le  tout  un  mois  après  Péchéance,  laquelle  clause, 
portant  le  contrat,  était  de  rigueur  et  non  com- 
minatoire. 

Le  premier  terme  ne  Ait  pas  acquitté,  et  la 
demoiselle  Ricard  fit  faire  un  premier  comman- 
dement, le  5 oct.  1814,  et  un  second  tendant  à 
saisie  réelle,  le  17  du  même  mois.— Ce  fut  seule- 
ment, le  9 novembre  suivant,  que  les  acquéreurs 


(2)  F-  sur  ce  point,  nos  observations  sur  le  juge- 
ment de  cassation  du  18  niv.  an  12.  F.  aussi  dans 
le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Cass.  20  janv.  1807; 
mais  en  sens  contraire,  Cass.  3 niv.  an  13. 

(8)  Cette  question  a été  diversement  résolue.  V. 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Delvincourt, 
t.  2.  p.  769  (éd.  de  1819)  ; Carré,  Lois  de  la  proc., 
n*  529;  Thomine  Desmazures,  n°  138  : — En  sens 
contraire,  Bordeaux,  23  juill.  1838;  Maleville  , sur 
l arL  1244  ; Toullier,  t.  6,  n°  658;  Rolland  de  Vil- 
largues.J/?é/>erl.  du  mot.,  v°  Terme , n°  13;  Zacha- 
rie. t.  2,  $ 319.  note  20. 

(4)  La  question  est  des  plus  controversée.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  le  Code  civil,  dans  son  art. 

1257.  semble  considérer  les  offres  comme  opérant 
libération,  tandis  que  dans  son  art.  1259  il  déclare 

que  pour  que  les  offres  soient  valables,  il  fautque  le 

débiteur  se  dessaisisse  delà  chose  offerte  avec  les 

ini exils  Jusqu'au  jour  du  dépôt.  Cette  contradiction 

fat  aperçue  parle»  rédacteurs  du  Code  de  proc.  qui, 


eicipant  des  circonstances  de  la  guerre , firent 
offres  réelles  du  premier  terme  et  des  intérêts 
échus  jusqu'à  ce  jour.  — Refus  par  In  demoiselle 
Ricard , par  le  motif  que  le  prix  entier  était  exi- 
gible. 

Elle  fut  alors  assignée  par  les  acquéreurs  pour 
voir  dire  que  les  offres  seraient  déclarées  bonnes 
et  valables,  et  qu’ils  seraient  autorisés  à en  con- 
signer le  montant  sans  autres  intérêts . les  offres 
en  ayant  fait  cesser  le  cours.  Ils  demandèrent  en 
outre  qu’il  leur  fût  accordé  un  an  de  délai  pour 
chacun  des  deux  paiemens  qui  leur  restaient  à 
effectuer. 

Le  9 fév.  1815,  jugement  du  tribunal  de  Stras- 
bourg, qui  adopte  ces  conclusions,  et  réduit  ce- 
pendant à un  mois  le  délai  pour  le  paiement  d’un 
second  terme , ordonne  le  paiement  des  inté- 
rêts jusqu’à  la  consignation  des  offres,  et  néan- 
moins condamne  les  débiteurs  aux  dépens  : — 
« Attendu  que  la  demoiselle  Ricard  , voulant 
s’en  tenir  strictement  aux  conditions  de  la  vente, 
a pu  se  croire  en  droit  de  refuser  les  offres  réel- 
les, d’autant  plus  que  les  demandeurs,  au  lieu  de 
se  libérer  de  suite  après  la  levée  du  blocus  de 
Strasbourg,  ont  attendu  sept  mois  pour  faire  leurs 
offres; — Que  cependant  il  n'y  a pas  lieu  d’ad- 
mettre au  cas  particulier,  l’exécution  rigoureuse 
de  la  loi  pénale,  les  demandeurs  ayant  souffert 
par  les  événemens  de  la  guerre , et  pouvant  In- 
voquer le  bénéfice  de  Part.  12(4  du  Code  civil , 
qui  autorise  les  juges  à accorder  des  délais,  à 
raison  de  la  position  du  débiteur  ; que  les  débi- 
teurs ne  s’étant  pas  dessaisis  des  deniers  par  la 
consignation  qu’ils  auraient  pu  valablement  effec- 
tuer sans  autorisation  de  la  justice . aux  termes 
de  Part.  1259  du  Code  civil , les  intérêts  ne  ces- 
sent que  du  jour  de  la  réalisation , aux  termes  de 
Part.  816  du  Code  de  procédure  civile.  * 

Appel  par  Marx  et  Weyl,  en  ce  qu’il  ncHeiir 
avait  été  accordé  qu’un  délai  d'un  mois . et  en  ce 
qu’ils  avaient  été  condamnés  aux  dépens , bien 
qu'en  définitive  leurs  conclusions  leur  eussent  été 
adjugées.  — Ils  offraient  au  surplus  de  se  dépor- 
ter de  la  vente  et  de  restituer  le  domaine  sous 
différentes  conditions. 

25  mai  1815 , arrêt  par  défaut  qui  confirme  pu- 
rement et  simplement  la  décision  des  premier» 
juges , attendu  que  la  justice  de  la  disposition 
relative  aux  dépens  était  établie  par  les  motifs  y 
exprimés , et  que  les  conditions  sous  lesquelle»  ce 
dépôt  était  offert  n’étaient  pas  admissibles. 

Opposition  par  Marx  et  Weyl. 


pour  la  faire  cesser,  déclarèrent, art. 816,  que  la  ces- 
sation des  intérêts  serait  prononcée  du  jour  de  la 
réalisation.  Mais  la  controverse  s’est  renouvelée 
plus  vive  que  jamais  sur  ce  qu’il  faut  entendre  parle 
mot  réalisation.  Est-ce  de  Pacte  d’offres  ou  de  la 
consignation  des  deniers  que  le  législateur  a voulu 
parler  t D'après  M.  Tarrible,  rapporteur  de  la  loi 
au  tribunal,  c’est  dans  ce  dernier  sens  qu’il  faut  en- 
tendre la  disposition  de  Part. 816,  Cod.  proc.  « Il  est 
aisé  de  comprendre,  disait-il,  que  la  réalisation  dont 
parle  cet  article,  est  celledu  dépôt  :l  art.  1259,  Cod. 
civ.,  qu’il  ne  s’agit  nullement  de  réformer,  dit  tex- 
tuellement que  les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  jour  du 
dépôt.  D'un  autre  côté,  les  offres,  quoique  déclarées 
valables,  ne  pouvant  éteindre  la  dette,  ne  peuvent 
non  plus  arrêter  le  cours  de»  intérêts  jusqu’au  jour 
de  la  consignation,  qui  seule  consomme  la  libéra- 
tion. u Cette  solution  est  adoptée  par  l’arrêt  ci-des- 
sus ; c’etl  aussi  celle  qui  a réuni  le  plus  grand 
nombre  de  partisans.  V.  à cet  égard  les  observations 
développées  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  flor.  au  10,  et  les  autorités  cri 
sens  divers  qui  y sont  indiquées. 
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ARRÊT. 

LA  COUR:  — Persistant  dans  les  motifs  in- 
sérés en  son  arrêt  du  25  mni  dernier,  déboule  les 
demandeurs  de  leur  opposiliou , et  les  condamne 
aux  dépens,  etc. 

I)u  10  no  y.  1815.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PI.,  MM.  Dagou  de  la  Contrée  et  Qxauffour  aîné. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  — Exper- 
tise.—Jlokmkmt  PREPARATOIRE. 

Un  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  in- 
terlocutoire par  cela  seul  qu'il  ordonne  une 
visite  d'experts  ; un  tel  jugement  est  sim- 
plement préparatoire  lorsqu  il  ne  préjuge 
te  fond  en  aucune  de  ses  j>artivs , et  il  présente 
surtout  ce  caractère  lorsqu'il  ftortr  expres- 
sément que  la  visite  est  ordonnée  : sans  nuire 
ni  préjudicier  aux  droits  des  parties  en  l'état  de 
l’instance  (t). 

(N...— C.  N...)— ARRÊT, 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement  de 
Rennes  du  14  août  1815  ne  présente,  dans  toute 
sa  conleiturc,  qu'un  jugement  préparatoire  ; que 
pour  le  rénuter  interlocutoire,  il  faudrait  (art.  452 
du  Code  ue  proc.)  que  le  fond,  au  moins  dans 
quelques-unes  de  ses  parties,  ait  été  préjugé  ; que 
ce  serait  une  erreur  de  réputer  interlocutoire  un 
jugement,  pour  cela  seul  qu'il  ordonne  une  visite 
d'experts;  que  si  une  telle  ordonnance  peut  être 
eu  quelques  cas  réputée  simpleu)cnlpré|iaratoire, 
c'est  surtout  lorsque  les  juges  qui  Tout  rendue 
ont  pris  tous  les  moyens  pO'sibbs  pour  manifes- 
ter leur  intention  de  ne  préjuger  en  rien  aucune 
des  questions  du  procès  ; que  celte  intention  n’a 
pu  être  autrement  ni  plus  clairement  expliquée 
que  par  ce*  termes  : sans  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  des  parties  en  l'état  de  l'instance  ; que 
ces  mots  ne  sout  pas  simplement  du  style,  étant 
très  rarement  employés  dans  les  Jtgemeos  qui  ont 
le  vrai  caractère  d'interlocutoire  ; que  véritable- 
ment ils  n'opéreraient  rien  dans  le  jugement  du 
14  août,  s'il  avait  par  ailleurs  ce  caractère,  et  si 
l'ou  pouvait  inférer  des  autres  dispositions  ou 
même  des  motifs  du  jugement,  l'intention  des 
juges  de  préjuger  le  fond  en  toutou  partie  ; qu'il 
n'y  a rien  de  .semblable  dans  le  jugement  du  14 
août;  qu'après  avoir  embrassé,  dans  la  position 
des  questions,  toutes  les  branches  de  contestations 
des  parties,  te  tribunal  de  Rennes  a considéré  que, 
pour  statuer  sur  ces  questions,  il  était  necessaire 
que  les  lieux  eussent  été  vus  et  visités  par  ex- 
perts; qu'il  n’y  a pas  d'autre  considérant  que  ce- 
lui-là ; qu'il  u'y  a pas  d'autre  motif;  qu'immé- 
diatcmenl  après  ce  bref  exposé  des  motifs,  le  tri- 
bunal a ordonné,  avant  autrement  faire  droit  en- 
tre parties,  sans  nuire  ni  préjudicier,  etc.,  une 
vi>ite  d'expert»:  qu'il  na  lai>sé  par  là  aucun 
doute  sur  son  intention  de  ne  rien  préjuger  ; car 
au’est-ce  qu'un  préjugé  ? c'est  le  vrarjudicium 
des  Latins.  Or,  le  tribunal  a ordonné  la  visite  des 
ciperts  sans  préjudice,  etc.,  il  a doue  prévu  l'ob- 
jeetion  qui  serait  faite  contre  son  jugement,  et  il 


(I)  Y.  sur  ce  point  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  du  9 mars 
1811 . 

(2}  On  comprend  que  pour  qu’il  en  «oit  ainsi,  il  faut 
que  l'insol  validité  de  l'adjudicataire  soit  de  notoriété 
publique,  et  que  celte  notoriété  puisse  être  attestée 
aux  juges,  audience  lenanlc.  Dans  tous  1rs  cas,  le 
principe  de  la  nullité  d'une  adjudication,  faite  à une 
personue  reconnue  insolvable,  est  consacré  aujour- 
d'hui dans  le  nouvel  art.  71 1 du  Code  de  proc.  ( L. 
2 juin  1841),  comme  il  l'était  auparavant  dans  l'art. 
713.  beulemeat,  ilUul  remarquer  que  cette  nullité 
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I n résolue  en  déclarant  équivalemmenl  et  sans 
équivoque  qu’il  n'entendait  rien  préjuger  Con- 
sidérant qu  il  u n point  écarté,  comme  l'ont  sup- 
posé les  appelons.  In  tin  de  non-recevoir  par  eux 
proposée  d'une  manière  absolue,  qu’il  a seule- 
ment tardé  d'y  faire  droit  après  la  visite;  qu’il  â 
si  peu  entendu  l’éearler,  qu'il  a posé  en  ces  ter- 
mes la  question  relative  à cette  lin  de  non-rece- 
voir : « La  demande  en  contribution  formée  par 
les  propriétaires  de  la  grande  maison  Armand 
est-elle  recevable?  • Et  qu'après  l’avoir  ainsi  po- 
sée, le  tribunal  a dit  que,  pour  résoudre  cette 
question  comme  toutes  les  autres,  il  était  néces- 
saire que  tous  les  lieux  fussent  vus  et  visités  par 
experts  ; que  ce  n'est  là  qu'un  tardé  de  faire  droit, 
qui  loin  Je  consommer  le  grief  n'y  laisse  même 
aucune  prise.  Une  visite  est  nécessaire,  ont  dît 
les  juges  de  Rennes,  el  il  est  préalable  de  l'or- 
donner : quand  elle  aura  eu  lieu,  quand  les  ex- 
perts auront  prononce  sur  tous  les  points  qui  dé- 
pendent de  leur  art,  nous  distinguerons  plus  net- 
tement ce  qui,  dans  le»  contestations  des  parties, 
offre  des  questions  de  pur  poiut  de  droit  a résou- 
dre. de  ce  qui  n offre  que  des  questions  de  fait; 
nous  connaîtrons  surtout  alors  avec  plus  de  certi- 
tude l'influence  de  celle-ci  sur  celle-là,  et  alors 
seulement  nous  nous  trouverons  en  état  de  sta- 
tuer sur  les  unes  et  les  autres  avec  connaissance 
de  cause.  Telle  est,  eu  dernière  analyse,  et  dans 
un  plus  grand  développement,  la  considération 
qui  a déterminé  U*  tribunal  de  Rennes,  considé- 
ration dans  laquelle  il  uYiitrc  aucun  préjugé  du 
fond,  et  qui  l'exclut  même  très  formellement; 
que  les  experts  ayaul,  avant  I appel,  prêté  ser- 
ment el  bxë  le  jour  pour  leur  rapport,  ayant 
même  fait  ce  rapport  avant  que  l'appel  fût  conoa» 
les  appelait!»  seront  à même  de  faire  valoir  toutes 
leurs  prétentions  au  premier  tribunal,  el  qu  elles 
D'oui  nas  subite  premier  degré  de  juridiction; — 
Considérant  euüu  qu'elles  ont  été  réservées  dans 
leur  intégralité,  et  qu'eu  supposant  même  que  1s 
juge  meut  du  U août  fût  réellement  interlocu- 
toire, Us  n'en  souffriraient  encore  aucun  grief 
réel  Considérant  que  celte  solution  dispense 
d’examiner  les  questions  ultérieures,  lesquelles 
doivent  subir  le  premier  degré  de  juridiction^ 
ayant  été  expressément  réservées  par  les  premiers 
juges;  — Déclare  les  appelaus  sa  us  griefs,  etc. 

Du  14  nov.  1815.  —Cour  roy.  de  Ilennes.-*- 
Pl.,  MM.  Journée  et  Uuuault. 


ADJUDICATAIRE.  — Insolvabilité. — Akttc- 
iation. 

Les  juges  peuvent  annuler  une  adjudication 
qui  rient  d’être  prononcée  lorsque  l’insolva - 
btlife  de  l'adjudicataire  arrive  à leur  con- 
naissance , et  passer  immédiatement  à des 
enchères  nouvelles  v2  . 

(Rougier— C.  Gisolme.)— arrêt. 

LA  COL’R;— Attendu  que  lesactes  d'adjudica- 
tion faits  par  un  tribunal  lors  de  l'adjudication  , à 
l’enchère  des  biens  immeubles  sur  expropriation 


n’est  pas  absolue  ; qu’elle  n'esi  prononcée  que  dans 
l'int'Tei  du  poursuivant  ou  des  créanciers,  et  s’ils  lé 
requièrent.  « Ouant  A l'avoué  et  aux  incapables, 
pour  lesquels  il  uurait  agi  (a  dilM.  Persil  dans  son 
rapport  sur  la  loi  nouvelle),  il»  ne  peuvent  pas  se 
prévaloir  de  la  nullité,  qui  est  prononcée  contre  eux 
et  non  pour  eux.  lis  restent  tous  à la  discrétion  du 
poui  »ui\aut  el  des  autres  créancier».  » — en  ce 
sens,  no»  annotation»  sur  la  loi  du  2 juin  1841,  dans 
noire  Vol.  de  celle  année,  2'  part.,  p.  385;  V.  aussi 
le  Commentaire  de  MM. Persil  üU.  p.‘2i4;  Paignon, 
p.  17û,  et  Chauveau,  Code  de  la  saisie  immobilière, 
sur  cette  même  loi. 
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forcée.  sont  Indivisible  Attendu  que  l'adjudi- 
cation faite  à l'avoué  Bory  du  bien  dont  il  s’agit, 
et  le  rejet  de  cette  adjudication  dès  qu'il  fut  offi- 
ciellement connu  qu'elle  était  en  commande  pour 
le  fils  de  la  partie  saisie,  ne  présentent  en  résultat 
que  des  dispositions  inséparables,  dont  l’unique 
objet  a été  d’écarter  un  dépositaire  reconnu  pour 
Insolvable,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  plus  ample 
instruction  Attendu  que,  dans  cet  état  de  cho 
ses,  il  a été  procédé  régulièrement  à une  nouvelle 
adjudication,  laquelle,  étant  une  conséquence  né- 
cessaire des  actes  précédons,  se  rattache  il  toutes 
les  formalités  qui  auraient  été  remplies  pour  par- 
venir à une  adjudication  valable;  — Attendu  que 
Roncier  fils  n’a  pas  interjeté  appel  pour  soutenir 
la  validité  de  l'adjudication  qui  lui  avait  été  fiito. 
et  que  Rougier  pere  n'a  présenté  aucun  moyen  de 
solvabilité  pour  son  fils:  —Dit  qu'il  a été  réguliè- 
rement procédé  et  bien  jugé,  etc. 

t>u  15  nov.  1815.  — Cour  royale  de  Riom,  — 
lr*  ch,  — Prés.,  M.  Vemy.  C nncl.,  M.  Rochon 
de  Tailette,  av.  gén.— PI.,  MM.  Bagès  et  Viasac. 

INTÉRÊTS  muCIATRES.  - Com.ocatioh. 

— Anatocisme. 

La  réquisition  à fin  de  collocation  d'arrérages 
échus  n'équivaut  pas  à la  demande  judiciaire 
des  intérêts,  ni  a la  convention  sjrciale  re- 
fisse par  l'art.  1 154  du  Code  civil,  pour  ren- 
te la  somme  des  intérêts  productive  d’au- 
tres intérêts  fil. 

fPichclin— C.  Boivln.) 

En  vérin  d'une  hypothèque  sur  nn  immeuble 
adjugé  à M*  Boivln.  avoué , par  jugement  rendu  à 
l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  delà  Seine, 
le  15  pluv.  an  10,  les  héritiers  Pichelin  étaient 
colloqués  dans  l’ordre  de  distribution  réglé  défini- 
tivement le  2!  prair.  an  11,1*  pour  la  somme  de 
12,545  fr.  en  principal  ; 2°  pour  2,348 fr.  55  cent 
d'arrérages.  Ils  firent  signifier  en  conséquence  à 
l'adjudicataire  leur  bordereau  de  collocation  à In 
date  du  9 fruct.  an  II , mais  sans  commandement 
d'en  acquitter  le  montant.  — O ne  fut  qu’én  18!  4 
qu'nn  mandataire  des  héritiers  Pichelin  se  pré^ 
•enta  i Mr  Boivln  pour  toucher  les  sommes  à eux 
dues.— Il  réclamait  notamment  les  Intérêts  de  la 
somme  de  2,318  fr.  55  cent  comprise  au  borde- 
reau de  collocation  pour  arrérages.— Bol  vin  révi- 
sa de  paver  ces  Intérêts,  soutenant  que  c’était  exi- 
ger, contre  le  prescrit  des  lois , l'intérêt  des  inté- 
rêts Instance  devant  le  tribunal  civil  delà  Seine. 

Le  23  août  181 4.  intervient  jugement  conçu  en 
ces  termes  ; — . Attendu  , en  fait , que  la  somme 
de  2.318  fr.  55  cent.,  pour  laquelle  il  a été  délivré 
am  héritiers  Pichelin  bordereau  de  collocation 
snr  M*  Boivln.  a pour  cause  de<  Intérêt,  échus; 
qu'une  pareille  créance  ne  produit  d'intérêt  si  ce 
n'est  du  jour  de  la  demande;  qu’un  bordereau 
de  collocation  délivré  à un  créancier  est  déclara- 
tif de  la  somme  que  ce  créancier  colloqué  a droit 
de  répéter  de  l’acquéreur  snr  lequel  est  délivré  le 
bordereau  ; mais  qu'il  ne  fait  pas  courir  les  inté- 
rêts lorsque  ta  créance  colloquée  n'en  produit  pas. 
à moins  que  Paeqtiérenr  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  payer,  auquel  cas  il  est  débiteur  des  intérêts 
moratoires  ; — Attendu  qu’un  bordereau  de  collo- 
cation n'est  autre  chose  qu'une  indication  de 
paiement  snr  l'acquéreur;  qu'on  ne  pent  pas  dire 
qu'un  pareille  bordereau  soit  une  délégation  et 


(1)  P.  en  sens  contraire , Amiens  . 23  fév  t821  ; 
Cass.  2 avr.|838;Ton1niHe,  26  janv.  18.33. Mais  roy. 
dans  le  sens  de  la  décision  ft-dêtsus.  Merlin,  Rép., 
^ Intérêt»,  \ 4,n°  14  ; Carre,  Loi»  de  la  proc.,  t.  3, 
queal.  2604.  — Jugé  encore  dans  ce  dernier  sens, 
qu'entre  cohéritier»  renvoyés  par  le  tribunal  devant 
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ait  l’effet  de  libérer  le  débiteur  déléguant  ; que* 
malgré  la  délivrance  du  bordereau  de  collocation, 
le  débiteur  ne  reste  pas  moins  débiteur  ; que 
quand  le  bordereau  serait  une  véritable  déléga- 
tion, elle  n'aurait  pour  objet  que  de  donner  nu 
créancier  le  droit  de  se  faire  payer  ■!«*  la  créance 
telle  qu’elle  est  due  par  l'acquéreur  délégué,  mais 
sans  rien  changer  h la  créance  en  elle-même  ; 
qu'une  délégation  même  parfaite  ne  change  pas  la 
créance  du  créancier,  ne  lui  donne  pas  une  créan- 
ce à la  place  d’une  antre  , mais  donne  an  créan- 
cier un  autre  débiteur  à la  place  de  l’ancien  ; que 
dans  le  cas  d’une  délégation  même  parfaite,  le 
débiteur  délégué  ne  doit  au  créancier  délégataire 
que  la  créance  déléguée  -,  qu’il  doit  payer  au  créan- 
cier délégatnlre  le  montant  de  sa  créance  et  rien 
au  delà  ; que  si  surplus  II  y a , ce  surplus  appar- 
tient au  déléguant  qui  ne  l’a  pas  délégué  ; que  le 
créancier  utilement  colloqué  doit  s’imputer  do 
n’avoir  pas  usé  de  son  bordereau  de  collocation, 
et  ne  peut  par  son  fnit  rendre  pire  le  sort  des  au- 
tres créanciers  ; que,  dans  l’espèce,  les  intérêts  dus 
par  Boivln  pour  le  prix  de  son  acquisition  n'ont 
été  emplovés  en  faveur  des  créanciers  colloqués 
que  jusqu’au  11  mc«.  an  11.  jour  de  son  adjudica- 
tion, et  que  les  intérêts  échus  postérieurement 
des  sommes  restées  enfro  ses  mains  ont  été  attri- 
bués aui  créanciers  sur  qui  les  fonds  ont  man- 
qué; que  c’est  ainsi  qu’on  a opéré  , même  avec 
les  héritiers  Pichelin,  de  leur  consentement,  dans 
la  liquidation  du  prix  dû  par  M*  Boivln  , suivant 
le  cahier  des  quittances  en  date  du  13  therm.t  que 
par  conséquent  les  héritiers  Pichelin  ne  sont  ni 
recevables  ni  fondés  à réclamer  les  intérêts  de 
2,318  fr.  55  cent,  depuis  le  jour  de  l’adjudication 
faite  è M*  Boivln  ;— Mais  attendu  que  la  deman- 
de du  21  mai  dernier  est  suffisante  pour  leur  pro- 
curer les  intérêts  de  cette  somme,  à compter  du- 
dit jour  24  mai  dernier;— Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal ordonne  que  ladite  somme  de  2.348  ff. 
55  cent,  produira  aux  héritiers  Pichelin  intérêts  à 
cinq  pour  cent  sans  retenue,  à compter  dudit  jour 
24  mai  1814  . jusqu’au  paiement  définitif  à fairo 
par  ledit  Mr  Boivln...  Dépens  entre  les  parties 
compensés.  » 

l*s  héritiers  Pichelin  se  sont  rendus  appelans 
de  ce  jugement.— Ils  soutenaient  devant  la  Cour 
que  la  liquidation  des  arrérages  échns.  de  la  somme 
principale  à eux  due  avait  capitalisé  ce»  arrérages, 
et  les  avait  par  une  suite  nécessaire  rendus  pro- 
ductifs d’intérêts  ; que  vainement  on  objectait  le 
défaut  de  poursuite  judiciaire  h fin  de  paiement  , 
ear  la  réquisition  en  collocation  pour  les  arréra- 
ges remplissait  en  tout  cas  le  vœu  de  la  loi  : et 
l'admission  de  eette demande , sans  contradiction 
de  la  part  de  l’adjudicataire  ni  des  autres  intéres- 
sés, équivalait  d’ailleurs  h une  convention  spécia- 
le telle  que  l'exige  l’article  1154  du  Code  civ.,  pour 
faire  produire  intérêt  h une  somme  d intérêts 
échus  : qu  enfin  la  prétention  des  appelans  était 
d’antant  mieux  fondée  que  l’adjudicataire  ne  pou- 
vait nier  qu’à  son  égard  rette  somme  d'intérêts 
ne  fftl  considérée  comme  principale  , qu’elle  était 
imputée  à décharge  sur  le  capital  du  prix  par  lui 
dfi:  et  qu'au  surplus  la  justice  se  joignait  ici  aux 
principes  de  droit,  puisque  l’immeuble  adjugé  au 
sicnr  Boivln  produisait  en  sa  faveur  des  fruits  ci- 
vils , et  laissait  ainsi  sans  excuse  son  refü*  d’ac- 
quitter l’intérêt  des  sommes  restées  entre  sesinains. 

le  notaire,  aux  termes  de  l’arl.  976  du  Code  de  proc., 
la  demande  formée  devant  ce  notaire,  et  constatée 
par  son  procès-verbal , est  une  demande  judiciaire 
telle  que  l’art  1153  du  Code  civ.  l'exige  pour  faire 
courir  ces  intérêts.  P.  Cass.  22  fév.1811,  et  U note. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  de* premiers 
juges;  — A mis  et  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  17  nov.  1815. — Cour  royale  de  Paris.— tr* 
ch.  — Prés.,  M.  Amy.  — Court.,  M.  Quéquet,  av. 
gén. 

EX  PERTISE.  — Sommation  .— Nitli.it*. 
Bien  qu'en  règle  générale  la  sommation  aux 
parties  qui  n'ont  pas  été  présentes  au  serment 
des  experts , de  se  trouver  sur  les  lieux,  soit 
une  formalité  nécessaire , cependant  l'irrégu- 
larité résultant  de  son  omission  est  couverte  par 
l'avertissement  officiel  que  les  experts  eux- 
mêmes  auraient  donné  aux  parties.  Par  suite, 
celle  qui , ainsi  avertie , ne  s’est  pas  rendue 
sur  tes  lieux,  n'est  plus  recevable  a demander 
une  nouvelle  expertise.  [Cod.  proc.,  315.)  (1) 
(Goiierin— C.  Trivalet.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant , relativement  à la 
demande  de  Gouerin  d’une  nouvelle  expertise , 
fondée  sur  ce  que  n'ayant  point  été  présent  à la 
prestation  du  serment  des  experts  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Merdrignac,  le  25  juill.  1815, 
on  devait,  aux  termes  de  Part.  315  du  Code  de 

firoc.,  lui  faire  sommation  de  se  trouver  sur  les 
ieux  aux  jour  et  heure  par  eux  indiqués  , omis- 
sion qui  devrait  inticierleur  opération  et  en  opé* 
rer  la  nullité  ; qu’il  est  certain,  en  général,  que 
cette  formalité,  prescrite  par  la  loi,  est  nécessaire, 
afin  que  toutes  les  parties,  ayant  connaissance 
du  moment  où  les  experts  devaient  opérer,  puis- 
sent se  présenter  et  faire  valoir  leurs  droits,  ce 
dont  elles  seraient  privées  si,  ne  se  trouvant  pas 
présentes  h la  prestation  de  serment  des  experts, 
on  leur  laissait  ignorer  ce  qui  se  passait;  —.Mais 
considérant  qu’il  est  appris  par  le  procès-verbal 
des  experts,  qu’ils  rencontrèrent,  le  46  juill. .1815, 
Gouerin  et  Trivalet  sur  la  chaussée  des  moulins 
de  Lescoétel,  et  qu’ils  leurs  déclarèrent  qu’ils 
allaient  opérer;  que  l’un  et  l’autre  invitèrent  les 
experts  à supercéder,  pour  qu’ils  eussent  le  temps 


(I)  La  nécessité  de  la  sommation  dont  parle  l’art. 
315  du  Code  de  proc.  civ.  est  généralement  recon- 
nue par.  les  auteurs,  en  ce  qu’elle  a pour  objet  de 
metire.les  parties  à même  de  faire  les  dire*  cl  réqui- 
sitions autorisés  par  Part.  317.  Par  suite,  les  mêmes 
auteurs  ptyisent,  qu’à  défaut  de  sommation,  l'exper- 
tise doit  cire  .annulée,  V.  Carré,  Lois  de  la  proeéd. 
cio., - et  son, annotateur  Chauveau,  sur  l’art.  315, 
quest.  1186;  Farardde  Langlade,  Répert .,  Rap- 

port d’experts,  sect.  V%  § 3,  n°  1 ; Haulefeuillc, 
. 175  ; Pigeau,  t.  I,  lit.  2,  paru  2,  lit.  3,  cb.  1", 
3,  art.  b,  n°  !.— M.  Dalloz,  au  contraire.  Recueil 
alpkab.,  v°  Expertise,  aect.  !*>,  art.  b,  n°  1,  pense 
que  la  nullité  n’est  pas  substantielle,  et  que  de  sim- 
ples observations  faites  par  la  partie  à l'audience 
peuvent  suffire  pour  remplacer  les  dires  et  réquisi- 
tions qu’elle  aurait  pu  faire  sur  les  lieux,  aux  ter- 
nies de  l’art.  317,  si  elle  y avait  été  appelée.  Mais 
celle  doctrine  ne  nous,  parait  pas  admissible,  et 
elle  a d’ailleurs  été  repoussée  par  la  jurispru- 
dence, qui  a consacré  en  principe  la  nullité  de  toute 
expertise  à laquelle  les  parties  n’avaicnl  pu  assister, 
soit  parce  qu’elles  n’avaient  pas  été  prévenuesdu  jour 
de  l’opération,  soit  parce  que  ce  jour  avait  été  changé 
à leur  insu.  P.  Grenoble,  20  août  1825;  Pau,  25 
Janv.  1836  ( Volume  1836  ).  Le  même  principe  se 
trouve  encore  implicitement  consacré  par  un  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  13  nov.  1832  ( Volume 
1833). — Toutefois  cette  nullité  qui  esljgénéralement 
prononcée,  et  qui  dérive  de  la  nature  des  choses, 
n’oat  pas  uoc  nullité  d’ordre  public.  Elle  est  donc, 
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d’aller  chercher  lenrs  conseils  ; que  Trivalet  se 
rendit  à Saint-Méen  et  revint  quelque  temps 
après  accompagné  de  M.  Escolan;  que  Gouerin 
déclara  qu’il  allait  se  transporter  à Mauron , et 
invita  à attendre  son  retour  et  celui  de  son  con- 
seil , mais  que  la  journée  entière  se  passa  sans 
qu’il  reparût,  faits  qui  n’ont  point  été  contestés 
par  Gouerin  ; d’où  il  résulte  que  l’objet  de  la  loi 
a été  rempli,  puisque  non-seulement  Gouerin 
eut  connaissance  du  moment  de  l’opération  des 
experts,  pour  s'étre  trouvé  sur  les  lieui,  mais 
encore  qu’il  les  fit  supercéder,  en  se  faisant  at- 
tendre avec  son  conseil  ; que  conséquemment  il 
n’y  a pas  lieu  à ordonner  une  nouvelle  expertise; 
— Par  ces  considérations,  — Déboute  Gouerin 
de  sa  demande  d’une  nouvelle  expertise,  etc. 

Du  18  nov.  1815 .—-Cour  royale  de  Rennes. 


APPEL.—  Jugement  par  défaut.— Effet  ré- 
troactif. — Signification.  — Exception. — 
Nullité.— Délai. 

L'appel  d'un  jugement  par  défaut  dont  fin- 
stance  a eu  lieu  conformément  aux  lois  an- 
ciennes, est  recevable  pendant  .tout  le  temps 
de  l’opposition , c'est-à-dire  pendant  trente 
années , bien  que  ce  jugement  ait  été  rendu 
depuis  la  publication  du  Cod.  de  proc.  cio. 
(Cod.  proc.,  443  et  1041  ; Avis  du  cons.  d’EUt, 
16fév.  1807.)  (2) 

Le  délai  pour  interjeter  appel  d’un  jugement 
par  défaut,  commence  à courir,  non  du  jour 
de  la  signification  à avoué,  mais  du  jour  de 
la  signification  à personne  ou  domicile.  (Cod. 
proc.  civ.,  157  et  443.)  (3) 

L'exception  prise  de  l’inobservation  du  délai 
en  matière  d'appel,  doit  être  proposée  avant 
toutes  défenses  au  fond.— Ainsi  l'intimé  qui, 
surf  appel, a obtenu  un  arrêt  par  dé  faut  con- 
firmatif du  .jugement  attaqué,  sans  avoir 
préalablement  proposé  son  exception  prise  de 
la  tardiveté  dé  l'appel,  ne  peut  plus  etre  ad- 
mis à en'exciper  sur  V opposition . (Cod.  proc. 

, . Civ.,te175.)  (4)  . . 


ainsi  que  le  décide  l’arrêt  ci-dessus,  susceptible 
d’être  couverte  : ce  qui  importe  en  effet,  c’est  qu, 
le  but  de  la  loi  soit  rempli,  c’est-à-dire  que  les 
parties  aient  été  mises  à même  d'être  'présente* 
sur  les  lieux  de  l'expertise,  afin  qu'elles  aient  pa 
présenter  leurs  dires  et  observations.  Or,  cet  objet 
delà  loi  est  rempli  lorsqu’à  défaut  de  sommation! 
les  parties  ont  été  prévenues  de  toute  autre  manière. 
F.  en  ce  sens,  T Domine  Desmasure*,  1. 1,  p.  518, 
et  Chauveau  sur  Carré,  loc.  eii .,  qui  invoque  A 
l'appui  de  son  opinion,  outre  l'arrêt  à dessus , un 
arrêt  de  Montpellier  du  27  mars  1824  , et  un  autre 
de  Bordeaux  du  2 août  1833. 

(2)  V.  en  ce  aena,  Cass.  2 juill.  1811;  4 mars 
1812;  lrr  mars  1820;  Bruxelles,  13  mai  1807; 
Nîmes,  17  août  1807;  Paris,  (0  mars  1810;  Tou- 
louse, !•  mai  1827,  et  le*  note*. 

(3)  La  question  est  controversée.  Mais  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  paraissent  se  fixer  dans  lo  «eus 
de  la  solution  ci-dessus.  V.  au  surplus , le  résumé 
qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy, 
rendu  dans  ce  sens,  le  9 juill.  1811. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Cass.  30  jnov.  1830.  F.  aussi 
Cbauvesu  sur  Carré,  quest.  739  ftis.g  4,  n°3. — Mais 
vov.  en  sens  conlr., Turin, 6 juill.  1808;  Bourget,  26 
juill.  1810;  Lyon,  7 fév.  1834;  Rennes,  25  mai  1838. 
— Ces  arrêts  sont  fondes  sur  cette  considération 
qu’il  en  est  de  la  tardiveté  de  l’appel  comme  de  l'in- 
compétence , qu'elle  peut  être  opposée  en  tout  étal 
de  cause.  F.  encore  dans  ce  sens,  Carré,  Proeéd., 
t.  2,  quest.  1595;  Merlin,  (Juctl.,  v°  Appel,  § 9. 
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(La  dame  StcfTan— C.  N...) 

55  mai  1807 , jugement  par  défaut  contre  la 
dame  StcfTan.— Ce  jugement  est  rendu  après  la 
publication  du  Code  de  proc.  ci v.;  mais  la  procé- 
dure avait  été  commencée  avant  cette  publica- 
tion.—Il  est  signifié  le  30  déc.  1807  a avoué,  et 
au  domicile  de  la  partie  le  10  déc.  1808.— 20  déc. 
1808 , un  an  après  la  signification  à avoué , la 
dame  StcfTan  interjette  appel.— 3 fév.  1809,  arrêt 
encore  par  défaut  qui  confirme  le  jugement  at- 
taqué.— La  dame  StcfTan  a formé  opposition  à cet 
arrêt  par  défaut.— Alors  seulement  et  sur  l’op- 
position , les  intimés  ont  prétendu  que  l’appel 
était  non  recevable  pour  avoir  été  interjeté  hors 
des  délais  prescrits  par  l'art.  443  du  Code  de  proc. 
civ. , aux  termes  duquel  l’appel  du  jugement  par 
défaut  aurait  dû  être  interjeté  dans  les  trois  mois, 
à compter  de  l’expiration  de  la  huitaine  de  l’op- 
position.— Cette  huitaine  court  à compter  de  la 
signification  à avoué  le  30  déc.  1807.  La  huitaine 
pour  former  opposition  est  expirée  le  8janv.  1808: 
donc  l’appel  interjeté  le  20  déc.  suivant  l’a  été 
trop  tard , et  n’est  plus  admissible. 

La  dame  StelTan  disait  que,  dans  l’espèce,  l’in- 
struction ayant  été  commencée  avant  le  Code  de 
proc.  civ. . c'était  les  anciennes  lois  qu’il  fallait 
consulter;  et  que  , suivant  l’ancien  usage  , l’appel 
était  recevable  pendant  trente  ans,  à moins  nue 
la  partie  condamnée  n’eût  été  sommée  de  l’in- 
terjeter. auquel  cas  elle  avait  encore  dix  ans.— 
L’appelante  soutenait,  en  second  lieu,  qu’en  sup- 
posant l’exception  de  nullité  bien  fondée,  les  in- 
timés y avaient  renoncé  en  poursuivant  et  obte- 
nant un  arrêt  confirmatif  sans  en  faire  usage, 
parce  qu'un  arrêt  semblable  est  une  procédure 
sur  le  fond , et  que  tout  moyen  de  nullité , sur- 
tout de  forme , est  préjudiciel. 

ARRftT. 

LA  COITR  ; — Considérant  que  les  formalités , 
quelque  rigoureuses  ou  minutieuses  qu’elles  puis- 
sent paraître  au  premier  eoop  <1  œil,  sont  néan- 
moins la  sauve  garde  des  citoyens  qui  sont  obli- 
cés  de  plaider  pour  la  défense  ou  le  soutien  de 
leur»  intérêts  ; que  confians  dans  les  dispositions 
prévoyantes  et  protectrices  de  la  loi,  ils  attendent 
de  son'- exacte  application  la  justice  qu  elle  leur 
promet . que  dès  lors  , la  plus  légère  négligence 
de»  formes  ne  peut  pas  être  plus  excusée,  qu’il 
n’e*t  permis  de  refuser  à leur  observation  la  sa- 
tisfaction qu’elle  leur  assure;— Considérant,  au 
cas  particulier,  que  la  contestation  d’entre  les 
parties;  quoiqu'elle  ne  soit  point  encore  terminée, 
a commencé  .avant  la  mise  en  activité  du  Code  de 
proc. , et  a été  continuée  par  une  instance  nou- 
velle. poil  "que  cette  nouvelle  loi  a été  mise  en 
action  ; qu'ainsi  ,i  pour  ce  commencement  et  jus- 
qu'à d'époque, fixée  par  cette  nouvelle  loi  et  l’in- 
terprcUtio'n  légale  qui  en  a été  faite  alors,  les  né- 
gligences et  inobservations  de  quelques-unes  des 
fonbes  voulues  par  le  Code  de  proc. , ne  peuvent 
donner  lieu  a aucun  reproche  fondé . moins  encore 
à une  fin  de  non-recevoir;  — Considérant  que 
l avis  du  conseil  d'Elal  du  16  fév.  1807,  interpré- 
tatif de  fart.  1041  du  Code  de  proc. , rapproché 
des  art.  173  et  413  de  la  même  loi , fixe  d’une  ma- 
nière positive  l’époque  jusqu'à  laquelle , relative- 
ment i la  procédure  d'entre  les  parties,  l'ordonn. 
de  1667  a dû  être  la  loi  commune , tout  comme 
ses  dispositions  législatives  précisent  le  moment 
ou  la  nouvelle  loi  a dû  commencer  son  empire; 

2 ne  le  point  de  celte  séparation  est  relui  où  la 
oar  a été  saisie  du  litige,  par  l'appel  interjeté  de 
la  part  «le  la  partie  de  Wilhelm  ; que  cet  appel  a 
formé  une  instance  nouvelle  . et  la  procédure  qui 
s’en  est  ensuivie  a dû  être  instruite  selon  les  for- 
malités voulues  par  la  nouvelle  loi  ; par  contre , 


ce  qui  a précédé  cet  appel , n’a  pu  être  assujetti 
qu'aux  règles  établies  par  l’ordonn.  de  1667 
Considérant  que,  selon  cette  ordonnance , les  dé- 
lais des  oppositions  aux  jugrmens  par  défaut , 
rendus  par  les  juges  de  première  instance,  se  pro- 
longeaient jusqu’à  trente  années,  pendant  les- 
quelles les  parties  avaient  la  faculté  ou  de  s’op- 
poser ou  d’interjeter  appel  ; qu'ainsi  l'appelante  a 
eu  tout  cet  intervalle  de  temps,  soit  pour  former 
son  opposition  au  jugement  ou  26  mai  1807,  soit, 
comme  elle  la  fait,  pour  introduire,  parla  voie 
de  l'appel , celte  instance  nouvelle  Indiquée  par 
le  susdit  avis  du  conseil  d’Etat;  — Considérant 
qu’en  assujettissant  toutes  les  procédures  com- 
mencées avant  le  1er  janv.  1807  aui  formalités 
que  le  Code  de  proc.  établit  dès  l’instant  qu  elles 
arrivent  en  appel,  l’avis  du  conseil  d'Etat  ne 
comprend  nas  dans  celte  sujétion  les  opérations 
qui  ont  précédé  ou  pu  précéder  le  moment  de 
cette  introduction  en  cause  d'appel;  qu’il  n’y  sou- 
met point  les  oppositions  que  les  parties  auraient 
pu  former  ; qu’ainsi  l’appelante  étant  encore  dans 
le  délai  utile  à l'époque  a laquelle  elle  a interjeté 
son  appel,  aurait  pu  valablement-,  au  lieu  de  cette 
voie,  prendre  celle  de  l'opposition ;.jjuc  l’inter- 
prétation de  l'art.  101 1 du  Code  de  proc.  ne  la  Ini 
interdisait  point;  qn’elle  n’avait  donc,  à cette 
date,  encouru  aucune  péremption;  qu’elle  était 
donc  admissible  à attaquer,  comme  elle  l’a  fait, 
le  jugement  par  défaut  au  25  mai  1807,  et  qu’elle 
n'a  pu  être  passible  d’aucune  des  peines  pronon- 
cées par  le  Code  de  proc.,  pour  tout  ce  qui  a pré- 
cédé son  acte  d’appel , qui  est  le  premier  acte  de 
la  nouvelle  Instance  ; 

Considérant  pareillement  que  le  second  para- 
graphe de  l’art.  443  du  Code  de  proc.  est  étroi- 
tement lié  au  premier  par  une  continuation  de 
phrase  ; qu’on  lie  peut  séparer  l’un  de  l’autre,  et 
qu’on  doit  appliquer  à ce  second  paragraphe  le 
développement  exprimé  dans  le  premier,  et  qui 
n’y  est  point  réitéré  dans  le  seul  dessein  d’éviter 
les  répétitions  inutiles  ; que  c’est  parce  que  ce 
second  paragraphe  est  une  continuation  de  la 
phrase  du  premier  paragraphe,'  et  qu’il  s’y  rap- 
porte, qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut  : que  celte 
première  disposition  décrétant  que  la  significa- 
tion du  jugement  doit'  être  faite  à personne  ou 
domicile,  en  matière  de  jugement  contradictoire, 
il  s’ensuit  que.  cette  signification  doit  pareille- 
ment avoir  lieu  de  la  même  manière,  en  ma- 
tière de  jugement  par  défaut,  puisque  ce  second 
paragraphe  ne  fait  plus  mention  de  la  significa- 
tion du  jugement;  — Considérant  de  plus,  qn’on 
ne  peut  supposer  que  le  législateur  n’ait  pas  voulu 
traiter  aussi  favorablement  un  défaillant  qu’une 
partie  comparante,  lorsque  eette  dernière  est 
censée  avoir  connaissance  du  jugement  intervenu 
contre  elle,  tandis  que  le  défaillant  ignore  né- 
cessairement la  condamnation  qui  a été  pronon- 
cée contre  lui.  surtout  lorsque  la  loi  impose  aux 
juges,  dans  les  cas  de  jugemens  par  défaut  faute 
de  comparoir,  l'obligation  de  commettre  un  huis- 
sier de  confiance  pour  faire  la  signification  du 
jugement  ; 

Considérant  enfin  que,  d’après  l’art.  173  du 
même  Code,  les  moyens  de  nullité  doivent  être 
proposés  avant  toute  autre  exception,  et  que  les 
exceptions,  autres  que  celles  de  l’incompetencc, 
doivent  précéder  les  défenses  au  fond,  à peine  de 
déchéance  de  la  faculté  de  les  opposer;  que  lors 
de  l’arrêt  que  les  intimés  ont  obtenu  par  défaut 
le  3 février  1809,  ils  ont  conclu  au  fond,  etifotit 
proposé  aucun  moyen  de  nullité  contre  l'appel  ; 
qu’ils  ont.  par  ce  fait,  couvert  toutes  les  irrégula- 
rités qu’ils  auraient  pu  découvrir  par  la  suite,  et 
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u sont  rendus  Inadmissibles  dans  la  fin  de  non- 
rerevoir  qu’ils  opposent  aujourd'hui; — Parce» 
motifs,  etc. 

Du  18  nov.  1815.— Cour  royale  de  Colmar. 
SÉPARATION  DK  BIENS.  - Meures  cos- 

SCRVATOIBES. 

ta  femmr  séparée  rte  biens  ne  peut,  lorsque  le 
résultat  de  la  liquidation  est  suffisamment 
garanti  par  les  immeubles  du  mari,  prati- 
quer des  saisies  et  oppositions  sur  ses  revenus 
pendant  les  operations  de  la  liquidation 
(Foubcrt  — C.  Foubcrt.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  tourhe  le  chef  d*ap- 
pel  de  Foubcrt  relatif  nui  oppositions  et  saisies- 
arrêts  : — Considérant  que  le  résultat  delà  liqui- 
dation est  suffisamment  garanti  par  les  immeu- 
bles du  mari  ; — A mis  et  met  Pappellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a été  sursis 
à statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  jusau'à 
l'homologation  de  la  liquidation-,  — Entendant 
quant  à ce,  et  en  justifiant  par  Foubcrt  du  paie- 
ment des  arrérages  des  pensions  et  provisions  de 
sa  femme  et  de  ses  enfans  échus  jusqu’à  ce  jour, 
ou  en  payant  les  dits  arrérages  ; — Fait  maiulevée 
des  oppositions  et  saisies-arrêts  formées  sur  ledit 
Foubcrt  par  la  femme  Foubert,  etc. 

Du  20  noY.  1815. — Cour  royale  de  Paris. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF.— Bois.— Foür* 

MSSKIR.— CoatPKTEKCK. 

Dans  tm  contrat,  passé  entre  un  fournisseur  et 
le  ministre,  la  clause  de  soumission  à la 
justice  administrative,  consentie  par  le  four- 
nisseur au  profit  du  ministère , ne  peut  être 
opposée  à un  tiers.— Ainsi  la  réclamation  d’un 
particulier  dont  la  propriété  a etc  endomma- 
gée par  l’abatis  provenant  du  fait  d'un  four- 
nisseur , ne  peut  être  jugée  a/lministrativt- 
ment  : les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître 


(IJ  11  est  évident  que  le»  saisie*  ou  oppositions 
pratiquée»  par  la  femme  dan»  ce  ca»  , ne  peuvent 
avoir  d'autre  résultat  que  d'entrave>r  le  mari  dans 
les  opérations  de  sa  liquidation  , sans  pouvoir  pro- 
fiter à la  femme.—  Mais  il  en  »erail  autrement  si  le 
résultat  de  la  liquidation  n'était  pas  garanti.  F. 
Bourges,  23  mess.  an  10;  Limoges,  7 mars  1823: 
cet  arrêts  autorisent  la  saisie-gagerie  des  meubles 
du  mari. — F aussi,  pour  les  mesures  conservatoires 
qui  sont  permise»  ou  interdites  à lu  femme,  d’après  la 
jurisprudence  et  les  auteurs,  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  de  ta  Cour  d'appel  d' Amiens  du  5 pluv. 
an  13. 

(2)  La  juridiction  administrative  n'aurait  été  com- 
pétente que  dans  ic  cas  où  le  dommage  occasionné 
se  serait  lié  directement  aux  travaux  dont  le  four- 
nisseur fiait  chargé  pour  le  compte  de  l'Etal.  F. 
Coriuenin,  Droit  oiimimitr.,  à*  édit.,  t.  3,  n°  13. 
— Cepeudiinl,  voy.  l’urdonn.  du  14  mai  181 7 (aff. 
tirant  er-lYevosi),  et  l'ordonn.du  30  juin  1824  t aff. 
Jugla),  et  les  note». 

(3)  Dans  quels  cas  l'occupation  prend-elle  an 
caractère  de  conquête  tel,  qu'il  autorise  la  puis- 
sance conquérante  à dicter  des  lois,  et  à rendre  des 
jugemens  dans  le  pays  conquis?  Jusqu'où  s'étend, 
en  d'autres  ternies,  le  droit  de  poitltmmie,  en  ce  qui 
touche  l'administration  de  la  justice?  C'en  ce  uue 
nos  publicistes  ne  sont  pas  encore  parvenus  à dé- 
terminer d’une  maniéré  bien  précise. 

« L'ennemi  en  se  rendant  maître  d'une  pro- 
vince, dit  Maru-ns,  Précis  du  droit  des  gens , I.  2, 
n°  280,  acquiert  les  droit»  suivans  de  changer 
la  constitution  actuelle  de  l'Etal,  de  se  faire  prêter 
hommage  par  les  habitant,  d’exercer  sur  eux  diffé- 
rens  droit»  de  touveraiuclé,  eu  donnant  de»  loi»  et 
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en  pareil  cas  de  la  demande  en  dommages 
interets  (2). 

(Lorilla— C.  Auvray.) 

Loris,  etc.  ; — V u l'arrêté  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  la  Manche  a élevé  le  conflit  de  juri- 
diction contreun  jugement  dujugedepaix  deSt- 
Clair,  en  date  du  14  juin  1814,  qui  a condamné 
\e  sieur  Am  ray . fournisseur  du  bois  de  la  marine, 
a payer  au  sieur  Lorilla  une  somme  de  20  francs 
pour  l'indemniser  de  la  perle  causée  à ce  der- 
nier par  l abalis  de  uuatre  chênes  sur  un  pré  à 
lui  appartenant;  — Vu  ledit  jugement  ; — Vu  la 
communication  de  ccl  arrêté  de  couflit  aux  sieurs 
Auvray  et  l orilla,  qui  u'ont  pas  répondu  dans  let 
délai-  du  règlement; 

Considérant  que  la  disposition  dn  marché  passé 
entre  le  ministre  de  la  marine  et  le  sieur  Auvray, 
par  laquelle  il  se  soumet  à être  jugé  administra- 
tivement dans  toutes  les  contestations  qui  pour* 
raient  s'élever  à l'occasion  dudit  marché,  ne  peut 
s'appliquer  à des  tiers  étrangers  à ce  marche,  et 
qui  ne  pouvaient  être  distraits  de  leurs  juges  na- 
turels que  par  leur  consentement  formel  ; — Notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc.  — Art.  I",  L'arrêté 
de  conflit  rendu  par  le  préfet  de  la  Manche,  le  5 
juill.  1814,  est  annulé. 

Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

CHOSE  JUGÉE.— Occupation  ejcsemie.— 
Droit  de  coxqlêtb. 

tes  décisions  rendues  par  les  autorités  judi- 
ciaires de  l'ennemi,  sur  le  territoire  français, 
n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  (3). 

En  tous  cas , ces  décisions  ne,  pourraient  avoir 
autorité  en  France,  lorsqu’elles  manquent  des 
conditions  essentielles  des  jugemens  français , 
notamment  lorsqu'elles  ont  été  rendues  en 
l'absence  de s parties  intéressées. 

(Cuaz.) 

Loua,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  le  30 


en  punissant  connue  rebelles  ceux  qui  voudraient 
•e  soustraire  à son  obéissance.  • F.  encore,  dans  ee 
seos,  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  3,  ch.  13  et  14; 
Bynkershoeck,  Qwest,  juris  publies,  lib.  1,  cap.  •: 
Quousque  ex  t étala  fur  tmmobshum  potteisio  beUo 
quanta;  Muser,  Yersuch , tom.  9,  part.  1,  p.  296. 
— Do  là,  on  serait  fondé  à induire  l'irrévocabi- 
lité  des  décisions  judiciaires  rendues  par  l'aato- 
rite  ennemie  durant  son  occupation.  — Mais  , c’e»t 
encore  un  principe  du  droit  des  gens,  dit  Mer- 
lin, ftipert.,  v°  Souveraineté , n°  8,  que  l’occupa- 
l un  d un  pays  par  droit  de  conquête  venant  à ces- 
ser. tous  les  actes  de  souveraineté  et  même  de  ju- 
ridiction que  le  conquérant  a faits  ou  qui  ont  été 
fait»  en  son  nom  dan»  ce  pays,  ressent  avec  elle. 
Dès  lors,  le  souverain  qui  rentre  dans  ses  droits  de 
possession  et  do  souveraineté  peut  n'étre  pas  obligé 
de  reconnaître  comme  valables  les  actes  faits  ou  le» 
jugemens  rendus  par  la  puissance  ennemie. — Ce» 
principes  sont  vrais  et  sages  dan»  leur  généralité; 
mais,  il  faut  le  reconnaître,  dans  l’apph  ation,  ils 
donnent  lien  à nombre  de  difficultés  dont  la  solution 
a toujours  été  subordonnée»  soit  à la  durée  de  l'oc- 
cupation ennemie,  soit  aux  mesure»  prises  par  la 
puissance  ennemie  pour  assurer  la  distribution  de 
la  justice  pendant  son  occupation  , soit  aux  conven- 
tions diplomatiques  intervenues  au  moment  où  la 
restitution  du  territoire  a été  opérée  en  vertu  d’on 
traité  de  paix.  F.  principalement,  en  ce  qui  louche 
l'occupation  anglaise  dans  nos  colonies , Cass.  18 
fév  , 5 et  15  avril  1819  ; 25  janv.  18*0:  *7  fév. 
1822;  10  août  1825.  F.  encore  la  loi  du  28  frira, 
an  8,  qui  annulie  des  jugemens  rendus  pendant  une 
invasion  et  régie  le  mode  suivant  lequel  lea  partie» 
doivent  *o  pourvoir  à nouveau. 
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août  1814  par  le  sieur  Cnaz,  ancien  receveur 
principal  des  douane*  et  propriétaire  dans  la 
commune  de  Farges , ayant  fait  partie  du  dépar- 
tement du  Léman , et  réunie  aujourd'hui  a celui 
de  l'Ain , tendante  a l'annulation  d'un  arrêté 
rendu  le  29  mai  1814,  par  une  commission  cen- 
trale établie  à Genève  par  un  vénérai  autrichien, 
lors  de  l’invasion  de  cette  ville  par  l'armée  enne- 
mie, lequel  arrête  a statué  sur  une  contestation 
précédemment  élevée  entre  ledit  sieur  Cuaz  et  les 
babitans  de  la  commune  de  Farges,  à l'occasion 
du  rétablissement  d'un  chemin  vicinal; 

1 nsidéranl  que  la  commission  qui  a prononcé 
tnr  la  contestation  dont  il  s’agit , n'avait  aucun 
droit  d'en  connaître;  qu’elle  a d’ailleurs  rendu 
sa  décision  sans  entendre  le  suppliant , et  lui  a 
refuse  le  droit  d’y  former  opposition;  — Notre 
conseil  d'Etat  entendu . etc.  — Art.  1#r.  L'arrélé 
de  la  commission  centrale  du  département  du  Lé- 
man . eu  date  iln  23  mai  IMi.  est  considéré 
comme  non  avenu;  — Les  parties  sont  remise* 
dans  l’état  où  elles  étaient  avant  que  cet  arrêté 
fût  rendu,  sauf  h elles  à se  pourvoir,  suivant  les 
voies  de  droit,  pour  faire  prononcer  sur  l’objet  de 
leur  différend. 

Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


ACTE  ADMINISTRATIF.— Communs.— BAtL. 
L’n  bail  d'immeubles  fait  par  un  conseil  mu- 
nicipal n’est  pas  Uf»  acte  administratif  dont 
l'interprétation  soit  réservée  à la  justice  ad  - 
tninistratice  ,•  toute  contestation  en  cette  ma- 
tière doit  être  déférée  aux  tribunaux  (1). 

(Richou— C.  Démangé.) 

Loris,  etc.;— Vu  un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment desTosges,  du  4 fév.  1815,  duquel  il  résulte.— 
t«Qne  par  délibération  du  27  Juin  181 33e conseil 
municipal  de  la  commune  des  Thons  a Cédé  pouf 
trois,  six  ou  neuf  années  , la  jouissance  d'un  pré 
communal  à la  veuve  Richou,  a la  charge  par 
celte  dernière  de  nourrir  et  entretenir  un  taureau 
appartenant  à cette  commune  et  destiné  au  sant 
de  toutes  les  vaches  de  la  même  commune  ; 

f°  Que  par  autre  délibération  postérieure  . du 
13  mal  1814,  le  même  conseil  municipal,  préteh- 
dant  que  la  veuve  Richou  ne  remplissait  pas  exac- 
tement  l'obligation  qu'elle  s'était  Imposée  par  la 
convention  susénoncée,  révoqua  cette  conven- 
tion, cl  autorisa  le  maire  à faire  une  nouvelle  con- 
cession ou  adjudication . qui  eut  lieu  le  21  juin 
suivant,  au  profit  du  sieur  Domange; — S" Que  le 
sieur  Demanee  ayant,  en  vertu  de  ces  derniers 
•des . fait  la  récolte  du  pré  communal  dont  il 
s'agit,  la  veuve  Richou  le  cita  devant  le  juge  de 

Sais,  eteipa  delà  délibération  prise  en  sa  faveur 
ans  Porfttne,  et  obtint,  le 25  Juill.1815,  un  Juge- 
ment condamnant  le  sieur  Démangé  et  le  maire 
des  Thons  , qui  avait  été  appelé  en  garantie,  h 


(1)  Un  décret  du  30  juin  1818  (aff.  Otto — C-  Van- 
ack),  avait  drjè  posé  le  principe  que  toutes  les  con- 
testation» qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution  de» 
baux  rn*lme  consentis  par  l'administration  sont  de 
la  compétence  de»  tribunaux  ordinaires  ( lf. ce  décret 
et  la  note.)  Dan»  l’espère  ci-dessu» . la  solution  est 
d'autant  moins  douteuse  qu’un  bail  d’immeuble»  fait 
par  un  couseil  municipal  n'a  rien  qui  le  fasse  sortir 
de  la  classe  des  convention»  privées  : le  maire  n]y 
figure  que  comme  représentant  du  conseil  tnunici- 

Cil,  qui  lui-même  n'est  qne  le  mandataire  de*  ha- 
itans  de  la  commune.  V.  Henrion  de  Panser,  du 
Pouroir  municipal.  ch.‘lî\  Cormenin,  Droit  admin ., 
5-  éd.,  s° Communes,  $ *28.— Et  cette  doctrine  a été 
également  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  le  15 

K air.  an  11  V.  cet  arrêt  à sa  date  ; ê'.  aussi  Mer- 
i,  Quest.  de  droit,  v°  Pouvoir  judiciaire,  secU 


restituer  le  foin  enlevé,  si  mieux  ils  n'aimaient  en 
payer  la  valeur;  — 4°  Enfin,  que,  par  le  même 
arrête  ci-dessus  visé  , le  préfet  n élevé  le  conflit 
relativement  à cette  affaire,  en  exposant  que  In 
juge  de  paix  ne  pouvait  en  connaître  par  le  motif 
que  les  exceptions  du  sieur  Démangé  et  du  maire 
consistaient  à dire  que  la  délibération  du  conseil 
municipal,  sur  laquelle  la  veuve  Richou  fondait 
sa  demande,  était  nulle  ; qne  d’ailleurs  cette  dé- 
libération, prise  en  1813,  avait  été  révoquée  par 
la  délibération  postérieure  de  1814,  et  que  les 
questions  auxquelles  ce  genre  de  défense  donnait 
lieu,  portant  sur  la  forme  et  le  fond  d'actes  admi- 
nistratifs. ne  pouvaient  être  jugées  que  par  l’au- 
torité administrative;— Vu  toutes  les  pièces  pro- 
duites, et  notamment  le  Jugement  du  juge  de 
paix; 

Considérant  que  la  délibération  du  conseil  mu- 
nifi|»al  du  27  juin  1813,  qui  a affermé  pour  trois, 
six  ou  neuf  nns,  le  pré  communal  à la  veuve  Ri- 
chou, est  un  véritable  bail;  — Que  la  contesta- 
tion nui  divise  les  parties  est  fondée  sur  ladite 
délibération  ; — Considérant  que  toute  contesta- 
tion sur  l'exécution  d'un  bail  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ; — Art.  l*r.  — L’arrête  ci- 
dessus  visé  du  préfet  du  département  des  Vosges 
est  annulé.  Les  parties  continueront  à procéder 
devant  les  tribunaux. 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNES.— Dépaissanci.  — Compétence. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  aux  conseils  de 
préfecture  à décider  si  une  commune  est  fon- 
dée à réclamer  un  droit  de  propriété  et  de  dé- 
paissance (2). 

/Habit,  de  Fraisse— C.  habit.  deLascoux.) 

Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  col».  d'Etat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.-  Arriéré.— 
Compétence. 

Lorsque  la  perception  d’un  arriéré  de  contri- 
butions donne  lieu  à des  difficultés  du  ressort 
des  tribunaux , l'action  de  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  commencer  qu’apris  que  l'au- 
torité administrative  a consommé  la  sienne , 
en  fixant  le  quantum  de  la  somme  à rectr 
voir  (3). 

(Bertrand— C.  Gascq.) 

LOUIS,  etc.;— Vu  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  du  19  nov. 1814 , par 
lequel  il  déclare  que  la  demande  formée  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marmande,  par  le 
sieur  Bertrand,  agissant  au  nom  du  sieur  Cazes,  ex- 
percepteur des  communes  de  Varès  et  de  Villo- 
tcs.  contre  le  sieur  Gascq  son  successeur,  h fin  de 
paiement  des  sommes  recouvrées  par  ce  dernier 
sur  l'arriéré  des  contributions  directes  desdites 
communes,  est  de  la  compétence  de  l’administra- 


Cass.  2 janv.  1817  ; 24  sent.  1825.  Voir  cependant 
en  sens  contraire,  Cass.  45  avril  1842. — Il  est  es- 
sentiel de  remarquer  que  ce  qui  justiûe  d'autant 
plus  la  décision  ct-dessus , c'est  que  le  bail  avait 
pour  objet  une  propriété  communale,  cl  que  Je  con- 
seil municipal  n’avait  fait  qu'un  acte  de  gestion  pu- 
rement privée,  qui  n’affeclait  en  rien  les  iutéréls 
généraux  de  l’administration  publique. 

(2)  V.  conf.,  décret  du  13  mai  1809  (aff.  habit,  du 
Bourg),  et  la  note;  Décret  du  17  avril  1812  (com- 
mune de  Candecal);  Ordonnance  du  25  fév.  1815 
(commune  de  Itcplonges),  et  la  note. 

(8)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  24  mar* 
1840  (aff.  Pujol)  ; id. , 21  avril  1824  (aff.  Landes); 
Cormenin,  Droit  admimstr .,  v°  Contributions  di- 
rectes, g 6. 
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lion,  qu'en  conséquence  le  conflit  est  élevé  Un  Oue  cependant,  comme  la  déportation  actuelle 
jugement  du  tribunal  de  Marmande  du  ‘28  mai  de  ce  mur  peut  être  en  partie  attribuée  au  heurt 
1814.  lequel  rejetant  l'exception  d’incompétence  des  bateaux,  il  est  équitable  de  faire  enlever  aux 
proposée  par  le  sieur  Gascq,  le  condamne  par  dé-  frais  du  gouvernement  les  matériaux  qui  nuisent 
faut,  faute  de  conclure  et  de  défendre,  à payerait  à la  navigation  ; — Que  d'un  autre  côté,  le  mur  de 
sieur  Bertrand,  cessionnaire  du  sieur  Gazes,  la  soutènement  n'ayant  d’utilité  que  pour  le  sieur 
somme  de  2,703  fr.  69  cent.,  formant  le  montant  Sauniée,  on  ne  peut  le  contraindre  à supporter 
des  rôle*»  supplétifs  des  années  13  et  1 iet  des  cent  les  frais  qu’exigerait  sa  reconstruction,  si  d’ail- 
premiers  jours  de  1806.  des  communes  de  Varès  leurs  il  aime  mieux  renoncer  à l'établissement 
et  V Ulules,  sous  les  déductions  offertes  par  ledit  de  ce  mur; 

sieur  Bertrand,  et  énoncées  audit  jugement  ; ré-  Art.  l*r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
serve  it  ce  dernier  ses  droits  et  actions  contre  ledit  département  de  Scine-et-Marne  est  modi6é  ainsi 
sieur  Gascq,  pour  de  plus  fortes  sommes  qu’il  qu'il  suit  : — Les  matériaux  qui  proviennent  de 

fiarvienl  à justifier  lui  être  dues,  et  condamne  l'écroulement  du  mur  et  qui  nuisent  à la  naviga- 
edit  sieur  Gascq  aux  dépens; — L’arrêté  du  sous-  tion  seront  enlevés  aux  frais  du  gouvernement, 
préfet  de  Marmande,  du  10  avril  1807,  qui  charge  —Le  sieur  Sauniée  sera  tenu  de  faire  démolir  le# 
le  sieur  Gascq  de  suivre  le  recouvrement  des  autres  parties  du  mur  qui  menacent  ruine.  — il 
exercices  dont  était  chargé  le  sieur  Gazes,  ex-  Sera  libre  au  sieur  Sauniée  de  faire  on  non  re- 
percepteur  des  communes  de  Varèsetdc  Villoles;  construire  le  mur  de  soutènement;  mais,  dans  le 
Considérant  que  quoiqu'il  eût  été  allégué  de-  cas,  où  il  l'entreprendrait,  cette  reconstruction 
vant  le  tribunal  de  Marmande,  que  notre  trésor  sera' entièrement  a ses  frais, 
ayant  été  rempli  par  le  sieur  Gazes  ou  le  sieur  Du  20nov.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

Bertrand,  son  cessionnaire,  du  montant  des  rôles  

supplétifs  dont  le  recouvrement  avait  été  confié  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. — Autouté 
au  sieur  Gascq,  le  tribunal  aurait  dû  reconnaître  judiciaire.— Divisibilité. 

que  lesdits  rôles  ne  pouvaient  être  mis  à exécu-  Lorsqu’un  préfet,  en  se  renfermant  dans  Us 
lion  au  nom  de  l’Etal  et  par  un  percepteur  auto-  bornes  de  sa  compétence  administrative,  a 

risé;  qu'en  conséquence,  l’administration  était  autorisé  des  constructions,  si  ces  construc- 

sculc  compétente  pour  vérifier  les  perceptions  fions  se  trouvent  en  opposition  avec  Iss  droits 

qui  avaient  été  et  dû  être  faites,  et  pour  en  arrê-  d ur»  autre  particulier,  celui-ci  doit  se  pour- 

ler  le  compte,  et  que  l’action  de  l’autorité  judi-  voir  d’abord  devant  le  ministre  compétent 

claire  ne  pouvait  commencer  qu’après  que  l’auto-  pour  faire  réformer  la  mesure  de  police,  et 

rité  administrative  aurait  déterminé  la  somme  ensuite  devant  les  tribunaux  pour  faire  sta- 

due  par  le  sieur  Gascq,  a payer  au  sieur  Bertrand,  tuer  sur  te  droit  privé  il), 

comme  étant  aux  droitsdn  sieur  Gazes;— Art-  1,r.  (Le  Buhotel  — C.  Ledaull.} 

L’arrété  susdit  du  préfet  du  département  de  Lot-  Louis,  etc.;— Vu  l’arrêté  du  préfet  du  départe- 
et-tiarnnne,  du  19  nov.  1814,  qui  élève  le  conflit  ment  de  la  Manche,  en  date  du  7 déc.  1813,  lequel 
d’attribution,  est  confirmé;  — Le  jugement  du  tri-  autorise  le  sieur  le  Buhotel  à reconstruire  h se# 
bunal  de  Marmande,  du  28  mai  précédent,  sera  frais  le  déversoir  supérieur  de  ses  moulins,  dit 
considéré  comme  non  avenu,  ainsi  que  toutee  qui  l’Elavard-Ledault,  sauf  son  recours  contre  qui  de 
s’en  est  ensuivi  ou  pourrait  s’ensuivre:— Le  sieur  droit  ; — Vu  un  second  arrêté  du  même  préfet, 
Bertrand  poursuivra  l'effet  de  sa  demande,  s'il  le  en  date  du  9 juillet  1814  . par  lequel  le  premier 
juge  convenable,  devant  l’autorité  administrative  est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  ; 
compétente,  sauf  h procéder  ensuite  s'il  est  né-  Vu  la  requête  présentée  , le  8 nov.  1814,  pour 
cessaire,  devant  les  tribunaux,  contre  le  sieur  les  frères  Ledaull  contre  le  sieur  le  Buhotel , par 
Gascq,  pour  le  paiement  des  sommes  dont  le  rieur  laquelle  ils  demandent  l’annulation  des  arrêté# 
Gazes  aura  été  déclaré  débiteur  par  l'adminis-  ci-dessus  ; — Considérant  que  le  préfet  du  dépar- 
tration.  lement  de  la  Manche  s’est  exactement  renfermé 

Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  dans  les  bornes  de  sa  compétence  administrative, 
— — en  statuant,  conformément  à la  loi  du  6 oct.  1791, 

RIVIÈRE  NAVIGABLE. -Dommage.— Répa-  sur  ce  qui  intéressait  l’ordre  public,  et  en  ren- 
ration.  voyant  les  parties  à se  pourvoir  devant  les  tribu- 

Vn  particulier  dont  la  maison  se  trouve  placée  naux  , pour  la  discussion  des  intérêts  privés  de# 
sur  le  bord  d’une  rivière  navigable,  ne  peut  sieurs  Ledaull  elle  Buhotel;  — Considérant  que 
être  tenu  de  reconstruire  à ses  frais  un  mur  c'est  à nos  ministres  , chacun  en  ce  qui  le  con- 
de  soutènement  dégrade  par  le  heurt  des  ba-  cerne,  qu’il  appartient  de  réformer  les  arrêtés  des 
féaux,  et  dont  les  matériaux  encombrent  le  préfets  compétemment  rendus  ; — Notre  conseil 
lit  de  la  rivière:  c'est  fi  C administration  que  d Etat  entendu,  etc.  : — Art.  1er.  Il  n'y  a lieu 
doit  être  imposée  la  charge  de'Jes  faire  enle - b statuer,  quant  à présent,  sur  les  requêtes  pour 
uer,  si  le  proprietaire  renonce  à reconstruire  les  sieurs  Ledaull,  sauf  à eux  à se  retirer  par- 
son  mur.  devant  le  ministre  de  l’intérieur,  pour  ce  qui  con- 

, Sauniée.)  cerne  l’administration , et  par-devant  le  tribunal 

LOUIS,  etc. Vu  la  requête  présentée  par  le  compétent,  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  prl- 
sicur  Sauniée,  le  3 oct.  1814,  pour  qu’il  nous  v^s; — 2.  Les  sieurs  Ledault  sont  condamné#  aux 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dépens. 

do  Scine-ct- Marne,  du  1 4 juill.  1814,  qui  con-  Dit  20  nov.  1815.  —Ordonn.  eu  cons.  d’Etat. 

damne  le  requérant  a démolir  un  mur  de  terrasse  

sur  la  rmèrede  Seine,  faisant  partie  de  sa  maison,  1 GAN  AUX. — Réparation.— Riverains. 
lequel  e»t  en  ruine  ; a enlever  à ses  frais  les  ma-  * ’ Expropriation  pour  utilité  publique.— 
térinux  d"  ce  mur,  qui  encombrent  la  rivière,  et  Indemnité.— Compétence. 

à le  faire  reconstruire  à ses  dépens  ; 1°£«  rétablissemetd,  dans  leur  état  primitif , 

Considérant  qu’il  résulte  évidemment  du  litre  des  canaux  destines  à préserver  une  com- 

d'acquiriiion  et  du  plan  des  lieux,  que  le  mur  de  mûrie  de  l'inondation,  est  à la  charge  t les  ri - 

soutènement  dont  il  s'agit  fait  partie  de  la  pro-  ; 

priélé  du  sieur  Sauniée,  et  que  son  entretien  doit  (1)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  11  nov. 
par  conséqucul être  a la  charge  du  réclamant  1813  (alï.  Mandina ),  et  la  note. 
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dit  Canal  du  Moulin , et  une  indemnité  pour  la 
portion  du  canal  principal  qui  a été  creusé  dans 
sa  propriété  ; — \ u la  requête  en  défense  présen- 
tée , le  13  juin  1815,  par  Marchadier . maire  de 
ChAte;*uneuf , agissant,  en  cette  qualité  , au  nom 
de  cette  commune . contre  ledit  sieur  Tabuteau  ; 

Considérant  qu’il  est  bien  et  dûment  constaté 
que  l’inondation  qui  eut  lieu  a CbAtcauneuf,  le 
24  oct.  1813.  fut  en  partie  causée  par  les  construc- 
tions laites  illicitement  sur  les  canaux  destinés  A 
l'écoulement  des  eaux . par  les  plantations  d’ar- 
bres faites  sur  leurs  bords,  et  par  le  resserrement 
de  leur  lit,  opéré  à main  d’homme  et  sans  auto- 
risation ; — Considérant  qu’il  est  également  con- 
staté qu’avant  l’époque  de  l'inondation  de  1813, 
le  sieur  Tabuteau  avait  dénaturé , par  les  moyens 
indiqués  ci-dessus,  la  partie  du  canal  principal 
qui  est  située  dans  sa  propriété;  — Considérant 
d’ailleurs  que  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  a 
réservé  au  sieur  Tabuteau  la  faculté  de  se  pour- 
voir. A l’effet  d'obtenir  une  indemnité . s’il  croit  y 
avoir  droit;  — Notre  conseil  d’Etat  entendu  , etc. 

Art.  1,r.  La  requête  du  sieur  Tabuteau  est  re- 
jetée. — 2.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Charente , eu  date  du  13  sept. 
1814,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
l)u  20  nov.  1815. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

ÉMIGRÉS.  — Succession.—  Représentation. 

— Autorité  judiciaire. 

Lorsque  les  enfant  d'un  émigré  ont,  à défaut 
de  leur  père  et  sans  l'intervention  de  l'utimi- 
ni.il ration  . pris  possession  d'une  succession 
Que  leur  père  lui  meme  était  appelé  a recueil- 
lir et  qu'il  aurait  recueillie  s’il  n’eiit  été 
émigré , la  question  de  savoir  si  les  enfant 
doivent  paxjer  les  dettes  de  leur  père,  ou  en 
d'autres  fermes,  s’ils  ont  recueilli  par  droit 
de  représentation  ou  au  contraire  jure  proprio, 
est  judiciaire  et  non  administrative  (2). 

(Beau — C.  Laval.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur  Ralthazar 
Beau,  ancien  négociant  a Clermont-Ferrand,  du 
8 sept.  1815,  par  laquelle  il  conclut  à ce  qu’il  nous 
plaise,  attendu  la  déciaratiou  d’incompétence, 
respectivement  faite  par  la  Cour  royale  de  Riom, 
dans  un  arrêt  du  7 avril  1813,  et  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
dans  un  arrêté  du  20  janvier  1814,  sur  des  contes- 
tations subsistantes  entre  ledit  sieur  Beau  et  les 
enfans  de  feu  sieur  Antoine  Aragonès-Laval.  et 
subsidiairement,  dans  le  cas  où  nous  évoquerions 
la  contestation,  déclarer  que  lesdits  enfans  doi- 
vent être  tenus  de  payer  les  créanciers  de  leur 
père,  comme  s’étant  emparés  de  biens  auxquels 
lesdits  créanciers  avaient  des  droits,  et  les  con- 
damner aux  dépens; — Un  jugement  du  tribunal 
civil  de  première  insl.  dcClermont-Ferrand.  du(28 
août  1811 , par  lequel  il  ordonne,  avant  de  faire 
droit  sur  la  demande  du  sieur  Beau,  afin  de  faire 
déclarer  exécutoires,  contre  les  enfans  dudit  feu 
sieur  Antoine  Aragonès-Laval,  deux  sentences 
de  la  ci-devant  conservation  de  Lyon,  et  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Clermont-Ferrand,  des 
21  sept,  et  7 déc.  1791,  qu’il  sera  nommé  des  ex- 
perts pour  vérilier  si  une  petite  maison  y désignée, 
et  un  jardin  en  dépendant,  ont  été  compris  dans 
un  échange  passé  entre  l'administration  et  Pierre 


verains,  lorsqu’il  est  reconnu  que  l'encom-  I 
brement  de  ces  canaux  provient  de  leur  fait. 
&La  question  relative  à l’indemnité  réclamée 
par  un  particulier  pour  un  terrain  par  lui  j 
cédé , pour  cause  d'utilité  publique , doit  être 
portée  devant  l'autorité  judiciaire  (1). 

(Tabuteau  — C.  le  maire  de  Cbàleauncuf.) 

Le  24  octobre  1813,  une  inondation  occasionne 
de  grands  ravages  dans  la  commune  de  ChAleau- 
neuf.  Examen  fait  de  l’état  des  lieux , il  est  con- 
staté que  des  constructions  élevées  par  divers 
propriétaires  et  notamment  des  plantations  foilcs 
par  un  sieur  Tabuteau.  sur  un  grand  canal  ouvert 
sur  sa  propriété  , pour  faciliter  l’écoulement  des 
eaux  , en  avaient  au  contraire  arrêté  le  libre  cours 
et  contribué  ainsi  aux  progrès  de  l’inondation. 
L’ingénieur  propose  en  conséquence  la  démoli- 
tion des  divers  ponts  et  constructions  établis 
sur  les  canaux  d’écoulement,  la  destruction  des 
arbres  plantés  sur  les  rives  et  l’élargissement  du 
canal  dans  toute  l’étendue  de  la  propriété  du 
sieur  Tabuteau.  — Pourvoi  de  ce  proprietaire  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  qui,  par  arrêté  du 
13  septembre  1814,  décide  que  les  canaux  établis 
dans  la  ville  de  ChAteauneuf  seront  rétablis  dans 
leur  état  primitif  par  les  propriétaires  riverains , 
et  à leurs  frais  ; que  les  ponts , quels  qu'ils  soient, 
édifiés  sur  lesdits  canaux , seront  détruits , et  les 
arbres  plantés  sur  leurs  bords  arrachés  ; le  conseil 
de  préfecture  déclare  en  même  temps,  qu’il  n’y  a 

Çis  lieu  à délibérer  sur  la  réclamation  du  sieur 
abuteau , sauf  à lui  à se  pourvoir  pour  obtenir 
une  indemnité  s’il  s’y  croit  fondé. 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  : — 1°  Qu’il  est 
reconnu , d’après  le  procès-verbal  des  maire  et 
adjoint  de  ChAteauneuf , et  le  rapport  de  l’ingé- 
nieur, que  I inondation  du  24  octobre  a été  causée 
en  partie  par  les  constructions  faites  sur  les  ca- 
naux . les  plantations  dont  on  les  a entourées , et 
les  encombrcoiens  qu’on  y a faits;  — 2°  Qu’il  ré- 
sulte également  du  rapport  de  l’ingénieur,  que  le 
sieur  Tabuteau  a dénaturé  la  partie  du  canal  si- 
tuée dans  sa  propriété  ; — 3°  Que  le  sieur  Tabu- 
teau n'est  pas  fondé  dans  ses  moyens  d’opposition 
au  rétablissement  du  grand  canal;  que  néan- 
moins il  ne  doit  pas  être  privé  de  la  faculté  de 
justifier  que , ui  son  auteur  ni  lui . n’ont  reçu  au- 
cune indemnité  pour  le  terrain  cédé  par  le  sieur 
Tabuteau  père,  pour  la  construction  du  canal, 
et  qu’ils  n'onl  pas  donné  leur  consentement  à 
ce  que  les  fouds  destinés  à celle  indemnité  aient 
été  employés  à une  autre  destination. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Louis  , etc.  ; — Vu  l’arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Charente , en  date 
do  13  sept.  1814,  relatif  au  rétablissement  et  A 
l’entretien  des  canaux  d’écoulement  construits 
dans  la  ville  de  ChAteauneuf,  A l’effet  de  préser- 
ver celte  commune  d’inondation;— Va  les  procès- 
verbaux.  rapports  et  plans  relatifs  à l’inondation 
qui  eut  lieu  dans  celte  même  ville,  le  24  ucl.1813, 
malgré  les  mesures  que  l'administration  avait 
prises  pour  empêcher  le  renouvellement  d'un  pa- 
reil désastre  arrivé  en  1768; — Vu  la  requête 
présentée,  le  31  déc.  1814,  par  le  sieur  Jacques 
Tabuteau  . propriétaire  A ChAleauneuf,  qui  de- 
mande l’annulation  de  l’arrêté  susdit  du  conseil 
de  préfecture , le  comblement  d'un  ancien  canal 

(1)  V . dans  le  même  sens,  ordonn.  du  20  nov. 
18l5(aff.  Roussel). -r. aussi  la  loi  du3mai  1811,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  rap- 
portée dans  notre  Vol.  de  celte  année, 2*  part.  ,p.274. 

(2)  Voir  dans  le  même  secs  , ordonnances  des 
30  juin  1816  (alf.  Richelieu  de  Fronsac),  9 avril 


1817  (aff.  Coana);  Merlin,  Quest.  de  droit,  ?• 
Emigrés , $ 15,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
émigrés  amnistiés  après  leur  mort,  ont  par  11  trans- 
mis A leurs  plus  proches  parens  les  successions  ou- 
vertes pendant  leur  émigration . et  auxquelles  ils 
auraient  eu  droit,  s’ils  eussent  alors  joui  de  la  vio 
civile.  Voir  encore  Casi . 8 lév.  1810,  et  9 août  1815. 
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Aragonès-Laval,  Pun  desdits  enfans.  le  21  juin 
180U;— L’arrêt  susdit  de  la  Cour  royale  de  Riom 
du  7 avril  1813,  par  lequel,  faisant  droit  sur  rap- 
pel respectivement  interjeté  par  ledit  sieur  Beau 
et  lesdils  enfans  d'Arag<mc»-Laval,  du  susdit  juge- 
ment, et  statuant  üétinilivement  sur  les  autres 
chefs  de  contestation,  ejle  délaissé  ledit  sieur 
Beau  à se  pourvoir  auprès  de  l’autorité  adminis- 
trative, en  ce  qui  touche  la  succession  de  feu 
sieur  Jonvcnceau-Dallaguat,  ouverte  eu  Pan  5,  et 
ue  lesdits  enfans  Aragonès-Laval  ont  appréhen- 
éeà  celle  époque,  pour  ia  portion  qui  en  était 
échue  à leur  père,  s'il  n'eût  pas  été  inscrit  sur  la 
liste  des  émigré»;— L’arrêté  susdit  du  conseil  de 
préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme  du  20 
janvier  1814,  par  lequel,  après  avoir  entendu  le- 
dit sieur  Beau  et  lesdits  enfans  Aragouès-Laval, 
cette  administration  se  déclare  incompétente,  sauf 
aui  parues  à se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  ; 

Considérant  qu'au  tond  il  s'agissait  devant  la 
Cour  royale  de  Riom,  et  ensuite  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme, de  décider  si  l’ap- 
préhension faite  en  Pan  5 par  les  enfans  de  feu 
sieur  Aragouès-Laval,  qui  était  alors  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  de  la  portion  qui  lui  revenait 
dans  la  succession  du  sieur  Jouvenceau-Dallaguat, 
lésa  rendus  passibles  de*  créances  réclamées  par 
ledit  sieur  Beau  contre  la  succession  de  leur  père; 
—Considérant  qu’aux  termes  des  susdits  arrêt  et 
arrêté,  il  a été  reconnu  que  l'administration  n'a 
exercé  aucun  droit  du  chef  dudit  feu  sieur  Ara- 
gonès-Laval, dans  la  succession  dudit  sieur  Dal- 
|aguat;elque  les  enfans  dudit  Aragonès-Laval 
ont  pris  possession  de  la  portioude  ladite  succes- 
sion qui  lui  revenait  sans  l'intervention  de  l’ad- 
ministration Considérant  que  moyennant  ce, 
les  contestations  entre  le  sieur  Beau  et  les  enfans 
de  feu  sieur  Aragouès-Laval,  sur  lesquelles  la 
Cour  royale  de  Riom  et  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Puy-de-Dôme  se  sont  abste- 
nus de  prononcer,  doivent  être  décidées  par  Pap- 
plicaliou  du  droit  commun  et  par  celle  des  lois 
spéciales  concernant  les  émigrés,  mais  dans  leurs 
rapports  a des  intérêts  purement  privés,  et  qu'en 
conséquence  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  en  connaître  Notre  Conseil  d Etat 
entendu,  etc. 

Art.  t«r.  L arrêté  susdit  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  du  20  janvier  1814,  est  confirmé; 
— 2.  L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Itioin  du  7 avril 
1813,  au  chef  qu'il  renvoie  le  sieur  Beau  devant 
l’autorité  administrative,  est  regardé  comme  non 
avenu; — 3.  Le  sieur  Baltliazar  Beau  est  renvoyé 
À procéder,  s'il  le  juge  convenable,  devant  l’auto- 
rité compétente. 

Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PlTBL.- 
Th  AVAUX.  — DOMMAGES.  — INDEMNITÉ. — 
Compétence. 

C’est  à l'autorité  judiciaire  a j prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  à la  fixation  d'une  in- 
demnité à laquelle  un  particulier  prétend 
avoir  droit,  tant  pour  la  cession  d'un  terrain 
dont  il  aurait  été  dépossédé  pour  cause  d’u- 
tilité publique,  qua  raison  des  dommages 
que  i exécution  de  travaux  publies  pourrait 
occasionner  sur  sa  propriété , mais  cette  au- 
torité excéderait  ses  pouvoirs  en  cédant  la 


(t)  V.  conf.,  ordonn.  du  20  nov.  1815  (afT-  Ta- 
buteau).  — Il  faut  remarquer  ici  que  les  dommages 
soin  1a  conséquence  de  l'exécution  des  travaux,  en 
d'autres  termes,  qu’ils  entraînent  une  dépréciation 
do  la  propriété  do  nature  a donner  lieu  a une  in- 
demnité que  les  tribunaux  seuls  pouvaient  alors  ré* 
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propriété  de  parties  de  routes  et  de  lits  de 

rivière , en  paiement  de  cette  indemnité  (1). 

(Veuve  Roussel.) 

Lotis,  etc.; — Vu  l’arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Calvados,  eu  date  du  28  mai  1814.  por- 
tant déclaration  de  conflit  entre  les  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire,  pour  raison  de  plusieurs 
dispositions  d’un  jugement  rendu  le  12  nov.  1813, 
parle  tribunal  civil  «le  I arrondissement  de  Baveux, 
lesquelles , comprises  sous  les  dénominations  de 
second,  troi>ieme  et  quatrième  chefs  , obligent 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  à payer  une 
somme  totale  de  3,422  fr.  44  cent,  au  sieur  Jeao- 
Thomas  Roussel,  à titre  d’indemnité  par  suite  de 
la  reconstruction  du  pont  Roch  sur  la  Drôme,  en- 
clavé dans  la  route  départementale  de  Bayeux  à 
Isigny  Vu  ledit  jugement  du  tribunal  de  Bayeux; 
— Vu  le  mémoire  sur  ledit  conflit  pour  la  dame 
veuve  du  sieur  Jean-Thomas  Roussel,  présenté  le 
16  mai  1815;— Vu  les  rapports  et  avis  joints  aux 
pièces  de  cette  affaire;— Considérant  que  le  pré- 
fet du  département  du  Calvados,  par  l'art.  1*»  de 
son  arrêté  du  28  mai  1814,  a interjeté  appel  sur 
la  partie  dudit  jugement  qui  est  relative  au  pre- 
mier chef,  et  qui  accorde  au  sieur  Roussel  une  in- 
demnité de  1461  fr.  72  cenL  pour  la  portion  de 
terrain  dont  il  a été  dépossédé  ; 

Considérant  que  , conformément  à la  loi  dn  8 
mars  1810,  les  tribunaux  étant  corapélens  pour 
connaître  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique,  la  voie  de  l’appel  demeurait  également 
ouverte  au  préfet  du  Calvados , pour  le  second  et 
le  troisième  chefs  énoncés  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Bayeux;  — Considérant  sur  la  partie 
dudit  jugement  qui  est  relative  au  quatrième  chef, 
que  le  tribunal  a excédé  ses  pouvoirs  en  cédant 
au  sieur  Roussel  des  parties  de  route  et  de  lit  de 
rivière  qui  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic, et  qui  rie  peuvent  être  aliénées  que  selon  les 
formes  prescrites  pour  l’aliénation  dit  domaine 
public  ; — Notre  conseil  d’Etat  entendu,  etc. 

Arl.  1er.  Les  dispositions  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bayeux,  en  date  du  12  nov.  1813  , 
ui  sont  relatives  au  quatrième  chef  énoncé  ci- 
essns,  sont  regardées  comme  non  avenues. 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


ÉMIGRÉ.— Fruits  perçus.— Remise. 

La  loi  du  5 déc.  1814  qui  n’excepte  de  la  remise 
d faire  aux  émigrés  que  les  fruits  perçut  an- 
térieurement, comprend  dans  la  remise  à faire 
même  les  fruits  dont  les  versemens  dans  la 
caisse  du  domaine  avaient  été  ordonnés,  si  les 
versemens  n’avaient  ;>as  été  réellement  opérés 
et  si  les  fermages  sont  encore  dans  les  mains 
du  fermier.  (L.  5 déc.  1814,  art.  3.) 

(Taulera— C.  Pnyaroisde.) 

Louis,  etc. Vu  la  requête  présentée,  le  24 
juill.  1814,  par  le  sieur  Jean  Taulera,  par  laquelle 
il  concluait , contre  Pierre  Puyarniscle,  à l'annu- 
lation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Py- 
rénées-Orientales, du  12  nov.  IM 3,  oui  a ordon- 
né le  versement , dans  la  caisse  de  l'administra- 
lion  des  domaines,  de  fermages  arriérés,  par  loi 
réclamés  contre  ledit  Pierre  Puyarniscle  en  qua- 
lité de  caution  de  Joseph  Senjcr; 

Considérant  que  le  susdit  arrêté  est  conforme  aux 
règlemens  subsistai!»  à l’époque  à laquelle  il  a été 
rendu,  et  notamment  à l’art . 17  du  séuatus-consulte 


gler.  Il  eu  eût  été  différemment  si  Ici  dommages 
avaient  été  commi.  pendant  l'exécution  des  travaux, 
la  contestation  eût  été  alors  de  la  compétence  de 
l’autorité  administrative  aux  termes  do  la  loi  du  28 
plu?. an  8 , art.  4. 


( 90  nov.  1815.  ) Court  royales  t 

du  G flor.  an  10  ; mais  qne  la  loi  du  5 déc.  1814  a 
Introduit  a cet  égard  un  droit  nouveau,  el n'a  ex- 
cepté, de  la  reniis* *  n faire  aux  émigrés,  que  les 
fruits  perçus  antérieurement  à sa  publication  ; 
qu'au  moyeu  de  ladite  loi.  l'Etat  se  trouve  sans 
droits  et  sans  intérêt  à l'egard  de  ceux  des  fer- 
mages formant  l'objet  dudit  arrêté,  qui  n’auraient 
pas  été  perçus  par  le  domaine;  — Notre  conseil 
d'Etat  entendu,— Art.  !•'.  Le  sieur  Jean  Taulera 
est  renvoyé  a suivre,  s’il  le  juge  convenable,  son 
action  contre  Pierre  Puyamiscle  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

DuâUnov.  1815.  — Ordonn.  en  conseil  d 'Etat. 

K\1 1(.  RES  — Créancier.  — Partage.  —Dot. 
La  de  fente  que  l'art.  IG  de  la  loi  du  « flor.  an 
10  fait  aux  émigrés  d'attaquer  les  partages 
fatts  entre  l'Etat  et  les  tiers , est  également 
applicable  aux  créanciers  des  émigres,  et  doit 
être  étendue  a la  disposition  administrative 
par  laquelle,  dans  un  partage , la  dot  d’une 
femme,  constituée  en  argent,  a été  payée  en 
biens-fonds  de  la  succession  et  sur  lesquels 
les  créanciers  de  l’émigré  avaient  un  privi- 
lége  (1). 

I Fuzet  du  Pougct  — C.  Delbose.) 

Loris,  etc.;— V u les  requêtes  présentées  les  8 oct. 
1813  et  1”  sept.  1814,  par  le  sieur  Fuzet  du  Pouget 
et  la  dame  Nazon.  épouse  du  sieur  Duclaux  Farêfie, 
tendantes  a l'annulation  de  deux  arrêtés,  l’un 
du  préfet  du  département  du  Gard,  du  15  flor.  an 
9,  l’autre  du  conseil  de  préfecture  du  i frucl.  même 
année,  lesquels  ont  envoyé  les  frères  Delbose  en 
posse>»ion  d’une  portion  des  biens  séquestrés  sur 
leur  père  émigré,  pour  les  remplir  des  cas  dotaux 
de  leur  mère  ; — Vu  lesdits  arrêtés;—  Vu  la  re- 
quête en  defense  des freres Delbose;  — Vu  la  re- 
quête en  intervention  de  la  dame  Duclaux-Fa- 
relle  ; — Considérant  que  les  frères  Delbose  ont 
été  mis  en  possession  desdils  biens,  non  pas 
comme  héritiers  de  leur  père,  mais  comme  héri- 
tiers des  cas  dotaux  de  leur  mère;  — Considérant, 
au  surplus,  qu'aux  termes  dei'art.  16  de  la  loi  du 
6 flor.  an  10,  les  émigrés  amnistiés  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexté,  el  dans  aucun  cas,  attaquer 


(1)  Le  principe  fondamental  de  celle  décision  a 
été  consacré  daus  nombre  de  décisions  antérieures, 
par  les  decrets  da  18  août  1807  (afl.  Brèon  );  du 
29  déc.  1810  ( alf.  Oupasquies)  \ du  3 oct.  1811 
(aff.  Roffignac)-,  du  *2  déc.  1811  ( afT.  Cosm  ) : 
du  22  mai  1813  (afT.  Buistar/e). 

(*)  Telle  est  en  effet  la  conséquence  nécessaire 
du  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  gouvernement  a 
été  mve»ii  par  l'art.  7 b de  la  constitution  du  22  frim . 
•n  6,  et  le  decret  da  9 août  1806,  restes  en  rigueur 
jusqu’aujourd'hui  : il  a été  constamment  reconnu 
qu'au  gouvernement  seul  et  sons  contiüle  aucun, 
appartenait  d’apprecier  la  conduite  de  ses  agens,  et 
de  décider  dans  quels  cas  il  lui  convient  de  les  li- 
vrer a la  justice  ordinaire  des  tribunaux,  ou  de  se 
borner  à une  simple  répression  administrative  ou 
disciplinaire  pour  les  faits  plus  ou  moins  graves, 
qui  pourraient  leur  être  reprochés;  mais  ou  com- 
prend aussi  qu'un  pareil  système,  qui  laisse  les  ci- 
toyens sans  garantie  aucune  contre  les  abus  de  pou- 
voir des  fonctionnaires , même  les  plus  iuümes  de 
la  hiérarchie  administrative,  n’a  pas  manqué  de 
soulever  des  plaintes  et  des  réclamations  nombreu- 
ses, auxquelles  la  Chorle  de  1830  a voulu  mettre 
un  terme  en  promettant  dans  son  art.  69,  et  dans 
le  phu  court  Jetai  potable,  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  el  des  autres  agena  du  pouvoir. 
— Celle  loi  est  encore  a faire. —En  1835,  le  gouver- 
nement proposa  un  projet  de  loi  sur  celte  matière, 
projet  dont  l'idée  (oodameDUlo  cooiUuil  & conférer 
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le»  partages  de  préenccession,  succession,  cl  an- 
ires  actes  laits  entre  l'État  et  les  tiers,  et  que  les 
créanciers  de  Delbose  père,  qui  le  représentant, 
ne  peuvent  oiercer  des  droits  qu’il  n’aurait  pas 
lui-iiiOinc ; — Notre  conseil  d’Etat  entendu.  — 
Art.  1".  Les  requêtes  des  sieurs  Fuzet  du  I’ouget 
et  de  la  dame  Nazon,  épouse  du  sieur  Duclaux- 
Farelle,  sont  rrjetees,  etc. 

Du  40  nov.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’État. 


MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
IlES  PUBLICS.— Hkpbimande.-  Rïfi  s. 

Le  conseil  d'Etat  peut  refuser  ta  mise  en  juge- 
ment d'un  fonctionnaire  public,  lorsqu  il  juge 
que  les  faits  reprochés  ne  comportent  que  des 
réprimandés  (2). 

(Bousquet  — C.  Marfchal.) 

Loris,  etc.  ; — Vu  le  proces-verbal  dressé,  le 
13  octobre  1814 , par  le  jupe  de  pais  du  c anton 
d’Agdc,  departement  de  l'Hérault,  duquel  il  pa- 
rait résulter  que  le  sieur  Maréchal , receveur  des 
douanes,  aurait  menace  de  violence  le  sieur 
Bousquet,  négociant  à Agde , à l’occasion  d’une 
vérification  de  registres  des  douanes , à laquelle 
procédait  le  juge  de  pais , au  profil  dudit  sieur 
Bousquet  el  en  sa  présence;  mais  que  le  sieur 
Maréchal  aurait,  sur  les  observations  du  juge  de 
pais  , révoqué  les  ordres  qu'il  avait  donnes  à scs 
préposés  de  faire  sortir  de  force  le  sieur  Bous- 
quet}—Vu  1a  requête  présentée  pur  le  sieur 
Bousquet,  le  9 sept.  1815,  tendante  à obtenir  la 
mise  en  jugement  du  sieur  Maréchal;  — Vu  le 
rapport  et  les  observations,  à ce  sujet,  du  direc- 
teur général  des  douanes,  duquel  I,  résulté  qu’il 
sera  fait  par  l’administration . au  sieur  Maréchal , 
des  réprimandes  convenables;  — Vu  la  lettre  de 
notre  procureur  général  prés  notre  Cuur  royale 
de  Montpellier;  — Art.  1".  Il  n’y  a pas  lieu  à 
autoriser  la  mise  eu  jugement  du  sieur  Maréchal, 
receveur  des  douanes  a Agde. 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 

MISE  EN  IUGEM.  DES  FONCTIONNAIRES. 

— AttRKST.VTIOK  ARBITRAIRE. 

Il  y a lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement  dun 


aux  Cours  royales  le  droit  d’accorder  ou  de  refuser 
l’autorisation  de  poursuivre  les  fonctionnaires  in- 
culpés. La  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
dans  son  rapport  du  5 mars  1835,  adopta  le  prin- 
cipe; mais  il  fut  vivement  combattu  dans  la  Cham- 
bre comine  contraire  à cet  autre  grand  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  administratif  cl  judi- 
ciaire. On  voulut  alors  conférer  aux  ministres  le 
droit  d’eccorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de 
poursuivre  leurs  subordonnés  ; au  premier  cas,  la 
poursuite  devait  avoir  lieu  devant  les  tribunaux; 
au  second  cas,  les  ministres  étaient  présumés  ac- 
cepter la  responsabilité  dos  faits  reprochés,  et  on 
pouvait  alors  les  traduire,  eux  et  leurs  agens,  devant 
la  Chambre  des  Pairs.  Mais  li  encore  on  signala 
d’immenses  inconvénieoa  : les  poursuites  motivées 
sur  des  faits  de  pcli  d’importance  suffisaient  dans 
ce  système  pour  mettre  en  inuiivrment  les  grands 
pouvoirs  do  l'Etat,  et  en  même  temps  celte  procé- 
dure exceptionnelle  était  de  nature  a effrayer  Ica 
Citoyens  plus  timides  qui  redoutaient  l'éclat  et  lo 
srnndalrde  pareilles  poursuites.  Apres  bien  des  hé- 
sitations la  Chambre  des  Dépotés  et  la  Chambre  des 
Pairs,  eo  revinrent  au  principe  consacre  par  la  con- 
stitution de  l’an  8,  l'autorisation  discrétionnaire  dn 
gouvernement.  Toutefois,  d’autres  modifications  de 
detail  soulevèrent  de  nouvelles  difficultés,  elle  pro- 
jet fut  rejeté.  En  cclétat.le  problème  delà  garantie 
réciproque  des  fonctionnaires  et  des  citoyens  reste 
encore  a résoudre, 
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administrateur  , lorsqu'il  s’est  permis  une 
arrestation  arbitraire  (1). 

(GcraerU  cl  Vandenamelle.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.cn  conseil  d'Etat. 


COMPTABLES.— Intérêts. 

D’après  les  avis  du  conseil  d'Etat  des  Wjuill. 
1808  et  10  mars  1809,  les  comptables  sont 
passibles  d’intérêts  sur  les  sommes  dont  ils 
restent  en  débet,  à compter  de  l'époque  où  ils 
en  doivent  faire  le  versement  (2). 

(Dulignon  Delafard  — C.  Domaines.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


TRAVAUX  PUBLICS.-  Matériaux.-  Com- 

PÉTKNCB. 

La  règle  qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  connaissance  des  contestations  exis- 
tant entre  un  particulier  et  un  entrepreneur, 
relativement  a l’extraction  de  matériaux  né- 
cessaires à la  confection  de  travaux  publics, 
cesse  de  recevoir  son  application  dans  le  cas  où, 
bien  que  la  carrière  ait  été  désignée  par  rad- 
ministra/ion,  les  matériaux  ont  été  extraits 
et  fournis  à l’entrepreneur  par  le  proprié- 
taire lui-même. — En  un  tel  cas,  les  tribunaux 
sont  seuls  compétens.[L.  28  pluv.  an  8,  art. 4.)  (3) 
(Rémond  — C.  Rigolcl.) 

Loris,  etc.;  — Vu  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  ville  de  Nevers  , du  3 déc. 
1813 , qui  a condamné  le  sieur  Rigolet . entre- 
preneur du  pont  de  Nevers , à payer  au  sieur 
Rémond , propriétaire  de  la  carrière  du  Croc- 
Maillet,  la  somme  de  008  fr.  90  c.  pour  le  prix 
de  pierres  que  ce  dernier  lui  a vendues , et  qui 
ont  été  employées  h la  construction  dudit  pont  ; 
— Vu  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Nièvre,  du  6 déc.  1813.  par  lequel  il  a déclaré 
élever  le  conflit  d’attribution  dans  la  contesta- 
tion qui  a fait  l’objet  dudit  jugement;  — L’art.  5i 
du  devis  des  ouvrages  à exécuter  pour  la  construc- 
tion d’un  pont  en  pierres  sur  la  rivière  de  Loire , 
;i  la  sortie  de  la  ville  de  Net  ers,  leauel  désigne 
la  carrière  du  Croc-Maillet  comme  devant  four- 
nir partie  des  moellons  nécessaires  à la  construc- 
tion dudit  pont  ; 

Considérant  qu’à  la  vérité  la  carrière  du  Croc- 
Maillet,  de  laquelle  sont  provenues  les  pierres 
dont  le  sieur  Rigolet  a été  condamné  à payer  le 
prix  par  le  jugement  susdit  du  tribunal  de  Ne- 
vers  , lui  avait  été  désignée  par  le  devis  des  tra- 
vaux auxquels  il  les  a employées  ; mais  qu’il  pa- 
rait que  ces  pierres  ont  été  extraites  et  lui  ont  été 
fournies  par  le  sieur  Rémond,  propriétaire  de 
ladite  carrière  ; qu’en  conséquence , il  ne  s'agit 
pas , dans  l’espèce , d'appliquer  les  règlcmens 
relatifs  aux  fouilles  et  extractions  de  matériaux 
opérées  par  l'administration  elle-même,  ou  en  son 
nom  , pour  la  confection  des  travaux  publics  ; — 
Art.l,f.  L’arrêté  susdit,  du  préfet  du  département 
de  la  Nièvre,  du  6 déc.  1813,  est  annulé. 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


1)  K.  la  note  sur  la  décision  qui  précède. 

2)  Voir  à l'appui  de  celle  décision  les  motifs  dé- 
veloppés dans  l’avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  juillet 
1808,  relatif  aux  intérêts  à payer  par  les  préposés 
de  l'administration  des  domaines  qui  se  trouvent  en 
débet. 

f8)  V.  pour  l’application  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
8 dans  un  cas  anal.,  décret  du  18  sept.  1807  (aff. 
Filleul  ),  et  15  mai  1813  (aff.  Hulot)  — K.  aussi, 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  Macarel,  Elé- 
ment de  droit  adm.,  t.  2,  p.  268. 

(4‘  Le  conseil  d'Etat  a rendu  le  même  joor  une 
décision  identique  (aff  YiUcm  Connemburg—C,  Cor - 


( 20  NOV.  1815.  ) 
NOTAIRE  — Expédition.  — Autorité  admI~ 

.MST  R A TI  VE. 

L’autorité  administrative  n'est  pas  compétente 
pour  décider  si  un  notaire  doit  ou  ne  doit  pas 
remettre  à un  particulier,  expédition  d’un 
acte  par  lequel  ce  particulier  a contracté 
avec  une  commune.  (Cod.  proc.,  5 et  833.) 

(Ville  de  Lyon  — C.  Niogrel.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


PRISE  MARITIME.  — Droit  acquis.  — Lois 

DK  L’ÉPOQUE. 

Les  contestations  en  matière  de  prise  doivent 
être  décidées  d’après  les  règles  et  les  circon- 
stances existantes  à l'époque  de  la  prise  et 
non  suivant  celles  existantes  lors  du  juge- 
ment (4). 

(Jongh  — C.  corsaire  le  Renard.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Jongh,  négociant  hollandais,  demeurant  à 
Maosland,  en  date  du  8 nov.  1814,  tendante  à 
ce  qu’il  nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre 
conseil  royal  des  prises,  du  24  ao&t  précédent, 
qui  a déclaré  de  bonne  prise  son  navire  le  IIoop, 
pris  le  21  mars  précédent  par  les  corsaires  le 
Renard,  le  Pas-de-Calais  elle  Ricochet,  et  l’a  ad- 
jugé aux  armateurs  et  équipages  desdits  corsaires  ; 

Considérant  que  lors  de  la  capture  itj  existait, 
un  état  notoire  d’hostilité  entre  la  France  et 
la  Hollande;  — Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Jongh  est  rejetée,  et  la  décision  attaquée  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;—  2.  Le  sieur  Jongb  est 
condamné  aux  dépens. 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


PRISE  MARITIME.  — Pièces  de  iord. 

La  question  de  savoir  si  le  navire  et  sa  cargai- 
son sont  une  propriété  ennemie,  doit  être  ex- 
clusivement décidée  d’après  les  pièces  trou- 
vées à bord  et  non  d'après  celtes  obtenues 
après  la  capture  (5). 

(Ronnenkamp  — C.  corsaire  V Heureux-Henri.) 
Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d Etat. 


COMMUNE.  — Receveur  municipal.  — Oc- 
troi.—Dépenses. 

Les  receveurs  municipaux  sont  tenus,  en  ce  qui 
concerne  les  recettes , de  faire  rentrer  P inté- 
gralité du  prix  des  baux  souscrits  par  les 
régisseurs  de  l'octroi,  et  en  ce  oui  regarde 
les  dépenses,  de  ne  payer  que  celles  qui  sont 
revêtues  de  toutes  les  autorisations  légales  et 
prévues  aux  budgets  des  commitnes. 

En  conséquence , la  Cour  des  comptes  ne  con- 
trevient pas  à la  loi,  en  déclarant  un  receveur 
municipal  débiteur  des  parties  de  l’octroi  à 
l’égard  desquelles  il  ne  justifie  pas  de  pour- 
suites faites  en  temps  utile,  ainsi  que  des  dé- 
penses par  lui  payées,  sans  qu’elles  fussent 
autorisées  ni  prevues  au  budget  (6J. 

(Auger.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


faire  la  Sophie).  Dans  cette  dernière  espèce,  le  na- 
vire capturé,  la  Cérès,  portait  au  moment  de  la  cap- 
ture le  pavillon  hollandais,  et  d’après  les  connais- 
semens  trouvés  à bord,  la  cargaison  de  ce  navire 
appartenait  à des  négocians  anglais,  avec  destina- 
tion pour  l'Angleterre. 

(5)  V.  dans  le  même  sens  , ordonn.  du  II  déc. 
1814  («IT.  Compag.  dattur.  de  NwYorck),  et  du 
13  mai  1829  (aff  du  mit  lie  k grec). 

(6)  Un  arrêté  du  19  tend. an  12,  soumet,  en  règle 
énérale,  les  receveurs  municipaux  aux  dispositions 
es  lois  relatives  aux  comptables  des  deniers  publics, 

ainsi  qu’à  leur  responsabilité.  — L'art.  9 du  décret 
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PRISE  MARITIME.— Corsaire  — Mouche. 
Est  réputée  faite  par  le  corsaire  lui-même  la 
prise  faite  par  sa  mouche,  envolée  par  le 
commandant  à la  découverte , à deux  lieues 
marines  au  plus  de  distance,  montée  d’hom- 
mes de  son  équipage  et  commandée  par  son 
second. — En  conséquence  , V administration 
des  domaines  et  celle  des  douanes  ne  peuvent 
en  pareil  cas  demander  que  l'adjudication  de 
la  capture  soit  faite  au  profit  de  l'Etat. 

(Albert in  — C.  domaines.)  * 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

PRISE  MARITIME.  — Pavillon.  — Simula- 
tion — Nationalité. 

Le  changement  de  pavillon  est  une  simulation 
licite  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dénatio- 
naliser un  batiment  français  qui  a conservé 
et  qui  représente  ses  expéditions  françaises . 
alors  surtout  que  rien  ne  prouve  que  ce  bâti- 
ment ait , à l'aide  de  ce  changement  de  pa- 
villon , fait  une  expàJitûn  illicite  dans  ta 
contrée  en  guerre  avec  la  France. 

(Vanissghem  — C.  douanes.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée  le  29 
avril  1813,  par  le  sieur  Vanissghcm,  maire  dOs- 
tende , propriétaire  du  navire  la  Rosette  et  le 
sieur  Rooson  de  Hambourg , propriétaire  de  la 
cargaison  dudit  navire,  tendante  a l’annulation 
d'une  dérision  du  conseil  des  prises,  en  date  du 
17  février  1813,  laquelle  a prononcé  que  la  prise 
faite  le  8 ianv.  1812.  par  la  paUiclie  des  douanes 
dn  port  die  Travemunde , du  navire  la  Rosette , 
est  bonne  et  valable . et  en  conséquence  a con- 
fisqué au  profit  de  l'Etal  ledit  navire,  circonstan- 
ces et  dépendances  ; ensemble  les  marchandises 
de  son  chargement;  — Vu  ladite  décision  qui. 
tout  en  prononçant  la  condamnation  précédente, 
pone  que  les  requérant  peuvent  être  dans  le  cas 
« ; réclamer  l'indulgence  du  gouvernement  ; — 
fa  le  mémoire  en  défense  de  l’administration 
des  douanes , qui  ne  prend  aucunes  conclusions 
et  s’en  tapport’  à justice;  — Vu  les  observations 
du  procureur-général  du  conseil  des  prises,  favo- 
rables aux  requérans  ; 

Considérant  que  le  navire  la  Rosette  est  fran- 
çais. — Que,  pour  le  considérer  comme  dé- 
nationalisé et  eu  prononcer  la  confiscation,  le 
conseil  des  prises  s’est  fondé  principalement  sur 
ce  qu’il  était  vraisemblable  que  ce  navire  avait 
fait  un  voyage  en  Angleterre,  et  certain  que  ? 
dans  le  cours  de  sa  navigation  . il  avait  arbore 
trois  pavillons  differents;  — Considérant,  sur 
le  voyage  en  Angleterre,  qu’il  n'existe  aucune 
preuve  de  ce  fait , de  l’aveu  même  du  conseil  des 
prises  qui , sur  ce  point . ne  se  fonde  que  sur  des 
conjectures;  — Qu’il  est  constant  qu'au  moment 


de  sa  capture  près  Travemunde  dans  la  Rallique, 
la  Rosette  venait . non  d'Angleterre,  mais  d'un 
port  de  Russie  . et  qu’il  est  prouvé  par  des  pièces 
de  bord  que  sa  destination  était  pour  un  port  de 
Danemarck  ; — Sur  le  changement  de  pavillon  , 
que  celle  simulation  usitée  et  licite  pour  se  sous- 
traire à la  surveillance  de  l'ennemi,  ne  peut  avoir 
l'effet  de  dénationaliser  un  bâtiment  français  qui 
a conservé  -t  I présenté  ses  expéditions  françai- 
ses;  — Art.  !•*.  La  décision  rendue  par  le 

con  eil  des  prises,  le  17  fév.  1813,  est  annulée  ; 
en  conséquence  la  restitution  sera  faite  aux  re- 
quérants, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  du 
navire  la  Rosette  , ses  agrès , apparaux  et  piè- 
ces de  bord,  et  de  la  somme  dép>  sée  à titre 
de  cautionnement  de  la  remise  qui  leur  a été 
provisoirement  faite  de  In  cargaison,  à la  cliarze 
par  les  requérans  de  payer  les  frais  occasionnés 
par  la  saisie. 

Du  2u  uov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


COUR  DES  COMPTES. -Comptable.  — Res- 
ponsabilité. 

La  Cour  des  comptes  peut . sam  contrevenir 
aux  lois,  rejeter  une  (léjiense  lorsque  le  comp- 
table appelé  à en  justifier , meme  par  des 
preuves  collatérales , n’en  a pu  produire  de 
suffisantes  (1). 

(Quignon.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


ACTION  DOMANIALE  — Dépens.—  Désiste- 
ment. 

La  régie  des  domaines  qui  se  désiste  , est  pas- 
sible des  dépens  faits  jusqu'à  son  désistement ; 
— Mais  ceux  postérieurs  à la  signification  de 
ce  désistement,  sont  à la  charge  de  l’adver- 
saire. 

(Boudachier — C.  Domaines.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat 


MISE  EN  JUGEMENT  —Garde  porestier. 

— Inscription  de  faux. 

L' inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal 
de  g.irde  forestier  ne  peut  être  suivie  qu’ après 
la  mise  en  jugement  autorisée  par  le  conseil 
d’Etat  (2). 

(Dubois— C.  Ilugo  et  Lambert.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

CHEMIN  DE  II ALAGE.— Pêche. 

Tant  que  les  travaux  et  appareils  que  la  pêche 
à y tse  ave  exigent  ne  s'étendent  point  au  delà 
du  terrain  réservé  au  marchepied  des  ri- 
vières, les  propriétaires  riverains  n'ont  pas  le 
droit  d'en  empêcher  l'exercice  (3). 


do  27  fév.  1811  prescrit  que  les  paiement  faits  par 
des  receveurs  de  commune  sans  autorisation  légale 
et  hors  des  termes  des  budgets,  doivent  être  consi- 
dérés comme  déficit.  Ces  réglés  sont  consacrées  de 
nouveau  par  Part.  62  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur 
les  attributions  municipales,  et  par  l'art.  461  de 
l'ordonn.  réglementaire  de  la  comptabilité  générale 
du  31  mai  1838. 

(I)  La  Cour  des  comptes,  chargée  de  juger  les 
comptes  des  recettes  et  de  fixer  les  débeu  de  comp- 
tables , est  par  cela  même  juge  de  la  validité  des 
preuves  produites  à l'appui  de  ces  comptes.  Ses 
décisions  ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d’E- 
lat  que  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  V.  loi 
du  16  sept.  1807.  art  17  . et  dans  ce  sens,  ordonn. 
de*  17  avril  1822  (aff.  Brûm)  ; 31  juill.  1822  («ff. 
Despaignet);  — Cormenin,  Droit  advun .,  5*  édit., 
V*  Cour  des  complet,  jj  7 . 

v.-tt*  partie. 


(2)  L'autorisation  préalable  du  conseil  d’Etat  est 
nécessaire  parce  que  la  garantie  couvre  l'acte  plutôt 
que  le  fonctionnaire,  ainsi  que  nous  l avons  expli- 
qué dans  la  note  sur  l'ordonn  du  6 mars  1815  (aiï. 
Uervieu). — V.  Cormenin,  Quest.  de  droit  adm.,  v® 
Mue  en  jugement,  1.3.  n°  5,  p.310  (4*  éd.);  Magni- 
tol  et  Delamare,  Dut.  de  droit  adm.,  eod.  terb.— 
V.  aussi  supr.,  la  note  sur  l'ordonn.  du  2U  nov. 
1815  (aff.  Bousquet). 

(3)  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  le  16  mess, 
an  13  iiï.Lapeyrollcrie),  a décidé  au  contraire  que  les 
pêcheurs  ne  peuvent  se  servir  du  chemin  de  nalage 
que  c-Jinrae  tous  autres  navigateurs  ou  passagers, 
et  cette  solution,  confirmée  encore  par  une  ord.  e u 
conseil  d’Etat  du  22  sept.  I8t«  fait  Péricr),  parait 
conforme  à l’esprit  de  l’art.  3 j «!«•  la  loi  du  t5  uv  ri 
1829.  sur  la  pèche  fluviale.  — Voir  la  note  sur  l’or  d. 
du  22  sept.  1318. 
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(Dotcznc—  C.  Bois«ac  et  Faverenu.) 

Les  sieurs  Boissac  et  Favcreau,  propriétaires 
riverains,  soutenaient  que  les  bords  des  fleuves 
et  rivières  appartenaient  aux  propriétaires  rive- 
rains , tellement  que  celte  propriété  s'accroissait 
par  alluvion,  ou  ne  pouvait  porter  atteinte  a leurs 
droits  en  les  empêchant  de  faire  des  plantations 
qui  ne  nuisaient  point  à la  circulation  du  halage. 
— Le  sieur  Dotezac  , fermier  de  la  pèche,  soute- 
nait au  contraire  que  les  sieurs  Boissac  cl  Fave- 
reau  ne  pouvaient  pas  maintenir  leurs  planta- 
tions , qu'il  avait  le  droit  de  jouir  de  tout  le  ter- 
rain réservé  au  marchepied  des  rivières , non- 
seulement  pour  aller  et  venir,  mais  encore  pour 
y séjourner  tant  que  les  travaux  et  appareils  de 
fa  pêche  à Pescave  l’exigeaient  ; que  les  proprié- 
taires riverains  n'avaient  pas  le  droit  d'en  empê- 
cher l'exercice  toutes  les  fois  que  ces  travaux  ne 
s’étendaient  pas  au  delà  du  terrain  réservé  pour 
Je  marchepied  de  la  rivière. 

Loi  is , etc.;  — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Boissac,  le  13  sept.  18U,  par  laquelle  il  de- 
mande qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  décision 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  mars 
4814,  confirmative  d’un  arrêté  du  préfet  de  la 
Gironde,  du  20  sept.  1806,  qui  fixe  la  largeur 
d'un  chemin  de  halage  et  marchepied  sur  les 
bords  de  la  rivière  de  Dordogne  soit  annulé; 
— Considérant  que  l’arrêté  du  préfet  de  la  Gi- 
ronde, du  26  sep.  1800 , est  conforme  au  décret 
du  16  mess,  an  13  , rendu  sur  un  avis  motivé  du 
conseil  d’Etat,  du  3 du  même  mois,  qui  ordonne 
la  stricte  exécution  de  Part.  7,  tit.  28 de  l'ordon- 
nance de  1009;  — Considérant  que  tant  que  les 
travaux  et  appareils  que  la  pèche  à l escave  exige 
ne  s étendent  point  au  delà  du  terrain  réservé 
au  marchepied  des  rivières,  les  propriétaires  ri- 
verains n'ont  pas  droit  d'en  empêcher  l'exercice; 
—Art,  1er.  Les  requêtes  des  sieurs  Boissac  et  Fa- 
v créa u sont  rejetées  , et  la  décision  du  ministre 
des  finances,  du  12  murs  1814.  qui  ordonne  l'exé- 
cution d'un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  , du 
20  sept.  1800,  est  confirmée,  etc. 

Du  20  nov.  1815.  — Union»,  en  cons.  d’Etat. 


‘.DOUANES.— Action  civile.— Compétence. 

La  connaissance  des  actions  civiles  relatives 
au  paiement  de  droits  de  douanes  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  (1). 

En  conséquence,  il  n'y  a lieu  de  se  pourvoir  au 
conseil  d’Etat  contre  une  décision  du  ministre 
des  finances  qui  refuse  d’admettre  en  fran- 
chise des  droits,  des  marchandises  qui  les 
auraient  précédemment  acquittés  dans  des 
ports  séparés  du  territoire  français , mais  à 
une  époque  où  ces  ports  faisaient  partie  de 
ce  territoire. 

(Pouilly.) 

Du  20  nov.  1815.— Ordonu.  en  cons.  d'Etat. 


DOUANES.— Action  civile. -Competb.*cb. 
La  connaissance  des  actions  civiles  relatives  au 
paiement  des  droits  de  douanes,  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  (2j. 


(1)  Principe  constant.  V.  l’ordonn.  ci-aprèi  (atf. 
Michoud.) 

(2)  V.  conf.,  ci-dessns.  ordonn.  du  20  nov.  1815 
(afT.  PouittyY,  Ord.  du  18jmars  1816  (afT.  Gabriel)  ; 
Ord.  du  16  juill.  I S 1 7 (aff  Ponge I ). — F.  en  outre, 
Cass. 8 niv. an  6;  8 nov.  1810;  28  mai  1811,  cl 
les  noies;  et  notre  Dicl  duconlentieux  commercial, 
V°  Uoumes.  10,  !•  et  12. 

(3'  Dans  ce  ras.  la  décision  ministérielle  n’est  pas 
considérée  comme  un  acte  de  justice  administrative 
emportant  jugement  do  la  réclamation,  mais  seule- 
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En  conséquence , il  n’y  a lieu  de  se  pourvoit 
au  conseil  d'Etat  contre  une  décision  du  ms 
nistre  des  finances  qui  prescrit  que  des  traite s 
données  en  paiement  de  droits  sur  des  mar- 
chandises retirées  de  l'entrepôt,  doivent  néan- 
moins être  acquittées  (3j. 

(Michoud  — C.  adiniiiist.  des  douanes.) 

Du  20  nov.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d Etat 


DOMAINES  NATION  AUX.- Adjudication.— 

Imkkprktation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  pièce  de  terre 
non  désignée,  confrontée  ou  limitée,  est  com- 
prise dans  une  adjudication , il  est  permis  de 
sa  déterminer  par  une  présomption  puisée 
dans  la  valeur  de  cette  terre,  relativement 
au  prix  de  l'adjudication  (4). 

(Cnram.  de  Podentac  — C.  de  Chalun.) 
Loris , etc.  ; — Vu  la  requête  a nous  présentée, 
le  1"  mars  1815 , par  la  commune  de  Podenzac, 
tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  du  7 fev.  1814,  qui  a déclaré  qu'une 
pièce  de  terre  dite  l'Aubarèdc  de  Podenzac  a fait 
partie  d'une  adjudication  de  biens  natiouaux  con- 
sentie , le  8 juin  1812 , au  sieur  de  übalup;  — Le 
bail  passe  par  le  maire  de  la  coniuiuue  de  Po- 
denzac , le  24  septembre  1809  ; 

Considérant  que  la  pièce  de  fonds  réclamée .par  le 
sieur  deChalup,»ous  la  dénomination  d'Aubarède, 
et  comme  faisant  partie  des  biens  de  lasénalorerie 
de  Bordeaux . par  lui  acquis  en  vertu  de  l'adju- 
dication du  8 juin  1812,  n'a  jamais  fait  partie 
des  biens  de  ladite  sénatorerie , et  que  la  com- 
mune de  Podenzac  n'avait  jamais  cessé  d’en  jouir 
depuis  que  les  alluvinus  de  la  rivière  lui  ont 
donné  uabsance  ; — Considérant  que  la  pièce  ré- 
clamée par  le  sieur  de  Cbalup  n’est  ni  désignée , 
ni  confrontée,  ni  limitée  dans  son  acte  d'adjudi- 
cation , et  que  cette  omission  ne  peut  être  l'effet 
du  peu  d'importance  de  celle  pièce  de  terre , puis- 
qu'elle est  estimée  5,000  fr.,  et  que  la  totalité  des 
cinq  pièces  dont  on  prétend  qu’elle  fait  partie,  a 
été  adjugée  au  sieur  de  Chalup  pour  le  prix  de 
25,000  fr.  ; — Art.  l*f.  L’arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Gironde , du  7 fév. 
1814,  qui  déclare  que  la  pièce  de  fonds  qualifiée 
d’Aubarède,  située  à Podenzac,  et  actuellement 
coin plantée  en  vignes,  fait  partie  de  la  vente  qui 
a été  consentie  au  sieur  de  Cbalup,  le  8 juin  1812, 
est  annulé. 

Du  âü  nov.  1815.  — Ordonu.  en  cons.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Adjudication. 

—Limite— Compétence. 

C’est  à l’administrai  ion  à déterminer  les  limites 
d’un  domaine  vendu  comme  national,  lors - 
u elles  sont  indiquées  par  les  actes  d'adju - 
ication  passés  par  l'autorité  administrative. 
Mais  lorsque,  dans  l’insuffisance  de  ces  actes , 
les  limites  ne  peuvent  être  déterminées  que 
par  d anciens  titres,  on  doit  renvoyer  la  con- 
testation aux  tribunaux  ordinaires  (5). 


ment  comme  un  avis,  comme  une  instruelion  énon- 
çant la  détermination  de  maintenir,  par  les  voies 
de  droit,  la  perception  qui  en  est  l'objet.  V.  Ma- 
carel,  Elém.  dejur.  adm.,  t.  t#r,  p.  272. 

(4)  M.  de  Lormenin,  dans  ses  Quest.  de  droit 
adminislr.,  édit,  de  1822,  v°  Domaines  nationaux , 
$ 2,  n°3,  considcrele  prix  de  l'adjudication  comme 
un  des  éléinetis  qui  peuvent  servir  à déterminer  l’é- 
tendue de  l’objet  vendu. 

(5  V.  conf.,  decret  du  19  juin  1813  (afT.  The »- 
baut)  -,  Décret  du  30  juin  1813  ( afT.  J’intaillc— 
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'Ogle 


( 50  msr.  1015.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 20  nov.  1815.  î 115 


(Watré-C.  Collet.) 

Do  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

DOMAINES  NATIONAUX.  - Fermages.  — 
Compétence. 

C*ett  aux  tribunaux  et  non  à V autorité  admi- 
nistrative qu’il  appartient  de  prononcer  sur 
le  mérite  d'une  contrainte  décernée  par  tm 
directeur  des  domaines  contre  un  fermier  de 
biens  séquestrés  pour  reliquat  de  fermages  { I). 

(Domaines— C.  Thierry.) 

Du  20  nov.  1815.  Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

DOMAINES  ENGAGÉS.— Compétence. 
C’est  aux  tribunaux  et  non  à la  justice  admi- 
nistrative qu’il  appartient  de  décider  si  des 
terrains  prétendus  domaniaux  sont  ou  ne  sont 
pas  tels  y si  leur  aliénation  originaire  est  pas- 
sible de  l’art.  1"  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  ou 
si  les  concessions  ou  inféodations  sont  compri- 
ses dans  le  g :l  de  Fart.  5 de  la  même  loi  (2). 

(Destillères—  C.  régie  des  domaines.) 
Lotis,  etc.;  — Considérant  que,  parmi  les 
questions  qui  nous  ont  été  soumises  , tant  par  le 
feu  sif*ur  CaroillonDeslillères  que  parla  demoi- 
selle Desllllères  sa  fille  et  unique  héritière,  la  plu- 
part et  les  principales  touchent  la  propriété  du 
fond  des  terrains  dont  il  s’agit  ; qu’effectiveroent, 
il  s'agit  de  savoir  si  ces  terrains  sont  domaniaux 
ou  non,  si  leur  aliénation  originaire  est  passible 
de  l'art.  I*r  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  ou.  enfin, 
si  les  concessions  ou  inféodations  qui  en  ont  été 
faites  sont  comprises  dans  les  exceptions  du  § .1 
de  l'article  5 de  la  même  loi  ; que  de  telles  ques- 
tions sont  dans  les  attributions  des  tribunaux  , 
conformément  à l'art.  57  de  la  même  loi. 

Art.  1".  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  pour  faire  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  ou  exceptions  proposées 


Cemom),  et  les  notes.  — F.  encore  ordonn.  du  23 
déc.  1815  (aff.  Engrand) , et  du  28  août  1822  (aff. 

Blanchard) 

(I)  Application  du  principe  bien  constant,  que  l'in* 
lerprêuuon  des  contrats  civil»  est  de  la  compétence 
exclusive  de»  tribunaux.  V.  dans  ce  sens,  decret  du 
8 avril  1*09  (aff.  Emmcrg)  ; décret  du  3 mai  1810 
(aff.  JéagreUi);  décret  du  23  ocl.  1811  (aff.  Jovi • 
giwi).  elles  noies.  — K.  aussi  la  note  surl'ordonn.  ci* 
après  aff.  Cal  cet) . — F.  encore  ordonn.  du  13janv. 
1M6  (aff.  Quellien ) ; Ordonn.  du  21  août  1816 
(qff  limUon)\  Ordon.du25  fév.  1818  (aff.  Buur 
et  Lamg). 

(2  Jugé  dans  le  même  sens  par  décrets  des  8 
avril  1809  (aff.  Thobois),  22  nov.  1811  .aff.  Uen- 
nczcl)  ; Ordonn.  du  13  janv.  1816  (ait.  Ruche - 
chouard)-,  Ordonn.  du  25 fév.  1818 (ait.  Deusfche). 
— F . la  noie  sur  l'ordonn.  du  13  janv.  1816,  et 
Macarel,  EUm.  de  jurispr.,  l.  5.  p.  288. 

(8)  1'.  conf.,  ordonn.  du  8 mars  1816  (aff.  Loi- 
km),  et  la  note;  Cortnenin  . Droit  adm  , 5*  éd., 
Domaines  nationaux,  § t#r,  n°  I.  — P.  aussi , 

uani  à la  compétence  judiciaire  ou  administrative 

ordonn.  ci-après  iaff.  Calcet). 

(4)  C’est  un  point  fixé  par  une  jurisprudence  con- 
stante, que  la  police  de»  eaux,  la  détermination  de 
leor  hauteur,  leur  direction,  etc.,  appartiennent  aux 
préfets.  V.  decret  du  1 1 août  180”>  (aff.  Bar  cille ),  et 
la  note;  Decrets  des  12  nov.  1811  (aff.  Labo%di)\ 
17  janv  1812  (aff  l.erangor-ü ordre! );  h janv. 
1813  (aft  Blanc).  — F.  encore  Cass.  28  mai  1807; 
Garnier,  Régime  des  eaux,  p.  258  ; Cortnenin, 
Droit  adm. , 5*  éd.,  v*  Cours  d'eau,  $ 3 » n*  36  et 
Préfet , 58;  Fou  cari,  Droit  publ.  ci  adm.,  I.  2,  lit. 
S,  ch.  3,j  1",  n°  510. 

(5)  dans  le  mémo  sens,  décret  du  30  juin 


par  la  demoiselle  Dcstillères,  pour  après  être  sta- 
tué , s’il  y a lieu , sur  les  autres  questions  pure- 
ment administratives,  subordonnées  aux  premiè- 
res . etc. 

Du  50  nov.  1815.  — Ordonn.cn  cous.  d'Etat. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  — Compétence.  — 
Préfet.— Ministre. 

La  reformation  des  arrêtes  rendus  pur  les  pré- 
fets en  matière  domaniale  sur  une  restitu- 
tion de  fruits , appartient  au  ministre  des 
finances  et  non  a la  justice  contentieuse  du 
conseil  d’Etat.  (Décret  du  53  fév.  1813.)  ^3) 
(Pissant— C.  Domaines.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAU  (Coins  d‘).— Règlement.— Préfet. 

Lorsqu'un  préfet  intervient,  par  des  motifs 
d'utilité  publique,  dans  la  contestation  exis- 
tante entre  deux  usiniers,  et  lorsque,  dans 
l’intérêt  des  propriétaires  riverains,  il  jares- 
crit  des  mesures  propres  à empêher  la  dè- 

Îierdition  des  eaux,  son  arrêté  est  pris  dans 
a limite  de  ses  attributions  et  rentre  dans 
l’exécution  des  règlement  relatifs  à la  police 
des  rivières  ^4). 

(Lemoine—  C.  Charpentier.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  — Application.— 

INTERPRETATION. 

Les  difficultés  sur  l’application  et  exécution 
d’un  acte  administratif  ordonnant  une  resti- 
tution de  fruits  par  le  détenteur  d’un  domaine 
vendu  nationalement,  doivent  être  soumises 
à l’autorité  judiciaire  alors  qu'il  s'agit,  non 
d interpréter  l’arrété,  mais  de  procéder  sim- 
plement à l’estimation  et  à la  liquidation 
ordonnées.  (LL.  16  frucl.an  3; 58  plu v.  au  8-X&) 


1813  (aff.  Pintecille-Cernon) , et  la  note;  Ordonn. 
du  23  déc  181$  (aff.  Denuiux).  — Ces  décisions, 
comme  celle  que  nous  recueillons  ici,  sont  toutes 
basées  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  principe  si  simple  en 
abstraction  , et  dont  l'application  soulève  tant  do 
difficultés.  — La  régie  lu  plus  generale  eu  celte 
matière,  c'est  que  rinfrrprc/aJion  des  actes  ad- 
ministratifs appartient  à l'autorité  administrative, 
et  que  leur  application  rentre  dans  la  compétence 
des  tribunaux.  Mais  à quel»  signes  reconnaître 
ce  qui  est  de  pure  application  et  ce  qoi  touche 
plus  ou  moins  directement  à l'interprétation  ? Jus- 
qu'à quel  point  les  tribunaux  sont-ils  compétent 
pour  décider  que  le  jugement  du  litige  ne  comporte 
aucune  interprétation  de  Pacte  administratif?  Suf- 
fit-il que  l'une  des  parties  ao  'tienne  que  l’acte  ad- 
minislralifcâl  obscur  ou  équivoque,  et  a besoin  d'in» 
lerprélalion,  pour  que  les  tribunaux  soient  leuus 
de  surseoir  et  de  renvoyer  devant  l'autorité  admi- 
nistrative? ou  suffit-il  que  le*  juges  déclarent  que 
l'acte  administratif  est  clair  et  qu'il  n'y  a qu'à  l'ap- 
pliquer, pour  qu’ils  puissent  passer  outre?  Là  sur- 
gissent encore  le»  questions  les  plus  délicates.  Tou- 
tefois, c’est  dans  le  sens  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux que  s’est  généralement  prononcée  la  juris- 
prudence. F.  sur  ce  poiul  les  motifs  très  remar- 
quables d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13 
inai  1 894.  — F.  aus>i  dans  le  sens  de  cet*  arrêt  : 
Ca*§.  28  mars  et  9 août  1825;  16  janvier  1832;. 
26  fév.  1834:  8 déc.  1835;  20  déc.  1836;  6 mars, 
16  avril  et  9juill.l838;  4 déc.  1839,22  août  et  II 
nov.  1840’;  8 fév.  1841;  Cormenio,  Droit  admin. , 
5*  éd. , appendice,  v°7Vi6umiux , Magnilol  et  De- 
lamarre,  Diction . de  droit  admin.,  v°  Acte  admi- 
nistratif, § 2.  — F.  toutefois,  eu  sens  couiraireB 
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(Calvet-C.  Villèle.) 

Loris, etc.;—  Vu  la  Ici  ire  adressée  au  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  par  le  ministre  des  finances, 
tendant  à faire  slntuersurle  conflit  negalifqiii  s'est 
élevé  entre  la  Cour  royale  de  Toulouse  et  le  conseil 
depréfecture  du  département  de  la  Ilautc-Garon- 
ne,a  Torcasiou  d'une  contestation  existante  entre 
le  sieurCalvet  et  lesicur  Villèle  (ils,  au  suiet  de  lu 
restitution  des  fruits  du  domaine  de  Jean  de 
Dieu,  détenu  par  le  sieur  Villèle , et  dont  le  sieur 
Cahot  $ est  rendu  acquereur,  par  contrat  du  12 
juin  1800,  et  en  vertu  dun  décret  du  1"  janvier 
précédent  Vu  le  jugement  du  17  déc.  1806, 

Ïar  lequel  le  tribunal  de  première  instance  de 
oulouse  ordonne  qu'il  soit  procédé  devant  lui 
aux  fins  de  la  présen:e  contestation  ; — Vu  l'arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  du  10  déc.  1810, 
par  lequel,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  elle  se  déclare  incompétente,  an- 
nulle  le  jugement  précité  . ei  renvoie  les  parties 
devant  l'autorité  administrative;  — Vu  Parrété 
du  conseil  de  préfecture,  du  25  août  1813,  lequel 
s'est  également  déclare  incompétent  et  a renvoyé 
les  parties  devant  qui  de  ■ roil,  pour  y faire  pro- 
noncer sur  l'objet  de  leur  contestation  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  en 
aucune  manière  d’inteinréter  le  sens  ou  les  clauses 
d’un  acte  administratif;  — Que  toutes  les  parties 
sont  d’accord  sur  la  date  de  la  restitution  de  fruits; 
qu’il  n’y  a de  difficultés  entre  elles  que  sur  le 
mode  de  procéder  à leur  estimation  et  a leur  li- 
quidation , et  que  cette  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ; 

Art.  1er.  L’arrêt  de  notre  Cour  royale  de  Tou- 
louse , en  date  du  19  déc.  1810,  est  considéré 
comme  non  avenu  La  cause  elles  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Patentes- 

— COMPETENCE. 

La  loi  du  28  pluv.  an  8 attribuant  au  conseil 
de  préfecture  la  connaissance  de  toutes  con- 
testations relatives  aux  contributions  direc- 
tes, un  préfet  est  sans  pouvoir  pour  statuer 
sur  la  réclamation  dun  contribuable  relative 
au  lieu  où  la  patente  doit  lui  être  délivrée . 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.»  (1) 

(Chevalier.) 

Du  20  nov.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Elat. 


CONSEIL  D’ÉTAT.  — Recours.  — Matière 

JUDICIAIRE. 

Lorsqu'une  partie  se  prétend  lésée  par  un  juge- 
ment de  première  instance  qui  renvoie  la 
cause  à l autorité  administrative  pour  l’in- 
terprétation d'un  décret , cette  partie  ne  doit 
point  poursuivre  la  réformation  de  ce  juge- 
ment devant  le  conseil  d'Etat , mais  devant 
la  Cour  d appel  { %j . 

(Ve  de  'Iroyesel  Vivien  — C.  Bigeon  ) 

Du  20  nov.  1815.—  Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


1°  NOVATION.  — Lettre  de  change. 

2°  Contrainte  par  corps  —Ascendant. 

3°  Lettre  de  change.  — Sursis. 
i°L’ne  lettre  de  change  souscrite  au  profit  de 
telle  personne  à qui  l’on  doit  pour  une  cause 
civile,  emporte  novation,  en  ce  sens  quelle 
devient  commerciale  bien  qu  avant  une  ori- 
gine civile.  (Cod.  coinm..  112.)  (3) 

contrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée 
par  un  gendre  contre  son  beau-père  ? (Cod. 
proc.  civ.,  126.)  (A) 

3” L’art.  1244  du  Code  civil,  qui  autorise  les  tri- 
bunaux à accorder  des  sursis , peut  être 
étendu  aux  lettres  de  change,  surtout  dans 
des  circonstances  calamiteuses,  entre  proches, 
et  lorsnue  la  dette  a une  origine  non  com- 
merciale (5). 

(Ilcilmann  — C.  Deschamps  ) 

Débiteur  du  sieur  Deschainps  son  gendre,  pour 
une  cause  purement  civile,  le  sieur  Ilcilmann 
souscrivit,  en  sa  faveur,  une  lettre  de  change  de  la 
somme  de  1750  francs.  — Protêt,  faute  de  paie- 
ment a l’échéance.  — 3 mai  1815,  jugement  par 
défaut,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  qui 
condamne  le  sieur  Ileilmann,  el  par  corps,  à 
payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. — Oppo- 
sition du  sieur  Heilmann,  motivée  sur  ce  queref- 
fet  par  lui  souscrit  ne  doit  être  considéré  que 
comme  simple  prompssc,  aux  termes  de  l'article 
112  du  Code  de  commerce. 

24  mai  1815.  jugement  contradictoire  qui, 
sans  s’arrêter  aux  exceptions  alléguées,  déboute 
le  sieur  Ileilmann  de  son  opposition  .-—«Attendu 
que  l’effet  de  commerce  dont  II  s'agit  est  une  vé- 
ritable lettre  de  change,  tirée  avec  remise  de 
place  en  place  ; — Qu  elle  ne  contient  aucuue 
supposition  ni  simulation,  sous  aucun  rapport; 
que,  conséquemment,  les  exceptions  déclina- 


Chauveau,  Principes  dit  compétence  et’de  Jurid. 
adm..  1.  f,  p.  127. 

(1)  V.  Loi  du  |«  brura.au  7,  art.  23;  Cormenin, 
Droit  admin.,  &•  édit.,  y®  Conlrib.  directes,  § 5. 

(2)  F.  Avis  du  conseil  d’Etat  du  12  nov.  1811  (aff 
Lamaycr  de  la  Vi lient u re\ella  note;  Ordonn.  du 
6 fév.  18*5  (aff.  Donat  Raffeau  , el  L note. — Dans 
l’espèce  de  la  décision  ci-dessus,  l’autorité  adminis- 
trative n'avait  point  revendiqué  le  litige  par  voie 
de  conflit,  el  la  partie  lésée  s’était  crue  fondée  à sai- 
sir d reciement  le  conseil  d'Etat.  Mais  il  n'appar- 
tient qu’aux  préfets  seuls  d'élever  le  conflit,  parce 
que  celle  mesure  ne  peut  être  prise  que  dans  un 
intérêt  administratif:  la  partie  lésée  par  une  deci- 
sion judiciaire  ne  peut  doDC  intervertir  l’ordre  des 
juridictions  eu  sais  s*.ant  de  piano  le  consei  d’Elat; 
elle  doit  parcourir  la  hiérarchie  judiciaire.  V.  en- 
core l'arrêt  de  Cassation  du  25  oct.  1829,  el  lien- 
rion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix.  ch.  62  ; 
Macarel,  Elem.  de  juritpr  , t t,f,  p.  (6  et  244; 
Merlin,  Répert.,  v®  Pouvoir  judiciaire  g 1 t,  n°  |fi. 

(3)  C'est  là  une  question  fort  controversée.  On 
peut  citer  cérame  ayant  consacré  plus  ou  moins  ex- 
pressément la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus,  les  dé- 
ciiiou*  suivantes  : Cass.  2 janv.  1807;  16  janv» 


1828;  15  décembre  1829;  Douai,  5 août  1818; 
Bourges,  6 mai  1837.—  F.  encore  dans  ce  »ens,M. 
Pardessus,  L 2,  n°  22 1 ; M.  Troplong,  des  Hypo- 
thèques, t 1,  n°!99  bis.  - Mais  l'opinion  contraire, 
qui  nous  semble  préférable,  compte  un  plus  grand 
nombre  d’arrêts  et  d’auteurs.  F.  Cass.  9 août  181 1; 
16  août  1820;  28 juill  et9nov.  1823;  I5juin  1825; 
24  juill.  1»28;  3 mai  1837;  Paris,  28  germ. an  12;  7 
déc. 181 4;*30  juill.  183!  ; Rouen,  2 avril  1811;  4 
janv. 1825;  Bordeaux,  27  janv.  1819;  4 juill.  1832; 
Nancy.  4 janv.  1827  ; Aix,  24  avril  18x7  ; Limoges, 
4 fev.  1835;  4 fév.  1837;  Orléans,  18  not.  1836; 
Amiens,  l«rsept.  1838.  — F.  encore  dans  ce  sens, 
Duranton.1.12,  o"287;  Delvincourl,t.2,  p.780;  Per- 
sil, sur  l’art.2103,  g »®r,  n°6;  Grenier, i.  2,  n°3»5. 

(4)  La  question  n"a  pas  élé  résolue  par  la  Cour 
royale,  parce  que  le  gendre , dans  l’espèce,  avait  dé- 
claré renoncer  au  bénéfice  du  jugement  de  première 
instance  qui  avait  prononcé  la  contrainte.  Mais  on 
conçoit  que  la  négative  aurait  élé  infailliblement 
adoptée.  Au  surplus,  elle  est  consacrée  aujourd’hui 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  I83i. 

(5)  F.  en  «e  sens  Cass  31  juill. 1817;  mais  voir., 
en  sens  contraire.  Cass.  22  juin  1812;  Colmar,  24 
janv.  1606;  Douai,  13  avril  1814,  cl  les  notes. 


( fi  JfOV.  1815.  ) Court  royales  t 

foires  ne  «ont  nullement  fondées  ; qu  ainsi  l’op- 
position ne  peut  se  justifier.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ileilmann.— L'art. 112 
du  Code  de  comm..  dit-il , réputé  simples  pro- 
messes les  lettres  de  change  conlenantsupposiiion 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile  , 
•oit  des  lieux  où  elles  sont  tirées  ou  dans  les- 
quels elles  sont  payables.  — Or , dans  l’espèce  , 
l'effet  du  14  mars  1815  n'a  pas  pour  cause  un  acte 
de  commerce.  — Sa  véritable  cause  est  la  part 
afférente  de  l’épouse  de  l’intimé  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère;  c’est  pour  elle  une  dette  pure- 
ment civile,  assimilée  a un  simple  prêt  d’argent, 
qui  n’a  pu  devenir  une  dette  commerciale  au 
moyen  delà  lettre  de  change  qu'on  lui  a fait  sous- 
crire. — Cet  effet  n’a  pu  le  rendre  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  parce  que,  suivant  les  au- 
teurs. notamment  Pothier  dans  son  Traité  des 
Obligations,  on  ne  peut  dénatnrcr  l’essence  d’un 
contrat  en  le  déguisant  par  un  autre  contrat  — 
M.  Locré,  sur  l’article  112  du  Code  de  comm., 
maintient  qu’il  faut  vérifier  la  cause  de  la  lettre 
de  change.  — Le  conseil  d’État  a pensé  que  la 
lettre  de  change  a bien  pu  être  le  résultat  d’une 
opération  de  commerce,  mais  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  ; — Qu’elle  ne  doit  dire  le  moyen 
d'exécution  que  du  contrat  de  change,  et  le  sup- 
pose toujours;  que  jamais  on  ne  doit  s’en  servir 
dans  des  transactions  et  dans  des  contrats  d’une 
autre  nature  — C’est  pour  assurer  l’effet  de  ces 
principes  que  l’article  112  et  les  suivons  ont  été 
faits,  et  c’est  aussi  d'après  ces  vues  qu’on  a déter- 
miné les  causes  dont  la  supposition  dlcrait  à In 
lettre  de  change  son  véritable  caractère.  — Il 
n’y  a pas  remise  de  place  en  place.  — L’intimé 
n’a  pas  remis  1750  fr.  pour  les  faire  payer  à 
Scbelestadt.  Lors  même  que  la  t our  ne  croi- 
rait pas  devoir  accueillir  l’appel  d'incompétence, 
elle  devrait  faire  droit  de  l'appel  simple,  tendant 
à la  décharge  de  la  contrainte  par  corps  — Ne 
serait  il  pas  aussi  injuste  que  scandaleux  de  voir 
un  gendre  et  des  enfans  faire  incarcérer  leur 
père?  — Les  lois  anciennes  et  le  Code  civil 
prescrivent  en  termes  exprès,  aux  enfans . de 
respecter  leurs  père  et  mère,  et  de  venir  a leur 
•ecoorv.el.  si  le  jugement  dont  est  appel  était 
confirmé,  on  verrait,  au  mépris  de  ces  principes 
consacrés  par  la  nature  avant  de  l'être  par  les 
loi»,  un  père  privé  de  la  liberté  par  l'époux  de  sa 
fille,  qui  ne  peut  pas  même  invoquer  l’excuse  du 
besoin,  puisqu’il  jouit  d’une  pension  considérable 
cl  d’autre»  revenus. 

L’intimé  répondait  : le  sieur  Heilmann  est  dé- 
biteur de  6,865  fr.  envers  sa  fille,  du  chef  de  sa 
mère,  depuis  neuf  ans.  — Vainement  tous  les 
moyens  concilialoircs  ont  été  employés  pour  en 
obtenir  le  paiement;  il  a fallu  recourir  a l’autorité 
de»  tribunaux.  — Un  jugement  du  9 août  181.1, 
l’a  condamné  à payer  4.000  fr.  à une  époque  rap- 

Erocbée,  et  le  reste  en  trois  termes  annuels.  — 
'intimé  a bien  voulu  accepter  la  traite  dont  il 
»’agit,  payable  à Schelestadt,  où  demeurait  alors 
rappelant.  — Cette  circonstance  suffit  pour  écar- 
ter l’objection  de  supposition  de  lieu  — Le  tri- 
bunal de  commerce  a prononcé  la  contrainte  par 
corps  ; mais  l’intimé  déclare  sur  le  barreau  qu’il 
n’a  jamais  eu  la  pensée  de  l’exécuter,  et  il  con- 

(t)  Roger,  dans  *on  Traité  de  la  Saisie-arrêt. n° 
496.  cite  cet  arrêt  et  en  approuve  la  décision,  par  ce 
motif  que.  dans  l’espèce,  le  saisissant  n’était  pas  por  ! 
leur  d un  titre  exécutoire,  et  que  devant  le  tribunal 
civil  il  s'était  borné  à demander  une  condamnation 
par  la  voie  ordinaire  contre  le  saisi. Lesaisissant  qui, 
dans  cette  hypothèse,  assigne  devant  le  tribunal  civil 
en  paiement  tl  condamnation  de  ce  que  lui  doit  e 
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sent  mi'mo  qnc  le  jugement  déféré  h la  Cour  «oit 
amendé  dans  ce  chef. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  l’appelant  a 
dénaturé  sa  dette;  qu’il  a fait  une  novation,  qu’il 
a constitué  un  véritable  contrat  commercial,  et 
que  les  dispositions  de  l’article  110  du  Code  de 
commerce  sont  applicables  a l’espèce  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  l'intimé  ayant 
renoncé  sur  le  barreau  au  bénéfice  de  la  con- 
trainte par  corps,  que  les  premiers  juges  lui  ont 
accordé,  c’est  le  ras  de  donner  acte  à l’appelant 
de  c»‘tic  renonciation; 

Considérant  au  fond,  que  bien  que  l’objet  de 
la  demande  soit  devenu  commercial  par  la  nova- 
lion  créée  par  les  parties,  cependant  de  leur  aveu 
respectif,  sa  cause  première  est  une  créance  de 
droits  successifs,  une  créance  civile  qui,  eu  égard 
aux  circonstances  calamiteuses  dans  lesquelles  la 
France  vient  de  se  trouver  et  aux  qualités  de» 
parties,  mérite  quelque  faveur;  — Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour,  prononçant  sur  l'appel....  sans 
s’arrêter  aux  moyens  d’incompétence  et  de  nul- 
lité. desquels  elle  déboute  l’appelant,  donne  acte 
d’office  à celui-ci  de  la  déclaration  faite  par  l’in- 
timé, qu’il  renonce  au  bénéfice  de  la  contrainte 
par  corps;  — Entendant  quant  à ce,  le  décharge 
de  ladite  contrainte  par  corps  ; — Le  jugement, 
au  résidu,  ressortissant  son  plein  et  entier  effet, 
et,  néanmoins,  lui  accorde  deux  mois  de  ter- 
me . etc. 

Du  22  nov.  1815.  — Cour  royale  de  Colmar. 


ORDRE. — Arrêt  infirmatif.  — Exécution. 
Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  l’exécution 
d’un  arrêt  infirmait f d’un  jugement  rendu 
en  matière  d'ordre,  elles  ne  doivent  pas  être 
portées  devant  les  juges  d'appel,  mais  bien 
devant  le  tribunal  de  première  instance  à qui 
la  loi  attribue  juridiction.  (Cod.  proc.,  472  et 
767.) 

(Syndics  Tixicr-Prault  — C.  V*  Marchais  et 
Dumont-  Mahon.) 

Ainsi  jugé  : — « Attendu  qu’à  la  vérité  l’art. 
472  du  Code  de  proc.  dispose  qu’en  cas  d’infir- 
mation d’un  jugement,  l’exécution  entre  les  mê- 
mes parties  appartiendra  à la  Cour  d’appel  qui 
aura  prononcé  ; mal»  qu’il  en  excepte  les  cas  dan» 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction,  tels  qu’en  ma- 
tière d'expropriation  forcée  et  d’ordre;  que  l’art. 
767  du  même  Code,  ne  laisse  point  de  doute  à 
cel  égard,  puisqu’il  trace  la  marche  à suivre, 
quinzaine  après  In  signification  de  l’arrêt.  » 

Du  22  nov.  1815.— Cour  roy.  de  Bourges. 

COMPÉTENCE.— Tribunal  de  commerce.— 
Renonciation.— Contrainte  par  corps. 

La  demande  formée  au  tribunal  civil , à fin  de 
validité  d’une  saisie-arrêt  faite  sans  titre  au- 
1 lien  tique  et  pour  dette  commerciale , avec  con- 
clusions tendantes  à ce  que  le  tiers  saisi  soit 
tenu  de  vider  ses  mains  entre  celles  du  requé- 
rant, saisit  irrévocablement  le  tribunal  civil 
du  fond  de  la  contestation , et  le  demandeur 
ne  peut  plus  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  obtenir  une  condamnation 
par  corps  pour  la  même  dette  (i). 

saisi,  et  en  même  temps  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
doit  s’imputer  d’avoir  conclu  sur  le  premier  chef 
sans  demander  la  contrainte  par  corps,  et  ne  peut 
plus  aller  devant  le  tribunal  de  commerce  reclamer 
celle  voie  d’exécution  après  qu’il  n’a  demande  la 
condamnation  que  par  les  votes  ordinaire».  Mais, 
d’apres  le  même  auteur,  il  en  serait  autrement  si  le 
créancier  était  porteurd’un  titre  exécutoire  : comme 
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(Dockes— C-  Dock  p*.)  —arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  1a  juridiction 
consulaire  est  par  sa  nature  une  juridiction  d'ex- 
ception ; et  que  l'attribution  des  affaires  commer- 
ciales, que  la  loi  déféré  spécialement  aux  tribu- 
naux de  commerce,  n’est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  rende  de  plein  droit  les  tribunaux  ordi- 
naires incompélens  pour  prononcer  sur  les  mêmes 
matières,  lorsqu'ils  en  sont  saisis  par  les  parties,  ■ 
et  que  ni  l’une  ni  l'autre  ne  demande  le  renvoi  ; ! 
que,  par  contre,  l’incompétence  des  tribunaux.  1 
consulaires  quant  aux  affaires  non  commerciales  1 
est  tellement  radicale,  que  non-seulement  elle  ne 
peut  être  couverte,  même  par  le  consentement  des 
parties,  mais  qu’enenre  fart.  454  du  Code  de  proc. 
civ.,  enjoint  a ces  mêmes  tribunaux  de  renvoyer., 
encore  que  le  déclinatoire  n’ait  pas  été  proposé; 
qu'en  résultat,  la  juridiction  consulaire,  qui  donne 
aux  commerçans  l'avantage  d’élre  jugés  par  leurs 
pairs,  est  un  droit  qun  la  loi  leur  confère,  duquel 
ils  peuvent  user  facultativement,  mais  auquel 
aussi  ils  peuvent  renoncer;  — Considérant  que 
cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
et  qu’elle  est  tacite  toutes  les  fois  que  l’acte  du- 
quel on  veut  la  faire  résulter  présente  ou  présup- 
pose un  acquiescement  a la  juridiction  du  tribu- 
nal civil  ; qu'il  est  de  principe,  à cet  éqavd»  que 
les  moyens  d'incompétence  doivent  toujours  être 
proposés  avant  les  défenses  au  fond,  en  telle  sorte 
que  les  défenses  au  fond  emportent  acquiescement 
et  soumission  à la  juridiction  du  tribunal  devant 
lequel  on  est  assigné , et  par  cela  même  renon- 
ciation à tons  moyens  d'incompétence  ; que.  s’il 
en  est  ainsi  quant  au  defendeur  assigné  devant  un 

iuge  incompétent,  il  doit  en  être  de  même,  et  à 
beaucoup  plus  forle  raison,  lorsque  c'est  le  de- 
mandeur oui , de  sa  libre  volonté,  saisit  un  tri- 
bunal civil  de  la  connaissance  du  fond  d'une  de- 
mande commerciale  par  sa  nature;— Considérant 

3ue,  par  l’assignation  donnée  le  14  juill.  1814 
evant  le  tribunal  civil  de  Colmar,  par  suite  de  la 
saisie-arrrél  faite  le  8 du  même  mois,  Lazare 
Dock  es,  partie  de  Raspielcr , a conclu  non -seule- 
ment à a reconnaissance  de  la  signature  apposée 
au  bas  de  la  promesse  souscrite  par  lsaac  Dockes, 
partie  de  Sandberr,  mais  encore  à ce  que  les  de- 
niers dus  par  le  tiers  saisi  soient  délivré!  au  re- 
quérant jusqu'à  concurrence  de  ses  prétentions 
en  principal,  intérêts  et  frais,  à quoi  le  tiers  saisi 
sera  contraint,  etc  ; qu'une  pareille  assignation 
attribuait  évidemment  au  tribunal  civil  la  con- 
naissante de  la  validité  cl  de  l'exécution  de  la 
promesse  en  vertu  de  laquelle  se  faisait  la  saisie- 
arrêt.  puisque,  d'une  part,  Lazare  Dockes  deman- 
dait la  reconnaissance  de  la  signature,  reconnais- 
sance dont  l'effet  naturel  devait  être  d'authenti- 
quer l’acte,  de  lui  donner  la  même  force  que  s'il 
eût  été  passé  en  justice  ou  devant  notaire,  et 
même  de  le  purg  *r  de  tontes  les  discussions  qui 
pouvaient  s’élever  sur  sa  validité;  et  que.  d'autre 
part,  il  demandait  en  présence  de  son  débiteur, 
et  contradictoirement  avec  lui,  que  le  tiers  saisi 
fût  condamné  a le  payer  en  l'acquit  de  ce  même 
débiteur,  ce  qui  offrait  une  demande  réelle  en 
paiement,  et  ce  qui  entraînait  nécessairement  la 
discussiogi  de  tous  les  moyens  que  lsaac  Dockes 
pouvait  être  en  droit  d’invoquer  quant  au  fond, 


alors  il  n’est  pas  tenu  d’assigner  le  débiteur  en  con- 
damnation au  paiement  des  sommes  porté,  s au  litre, 
il  se  borne  seulement  à demander  la  validité  de  la 
saisie-arrêt,  el  ne  conclut  pas  à une  condamnation 
par  le  tribunal  civil.  En  soumettant  ainsi  sa  de- 
mande i ce  tribunal,  il  ne  fait  qu'obéir  à une  pre- 
scription de  la  loi  qui  règle  la  compétence.  Il  peut 
donc  dès  lors  demander  plus  tard  au  tribunal  de 


puisque  le  seul  moyen  possible  de  contester  ta 
demande  était  de  contester  la  créance  qui  lui  ser- 
vait de  lu v exclusive,  el  qu’en  ne  consistant 
pas,  le  créancier  saisissant  aurait  élé  judiciaire- 
ment autorisé  à loucher  le  montant  de  sa  créance 
des  mains  du  tiers  saisi,  ce  qui  en  aurait  ojiéi  é la 
reconnaissance  tacite,  el  par  suite  l'extinction  j 
que  des  lors  toute  discussion  possible  eût  élé  ter- 
minée; que  d'un  autre  cÂlé.  au  moyen  de  ce  que 
le  tiers  saisi  avait  dès  le  principe,  et  au  bas  de  in 
saisie  même,  déclaré  devoir  une  somme  de  beau- 
coup supérieure  à celle,  due  par  lsaac  Dockes, 
La/are  Dockes  demandait  de  fait  tout  ce  qu'il 
avait  Intérêt  de  demander,  et  qu’il  n'eût  pas 
agi  autrement  s'il  avait  voulu  sc  désister  de  son 
droit  à la  juridiction  consulaire,  et  saisir,  de  son 
choix,  de  son  plein  gré,  le  tribunal  civil;  qu'ayant 
sous  sa  main  une  somme  plus  nue  suffisante  pour 
le  remplir,  il  était  assez  naturel  qu’il  ne  mit  pas 
d'importance  a la  contrainte  par  corps,  cl  qu'il 
cherchât  à accélérer  l'instant  de  son  paiement  e n 
saisissant  le  tribunal  civil  de  tout  ce  qu'il  avait 
intérêt  de  demander,  et  en  évitant  de  saisir  cu- 
mulativement le  tribunal  de  commerce  Qu’à  la 
vérité,  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt 
ne  pouvait,  d’après  la  loi,  être  portée  que  devant 
le  tribunal  civil  ; mais  que,  si  l'intention  de  La- 
zare Dockes.  en  se  conformant  à celle  disposition 
de  la  loi,  eût  élé  de  ne  faire  qu'un  acte  conser- 
vatoire et  de  saisir  exclusivement  le  tribunal  de 
commerce  delà  validité  du  titre  en*  vertu  duquel 
il  agissait,  il  u'aurait  pas,  eu  concluant  à la  re- 
connaissance du  fond,  c'est-à-dire  du  mérite  el 
de  la  signature,  et  à la  main-vidange,  saisi  de  fait 
le  tribunal  civil  delà  connaissance  de  tout  ce  qui 
pourrait  concerner  ce  même  titre  quant  au  fond  „ 
et  il  se  serait  surtout  réservé  d’une  manière  ei- 
pressc  d'y  faire  statuer  par  les  juges  consulaires  ; 
qu'en  n'agissanl  pas  ainsi,  qu’en  saisissant  sans  ré- 
serve aucune  le  tribunal  civil  de  toute  discussion 
relative  au  litre,  il  est  évident  qu'il  a par  la  re- 
noncé à la  juridiction  consulaire,  aiusi  qu'il  eo 
avait  ia  faculté;  que  dès  lors,  et  au  moyen  do 
l'acte  signifié  le  10  uov.  1814,  h la  requête  de 
lsaac  Dockes,  el  par  lequel  il  renonçait  de  (ait  à 
demander  sou  renvoi,  le  tribunal  civil  de  Col- 
mar s’est  trouvé  valablement  cl  irrévocablement 
saisi,  et  que,  par  suite,  le  jugement  dont  est  ap- 
pel. qui  n’a  fait  qu’appliquer  ces  principes  incon- 
testables, esta  l’abri  de  toute  critique;  — Consi- 
dérant qu’on  ne  peut  faire  résulter  aucune  induc- 
tion de  ce  que.  par  jugement  du  5 jauv.  1815, 
le  tribunal  civil  de  Colmar  a débouté,  quant  a 
présent,  Lazare  Dockes  de  sa  demande  , puisque 
avant  ce  jugement,  duquel  il  n'y  a pas  d'appel,  et 
qui  est  postérieur  à celui  du  tribunal  de  com- 
merce du  30  nov.  1814,  le  demandeur.  Lazare 
Dockes,  avait  restreint  ses  demandes  et  conclu- 
sions a la  reconnaissance  de  la  signature,  et  à la 
validité  de  la  saisie,  et  qu'en  ne  concluant  plus  a 
la  main-vidange  il  div  isait  une  action  qui  lie  pou- 
vait plus  l'être,  au  moyen  de  ce  que  le  tribunal 
civil  avait  été  précédemment  saisi  de  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  le  titre  et  la  saisie-arrêt  ; — 
Par  ces  motifs,  cl  adoptant  au  surplus  ceux  des 
premiers  juges,  — Amis  et  met  l'appellation  au 
néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 


commerce  l'exécution  de  son  titre  par  voie  de  con- 
trainte tiar  corps,  parc^qu’on  ne  peut  pas  dire  que 
la  voie  delà  saisie-ami  entraîne  renonciation  de  ta 
part  aux  autres  moyens  d’exécution  qui  lui  sont  ou- 
verts par  la  loi,  et  par  sou  litre.  C'est  aussi  en  ce 
sens  que  les  auteurs  du  Journal  des  Avoués,  L 44, 
p.  120,  résolvent  la  difficulté. 
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son  plein  et  entier  effet,  sauf  à la  partie  de  Ras- 
pleler  à se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  com- 
me et  ainsi  quelle  avisera,  etc. 

Du  23  nov.  1815.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PL,  MAI.  Raspieler  et  Sandherr. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Co.tti- 

PIL  A T 10*. 

La  continuation  de  communauté , admise  sous 
r ancienne  jurisprudence,  se  règle  par  les  mê- 
mes principes  que  la  communauté  originaire  : 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  qui  établit 
fune.  s'appliquent  également  a l’autre.— 
Ainsi  , les  biens  mobiliers  échus  à l'époux  sur- 
vivant , depuis  la  dissolution  du  mariage , 
par  succession,  donation  ou  autrement,  ne 
tombent  point  dans  la  continuation  de  com- 
munauté, lorsque  le  contrat  de  mariage  ex- 
clut ces  sortes  de  biens  de  la  communauté  et 
veut  qu'ils  demeurent  propres  à chacun  des 
épouj.  (Coutume  de  Paris,  art.  240:  Cod.  civ.. 
U42.)  (I) 

fMcnier— C.  V»  Tasldn.) 

Au  mois  defév.  1784.  mariage  entre  le  sieur  Ate- 
lier et  la  demoiselle  Collet.  - Il  est  stipulé  dans 
le  contrat  que  les  futurs  époui  seront  communs  en 
biens  et  meubles  et  conqoêts  immeubles,  suivant 
la  coutume  de  Paris,  qui  leur  servira  de  règle,  et 
à laquelle  ils  se  soumettent.  Mais,  par  une  clause 
subséquente,  il  est  dit  que  tout  ce  qui  pourra  leur 
éebeoir  pendant  le  mariage,  en  meubles  et  im- 
meubles. par  successions,  donations,  legs  ou  au- 
trement. leur  demeurera  propre,  aux  leurs,  cha- 
cun de  son  côté  et  ligne.  — Le  4 nov-  1784.  la 
dame  Menier  meurt  en  mettant  une  fille  au 
monde.— Le  père  ne  fait  point  Inventaire. -Deve- 
nue majeure,  la  demoiselle  Alcnier  n’exige  et  ne 
reçoit  aucun  compte  de  tutelle.  — Peu  après  sa 
majorité,  c’est-à-dire  en  1806,  elle  épouse  le 
sieur  Taskin.  capitaine  du  génie.— Le  sieur  Me- 
nier, peu  riche,  constitue  une  dot  modique  h sa 
fille . tant  pour  la  remplir  de  ses  droits  dans  la 
succession  de  sa  mère,  que  par  avancement  d'hoi- 


(I)  La  continuation  de  la  communauté  était,  d'a- 
près les  art.  240  et  241  de  la  coutume  de  Paris,  une 
société  légale  qui  se  formait  entre  le  survivant  des 
époux  et  ses  enfans  mineurs,  faute  par  cet  époux 
survivant  d'avoir  (ait  un  inventaire  des  biens  de  la 
communaoté.  à la  mort  de  l'époux  prédécédé.  Cette 
situation  établissait  entre  I époux  survivant  et  ses  on- 
Tan»  des  rapport»  très  compliqués,  et  faisait  naître 
beaucoup  «le  difficultés.  Le  ( ode  civil  les  a fait  dis- 
paraître ea  supprimant  la  continuation  de  commu- 
nauté, par  Part.  1442,  qui  dispose  : « Le  défaut 
d'inventaire,  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  epoux,  ne  donne  pas  lieu  à la  continuation 
de  la  communauté,  *auf  les  poursuites  des  parties 
intéressées,  relativement  à la  consistance  des  biens 
et  effets  communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite 
taot  par  litres  que  par  la  commune  renommée. — S’il 
y a des  enfans  mineurs,  le  defaut  d'inventaire  fait 
perdre,  en  outre,  à l'époux  survivant,  la  jouissance 
de  leurs  revenus.  » — Ainsi  la  continuation  de  la 
communauté  ne  peut  plus  être  admise  pour  l'avenir. 
— Mais  U est  clair  que  cette  continnation  devait  être 
maintenue,  dans  l’espèce  ci  dessus,  puisque  la  dis- 
solution de  la  communauté  conjugale  avait  eu  lieu, 
par  la  mort  de  l'un  des  époux,  dès  l’année  1784-  La 
Cour  royale  de  Bordeaux  est  même  allée  plus  loin 
•n  décidant  que  la  communauté  contractée  . avant 
le  Code  civil,  avec  convention  qu'elle  serait  régie 
par  une  coutume  qui  en  admettait  la  continua- 
tion, après  le  décès  de  l'un  des  époux,  si  l’époux 
Mrvivaot  ne  faisait  pas  dresser  inventaire , a dù 
être  continuée , au  cas  de  défaut  d'inventaire, 


rie.— Depuis  le  mariage  de  la  dame  Taskin,  le 
sieur  Menier  recueille  deux  successions , soit 
comme  héritier,  soit  comme  légataire,  et  il  lou- 
che en  cette  double  qualité  environ  20,000  fr.— 
La  dame  Taskin,  veuve  depuis  quelque  temps, 
forme  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs 
de  son  père,  tant  sur  les  capitaux  que  sur  le  tiers 
des  revenus  de  ce  dernier,  et  intente  contre  son 
père  une  demande  en  reddition  de  compte  de  tu- 
telle.—Cette  demande  avait  pour  objet.  1°  la  ges- 
tion des  biens  dépendant  de  la  succession  de  la 
dame  Alenier;  2°  celle  des  biens  de  la  commu- 
nauté qui  avait  continué  depuis  le  décès  de  cette 
daine,  faute  par  le  sieur  affoler  d’avoir  fait  in- 
ventaire. 

Devant  le  tribunal  de  Versailles. la  veuve  Taskin 
soutient  que  dans  la  continuation  de  communauté 
devaient  être  comprises  les  surcessions  mobilières 
échues  au  sieur  Menier,  cl  ce,  d'après  la  disposi- 
tion formelle  de  la  coutume  de  Paris 

Le  sieur  .Menier  convient  du  principe;  mais  il 
prétend  que  ce  principe  reçoit  exception  dans 
l’espèce,  à raison  de  la  clause  Insérée  au  contrat 
de  mariage  par  laquelle  les  successions  devaient 
sortir  nature  de  propres  à chacun  des  époux. 

13  janv.  1815,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de.  Versailles,  qui  ordonne  que  les 
successions,  donations  et  legs  mobiliers  échus  au 
sieur  Alenier  depuis  le  décès  de  son  épouse,  se- 
ront compris  dans  le  compte  qu’il  doit  rendre  à 
sa  fille,  comme  Taisant  partie  de  la  continuation 
de  commuuauté.— Le  principal  motif  du  tribunal 
fut  que.  dans  l'espèce,  la  clause  de  réalisation 
était  limitée  par  le  contrat  de  mariage  à la  durée 
de  la  communauté  ; de  cela  seul  il  suivait  naturel- 
lement que  des  legs  ou  donations  échus  après  le 
décès  d’un  des  conjoints  qui  avaient  formé  la  pre- 
mière communauté  n’étaient  point  compris  dans 
la  réalisation  qui  ne  s’étendait  qu’à  ce  qui  écher- 
rait pendant  la  durée  de  cette  première  commu- 
nauté; d'ailleurs,  ces  sortes  de  clauses  sont  une 
exception  au  droit  commun,  qui  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  ses  bornes. 


bien  que  l’époux  décédé  ait  survécu  à la  promul- 
gation du  Code  civil,  qui  n'attribue  pas  un  pareil 
effet  au  défaut  d'inventaire.  V.  l'arrêt  avec  celui  de 
rejet  rendu  le  12  août  1S28,  sur  le  pourvoi  qui  avait 
été  formé  dans  cette  affaire.  — A plus  forte  raison  en 
devait-il  être  ainsi  dans  l'espèce,  où  lu  dissolution 
do  la  communauté  par  la  mort  de  l'un  des  époux 
était  de  beaucoup  antérieure  à la  promulgation  du 
Code  civil. 

Lu  partant  de  celle  idée,  qu'il  y avait  lien  à con- 
tinuation de  commuuauté  dans  l'espèce,  la  décision 
rendue  par  la  Cour  de  Paris  sur  le  point  de  savoir 
si  les  biens  mobiliers  échus  au  survivant  des  époux 
par  succession  devaient  ou  non  tomber  dans  cette 
communauté  continuée , nou>  parait  être  com- 
plètement justifiée  par  l'idée  même  qu'implique  la 
dénomination  que  la  coutume  avait  donna»  à cette 
société  légale.  En  effet,  une  continuation  de  com- 
munauté ne  pouvait  pas  être  une  communauté 
nouvelle  ; elle  était  la  suite,  le  prolongement,  si  l'on 
peut  ainsi  dire,  de  la  communautc  commenoée  en- 
tre les  époux,  et  par  suite  elle  devait,  comme  celle- 
ci,  être  soumise  aux  mêmes  règles,  aux  mêmes  con- 
ditions. Or.  puisque  les  époux  avaient  stipule,  dans 
l’espèce,  que  les  biens  mobiliers  qui  leur  advien- 
draient  par  succession,  donation  ou  autrement,  de- 
meureraient propres  à chacun  d'eux,  il  s’ensuit  quo 
celte  clause  devait  suivre  la  communauté  continuée 
avec  les  enfans  mineurs.— Toutefois,  Pothier  avait 
émis  une  opinion  contraire,  et  celle  opinion  était 
invoquée  nar  l'intimé  dans  l'espèce  ci-dessus.  V • 
l’analyse  des  moyens. 


♦ 
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*50  ( 23  50V.  1815.  ) Court  royales 

Menier  père  appela  de  ce  jugement. — La  con- 
tinuation de  communauté,  disait-il,  ne  donne 
pas  lieu  a une  nouvelle  communauté.  C'est  tou- 
jours la  communauté  première  qui  existe,  qui 
Continue  ; il  n’y  a de  changement  que  dans  la 
personne  de  l’un  des  associé» , mais  la  commu- 
nauté est  toujours  la  même  ; elle  est  régie  par 
les  mêmes  principes.  Aucune  convention  nou- 
velle n’est  venue  porter  atteinte  a la  loi  pri- 
mordiale qui  lui  a donné  naissance.  La  continua- 
tion de  communauté  que  la  coutume  établissait, 
est  censée  avoir  été  stipulée  ou  du  moins  prévue 
ar  le  contrat  de  mariage,  et  en  avoir  Tait  une 
es  clauses;  par  conséquent,  et  en  vertu  delà  vo- 
lonté tacite  des  parties,  celte  continuation  de 
communauté  est  réglée  et  modifiée  par  toutes  le» 
autres  clauses  du  contrat  dans  lequel  elle  fut 
elle-même  implicitement  comprise.  Donc  la  sti- 
pulation de  réalisa  lion  du  mobilier  échu  par  suc- 
cesion devait  avoir  elTet  également  dans  la  con- 
tinuation de  communauté;  donc  le  sieur  Menier 
doit  proiiter  seul  des  deux  successions  qui  lui  sont 
échues  ; donc  il  a été  mal  jugé. 

L'intimé  répondait  en  t'étayant  surtout  de  l'o- 
pinion de  Pothier,  qui  dit  expressément  que  la 
clause  qui  aurait  exclu  de  la  communauté  te  mo- 
bilier des  successions  qui  seraient  échues  aux 
conjoints  pendant  le  mariage,  n'exclura  pas  de  la 
continuation  de  communauté  le  mobilier  des 
successions  qui  écherront  au  survivant  après  ta 
dissolution  du  mariage  pendant  »a  continuation  de 
la  communauté  ( Truité  de  la  communauté,  nom- 
bre 828.  -«Notre  opinion,  ajoute  Pothier,  loc.cit. 
est  fondée  sur  deux  raisons  : ta  première  est  que 
les  conventions  de  réalisation,  de  même  querelles 
d’ameublissement,  sont  de  droit  étroit,  et  par 
conséquent  non  susceptibles  d’extension  ; - La 
seconde  raison  est  que  la  communauté  étant  for- 
mée par  la  convention  expresse  ou  tacite  des  par- 
ties, c'est  leur  convention  qui  doit  régler  ce  qui 
doit  y entrer  ou  ne  pas  y entrer  ; mais  c'est  la  loi 
et  non  la  convention  qui  forme  la  continuation 
de  communauté  ; il  n'y  a donc  que  la  loi  seule 
qui  doive  régler  ce  qui  doit  y cnlrcr  ou  ne  pas  y 
entrer.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
formation  de  la  masse  de  la  continuation  de  com- 
munauté, que  le  contrat  de  mariage,  portant  éta- 
blissement de  la  communauté,  contient  ia  clause  | 
ue  ce  qui  adviendra  aux  époux  par  successions,  . 
ouations,  legs  ou  autrement.  leur  sorti  a nature 
de  pioprcs;  que  le  deiaut  d’inventaire  après  le 
décès  de  l’épouse  ne  donnant  pas  lieu,  suivant  la 
coutume  de  Paris,  à une  nouvelle  cuiiununaulé, 
mais  seulement  a la  continuation  de  la  commu- 
nauté, d’ou  résulte  que  les  stipulations  de  propres 
60 us  lesquelles  cette  communauté  avait  été  con- 
tractée doivent  avoir  leur  effet  pendant  sa  conti- 
nuation;—Met  l’appellation  et  le  jugement  dout 
est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il  ordonne  que  le 
mobilier  provenant  des  successions  échues  pen- 
dant la  continuation  de  la  communauté,  sera 
compris  dans  le  compte  que  le  sieur  Menier  a 
rendu  a sa  tille  Ordonne  que  sur  la  masse  par- 
tageable il  sera  fait  prélèvement  au  proül  de 
Menier  père,  de  l'actif  des  deux  successions  par 
lui  recueillies  en  1806  et  1808,  etc. 

I)u  23  nov.  1815.— Cour  royale  de  Paris. 

(1)  On  ne  peut  en  effet  considérer  la  citation  en 
conciliation  comme  une  option,  puisquaux  terme» 
de  l'art.  50  du  Cod.  procéd.,  elle  ne  peut  être  don- 
née en  matière  personnelle  et  réelle , que  devant  le 
juce  du  domicile  du  defendeur.  Tel  a été  le  motif 
de  iccider  dans  l’espece  ci  dessus. 

(2) #'.  en  ce  sens,  Trêves,  30janv.  1811,  12  mars 


et  Conseil  d'Etat.  ( !•*  déc.  1815.  ) 

AJOURNEMENT.— Matière  mixte.— Conci- 
I.IATI05.— Compétence. 

La  faculté  que  donne  la  loi,  en  matière  mixte, 
d'assigner  indistinctement  le  defendeur  au 
tribunal  du  lieu  de  son  domicile  ou  au  tri- 
bunal du  lieu  de  la  situation  des  biens , est 
indépendante  de  la  tentative  préalable  de 
conciliation,  pour  laquelle  le  defendeur  doit 
toujours  être  cité  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile.— Ainsi,  bien  que  la  tentative  de 
conciliation  ait  eu  lieu  devant  ce  magistrat, 
le  demandeur  peut  toujours , si  elle  est  restée 
ir»/ruc(ueuse,  assigner  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens  (I). 

; Hubert— !..  Palaiseau.) 

Du  24  nov.  1815.— Cour  royale  de  Bourges. 


ÉTRANGER. -Appel.  SIGNIFICATION.- Pro- 
cureur nu  ROI. 

L’art.  09,  n°  9,  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  veut  que 
le*  étrangers  soient  assignés  au  domicile  du 
procureur  du  roi  du  tribunal  devant  lequel  la 
demande  est  portée,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  s'il  y a assignation  devant  une  Cour 
d'appel,  c'est  au  domicile  du  procureur  géné- 
ral et  non  du  procureur  du  roi,  que  Cétran - 
ger  doit  être  assigné.  ^Cod.  proc.  civ.,  69.)  (fc) 
(Wolfl—C.  Stcrpel  et  autres.)— arrêt. 

LA  COl'R  ;— Considérant  que  l'art.  69  du  Code 
de  proc.  exige  que  ceux  qui  sont  établis  chez  l’é- 
tranger, soient  assignés  au  domicile  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  de- 
mande , et  que  l'art.  70  prescrit  l’observation  de 
ces  furuialilè»  sous  pcme  de  nullité;  — Considé- 
rant au  cas  particulier,  que  les  assignations  don- 
nées à Frédéric  Stœpel  et  au  sieur  J. -B.  Meunier, 
font  été  au  domicile  du  procureur  du  roi  de  Wis- 
sembourg.  dont  le  tribunal  était  dessaisi  du  li- 
tige d entre  les  parties,  et  devant  lequel  ces  deux 
particuliers  n’élaient  point  assignés  a comparoir; 
qu’ayant  été,  au  contraire,  as-ignés  devant  la 
Cour,  c’était,  aux  termes  de  la  loi  citée,  au  do- 
micile de  M.  le  procureur  générai  que  lesdils 
Stcrpel  et  Meunier  eussent  dû  être  assignés; 
qu’ainsi  les  assignations  et  fappcl  quelles  ren- 
ferment sont  nuis;  — Déclare,  etc. 

Du  25  nov.  1815.— Cour  royale  de  Colmar. 


ENQUÊTE.  — Nullité.  — Appel.  — Moyen 

NOUVEAU. 

On  n'est  pas  recevable  à proposer  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  contré  une  enquête,  des 
moyens  de  nullité  que  l’on  na  pas  présentés 
en  première  instance.  (Cod.  proc.,  173.)  (3) 
(Lafnnl— C.  Pontier.) 

Du  30  nov.  1815.  — Cour  royale  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  Ilocquart,  p.  p.  — Concl.,  M.  de 
Bastoulh,  I"  av.  gén .-PI.,  MM.  Dubernard  et 
Barrué. 

TESTAMENT  MILITAIRE.— Ville  assiégée. 
Est  repu  ter  ville  assiégée,  dans  le  sent  d*  l'art. 
983  du  Code  civil , celle  qui  a l’ennemi  à ses 
portes , encore  qu'il  y ait  suspension  des  hos- 
tilités. En  ce  cas , un  testament  fait  dans  la 
forme  militaire  est  valable  : peu  importe  que 
les  communications  fussent  encore  libres  et 
qu’il  y eût  possibilité  de  recouriràun  notaire. 
(Cod.  civ.,  983.)  (4) 

1813;  Montpellier,  16  juill.  1828;  Cass.  14  juin 
1830;  Nancy,  2b  mai  1834. 

(8)  Sic,  Colmar,  20  fér.  1811. 

(4  > y.  en  ce  sens,  Merlin,  V.épeft .,  v°  Testament, 
sert.  2,  $ 3.  art.  8;  Delvincourl.  t,  2,  p,  316  ; V*- 
leille,  des  Donations  et  test. , sur  l’art.  983,  R®  2. 


( !"  déc.  1815.  ) Court  royale»  et  Conseil  d'Etat.  ( 1«  déc.  1815.  ) 1*1 


(La  dame  Pélissier  — C.  les  légataires  du  général 
Gratien.) 

En  1811.1c  général  de  division  Gratien  com- 
mandait la  ville  de  Plaisance,  assiégée  par  les  Au- 
trichien*.—Le  23  avril  il  fit  son  testament.  L'acte 
fut  reçu  par  un  commissaire  des  guerre*  qui  l’é- 
crivit de  sa  main  . en  présence  de  deux  témoins , 
cil  conformité  de  Part.  081  du  Code  eiv.  -O  testa- 
ment contenait  divers  legs.— Le  général  décéda  le 
lendemain 

La  dame  Pélissier,  sœ  ir  et  héritière  légitime  du 
général , frustrée  par  ce  testament  d’une  partie  de 
ta  succession , en  a demandé  la  nullité.  - Elle  a 
soutenu  : t»  que  la  ville  de  Plaisance  n’avait  pas 
été  en  éutde  siège  ; 2°  qu’en  supposant  qu'elle  eût 
été  réellement  assiégée . elle  n'avait  jamais  été 
resserrée  au  point  que  les  notaires  eussent  cessé 
d’exercer  leurs  fonctions;  D'où  elle  concluait 
que  le  testament  était  nul,  puisqu'il  avait  été  fait 
dan*  la  forme  de  testament  militaire,  hors  des  cas 
déterminés  par  la  loi. 

Pour  établir  que  la  ville  de  Plaisance  n’était  pas 
assiégée  au  moment  de  la  confection  du  testament, 
la  dame  Pélissier  rapportait  un  certificat  du  po- 
destat ou  maire  de  Plaisance,  portant  « que  pen- 
dant le  cours  de  l’année  1814  , les  notaires  n’a- 
vaient pas  été  empêchés  d'exercer  leurs  fonctions 
par  la  présence  des  armées  étrangères  , et  qu’ils 
avaient  continué  à recevoir  tous  les  actes  pour  les- 
quels ils  avaient  été  requis  ; qu’à  la  vérité,  les  23* 
et  24  avril,  les  Autrichiens  étaient  aux  portes  de  la 
ville;  mai*  que  les  nouvelles  du  changement  sur- 
venu en  France  étaient  déjà  connues . et  qu’elles 
avaient  fait  cesser  les  hostilités  : que  le*  deux  ar- 
mée* avaient  même  passéuneconvcntion  et  étaient 
restées  fort  tranquilles;  et  qu’au  surplus,  et  en 
supposant  même  que  la  place  ait  été  assiégée,  ce- 
la n’avait  mis  aucun  obstacle  à la  circulation  inté- 
rieure. • La  dame  Pélissier  s’emparant  de  In  der- 
nière partie  de  cette  déclaration,  s’attachait  à éta- 
blir que  , même  en  supposant  que  la  place  fût  as- 
siégée au  moment  de  la  confection  du  testament, 
de  ce  que  le  général  pouvait  recourir  au  ministè- 
re d nn  notaire , il  résultait  qu'il  n’avait  pas  éu  le 
droit  défaire  un  testament  militaire. — La  loi.  di- 
sait-elle, ne  se  relâche  de  sa  rigueur  ordinaire, 
dans  le  cas  où  elle  permet  aux  militaires  de  faire 
leur  testament  sans  les  solennités  requises  et  de- 
vant un  homme  sans  caractère  public  pour  le  re- 
cevoir, que  parce  qu’elle  suppose  qu’il  y n impos- 
sibilité ou  du  moins  de  grandes  difficultés  à rem- 
plir ces  formalités  et  à recourir  a l’ofiiçier  minis- 
tériel ; cette  intention  est  clairement  manifestée 
par  Part.  30  de  Pnrdonnnncede1735.  qui  n’accor- 
de le  droit  de  tester  militairement  qu’à  ceux  qui 
sont  dan*  une  pince  assiégée  . citadelle  , on  autre 
lieu  dont  les  portes  ont  été  fermées  et  les  com- 
munications interrompue*.—  Ainsi  il  faut  conclu- 
re que  dan*  l’esprit  de  la  loi , pour  qu’on  puisse 
tester  militairement  , il  ne  suffit  pas  que  la  place 
soit  assiégée  ; il  faut  encore  que  les  portes 
soient  fermées,  les  communications  interrom- 
pue* , en  un  mot  qu’il  y ait  impossibilité  ou  ex- 
trême difficulté  à tester  dans  la  forme  ordinaire. 
Or,  dan*  l’espèce . à peine  peut-on  dire  que  la 
place  fût  assiégée  Toutes  les  communications 
étaient  libre*  ; donc  le  général  Gratien  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  cas  pré»u  par  Part  983.  et 
son  testament  militaire  doit  être  annulé. 

Les  légataires  du  général  Gratien  soutenaient 
la  validité  du  testament.  — En  fait  . ils  di- 
saient que  la  ville  de  Plaisance  était  réellement 
assiégée  par  les  Autrichiens  an  moment  de  la  con- 
fection dn  testament  ; que  cela  résultait  de  la  dé- 
claration même  du  maire  de  Plaisance. — Ils  pro- 
duiraient en.  outre  divers  certificats  d'officiers 


supérieurs  de  la  garnison,  entre  autre  celui  du  gé- 
néral Vaodedem.  qui  avait  pris  le  commandement 
de  la  ville  à la  place  du  général  Gratien.  -Cecer* 
tificat  portait  que  dès  le  10  avr.,  la  ville  de  Plai- 
sance se  trouvait  non-seulement  bloquée  et  et» 
état  de  siège,  mais  qu’elle  avait  été  attaquée  par 
l'ennemi . et  que  cet  état  de  blocus  avait  duré 
jusqu'au  29  avril.— Ainsi  , poursuivaient  les  léga- 
taires. la  ville  de  Plaisance  était  réellement  as- 
siégée le  23  avril,  et  peu  importe,  pour  la  validi- 
té du  testament , que  la  place  fût  plus  ou  moins 
resserrée,  que  les  communications  lussent  plus  oa 
moins  libres,  In  loi  n'n  admis  aucune  distinction 
à cet  égard  ; et  celle  que  la  dame  Pélissier  a cher- 
ché à établir  n’est  point  conforme  à l’OSprlt  du 
législateur.  En  effet,  c’est  une  erreur  de  prétendre 
qu'elle  n’n  entendu  permettre  de  tester  militaire- 
ment que  dans  le  cas  nu  il  > a eu  impossibilité  ab- 
solue de  trouver  un  notaire;  ce  n'est  point  là  son 
intention.— Le  législateur  a pcnséavecraUon  que 
le  soldat . dans  une  ville  assiégée  par  l'ennemi , 
était  assujetti  à un  service  assidu  et  exclusif  de 
tout  autre  soin  ; que  . d'un  autre  cûté  , les  com- 
munieations  . biens  que  libres  , étaient  toujours 
plus  difficiles  dans  une  ville  assiégée  que  dans  une 
autre  garnison  ; qu’ainsi  il  était  convenable  d’ac- 
corder dans  ces  circonstances  une  faveur  toute 
particulière  aux  militaires  qui  voulaient  faire  leur 
testament , en  autorisant  les  commissaires  des 
guerres  à le  recevoir  en  présence  de  deux  témoins. 
— La  disposition  de  l’art.  983  doit  donc  être  prise 
à la  lettre  ; il  suffit  que  la  place  «oit  assiégée,  pour 
que  les  militaires  qui  s’y  trouvent  enfermés  aient 
le  droit  de  tester  dans  la  forme  prescrite  par 
l’art.  983. 

Le  15  mars  1815  . jugement  du  tribunal  de  pre- 
mlère  Instance  ainsi  conçu  : — ■ Considérant  ma 
la  question  principale  du  procès  est  de  savoir  si  le 
général  Gratien  a pu  faire,  le  23  avril , ses  der- 
nière* dispositions  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  testamens  militaires,  dans  In  ville  de  Plai- 
sance. comme  étant  alors  ville  ou  place  assiégée; 

Considérant  qu’en  droit,  cl  suivant  l’art.  983  du 
Code  eiv  . le*  testamens  militaires  peuvent  être 
passé*  dans  le*  villes  et  garnisons  de  l’intérieur, 
lorsque  ces  ville*  ou  lieux  de  garnisons  de  l’inté- 
rieur. se  trouvent  assiégés;  — qu’il  est  démontré 
que  la  ville  d*  Plaisance  était  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi  . ledit  jour  23  avril;  — que  les  généraux 
Mancune.Vaudedcm  et  de  Vignolle,  et  le  capitai- 
ne Deseragnol  . aide-de-camp  du  général  Gra- 
tien. ont  attesté,  dans  le* termes  les  plus  formels, 
qu’à  compter  du  10  avril  jusqu’au  29  , la  ville  de 
Plaisance  s'est  trouvée  non-seulement  bloquée, 
mais  assiégée  par  l’ennemi , et  que  les  pièces  des 
rempart*  ont  fait  feu  sur  lui  ; que  cet  état  n'a  ces- 
sé que  ledit  29 avril,  époque  où  la  garnison  a éva- 
cué et  s’est  retirée  stirTurin;  — Considérant  que 
ecs  attestations  se  trouvent  encore  fortifiées  par 
In  déclaration  du  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  guerre,  portant  que  la  remise  des  places  sur 
la  rive  droite  du  Pû  a été  conclue,  le  27  avril,  en- 
tre le  prince  Borghèse  et  les  coiiimaudans  anglais 
et  autrichiens  ; que  ces  attestations  ne  peuvent 
être  raisonnablement  écartées  par  tes  certificats 
du  podestat  de  Plaisance,  qui  nedit  autre ehose  , 
si  ce  n’est  que  les  23  et  24  avril  les  Autrichiens 
étaient  aux  portes  de  la  ville , et  que  la  nouvelle 
des  ehangenien*  survenus  en  France  avait  déjà 
fait  cesser  les  hostilités;  - que  ce  certificat  confir- 
me le  fait  que  la  ville  de  Plaisance  était  en  état 
de  siège  les  23  et  24  avril , puisque  l’ennemi  était 
aux  portes  .— que  In  discontinualion  des  attaques 
n’a  jamais  été  prise  pour  In  tin  d’un  siège , parce 
qu’il  y a nécessairement  des  intervalle»  dans  les 
opérations  des  assiégea  ns;— Considérant,  ausur- 
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pins,  que  les  inductions  qu’on  voudrait  tirer  de  la 
convention  du  IG  avril  ne  sont  point  fondées, soit 
parce  que  cette  convention  n’etait  pas  directe- 
ment applicable  a la  ville  de  Plaisance,  puisqu'il 
a fallu  celle  du  27,  soit  parce  que  l’état  des  villes 
assiégées  ne  change  pas  par  des  conventions  gé- 
nérales entre  les  commandais  en  chef  des  armées, 
mais  parleur  application  de  fait  à la  ville  assiégée, 
dont  l'état  ne  peut  changer  que  sur  la  retraite  de 
Penneiui,  ou  la  notification  respective  aux  assié- 
geans  et  aux  assiégés , de  la  convention  qui  fait 
cesser  l’étal  de  siège;— Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  les  sieur  et  dame  Pélissier  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  du 
testament  du  général  Graticn,  dépens  com- 
pensés. » 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Pélissier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,—- Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
condamne  Pélissier  et  sa  femme  aux  dépens. 

Du  1"  déc.  «81V- Cour  royale  de  Paris. -1" 
ch.— PI.,  Ull.  Coflinièrc,  Gairal  et  Petit. 


1°  PROROGATION  DE  J C RI  DICTION. -TRI- 
BUNAL CIVIL.  — M AT  1ÊRK  COMMERCIALE. 

2°  Preuve  testimoniale.— Matière  commer- 
cial R. 

\°Vn  tribunal  civil  peut,  du  consentement  des 
parties,  juger  une  a/faire  commerciale  (1). 
2°£n  matière  de  commerce,  la  preuve  testimo- 
niale peut,  suivant  1rs  circonstances , être  ad- 
mise ou  rejetée  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige  (2). 

(C.herel— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant,  en  cc  qui  concerne 
le  moyen  d’incompétence  proposé  par  les  appe- 
lons , que  si  les  Juges  de  commerce  sont  des  juges 
d exception  radicalement  incompélens  pour  con- 
naître des  affaires  autres  que  celles  qui  leur  sont 

rendement  attribuées  par  la  loi , il  n’en  est  pas 
même  des  juges  ordinaires , dont  les  attribu- 
tions comprennent  non-seulement  les  matières 
civiles  proprement  dites  , mais  encore  les  ma- 
tières de  commerce  ; que  c’est  par  une  consé- 
quence de  ce  principe,  fondé  sur  ce  que  les  juges 
sont  censés  avoir  les  lumières  nécessaires  pour  dé- 
cider le»  contestations  qui  sc  rattachent  au  droit 
commercial , que  Part.  640  du  Code  de  comm., 
leur  défère  exclusivement  la  connaissance  de  ces 
contestations  daus  les  arrondissement  où  il  n’existe 
pas  de  tribunaux  de  commerce  ; qu’à  la  vérité  , 
dans  ceux  où  il  en  a été  établi , c’est  devant  eux 
Que  les  parties  doivent  se  pourvoir  , mais  que 
dans  ce  cas  la  même,  si  d’un  consentement  réci- 
proque,  elles  ont  soumis  leurdifférend  au  tribunal 
civil,  le  jugement  intervenu  ne  peut  être  ntta- 
qué  , puisque  les  juges  qui  l’ont  rendu  avaient 
principe  de  juridiction  Considérant  qu'on  no 
peut  même,  dans  l’espèce  particulière  de  la  cause, 
Concevoir  d incompétence  dans  la  personne  des 
juges  de  Montforl . puisque  . n’y  ojant  pas  dans 
leur  arrondissent  ni  de  tribunal  de  commerce,  ils 


étaient  nécessairement  appelés  à prononcer  sur 
la  contestation  qui  existait  entre  les  parties  ; qne 
le  moyen  des  appelons , qui  consiste  à dire  que, 
si  le  tribunal  de  Montforl  avait  statué  comme 
tribunal  de  commerce,  il  n’eùt  pas  rejeté  la  preuve 
offerte , en  se  fondant  sur  la  première  partie  de 
l’art.  134!  du  Code  cIv.  , mais  qu’il  l’eût  admise 
en  vertu  île  la  di<|>osition  finale  du  même  article, 
ne  tendrait , dans  tous  les  cas , qu’à  établir  un 
mal  jugé,  et  non  à arguer  d’incompétence  le  juge- 
ment  attaqué,  puisqu’il  émane  des  juges  auxquels 
la  connaissance  de  l'affaire  était  dévolue  ; 

Considérant  que  si,  en  matière  de  commerce, 
la  preuve  par  témoins  est  permise,  même  lorsqu'il 
s’agit  d’une  chose  dont  la  valeur  excède  150  fr.. 
la  loi  abandonne  à la  prudence  du  juge  la  faculté 
d’admettre  ou  de  rejeter  cette  preuve  , suivant  les 
circonstances  ; et  qu'ainsi  on  ne  peut  reprocher 
aux  juges  dont  est  appel  aucune  contravention  à 
la  loi , lorsqu'ils  ont  jugé  à propos  de  prendre  ce 
dernier  parti;  que  dans  l’espèce,  ils  ont  fait  sage- 
ment d’écarter  fa  preuve  offerte  par  les  créanciers; 
qu’en  effet,  s'ils  croyaient,  en  contractant  avec 
Cherelfils,  avoir  son  père  pour  obligé , ils  de- 
vaient exiger  de  lui,  la  représentation  de  son  man- 
dat ou  d'un  acte  qui  justifiât  qu’il  était  son  asso- 
cié, puisque  tantût  il  maintient  avoir  été  le  sim- 
ple facteur . tantût  l’associé  de  son  père  ; que  , 
dans  l’une  et  Pautre  hypothèse  , ils  devaient  s'im- 
puter de  ne  pas  s’être  procuré  une  preuve  écrite 
de  la  véritable  qualité  de  celui  avec  lequel  ils 
contractaient;  que  si,  indépendamment  de  ce 
motif,  qui  seul  suffirait  pour  rendre  défavorable 
l’offre  d’une  preuve  testimoniale . on  considère 
ue  diverses  circonstances  apprises  au  pîocès  in- 
iquent  que  Cherel  fils  a fait  pour  sou  rompte 
particulier  le  commerce  à raison  duquel  ont  été 
souscrites  les  obligations  dont  il  s'agit,  on  se 
trouve  de  plus  en  plus  convaincu  du  danger  qu'il 
y avait  à ordonner  l'enquête  demandée  par  les 
appelans  Rejette  l’exception  d’incompétence 
proposée  parles  appelons; — Au  fond,— Dit  qu'U  a 
été  bien  jugé,  etc. 

Du  2 déc.  18!5.— Cour  royale  de  Rennes. — 3* 
ch.— PL,  MM.  Amclinc  et  Gaillard. 

1°  et  2®  SURENCHÈRE.  - Licitation.  - Mi- 
neurs.— Solvabilité. 

3°  Offres  réelles.  — Rétractation. 
i°La  surenchère  du  quart  est  admissible  au  cas 
de  licitation  de  biens  indivis  entre  majeurs 
et  mineurs,  comme  au  cas  d'expropriation 
forcée  (8). 

2° L’insolvabilité  notoire  exclut  de  la  suren- 
chère comme  elle  exclut  des  enchères,  mémo 
quand  il  s’agit  d’un  colicitant  (4). 

3 ‘-On  ne  peut , en  appel , rétracter  des  offres , 
lorsqu'elles  ont  été  acceptées  et  ont  servi  do 
base  au  jugement  de  première  instance  (5). 

\Sutter— C.  Sclmersheim  et  Hacher.) 

Du  2 déc.  1813.  — Cour  royale  de  Colmar.— 
fond.,  M.  Antonln  fils,  av.  gén.— PI.,  Gallet, 
Sandherr  cl  Raspieler. 


(1)  La  jurisprudence  est  généralement  prononcée 
en  ce  sens.  F.  Ca»s.  lû  juiU.  1816;  Rruxellos,  28 
nov.  1808,  et  le»  noie».  F.  aussi  Orillard,  de  la 
Compét.  des  irib.  de  comm.,  nu  126  et  suit. 

(2)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant.— F. 
Cass.  1er  niv,  24  vent.,  3 prair.  an9;t*r  août  1810 
et  les  notes. 

(3)  F.  eonf.,  Cass.  4 avril  1827.—  La  question  a 
«té  controversée.  F.  Rouen,  4 mars  1836  ( Vo- 


lume 1836}  et  le  résumé  de  jurisprudence  qui  ac- 
compagne cet  arrêt.  Mais  elle  ne  saurait  plus  faire 
de  doute  aujourd’hui  en  présence  du  nouvel  art. 
965  dn  Cod.  de  procéd.  civ.  (L  2 juin  1841)  qui 
autorise  formellement  la  surenchère,  d’un  sixième 
dans  toutes  les  ventes  d’immeubles  appartenant  à 
des  mineurs. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  6 fév.  1816,  les  arrêts  cités  en 
note,  et  nos  observations. 

(6)  F.  anal. en  ce  sens,  Nîmes,  29  juiU.  1807. 
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REMPLACEMENT  MILITAIRE.  -Mime». 

— Garantie. 

Le  beau-père  qui  stijmle  seul  avec  le  remplaçant 
de  ton  beau-fils,  mineur,  appelé  pour  la  cons- 
cription . est  censé  agir  pour  le  compte  du 
mineur,  bien  qu'il  ne  soit  pas  son  tuteur  ; en 
conséquence  il  a droit  de  répéter  contre  lui 
la  somme  qu’il  est  obligé  de  payer.  (Cod.  elv., 
1305.  1312  ri  1375.)  (1) 

(Doriulcllpr— C.  Vogel.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  qar  le  contrat  de 
remplacement  du  23  oct.  1800.  non-seulement 
n'offre  pas  une  donation,  qui  d'ailleurs  ne  se  pré- 
sumé jamais , mais  encore  qu'on  n'y  voit  aucun 
terme  dont  on  puisse  conclure  qu’on  a songé  il 
intention  dont  repoussent  jusqu'à  Pldée, 
la  qualité  de  beau-père  dans  Vogel.  et  l'énormité 
d'un  don  de  3,500  fr.,  compare  avec  la  modicité 
de  sa  fortune  : qu'aiusi  celui-ci  n'a  pu  agir  que 
dans  le  *ensde  Part.  1375  du  Code  civ.,  qui  exige 
’U  soit  indemnisé  ; que  si  Dornstetter  n'a  pas 
uré  dans  le  contrat , c'est  que  sa  minorité  ne 
donuinl  pas  au  remplaçant  une  sûreté  suffisante, 
cl  la  nature  de  rengagement  ne  permettant  pas 
le  moindre  délai,  on  a exigé  que  Vogel  s'obligeât 
personnellement  ; que  les  relations  qui  existaient 
entre  les  parties  n'ont  pas  dû  faire  soupçonner 
qu'un  service  aii"i  siuiMlè  serait  aussi  rtrange- 
nienl  méconnu;  que  Dornstetter  n’ayant  de  choix 
q u entre  le  départ  cl  le  remplacement . sa  seule 
présence  dans  scs  foyers  atteste  d'ailleurs  son  ad- 
hésion entière,  quoique  tacite,  au  contrat  ; que 
si  les  art.  457  cl  458  du  Code  civ  , ne  permet  lent 
pas  d'emprunter  pour  le  mineur,  d’hypolhéauer 
et  d'aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation  d'un 
conseil  de  famille , homologuée  par  le  tribunal 
civil,  il  résulte  d'un  autre  cûté,  en  combinant  les 
art.  1305  et  1312,  que  le  mineur  non  émancipé 


peut  s’obliger,  comme  Dornstetter  l’a  fait,  et  par 
son  adhésion  tacite,  et  d’après  l'art.  1375,  déjà 
cité  ; et  qn’il  ne  serait  restituable  contrp  l’enga- 
gement. que  dans  le  cas  où  il  y aurait  une  lésion 
quelconque,  et  celui  où  l’obligation  n'aurait  pas 
tourné  à son  profit  ; qu’ici  il  n y a pas  de  lésion, 
le  prix  ordinaire  des  rrtnplaccmrns  étant  celui 
indiqué  au  contrat  et  le  rejet  de  deux  hommes 
proposés  comme  remplaçons  exigeant  d’ailleurs 
nne  prompte  conclusion  ; qu'enfln  l’engagement 
n’avait  tourné  ni  ne  pouvait  tourner  qu'au  prolit 
de  Dornstetter.  qui . par  loi  seul,  sans  doute,  a 
échappé  ait  sort  de  tant  d’infortunéés  victimes  ; 
— Considérant,  quant  aux  fruits  perçus  par  Vogel 
sur  les  biens  de  Dornstetter,  depuis  que  celui-ci 
a atteint  sa  dix-huitième  année,  que  la  demande 
de  leur  compensation  à forfait,  avec  les  3,500 fr., 
prix  du  remplacement , ne  repose  sur  aucun  fon- 
dement , et  que  celle  jusqu'à  concurrence  n'est 
pas  admissible,  puisque  la  liquidation  des  fruits 
est  encore  à faire  Met  l’appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Dufldéc.  1815.- Cour  royale  de  Colmar.— Pl.t 
MM.  Ilêumelin,  Raspieler  et  Krrnig. 

1°  COUR  DES  PAIRS.  — Il  a 1 tb  trahison.  — 
Maréchal  de  France.  — Déport.— Té- 
moins.— Ministres  — Ecclesiastiques.— 
Votes.— Parenté.— Majorité. -Moyens 

PREJUDICIELS. 

2°  Haute  trahison.  — Capitulation.  — Ex- 
ception. 

l°Un  maréchal  pair  de  France,  accusé  d’un 
crime  de  haute  trahison,  est  justiciable  de  la 
Cour  des  pairs....,  bien  qu'une  ordonnance 
royale  ait  renvoyé  devant  les  conseils  de  guerre 
compétens  tous  les  généraux,  officiers  et  au- 
tres individus  prévenus  du  même  crime  (2). 


(1)  Y - en  ce  sent.  Péris,  7 le».  1814  ; 3 juin  1829; 
Bourges,  S déc.  1832;  Paris,  80  fév.  1840. 

(2)  Cette  solution  ne  ressort  qu'  implicitement  de 
la  résolution  par  laquelle  la  Chambre  des  pairs  a 
reconnu  sa  compétence  à l'égard  du  maréchal  Ney. 
L’ordonnance  d'attribution  du  II  novembre  1815 
( » . ci-dessus,  dans  te  compte  rendu  du  procès  l, 
ainsi  que  la  déclaration  de  compétence  faite  par  la 
Chambre,  dans  la  séance  du  même  jour,  so  bornent 
en  effet  à constater  que  c'est  comme  accusé  de  haute 
trahison  et  à'atteniat  contre  laeàreté  de  l'Etat , que 
le  maréchal  était  traduit  devant  les  pairs,  en  vertu 
de  l'art  33  de  la  Charte  constitutionnelle.  Ainsi,  ni 
la  dignité  de  maréchal,  ni  celle  de  pair,  dont  l'ac- 
cusé était  revêtu,  ne  semblent  avoir  été  d'aucune 
influence  sur  ces  actes,  du  moins  d'après  les  termes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus. — .Mais  si  l'on  remonte 
aux  (ait»  qui  ont  précédé,  si  l’on  considère  que  seul 
de  tous  les  généraux  compris  dans  l’ordonnance  du 
24  juillet  1815,  le  maréchal  Nsy,  pair  de  France, 
s’est  trouvé  par  une  exception  qu'il  avait  réclamée 
lui-méme,  placé  en  présence  de  la  pairie,  il  est  per- 
mis de  penser  que  cotte  exception  a eu,  en  réalité 
pour  rau*e,  bien  plus  la  dignité  de  l’accusé,  que  le 
crime  dont  il  était  prévenu. — Au  surplus,  les  actes 
mêmes  du  gouvernement,  et  les  décisions  judiciai- 
res intervenues,  semblent  ne  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard. 

En  effet,  l'ordonnance  précitée  dn  21  juillet  1815, 
avait  déféré  d'une  maniéré  générale,  aux  conseils 
de  guerre,  le  jugement  de  tous  les  généraux  et 
officiers  qui  avaient  participé  au  retour  ae  Napoléon. 
Celte  ordonnance  portail  : a Les  généraux  et  of- 
ficiers qui  oot  trahi  le  Roi  avant  le  23  mars,  ou  qui 
ont  attaqué  la  France  et  le  Gouvernement  à main 
année,  et  ceux  qui,  par  violence,  se  sont  emparés 
do  peu  voir,  seront  arrêtés  et  traduits  devant  les  con- 


seils de  guerre  compétens  dans  leurs  divisions  res- 

Fectives.  » — Aucune  exception  n'ayant  été  faite  à 
égard  du  maréchal  Nev,  dénommé  dans  cette  or- 
donnance, il  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre 
dont  les  membres  désignés  par  lo  ministre  de  la 
guerre  (le  duc  de  Keltre)  étaient  le  maréchal  Jour- 
dan, président,  les  maréchaux  Masséna,  Augereau, 
Mortier,  et  les  lieulenans  généraux  Gaxan,  Villatte 
et  Claparède  —Le  conseil  s'étant  réuni  à Paris  dans 
la  grande  salle  de  la  Cour  d'assises  au  Palais  de  jus- 
tice, le  9 nov.  1815,  le  maréchal  et  ses  défenseurs 
ou  conseils,  MM.  Berryer  père,  Dupin  aîné  et  De- 
lacroix- Frainnlle.  déclinèrent  sa  compétence. 

>ur  cette  exception,  elle  10  nov.  1815.  jugement 
par  lequel  : «*  Lo  conseil  de  guerre,  — Considérant 
1°  que  le  maréchal  Ney  était  pair  de  France  à l’épo- 
que où  il  a commis  le  délit  pour  lequel  il  est  mi»  en 
jugement,  en  conformité  de  l'ordonnance  du  roi  du 
24  juillet  dernier;— 2°  Qu'un  prévenu  doit  toujours 
être  juge  dans  le  grade  ou  suivant  la  qualité  qu’il 
avait  ou  moment  ou  il  a rominis  le  délit  dont  il  est 
accusé;  — 3°  Que  les  maréchaux  de  France  n'ont 
jamais  reconnu  sous  nos  rois  d'autre  jnrid  ction 
que  celle  du  parlement  de  Paris  ; qu'à  répoque  de 
la  création  de  ceux  existons,  ils  ont  été  déclares  jus- 
ticiables d'une  haute  Cour,  et  qu’assimilant  le  ma- 
réchal Nev  à un  général  d'armée,  pour  lui  appli- 
quer les  dispositions  de  la  loi  dtt  4 fruct.  an  5,  on 
n'a  pas  dû  former,  par  analogie,  un  tribunal  dont 
l'existence  n’est  reconnue  par  aucune  loi  ; — 4°  Que 
le  maréch.il  Ney  est  accusé  d'un  crime  de  haute 
trahison  et  d'un  attentat  contre  lo  sûreté  de  PEtat, 
et  qu'aux  termes  de  Part.  33  de  la  Charte  constitution- 
nelle, lo  connaissance  de  ces  crimes  est  attribuée 
k la  Chambre  des  pairs  ; —5°  Que  l'ordonnance  du 
24  juillet  qui  prescrit  l'arrestation  et  la  traduction 
devant  les  conseils  de  guerre  compétens  de  plusieurs 
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4i4  ( 6 déc.  1815.  ) Court  royalet 

Aucun  membre  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
peut  s'abstenir  de  prendre  part  au  jugement 
d’un  procès  criminel  dont  la  chambre  se 
trouce  saisie , sans  avoir  fait  agréer  ses  mo- 
tifs d'abstention  ou  de  déport  par  la  chambre 
elle-même  (1). 

Les  pairs  qui  ont  été  entendus  comme  témoins 
dans  Pinstruction  d'une  affaire  dont  la  Cham- 
bre se  trouve  saisie,  doivent  se  déporter  (2). 

Doivent  encore  se  déporter  : les  pairs  minis- 
tres qui  ont  contresigné  l'ordonnance  par  la- 
quelle la  C >ur  des  pairs  a été  saisie  du  pro- 
cès (3); — Ou  q U»,  membres  du  cabinet  à l'épo- 
que de  la  mise  en  accusation  des  prévenus, 
ont  été  appelés  à donner  leur  avis  sur  l'accu- 
sation (4). 


généraux,  officiers  supérieur*  et  autre»  individus,  el 

3ii«  celle  du  2 août,  qui  a renvoy**  lou>  le*  prévenu* 
ènominés  dans  celle  du  2-1  juillet  p ir-devanl  le  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  irc  division  mili- 
taire, ne  juge  rien  sur  la  compétence  du  conseil  de 
guerre,  tandis  que  celle  du  6 sept.,  qui  a renvoyé 
Ai.  de  Lavalclle,  dénommé  dans  celle  du  24  juillet, 
devant  «es  juges  naturels,  sut  termes  de*  art.  62  cl 
63delaCharle  constitutionnelle.  donne  lieu  dépenser 
que  la  dérogation  aux  lois  et  formes  constitution* 
nulle*  prononcées  par  l'art.  4 de  celle  ordonnance 
ne  s’applique  point  à ta  compétence  ; et  nonobstant 
la  réquisition  du  procureur  du  roi,  — Déclare,  à la 
majorité  de  cinq  voix  contre  deux,  qu’il  est  incom- 
pétent pour  juger  le  maréchal  Ney  » 

C«  ne  fut  que  par  suite  de  relie  d clara'ion  d’in- 
•ompétence  que  le  maréchal  fut  traduit  devant  la 
Chambre  des  pairs,  et  bien  que  le  gouvernement 
d’alors,  de  même  que  la  Chambre,  en  s’attachant 
uniquement  aux  motf»  tirés  de  la  nature  de  l'at- 
tentat pour  déclarer  la  compétence  de  la  pairie, 
aient  gardé  le  silence  sur  les  autre*  motifs  par  les- 
quels le  conseil  de  guerre  s'était  déclaré  incompé- 
tent. ces  motifs  n’en  ont  pas  moins  du  force,  et  ils 
devaient,  à notre  avis,  d'autant  plus  déterminer 
la  Chambre  d?spjirs  a déclarer  sa  compétence,  que 
l’art.  34  de  la  Charte  de  1811,  portait . connue  au- 
jourd'hui l’art.  29  de  la  Charte  de  1830  que  « au- 
cun pair  ne  peut  être  arrêté  que  do  l'autorité  de  la 
Chambre  otjiigé  que  par  elle  en  matière  criminelle.» 

(1/  Celle  réglé  est  commune  à toute»  les  juridic- 
tions; elle  était  écrite  dans  l'art.  18.  lit.  24  de  l’or- 
donn.  de  1667;  elle  I est  aujourd’hui  dans  I art  380 
du  Code  de  proc.,  el  la  jurisprudence  en  ofTre  des 
application*  K.  pour  les  formes  dans  lesquelles  les 
motifs  de  déport  doivent  être  présenté»  à la  cham- 
bre. l’ouvrage  de  M Cauchy,  garde  des  archives  , 
intitulé  P>é  édenls  de  la  Cour  des  pairs  (Imprim. 
roy.  1839 }.  p.  265. 

(2)  Ainsi  jugé  dans  l'affaire  Louvel  (15  mai  1820); 
el  dan»  l’affaire  des  marchés  de  Bayonne  (15  fev. 
1826-. 

(3  et  4)  Le  procès  du  maréchal  Ney  a présenté  cette 
particularité,  que  par  l'ordonii.  du  1 1 nov.  1815,  les 
ininistresavaieuieicchsrgésde  soutenir  l'accusation 
conjointement  avec  le  procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Paris.  C est  sur  ce  molil  que  se  déportèrent 
trois  pairs  qui  étaient  en  m me  temps  ministres  M\l. 
le*  dites  de  Richelieu,  de  Feltre  et  le  marquis  de 
Marhois)  — Trois  autres  pairs  (AI  AI.  le  prince  de 
Talleyrand.  le  comte  de  Jaucourt  et  le  maréchal 
comte  deGonvion  Sainl-Cyr)  crurent  devoir  éga- 
lement se  déporter,  par  le  motif  qu'ils  avaient  fait 
partie  du  précédent  ministère,  sur  la  proposition 
duquel  avaieul  été  rendues  les  ordonnances  royales 
des  21  juill.  et  2 aoùi  1815,  en  vertu  desquelles  le 
maréchal  Ney  avait  été  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre. 

La  question  de  savoir  si  les  membres  du  cabinet 


et  Conseil  d'Etat.  ( 6 déc.  1815.  ) 

Pftvent  également  se  déporter  les  pairs  ecclé- 
siastiques, à raison  de  leur  caractère  (5). 

Dans  le  recensement  des  votes  de  la  Cour 
des  pairs , on  ne  doit , en  cas  d'opinion  con- 
forme, compter  que  pour  une  voix  celles  des 
père  et  fils  ; des  frères  ; des  oncles  et  neveux  ; 
des  beau-père  et  gendre  ; des  beaux-frères  (G). 

Lorsque  trois  pairs  sont  unis  entre  eux  par  les 
liens  de  parenté  ou  d’alliance  susénoncés,  leur 
triple  suffrage  compte  pour  deux  voix. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  n airs  sur  la  décla- 
ration de  culpabilité  de  l'accusé  et  sur  l’ap- 
plication de  ta  petne.  doivent  être  rendus  à 
la  majorité  des  cinq-huitièmes  des  voix  (7). 

La  Cour  des  pairs  peut-elle  ordonner  que  l'ac- 
cusé présentera  cumulativement  tous  ses  moyens 


ni  sont  en  même  temps  pairs  de  France,  à l'époque 
u jugement,  peuvent  tiégerau  procès  comme  juges, 
soit  qu’ils  aient  ou  non  siégé  au  conseil  du  roi  au 
moment  de  l'ordonnance  d'attribution,  s'est  depuis 
représentée  dan*  plusieurs  affaires,  sans  y être  net- 
tement résolue,  notamment  dans  le  procès  de  lou- 
ve/ 28  déc.  1 *20);  dans  l'sfTaire  des  Marchés  de 
Bayonne  (I5fév.  1826);  dan*  l'affaire  Kergorlag 
(23  nov.  1830).—  Mais,  le 2 mai  1835,  dans  l'affaire 
dite  de*  accusés  d avril.  \ t chambre  s'est  prononcée 
formellement  sur  ce  point,  et  a décidé  que  les  mem- 
bres du  cabinet,  qui  sont  en  même  temps  pairs  de 
France,  peuvent  siéger  au  procès  . qu'ils  aient  ou 
non  pris  part  à l'ordonnance  de  convocation. — • 
Toutefois  elle  a laissé  l’application  de  celte  règle  à 
l’appréciation  des  pairs  qui  sont  en  même  temps 
ministres;  et  dans  l'affaire  même  qui  lui  avait  four- 
ni l’occasion  de  s’expliquer,  elle  a considéré  comme 
valablement  excusés  les  pairs  ministres  qui  s’étaient 
fond***,  pour  se  dispenser  de  siéger,  sur  la  multi- 
plicité de  leurs  occupations.  — Cette  régie,  ainsi 
entendue,  est  devenue  la  jurisprudeuce  de  la  Cour 
des  pairs,  dans  les  affaires  qui  lui  ont  été  soumises 
depui»,  h Ce  serait  donc,  dit  à cet  égard  AI  Cau- 
chy, Précédents  de  la  Cour  des  pairs  , p.  1 14,  en 
quelque  sorte  un  cas  dans  lequel  le  déport  serait 
facultatif,  el  laissé  à la  conscience  de  chaque  pair; 
tandis  que,  pour  tous  les  autre*  cas,  le*  causes  de 
déport  doivent  être  soumises  à l’appréri.ition  de  la 
Cour.  Peut-être  cependant  serait-il  plus  conforme 
à l'esprit  de  la  décision  du  i mai  18.15,  de  conclure 
simplement  de  ses  termes  que  les  ministres  pairs, 
lorsqu'ils  croient  devoir  user  de  leur  droit  de  juge, 
peuvent  le  faire  sans  aucune  difficulté;  mais  que, 
dans  le  cas  contraire,  s’ils  croyaient  devoir  s’abste- 
nir, pour  autre  cause  que  les  occupations  de  leur 
ministère,  ils  ne  seraient  pas  dispensés  de  soumet- 
tre leur*  motif*  d’abstention  à l'appréciation  de  la 
Cour.  » 

(5  Les  canons  défendentâ  tous  ecclésiastiques. sous 
peine  d'irrégularité  ( ex  defeetu  lenitatis  ) de  pren- 
dre part  aux  procès  criminels  dans  lesquels  il  peut 
intervenir  une  sentence  de  sang  (Cou.  tirpe  princi- 
pes, 23,  quest. 8.^  — Le  principe  a reçu  son  applica- 
tion d «ni  » le*  affaires  de  Laurel  ( 1 5 mai  1 820  . dans 
l’afTaire  dite  des  ministres  filée.  1830)...  Mais  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  civiles  : dans 
celle  de*  marches  de  Bayonne  1826).  l’appel  nomi- 
nal a constaté  la  présence  de  plusieurs  évêques, 
archevêques  et  cardinaux. 

(6)  Cela  est  conforme  à l'esprit  des  lois  des  2 
sept.  1730.  20  avril  1810  ( art.  63)  et  à l'avis  du 
conseil  d' Fiat  du  23  avril  1807.  4’.  Cauchy.  Prèeèd. 
de  la  Cour  des  pairs,  p.  290;  — V.  aussi  Cass.  16 
juin  181 4,  et  la  note. 

(7)  L'est  la  régie  de  délibération  des  Cours  spé- 
ciales (Code  d’instr.  crini.,  art.  556,  582  el  583  ), 
imposée  à la  Chambre  des  Pairs,  dansl 'affaire  ci- 
dessus,  pari  ’ari.  8 de  l’ordoon.  du  18  nov.  1815, 


( 6 Die.  1815.  ) Cours  roxjdles 

préjudiciels,  et  décider  qu'il  n'y  sera  plus  re- 
cevable après  que  les  débats  sur  le  fond  au- 
rons été  engagés * 3 4  5 6-Rés.  oég.  fl) 

&La  convention  militaire  conclue  le  3 juill.  1815, 
en  vertu  de  laquelle  les  armées  alliées  sont  en- 
trées dans  Paris.  %<>us  la  condition  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés  , a-t-elle 
couvert  les  militaires  qui  ayant  pris  part  aux 
faits  qui  ont  aidé  au  retour  de  l'emperettr 
Napoléon , pouvaient  être  accusés  de  trahison 
envers  le  roi  Louis  XVIII  ? — Cette  conven- 
tion était-elle  obligatoire  pour  le  roi  ? — A-t- 
elle  pu  être  invoquée  devant  la  Chambre  des 
pairs  jugeant  un  maréchal  pair  de  France 
accuse  de  haute  trahison  ?— Rés.  nég.  (2) 
(Maréchal  N>y.) 

Dans  celle  affaire  si  irislement  célèbre,  à la- 
quelle se  rattachent  tant  de  souvenirs  de  deuil 
pour  U pairie  , la  Chambre  des  pairs  fut  pour  la 
première  fois  appelée  à exercer  la  haute  juridic- 
tion dont  l'a  Investie  la  Charte  en  matière  crimi- 
nelle.—Aucune  loi  ou  ordonnance  n’ayant  encore 
réglé  les  formes  de  procéder  en  pareil  cas,  il  y fut 
pourvu  par  deux  ordonnances  spéciales  rendues 
coup  sur  coup,  a la  date  des  1!  et  12  nov.  1815. 
La  première  de  ces  ordonnances,  prenant  son 
ml  d’appui  dans  l’art.  33  de  la  Charte,  saisit 
Chambre  des  pairs  du  jugement  du  maréchal 
Ney.  comme  accusé  de  haute  trahison  e l d'at- 
tentat contre  la  sûreté  de  l'Etat , h raison  de  sa 
participation  aux  faits  qui  avaient  préparé  ou  fa- 
cilité le  retour  de  Napoléon  en  Franee  au  20  mars 
1815,  et  elle  prescrivit  à la  Chambre  d’observer 
pour  ce  jugement  les  mêmes  formes  que  pour  les 
propositions  de  lois,  sans  néanmoins  se  diviser  en 
bureaux.  Le  président  de  la  Chambre  fut  chargé 
d’interroger  l’accusé  pendant  l’audience  et  de 
diriger  les  débats  ; les  opinions  devaient  être  pri- 
ses suivant  les  formes  usitées  devant  les  tribu- 
naux ; enûn , une  commission  formée  des  minis- 
tres lor»  eu  exercice  3)  et  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  royale  de  Paris  (4),  furent  char- 
gés de  soutenir  l’accusation  et  la  discussion. 

La  seconde  ordonnance  ampliative  ou  modifi- 
cative de  la  première,  détermina  comment  serait 
dressé  un  acte  d’accusation,  sur  lequel  la  Cham- 
bre serait  appelée  à délibérer;  elle  ordonna  que 
cet  acte  d’accusation  et  la  liste  des  témoins  se- 
raient notifiés  a l’accusé,  auquel  il  serait  égale- 
ment donné  copie  de  la  procédure  ; que  les  débats 


régie  que  la  Cour  des  Pairs  a constamment  suivie 
depuis.  V.  sur  ce  point,  et  sur  les  ras  où  plus  de 
deux  avis  diférens  se  produisent  sans  réunir  la 
majorité,  l’ouvrage  précité  de  M.  Cauchy,  p.  2b2et 

aojv. 

(1)  Cette  solution  toute  particulière  ne  saurait 
être  admise  en  principe.  On  lient  an  contraire  pour 
règle  qu’eo  matière  criminelle  il  n’y  a pas  de  fins  de 
non-recevoir,  alors  du  moins  qu’il  s’agit  d’une  ex- 
ception péremptoire  ; et  que  les  exceptions  de  celle 
nature  peuvent  être  proposées  en  tout  étal  de 
cause.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  des  exceptions 
nouvelles  proposées  par  l’accusé  puissent  indéfini- 
ment retarder  le  jugement  ; mais  il  ne  faut  pas  non 
pl us,  lorsqu’elles  emportent  le  fond,  et  tel  était  le 
cas  dans  l’espèce,  qu  elles  puissent  être  repoussées 
par  Gu  de  non-recevoir  : rien  n’empèche  qu'aprës 
qu’elles  ont  été  exposées  par  l'accusé , elles  soient 
réeerveeapour  y tire  fait  droit  en  même  temps  que 
nar  le  load. 

(2)  Là  était  tout  le  procès.  Là  se  trouve  la  source 
dea  moyens  de  révision  qui  ont  été  présentés  depuis 
par  les  enfaos  du  maréchal  Ney  contre  l'arrêt  qui 
• condamné  leur  pvre.  F.  la  requête  par  eux  pré- 
aenlce  au  roi  le  23  nov.  1831,  et  la  consultation  do 
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seraient  publics,  aux  termes  de  l’art.  Ci  de  la 
Charte  ; que  l’accusé  comparaîtrait  assisté  d’un 
conseil^  qu’il  serait  procédé  à l’audition  des  té- 
moins, a l’exani)  n.aux  débats,  à I arrêt  et  à l'exé- 
cution de  l’arrêt,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  Cours  spéciales  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle; quVnfin,  si  l.i  Chambre  «les  pairs  le  ju- 
geait convenable,  l’arrêt  serait  prononcé  hors  de 
la  présence  de  I accusé,  mais  publiquement  et  en 
présence  de  ses  conseils,  etc. 

Telles  furent  les  (ormes  réglées  pour  le  juge- 
ment du  maréchal  .Ney,  formes  qui  dans  la 
suite,  et  à peu  «t’exceptions  près,  ont  servi  de  type 
à la  procédure  suivie  par  la  Cour  des  pairs  (5). 

Nous  n’entreprendrons  point  de  présenter  id 
l'historique  de  ce  grand  procès,  dont  les  détails 
généralement  connus,  appartiennent  bien  plus  à 
l’histoire  qu'à  la  jurisprudence  : une  analyse 
même  étendue  de  ces  vastes  débats  ifen  présen- 
terait qu’une  pâle  image,  qui  ne  pourrait  en  au- 
cuu  cas  tenir  lieu  de  l’ensemble.  C’est  dans  les 
écrits  contemporains, dans  lesjournauidu  lempsr 
dans  le  Moniteur  surtout  (6)  qu’il  faut  recherches 
les  documens  de  cette  mémorable  affaire,  les  dis- 
cours cl  les  plaidoiries  remarquables  qui  précé- 
dèrent une  condamnation  que  l opinion  publique 
semble  par  avance  avoir  révisée  et  frappée  d’abo- 
lition. 

Nous  nous  bornerons  donc  à enregistrer  les 
solutions  principales  auxquelles  ont  donné  lieu 
les  divers  incidens  du  procès,  cl  qui  eurent  pres- 
que toute*  pour  objet  des  points  de  pure  forme 
ou  des  questions  préjudicielles  : ce  sont  des  pxé- 
cédens  qu’il  est  utile  de  connaître.  Quant  aux. 
motifs  justificatifs  de  ces  solutions , ce  n’esl  que 
dans  les  débats  eux-mêmes,  dans  les  discours  des 
divers  orateurs  entendus  sur  chaque  question,, 
qu’il  faut  les  chercher,  la  difficulté  ayant  toujours 
été  résolue  par  un  simple  vole  de  la  Chambre,, 
consigné  ensuite  dans  les  procès-verbaux,  ou  ré- 
digé en  forme  d’arrêt. 

Le  procès,  quant  au  fond,  ne  pouvait  présenter 
sous  le  point  de  vue  du  droit  aucune  difficulté 
sérieuse.  Tout  se  réduisait  a une  discussion  de*, 
faits,  et  à cet  égard,  leur  notoriété,  les  aveux  da 
l’accusé,  laissaient  peu  de  latitude  et  de  chances  A 
la  défense  : l’entraluement  des  événemens  et  de* 
souvenirs,  telle  était  la  seule  explication  que  le 
maréchal  pût  donner  de  sa  conduite. — Mais  dan» 
le  cours  des  débats  un  moyén  que  ses  défenseurs. 


Mr  Marie  jointe  à cette  requête  { 22  janvier  1832). 

(3)  C'étaient  le  duc  de  Kiehclieu,  le  marquis  de 
Barbé-Marbois,  51  de  Vaublanc,  le  duc  de  Fel- 
tre.  le  comte  Dubuuchage,  MM.  Corvetlo  et  de 
Cazes. 

(4)  M.  Bellarl. 

(5)  Ce  n'est  que  plus  tard,  dans  le  procès  de  Lo%- 
ee/(!820),  que  la  Chambre  des  pairs,  constituée  en 
Cour  de  justice,  a pris  la  dénomination  de  Cour  des» 
pairs,— -Voir  au  surplus,  quant  aux  diverses  tenta- 
tives faite»  iusau'ici  pour  régler  sa  procédure,  le* 
rapport  de  M.  Mole  a la  séance  du  16  fév.  1816 
sur  les  travaux  d’une  commission  nommée  à cet 
effet;  le  projet  de  loi  présenté  en  1817  par  M- Pas- 
quier,  alors  ministre  de  la  justice;  la  proposition' 
faite  par  un  pair  à la  séance  du  22  déc.  1820;  au-- 
tre  proposition  par  M.  le  comte  Ferrand  en  1821 
l'ordonnance  reya!edu20  avril  1821.  non  acceptée' 
par  la  Chambre  ; deux  projets  de  loi  présentes  en 

1836,  l'un  sur  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs,  l'autre  sur  la  procédure  ( Moniteur  du  1 1 avril. 

1837. ) 

(6)  V.  aussi  V Histoire  complète  du  procès  du  ma- 
réchal Ney,  par  E variété  Dumoulin,  Paris,  Delai*' 
nay,  déc.  1815. 
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n'nvaicnl  pas  aperçu  d’abord,  concentra  bientôt 
tout  l’intérêt  di*  la  cause,  et  en  devint  en  quel* 
que  sorte  In  péripétie.  Il  consista  a soutenir  que 
la  capitulation  de  i'aris  , ou  plutôt  la  convrulion 
du  3 juill..  en  vertu  île  laquelle  les  portes  de 
la  capitale  avaient  élé  ouvertes  au*  années  alliées, 
avait  couvert  toutes  les  personnes  civiles  ou  mi- 
litaires qui  avaient  pris  part  aui  événemens  des 
Cent-Jours  ; on  iuvoquait  à cel  égard  l’art.  12  de 
cette  convention  ainsi  conçu:  « Seront  respectées 

• les  personnes  et  les  propriétés  particulières  ; les 
« babitans.  et  en  général  tous  les  individus  qui 

• se  trouvent  dans  la  capitale,  continueront  à 
« Jouir  de  leurs  droits  et  libertés  sans  pouvoir 
« être  inquiétés  ni  recherchés,  même  relative- 
« meut  aux  fonctions  qu’ils  occupent  ou  auraient 
« occupées,  a leur  conduite  et  à leur  opinion  po- 

• litique.  »— Dans  I art.  13,  il  était  ajouté  : • S’il 
« survient  quelques  difficultés  sur  l’eiécution  de 
« quelques-uns  des  articles  de  la  convention, l in- 
« lerprelalion  en  scia  faite  en  faveur  de  l'armée 
« française  et  de  la  ville  de  Paris.»— Delà  on  con- 
cluait que  cette  convention,  par  suite  de  laquelle 
le  roi  Louis  XV III  était  rentre  dans  sa  capitale, 
équivalait  a une  amnistie  générale  pour  tous  les 
faits  politiques  qui  avaient  précédé. 

A ce  sv  sterne  l accusai  ion  répondit,  que  la  con- 
vention du  3 juill.,  passée  entre  les  généraux  en- 
nemis (Wellington  et  BUicher)  et  les  commissai- 
res représentant  le  gouvernement  momentané- 
ment établi  dans  la  capitale,  était  étrangère  au 
roi,  et  ne  pouvait  l'obliger;  que  d'ailleurs  cette 


(I)  Disons  toutefois  que,  sur  la  demande  des  dé* 
Tenseurs  de  1 accusé,  cl  eu  venu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  pre  ident,  les  signataires  de  la  conven- 
tion du  3 juill  1815  (le  (ndiéchal  Davousl,  prince 
d'EckiuUhl,  minière  de  la  guerre,  le  géuéral  Guil- 
leroinol , MM.  Bignon  et  de  Boudy  j , avaient  elé 
entendus  sur  le  sens  à donner  à celle  convention, 
a La  déposition  du  maréchal,  dit  M.  Lapeûgue, 
dans  sou  Histoire  de  la  Restauration  (t.  3,  p.  374), 
avait  été  imposante;  ii  s’exprima  ainsi  : «Dans  la 
nuit  du  2 au  3 juillet  tout  était  préparé  pour  uoe 
bataille  générale  quand  l.i  commis». ou  du  gouver- 
nement m'adressa  MM.  Bignon  eide  Boudy  qu'elle 
avait  chargés  d'instructions  pour  traiter  avec  les 
généraux  ennemis.  J’y  insérai  un  arlicie  qui  stipu- 
lait pour  les  militaires,  et  j’adjoignis  a ce»  messieurs 
le  général  Guilleminot....  J'avais  chargé  le  géucral 
Guillcimnoi  de  rompre  les  négociations  si  les  mi- 
litaires n’etaient  t a»  compris  dans  les  articles  sti- 
pulés eu  faveur  des  hdhitaus  de  I’aris,  et  des  au- 
tres individus.  Ou  m’apporta  la  convention;  je  la 
signai,  et  dotiuai  de»  ordres  pour  sou  execution.* 
••«qü’HrieMoiM  fait  si  la  convention  proposée 
ii  eût  pas  été  acceptée,  dit  .M.  Berner,  l'un  des 
défenseurs,  eu  inicrr oinpaut  le  marerhal?  »» — a J au- 
rais livre  bataille.  J'avais  une  belle  a rime , bien 
disposée.  J’avais  25,000  hommes  de  cavalerie,  4 ou 
50U  pièce»  de  canon,  et  fouies  les  chances  que  peut 
prévoir  uo  général  en  chef  m’étaient  favorables.  » 
a En  elfel,  ajoute  M .Capeligue,  le  corps  de  Blucher 
était  fort  compromis  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
et  pouvait  ère  détruit,  a—  « M . Dupin,  continue 
l'historien,  pag.  377,  s adressant  au  prince  d'Kck- 
muhl , ht  cette  question  : «Je  desire  que  M.  le 
pnucr  d'Eckiuühl  dise  quel  était  dans  sa  pcnsce  le 
sens  de  l'art.  12  de  la  convention  ; si  son  ihjct  était 
seulement  qu’on  ne  poursuivit  pas  les  fonctionnaires 
publics  seuls  ; M.  le  général  en  « bel  et  les  rommissai- 
res  du  gouvernement  entendaient-ils  qu’il  diiitnel- 
tre  a l'abri  tous  les  individus  quels  qu'ils  fussent  ? » 
— Alors  M.  Uellarl  s'écria  : « Le»  commissaires  du 
roi  s'opposent  à ce  que  cette  question  soit  faite  au 
lémoio ; elle  est  au  moins  inutile,  et  peut  être  in- 
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convention  ne  regardait  que  les  habitons  de  Paris 
et  l’armée  qui  se  relirait  derrière  la  Loire  ; qu'elle 
ne  pouvait  couvrir  des  généraux  ou  officiers  qui 
avaient  trahi  le  roi  avant  le  23  mars , et  qui  se 
trouvaient  compris  dans  l'ordonu.  du  24  juillet 
1815. 

Les  commissaires  du  roi  chargés  de  soutenir 
l'accusation,  s'opposèrent  donc  à la  prise  en  con- 
sidération et  même  à la  lecture  de  la  convention 
du  3 juill  dans  la  Chambre,  et  déposèrent  à cet 
effet  sur  le  bureau  un  réquisitoire  ainsi  conçu  (1;: 

« Les  commissaires  du  roi  nommés . par  or- 
donnance de  Sa  Majesté , des  11  et  12  nov.  der- 
nier, etc requièrent  qu'il  plaise  a .M.  le  chan- 

celier, president  de  la  Chambre,  leur  donner  acte 
de  ce  que,  1 pour  la  dignité  nationale  qui  ne  per- 
met pas  qu'on  invoque  dans  le»  tribunaux  fran- 
çais , contre  l autorité  cl  la  justice  du  roi . une 
convention  faite  par  le»  agens  d'un  parti  en  ré- 
volté directe  contre  le  roi  légitime  avec  le»  armées 
qui  assiégeaient  Paris; 2°  par  respecl  méiuc  pour 
les  arrêt*  de  la  Chambre  dont  celui  du  21  nov. 
dernier  a ordonne  que  l'accusé  présenterait  en 
avant  des  débat»  tous  ses  moyens  préjudiciels  a la 
fois.ee  qui  a été  fuit’,  3"  par  respec  t pour  les  règles 
les  plus  essentielles  de  l'instruction  criiniuelle 
dont  la  plus  impérieuse  est  que  lefoud  de  I affaire 
ne  peut  être  mélangé  de  discussions  de  droit,  qu’il 
n*e»l  plus  temps  d’établir  quand  on  est  arrivé  au 
moment  où  la  conscience  des  jure*,  juges  ou  pair» 
ne  peut  plus  s'occuper  que  du  point  de  fait  ; — Et 
attendu  que  la  discussiou  élevée  par  les  défenseurs 


discrète.  » M.  le  chancelier  Dtmbray  ajouta  ; • La 
pensée  île  M.  le  prince  dEckiuübl  est  indiffèrent* 
au  fond  du  procès.  • Ici  plusieurs  pair»  » «crièrent  : 
Non!  non! — M.  Bellart:  «L'acte  existe;  on  ne  peut 
rien  y changer  : il  deviendra  le  sujet  de  la  discus- 
sion, si  la  pensce  est  dans  l'actc,  si  elle  s’y  trouvait 
exprimée;  si  elle  est  hors  de  l’acte,  il  faut  la  re- 
pousser. n— Le  maréchal  : a Je  regardais  cette  con- 
vention comme  tellement  protectrice,  j'v  comptais 
tellement,  que  j'aurais  mieux  aimé  perdre  la  vie  le 
sabre  à Sa  main  que  de  me  voir  vingt  jours  après 
sur  le  banc  des  criminels.  C'est  par  la  confiance  que 
celle  convention  m’a  inspirée  que  je  suis  resté  en 
France,  et  l'on  m'a  mis  sur  une  liste  de  proscrip- 
tion.... » 

Quant  au  point  de  savoir  si  le  roi  Louis  XVIII 
devait  se  regarder  comme  lié  par  la  convention  du 

3 juillet  qu'il  n'avait  pas  siguee, nous  lisons  loujoura 
daus  le  récit  de  M.  (apeligue  (pag.  317}  : «Je 
pense  que  la  capitulation  engageait  moralement 
Louis  \\  lil  , et  qu'il  eut  été  Utile  à sa  cause  et 
duu»  les  intérêt»  d<*  sou  houueur  d'interdire  toulo 
poursuite  La  restauration  ne  comprit  pas  ce  qu’a- 
vait de  digue  et  de  haute  portée  d’avenir  ce  beau 
système  d'indulgence  et  de  pjrdon.  » — Enfin,  daus 
les Souceturt  de  M .\Derrycr,  loin.  I**,  p.  377,  noos 
trouvons  le  passage  suivant  sur  ce  que,  dans  le  temps, 
on  appela  le  secret  de  H.  Bignon  : • ilenlré  chex 
moi  avec  la  lièvre  la  plu»  brûlante,  j'y  trouvai  M. 
llignon  l’un  des  négociateur»  du  traité  de  I’aris, 
qu'une  attaque  subite  avait  mis  bursd'clal  d’arriver 

4 temps  pour  être  oui  aux  débats.  M.  Bignon  était 
porteur  d’une  pièce  relative  au  pont  d'iena,  qui 
établissait,  maieriellcmcut , le  concours  du  roi  au 
traite.  Les  débats  étant  dos,  je  le  priai  de  porter 
bien  vile  ces  pièces  j la  Cour  des  pair».  J'ai  su  quo 
malgré  l'exlreme  faiblesse  de  sa  santé,  M.  Bignon 
ava  l personnellement  déposé  son  original.» 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  commissaires  du  roi  chargés 
de  la  poui suite,  n'eu  persistèrent  pas  moins  dans 
leur  demande  d exclure  dudcbal  l'art.  12  de  la  con- 
vention du  3 juillet;  il  ne  nous  reste  donc  uu'à 
transcrire  ci-dcssui  leur  réquisition  à cel  égara. 
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fc  en  et  moment  snr  l'exécution  de  la  convention 
k militaire  du  3 juill.  ne  touche  en  rien  au  fond  du 
s procès;  — Iis  s'opposent  formellement  tant  à la 
K lecture  de  ladite  convention  militaire  qu’à  toute 
f discussion  qu’on  pourrait  vouloir  en  faire  sortir  ; 

— Ordonner  en  conséquence  que  le  maréchal  Ney 
r et  ms  défenseurs  se  renfermeront  dans  la  discus- 
sion des  faits  qui  composent  l’accusation.  Fait  ce 
6 déc.  1815.  » (Suivent  les  signatures  des  minis- 
tres. eide  M.  Bellarl,  commissaire  du  roi.) 

La  Chambre  , par  un  vote  de  mainlevée,  ac- 
cueillit ces  conclusions  . et  décida  que  la  conven- 
tion du  3 juill.  ne  serait  pas  lue.  et  que  les  défen- 
seurs ne  pourraient  s’en  prévaloir  dans  leurs  plai- 
doiries. — Et  comme  Pan  d'eux  fM*  Dupin] . tentait 
défaire  valoir  une  autre  exception  prise  de  ce  que 
le  maréchal,  né  dans  la  ville  deSarrelouis,  qui  ve- 
nait d’être  cédé  à la  Prusse  par  le  traité  de  Paris, 
•Tait  cessé  d'être  Français,  et  ne  pouvait  plus  dès 
lors  être  Jugé  par  une  Chambre  française,  le  maré- 
chal se  levant  aussitôt  interdit  lui-même  la  paroles 
son  avocat  et  s’écria  : • Oui , je  suis  Français , je 
mourrai  Français!  Jusqu’ici  ma  défense  a paru 
libre,  je  m’aperçois  qu'on  l'entrave  à l’instant.  Je 
remercie  mes  généreux  défenseurs  de  ce  qu’ils  ont 
fait  et  de  ce  qu’ils  sont  prêts  à faire  ; mais  je  les 
prie  de  cesser  plutôt  de  me  défendre  tout  à fait 
que  de  me  défendre  imparfaitement.  J’aime  mieux 
n être  pas  du  tout  défendu  que  de  n'avoir  qu’un 
simulacre  de  défense.  Je  suis  accusé  contre  la  foi 
des  traités,  et  on  ne  veut  pas  que  je  les  invoque. 
Jetais  comme  Moreau,  J eu  appelle  à l’Europe  et 
à la  postérité  ! • 

Le  président  de  la  Chambre  invite  néanmoins 
les  conseils  de  l’accusé  à continuer  sa  défense  ; 
mais  le  maréchal  insiste  pour  qu'ils  gardent  le 
silence..  .. 

Quelques  instant  après  le  procureur  général 
Bellarl.  prononçait  en  ces  termes  son  réquisitoire 
de  mort  : — • Attendu  que  de  l'instruction  et  du 
débat  il  résulte  la  preuve  que  Michel  Ney,  ma- 
réchal de  France , duc  d'KIchingen,  prince  de  la 
Motkova,  ex-pair  de  France,  i‘ est  rendu  coupable 
d’avoir  entretenu  avec  Bonaparte  des  intelligences 
à l’effet  de  faciliter  à lui  et  à tes  bandes  l’entrée 
snr  le  territoire  français,  et  de  seconder  ses  pro- 
grès sur  les  possessions  françaises,  notamment  en 
ébranlant  la  fidélité  des  officiers  et  soldats;  — 
De  s’élre  mis  a la  tête  des  bandes  et  troupes  ar- 
mées , d'y  avoir  exercé  un  commandement  pour 
envahir  les  villes  dans  l'intérêt  de  Bonaparte,  et 
pour  faire  résistance  à la  force  publique  agissant 
contre  loi  : d’avoir  passé  à l'ennemi  avec  une  partie 
des  troupes  sous  ses  ordres  ;— D'avoir  par  desdis- 
cours. placards  et  écrits  imprimés,  excité  directe- 
ment les  citoyens  a s'armer  les  uns  contre  lesautres; 
— IVavoireicitéscscamarade*  a passera  l'ennemi; 
enfin  d'avoir  commis  une  trahison  envers  le  roi 
et  l'Etal . et  d avoir  pris  part  à un  complot  dont 
le  but  était  de  changer  le  gouvernement,  et  l’ordre 
de  successibilité  au  trône;— Tous  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal  et  par  la  loi  du  21  bruni,  an  5 ; 
— Il  plaise  à la  Cour  de  le  déclarer  atteint , et  de 
prononcer  sur  les  crimes  cl-dpssus  spécifies.  » 

Le  même  jour  la  Chambre  des  Pairs  rendait 
Parrêt  suivant,  qui  fut  exécuté  le  lendemain. 

ARRÊT. 

LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  ; - Vu  par  la 
chambre  des  pairs  l’acte  d’accusation  dressé  le 
16  nov.  dernier  par  MM.  les  commissaires  du  roi 
nommés  par  ordonnances  de  sa  majesté  des  11 
et  12  dudit  mois  contre  Michel  Ney,  maréchal 
de  France,  duc  d'Elchingen.  prince  de  la  Mos- 
kuwj,  ex-pair  de  France  , né  à Sarrelouls,  dé- 
partement de  la  Moselle,  âgé  de  quarante-six 
ans,  taille  d’un  mètre  soixante-treize  centimètres, 
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cheveux  châtain  clair,  front  hant,  sourcils  blonds, 
yeux  bleus,  nez  moyen,  bouche  moyenne,  barbé 
blonde  foncée  , menton  prononcé,  visage  long, 
teint  clair  , demeurant  h Paris  ; 

L’ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  le  17 
dudit  mois  de  nov.  contre  ledit  maréchal; 

Le  procès-verbal  de  signification  tant  de 
Pacte  d'accusation  que  de  la  susdite  ordonnance 
de  prise  de  corps  faite  audit  maréchal  Ney , ar- 
rête le  18  dudit  mois , et  de  remise  de  sa  per- 
sonne en  la  maison  de  justice  du  département  de 
la  Seine  ; 

Oui  les  témoins  cités  à la  requête  du  ministère 
public  en  leur  déposition  orale  ; 

Oui  également  les  témoins  cités  à la  requête 
de  l’accusé; 

Ouï  le  ministère  public  en  ses  conclusions 
motivées , et  tendant  à ce  que  l’accusé  soit  dé- 
claré coupable  du  crime  qui  lui  est  imputé  , et 
condamné  à la  peine  que  la  loi  prononce  pour  les 
cas  dont  il  s’agit  ; 

Ouï  les  défenseurs  de  l'accusé  en  leurs  plai- 
doiries ; 

Ouï  également  l’accusé  en  ses  moyens  de  dé- 
fense; 

La  Chambre  après  en  avoir  délibéré , 

Attendu  qu’il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  que  le  maréchal  Ney,  prince  de  la  Mos- 
kowa , est  convaincu  d’avoir , dans  la  nuit  du  13 
au  H mars  1815,  accueilli  des  émissaires  de  Pu- 
surpatcur;  — D’avoir,  ledit  jour  H mars  1815, 
lu  sur  la  place  publique  de  Lons-le-Saunier,  dé- 
partement du  Jura , a la  tête  de  son  armée  . une 

roclamation  tendante  à l'excitera  la  rébellion  et 

la  désertion  à l'ennemi  ; — D’avoir  immédiate- 
ment donné  l’ordre  à ses  troupes  de  se  réunir 
h l’usurpateur,  et  d’avoir  lui-méme,  è leur  tête, 
effectué  cette  réunion;— D’avoir  ainsi  commis  un 
crime  de  haute  trahison  et  d'attentat  à la  sûreté 
de  l’Etal , dont  le  but  était  de  détruire  ou  de 
changer  le  gouvernement  et  l’ordre  légitime  de 
successibilité  au  trône  ; 

Le  déclare  coupable  des  crimes  prévus  par 
les  art.  77,  87,  88  et  102  du  Code  pén.,et  par  les 
art.  \**  et  5,  lit.  !•*  de  la  loi  du  21  bruni,  an  5,  et 
encore  par  Part.  i*f , tlt.  3 de  la  même  loi; 

En  conséquence,  faisant  application  desdits 
articles  dont  il  a été  fait  lecture  par  le  président, 
lesquels  sont  ainsi  conçus:... 

Condamne  Michel  Ney,  maréchal  de  France, 
duc  d'Elchingen,  prince  de  la  Moskowa , ex-pair 
de  France  , a la  peine  de  mort  ; 

Le  condamne  pareillement  aux  frais  du  procès  ; 

Ordonne  que  l'exécution  aura  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  le  décret  du  12  mai  1703 , et 
ce  à la  diligence  des  commissaires  du  roi: 

El  conformément  à la  faculté  accordée  par 
Pordonuaucc  de  sa  majesté,  en  date  du  12  nov. 
dernier,  sera  le  présent  arrêté  prononcé  publique- 
ment. hors  la  présence  de  l’accuse  et  en  présence 
de  scs  conseils,  et  lu  et  notifié  a l’accusé  par  le 
secrétaire  archiviste  de  la  Chambre  des  pairs  , 
faisant  les  fondions  de  greffier,  à la  diligence  des 
commissaires  du  roi,  etc. 

Du  6 déc.  1815.  — Chambre  des  pairs.— Prés., 
M.  le  chancelier  Dambray.— PL,  MM.  Dupin  et 
Bcrryer. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Mineur. 
—Garantie. 

Du  7 déc.  1815  (aff.  Dornstetter). — Cour  royale 
de  Colmar.  — V.  cet  arrêt  supra,  à la  date  du  6. 


ARBITRAGE.  — Amiables  compositeurs.  — 
Appel. 

Let  parties , en  donnant  aux  arbitres  te  pou* 
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voir  de  juger  comme  amiables  compositeurs , 
renoncent  implicitement  à l'appel  il). 

(Pialapra  — C.  Arual.)  — arrêt. 

LA  COU  11  ; — Attendu  qu'en  donnant  aux  ar- 
bitres le  pouvoir  de  juger  comme  amiables  com- 
positeurs. et  en  les  affranchissant  de  suivre  les 
règles  de  droit , les  parties  sont  censées  avoir  re- 
noncé à Pappel  ; — Déclare  l'appel  non  receva- 
ble, etc. 

Du  8 déc.  1815. — Cour  roy.  d’Agen. — 3*  ch. 
— Prés.,  AI.  Delong.  — Concl.  conf.,  Al.  Lebé  , 
gén.  

JUGEMENT  DÉFINITIF.  — Appel.  — En- 
quête. 

JjS  jugement  qui  rejette  des  moyens  de  repro- 
che dans  une  enquête  est  definitif  et  non  pas 
seulement  préparatoire  ou  interlocutoire  (<). 
— Ainsi  on  ne  peut  l'attaquer  par  la  voie  de 
Vappel  que  dans  tes  trois  mois  de  sa  signifi- 
cation, que  le  jugement  au  fond  ait  été  ou 
non  rendu  dans  ce  délai. — De  même  aussi,  on 
sie  peut  en  appeler  après  i avoir  exécuté. 

(Ebiniger  — C.  Don  aux.) 

Du  A -déc.  1815  — Cour  roy.  de  .Vieil.  — Sect. 
«iv.  — Prés.,  Al.  Colchen.  — PI.,  MM.  Vivien , 
Mangay  et  Baugnel. 

AVOUÉ. -Pouvoir. 

Du  9 déc.  1815  (aff.  Tisserand).  — Cour  roy.  de 
Grenoble.  — V.  infrà.  la  note  sur  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Hennes,  du  15  avril  1816  (afT.  Jouven- 
celle). 

DERNIER  RESSORT.  - Saisie-arrêt.  — In- 
térêts. 

iVne  saisie-arrêt  faite  pour  une  somme  princi- 
pale au- dessous  de  1UÜ0  francs  sans  préjudice 
des  intérêts,  doit  être  jugée  en  dernier  ressort, 
bien  que  la  demande  en  validité  contienne 
expressément  et  le  capital  et  les  intérêts  se 
portant  ensemble  à une  somme  au-dessus  de 
1000  fr.  —La  compétence  se  détermine  non  par 


(U  La  jurisprudence  tend  à se  fixer  dans  ce  sens. 
7F.  Nîmes.  9janv.  1813,  et  la  note;  Cass.  30  août 
*818— F.  aussi  Bastia,  10  mars  1811,  et  la  note. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  21  mess,  an  9;  34  ocL 
3808,  I"  mai  1811,  et  les  notes. 

(S)  C’est  là  une  extension  do  cette  règle  admise 
en  jurisprudence  ( Y.  Agen,  21  avril  1812.  et  la 
;nole),quedan*  une  saisie-an  êl,  c'est  la  somme  pour 
i laquelle  on  procède  à la  saisie  cl  non  la  somme  sai- 
sie, qui  doit  être  prise  en  considération  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  compétence  du  premier  de- 
gré de  juridiction. — V.  au  surplus,  dans  le  sens  de 
Fa  décision  ci-dessus.  Bourges,  4 therin.  an  9.  V. 
encore , Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n°  5 H à la  note, 
• où  il  cite  l'arrêt  ci-dessus,  et  l'approuve,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  saisissant 
de  changer  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
.juges  saisis,  en  demandant  plus  ou  moins  dans 
< l'assignation  en  validité  que  dans  l’exploit  de  saisie. 

(4)  Cela  serait  évident  si  la  quotité  disponible 
:avait  été  épuisée  au  profit  d'étrangers  ; tuais  il 

f tarait  que,  dans  l'espèce,  tous  les  legs  avaient  été 
ails  au  profit  d'enfans  successibles.  Dès  lors  on  ne 
■ comprend  pas  comment  ces  legs  n'auraient  pas  été 

soumis  au  rapport  et  par  suite  à réduction 

.Le  Journal  du  Palais,  en  rapportant  eei  arrêt,  sup- 
pose que  la  quotité  disponible  avait  pu  être  épui- 
sée au  profil  d'un  enfant  qui  aurait  ensuite  renoncé 
.à  la  succession.  Mais  alors  la  doctrioe  de  cet  arrêt 
ne  devrait  pas  être  suivie.  En  effet,  dans  le  der- 
îaier  étal  de  la  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation 
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la  somme  demandée  dans  l'assignation  en  va- 
lidité, mais  /Hir  celle  énoncée  dans  l’exploit 
de  saisie.  (Cod.  proc.  civ.,  451  ci  559.)  (SJ 
(Wormser  -C.  Kempf.) — arrêt. 

LA  COUR  .—Considérant  que,  d’après  l'art. 
559  du  Code  de  proc.,  la  saisie-arrêt  doit  préci- 
ser la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  ; qu  au 
cas  particulier,  la  saisie  du  11  mai  1813,  n'énon- 
ce qu’une  somme  de  800  fr.  de  principal,  résul- 
tant d'une  obligation  notariée,  sans  préjudice  des 
intérêts,  frais  et  mise  d'exécution;  que  la  quotité 
des  intérêts  antérieurs  à la  saisie  n'étant  pas  pré- 
cisée, et  étant  au  contraire  réservée  par  ces  mots: 

• sans  préjudice,»  il  s'ensuit  que  le  saisissant  a dé- 
terminé lui-même  cl  fixé  à ttJOfr.  l’objet  de  sa 
sai'ie,  et  par  conséquent  la  demande  qu'il  a for- 
mée. et  que.  sous  ce  rapport,  les  premiers  juges 
ont  <lù  et  pu  statuer  souverainement;  qu'à  la  vérité, 
dans  l'exploit  d’assignation  du  24  du  uiêm  * mois, 
la  main-vidange  était  demandée,  iion-scuiement 
pour  le  principal,  mais  encore  pour  les  intérêts 
et  frais;  mais  qu’en  matière  de  saisie-arrêt,  c’est 
la  sorumequelc  saisissant  est.  d'après  la  loi,  obligé 
d’énoiicer  dans  l'exploit  de  saisie,  qui  en  déter- 
mine essentiellement  l'objet,  qui  en  précise  la 
somme,  et  qui.  eu  égard  à sa  quotité,  fixe  invaria- 
blement l'aUribuliou  de  premier  ou  de  dernier  res- 
sort .—Déclare  l'appelant  non  recevable  dans  son 
appel,  etc. 

Du  11  déc.  1815. — Cour  roy.  de  Colmar. 


i°PRÉCIPUT.  - Quotité  disponible.— Epuise- 
ment. 

3°  Succession.— Fe  aïs.— Partage. 

1° L'épuisement  de  la  quotité  disponible  rend 
caducs  les  legs  par  préciput  qui  sont  faits  ul- 
térieurement aut  successibles  (4). 

3 °Les  frais  de  liquidation  et  de  partage  sont 
une  charge  de  la  succession  elle-tnême,  et  non 
la  dette  des  successibles. 

(Guiuemer  — C.Vasselin.) 

31  août  1813,  jugement  du  tribunal  de  pre- 

aprés  avoir  posé  en  principe , par  le  célèbre  arrêt 
Larroque  de  Mont  { V.  Cass  18  fêv.  1818  ).  que  le 
donauire  en  avancement  d hoirie  renonçant  à la 
succession  perd  so’>  droit  à la  réserve,  et  ne  peut 
retenir  le  don  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quultlé 
disponible,  a jugé  ensuite,  par  tes  arrêts  des  19  août 
I8J9  et  25  mars  1934,  que  le  don  eu  avancement 
d'hoirie,  bien  qu'il  ne  pM  être  retenu  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  quotité,  devait  néanmoins  être 
imputé  d'abord  sur  la  réserve  afiérenln  a l'héritier 
renonçant,  et  subsidiairement  sur  la  quotité  dispo- 
nible, pour  compléter  l'avancement  d'hoirie,  de  ma- 
nière à laisser  libre  auisnt  que  possible  la  quotité 
disponible  entre  les  mains  du  père  de  famille  , afin 
que  les  dons  ultérieurs  qui  seraient  faits  trouvassent 
un  aliment  sur  lequel  le  droit  résultant  de  cea  dons 
pourrait  être  exercé.  V.  à cet  égard  , nos  observa- 
tions sur  l'arrêt  précité  du  18  février  1818.  — Or , 
l'arrêt  ci-dessus  serait  en  opposition  avec  celle 
jurisprudence,  puisqu'il  ferait  porter  l'imputation 
de  l'avancement  d’hoirie  exclusivement  sur  la 
quotité  disponible,  et  qu’ainsi  il  enlèverait  tout 
effet  aux  legs  précipuaires  qui  avaient  été  faits  ul- 
térieurement : la  décision  de  cet  arrêt  ne  pour- 
rait être  suivie  que  tout  autinl  que  la  quotité  dispo- 
nible étant  plus  large  que  la  part  de  réserve  arfé- 
renle  à chaque  enfant,  plusieurs  de  ceux-ci  auraient 
été  datés  en  avancement  d'hoirie,  et  en  renonçant  i 
la  succession  auraient,  par  des  imputations  succes- 
sives. fini  par  épuiser  la  quotité  disponible.  C’est  eo 
qui  a été  spécialement  décidé  par  U Cour  de  Cjob 
le  35  juill.  1836. 
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micre  instance  de  Paris  qui  résout  ces  questions 
eu  sens  contraire,  par  les  motifs  suivons: 

a Attendu,  i'*quc  pour  former  le  reliquat  net  de 
Tactif  restant  dans  la  succession,  on  avait  défal- 
qué non-seulement  les  dettes,  mais  encore  le 
montant  des  frais  ocrarionnés  par  la  liquidation, 
tels  que  les  droits  des  avoués , notaires , etc. , 
tandi*»  que  ces  frais  ne  peuvent  être  regardés 
comme  une  dette  de  In  succession , tuais  seule- 
ment comme  la  dette  des  successibles . que,  par 
celte  opération,  on  avait  ntU ce»  frais  entière- 
ment a la  charge  des  legs; 

m Attendu,  2* qu'en  supposantque  les  biens  qui 
restaient  dans  la  succession  ne  s'élevassent  pas  à 
une  somme  suflisante  pour  fournir  le  montant  des 
legs , c'était  une  erreur  de  les  regarder  pour  cela 
comme  caducs,  mais  qu’il  fallait  les  fournir  aux 
légataires  sur  le  net  restant  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  disponible  • - Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  aux  frais,  qu’une 
succession  étant  ce  qui  revient  net  à l'héritier, 
tous  les  frais  nécessaires  pour  parvenir  à re  ré- 
sultat, tels  que  les  frais  de  liquidation  et  de  par- 
tage, diminuent  de  plein  droit  l'actif,  et  sont  dès 
lor*,  non  pas  seulement  une  dette  des  successibles, 
mais  une  charge  de  la  succession  cl  le -même  ; 

Adoptant,  au  sur  lus,  les  motifs  et  le»  bases  sur 
lesquels  est  fondé  le  projet  de  liquidation  dressé 
par  Bocqucl , notaire  - Et  attendu  qu’ii  en  ré- 
sulte que  les  legs  faits  par  prêcipul  et  hors  part 
aux  eiifans  de  (ieorges  Vassciin  sont  devenus  ca- 
ducs par  l'épuisement  de  la  partie  disponible;  — 
Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant: 

— Emondant , homologue  le  projet  de  liquida- 
tion. etc. 

Du  II  déc.  1815.— Cour  royale  de  Paris.—  2#rh. 

— Prés.,  M.  Agier .—Concl.,  M.  Jauherl,  av.  gén. 
— Pi. y MM.  Persil,  Charrier  et  Frétny. 

DERNIER  RESSORT.  Exception.— Garant. 

— Mise  es  cause. 

Du  11  déc.  1815  (alT  Desnoyers). — Cour  royale 
de  Rennes.  —V.  injrà , la  noie  sur  l'urrét  d<*  la 
Cour  de  Grenoble  du  14  déc.  1815  (atf.  Lamorte.) 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Campagne. 

— Témoins. 

Du  13  déc.  1815  ( aiï.  Cantin.  )-  Cour  royale 
de  Poitiers.  — Y.  cet  arrêt  joint  à relui  de  la 
Cour  de  passation  du  10  juin  1817,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  daus  la  même  affaire. 
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CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— Arrête  par 
défaut  —Opposition. 

Du  13  déc.1815  (afT  habit,  de  Saint-Chaptes ). 
— Or  don  n.  en  cons.  d'Etat.—  V.  cette  décisiou  à 

te  date  du  23  déc. 


DERNIER  RESSORT.— Exception.-Qualité. 

Cest  la  demande  principale  et  directe  qui  règle 
seule  la  compétence  des  tribunaux  ét  tout  ce 
qui  n’est  proposé  dans  le  cours  (Tune  instance 
qu’ incidemment  ou  par  forme  d'exception,  ne 
change  pas  la  juridiction. 


Ai  ni,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  ta  demande  en  validité  d'une  suisie-exé- 
cution,  bien  que  lu  partie  saisie  ait  opposé  , 
par  voie  d'exception,  la  quotité  d'héritier  ou 
de  propriétaire  appartenant , suivant  elle,  à 
des  tiers,  pour  soutenir  ta  saisie  mal  fon- 
dée (I). 

( Lamorte  C.  femme  Gên  ais.  ) arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu  nti  il  appartient  aux  ju- 
ges saisis  d'une  demande  d examiner  dans  toute 
son  étendue. la  question  incidente  a laquelle  l’objet 
de  la  demande  donne  lieu,  parce  que  ce  n’est 
pas  sur  cette  question  incidente,  mais  sur  l'ob- 
jet de  la  demande  qu’ils  prononcent  que  c'est  la 
demande  principale  et  directe  qui  règle  seule  la 
compétence  des  tribunaux,  et  que  tout  ce  qui 
n’est  proposé  dans  le  cours  d'une  instance  qu’in- 
cideniment  ou  par  forme  d exception  ne  saurait 
changer  la  juridiction  ; — Attendu  que  la  saisie 
dont  il  s'agit  a eu  lieu  pour  la  somme  de  200  lr.; 
que  c’est  sur  la  demande  en  validité  de  celle  sai- 
sie (jtie  le  tribunal  a prononcé  que  les  exceptions 
du  sieur  Lamorte  qui  soutenait  qu'Autoinelte  Bo- 
re! était  héritière  de  sa  nièee,  et  que  les  recolles 
saisies  appartenaient  il  Gênais,  son  mari,  n’é- 
taient que  des  iticidens  élevés  daus  le  cours  d'une 
instance  sur  lesquels  le  tribunal  a prononcé  en 
dernier  ressort  comme  sur  la  demande  principa- 
le ;— Déclare  Lamorte  non  recevable  en  son  ap- 
p *1,  etc. 

Du  14  déc.  1815.  — Cour  royale  de  Grenoble. 
— 2'  ch.  — Prés.,  M.  Maurel. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Fin  de  non- 
recevoir. 

Des  malversations  et  soustractions  commises 
par  lu  femme  ne  peuvent,  lorsque  lu  dot  est 
en  péril,  servir  de  fondement  à une  fin  de 
non-recevoir  contre  ta  demande  en  sépara- 
tion de  biens  (2). 

( Joly— C.  Joly.  )— arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  que  la  dot  de  la  fem- 
me Joly  est  en  péril,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
aux  lins  de  noo-recevoir  proposées;  — Met  i’ap- 
pellation  nu  néant  — Ordonne  que  ce  doul  est 
appel  sortira  son  plein  cITet,  etc. 

Du  15  déc.  1815.  — Cour  ro>ale  de  Paris.  — 
Prés  , M.  Aray .—PI..  MM.  BourgoisetTbéxenin. 

ARBITRES  — Sentence.  — Dépôt.  — Délai. 
Un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu’il  n'a  pas  été  dépose  dans  les  trois 
jours  de  sa  date  au  greffe  du  tribunal.  (Cod. 
proc.,  1020.)  3) 

( llirtz  - C.  N...  ) 

I)u  15  déc.  1815.  — Cour  royale  de  Melz. — Cf:, 
civ.  - Prés..  M.  Dtiquesnoy.  — PL,  MM.  Mau- 
gin,  Dommangeret  Blanche!. 

NOM.—  Propriété. 

Du  13  déc.  1815  (aff.  Lauriagou).— Ordonn.  en 
conseil  d’Etat.— K.  au  23  déc. 


(I)  F.  dan»  le  même  sens,  Cass.  2|  mars  1812.  et 
no»  observation»  ainsi  que  !e»  nombreuses  déci- 
sions auxquelles  il  T a renvoi. — Par  nn  arrêt  du 
Il  déc.  1814  (aff.  Desnoyers),  la  Cour  de  Rennes 
a pareillement  jugé,  qu'une  demande  originairement 
au-dessous  de  1000  lr.,  ue  changeait  pas  de  nature, 
«t  restait  de  dernier  ressort,  bien  que  sur  cette  de- 
mande uoe  demande  incidente  en  garantie  for- 
m:c  contre  un  tiers , et  par  dlo-iuêwo  do  nature 

V.— IT  P AU  HÉ. 


LOGEMENT  MILITAIRE.— Éthanckr.— Loca- 
taire. 

Le  logement  des  militaires  et  les  frais  de  nour- 

h subir  les  deux  degrés  de  juridiction  si  elle  eût 
été  intentée  par  action  principale,  ail  été  rejetée. 

(2)  P.  conf,  Paris,  (i  mars  I RIO  (aff.  l'ont  lie - 
Chrétien);  Rennes,  17 juill.  1 8 1 6 ;alï.  Uriand). 

(3)  F.  conf..  Cass.  29  mars  18.72;  Paris,  f t juill. 
1809.  et  22  mai  1813;  Turin.  I"  mai  1812;  Grc- 
noble,  7 déc.  1821  cl  l"juin  1831;  Nancy,  13  déc. 
183^. 
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riture  ou  autres  qu’il  occasionne , frappent 
sur  le  locataire,  même  sur  celui  qui  loue  en 
garni,  et  aussi  bien  sur  le  locataire  etranger 
que  sur  celui  qui  est  français . (Cod.  ci?., 

\m.)  (1) 

( Kinnairc— C.  Brarcinl.  ) 

Le  1"  juin  1815,  le  sieur  Brnccini  a loué  à 
lord  kinnairc,  une  maison  de  campa  une  meu- 
blée, située  à Andilly,  vallée  de  Montai  irency, 
pour  une  année,  moyennant  1,500  (r.  — Milord 
kinnairc  est  entré  en  jou  ssancc. — Le  départe- 
ment de  Seiue-et-Oise  ayant  été  occupé  par  les 
troupes  alliées,  le  maire  d' Andilly  a envoyé,  le 
17  juill,  1815,  dans  la  maison  louée,  soixante-dix 
hommes  cl  quatre  rhetauv,  avec  ordre  de  les 
nourrir.— .Milord  kinnairc  abandonna  la  maison. 
— Le  sieur  Bracciui,  pour  conserver  sa  propriété 
Intacte,  lit  les  avances  nécessaires  pour  fournir 
aux  besoins  des  hommes  et  des  chevaux. 

20  juill.,  il  fait  sommation  à milord  kinnairc 
de  se  transporter  lui-mème  ou  deuvoyer  qui 
bon  lui  semblerait  dans  la  maison  de  compagne, 
pour  supporter,  en  sa  qualité  de  locataire,  une 
charge  qui  ne  pouvait  tomber  que  sur  lui  11  le 
somme  en  outre  «le  lui  payer  040  fr.  pour  les  dé- 
penses qu'il  avait  été  obligé  de  faire  pour  lui,  de- 
puis le  17  juin.,  sans  préjudice  de  celles  qu’il  se- 
rait obligé  d'avancer  encore  pour  le  même  objet. 
— Cette  sommation  reste  sans  réponse.  Le  13 
juill.,  trois  o (liciers,  trois  domestiquas  et  quatre 
soldais  soûl  encore  envoyés  dans  la  maison  de 
campagne,  ltraccini  continue  ses  avances.  — 
Dans  t el  étal  de  choses,  lirai  cini  obtient  permis* 
sion  d'aligner  milord  kinnairc,  a bref  délai,  de- 
vant >e  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
chambre  des  vacations. 

Question  de  savoir,  devant  le  tribunal,  sur 
qui  doit  peser  la  charge  du  logement  et  de  la 
nourriture  des  militaires. 

Milord  kinnairc  prétend  qu'il  est  doublement 
dispense  de  celle  charge,  1°  parce  qu’il  loue  en 
garni-,  2"  parce  qu  il  est  étranger. — Locataire  en 
garni,  il  psi  plutôt  ceose  loger  dans  l'appartement 
du  propriétaire  que  dans  un  appariement  qui  lui 
soit  propre^— Etranger,  il  ne  peut  être  soumis  à 
une  obligation  purement  personnelle  aux  na- 
tionaux. 

Brnccini  répond  que  celte  charge  passagère 
et  accidentelle  doit  tomber  nécessairement  sur 
celui  qui  occupe  le  local  au  moment  où  elle  sur- 
vient. Milord  kiuuaire  occupait  la  maison  ; donc  il 
est  soumis  au  logement  militaire  et  a tous  le»  frais 
qu'il  eutrniue.  üu  locataire  eu  garni  n’est- il  pas 
toujours  un  local. lire?  n’oo  npe-t-il  pas  toujours 
la  maison? — .Milord  kinnairc  est  étranger. — 
Qu'importe?  En  etranger  en  louant  une  maison 
est  soumis  a toutes  le»  conditions  que  la  loi  du 
pays  impose  au  locataire.  Les  conventions  d’ail- 
leurs obligent  mm-sculement  a ce  qui  y est  ex- 
* primé,  mais  encore  a toutes  les  suites  que  l'équi- 
té, l’usage  ou  la  loi  douneot  a l'obligation  diaprés 
sa  nature,  art.  1155  du  Code  civil. 

7 oct.  1815,  jugement  a. usi  conçu  : — « Attendu 
qu'il  oi  constant  dans  la  cause  que  Braceioi  a 
loué  à lord  Kiuuaire  une  maison  de  canqngnc  toute 
meublée  et  garnie  de  linge,  située  a Andilly; 
qu  il  u c»l  pas  établi  que  les  parties  conlruclau- 


(I)  V.  anal,  en  rc  sens,  Colmar,  7 doc.  18t6. 

{'2)  V.  coof.,  Poitiers,  13  niv.  an  13.  Montpellier. 
23  juill.  1 S 1 0 ; ei  les  arrêts  cités  en  note.  V.  aussi 
anal,  dans  le  menai  seus,  Cass.  21  août  1811,  cl  nos 
observations;  Turin,  21  «ojL  1307. 

(3)  V . dans  le  ni  toc  sens,  Cass.  31  jauv.  1828; 
Poitiers  U mars  t '27.  T.  Boche  et  (Joujel,  Dic- 
tionn.  de  prvc.f  v°  Acquiescement,  n°  78,  2*  édit. 


tes  soient  convenues  que  le  lord  Klnnaire  pour- 
rait quitter  la  maison  dont  il  s’agit  h sa  volonté; 
—Attendu  qu'il  est  articulé  par  lord  Kinnaire 
que,  dès  l’arrivée  des  troupes  alliées,  il  a quitté 
cette  maison,  a rapporté  le  mobilier  et  le  linge 
garnissant  celte  maison,  et  l’a  remis  à Braccinl, 
qui  en  a donné  un  reçu  sans  réserve  ; que  lord 
kinnairc  n’npportc  aucune  preuve  de  ce  fait  ;qti  il 
est  constant  que  le  maire  de  la  commune  d’ An- 
dilly a envoyé  a lord  Rinnaire,  des  officiers,  des 
hommes  et  des  chc\auxàlogcr;  que  cette  charge 
doit  être  supportée  par  le  locataire;  que  lord 
kinnairc  e»l  locataire  de  ladite  maison  ; Con- 
damne lord  kinnairc  à payer  à Braccini  la  som- 
me de  2,<K)0  fr.  pour  la  dépense  qui  a été  faite 
jusqu’au  4 sept.  1815.  pour  la  nourriture  des  trou- 
pe» alliées,  avec  les  intérêts  de  ladite  somme,  tel 
que  de  droit,  etc.  »— Appel. 

AnnÊT. 

LA  COCR:  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges;— A mis  et  met  l’appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Du  10  déc.  1815. -Cour  royale  de  Pans.— tr* 
ch. — Prés.,  M.  Amy.  — Pi.,  MM.  Persil  et  Col- 
incl  d'Aagc. 

A PP  EL. — Domici  i.f.  élu.—  Signification  . 
L'élection  de  domicile  faite  dans  ta  significa- 
tion  d'un  jugement , lorsqu’elle  n’est  pas  ac- 
cota pag  née,  il  un  commandement  à fin  d'exé- 
cution, ne  peut  autoriser  l’appelant  à signi- 
fier son  exploit  d'appel  à ce  domicile  élu  (2). 
(Girard  de  tassaudes  — C.  llethuiie  l.harost.) 

Du  19dec.  1815.  - Cour  roy.  de  Bourges. — 
Près.,  M.  Sallé.— Concl  ,M.  Baucbeton,  av.gén. 
—Pi.,  MM.  Déséglisc  et  Deiaui. 

ACQUIESCEMENT.  -Dépens. -G abois*. 
Celui  qui , sur  la  saisie  de  scs  meubles  faite  en 
vertu  d'un  exécutoire  de  dépens , paie  les  frais 
du  jugement  rendu  contre  lui  et  consent  à 
demeurer  gardien  des  objets  saisis,  n’est  pas 
réputé,  par  cela  seul , acquiescer  au  juge- 
ment (3). 

(Delcamp  — C.  Yillard.)-  arrêt. 

LA  LOCK;—  Atlendu  qu’il  ne  peut  résulter 
aucun  acquiescement  de  la  saisie  faite  au  préju- 
dice du  sieur  François  IMcamp, pour  l’executoire 
de  dépens  faits  eu  première  instance;  que  Dcl- 
camp , en  sc  rendant  depositaire  volontaire  des 
objets  saisis,  a voulu  éviter  le  désagrément  de 
voir  déplacer  ses  effets;  mais  qu'il  est  absurde 
d'en  conclure  qu’il  avait  acquiescé  au  jugement 
dont  est  appel ; -Déclare  ledit  appel  recevable,  etc. 

Du  19  déc.  1815.— Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 
M.  Delong.  — Concl.,  M.  Rivière,  av.  gén. 

BAIL.— Fonctionnaire  public.— Action. 

Le  chef  d'une  administration  publique  qui  loue 
une  maison  pour  y établir  les  bureaux  de 
son  administration , ne  peut  pas,  à raison 
de  cette  clause,  prétendre  qu'il  a loué  unique- 
ment pour  le  compte  du  gouvernement  et 
renvoyer  le  bailleur  à se  faire  payer  par  VE- 
tat,  si  d’ailleurs  les  autres  clauses  du  bail 
emportent  obligation  personnelle  de  sa  part. 
(Cod.  civ.,  1728.)  (4j 

Cependant  voy.  en  sens  contraire,  Limoges,  22  déc. 
18(2;  Agen,  18  janv.  E 28. 

(4)  V.  en  ce  sou»,  une  ordonn.  en  conseil  d'Etat 
du  23  juin  1819  ail’.  Pay-m),  qui  décide  qu'un  agent 
du  gouvernement  qui  traite  un  nom  du  gouverne- 
ment doit  eu  taire  la  déclaration  expresse  dans  l’acte, 
sans  quoi  il  est  peisooucllemeai  hé. 


gitized  by  Google 


< 30  déc.  1815.  ) Cours  royales  e\ 

(Dumas— C.  de  Nervaux.) 

Le  14  juillet  1814,  le  comte  Dumas,  direc- 
teur général  de  la  liquidation  des  armées  de 
France,  prend  à litre  de  bail  a loyer  une  maison 
sise  à Paris,  rue  d’Astorg,  faubourg  Sl.-llonoré, 
appartenant  aui  dames  de  Nervaux.  — Il  déclare 
dans  Pacte  de  bail  qu’il  est  « preneur  de  ladite 
maison  pour  lui  pendant  trois  années,  à titre  de 
locataire,  pour  établir  les  bureaux  de  sa  direction.  • 
— Le  bail  est  fait  moyennant  0,000  fr.  de  loyer 
par  année,  que  mondit  sieur  preneur , ajoute 
l'acte,  promet  et  s'oblige  de  payer,  etc... 

Le  comte  Dumas  a payé  exactement  le  premier 
ternie.  Mais,  enjuill.  1815,  il  a refusé  de  payer  les 
trois  derniers  termes,  attendu  que  le  loyer  ré- 
clamé ne  le  regardait  point,  mais  bien  le  uouver- 
nement.— Instance  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine. 

12  oct.  1815,  jugement  de  la  chambre  des  va- 
cations de  ce  tribunal , qui  condamne  le  comte 
Dumas  au  paiement  des  loyers,  par  les  mot  ifs  sui- 
vons: — • Attendu  qu’il  résulte  d'un  bail  passé 
devant  Deloehe  et  son  collègue,  notaires  à Paris, 
le  14  juill.  1814,  enregistré,  que  le  comte  Dumas 
a loué  de  madame  de  Nervaux  et  des  sieur  et  dame 
Jellch,  une  maison  à eux  appartenant,  rue  d’As- 
torg, n ‘ 15,  dans  laquelle  il  a établi  ses  bureaux  ; 
— Attendu  que,  nonobstant  sa  qualité  de  liqui- 
dateur général , il  a pu  se  charger  personnelle- 
ment de  ce  loyer;  — Attendu  que  toutes  les  clau- 
ses du  bail  sosdaté  démontrent  qu'il  s'en  est  char- 
gé personnellement,  et  sans  qu'il  soit  entre  dans 
l'intention  d'aucune  des  parties  de  rendre  le  gou- 
vernement passible  des  loyers  de  ladite  maison, 
le  tribunal  ordonne,  etc  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  et  met  l’appellation  au  néant  Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  20  déc.  1815.— Courroy.  de  Paris.  — 2*  ch. 
—Prés.,  M.  Agier.  — PL,  MM.  Lamy  et  Louis. 


EMPRISONNEMENT  (exécution).— Référé. 

— Jll.E.—  Absence. 

Le  débiteur  qui,  lors  de  son  arrestation , a de- 
mandé à ctre  conduit  en  référé,  ne  peut  être 
emprisonné  si,  en  l'absence  du  president  et 
du  premier  juge,  il  n’a  été  conduit  devant 
les  autres  juges  suivant  Tordre  du  tableau . 

(Tilde— C Lapeyrc.) 

Le  sieur  La peyre  fit  arrêter  le  sieur  Tilde,  son 
débiteur,  en  vertu  d'un  jug  Muent  par  défaut  qu’il 
avait  obtenu  contre  lui.  L résulte  du  procès-ver- 
bal que  Tible  demanda  à être  conduit  eu  réléré 
devant  le  président  du  tribunal,  et  que  le  pré- 
sident s'étant  trouvé  absent  ainsi  que  le  pre- 
mier juge  qui  le  remplace,  le  debiteur  fut  immé- 
diatement conduit  dans  la  prison  d'arrêt. 

Tible  a demandé  la  nullité  de  son  emprisonne- 
ment . par  le  motif  que  le  référé  qu'il  avait  de- 
mande n’avait  pas  été  consommé. 

Jugement  qui  rejette  la  demande, attendu  qu'il 
ne  paraissait  pas  que  Tilde  eût  perdsté  dans  sa 
demande  de  référé,  quisque.  dans  l'acte  d’écrou, 
il  avait  seulement  protesté  de  l'opposition  au  ju- 
gement en  vertu  duquel  il  avait  été  emprisonné. 

Appel  par  Tible. 


(1)  V.  conf.,  même  Cour,  21  avril  1818. 

(2)  SU,  Bruxelles,  13  fév.  1811  ; voy.  aussi  dé- 
cret du  29  août  1803  (aff.  Duquel),  et  la  oolu. 

(3)  V'.  dans  le  même  sens,  ci-après,  deux  or- 
(foui,  du  23  déc,  1815  (aff.  IhulwuH  ol  aff.  tiré- 
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LA  COUR ; — Attendu  que  Tible.  partie  de 
Vissac,  a demandé,  lors  de  son  arrestation,  h être 
conduit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  Mauriac;  — Attendu  qu Vu  l'absense  du  prési- 
dent. l'huissier  aurait  du  conduire  Tible  par-de- 
vant le  juge  en  ordre  du  tableau  qui  remplace  le 
président;— Dit  qu'il  a été  mal  jugé  : — Eme  ridant, 
déclare  nul  l'emprisonnement  de  Tible,  etc. 

DuSOdcc.  1815. — Cour  roy.  de  Riom  — 1rrch. 
— Près.,  M.  Redon,  p.  i>.  — CoticL,  M.  Rochon 
de  Vallette,  av.  gén. — PL,  MM.  de  Vissac  et  Al- 
lemand. 

APPEL.— Interyentiox.-Créancier  inscrit* 
Un  créancier  inscrit  peut  intervenir  sur  l’ap- 
pel du  jugement  qui  ordonne  la  vente  de 
l'immeuble  saisi , lorsque  ce  jugement  n'a  pas 
été  rendu  avec  lui  et  qu'il  n'y  a pas  ac- 
quiescé (1). 

(Ford— C.  Didier  et  Bonnet.) 

Ainsi  jugé  « Attendu  qu’un  créancier  peut, 
dans  certains  cas , tels  que  ceui  de  dol  ou  de 
fraude,  attaquer  par  tierce  opposition  , les  actes 
faits  par  son  débiteur,  etc.  * 

Du  22  dée.  1815. — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2*  ch.-Prei.,  M.  Maurel  .—  PL,  MM.  Motte  et 
Crépin. 

SAISIE  EXÉCUTION.— Acte  administratif. 

—COMPETENCE. 

Bien  qu'une  saisie-exécution  ait  été  faite  en 
vertu  d'un  acte  émané  de  l'autorité  adminis- 
trative , les  tribunaux  sont  seuls  compétent 
pour  en  juger  la  validité  (2). 

(Friédec— C.  N...) 

Du  23  déc.  1815.— Cour  royale  de  Colmar. 


• NOM.— Propbiki  é.— Usurpation. 

Le  nom  de  famille  est  une  propriété  qui  ne  se 
transmet  que  par  filiation  — S'il  arrive  qu'une 
famille  ait  une  terre  ou  une  maison  de  son 
nom,  il  ne  suffit  pas  à un  étranger  d'avoir 
acheté  la  terre  pour  qu'il  lui  soit  permis  d'en 
pretxdrc  le  nom.  (L.  Il  gerra.  an  11.)  (3) 
(Lauriagou  — C.  M muette.) 

Armand  Bidut-Lauriaguu.  d'Auriac  en  Béarn, 
était  fils  de  Jean  Bidol  et  , de  Judith  Caslngnet- 
Lauringou. — Il  avait  reçu,  dans  son  acte  de  nais- 
sance, le  nom  de  .sa  mère , Lauriagou  , et  l’avait 
constamment  porté  depuis. — La  famille  Lauria- 
gou remontait  au  delà  de  I()00.  Le  deruierde  ses 
mâles  était  mort  vers  1070;  mais  son  nom  s'était 
per pétué, parce  que  les  maris  des  femmes  l'avaient, 
suivant  l'usage  du  Béarn  , ajouté  à leurs  noms 
propres.  — Jean  Mignette , etranger  à celte  fa- 
milfe.  prit  le  nom  de  Lauriagou  dans  divers  actes 
publies,  notamment  dans  son  acte  de  mariage  du 
13  niv.  an  9.  Il  le  donna  depuis  a son  enfant,  en 
le  faisant  inscrire  sur  les  registres  de  l'élal  civil. 

Il  prétendit  avoir  le  droit  de  porter  ce  nom  , 
comme  étant  propriétaire  d’un  maison  appelée 
Lauriagou,  sise  a Auriac,  et  acquise  des  descen- 
dans  de  l’ancienne  famille  Lauriagou,  par  Daniel 
.Mi. Miette  son  père,  en  1700.—  Enfin,  il  obtint  de 
Sa  Majesté,  le  20  mai  1814,  une  ordonnance  qui 
l’autorisa  a substituer  à son  nom  de  Mignette 
celui  de  Laurias  ou. — Armand  Bidot  Lauriagou» 
en  l'abseuco  duquel  l'ordonnance  avait  été  ren- 


ehard)-,  V.  aussi  18  avril  Î81«  ( aff.  Hoxièret);  3 
juin  J81H  (aff.  d' Heudicourt);  18  nov.  1818  (aff. 
1 Vadrean);  12déc.  1818  (aff  d' lleudiciHirt).—Adde, 
Cormenin,  Droit  ad  min.,  5*  édit.,  v°  fioms , §3; 
Magnitoi  et  Dol  amarre,  IHet.  <lt  droit  adm>,  V 
JYw*,  fect,  3*. 


Digitized  by  Google 


«2  ( *3  héc.  (815.  ) Court  royaltt  el 

due,  en  a demandé  la  révocation  au  roi  en  son 
conseil  d’Etat. 

Loris,  etc.;  — Vu  notre  ordonnance  du  20 
mal  1814 , autorisant  Mipnette  à substituer  à «on 
nom  celui  de  Lauriapon.  etc.;— Considérant  quïl 
résu’te  de  Pacte  de  naissance  du  sieur  Bidot.  qu'il 
es»  dénomméArmand  Bidot  Laurhgon  qu’il  est  en 
possession  de  ce  surnom  et  est  par  conséquent  fon 
dé  à s’opposer  il  ce  qu'aucun  autre  ne  s’en  empare. et 
que  les  motifs  allépués  par  le  sieur  Mi  guette,  pour 
conserver  le  nom  de  Laurlapou,  ne  «ont  pas  suf- 
fl<y|ns;  Notre  ordonnance  du  20  mai  1814,  est 
révoquée,  etc . 

Bu  28  déc.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 
—Pi.,  M.  Darrieui. 

NOM.— Propriété  -Opposition:. 

Si  le  nom  qu'un  individu  a été  autorisé  à ajou- 
ter au  sien  est  le  nom  d’une  famille  existante , 
et  que  cette  famille  s'oppose  à l'autorisation 
accordée,  il  y a Uni  de  révoquer  cette  autori- 
sation lorsque  l’individu  étant  étranner  à 
cette  famille,  ne  justifie  pas  de  motifs  suffisons 
pour  être  maintenu  dans  la  jiossession  qui 
lui  avait  été  accordée  TB. 

(Thiebnut— C.  François.) 

Loris,  etc.;- Considérant  que  le  nom  deThie- 
baut  appartient  à une  famille  existante,  et  nue  le 
sieur  François  ne  justifie  pas  de  motifs  sufïi-nns 
pour  être  autorisé  à porter  le  nom  de  cette  fa- 
mille à laquelle  il  est  étranger  ' t qui  s’y  oppose  ; 
— Art.  I,f.  Le  décret  susdit  du  25  octobre  1818, 
qui  a permis  au  sieur  François  de  porter  les  nom 
et  prénom  de  Félix  Thiebaul.  est  révoqué,  etc. 
Du  23  déc.  1815. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

NOM.— Disposition  testamentaire. — 
Opposition. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  un 
individu  lègue  à un  tiers  une  partie  de  ses 
biens  sous  la  condition  de  porter  son  nom , 
ne  petit  être  faite  que  sauf  les  droits  de  ceux 
de  ses  héritiers  qui  portent  déjà  le  même  nom. 
ftonobstant  la  condition  testamentaire , ceu  r- 
ci  petivent  s'opposer  à ce  que  ce  nom  soit 
transporté  dans  une  autre  famille  (2). 

(Brérhard  - C.  Dechamps.) 

Bu  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  — Arrêt  par  défaut.— 
Opposition.  - Indivisibilité. 

Entre  parties  dont  l’intérêt  est  identique,  la 
nullité  d'une  signification  faite  à l’une  d'elles 
empêche  de  courir  le  délai  d'opposition  à l'é- 
gard de  toutes  les  autres  parties  ayant  le 
même  intérêt  (3  . 

(Lafaulotte  et  consorts— C.  Allât.) 

Louis  , etc  . — Vu  la  requête  h nous  présentée 
le  7 mars  1815,  tant  pour  les  sieur  et  dame  La- 
foulnlle  . enfans  et  héritiers  avec  le  sieur  Claude- 
Louis  Eticnard  Lnfnutolte  . de  feu  sieur  Jacques 
Etiirnnrd-Lnfmlotte , décédé  le  2 août  1812.  de- 
nieurad  à F.iris,  que  pour  «es  sieur  et  dame  Go- 
dot  , enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Godol  Des- 
bordes. décé  é à Marcilly  en  1808,  et  y demeu- 
rant, et  encore  pour  les  sieur  et  dame  Godol, 
enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Godot  de  Mauroy, 


(1)  V.  rouf.,  ordonn.  du  15  déc.  1815  (aff.  Lau - 
rtagnu ),  et  la  note. 

(2)  V.eonf.,  ordonn  du  15  déc.  1815  (aff.JLfluria- 
gou  , el  la  note;  voir  encore  Cass.  13  janv.  1813. 
cl  la  m>le. 

(3)  Une  solution  analogue,  bien  que  portant  sur 
un  (ait  diffèrent,  résulté  d'une  ordonn,  co  date  du 
même  jour  (aff.  Lubcrsat),  voy.  tn/rd. 


Conseil  (T Etat.  ( 23  déc.  1815.  ) 

décédé  à Marcilly  en  1814,  demeurant  les  uns  à 
Marcilly,  les  autres  à Paris,  contre  le  sieur  Jean- 
Bapti'te  A viat,  propriétaire  demeurant  à la  Cha- 
pelle-Snint-Luc,  presTroyes;  ladite  requête  con- 
cluant 1n  à ce  qu’il  nous  plaise  les  recevoir  op- 
posa us  a l’arrêt  de  notre  conseil  rendu  par  défaut, 
le  G sept.  1814,  par  lequel  le  sieur  Aviat,  en  qua- 
lité de  propriétaire  du  canal  de  Houchy,  dépar- 
tement de  l’Aube , et,  eu  vertu  des  lettres-paten- 
tes de  1076  et  d'une  sentence  de  1733,  a été  auto- 
rise à percevoir  25  cent  pour  chaque  corde  de  boit 
flotté  sur  ce  canal , à charge  de  l'entretenir  des 
réparations  nécessaires  au  (louage  ; 2U  à ce  que 
ledit  arrêt  soit  regardé  comme  non  avenu  ; 3“  à 
ce  que  le  sieur  Aviat  soit  déclaré  non  recevable 
dan*  son  pourvoi  contre  une  décision  du  minis- 
tre de  l’intérieur  qui  avait  rejeté  sa  demande , 
en  date  du  17  déc.  1811,  et  dont  nolredile  ordon- 
nance a détruit  l'effet;  et  4°  à ce  que  le  sieur 
A vint  soit,  en  tout  cas.  débouté  et  condamné  aux 
dépens  ; - Vu  la  requête  en  réplique  présentée,  le 
23  mai  1815.  parle  sieur  Aviat,  contre  lesdits 
sieurs  et  dames  Lafaulotte  et  Godot.  laquelle  con- 
clut à ce  que  l'opposition  formée  par  les  adver- 
saires soit  considérée  comme  non  avenue  ; à ce 
que  ledit  arrêté  soit  exécuté , et  a ce  que  les  ad- 
versaires  soient  condamnés  aux  dépens,  tant  sur 
la  demande  en  pourvoi  que  sur  l'opposition;  — 
Considérant  que  lune  des  significations,  savoir: 
celle  qui  a été  faite  aux  héritiers  Lafaulotte, 
iiost  point  régulière . attendu  qu’elle  n’a  point 
été  faite  au  domicile  de  leur  auteur  qui  était  eu 
cause  , el  dont  le  décès  n'avait  pas  été  notifié  ; 
que  l’intérêt  desdits  héritiers  est  identique  avec 
celui  des  autres  parties;  — Art.  l*r.  Les  héritiers 
Lafaulotte  et  consorts  sont  reçus  opposans  à l’ar- 
rêt du  conseil  rendu  par  défaut,  le  6 sept  1814,  et 
les  parties  sont  remises  dans  le  même  état  ou 
elles  étaient  auparavant. 

Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


MARAIS.  — Dessèchement.  — Indemnité.  — 
COMPETENCE. 

La  loi  du  IG  sept.  1807  attribue  à la  justice  ad- 
ministrative toutes  les  contestations  relatives 
aux  travaux  publics  pour  dessèchement  des 
marais,  et  aux  indemnités  dues  à des  tiers 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ordon- 
nés par  l'administration  (4). 

(Bessard  et  Martin.) 

Louis , etc.;— Vu  l arrêtp  de  conflit  élevé  par 
le  préfet  du  département  de  la  Loire  Inférieure  t 
en  date  du  2 déc.  1813,  & l'occasion  d'une  contes- 
tation existante  devant  le  tribunal  de  Nantes,  en- 
tre les  dcsséchcurs  du  marais  de  la  Roche  . situé 
commune  de  Cordonnais,  et  plusieurs  proprié- 
taires voisins  qui  se  plaignent  du  préjudice  que 
leur  occasionne  la  fermeture  des  portes  d'écluse 
dudit  marais,  en  faisant  refluer  les  eaux  des  fortes 
mnréessur  leurs  prairies  situées  entre  les  partes  et 
la  Loire:— Vu  le  jugement  préparatoire, rendu,  le 
30  juin  1812.  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  a Nantes , lequel , avant  faire  droit , ordonne 
qu’il  sera  commis  des  experts  sur  les  lieux  ; — Vu 
les  requêtes  et  mémoires  respectifs  des  sieurs  Bes- 
sard el  Martin,  présentés  les  12  janv. , 29  août  et 
tioct.  1815;— Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  16 


«4)  V conf..  ordonnances  des  4 mars  1819  (aff. 
Hasard  et  Martin)',  22  mai  1827  (aff  Dreux - 
Bréxé)  ; 20  fév.ier  1828  (Saunier);  26  octobre 
1 828  (Murtille'.-K.  aussi  dans  co  sens,  Cortueoio, 
Droit  admimist.,  5e  édit..  r°  Ma>  a s,  § 2;  Tarbc  de 
Nauxclairs,  Dictionn.  des  Iran,  publ , v°  Dessè- 
chement de  moral#. 
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1807.  sur  l'estimation  do  In  phi*  ou  moin* 
▼aine  do*  terrains  résultant  du  dessèchement  des 

marais  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  disposition*  de 
ladite  loi.  que  toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
vent, tant  sur  les  vices  et  défauts  de  construc- 
tion des  travaux  et  ouvrages  prescrits  par  les  or- 
dres de  l’administration,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  ses  agens.  que  sur  le  règlement  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  à des  tiers  par 
suite  de  l'execution  ou  de  la  conservation  desdits 
travaux  . doivent  être  soumises  a In  décision  de 
l'autorité  administrative  ;— Art.  I«  Le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Nantes,  le 30  Juin  1812,  sera  considéré  comme  non 
avenu  ; Les  parties  sont  renvoyées  devant  l'au- 
torité administrative , etc. 

I>o  23  déc.  1815.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

É MIGRATION. — Partage.— Compétence. 
Vn  partage  de  biens  d’émigrés,  inattaquable  de 
Ut  part  de  l'émigré  ammstic  ou  de  ses  copar- 
tageans  , ne  préjudicie  pas  cependant  aux 
droits  «Tune  commune  qui  prétend  à la  pro- 
priété des  objets  compris  au  partage  : la 

Îuestion  de  propriété  demeure  entière  et  doit 
tre  portée  devant  les  tribunaux  (i). 
(Commune  de  Villiers-sur- Yonne— C.P.hnbnmos.) 
Du  23  déc.  1815.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat 


FOIRE  (Champ  de).— Commcne.— Propriété. 

— Compétence. 

La  question  de  savoir  si  un  terrain  destiné  à 
tenir  les  foires  est  une  propriété  communale 
ou  une  propriété  particulière , ne  peut  être 
jugée  par  un  conseil  de  préfecture  ; elle  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires (2). 

(Normand— G.  commune  d'Ecoyeux.) 

Du  23  dcc.  ISIS.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAT  (Cor rs  d’).— Règlement.—  Préfet. 

Un  préfet  qui , en  conformité  d’une  délibération 
du  conseil  d'Etat  et  d’un  ordre  du  ministre 
de  fintérieur,  révoque  un  arrêté  par  lequel 
l’usage  des  eaux  était  réglé  entre  une  com- 
mune et  un  particulier , n'excède  point  en 
cela  les  limites  de  son  pouvoir ; il  ne  fait 
qu’exécuter  la  décision  de  l’autorité  supé- 
rieure qui  était  «nt'rsfie  du  droit  de  réformer 
cet  arrêté  (3) 

Les  tritnmavx  seuls  sont  compctens  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  entre  une  commune 
et  un  particulier , relatives  à l'usage  d’une 
source  et  d’une  eau  courante  (4). 


(Sainte-Mnure-Montauri'T  — C.  comm.  de  Mar- 
gency.) 

Loris,  etc.;— Vu  la  requête  nresentée  nn  nom 
du  sieur  Louis-Aiuruste-Marie  César,  marquis  de 
Saintc-Maure-Montausicr . enregistrée  nu  secré- 
tariat du  comité  du  contentieux,  le 26  jnnv.  1815, 
par  laquelle  il  conclut , contre  les  maire  et  habi- 
tons de  la  commune  de  Mnrgencv , departement 
de  Selne-et-Oisc , à ce  qu’il  nous  plaise  annuler, 
tant  lin  arrêté  «Ju  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise , du  27  oct.  1812.  pour 
cause  de  déni  de  justice  et  d’incompétence,  qu'un 
autre  arrêté  du  préfet  du  même  département,  du 
14  fniet.  an  12.  pour  violation  des  lois  sur  les 
degrés  de  juridiction  et  ponr  excès  de  pouvoir, 
et  en  conséquence  confirmer  dans  toutes  leurs 
dispositions  deux  arrêtés  rendus  par  le  précé- 
dent préfet  du  susdit  département,  les  17  germ.  an 
H et  30  brum.  an  12.  et  condamner  la  commune 
de  Ma*geney  aux  dépens;  - L’arrêté  du  sieur 
Germain  Garnier , préfet  du  département  de 
Seine  et-Oisc . du  17  germ.  nn  11  , rendu  sur  la 
réclamation  du  sieur  marquis  de  Sainte-Maure, 
contre  les  dispositions  d'un  autre  arrêté  du  25 
frim.  précédent,  concernant  les  eaux  qui  traver- 
sent le  parc  de  Margency  . et  les  fontaines,  con- 
duits, auges  et  lavoirs  de  la  commune  du  même 
nom.  ledit  arrêté  du  17  germ.  an  11  , portant 
qu’il  sera  procédé  par  le  sieur  Pioche,  à une 
nouvelle  visite  des  lieux,  en  présence  du  maire, 
du  sieur  de  Sainte-Maure  et  du  sieur  M.ingourit  ; 
que  les  dires  respectifs  des  parties  seront  insérés 
au  rapport  dudit  sieur  Pioche,  et  qu’à  ce  procès- 
verbal.  le  sons-prèfét  joindra  son  avis,  pour  être 
ensuite  sur  le  tout  slatné  ce  qu'il  appartiendra; 
— L’arrêté  du  même  préfet,  du  30  brum.  suivant, 
statuant  en  conséquence  du  rapport  dudit  sieur 
Pioche,  que  nonobstant  toutes  dispositions  et  dé- 
risions antérieures  contraires,  le  sieur  de  Sainte- 
Maure  jouira , sans  partage,  du  produit  des  sour- 
ces dont  l'origine  existe  dans  son  parc,  el  pourra 
disposer  en  toute  propriété  de  l’auge  établie  sur 
le  chemin  d’Andilly , ainsi  que  de  la  cuvette  de 
distribution  au-dessous,  et  que  In  commune  do 
Margenry  jouira,  sans  partage,  de  tout  le  volume 
d’eau  que  produit  la  source  dite  des  Doux  ; et 
qu’à  cet  efTet  les  eaux  seront,  à ses  frais,  détour- 
nées du  parc  et  dirigées  par  le  chemin  d’Andilly 
dans  des  tuyaux  nu  réservoir  construit  par  le  sieur 
Mangouril  L’arrêté  du  sieur  Montalivet.  préfet 
du  département  de  Seine-et-Oise,  du  Hfruct  nn 
1 1 portant  que  celui  raidit . dn  30  brum.  précé- 
dent. restera  sans  effet,  et  qu’^n  conséquence,  les 
choses  sont  remises  dans  ( état  où  elles  étaient 


(1)  V.  eonf.,  Nîmes.  25flor.  an  13,  et  la  note  Le 
sénaïus-eonsulie  du  16  flor.  an  10  ne  garantit  que 
l'intérêt  de  l'Etat,  el  ne  s'oppose  à aucune  contes- 
tation d’intérél  privé  dont  les  tribunaux  ordinaires 
deviennent  les  seuls  juge*  compétent.  Y.  Cormenin, 
br  èd..  Droit  ait m..  v"  Emig<èt 

(2)  Conf..  décret  des  3 sont  1808  ^afT.  SI  art  in  de 
Tillér»)\  13  mai  1809  (aff.  hab.  du  Bourg),  elles 
noies. 

(3)  Dans  ses  Quest.  de  droit,  édit,  de  1822. 1 2, 
p.  375,  M.  de  Cormenin  dit  à ce  sujet  : n C'est  une 
question  douteuse  que  celte  de  savoir  si  les  préfets 
peuvent  indéfiniment  rapporter  leurs  arrêtés  ou 
ceox  de  teors  prédécesseurs;  si  cette  faculté  du 
moins  doit  avoir  des  bornes  dans  les  affaires  entre 

Krliroliers,  et  si  dans  les  matières  qui.  comme  la 
uteur  d'eau  des  usines,  tourheni  à la  propriété, 
les  pouvoirs  de  l'administration  ne  devraient  pas 
être  épuisés  par  un  acte  definitif,  demémequeréux 
•l'un  tribunal  le  sont  par  un  jugement  definitif  »-r 
Cepeadant,  M.  Macarel  pose  en  régie  générale  que 


les  arrêtes  des  préfets  n'étant  point  des  jugemens, 
niais  de  simples  actes  d'administration  , ils  peuvent 
1rs  modifier  ou  les  rapporter,  soit  de  leur  propre 
mouvement,  soit  sur  les  représentations  des  parties, 
soit  sur  l'invitation  des  ministres.  Il  ne  pose  qu'une 
exception  d'ailleurs  incontestable  et  forcée  . c’est 
lorsque  ces  arrêtés  ont  servi  à des  arrêts  ou  jugemens 
passés  en  force  de  chose  jugée:  EUm,  de  jurispr ., 
I.  I,  p 14  et  16.  Celle  opinion  est  du  reste  confir- 
mée par  deux  arrêts  du  conseil  des  II  janv.  1813 
(afT.  neutre ) et  25  déc  1812  raff.  Prblay).  et  elle 
est  partager  par  M.  de  Cormenin,  Protl  adm.,  6* 
édit..  V Préfets  , § 1*T. — V.  encore  une  ordonn. 
du  22  juin  1825  (aff.  Pamay). 

(4)  Déjà  jugé  ainsi  par  décret  du  98  nov.  1809 
(aff.  Gipouhm).  Voir  encore  avis  du  conseil  d'Etat 
du  28  vent,  an  12.  qui  décide  que  le»  contestations 
en  matière  de  cours  d'eau  non  navigables  sont  du 
ressort  des  tribunaux.  V.  Cass.  ISprair.  an  ai- 
der ey)  ; Cass.  15  janv.  1808,  el  les  notes;  loi  du  25 
mai  1838,  art.  6.  sur  les  justices  do  paix. 
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«ntWcurcnK'nt  audit  arrêté  : — L'arrêté  du  con- 
seil do  préfecture  du  departement  de  Seine  et- 
Oisc,  du  27  oct.  suivant,  portant  qu'il  n’y  a pas 
lieu  de  statuer,  quant  à présent,  et  qu’il  con- 
vient de  surseoir  a l’eiamen  au  fond , jusqu’à  ce 
que  le  sieur  de  Sainte  -Maure,  ou  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Margenc)  demandent 
positivement  l'autorisation  d’intenter  action  de- 
vant les  tribunaux; 

Considérant  que  l’arrélé  du  préfet  du  dépar- 
tement de  Seine- et -Oise,  du  H fruel.  an  lé.  qui 
révoque  celui  du  ttti  bruni,  précédent,  avant  été 
rendu  en  conformité  d'une  délibération  du  con- 
seil d Etat  et  d un  ordre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur , n’est  que  l'expression  de  ta  décision  de 
i'autorilé  supérieure  qui  était  investie  du  droit 
de  réformer  ledit  arrête  du  34»  bruni,  an  12; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine-el-Oise , en  s'abstenant, 
par  son  arrêté  du  27  oct.  tst2.de  statuer  entre 
la  commune  de  Mareency,  cl  le  sieur  marquis  de 
Sainte-Maure , sur  l'usage  des  eaut  qui  naissent 
dans  la  propriété  dudit  sieur  de  Sainte-Maure  ou 
qui  la  traversent,  s'est  conformé  auv  principes 
qui  règlent  l'ordre  de  juridiction  ; Art.  t".  La 
requête  présentée  au  nom  du  sieur  marquis  de 
Sainle-Maure-Moutausior  est  rejetee,  sauf  il  lui 
à se  pourvoir,  s’il  le  juge  convenable,  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Du  2a  déc.  1»I5.— Ordonn.  en  ronscll  d'Etat. 


PRISE  MARITIME.  — Papiers  de  bord.  — 
Prisonniers. 

Le  corsaire  qui  fait  une  prise  sans  se  saisir 
d'aucuns  papiers  de  bord  et  sans  amener  au- 
cuns ttrison  nier  s. perdions  ses  droits  de  prise. 
(Régi.  du  22  prtâir.  an  11,  art.  ü4.)  (1) 
(Leclerc.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée  , le  8 
mai  1815,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Leclerc,  ar- 
mateur du  corsaire  la  Jtcprésaillc,  tendante  à ce 
qu’il  nous  plaise  annuler  une  décision  du  conseil 
des  prises  , du  31  auût  1814.  qui  a confisqué  , au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  le 
navire  Espagnol  le  San  Pedro , capturé  par  le 
corsaire  susnommé  ; —Considérant,  1°  que  le  cor- 
saire la  Rcprêsaillc  ne  s’est  saisi  d'aucuns  papiers 
de  bord  ; — 2“  Qu’il  n’a  point  amené  de  prison- 

(I)  Solution  conforme  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance do  la  marine  du  mois  d'août  1681,  liv.  3, 
lit.  9. 

(2'  Cetle  décision  est  motivée  sur  q»  que  les  faits 
et  moyens  contenus  dans  la  plointe  du  requérant 
avaient  fait  partie  de  sa  défende  devant  le  tribunal 
et  se  trouvaient  implicitement  jugés  à «on  égard. 
Cependant,  il  y av.  il  ici  deux  ordres  de  faits  ou  de 
délits  distincts  et  de  nature  à ne  pouvoir,  ce  nous 
semble,  être  confondus  ? d'une  part,  les  mauvais 
trailcmcn*  et  In  détcution  arbitraire  commis  par  le 
maire  contre  le  plaignant:  de  l’autre,  la  résistance  à 
l’autorité  commise  par  ce  dernier.  Celui-ci  juge  a rai- 
son de  ce  fait,  expie  sa  faute  par  sa  condamnation  ; 
mais  le  délit  commis  à son  préjudice  par  le  maire 
n’en  subsiste  pas  moins  comme  une  infraction  ré- 

Îiréhensible,  comme  une  atteinte  aux  droits  do  la 
iberté  individuelle.  — Par  une  ordonn.  du  10  fév. 
1816,  le  conseil  d'Etat  a autorisé  la  ini-o  en  juge- 
ment d'un  maire  qui  avait  chassé  une  femme  de  la 
maison  qu’etle  habitait,  malgré  les  motifs  de  inœur* 
et  de  convenances  invoqués  par  le  maire  pour  sa 
justification.  C’est  qu’en  effet,  il  y avait  là  un  délit 
distinct  de  celui  qui  pouvait  être  reproche  a la  femme 
expulsée. — Impossible  du  reste  d'asseoir  sur  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat,  des  principes  fixes 
en  cetto  matière,  puisque  l'appréciation  des  faits. 
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niers , et  qu’ninti  \\  a encouru , aux  termes  de 
fart.  64  du  règlement  du  22  prair.  an  11  . la  pri- 
vation de  tous  droits  sa  produit  des  objets  et 
marchandises  enlevés  par  lui  sur  la  felouque  cap- 
turée le  .San  Pedro;  — Art.  1".  La  requête  du 
sieur  Leclerc  est  rejetée,  etc. 

Du  23  déc.  1815.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Détbktioh  arbi- 
traire.—Refus. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  la  mise  en  juge- 
ment d'un  «mire,  demandée  par  un  individu 
qui  se  plaint  de  mauvais  trailemens  et  de 
détention  arbitraire  , lorsque  le  plaignant 
traduit  en  police  correctionnelle  pour  résis- 
tance et  rébellion  à l’autorité,  a été,  par  at- 
ténuation, condamné  à une  peine  moindre, 
en  considération  des  mauvais  traitemens 
qu’il  avait  éprouvés  (2). 

(Buhot  Kersere—  G.  LescornetA 
Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d’ElaL 


CONSEIL  D'ÉTAT.— Arrêt  contradictoire. 

— Révision.— Ni  i.i  ité.  Amende. 

Un  recours  au  conseil  d’Etat  contre  un  précé- 
dent arrêt  contradictoire , n’est  pas  admis- 
sible s’il  a pour  objet  de  faire  décider  à «ou 
veau  des  questions  déjà  jugées,  alors  d’ail- 
leurs qu’il  ne  rentre  pas  dans  l’un  des  deux 
cas  prévus  par  l’art.  32  du  règlement  du  22 
jtifll. 1806,  savoir, celui  d'une  décision  rendue 
sur  pièce  fausse,  ou  en  l'absence  d'une  pièce 
décisive  retenue  par  l'adversaire  (3). 
L'avocat  qui  a introduit  ce  nouveau  recours 
doit  être  condamné  aux  dépens  envers  sa 
partie,  et,  en  outre,  est  passible  d'une  amende 
de  dix  francs  ( I). 

(Lizet.) 

Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 
I\ota.  Du  même  jour,  même  décision  dans 
une  affaire  Duplessis.— Y.  infrà. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— Arrête  par 
défaut.— Opposition. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  non  con- 
tradictoires sont  susceptibles  d’opposition 
jusqu’à  exécution  (5). 

quelque  graves  qu'ils  puissent  être , est  entière- 
ment laissée  k l’arbitraire  du  pouvoir.  — F.  sur  ce 
point  la  note  sur  l’ordonnance  du  20  nov.  1815 
[aff.  Rousqurt'. — La  rébellion  ne  devient-elle  pas 
quelquefois  excusable  ou  légitimé  quand  elle  a pour 
motif  de  repoti«ser  un  aclo  illégal  de  l’autorité  pu- 
blique? V.  Riom,  4 janv.  1827. 

(3  et  4 ) Le  réglement  de  1806  n’ayant  poinlGxé  le 
taux  de  l'amende,  il  s’ensuit  que  sa  détermination 
est  laisséeà  l’arbitrage  du  conseil  d’Etat  Cdrmenin. 
Quest.  de  droit,  édit,  de  1822,  appendice  sur  le  ré- 
glement. 

(b  Le  principe  est  aujourd'hui  constant,  malgré 
quelques  dérisions  contraires;  et  bien  qu'aucune  loi 
n'ait  déterminé  le»  formes  de  procéder  devant  les 
conseils  de  préfecture,  cependant  on  a reconnu 
qu’on  devait,  en  général,  appliquera  cette  juridic- 
tion les  règles  essentielles  du  droit  commun.  — F. 
dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  décrets  on 
ordonn.  des  22  mars  1813  ( aff.  Lctrotne) ; 13  déc. 
1815  i afT.  Iteilhe );  16  juill.  1817  ( a(T.  Oranger); 
24  mars  isl9(aff.  illigny-Parisis);..  l,raoùt  1834; 
14  déc.  1837. — V.  aussi  Macarel,j£/ém.  de  juhspr. 
adm.,  1. 1,  p.  22:  Fuucarl,  Droit  publ.  etadm.,  t. 
3,  p.321,  n”  376;  Maguilol  et  Delaïuarre,  Diction, 
de  droit  adm.,  v°  Organisation  départ, , chap.  1er, 
uct.  3,  § 9. 
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(Habit  de  Saint-Chaptes— C.  Reilhe  et  Mathieu.) 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  présentée  , le  30 
nov.  1814,  par  les  sieurs  Louis-Félix  Chtlas, 
Louis  Gaidon  . Louis  Sayelle  et  autres  habitons 
non  désignés  de  la  commune  de  SaiDl-Chaptos , 
département  du  Gard,  tendante  1"  à l'annulation 
de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  en  date  des  13  et  87  jnnv.  1814, 
par  lesquels  . sans  avoir  entendu  les  requerans, 
ce  conseil  a déclaré  que  des  biens  communaux  de 
la  commune  de  Saint-Chnptes . réclamés  par  les 
requérans  au  nom  de  la  commune,  ont  fait  partie 
de  la  vente  de  divers  communaux  de  la  même 
commune,  adjugés  au  profit  des  sieurs  Reilhe  et 
Mathieu,  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1813; 
— 2°  à l'annulation  d'un  arrêté  du  même  conseil 
de  préfecture,  en  date  du  l*r  sept.  1814 . qui 
rejette  leur  opposition  aux  susdits  arrêtés,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'une  autorité  n'a  pas  le  droit  de 
se  réformer  elle-même....— Vu  les  décrets  et 
arrêts  qui  décident  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  qui  ne  sont  point  contradictoires, 
sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'à  exécution;  — 
Nous  avons  ordonné,  etc.  Art.  1rr.  L’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Gard , 
en  date  du  l,r  sept.  1814,  est  annulé;  -2.  Les 
habitans  de  la  commune  de  Saint-Chnptes  sont 
renvoyés  devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour 
faire  leur  opposition  aux  arrêtes  des  13  et  27 
Janv.  1811.  etc. 

Pu  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.— Violation  dk 

DOMICILE. 

Tl  y a Heu  d’autoriser  la  mise  en  jugement  d’un 
officier  de  paix  et  (f  un  inspecteur  des  droit » 
reunis  prévenus  de  violation  de  domicile  à 
une  heure  indue , et  à main  armée,  pour  opé- 
rer Tarrestat  ion  d'un  comptable  contre  lequel 
un  mandat  d’amener  était  décerné  (1). 

Jl  n’y  a pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment du  maire  de  la  commune  gui,  au  milieu 
de  ces  circonstances,  n'est  entre  dans  la  mai- 
son, qu’âpres  en  avoir  été  requis  par  le  pro- 
priétaire (21. 

(Bouplé— C.  Mercier,  Rousseau  et  Mouneret.) 
Du  23  déc.  1815. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

CONSETLP'ETAT.— Arrêté  contradictoire. 

—Révision.— Nullité. 

Une  demande  en  révision  contre  un  arrêté  con- 
tradictoire du  conseil  d'Etat,  n’est  admissible 
qu' autant  que  cet  arrêté  aurait  été  rendu  sur 
jpièces  fausses  ou  par  défaut  de  rejiresenta- 
tion  d'une  pièce  décisive  retenue  par  l’ad- 
versaire du  demandeur. 

Hors  ces  deux  cas , la  demande  en  révision 
n'est  pas  recevable  et  ravocat  qui  l’a  intro- 
duite doit  être  rondnmné  oujc  dépens  envers 
son  client  et  à une  amende  de  dix  francs  v3). 

(Duplessis.) 

Da  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


fl 1 F.  Constit.  du  22  frim.  an  8.  nrt.  76. 

(2)  Il  n’jr  a pas  violation  île  domicile,  »il  e fonc- 
tionnaire y entre  sur  réclamation  faite  de  l'intérieur. 
Constit.  de  l'an  8,  art.  76. 

(3)  Y.  conf.,  svprà,  ordonn.  du  23  déc.  1815  afT. 
Liz't),  cl  !a  note. 

(41  V.conf,  décret  du  16oet.  1813  (afT.  f ton  net - 
Dumolari et  la  note. —Jugé  encore  dans  le  même 
sens  par  ordonn.  du  6 mars  1816  (afT.  Coppin\ 
du  4 sept.  18*2  (aff.  Mollet  );  du  4 juin  1823  (aff 
Decaen).—  Le  principe  de  la  compétence  judiciaire, 
en  matière  de  voirie,  pour  les  questions  de  propriété, 
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VOIE  PUBLIQUE.— Propriété.— Compé- 

TENCE. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
décider  si  le  terrain  existant  entre  une  mai- 
son et  un  fossé  pratiqué  par  le  projiriétaire 
de  la  maison  est  une  voie  publique  ou  une 
propriété  particulière  : c'est  là  une  question 
de  propriété  qui  doit  être  déférée  aux  tribu- 
naux ordinaires  (4). 

(Pasquier— C.  commune  de  Lumenu.) 

Lot  is,  etc.  Vu  la  requête  présentée  le  11 
juill.  18U,  par  le  sieur  Pasquier,  propriétaire 
a Lumenu , département  d’Eure-ct-Loire , ten- 
dante à l’annulation  d’un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  ce  département,  en  date  du  17  août 
1813,  qui  lui  enjoint,  ou  de  réduire  son  fossé  aux 
dimensions  qu’il  avait  primitivement,  ou,  du 
moins,  de  l'enclore  du  cèle  de  la  rue  , de  ma- 
nière à prévenir  tous  les  accident , et,  en  outre  , 
de  laisser  à la  voie  publique  un  passage  entre 
ledit  fossé  et  la  maison  du  sieur  Léger  , sullisnm- 
ment  spacieux  pour  la  circulation  des  voitures, 
lequel  espace  sera  déterminé  par  ralianement  qui 
sera  donné  au  sieur  Pasquier  par  l'autorité  lo- 
cale ; 

Considérant  que  l’arrêté  dont  est  appel,  admet 
qu’il  doit  exister  une  voie  publique  pour  la  cir- 
culation des  voitures  entre  le  fossé  du  sieur  Pas- 
quier et  sa  maison , tandis  que  le  sieur  Pasquier 
soutient  que  le  terrain  sur  lequel  il  a toléré  le 
passage  lui  appartient,  sans  être  sujet  à cette  ser- 
vitude;-Considérant  quil  s’agit,  par  consé- 
quent, d’une  question  de  propriété  dont  la  con- 
naissance est  réservée  a l'autorité  judiciaire:— 
Art.  l,f.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d’Eure-et-Loir , en  date  du  17  août 
1813,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  en 
ce  qui  concerne  la  question  de  propriélé , sauf 
aux  parties  à se  pourvoir  à eet  égard,  s'il  y a lieu, 
devant  le  tribunal  compétent,  et  toutes  choses 
demeurant  en  état. 

Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


FOURNITURE.  — Compétence.  — Sous-trai- 
tant. 

Une  contestation  relative  à la  fourniture  d’une 
voiture  attelée,  pour  transports  militaires  à 
la  charge  d'une  commune,  n'est  pas  par  elle- 
même  administrative  ; elle  est  judiciaire  si 
la  fourniture  a été  faite  en  vertu  d’un  sous- 
traité  (5). 

(Pnidhomt'H*  — C.  Prieur.) 

Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 

ROIS  DOMANIAUX.  — Compétence.  — Pro- 
priété. 

Un  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
décider  si  la  lisiire  d'un  bois  qu'un  particu- 
lier a fait  défricher  comme  étant  une  partie 
de  sa  propriété , fait  au  contraire  partie 
d'une  forêt  domaniale.  C'est  la  une  question 
de  jïroiiricté  qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux (6). 

a été  de  tout  temps  reconnu  par  le  conseil  d’Etat. 
V.  Cormenin.  Droit  admin.,  5*  éd.,  v”  No»’rie,§§  7 
et  8 ; Macarel,  Elim . de  jur.,  t.  2,  p.  281,  5 3. 

(51  Principe  constant.  F. décrets  des  31  innit807 
(aff.  Durand);  3 sept  1 808(alT.  Pelletier) , et  les  notes. 

F.  conf.  décret  du  13  mai  1803  {habitant 
du  Rviirg),tl  la  note;  decret  du  3 mai  1810  (afT. 
Parier),  et  la  note;  ord.  du  18  avril  1821  {aff.  Pa- 
r oui  te)  ; V.  aussi  (ormenin.  Droit  admin.,  5e  édit., 
v°  Pois,  g 9.  Mais  si  le  propriétaire  avait  acquis,  en 
vertu  d'une  vente  nationale,  la  juridiction  adminis- 
trative serait  compétente,  s'agitant  alors  d’inlcr- 
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(Saulnler.) 

Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  eons.  d’Etat. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  — Biens  indivis.  - 
Vente  administrative. 

Les  fonds  que  l’Etat  possède  pur  indivis  ne  peu- 
vent être  vendus  que  dans  la  forme  adminis- 
trative , sauf  aux  coproprietaires  a recevoir 
aux  échéances  leurs  portions  dans  le  prix  ^1). 
(Roquet  de  Tracy— C.  Préfet  de  la  .Seine.) 
Lotis,  etc.,  — Vu  le  conflit  élevé  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  le  li  fév.  1815. 
au  sujet  d'une  contestation  pendante  au  tribunal 
civil  de  Paris,  entre  ledit  préfet  et  le  sieur  Roc- 
quctde  Tracy  : — Vu  l'eiploit  d’assignation  donné 
le  28  fév.  1815,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  de  comparoir  devant  le  tribunal  civil  du 
département,  en  sa  qualité  de  représentant  les 
hospices  de  Paris  , propriétaires  de  plusieurs 
étaui  de  la  boucherie  de  Rénovais,  pour  voir  dire 
que  le  terrain  composant  ladite  boucherie  sera 
vendu  par  licitation  a l’audience  des  criées  du 
département  de  la  Seine,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur, et  le  prix  en  provenant,  partagé 
entre  les  divers  propriétaires  du  terrain;  — Cou- 
sidérant  qu'aux  termes  précis  de  la  loi  du  16  flor. 
an  10,  les  fonds  que  l'Etat  possède  par  indivis  tic 
peuvent  élre  vendus  que  dans  la  forme  adminis- 
trative, sauf  aux  copropriétaires  à percevoir  aux 
échéances  leur  portion  dans  le  prix:  — Art.  1,r. 
L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  11  fév.  1815,  est  confirmé. 
Du  23  déc.  1815.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

RAPPORT  A SUCCKÜI0N.-Rknte  pf.rpk- 
ttelle. — Fruits. 

Dti  26  déc.  1815  *'nfT.  Chatterton).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  avec  celui  de  cassation  in- 
tervenu sur  le  pourvoi  le  31  mars  1818. 

MINEUR.—  Restuttion.— Délai. 

JA  mineur  n’a  que  dix  ans  à compter  de  sa 
majorité  pour  demander  à être  restitué  con- 
tre une  quittance  donnée  en  état  de  minorité, 
sans  autorisation  et  sans  les  formalités  né- 
cessaires à sa  validité.  (Cod.  civ.,  1301.)  (2) 
(Letondal  C.  Milseent.) 

Le  sieur  Milseent , onrle  el  tuteur  de  Claude  i 
Milsrent  et  de  Sophie  Milseent,  était  comptable 
envers  eux.  en  cette  qualité,  de  diverses  sommes 
qu’il  avait  reçues  pour  leur  rompte.  Ces  sommes 
ayant  été  réglées,  il  solda  son  reliquat  en  assignats, 
et  le  6 septembre  1793,  Claude,  et  Sophie  .Mils- 
cent.  alors  mineure  émancipée . lui  donnèrent 
quittance  collective  sous  seins  privé. 

Pare^p’oit  du  3 déc.  1813,  c'est-à-dire  dix-huit 
ans  après  sa  majorité,  Sophie  Milseent , devenue 
épouse  Letondal,  demande  à être  restituée  contre 
la  quittance  du  6 sept.  1793.  par  elle  souscrite  en 
minorité,  qu’elle  soutenait  lui  être  préjudiciable, 
en  ce  qu’elle  avait  reçu  en  assignats  dépréciés  et 
sans  valeur,  des  sommes  que  le  sieur  Milseent 
avait  reçues  en  numéraire , à titre  de  déprtt . et 
qu'en  qualité  de  dépositaire  il  devait  rendre  dans  • 
les  mêmes  espèces. 


préintion  du  titre  F.  décret  du  1 1 jsnv.  1813  (aff. 
Piquet),  et  la  note, 

( I)  Celte  forme  est  déterminée  par  la  loi  du  15 
flor.  an  10,  qui  prescrit  un  nouveau  mode  pour  la 
vente  des  fonds  ruraux  appartenant  à la  nation. 
L intérêt  de  l’Klat  exige  iri  des  formes  spéciales 
auxquelles  doit  se  subordonner  l’intérêt  privé. 

(2'  La  doctrine  et  la  jurisprudence  distinguent 
aujourd'hui , comme  on  distinguait  autrefois,  pour 
l'application  de  la  déchéance  ou  prescription  iinpo- 
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Pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  quelle  n’avait  nas  exercé  son  action  dans 
les  dix  ans . elle  disait  que  dans  les  actes 
passés  en  minorité,  il  fallait  distinguer  entre  ceux 
qui  sont  réguliers  et  revêtus  des  formes  légales, 
el  ceux  dont  la  nullité,  pour  vice  de  forme, 
est  prononcée  par  la  loi.  Elle  convenait  bien,  à 
l’égard  des  premiers  que  le  mineur  n’a  que  dix 
ans.  du  jour  de  sa  majorité,  pour  se  faire  resti- 
tuer contre  son  engagement;  mais  à l'égard  des 
autres,  il  est  de  principe  constant,  disait-elle,  que 
les  mineurs,  el  même  les  majeurs,  peuvent  se 
pourvoir,  pendant  trente  ans,  contre  les  contrats 
et  autres  actes  dont  la  nullité  est  prononcée  par 
les  ordonnances  et  les  lois.  C'est  ce  qu’atteste  le 
savant  commentateur  d»*  coutumes  ou  Maine  et 
d’Anjou  (Minier  Saint- VasL  * S'il  s’agit,  dit  cet 
auteur,  de  nullité  résultant  du  défaut  des  forma- 
lités requises  pour  l'aliénation  du  bien  des  mineurs, 
au  lieu  de  dix  ans  pour  se  faire  restituer,  ils  ont 
trente  a ns, du  jour  de  leur  majorité.  »C’est  ainsi  que 
l'ont  décidé  deux  arrêts  des  3 sept.  1739  el  4 fév. 
1745.  Dans  l’espèce,  la  quittance  du  6 sept  1793 
avait  éléronsentic  par  une  mineure,  sans  l'assistan- 
ce de  son  curateur.  Souscrite  d’une  main  étrangère, 
elle  ne  contenait  ni  approbation  d’écriture,  ni 
reconnaissance  de  la  quotité  de  la  somme  y portée  ; 
donc , et  d’après  le  principe  ci-devant  énoncé, 
rette  quittance  était  radicalement  nulle;  donc  la 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l'ordonnance 
de  1739  ne  trouve  point  ici  d’application. 

26  juill.  1818, Jugement  du  tribunal  civil  d’An- 
gers qui  prononce  en  ces  termes  : • Considérant 
que,  quand  la  qualité  de  mineure  émancipée  n>ût 
pas,  en  1793.  donné  à la  demanderesse,  capacité 
de  recevoir  un  capital  mobilier  el  d'en  donner  dé- 
charge sans  l’assistance  de  son  curateur,  et  qu’elle 
eOt  pu  être  fondée  à se  faire  restituer  contre  la 
quittance  qu’elle  axait  souscrite  alors,  cette  action 
en  restitution  n otait  recevable  que  pendant  dix 
ans  à compter  de  la  majorité.etquc  dans  l’espèce, 
il  s’était  écoulé  un  temps  bien  plus  considérable  ; 
qu’au  surplus,  le  defendeur  n’était  point  déposi- 
taire proprement  dit,  mais  mandataire  ou  admi- 
nistrateur comptable,  et  qu'il  avait  pu  valable- 
ment, au  mois  de  sept.  1793.  acquitter  en  papfer- 
monnaie  les  11.162  fr.  dont  il  était  reliqualaire 
envers  les  héritiers  de  la  veuve  Milseent;  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  a débouté  la  femme  Lelon- 
dal  et  son  mari  de  leur  demande  à fin  de  restitu- 
tion contre  la  quittance  du  G sept.  J 793,  etc.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - Adoptant  les  motifs  énoncés  dans 
le  jugement  dont  est  appel;  — Met  les  appellations 
au  néant,  ordonne  que  ce  dunt  est  appel  sortira 
son  plein  et  eniier  effet. 

Du  27  déc.  1815.  — Cour  roy.  d’Angers. 


ORDRE.  — Contredit.  — Délai.  — Date. — 
Procès-verbal.  - Foi. 

Le  dernier  jour  du  mois,  accordé  pour  contre- 
dire dans  un  ordre,  fait  tout  entier  partie  du 
délai.  - Ainsi,  un  état  de  collocation  signifié 
dans  un  ordre  le  3 juin,  est  utilement  contre - 

I sée  aux  actions  en  nullité  ou  rescision  des  eontraia 
souscrit*  par  des  mineurs,  entre  les  nullités  radicales 
J ou  absolues , el  l**g  nullité*  relatives,  personnelles  ou 
respectives.  A l’égard  «le  celles-ci  l'action  ne  dure 
que  dix  an»;  à l'egard  de  celles-là.  celte  action  ne 
s'éteint  que  par  le  laps  de  trente  ans.  F.  sur  cette 
théorie,  Cass.  25  frim.  an  10.  et  nos  observations; 
V.  aii'si  Touiller,  t.  8 n°  515;  Durantnn,  I.  12, 
np»  514  el  suiv.  Ii  est  évident  que  dans  l'espèce 
ci-dessus  il  s’agissait  .d'une  nullité  relative. 
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dit  au  g rrffe  le  3 juillet  suivant,  à onze  heures 
du  soir.  (Cod.  proc.  civ.,  755.)  (I) 

Le  procès  verbal  qui  relate  un  contredit , en 
matière  d'ordre , fait  foi  de  la  date  qu'il  lui 
donne,  encore  qu’il  ne  soit  signé  que  de  l'a- 
voué du  contredisant  et  non  du  juge-com- 
missaire ou  du  greffier. 

(Gioul— C.  Gosselin.) 

Du  28  déc.  1815. — Cour  roy.  de  Caen.—  Aud. 
solen.  — Prés.,  M.  Lcmenuet , p.  p.  — Concl., 
M.  de  Cluinlereync,  av.  gén. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition. 

— COMPETENCE. 

Le  tribunal  de  première  instance  est  compe- 
tent pour  juger  de  la  validité  d’une  opposi- 
tion formée  à l’exécution  d’un  arrêt  par  dé - 
faut  non  exécuté  dans  les  six  mois.  (Cod. 
proc.,  150.) 

(Armand— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  dans  l’espcce 
de  la  cause . il  faut  nécessairement  distinguer 
luMniction  du  procès,  de  l’exécution  de  l'arrêt 
par  défaut  obtenu  par  Armand:  qu’a  la  forme 
de  l'art.  15G  du  Code  de  proc.  civ.,  tous  juge- 
ment par  défaut,  contre  une  partie  qui  n’a  pas 
constitué  d'avoué,  seront  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention , sinon  ils  seront  réputés 
■on  avenus:— Que  le  commandement  auquel  les 
cohéritiers  Aubert  sont  opposans , a procédé  en 
vertu  d’un  anél  par  défaut,  dix-huit  mois  après 
qu’il  a été  rendu,  sans  avoir  reçu  depuis  lors  au- 
cune espèce  d'eiéculion-,—  Que  le  tribunal  dont 
est  app  I était  bien  compétent  pour  juger  de  la 
validité  de  cette  exécution  qui  ne  peut  se  soute- 
nir puisqu'elle  a procédé  en  vertu  dudit  arrêt;— 
Déclaré  l'arrêt  par  défaut  du  IG  nov.  1813  comme 
non  avenu  ; — Renvoie  Armand  à se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra,  etc. 

Du  29  déc.  1815.  — Cour  royale  de  Grenoble. 


ARBITRAGE.  — Compromis  — Compétence. 

Question  préjudicielle. 

L'effet  dune  clause  compromissoire  dans  un 
traité  de  socirte,  ne  peut  être  appliqué  aux 
parties  qui  prétendent  ne  pas  etre  liées  par 
ce  traité , en  conséquence , cette  question  préju- 
dicielle doit  être  portée  non  devant  des  arbi- 
tres mais  devant  ta  juridiction  ordinaire  {,2). 

(Dupont  et  Samuel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que , quoique  les 
traités  des  28  sept.  1814  et  1"  juin  1815  portent 
qu'en  cas  de  difficulté , il  eu  serait  référé  a des* 
arbitres,  cela  ne  neut  s’entendre  du  cas  où  les 
unes  ou  1rs  autres  des  parties  prétendraient  n’êlre 
pas  liées  par  ces  Iraités  ; qu’elles  ne  le  seraient 


alors  pas  davantage  pour  la  clause  qui  renvoie 
à des  arbitres,  que  pour  les  autres  clauses  et  con- 
ditions des  traités  dont  s’agit  : que,  si  ces  traités- 
ne  lient  pas  les  unes  ou  les  autres  des  parties  qui 
y figurent,  c'e*t  par  rapport  à elles  comme  s’il 
u’existait  pas  de  convention  ; qu'ainsi  la  question 
de  savoir  si  ces  traités  lient  personnellement  les 
parties  qui  y figurent,  reste  soumise  à la  dérision 
des  tribunaux  ordinaires;  — Par  ces  motifs  ; — 
Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  1° 
en  ce  qu'il  n’a  pas  été  statué  sur  la  question  de 
savoirs!  Dupont  et  Samuel  étaient  obligés  person- 
nellement à l’exécution  des  traités  des  28  sept. 
1814  et  1"  juin  1815,  et  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  renvoyé  cette  question  à la  décision  des 
arbitres...,  etr. 

Du  29déc.  1813.— Cour  roy.  de  M Hz. -Prés. t 
M.  Colchen.—  PI. , MM.  Mangin  et  Charpentier. 

APPEL.  - Domicile  élu.- Signification. 

Du  30  déc.  1815  aff.  Enregistrement  - C.  De 
Sades).  - Cour  royale  de  Grenoble.— Même  dé- 
cision que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
19  déc.  1815.  

ÉTRANGER.  — Comtetence  — Traités  ih- 
pi.oMATiQiEs  - Suisse. 

l’n  étranger . bien  qu’il  ri  ode  en  France,  ne 
peut  pas  être  valablement  assigné  devant  les 
tribunaux  français  par  un  au're  étranger. 
(Cod.  civ.,  13,  14,  15  et  16.)  (3) 

Si  néanmoins,  par  des  traités  particuliers , il  a 
été  permis  aux  étrangers  de  ronvenir  de  ju- 
ges français , l’étranger  qui  n'a  pas  rxcipé  de 
l’incompétence  du  tribunal  eu  première  in- 
stance, est  censé  acquiescer  à cette  jiijrtrftc- 
tion  et  ne  peut  plus , sur  l appel,  proposer  l’ex- 
ception d’incompétence  (4). 

(Ilirffiv  — C.  Joosl.) 

IlœfTly . Suisse  d origine,  était  venu  demeurer 
en  France  dans  l'arrondissement  de  Colmar.— II 
fut  cité  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cet 
arrondissement  par  Joosl  également  Suisse  et  qui 
n'avait  jamais  quitté  son  pays.  — Il  s'agirait  du 
paiement  d’une  somme  de  725  fr.  que  Joosl  pré- 
tendait lui  être  due  par  suite  des  relations  com- 
meiciales  qui  avaient  existé  entre  lui  et  Ho'ffiy 
lorsque  ce  demi  r résidait  en  Suisse. 

Il.effly  comparait  et  se  défend  nu  fond.— Con- 
damné par  jugement  du  tribunal  de  commerce  , 
il  interjette  appel.  Alors  «cillement  il  *ppo<0  l'm- 
compélencc  du  tribunal  . et  demande  son  renvoi 
devant  les  tribunaux  suisses.— Pour  établir  l'in- 
compétence du  tribunal  de  Colmar,  il  dit  que 
Joosl,  comme  lui  est  Suisse  ; qu’à  la  vérité  , de- 
puis quelques  années,  lui  Ilœffiy  demeure  en 


(1)  T.  rouf.,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27 
fév.  INI»,  rendu  entre  les  memes  parties. 

(2)  Celle  dérision  n'cal  pas  contraire  à ce  prin- 
cipe généralement  admis  par  la  jur. «prudence,  que 
les  arbitres  sont  juges  do  leur  compétence,  i V. 
Cass.  28  juill.  181  s.  et  la  noie).— Dans  l'e»pére  ci- 
dosu».  il  ne  s’egi'Sail  pas  de  l’exécution  ou  applica- 
tion d'un  compromis  reconnu  par  toutes  les  parties, 
de  déterminer  le  sens  ou  l'étendue  de  cet  acte,-  il 
t'agissait  de  savoir  si  ce  compromis  ou  les  traités 
de  société  qui  le  contenaient . liaient  ou  non  les 
parties  auxquelles  on  les  opposait;  en  d’autres 
termes,  s’il  y avait  société  et  compromis  pour  les 
contestations  qui  pourraient  naître.  Or,  une  telle 
question  ne  pouva  t être  déridée  par  les  arbitres. 
F.  anal.  danslemêm>a  -en*.  Cass.  30  nov.  1825;  17 
avril  f 834;  l6nov.  1 835;  3aoüt  IS36J;  Trêves.  5 fév. 
1810;  Ait.  14  déc.  1827  ; Bordeaux,  16  déc. Ib29; 
Lyon,  30  juiU.  1832. 


(3)  F.  Cass.  9 lherm.  on  II , et  22  janv.  1806; 
Paris,  3 déc.  1836,  et  les  noies. 

(4)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  traité  conclu,  le 
4 vend,  an  12  27  sept.  1803,  entre  la  France  et  la 
Suisse.  Ce  traité  a été  remplace  par  un  autre  du  18 
juill.  182X,  rendu  exécutoire  en  France  par  ordnn- 
nanredu3l  déc  1*28  Bulletin,  8'série,  n°IO. 572). 
On  y trouve,  art.  3,  la  disposition  suivante  : « Dans 
les  affaires  litigieuses,  personnelles  ou  de  commerce 
qui  ne  pourront  se  terminer  à I amiable  ou  »au*  la 
voie  des  tribunaux , le  demandeur  sera  obligé  de 
poursuivre  son  action  devant  les  juges  naturel»  du 
defendeur,  à moins  que  les  partie*  ne  soient  présen- 
tes dans  le  lieu  mime  où  le  contrat  a été  stipulé  ou 
qu  elles  ne  fourni  convenues  des  juge»  par -devant 
lesquels  elles  se  seraient  engagées  d - liseuterlenr  dif- 
ficulté.»—La  dérision  • i-de*»us  de  la  Cour  de  Col- 
mar esl  par  conséquent  applicable  depuis  ce  demie 
traité  comme  avant. 
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Franco,  mais  qu’il  n’v  a point  acquis  do  domicile, 
conformement  ans  dispositions  de  l'art.  31  du 
Code  civ.  : qu’il  n’v  jouit  donc  pus  des  droits 
civils;  qu’il  a d’ailleurs  toujours  conservé  cl 
conserve  encore  le. «prit  de  retour  a Pétard  do 
sa  patrie  : qu’en  coméquenee  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétens  pour  prononcer  sur  leur 
contestation , puisqu’ils  sont  tous  deux  étrangers. 

— Ilu'flly  soutient,  en  outre,  que  c'est  Jà  une  in- 
compétence rntionc  materia;  qui  petit  être  op- 
poser en  tout  état  de  cause. 

Joost  répond  que  Part.  13  du  Code  civ. , n’a 
ponr  objet  que  d’indiquer  comment  un  étranger 
peut  acquérir  la  jouissance  des  droits  civils;  qu’il 
ne  statue  rien  sur  la  ( « mpétcnce  des  tribunaux , 
et  qu’un  étranger  domicilié  en  France  est  vala- 
blement assigné  par  un  autre  étranger  devant  les 
tribunaux  français.  — Il  ajoute,  d’ailleurs,  que 
Hcpflly  doit  être  déelaré  non  recevable  dans  son 
exception  . attendu  qu’aux  termes  de  Part.  13  du 
traite  passé  entre  la  France  et  la  confédération 
suisse . le  *7  sept.  1803.  les  parties  peuvent  con- 
venir d'être  jugées  par  des  tribunaux  français;  et 
que  dans  l’espèce,  llcrflly  ayant  plaidé  au  fond  en 
première  Instance.  sans  proposer  l’exception  d'in- 
compétence , il  est  censé  avoir  renoncé  au  béné- 
fice de  la  juridiction  des  tribunaux  suisses  , et 
consenti  à devenir  justiciable  des  tribunaux  fran- 
çais. 

ARRÊT. 

LA  COL’ R ; — Considérant  que  si  le  droit  de 
rendre  la  ju>lice  est  un  des  apanages  de  la  sou- 
veraineté. celui  de  la  réclamer  et  de  l’obtenir  est 
un  avantage  que  !e  sujet  est  fondé  h exiger  de  son 
souverain;  que,  sous  ce  double  rapport,  chaque 
monarque  ne  doit  la  justice  qu’à  >es  sujets,  et 
doit  la  re  fuser  aux  étrangers , a moins  qu’il  n’ait 
un  intérêt  bien  reconnu  à faire  juger  le  procès  * 
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dans  ses  Etats,  on  que,  dans  les  traités,  il  n’y  ait 
des  stipulations  dérogatoires  à ces  maximes  de 
droit  public  ; — Considérant  que  par  le  traité 

fiasse  entre  la  France  cl  la  confédération  suisse  , 
e 27  sept.  1803,  il  a été  réglé,  art.  13.  qne 
« dans  les  oiïaires  litigieuses . personnelles  ou  de 
« commerce  , qui  ne  pourraient  se  terminer  à 
« l’amiable  -ou  sans  ta  voie  des  tribunaux  , le  de- 
» niandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action 
« directement  devant  les  juges  naturels  du  dé- 
« fendeur,  à moins  que  les  parties  ne  soient  pré- 
* sentes  dans  le  lieu  même  ou  le  contrat  a été  sti- 
« pulé.  ou  quelles  ne  fussent  convenues  des  juges 
• par-devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
« discuter  leurs  difficultés  ; » — Considérant  que 
celte  convention  des  parties  peut  être  expresse  ou 
tacite;  quelle  est  expresse  lorsqu'elle  est  ré- 
digée par  écrit,  et  qu  elle  est  tacite  lorsque . tra- 
duites devant  des  juges,  les  parties  ne  déclinent 
point  la  juridiction  ; que  dans  l’une  comme  dans 
l’autre  hypothèse,  il  sc  forme  entre  les  contestons 
une  sorte  de  compromis  qui  devient  obligatoire 
pour  les  uns  et  les  autres,  aux  termes  des  disposi- 
tions du  susdit  traité;- Considérant  que,  dans 
l’espèce , rappelant  a été  traduit  par-devant  les 
juges  du  tribunal  de  commerce  de  Colmar  , qui, 
selon  son  organisation , est  compétent  pour  juger 
en  dernier  ressort  de  l’objet  de  la  demande  qui 
lui  a été  soumis  ; que  l'appelant  n’a  point  décliné 
la  compétence  de  ce  tribunal  ; qu'il  a reconnu  au 
contraire  sa  juridiction  et  l'a  acceptée  tacitement, 
en  contestant  sur  le  fond  du  litige  ; qu’ainsi  il  a 
volontairement  usé  du  bénéfice  de  la  réserve  in- 
sérée eu  l’art.  13  du  traité  du  27  sept  1803,  et 
par  la  a renoncé  à l’usage  de  tous  moyens  décli- 
natoires pour  prononcer  sur  leurs  différends. 

Du  30  déc.  1815.— Cour  royale  de  Colmar,— 
—Pi.,  MAI.  Bach  et  Sandher. 
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FOLLE  ENCHERE.—  Adjudication.— 
Charges. 

V adjudicataire  en  payant  la  portion  de  son 
prix  exigible  au  jour  de  la  notification  de 
son  contrat,  ou  au  jour  de  la  clôture  de  l'or- 
dre . devient  propriétaire  iticommutablc  et 
n'est  plus  passible  de  In  poursuite  de  revents 
sur  fille  enchère  à raison  des  charges  non- 
exigibles  au  moment  de  Cacquisition  et  gui 
ne  le  sont  devenues  gue  posterieurement  ; par 
suite,  il  a pu  disposer  de  juirtie  on  de  totalité 
de  la  propriété et  les  sous-acquéreurs  ne  sont 
tenus  vis-à-vis  des  créances  colloquées  que  dt 
la  représentation  de  leur  prix  (1  J. 

(Colleaux— C.  Damplerre.) 

Le  20  fri  m.  an  10.  le  sieur  Dax  range  d’Angc- 
ranville  se  rend  adjudicataire  du  domaine  de 
Mello. — Aux  termes  du  cahier  des  charges , l'ad- 
judicataire devait.  aU'>it<H  l'ordre  cios,  acquitter 
le  prix  de  la  vente.  — Il  était  expressément  stipulé 
que  faute  par  lui  de  le  faire,  il  serait  passible  de 
la  poursuite  de  folle  enchère  —En  conséquence, 
immédiatement  après  la  clôture  de  l'ordre,  le 
•leur  Davrauge  paie  les  créanciers  utilement  in- 


(1)  Il  a m me  clé  jtige  que  l'adjudicataire  qui, 
•pré*  avoir  obtenu  la  d Iri  rance  du  jugement  d’ad- 
judication, n’acquitte  pas  les  bordereaux  de  collo- 
cation, doilètro  poursuivi  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière, et  non  par  celle  de  la  folle  enchère,  et  que 
cette  dernière  voie  n est  ouverte  que  lorsque  l'adju- 


scrits,  et  reste  chargé  du  service  d’une  rente  per- 
pétuelle de  1481  fr.,  non  remboursable,  en  faveur 
de  la  dame  Damplerre,  qui  se  trouvait  colloquée 
pour  une  somme  de 37 ,031  fr.,  représentant  le  ca- 
pital de  la  rente. 

En  l’an  12,  et  le  15  flor.,  le  sieur  Dnvrange  vend 
aux  époux  Colleaux  une  ferme  dépendante  du 
domaine  de  Mello,  moyennant  le  prix  de  lO.OOOf., 
qui  est  acquitté  sur-le-champ.— Dans  la  suite,  le 
sieur  Davrange  CCflCede  servir  avec  exactitude  les 
arrérage*  de  la  rente  due  à la  dame  Dnrnpiem*. 
— Cellè-ci  obtient,  le  8 févr.  1815,  un  jugement 
qui  déclare  le  contrat  de  constitution  de  rente  ré- 
silié, et  condamne  le  sieur  Dnvrange  à rembour- 
ser le  capital  de  87,031  fr.  — En  conséquence,  la 
dame  Dampierre  , se  fondant  sur  la  stipulation 
contenue  au  cahier  des  chantes,  et  sur  l’art.  24  de 
la  loi  du  11  bruni,  an  7,  portant  que,  c faute  par 
l'adjudicataire  de  satisfaire  aux  conditions  de 
l’adjudication,  et  de  payer  les  créanciers,  aux  ter- 
mes et  delà  manière  qu'ils  y ont  droit,  il  sera  pro- 
cédé contre  lui  à la  revente  et  adjudication  sur 
folle  enchère  »,  demande,  tant  contre  le  sieur  Da- 
vrange , adjudicataire,  que  contre  les  époux  Col- 


dicalaire  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  imposées 
pour  obtenir  la  délivrance  du  jugement  d’adjudica- 
tion. V.  Bruxelle*.  14  juill.  1810,  et  19  déc.  1823. 
Mais  voy.  cependant  en  sens  contraire,  Arment,  13 
avril  18*21  ; Bourges,  5j«nv.  1522;  Lyon,  36  nov, 
1823;  Riom,  b avril  1824. 
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leanx  , tiers  acquéreurs . la  revente  sur  folle  en- 
chéri* do  domaine  de  Mello. 

Les  époux  Cnlle.iiiT.ponr  conserver  la  propriété 
des  objets  par  eut  acquis  et  pâtés , font  tran- 
scrire leur  contrat,  le  dénoncent  à la  dame  Dam- 
pierre  . avec  offre  do  payer  jusqu’à  concurrence 
de  leur  prix.  — Ils  forment  par  suite  opposition 
à la  retente  sur  toile  enchère,  et  demandent  la 
distraction  des  objets  dont  ils  sont  acquéreurs. 

8 juin  1815  , jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  rejette  la  demande  en  dis- 
traction et  les  offres  des  époui  Colleam  : ordonne 
en  conséquence  qu’il  sera  passé  outre  a la  resente 
sur  folle  enchère  : « Attendu  que  le  sieur  na- 
vrante d’Angeranvillo  n’étalt  devenn  adjudica- 
taire du  domaine  de  Mello,  qu’à  la  condition  de 
droit,  et  d’ailleurs,  spécialement  insérée  an  cahier 
des  charges . d’étre  poursuivi  par  la  vole  de  la 
revente  «or  folle  enchère,  dans  le  cas  où  il  ne  sa- 
tisferait pas  anx  paiemens  et  autres  charges  de 
l'adjudication:  - Que  In  dame Dampierre  est  por- 
teur d'un  bordereau  de  collocation  délivré  en  exé- 
cution du  jugement  d'ordre  du  18  therm.  an  10; 
qu'elle  n’a  pas  encore  obtenu  son  paiement , et 
qu'ainsi  elle  est  bien  fondée  dans  les  poursuites 
qu  elle  a dirigées,  et  qui  sont  en  même  temps 
régulières; —que  la  demande  en  distraction  des 
tlcur  et  dame  Colleaux  ne  peut  être  accueillie; 
qu  ayant  acquis  du  sieur  Davrnnge  partie  des 
biens  compris  dans  l'adjudication  faite  à ce  der- 
nier. ils  ne  peuvent  avoir  sur  l’immeuble  plus  de 
droit*  qu'il  n’en  avait  lui-même  : que  leur  vendeur 
étant  soumisa  la  poursuite  de  folle  enchère,  faute 
dVroir  acquitté  les  bordereaux  délivrés  anx  créan- 
ciers, les  sieur  et  dame  Colleaux  n’ont  pas  plus 
de  droit  à se  soustraire  à cette  procédure  quel), i- 
vrange  M-ntfoe ; que.  d un  autre  côt*1  il*  n'ont 
fait  transcrire  et  BOtlfier  leur  contrat  d'acquisi- 
tion qu’après  les  poursuites  de  folle  enchère  com- 
mencées contre  leur  proprevendeur.ee  qui  laisse 
dans  toute  sa  force  l’action  en  privilège  intentée 
par  la  veuve  Dnrnpierro.  en  exécution  du  borde- 
reau qui  lui  a été  délivré.  » 

Les  sieur  et  dame  Colleaux  ont  interjeté  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  Si  de  la  loi  du 
Il  brum.  doit  être  entendu  sainement  ; que  l'ac- 
quéreur n'est  obligé . aux  termes  de  cet  article. 

Sue  de  payer  ce  qui  est  exigible  au  jour  de  la  no- 
firation  de  son  contrat,  ou  du  moins  au  jour  de 
la  déluré  de  l'ordre,  et  qu’eu  faisant  ce  paiement 
il  drvienl  propriétaire  Incommutnble  , sans  pou- 
voir être  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère  pen- 
dant un  temps  indéfini  . pour  raison  de  charges 
qui.  n étant  point  exigibles  au  moment  de  l’acqui- 
sition, le  seraient  devenues  depuis  ; qu’étant  pro- 
prietaire incommutnble,  il  peut  disposer  en  tout 
ou  partie  de  sa  propriété,  a la  charge  seulement 
par  le  sous-acquéreur  de  payer  les  creances  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  son  prix;  que 
Colleaux  et  sa  femme,  qui  ont  déjà  payé  leur  prix 
à Davrnnge  leur  vendeur,  ayant  négligé  de  faire 
transcrire,  offre  de  le  payer  une  seconde  fois  en- 
tre le»  mains  des  créanciers  hypothécaires . et 
ou’on  n'a  rien  de  plus  à leur  demander  ; — Faisant 
droit  sur  l'appel , met  l'appellation  et  ce  dont  est 


(1)  K. en  ce  sens,  Cass.  22  déc.  1829;  8 nov.1830; 
Bruxelles,  18  mai  1811;  Paris,  2 avril  1816.  Mais 
voy.  en  sens  contraire  , Metz,  24  jutll.  1824  ; Bor- 
deaux, 24  février  1829.  II  a encore  été  jugé  que 
les  omissions  dans  l'inventaire  ne  peuvent  pas 
avoir  pour  effet  d'enlever  à la  femme  la  faculté 
de  renoncer  à la  communauté , lorsqu’il  n'est  pas 
établi  que  ces  omissions  ont  eu  lieu  de  mauvaise 
foi;  Cass.  16 février  1832. 
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appel  au  néant;  émondant,  ordonne  que  Informe 
do  Moysel  et  sos  dépendances  seront  distraites  de 
l'affiche  indicative  de  la  vente  sur  folle  enchère 
et  do  l’adjudication  poursuivie  par  In  veuve  Dam- 
ïierro  ;— Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec 
Davrange  <f  AngwrànviBe,  pour  é^re  exécuté  avec 
lui.  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  2 janv  1816.— Cour  royale  de  Paris. — 2e  ch. 
-Près..  M.Agler.-PL, MM  Gaillard-Laferrière 
et  Persil,  av. 


COMMUN  A UTÉ  -CONJUGALE.  - RENONCIA- 
TION.— INVENTAIRE. -Nci.I.ITÊ.— DÉCHÉANCE. 
—SorsTR  action. —Propres. 

La  renonciation  à In  communauté  n'était  pat 
nulle,  sous  In  coutume  de  Paris,  pour  n'avoir 
pas  été  faite  au  greffe,  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  mari  avait  son  do- 
micile : lu  renonciation  pouvait  être  vala- 
blement faite , soit  par  un  acte  notarié,  soit 
même  par  un  exploit  signifié  aux  héritiers  du 
mari. 

La  femme  nui  a fait  prononcer  son  divorce  n'a 
pu  procéder  à l’inventaire  que  contradictoi- 
rement avec  un  curateur  capable  de  repré- 
senter son  mari.— On  dirait  en  vain  nue  les 
art.  237  et  240  de  la  Coutume  de  Paris  d’après 
lesquels  l’inventaire  devait  être  fait  avec  per- 
sonne capable  et  légitime  contradicteur,  ne 
s’appliquaient  qu'au  cas  de  prédécès  du  mari: 
te  divorce  opère  le  mc'me  effet  que  la  mort  du 
mari. 

L'infidélité  de  rinventaire  fait  par  la  femme 
renonçante  emporte  déchéance  de  la  renon- 
ciation (1). 

La  valeur  des  effets  soustraits  par  la  femme  dé- 
chue de  la  renonciation  doit  être  reprise  sur 
ses  propres  (2  . 

(Chevalier— C.  Chevalier.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  que  la  renonciation 
de  Louise  Chevalier  à la  communauté  établie  en- 
tre elle  et  l’appelant,  ne  peut  être  arguée  de  nul- 
lité, pour  n’avoir  pas  été  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait 
son  domicile;— Attendu  que  la  coutume  de  Paris, 
à laquelle  les  époux  s’étaieul  soumis  par  leur  con- 
trat de  mariage,  ne  renferme  aucune  disposition 
à cet  égard,  et  que,  d'après  la  jurisprudence  at- 
testée par  les  commentateurs,  la  renonciation 
pouvait  être  valablement  faite . soit  par  une  dé- 
claration passée  par-devant  notaire , soit  même 
par  un  exploit  signifie  aux  héritiers  du  mari  : 
Considérant  que.  pour  produire  son  effet,  la 
renonciation  doit  être  précédée  d’un  bon  et  loyal 
inventaire  fait  avec  personne  capable  et  légitime 
contradicteur,  suivant  les  art.  237  et  240  de  la 
coutume  de  Paris;  que  Louise  Chevalier,  après 
avoir  fait  prononcer  le  divorce,  ne  pouvait  procé 
der  à l'inventaire  que  contradictoirement  avec 
un  curateur  capable  de  représenter  son  mari  ab- 
sent; — Qu’on  ne  peut  raisonnablement  soutenir 
que  la  femme  n’était  pas  tenue  de  faire  Inven- 
taire, parce  que,  suivant  l'art.  237  de  la  coutume 
de  Paris , celte  formalité,  à laquelle  lient  essen- 
tiellement le  privilège  de  la  renonciation,  n’a  lieu 
qu’en  cas  du  prédécès  du  mari , le  divorce  opé- 

(2)  « Ainsi  jugé,  dit  Carré  (dans  une  note  dont  il 
fait  suivre  cct  arrêt  dans  le  Recueil  de  la  Cour  de 
Rennes , s«n«  déduction  de  motifs , mais  parce  que 
la  Cour  procédant  au  calcul  de  ce  que  la  femme  de- 
vait sur  ses  proprps,  y comprend  btcc  intérêts  une 
somme  de  1140  fr.,  pour  la  valeur  des  meubles  et 
effets,  linges  et  bijoux,  etc.,  recèles  et  divertis  par 
la  femme  Chevalier,  w F.  au  surplus,  dans  ce  sens, 
Cass.  24  mars  1828;  22  déc.  1829. 
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rant  le  même  elTet  que  la  mort  du  mari,  cas  de  la 
dissolution  de  la  communauté , la  femme  qui 
vent  renoncer  est  soumise  nui  mêmes  obliga- 
tions. lorsque,  surtout  dans  I absence  du  mari, 
«Ile  dispose  de  la  communauté  tout  entière  ; 

Considérant  que  l’inventaire  dont  il  s’agit,  ir- 
régulier dans  la  forme,  mérite  encore  moins  d’é- 
gard par  sa  contexture,  la  femme  n'ayant  requis 
la  descente  du  juge  de  paix  dans  son  ancienne  de- 
meure h Dinan.  le  20  prair.  an  2.  qu’a  près  avoir 
diverti  et  fait  transporter  les  efTets  les  plus  pré- 
cieux au  presbytère  de  Saint-Camé,  qu’elle  habi- 
tait dès  avant  cette  époque  ; que  la  preuve  du 
recélé  est  littéralement  acquise  par  la  reconnais- 
sance de  le  Camus,  second  mari  de  Louise  Che- 
valier, du  12  therm.  an  2.  d’avoir  reçu  du  nommé 
Hercouet  1,253  liv.  7 sous,  prix  de  tente  de  meu- 
bles et  efTets  non  compri-  dans  l’inventaire  dqîO 
prair.  précédent  : — Qu’elle  rés-. Ile  également  nés 
déclarations  des  témoins,  dont  l’un,  Georges  le 
Mesle.  dépose  avoir  reçu  en  paiement  de  Louise 
Chevalier,  avant  qu’elle  allât  habiter  le  presbytère 
de  Saint-Carné,  une  glace  avec  sa  console , qu’il 
«stime  valoir  aujourd'hui  en  numéraire  une  somme 
de  300  fr.  : — Qu’elle  est  convaincue  d’avoir  dissi- 
mulé un  crédit  important  sur  le  sieur  Chevalier 
Grand  Champs,  son  oncle; 

Considérant  que . si  la  fournie  doit  être  jugée 
communier^,  à raison  de  In  nullité  et  surtout  de 
l'infidélité  de  l’inventaire,  il  s’agit  de  procéder  au 
règlement  des  droits  respectifs  des  parties -.—Fai- 
sant définitivement  droit.  — Déclare  Louise  Che- 
valier conimunière.  tant  a raison  de  la  nullité  de 
rinventaire  rapporté  à sa  requête,  que  pour  cause 
rie  recelé  et  divertissement  d’eflets  : obligée,  en 
celte  qualité,  au  paiement  de  la  moitié  des  det- 
tes;—Ordonne.  etc. 

Du  3 janv.  1816.- Cour  royale  de  Rennes. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Testament.— Interprétation. 

Du  3 janvier  1810  (nlT.  Maslieurat).  — Cour 
royale  de  Limoges.— r.  l’arrêt  de  Cassation  inter- 
venu le  il  juin  1817  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


MARIAGE.  - Approbation.— Délai. 

Du  8 janvier  1816  ( a(T.  Sammnripa ).  — Cour 
roy.  de  Paris,  l’arrêt  de  Cassation  intervenu 
le  4 avril  1817  sur  le  pounoi  formé  dans  cette 
afTaire. 

JUGE  SUPPLÉANT.  — Incompatibilité.  — 
Notaire. 

Il  n'y  a pas  incomfHttibililé  entre  les  fonc- 
tions de  notoire  et  celles  déjugé  suppléant  (1). 


(I)  Il*est  certain  que  quand  la  loi  déclare  certai- 
nes fonctions  incompatibles  avec  celles  déjugé,  sans 
faire  mention  de*  jug^t  suppléons  . ceux-ci  ne  sont 
pas  compris  dans  la  prohibition.  Les  incompatih-lités 
sont  de  droit  étroit , et  ne  peuvent  être  étendues 
d’un  cas  à un  autre.  Favard.  Hrpcrt  . v"  incompa- 
tibilité, préamb.  ; Carré,  Organ.  j’urfic.,  art.  21. 
préamb.  -Le*  nipnléans  n’-ianl  d’ailleurs  qti'arri- 
den tellement  appelé.*  à remplir  le*  fonction*  d»«  juge, 
et  ne  recevant  pa*  de  traitement . on  a senti  la  né- 
cessité de  lenr  laisser  ouvertes  les  autres  carrières. 
L art.  2#  de  la  loi  du  27  mars  1731  ne  leur  interdit 
que  les  fonction»  d’huissier  ou  de  greffier  prés  du 
tribunal  auquel  ils  «onl’atlarhé*  n celles  de  per- 
cepteur des  contributions.  F.  Carré,  ibid  .que»t.6l. 
Enfin,  la  loi  du  24  vend  an  3 qui  forme  la  ba*e  de 
la  législation  en  matière  d’incompatibilité,  dispose 
formellement,  lit  \ art.  4.  que  les  juge»  suppléons 
ne  sont  tenus  d'abandonner  l'exercice  de  leur  pro* 


On  ne  peut  en  conséquence  demander  la  nul- 
lité d'un  jugement  auquel  n concouru  un  juge 
suppléant  qui  était  notaire. 

(Violette  — C.  Grivel.) 

Dans  une  poursuite  en  expropriation  forcée, 
dirigée  par  le  sieur  Grivel  contre  le  sieur  Vio- 
lette, un  juge  suppléant  mi  était  notaire  parti- 
cipa au  jugement  d’adjudication  préparatoire 
n-ndu  par  h*  tribunal  de  première  instance  de 
Montrcuil-sur-Mer.  - Le  sieur  Violette  inteijeta 
appel  et  soutint  que  ce  jugement  était  nul  pour 
contravention  à Part.  7 de  In  loi  du  25  vent,  an  11. 
qui  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  notaire 
et  celles  de  juge. 

On  a répondu  pour  le  sieur  Grivel  : les  Juges 
suppléans  ne  peuvent,  quant  aux  incompatibi- 
lités de  fonctions,  être  mis  sur  la  même  ligne  que 
les  juges  titulaires,  puisqu’ils  ne  sont  appelés 
qu’à  remplacer  ceux-ci  momentanément.  Amsi 
la  loi  distingue-t-elle  toujours  entre  les  uns  et  les 
autres-,  lorsqu'elle  veut  comprendre  les  juges 
suppléans  dans  le9  prohibitions  qui  s’appliquent 
aux  juges , elle  l’énonce  formellement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Part.  7 de  la 
loi  sur  l'Organisation  du  notortVjf , en  date  dn 
25  vent,  an  11,  ne  concerne  que  les  juges  en  litre, 
et  non  les  simples  suppléans;  que,  quand  la  loi 
exclut  les  juges  suppléans,  elle  les  désigne  nom- 
mément, ainsi  qu’il  résulte  des  art.  1597  du  Code 
civil  et  713  du  Code  de  procédure  ; — Sans  s’ar- 
rêter aux  moyens  de  nullité  proposés  par  Violette, 
dont  il  est  débouté;  — Ordonne  aux  parties  de 
plaider  au  fond  , etc. 

Du  8 janv.  18l(î.— Cour  roy.  de  Douai.— 1™  ch. 
— J*L,  MM.  Densy  et  Martin  fils. 

1*  MINISTÈRE  PUBLIC,— Remplacement. — 

Avocat. 

2°  Ai.imkns.— Séparation  de  corps.— Trans- 
action. 

1°r«  avocat  ne  peut  être  appelé r à remplacer 
les  officiers  du  ministère  public  (2). 

-nLa  femme  séparée  de  corps  ne  petit  renoncer 
par  voie  de  transaction  à la  pension  alimen- 
taire que  h ? jugement  de  séparation  a con- 
damné son  mari  à lui  payer  3). 

(Dame  Valette  — C.  Valette.) 

Les  époux  Valette  séparés  de  corps,  avaient 
fait  entre  eux,  le  27  avril  1815.  une  transaction 
par  laquelle,  moyennant  600  fr.  comptant,  la 
femme  renonçait  à la  pension  alimentaire  de 
300  fr.  par  an  que  le  jugement  de  séparation  avait 
condamné  son  mari  h lui  payer.  — Ultérieure- 
ment la  dame  Valette  considéra  cette  transac- 
tion comme  nulle,  et  forma,  le  5 juillet  1815, 


fession  que  lorsqu’ils  sont  définitivement  nommés 
juges.  Ces  principe»  s’appliquent  sans  difficulté  & 
l'incompatibilité  prononcée  par  l’art.  7 de  la  loi  du 
?5  vent,  an  1 f . lia  été  également  reconnu  que  ceit® 
disposition  ne  faisait  pas  obstacle  4 ce  qu’un  notaire 
licencié  en  droit  fût  appelé  ponr  vider  un  partage  en 
cas  d'empêchement  de»  juges,  suppléans,  avocats  et 
avoués.  Cass.  3 janv.  1822. 

(2)  F l'arrêt  rendu  par  la  même  Cour  en  sens 
contraire,  le  6 fruct  an  t ! . et  la  note.  V.  aussi 
Montpellier,  14  janv  1833,  et  la  note. 

(3ï  U.  dans  ce  sens,  Paris,  7 flor.  an  12  — Il  a été 
également  décidé  qu’on  ne  peut  transiger  sur  une 
pen«ion  alimentaire  constituée  pat  donation.  Nîmes, 
ix  déc.  1822  V.  contr.,  Cass.  22  f.>v.  1*31;  Mets, 
13  der.  1822. — Sur  la  question  gén  raie  de  la  vali- 
dité des  transactions  en  matière  d’alimens,  roy. 
Poitiers,  30  flor.  an  1 1,  et  la  note. 
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une  saisie-arrêt  pour  les  arrérages  qui  restaient 
dûs.  — Sur  la  demande  en  validité  un  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Gauriens  annula  les  pour- 
suites commencées,  en  se  Tondant  sur  In  transac- 
tion du  27  avril  1815. —Un  avocat  avait  été  ap- 
pelé . lors  de  ce  jugement,  à remplir  les  fonctions 
du  ministère  public. 

La  daine  Valette  interjeta  appel  et  soutint  : 1° 
que  le  jugement  avait  été  rendu  par  un  tribunal 
illégalement  composé;  2°  que  la  transaction  sur 
laquelle  ce  jugement  se  fondait  ne  pouvait  avoir 

aucune  valeur. 

ARRÊT. 

LÀ  COÏJR  ; — Considérant  que  d’après  Pari.  84 
du  Code  de  procédure , il  n'y  a que  les  juges  ou 
suppléans  qui  puissent  remplacer  le  ministère  pu- 
blic t il  faut  alors  annuler  le  jugement  où  il  a été 
remplacé  par  un  avocat  ; 

Considérant  que  la  pension  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  a eu  lieu  , a commencé  à être  due  à 
dater  du  14  avril  1811  ; il  y avait  donc  d'échu  au 
5 juillet  1815,  jour  de  la  saisie-arrêt . quatre  an- 
nées et  un  trimestre , se  montant  h 1275  fr.  ; la 
dame  Salsea  été  payée  en  vertu  de  la  saisie-arrél 
du  2 déc.  1814 , de  ce  qui  était  dû  à cette  époque  ; 
elle  a reçu  depuis  600  fr.  lors  de  la  transaction 
du  27  avril  1815;  il  est  donc  évident  qu’en  pré- 
comptant ces  600  fr.  sur  les  arrérages  dus  et  les 
frais  dus  également , ledit  Valette  n’étaU  pas  en- 
tièrement libéré  envers  son  épouse;  — Considé- 
rant que  la  transaction  du  27  avril  1815  ne  con- 
tient pas  une  quittance  de  ce  qui  était  dû  à cette 
époque,  on  y voit  seulement  que,  moyennant 
les  G00  fr.  que  paya  Valette . ladite  Salse  renonça 
à rien  plus  demander  tant  pour  l’avenir  que  pour 
le  passé  ; Il  n’y  eut  donc  que  le  prix  de  cette  re- 
nonciation , et  non  un  paiement  des  arrérages 
échus;  — Considérant  que  la  transaction  ayant 
eu  lieu  pour  des  alimens  à venir  doit  être  annulée 
suivant  les  lois  8,  Cod.,  de  Transact 8,  fT.,  de 
Transact .,  et  3,  $ 2 , Cod.,  eod  verbo  ; Par  ces 
motifs,  maintient  la  saisie-arrêt  du  5 juillet  1815  ; 

— Annulle  la  transaction  du  27  avril  précédent...  ; 

— Annulle,  etc. 

Du  9 janv.  1816.-Cour  roy.  de  Toulouse— Prés., 
M.  Uocnuart . p.  p.  — Concl M.  de  Bas  tout  h, 
1"  av.  gén.  — PI.,  MM.  Dubcrnard  et  Souques. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.  — 
Delai. 

Dans  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  157 
du  Cod.  proc.  pour  former  opposition  à un 
jugement  par  defaut , on  ne  doit  pas  compter 
le  jour  de  la  signification  de  l'arrêt,  mais  on 
doit  y compreiulre  le  jour  de  l’échéance  (1). 
Ainsi,  l'opposition  à un  arrêt  par  défaut  signi- 
fié le  30  décembre  , doit  être  nécessairement 
formée  avant  le  S janvier ; elle  n'est  pas  re- 
cevable si  elle  n’est  formée  que  ce  dernier  jour. 

(Saintes  — C.  Olivier-Dufoget.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l’art. 
157  du  Code  de  procédure  civile , l’opposition  en- 
vers le  jugement  de  défaut  contre  une  partie  ay  ant 
avoué,  n’est  recevable  que  pendant  la  huitaine, 
à compter  du  jour  de  la  signification  audit  avoué; 
que  suivant  l'art.  470,  même  Code,  la  même 


règle  s'applique  aux  arrêts  de  défaut  rendus  par 
les  Cours  souveraines;  que  relui  rendu  contre 
Olivier-Dufaget , le  27  décembre  dernier,  fut  no- 
tifié a s»n  avoué  le  30  du  même  mois;  que, 
conséquemment , l'opposition  envers  cet  arrêt 
aurait  dû  être  formée  dans  la  huitaine  à compter 
de  celte  notification , c'est-à-dire  avant  le  8 jan- 
vier courant;  que  ce  n’a  été  , cependant,  que  ce 
dernier  jour  que  le  pourvoi  dudit  Olivier-Du- 
fagel  a été  formé . ce  qui  rend  ledit  pourvoi  reje- 
table, ainsi  que  la  Cour  de  cassaliuii  l’a  décidé, 
dans  une  semblable  e$pèc<* , par  un  arrêt  du  6 
juillet  1812  (2);— Par  ces  motifs,  déclare  l'oppo- 
sition nou  recevable,  etc. 

Du  9 janv.  1816.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Hocquart,  p.  p.  — Concl..  M.  de  llas- 
toulh,  l,r  av.  gén.  — PL,  MM.  Caries,  Marion 
et  Cbumay ou. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. -Oppositio».— 
Delai. 

L’art.  162  du  Cod.  proc.  civ.  qui  veut  qu’une 
opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  à 
un  jugement  par  defaut,  lorsqu'il  n'y  a point 
d'avoué , soit  réitérée  dans  la  huitaine  de 
cette  opposition  a peine  de  déchéance,  sup- 
pose qu’il  y a execution  du  jugement  aux 
termes  de  l’art.  159.  — Le  délai  ne  commence 
à courir  que  du  jour  de  l'exécution  du  juge- 
ment et  non  du  jour  de  In  signification.  (Cod. 
proc.  civ.,  159  et  162  ) (3) 

(Muller— C Ups  et  Stocker  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit . qu  elles  ne  peuvent  ni  ne 
doivent  être  prononcées  que  dans  les  cas  expres- 
sément et  positivement  déterminés  par  la  loi  ; — 
Considérant  que  le  délai  de  huitaine,  établi  par 
Part.  162  du  Code  de  proc  . pour  qu’uuc  partie 
réitère  son  opposition  avec  constitution  d’avoué, 
présuppose  conséquemment  a Part.  158  qui  le 
précède,  que  le  jugement  par  défaut  a été  suivi 
d’uu  commencement  d’exécution;  qu’ainsi  la 
seule  connaissance  donnée  de  l'existence  d’un  ju- 
gement par  défaut  ne  suffit  pas  pour  Taire  courir 
les  délais;  ces  délais  ne  peuvent  donc  commen- 
cer ni  devenir  funestes,  lorsque  la  partie  qui  l’a 
obtenu  se  borne  à faire  connaître  le  jugement 
par  défaut  par  une  signification  pure  et  -impie  ; 
il  est  encore  néccsaire  pour  que  ces  délais  puis- 
sent courir  avec  utilité  en  sa  faveur,  que  la  par- 
tie fasse  suivre  cette  signification  d’un  acte  quel- 
conque d’exécution:  jusque -la  une  opposition 
formée  par  acte  exlrajudirinire  peut  être  réitérée 
par  requête,  même  après  la  huitaine  de  cette  op- 
position; Considérant,  dans  l’espèce,  que  l’ar- 
rêt |var  défaut  du  28  janvier  1815,  a été  signifié 
purement  et  simplement;  que  non-seulement 
cette  signification  n’a  été  soi  rie  d’aucun  acte 
d’exérulion  quelconque,  mais  pas  même  d’un 
commandement  , qu’ain-i  l’intimé  n’a  point  été 
constitué  en  retard  et  serait  encore  dans  en? 
moment,  s’il  y avait  lieu,  admissible  à régularisa 
son  opposition  extrajudiriaire  : — Sans  s’arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir  qu’elle  déclare  mal  fon- 
dée, reçoit  e demandeur  opposant  a l’arrêt  par 
defaut  du  28  janv  1815,  eu  rcfoudaul  les  fiais 


(1) La  jurisprudence  elles  auteurs  se  sont  pronon- 
cés dans  ce  sens.  V.  k cel  égard,  le  résumé  dedoc- 
trioe  ei  de  jurisprudence  qui  accompagne  le  juge- 
ment de  Cass,  du  21  niv.  an  9. 

(2)  V.  cet  arrêt  à sa  date. 

(3  La  Cour  de  Rennes  a même  jugé,  par  arrêt 
du  même  jour  ( aff.  Jtiou  k halle  l ) , que  l’oppu- 
silion  i un  jugement  par  défaut,  faite  sur  un  acte 
d «îecuUon  (au  weincul  weiqe  où  1 huissier  »ç  pré- 


pare à saisir,  en  vertu  dudit  jugement  apres  somma* 
lion  et  itératif  commandement/,  pouvait  être  vala- 
blement reitérée  après  l'expiration  de  la  huitaine, 
et  tant  que  l'huissier  ne  s’éiail  pas  présenté  de  nou- 
veau pour  reprendre  la  continuation  de  l’exécution. 
— La  jurisprudence  est  du  reste  conforme  à la  so- 
lution ci-dessus.  V . Cass.  18  avril  1811  ; Turin,  27 
fev  1809, et  les  noies.  V.  cependant,  en  »en*  con- 
traire, Trêve»,  19  auü  1999, 
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préjndiciaux  ; ayant  égard  à «on  opposition  et  y 
faisant  droit,  ordonne  que  ledit arrêt  sera  rap- 
porté; ce  faisant,  prononçant  sur  l’appel,  etc. 
Du  lOjanv.  181b. — Cour  royale  de  Colmar. 


ARCHITECTE.  — Responsabilité. 

Do  lOjanv.  1ÎH6  ( nIT.  ville  de  Dijon  '.  — 
Cour  royale  de  Dijon.  — V,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  20  nov  1817,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 

JUGEMENT  PAR  DBFAUT.-Oppositios.— 
Délai. 

Du  10  janv.  1816  (afl.  Hiou-Khallct  ).  —Cour 
royale  de  Rennes. — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  en  date  du  même  jour(  aff.  Mul- 

kr.)  


1°  INTÉRÊTS.— Surenchère. 

2 ’ Privilège. — Subrogation. — Radiation. 

1 ° Lorsqu'une  vente  volontaire  porte  que  l'ac- 
quéreur paiera  son  prix  à une  époque  déter- 
minée, sans  intérêts,  s’il  survient  une  suren- 
chère et  une  adjudication  par  suite , le  prix 
de  V adjudication  porte  * nierait  de  sa  nature 
et  sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  soit  dit  au  ca- 
hier des  charges  : la  surenchère  a détruit 
l’effet  du  contrat  volontaire.  (C.  civ.,  2185.)  (I) 
Çf  lMrsqu'un  vendeur  est  payé  de  son  prix  avec 
les  deniers  d'un  tiers  pretetir,  la  mainlevée 
qu'il  donne  de  son  inscription  hypothécaire 
1%' empêche  pas  que  ly inscription  ne  tienne  et 
ne  profite  au  prêteur  de  fonds,  essentiellement 
subroge  au  privilège  du  vendeur  payé,  de  tes 
deniers.  (Cod.  civ.,  1250  et  1251  ; Cod.  proc. 
civ.,  773  et  774.) 

(Nast— C.  Doillot  et  consorts.) 

Le  2C  frim.  an  10,  le  <irur  Leroy-  Dunatois  se 
rend  adjudioatair  •,  sur  licitation,  du  domaine  de 
Gouruav , dépendant  de  la  succession  de  M.  de 
Murlni'iif,  moyennant  la  somme  de  llO.OOOfr.— 
Beaucoup  de  créanciers  ajant  hypothèque  sur  cet 
Immeuble,  un  ordre  de  distribution  est  ouvert  et 
définitivement  réglé  par  jugement  du  21  pluv. 
an  12.— Au  premier  rang  se  trouve  colloqué  une 
dame  Lallemand,  pour  une  somme  de  59,009  fr.; 
Vient  ensuite  un  sieur  de  Vcntimillc-Gourlade; 
uns  1rs  demoiselles  de  Ventimille.  tout  h la  fois 
érilières de  M.  sic  Marbuuf  et  ses  créancières 
d’une  somme  de  200,000  fr  ; ce  hit  sur  ces  der- 
nières que  les  fond  s manquèrent. — Le  si'Ur  Dll- 
nalois.  adjudicataire,  pour  n.ner  à la  datue  Lal- 
lemand (c  montant  de  sa  collocation , emprunta 
des  veuves  Unillot,  Anjorrand  et  Pinaull.  la 
somme  de  59,9l0  fr.  : il  faut  noter  que,  dans  les 
quittances,  la  dame  Lallemand  subrogea  les  prê- 
teurs dans  dans  tou  ses  droits,  privilèges  cl  hy- 
pothèques; il  y est  dit,  en  outre,  que  les  paie- 
mens  ont  été  ainsi  fait>  en  présence  des  héritiers 
Marbd’uf,  qui  ont  déclaré  les  avoir  pour  agréa- 
bles, et  qui,  par  suite,  ont  consenti,  jusqu’à  due 
concurrence,  mainlevée  de  leur  inscription  d'of- 
fice.- Quant  aux  dames  Doillot  et  consorts , aux 
lins  de  conserver  l’ effet  de  la  subrogation  conscn- 


(I)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  application  de  la 
toi  du  11  bruni . an  7.  Y.  Cass.  23  déc.  1806,  et  la 
note.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  sous  l’empire  des 
Codes  civil  et  de  procédure,  Toulouse,  3 juill.  1840 
( Volume  1840).  — Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  le  14  août  1S;t3  ( Volume  1833  ) , que 
les  intérêts  ne  sont  dus  piuTadjudicalaircquà  comp- 
ter du  jour  de  son  adjudication,  et  non  a partir  de 
la  date  du  contrat  primitif.  Celte  doctrine  avait  été 
également  consacrée  par  la  Cour  de  Riom  le  19  janv. 
1810.  Y.  aussi  dans  lo  mémo  sens,  Grenier,  dc<  U y- 
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lie  h leur  profit  par  la  dame  Lallemand,  elles  ont 
pris  inscription  hypothécaire  sur  le  domaine  de 
Gournay.  — Les  choses  sont  restées  en  cet  état 
jusqu'au  24  juin  1808  ; h cette  époque  , le  sieur 
Dunatois  a vendu  au  sieur  Desmarets  le  domaine 
de  Gournay,  moyennant  la  somme  de  186.000 fr. 
Dans  le  contrat  il  fut  convenu  que  l'acquéreur  ne 
paierait  son  prix  que  dans  deux  années  ; que  , 
pendant  ledit  temps,  il  n’aurait  aucun  intérêt  à 
servir, et  que  .dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits, 
auxquels  portion  du  prix  était  déléguée , exige- 
raient plus  têt  le  remboursement, l’acquéreur  serait 
autorisé  à retenir  l’escompte  de  5 p.  OiO  sur  son 
prix. 

Le  sieur  Desmarets  a fait  transcrire  son  con- 
trat : sur  cette  transcription  , nouvelles  Inscrip- 
tions hypothécaires.— Notification  du  contrat  aux 
créanciers  inscrits.  — Le  10  sept.  1808  , le  sieur 
Drouillet,  l’un  d’eux,  forme  une  surenchère. — 29 
janv.  1809,  jugement  d’adjudication  du  domaine 
de  Gournay  au  sieur  Nast . moyennant  la  somme 
de  204,700  fr.  — Un  nouvel  ordre  est  ouvert  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Pontoise. 

Dans  le  règlement  proxisoirc.  le  juge-commis- 
saire prit  pour  base  de  la  distribution  In  somme 
principale  de  204,700  fr. , montant  delà  vente 
faite  h Nast,  ensemble  les  intérêts  de  ladite  som- 
me, h partir  du  jour  de  l’adjudication.  — Le  même 
règlement  provisoire  colloquait  en  première  ligne 
les  veuve  Doillot.  Anjorrand  et  Pinaull,  concur- 
remment entre  elles,  comme  subrogées  aux  droits 
de  la  veuve  Lallemand  qui  , comme  on  Pu  vu , 
avait  été  colloquée  la  première  dans  l’ordre  du 
21  pluv.  an  12,  pour  la  somme  de  59.909  francs 
dont  elle  était  créancière  des  héritiers  Mar  boeuf, 
vendeurs  originaires.  — Sur  ce*  deux  points,  l'o- 
pération du  juge-commissaire  fut  également  cri- 
tiquée parNxst,  en  sa  double  qualité  d’acquéreur 
et  de  cessionnaire  des  demoiselles  de  Ventimille, 
dont  il  avait  acquis  les  droits  avec  subrogation. 
Comme  acquéreur,  il  soutint  qu’à  tort  le  juge 
commissaire  avait  compris  dans  la  somme  à dis- 
tribuer les  intérêts  de  son  prix  à compter  du  jour 
de  l’adjudication  . attendu  que,  n’ayant  acheté  le 
domaine  de  Gournay  que  sous  les  mêmes  condi- 
tions de  la  vente  faite  à Desmarets.  il  devait  jouir 
des  mêmes  prérogatives,  et,  comme  lui,  être  af- 
franchi du  paiement  des  intérêts  pendant  deux 
ans.  — Comme  cessionnaire  des  demoiselles  de 
Ventimille,  il  soutint  que  celles-ci  devaient  être 
colloquées  on  première  ligne  ; il  disait  que  de- 
puis la  clôture  de  l’ordre  de  l'an  12.  la  veuve 
Lallemand  ayanl  été  remboursée  par  Dunatois , 
M créance  avait  été  éteinte  au  moyen  de  la  main- 
levée de  l’inscription  d'office  consentie  par  les 
vendeurs;  que  les  veines  Doillot,  Anjorrand  el 
Pinnnlt.qni  avaient  prêté  leurs  fonds  à Dunatois, 
acquéreur , pour  l’acquitter,  n étaient  créancières 
que  de  ce  dernier  : que  conséquemment  les  de- 
moiselles de  Ventimille,  créancières  des  heritiers 
Marbeeuf,  Vendeurs,  devaient  être  colloquées 
avant  les  créanciers  Dunatois. 

JO  fév.1814.  jugement  du  tribunal  de  Pontoise, 
qui  décide  que  l’adjudicataire  doit  les  intérêts  de 

pothèquci,  1.  2 , n1*  471, — Au  contraire,  l’arrêt  ci- 
dessus  déclare  que  l’adjudicataire  est  tenu  des  inté- 
rêts à partir  du  contrat  primitif,  sauf  à cet  adjudica- 
taire à se  faire  rendre  compte,  par  qui  de  droit,  des 
fruits  perçus  jusqu'il  son  entrée  en  jouissance.  La 
doctrine  consacrée  par  la  ('.our  de  cassation  nous 
semble  préférable,  (.'adjudicataire  sur  surenchère 
n'ayant  droit  aux  fruits  que  du  jour  do  son  adjudi- 
cation, il  semble  contraire  à l'équité  et  aux  princi- 
pes de  le  constituer  débiteur  direct  des  intérêts  qui 
ont  précédé  celte  adjudication* 
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son  prix  du  jour  du  contrat  volontaire  . sauf  son 
recours,  et  qui  maintient  la  collocation  faite  par 
lejugc-commissaire.— Voici  les  termes  de  ce  ju- 
geaient : 

« En  ce  qui  touche  les  Intérêts  du  prix  à distri- 
buer, ri  dus  par  le  sieur  Nast,  comme  adjudicatai- 
re j— Attendu  que  suivant  le  droit  commun,  et  d’a- 
pres l'art.  10 52  du  Code  civ.,  le  prix  d’un  immeu- 
ble produit  des  intérêt*  de  lui-méme  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  stipulation  à cet  égard;  que  tout 
créancier  inscrit  au  moment  de  la  transcription 
qui  constate  et  règle  la  vente,  a droit  au  prix  de 
cet  immeuble,  qui  est  devenu  son  gage  tant  en 
principal  qu’intéréls  ; que,  par  conséquent,  toute 
stipulation  delà  part  du  propriétaire  vendeur  qui 
tendraienta  diminuer  ce  gage,  cl  par  suite  omet- 
tre en  péril  tout  ou  partie  des  créances  nu  paie- 
ment desquelles  l'immeuble  est  affidé,  doit  être 
regard.  »•  comme  étant  faite  a leur  préjudice;  — 
Attendu  que  le  législateur  n'a  institué  la  suren- 
chère *ur  vente  volontaire  d’un  immeuble  qu’en 
faveur  des  créanciers,  et  pour  leur  donner  la  faci- 
lité, en  cas  de  vileté  du  prix,  de  le  faire  monter  à 
une  somme  telle  , qu  elle  suffise,  autant  que  pos- 
sible. a les  remplir  de  la  totalité  ou  au  moins  Je  la 
plus  forte  partie  de  leurs  créances;  d’où  il  résulte 
qu  ils  ne  sont  nullement  obligés  par  les  stipula- 
tions du  contrat  volontaire,  ou  qu'au  moins  la 
surenchère , qui  est  une  protestation  formelle 
contre  ce qni,  dans  le  contrat,  tend  à diminuer 
le  prix  qui  leur  appartient,  les  en  affranchit  en- 
tièrement. et  les  rétablit  dans  l’intégralité  de 
leurs  droits  ; que  c’est  d’après  ces  conditions  que 
b Cour  de  cassation  a établi  en  principe,  que  l’ef- 
fet naturel  et  légal  de  la  surenchère  est  d’anéan- 
tir le  contrat  volontaire  sur  lequel  elle  inter- 
vient , en  tout  ce  (pii  est  relatif  au  prix  de  la 
vente  et  aux  accessoires  de  ce  prix;  — Attendu , 
dans  tous  les  cas,  que  le  sieur  DesmareU,  acqué- 
reur volon'  • ii.uiüé  l’état  des 

choses , quant  aux  stipulations  du  contrat  du  21 
juin  1808.  en  déclarant  aux  créanciers, par  la  no- 
tification qui  leur  en  a été  faite  à l'effet  de  purger 
les  hypothèques,  qu'il  était  prêt  à acquitter,  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix,  toutes  les  créances 
-ibles au  paiement  desquelles  Pinum-iililc « tait 
effccie  ; que  lorsque,  par  suite  de  l'adjudication 
sur  la  surenchère,  le  sieur  Nast  est  devenu  pro- 
priétaire. les  choses  se  trouvaient  remises  en  leur 
ancien  état,  tant  par  le  fait  de  la  notification  sus- 
dite, que  par  celui  de  la  surenchère  ; 

En  ce  qui  touche  la  collocation  des  veuves 
Doillot,  A njorrand  et  Pinault; — Attendu  , en 
point  de  fait,  qu’il  résulte  des  productions  faites 

Clés  susnommées,  quelles  soûl  (comme  ayant 
mi  au  sieur  Dunatois  les  fonds  suffisans  pour 
rembourser  la  dame  Lallemand  nui  était  créan- 
c ère  i-uMlégiée  de  la  succession  Alirbœuf,  pro- 
priétaire premier  du  domaine  de  Gournav,  et  col 
toquée  en  celte  qualité  dans  l'ordre  du  21  plov. 
an  12,  pour  une  somme  de  59,901)  fr.)  subrogées 
aux  droits  et  hypothèque  de  ladite  femme  Lalle- 
mand. dont  ta  créance  se  trouve  conservée,  Unit 
par  l'inscription  qu’elle  a prise  le  28  pluv,  an  7, 
que  celle  d’ollice  délivrée  par  le  conservateur  des 
hypothèques  <i<*  Pontoise  . le  I”  vent,  an  10;  — 
Attendu  qu’indépendamtnenl  de  ces  inscriptions , 
les  veuves  Doillot  et  consorts  ont  elles-mêmes 
pris  des  inscriptions  qui  ont  leur  effet  particulier; 
que  par  lesdites  inscnptions.doiit  aucunes,  par  la 
mcation  de  subrogation  qu’elles  contiennent,  se 
rattachent  à l’inscription  Lallemand  et  a celle 
d’oflice.  qui  font  partie  de  l’état  délivré  pour  l'or- 
dre actuel,  sont  suffisantes  pour  le  maintien  du 
droit  a exercer  par  les  personnes  qui  les  ont 
prises  ^Attendu  que  c’est  à tort  qu’eu  reproche 


aux  inscriptions  Doillot,  Pinault  et  autres,  d’élre 
venues  trop  tardivement  pour  foire  r.\i>re  à leur 
profit  l'inscription  de  la  dame  Lallemand  et  celle 
d’office,  puisqu'elles  sont,  l’une  du  11  brum.  an 
n (3  nov.  1803  . et  le« antres  «lu  96  fév.  iku7,  et 
que  d’un  autre  crtté,  le  domaine  dont  l’ordre  se 
poursuit  aujourd  hui  est  sorti  des  mains  de  Duna- 
tois par  la  vente  faite  au  sieur  Desinarcls  le  24 
juin  1808;  que  par  conséquent  elles  n’avaient  pas 
dix  ans  de  date  à cette  époque;  qu’on  n’est  pas 
mieux  fondé  à dire  que  l'inscription  d’office  est 
anéantie  en  ce  qui  concerne  la  dame  Lallemand, 
par  la  mainlevée  partielle  donnée  au  sieur  Duna- 
tois  par  les  héritiers  Afarbœuf,  à l'époque  «»ù  il  a 
soldé  cette  dame,  puisque,  si  celte  uinin  levée  a 
pu  annuler  l'inscription  en  ce  qui  concernait  les 
héritiers  Marb«vuf  comme  vendeur»,  quant  à l’ac- 
quit de  celte  créance  par  leur  acquéreur,  elle  n’a 
influé  en  rien  sur  l’exercice  des  droits  personnels 
de  ladite  veuve  Lallemand  sur  cette  Inscription, 
comme  créancière  privilégiée,  droit  qu  elle  con- 
férait dan»  le  moment , et  par  le  fait  et  par  force 
même  du  droit  en  matière  de  subrogation,  aux 
personnes  dont  7?s  deniers  emprunte»  par  Duna- 
lois  servaient  à opérer  sou  remboursi  mcut:  que, 
dans  tous  les  cas, il  n'y  a pas  plus  de  raison  de  re- 
jeter les  créanciers  subrogés  a la  «lame  Lalle- 
mand, qu’il  n‘y  en  a de  rejeter  la  créance  des  dc- 
moisellesdeVentimille.pour  laquelle  le  sieur  Nast 
demande  a être  colloqué  comme  les  ayaul  rem- 
boursées, puisque  les  demoiselle»  de  Ventiuiillc, 
ainsi  que  fa  dame  Lallemand,  ont  été  colloquées 
dans  Tordre  de  Paris  (et  même  après  la  dame  Lal- 
lemand), sans  pouvoir  être  remplies  du  montant 
de  leur  bordereau  : et  leur  position  vis-à-vis  do 
ladite  dame  Lallemand  et  des  autres  créanciers 
colloqués  est  toujours  restée,  suit  au  moment  de 
la  vente  faite  à Desmar«'ts  le  24  juin  1808,  soit  au 
moment  de  l’ouverture  du  présent  ordre,  la  même 
qu'elle  était  au  21  pluv.  au  12,  époque  de  lhouio- 
logulioude  l'ordre  fait  au  departement  de  In  Seine; 

Attendu,  en  point  de  droit,  que  par  le  fait  de 
la  notification  aux  créanciers  inscrits  et  par  celui 
des  offres  contenues  en  celte  notification  , tout 
créancier  devient,  par  une  sorte  de  subrogation 
légale,  propriétaire  de  l’inscription  d’office  que 
prend  le  conservateur  lors  de  chaque  inscription, 
et  jusqu’à  concurrence  de  sa  collocation  dans  l’or- 
dre, sans  que  désormais  le  vendeur  puisse  ni 
donner  mainlevée  de  celle  inscription,  laquelle, 
aux  termes  de  l’art.  773  dn  Code  civ.,  ne  peut 
être  déchargée  qu’a  mesure  du  paiement  des  col- 
locations, et  sur  la  représentation  du  bordereau 
cl  la  quittance  du  créancier  : que  même,  aux  ter- 
mes de  Part.  774  , cette  inscription  d'office  no 
peut  être  rayée  définitivement,  lorsque  le  prix  de 
l’immeuble  sur  h vente  duquel  elle  a élé  (irise  a 
été  la  matière  d’un  ordre,  qu'en  justifiant  du  paie- 
ment de  la  totalité  des  collocations;  d’où  il  suit 
que  la  mainlevée  partielle  qui  aurait  été  donnée 
par  les  hériti  rs  Marbtnf,  n’a  pu  nuire  ni  préju- 
dicier aux  droits  de  lu  dame  Lallemand,  ni  a ceux 
conférés  aux  créanciers  qu’elle  a subrogés  à ccs 
mêmes  droits  : en  sorte  qu’il  faut  conclure  eu  dé- 
finitive que  nonobstant  celte  mainlevée,  l'in- 
scription d office  prise  lors  de  la  vente  faite  à Du- 
na lois,  laquelle  subsiste  dans  toute  sa  plénitude, 
appartient  aujourd'hui  à tous  les  créanciers  in- 
scrits à la  date  de  cette  inscription,  et  par  suite  à 
tous  ceux  qui  ont  été  subrogés  à leurs  droits;  — 
Attendu  enfin,  que  c cst  mal-a-propos  qu'on  repro- 
che à aucunes  des  inscriptions  prises  par  les  créan- 
ciers subrogés,  comme  à l’inscription  d'office, 
d’être  périmées  par  un  laps  de  dix  ans  avant  l'ou- 
verture de  1 ordre  dont  est  aujourd'hui  question  : 
car  iudcpcuduuuücut  de  cc  qu'il  a élu  prouvé 
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flus  haut,  que  cette  péremption  «'était  acquise  h 
égard  d'aucune  des  ir  t riplions,  il  est  de  principe 
adopté  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
uc  lorsqu'une  inscription  a frappé  la  transcription 
Une  vente  quelconque,  c'est-à-dire  , lorsque 
cette  transcription  est  suivie  de  la  notification 
prescrite  par  Part.  2183  du  Code  civ..  et  d’un  or- 
dre (ce  qui  existe  dans  l'espèce),  tous  les  créanciers 
inscrit-  au  moment  de  ces  transcription  et  noti- 
ücation,  ont  le  droit  de  requérir  leur  collocation 
dans  l'ordre,  suivant  le  rang  de  leurs  inscrip- 
tions, nonobstant  même  la  circonstance  de 
l'expiration  des  dix  ans  depuis  la  notification, 
et  avant  la  clôture  de  l’ordre  , attendu  que. 
dans  ce  cas  , l'inscription  qui*  avait  déployé 
son  cITel  dans  le  temps  utile  n’est  plus  néces- 
saire; — Le  tribunal  ordonne  que  les  intérêts 
du  prix  dû  par  Nast  commenceront  à courir  du 
Jour  du  contrat  volontaire,  sauf  audit  Na-t  à se 
pourvoir  contre  qui  de  droit,  pour  se  faire  rendre 
compte  des  fruits  et  revenus  touchés  jusqu'à  son 
•entrée  en  jouissance;  réforme  en  conséquence  le 
règlement  provisoire,  en  ce  qu'il  ne  fait  courir 
le-dits  intérêts  que  du  jour  deTadjudication  par 
surenchère  ;— Maintenant,  au  surplus,  la  colloca- 
tion des  créancierssubrogés  aux  droits  delà  veuve 
Lallemand,  pour  être  exécutée,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdits  créanciers,  conformément  au  règle- 
ment provisoire.  • 

Appel  parle  sieur  Nast.— Il  a soutenu,  en  pre- 
mier lieu,  qu'il  ne  devait  aucun  intérêt  de  son 
prix  pendant  les  deux  premières  années  , cl  qu'il 
devait  jouir  à cet  egard  de  la  même  prérogative 
que  ce. le  accordée  a Desmnrets  par  le  contrat 
•volontaire.  —Ko  second  lieu,  que,  comme,  sub- 
brocé  aux  droits  des  demoiselles  Ventimille.  il 
aurait  dû  être  colloqué  dan- ( ordre  avant  les  da- 
mes Doillot,  Anjorraud  et  Pinault,  qui  navalent 
pu  être  subrogées  aux  droits  de  la  dame  Lalle- 
mand, dont  la  créance  était  éteinte . cl  qui  n’é- 
laient  que  créancières  de  Dunulois  acquéreur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
<ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  11  janv.  1816.— Cour roy.  de  Paris.— 3*ch. 
— Pr.,  M.  Agier. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Dommages 
UtIrêts. 

Le  paiement  des  ao>ttmuyes-intérëts  accordés 
pu i jugement  du  tribunal  de  simple  police  ne 
peut  etre  poursuivi  par  la  vote  de  la  con- 
trainte par  corps,  quand  le  jugement  ne  l’a 
pas  expressément  prononcée  JJ. 

v Fayard  — C.  veuve  Breton.) 

Du  11  janv.  1»16.— Cour  roy.  de  Paris. — Près., 
M.  Agier.— fond.,  M Jauberl,  av.  gen.  — PI., 
âlM.  Gaillard-Laferriere  et  Gaultier. 


PROTÊT.— Remboursement.—  Recours.— 
Delai. 

JJ endosseur  qui,  au  cas  de  non-paiement,  rem- 
bourse volontairement  la  lettre  de  change 
qu’il  a négociée,  doit , à peine  de  decheance, 
exercer  son  recours  contre  son  cédant  dan » 
le  delai  de  quinzaine  ( augmente  selon  les  dis- 
tances), à partir  du  jour  de  son  rembourse- 
ment.—il  ne  peut  lui  être  accordé  plusieurs 
delais  de  quinzaine  en  raison  de  ce  quil  se 
trouve  avant  lui  d’autres  endosseurs  ayant 
rembourse  : un  seul  ne  peut  pas  profiler  des 

1)  F.  en  sens  contraire,  Caen,  15  avril  1812. 

Y-  cwof.,  Cm*.  7 sept»  ]61a,ao»ob»omuob* 


délais  de  tous.  (Cod.  coram  , 464,  166,  167* 

168  et  170.)  (2) 

(RiefT  - C.  Velter  et  Conbajon.) 

. Le  25  juill.  1813,  les  frères  RiefT,  de  Strasbourg, 
tirent  sur  la  maison  Remnul.  de  Paris,  une  lettre 
de  chance  payable  à toujours  de  date,  a l'ordre 
des  sieurs  Velter  et  Conbajon,  de  Lyon.—  Ceux- 
ci  la  pas-ent  à l'ordre  de  la  maison  Gaspard  Vin- 
cent , de  la  même  ville,  qui,  à son  tour,  la  passe 
à la  caisse  de  service  de  Paris.  — A l'échéance  ♦ 
protêt  faute  de  paiement.  Le  même  jour  la  mai- 
son Delessert  paie  par  intervention  pour  la  mai- 
son Gaspard  Vincent.  Le  12  nov.  1813,  Velter  et 
Conbajon  remboursent  à cette  maison  , et  long- 
temps après,  leu  juin  1814,  ils  dénoncent  le  pro- 
têt aux  frères  RietT,  leurs  debileurset  rédans. 

Sur  l’assignaliou  en  paiement,  les  frères  RiefT 
ont  soutenu  que  ies  porteurs  ayant  laissé  passer  les 
délais  fixé*  par  l'art.  I(»5  du  Code  de  comm., 
sont  non  recevables  dans  leur  action  en  garan- 
tie. Les  sieurs  Velter  et  Conbajon  ont  répondu 
qu  aux  termes  de  l’art.  167  du  meme  Code  , ils 
pouvaient  cumuler  Ions  les  délais  accordés  par- 
tiellement h chaque  endosseur.  — Ils  ma  ajouté 
que  l'envahissement  de  l'Alsace  et  rinterrup- 
tion  des  communiralions  entre  Strasbourg  et 
Lyon,  étaient  des  événemens  de  force  majeure  qui 
devaient  autoriser  une  prolongation  de  délai.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  des  art.  164.  165  et 
lG7du  Codedc  comm.,  il  résulte  que  le  delai  de 
recours  contre  le.- tireurs  et  endosseurs  commence 
h courir  au  profit  de  chacun  deux  . contre  ceux 
ui  les  precedent,  et  contre  le  tireur,  soit  du  len- 
cmait)  de  la  citation  qui  lui  est  donnée  en  jus- 
tice . s'il  n'a  pas  remboursé  la  traite  , et  si , par 
conséquent , il  n'en  est  pas  porteur,  soit  du  len- 
demain du  remboursement  qu'il  en  aura  fàiL  à 
l’un  des  endosseurs  postérieurs , et  au  moyen  du- 
quel remboursement  II  est  devenu  lui-même  por- 
teur; que  l’art.  164  dispose  formellement  « que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  exercer 
son  action  en  garantie,  ou  individuellement 
contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  col- 
lectivement contre  les  endosseurs  et  le  tireur  ; 
que  la  même  faculté  existe  pour  chacun  des 
endosseurs  à l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs 
qui  le  précèdent  ; * — Que  cet  article  proclame 
le  principe,  d'ailleurs  incontestable,  que  l'un  des 
endosseurs  ne  peut  avoir  et  exercer  d'action  contre 
ceux  des  endosseurs  qui  le  précèdent;  que  Part. 
167  dispose  ainsi  : « Si  le  porteur  exerce  son  re- 
cours collectivement  contre  les  endosseurs  et 
le  tireur,  U jouit,  è l’égard  de  chacun  d’eux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles  précédens.  — 
Chacun  des  endosseurs  a le  droit  d’exercer  le 
même  recours,  ou  individuellement  ou  collecli- 
livement,  dans  le  même  délai  — A leur  égard, 
le  délai  court  du  lendemain  de  la  citation  en 
justice;  » — Que  cet  article  détermine  d’une  ma- 
nière précise  les  droits  du  porteur  et  des  endos- 
seurs, quant  a l’exercice  de  I action  en  garantie; 
mais  qu’il  est  à remarquer  que  l'endosseur  n’y  est 
ainsi  qualiliéet  dénommé  qu’autant  qu’il  n’a  pas 
remlMHir>é,  et  qu’il  n’csl  pas  porteur,  puisque  le 
delai  ne  commence , à son  égard , que  du  tende  - 
main  de  l’assignation  qui  lui  est  donnée  en  jus- 
tice, a la  requête  du  porteur;  qu'il  joint  a cette 
qualification  d'endosseur  celle  de  porteur,  toute- 
fois qu'il  rembourse  le  monUnt  de  la  traite,  et 
qu’alors,  comme  d'après  I art.  164,  il  n'a  d action 


elles  autorités  qui  y sont  indiquées.  F.  aussi  Casa. 
10  nov.  1512,  et  1a  noie. 


Google 
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et  statuant  sur  l’appel  des  jugcrnens  du  tribuna1 
de  commerce  «le  Strasbourg,  des  5 juill.  et  23  sept. 
1814  a mis  l'appellation  et  les  jugemens  dont  est 
appel  au  néant  ; entendant  , décharge  les  appe- 
lait* des  condamnations  contre  eux  prononcées  ; 
au  principal , les  renvoie  de  la  demande  contre 
eux  formée , et  condamne  les  intimés  en  tous  les 
dépens  des  causes  principales  de  l'appel. 

Du  11  janv.  1816.  — Cour  ro).  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Kaspieler  et  Cliauffour. 

RETOUR  LÉGAL. — Somme  d’amint. 

Du  11  janv.  1816  ( ait.  Bruno-  Lemarchand). 
—Cour  royale  de  Rouen.  — V cet  arrêt  joint  à 
celui  de  Cassation  rendu  le  30  juin  1817  sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  afTaire. 

PÉREMPTION.  — Expertise — Interrcp- 

noir. 

La  péremption  d'instance  est  interrompue  par 
les  opérations  des  experts  (1)  et  ne  repreiut 
son  cours  qu’à  partir  du  dernier  acte  de  la 
dernière  vacation,  c'est-à-dire  la  clôture  du 
procès-verbaL  (Cod.  proc.,  399.) 

( Chenier — C*  Socier.  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  péremption 
d'instance  est  une  sorte  de  prescription  ; que  Part. 
397,  du  Code  de  proc.  civ.,  déclare  l'instance 
éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans;  qu  aux  termes  de  l’art.  199,  la 
péremption  est  couverte  par  des  actes  valables 
faits  par  l une  oul  autrc  des  parties;  que,  d’après 
la  jurisprudence,  les  opérations  d’experts  inter- 
rompent In  prescription  qui  ne  commence  a cou- 
rir qu’à  partir  du  dernier  acte  de  la  dernière 
vacation  ; que  lorsque  dans  le  cours  d’une  pro- 
cédure il  intervient  un  jugement  ordonnant  une 
opération  préparatoire,  les  actes  qui  en  émanent 
font  partie  de  la  procédure,  appartiennent  aux 
parties,  et  deviennent  nécessaires  pour  la  discus- 
sion de  la  cause  dont  elles  ne  peuvent  provoquer 
la  décision  avant  que  l'opération  ne  soit  terminée; 
— Que  le  dernier  acte  de  proc.  est  la  clôture  du 
procès-verbal  qui  a eu  lieu  le  10  mars  1812;  qu  i! 
ne  s’est  pas  écoulé  trois  ans  depuis  cette  époque  ; 
qu’ainsi  la  péremption  n'a  pu  être  acquise; — Par 
ces  motifs,— Confirme,  etc. 

Du  12  janv. 1816.  — Cour  royale  de  Besançon. 

CESSION. — Créance. — Tradition. 

De  ce  que  les  obligations  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  sont 
déclarées  meubles  par  l’art.  529  du  Code  civil, 
il  ne  s'ensuit  pas  ou'on  puisse  leur  appliquer 
la  disposition  de  l’art.  1606.  d’après  lequel  la 
délivrance  des  objets  mobiliers  s opère  par  la 
tradition  : la  transmission  ne  peut  en  être 
opérée  que  par  la  cession  du  titre,  faite  par 
écrit  (2) 


que  contre  les  endosseurs  qui  le  précèdent . si  au- 
cun il  y a,  et  contre  le  tireur,  ii  ne  peut  plus  se 
prévaloir  des  délais  successifs  qui  appartenaient 
aux  seuls  endossent  postérieurs;— Que  si,  comme 
an  cas  particulier,  le  dernier  porteur  se  trouve 
être  le  premier  endosseur,  et  qu'il  exerce  son  re- 
cours contre  le  tireur  soit  qu'il  ail  tiré  ou  en- 
dossé à son  profit  lequel  tireur,  dans  l’un  comme 
dans  l’autre  cas,  est  son  cédant  direct) , il  doit  se 
conformera  l’art.  165  , qui  prévoit  formellement 
ce  cas  : « Si  le  porteur  exerce  son  recours  indivi- 
duellement contre  son  cédant,  il  doit  lui  f.iirc 
notifier  le  protêt,  et,  à défaut  de  remboursement, 
le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  du  protêt  . si  celui-ci  réside  dans  la 
distance  de  cinq  myriamèlres....  ; » — Considé- 
rant qu’en  faisant  h l’espèce  l'application  de  ces 
principes  et  de  ces  lois,  il  en  résulte  qu’en  même 
temps  que  le  protêt  a eu  lieu  le  2 nov.  1813,  è la 
requête  de  la  caisse  desenrice,il  y a eu.  le  même 
jour,  paiement  par  intervention  par  Dclessert , 
banquier,  pour  compte  et  ou  nom  de  Gaspard 
Vincent,  de  Lyon  , l'un  des  endosseurs,  qui.  au 
moyen  de  ce.  s'est  trouvé  le  porteur  réel,  le  pro- 
priétaire delà  traite;  que,  dès  lors,  il  n’avait  plus 
de  recours  et  par  conséquent  d’action  à exer- 
cer que  contre  Vetter  et  Coubajon,  de  Lyon  , ses 
cédans,  et  contre  les  frères  Ri e(T.  tireurs,  ce  qui 
ne  comportait  plus  que  deux  délais  ; mais  que  par 
suite  du  compte  de  retour  de  Dclessert  sur  Gas- 
pard Vincent , et  du  recours  de  celui-ci  contre 
Ve  *ret  Coubajon  son  cédant,  il  est  prouvé  . et 
recc  n par  ces  derniers,  que,  le  12  du  même 
mois  a nov.,  ils  ont  remboursé  ledit  etTet  ; qu’a- 
lorsils  en  sont  devenus  porteurs,  et  qu’a  partir  de 
ce  jour,  iis  ont  sur  leurs  livres,  comme  dans  leur 
compte  courant,  avec  les  frères  R icfT , porté  ces 
derniers  comme  leurs  débiteurs,  à compter  dudit 
jour.  12  nov.  1813 . d’où  il  suit  que  n'ayant  plus  i 
d’action  à exercer  qne  contre  les  frères  Rieff,  leurs  • 
cédanset  tireurs  de  la  traite,  ils  devaient,  à peine 
d’encourir  la  déchéance  prononcée  par  les  art. 
168.  169  et  170 , exercer  leur  action  dans  le  délai 
prescrit  |w»r  l’art.  165,  c’est-à-dirc , et  au  moyen 
de  la  distance  de  Lyon  a Strasbourg,  domicile  des 
frères  Rieff  . dans  le  délai  dr*  trente-trois  jours , 
lesquels  expiraient  le  1 4 déc.  1813  ; Considérant 
que  jusqu'à  celte  époque,  et  mémr»  jusqu'au  21  du 
même  mois , ils  est  constant  en  lait . et  reconnu 
par  les  intimés,  qu'aucune  force  majeure  n’avait 
encore  existé  ni  entravé  les  communications  ; que 
cependant  ce  n’est  que  le  6 juin  que  Vetter  et 
Coubajon, intimés, ont  dénoncé  le  protêt,el  assigné 
en  justice  les  frères  Rieff  ; qu'alors  le  délai  pour 
Peierrice  de  ce  recours  était  pleinement  révolu  . 
el  la  déchéance  prononcée  par  les  art.  168  . 169 
el  170  du  Code  de  comm. , acquise  aux  frères 
RiefT...  Par  ces  motifs  , reçoit  les  frères  RiefT 
opposons  à l’arrêt  par  défauldu  13  avril  dernier; 

(1)  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  el  son  anno- 
tateur M. Chauveau,  sur  l’art. 309 du  Code  de  proc., 
quest.  1437,  £ I*»,  4#  ; et  Reynaud,  de  la  Péremp- 

Seon,  p.  98. 

<2  « Les  choses  incorporelles,  dit  Toullier,  t.  5, 
b*  179,  telles  que  les  rentes  et  les  créances,  ne  sont 
point  par  leur  nature  susceptibles  d’une  tradition 
réelle....  La  délivrance  du  litre  n’opère  le  transport 
de  1a  propriété  d'une  créance  qu’enire  le  cédant  et 
le  cessionnaire  ; la  cession  doit  donc  être  préalable- 
ment prouvée.  » — C’est  par  suite  de  ce  principe, 
qui  est  généralement  admis,  que  tout  en  déclarant 
valables  les  donations  manuelles  d’objets  mobiliers, 
on  a pensé  que  cette  forme  de  donation  était  inad- 
missible à l'égard  des  meubles  incorporels,  el  que, 
sans  un  acte  qui  coosute  U yolontô  du  donateur, 
V.— il*  PARTIS. 


la  remise  d'un  titre  de  créance  entre  les  mains  d’un 
tiers,  peut  avoir  un  tout  autre  but  qu’une  donation. 
V.  il  cet  égard,  les  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  do  Trêves  du  16  déc. 
1807  et  l’arrêt  de  Cass,  du  12  décembre  1815.  V. 
aussi  dans  le  même  sens,  Poitiers,  27  nov.  1 833  (Vo- 
lume 1833).— L’arrêt  ci  dessus  parait,  d’après  ses 
termes,  n’avoir  été  qu’une  application  de  cette  doc- 
trine: il  semble  en  effet  qu’il  s'agissait,  dans  l’es- 
pèce, de  la  donation  manuelle  de  plusienrs  billets 
que  l’on  voulait  faire  résulter  do  la  tradition  qui  en 
avait  été  faite  par  le  donateur  au  moment  de  sa 
mort.  — Remarquons  toutefois  qu’il  est  de  jurispru- 
dence que  des  billets  k ordre  endossés  en  blanc  peu- 
vent être,  de  la  part  du  possesseur,  l'objet  d'un  don 
msouel,  sans  qu’il  soit  nécessaire  qu’il  les  revétede 
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( Chenevas— C.  Comie!.  ) — arrêt 

LA  COUR;  — Considérant  qu  n déclarant 
meubles  tes  obligations  qui  ont  pour  objet  des 
sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  l'inleih 
lion  de  la  loi  n a pas  été  de  rendre  ces  actions 
transmissibles  par  le  seul  fait  de  la  tradition  du 
tàUe,  a i*instar  des  meubles  corporels;  qu  il  est 
de  réglé  triviale  que  la  transmission  des  actions 
mooilières  ordinaires  résultant  d’un  litre  écrit  ne 
s’opère  que  par  la  cession  du  titre  faite  egale- 
ment par  écrit,  à l'instar  des  billets  de  commer- 
ce, dont  le  transport  ne  s'opère  que  par  un  en  - 
dosseuieut  régulier,  et  que  toute  dérogation  À ce 
pnucipe  aurait  des  conséquences  dangereuses; 
qu'il  suit  de  la  que  la  femme  Paille  ne  pouvait 
être  réputée  propriétaire  de  plusieurs  iMiieis  par 
le  seul  la k de  la  tradition  qui  lui  en  aurait  été 
faite  par  Marie  Lurniel  à l’heure  de  sa  mort;— 
Ordonne  la  restitution  des  billets,  etc. 

Du  la  jauv.  4816.—  Cour  royale  de  Grenoble. 


FAILLITE. — Commerçant. 

Du  13  janv.  1816  ^aff.  Aube  de  Br  acquerrions). 
— Cour  roy.  de  Paris.  — Même  décisiou  que  par 
Parrél  de  la  Cour  de  cassation  du  15  mai  1815, 
rendu  entre  les  mêmes  parties. 


ACTE  sens  SEING-PRIVÉ. -SwKATra*.- 
Bail. 

Un  bad  par  acte  sous  seing  privé  est  nul  s'il 
n'a  pm  etc  revelu  de  la  signature  de  tous  les 
coùtkiges 

iLubreton  — C.  Lebihan.)— arrêt. 

LA  COUR  , — Considérant . en  fait,  qu'il  ré- 
tulle  de  l'examco  de*  deux  doubles  du  bail  du 
1er  mars  1815,  1'  que  Jeau-Marie  Leureton  et 
marie- Anne  le  llouet  ou , »ou  épousé , cette  der- 
nière le  requérant , autorisée  dudit  Leurelou , 
déclarèrent  louer  pour  six  ans  la  moitié  de  la 
métairie  de  Coalhaury  à Yves  Lebihan  et  femme, 
2°  que  le  double  duuit  bail  qui  fut  remis  à ces 
derniers  n’a  pas  été  souscrit  par  ladite  le  Huue- 
ron,  Puu  des  coubnges  a l’executiuii  des  clauses 
et  conditions  dudit  bail  ; — Considérant  que  les 
intimés , par  leur  eipioit  introductif  d instance 
du  19  août  dernier,  oui  conclu  a ce  que  ledit  bail 
fût  déclaré  nul , aUenuu  que  le  double  qu'on  leur 
avait  remis  n était  pas  souscrit  par  ladite  le  lloue- 
ron ; — Considérant  qu'a  I?  veillé,  les  appdans 
oui  offert,  par  leurs  défenses  du  30  du  meme 
mois , de  remettre  I autre  double  souscrit  p..r  la- 
dite le  Uouerou , mais  que  les  intimes  ont  refusé 
celle  offre  ; — Considérant,  eu  droit,  que  pour 
quun  acte  synallagmatique  et  sous  seing-privé 
soit  valante , d uoit  être  signe  par  toutes  tes  par- 
ties qui  y sont  dénommée*  , et  qui  y cumrauenl 
des  obligations  quelconques  : — Par  ces  considé- 
rations ; DU  qu  il  a eie  bieu  juge , etc. 

Du  13  janv.  1816.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
3*  ch.  — PL,  MM.  Boulay -Paly  üls  et  CoatponL 


son  endossement  ou  y appose  sa  signature.  V.  l'ar- 
rêt précité  de  Cass,  du  12  déc.  1815;  celui  du  21 
août  1337,  et  l'arrêt  de  Paris,  du  23jinv  1840. 

(1)  Sic,  Toullier,  Droit  civil f t.  8,  n°  344. 

(2)  V.  conf.,  Ca»s.  7 mai  1818;  Angers.  20  janT. 
1809;  Agen, 4 avril  1M0;  Bordeaux , 30 août  I8f4 
V.  aussi  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  d' A ugera  du 
20  janv.  1809. 

(3)  Y.  conf.,  ordonn,  du  6 mari  1810  (aff.  j Par- 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Domicile  élu.  — 

Nillue. 

JBn  matière  de  taisie  immobilière,  Pacte  >V appel 
d'un  jugement  rendu  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  ta  procédure  anterieure  à l'adjudi- 
cation préparatoire,  doit , à peine  de  nullité , 
être  signipee  a personne  ou  domicile  réel. — 
Il  ne  suf/ii  p is  dune  signification  au  domi- 
cile élu  chez  l'avoué  par  le  procès-verbal  de 
saisie.  (Cod.  proc.  civ.,  734  ) 2) 

(Fotuère  — C.  Lhoin .indic.J 
Par  procès-verbal  du  6 fév.  1813.  le  sieur  Lho- 
maudie  fit  saisir,  au  préjudice  du  sieur  Fougère, 
>0(1  débiteur,  une  maison  située  au  faubourg 
niouui  au  d'Angouiéine.  — Au  jour  fixé  pour 
l'adjudication  préparatoire  de  celte  maison,  le 
sieur  Fougère  demanda  l'annulation  de  la  saisie, 
par  quatre  moyeu»  que  le  tribunal  de  première 
instance  riycla  par  jug  ment  du  17  juin  1815.  — 
Le  8 juillet  suivant,  le  sieur  Fougère  fit  signifier 
au  sieur  Lhomandie , au  domicile  de  M»  Janet- 
La  (Tond  , son  avoué  près  le  tribunal  d’Angouléme, 
un  expluil  d’appel  de  ce  jugement.  - Le  sieur 
Lhomandie  a demandé  l’annulation  de  cet  appel, 
ait  mdu  qu’il  ne  lui  avait  pas  été  signifié  à per- 
sonne ou  domicile . comme  le  prescrit  l'art.  456 
du  «.ode  de  proc.  civ. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  456  du  Code 
de  procédure  exige  que  l’appel  soit  signifié  à per- 
sonne ou  domicile,  a peine  de  nullité:  — Que 
l’exception  p rlée  par  l’art.  584  ne  s'étend  pas  au 
cas  dans  lequel  se  trouvent  le»  parties  ; Que 
I élection  de  dom.ciie  portée  au  commandement 
ch  -z  un  avoué,  élail  exigée  par  la  loi  pour  la 
règle  de  la  procédure  ; mais  qu’il  ne  s'ensuit  pas 
qu'on  ait  eu  le  droit  de  signifier  a ce  domicile  un 
acte  d'appel , qui , d'apres  l arL  456 , duil  être 
signifié  a personne  ou  domicile;  — Déclare  uui  et 
de  nul  effet  l’appel , etc. 

Du  13  janv.  1816. —Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
l,e  ch.  — PL,  MM.  Brezcls  et  Ravez. 

MISE  EN  JUGEMENT.  — Force  majeure.  — 
Invasion 

il  n'y  a pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment d'un  maire  qui,  pendant  l’invasion  du 
territoire  par  l’ennemi,  a fait  couper  des  bois 
de  la  commune , attendu  le  besoin  pressant  de 
ressources , si  à defaut  d'autorisation  supé- 
rieure, il  avait  celle  du  conset ^municipal  [3). 

(Laissiez  — C.  Bertaux.) 

Du  13  janv.  1816. -Ordonn.  en  con».  d'Etat. 

1*  CONSEIL  D’ÉTAT.— Procédure.  — Décès. 
—Affaire  k*  STAT. 

2°  Domaines  .xatiokaux.—  Fermages.— Com- 
pétence. 

1 •'Le  deces  d'une  partie  ne  suspend  pas  la  pro- 
cédure au  conseil  d Etat . lorsqu  il  ne  s'agit 
que  de  statuer  sur  une  question  de  compé- 
tence si  les  pièces  sont  produites , l'affaire  est 
en  état  (4;. 

2 "Toute  contestation  sur  des  décomptes  de  fer- 
mages entre  l'administration  des  domaines 


mente!  ; V.  Cormenin,  Droit  admin.,  5' édit.,  v* 
Bise  en  jugeaient,  § 10. 

(4y  Celle  soluliuo  ne  s’appliqua  qu’au  cas  où  !a 
conseil  d’Etat  est  appelé  à décider  une  question  dé 
rompeience  ; il  eu  serait  autrement  si  le  liiigR 
portail  >ur  le  fond  du  droit-  Argum.  de  l’art.  22  du 
réglement  du  22  juill.  imjG  De  même  si  le  décès 
arrivait  âpre»  signification  de  pièces  , il  suspendrait 
le  recours  a l’é.ard  des  huiliers.  Ordonn.  du  i*r 
avril  1833  (aff.  Htnicr ), 


( là  jaîtt.  1816.  ) Court  royales  et 

€t  les  fermiers,  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux ordinaires  « |). 

(Bezangcr  C.  Domaines  ) 

Loris . elc  ; — Vu  la  requête  présentée  le  16 
dov.  1K»2.  par  le  sieur  Bezangcr  et  autres,  héri- 
tiers de  feu  sieur  Bcznn  er  pere , ancien  fermier 

P£néral  de  la  terre  de  liriuon , département  de 
Yonne,  tendante  à l'annulation  de  plusieurs  ar- 
rêté» par  lesquels  le  conseil  do  préfecture  de  ce 
département  a statué,  les  10  niv.  an  II,  5 brum. 
•n  12  et  I*  a»iH  ’812,  sur  une  conlcstalion  qui  i 
existe  entre  le»  requérans  et  r.ulminUrnlion  des 
domain  -s.  relati veinent  au  compte  d -s  fermages  i 
pour  tannée  1790  , à raison  d'un  bail  de  ladite 
terre  passé  le  28  mai  1788,  au  profit  du  sieur  Be-  i 
tanger.  par  l'archevêque  de  Sens;  comme  aussi  à 
I annulation  de  tous  autres  arrêtés  relatifs  a ta 
même  contestation . si  aucuns  il  y a,  et  spéciale-  i 
ment  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de 
I Yonne,  en  date  du  17  août  1812;  Vu  la  requête 
en  détente  présentée  le  5 mars  1814,  à l'adminis- 
tration des  domaine*,  concluant  à ce  qu’il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  d-s  arrêtés  attaqués; 
subsidiairement,  réservera  l'administration  la  fa- 
colté  de  discuter  les  griefs  des  héritiers  B -zanger, 
et  se»  demande»  incidentes  contre  les  dispositions 
qui  lui  seraient  contraires  dans  lesdils  arrêtés; 
subsidiairement  encore,  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  . en  déchirant  quels  sont  les 
arrêtés  annulés,  et  jusqu’à  quel  point  l'Instruc- 
tion déjà  folle  administrativement  pourra  être 
suivie  dans  l'instance  judiciaire;  — Vu  toutes  les 
pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment  la 
signification  par  laquelle  l'avocat  au  conseil  des 
heritiers  Bez.m.er  a notifié  À l'administration  du 
donuiue,  le  18  nov.  1815,  que  le  sieur  B-zungcr. 
deuxième  du  nom . et  partie  principale  d ms  la 
susdite  requête  du  16  nov  1812,  est  décédé  en 
sept.  1814.  et  qu’en  conséquence  la  procédure 
doit  être  suspendue , aux  termes  de  l’art  22  du 
règlement  du  22  juill.  1806; -Vu  l'art.  23  dudit 
règlement . ponant  que , dans  le  cas  de  la  notifi 
cation  du  décès  de  l’une  des  parties,  la  décision 
d'une  affaire  en  état  ne  sera  pas  différée  : 
Considérant  qu'il  ne  s’agit  en  ce  moment  que 
de  prononcer  sur  la  compétence  : qu’à  cet  égard, 
l’affaire  est  en  état  d'être  Jugée  d'après  les  pièces 
produites  par  le»  parties,  et  qu'ainsi  la  nntifica-  | 
lion  du  décès  du  sieur  Bczangcr  ne  peut  différer 
la  décision  ; 

Considérant  que  le  jugement  de»  contesta- 
tions. relatives  aux  fermages  d un  domaine  na- 
tional et  au  compte  du  fermier,  apiwtient  aux 
tribunaux  ordinaires;  — Art.  t#r.  Les  arrêtés  du 
directoire  du  département  de  l’Yonne,  en  date 
des  7 vent  an  3 et  8 mess  au  8 ; ceux  du  conseil 
de  préfecture,  en  date  des  10  niv-  an  11,5  bruni, 
an  12  et  U août  1812.  et  celui  du  préfet,  en  date 
du  17  du  même  mois . tous  relatifs  au  compte  des 
fermage»  de  la  terre  de  Brinon,  pour  l’année 
1790.  sont  anuQlés  pour  cause  d'incompétence.— 

2.  Les  parties  sont  renvoyée»  à se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  compétent,  dépens  compensés.  • 
Du  13  janv  1816.— Ordonn.  en  cons.  d Etat. 

(I)  Principe  constant.  Voir  la  note  sur  l'ordono. 
du  13  janv.  181 G (aff.  < Juellien ) 

[2)  Le  décret  du  19  avril  1806  (afT.  de  Kall),  dé- 
cide que  si  la  loi  des  12*28  juill.  t?9l  est  muette  sur 
le*  source»  salée»,  les  dispositions  de  celle  loi  ont 
été  déclarée»  applicables  aux  sources  sa  e-s.  par  lu 
Je  i du  3 oiv.  an  6,  et  que  l'arrêt*-  du  3 pluv.  an  6 
a seulement  astreint  les  proprietaires  de  res  sources 
À demander  la  permifcrioo  de  les  exploiter,  ce  qui 
se  présenté  qu’uno  mesure  de  surveillance,  et  s’ac- 
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SALINES.  — CopssTïircnoïis. — Préfet. — 
Ricotas  ai  ministre. 

Les  propriétaires  de  salines  confirmés  par  le 
gouvernement  dans  le  droit  d'exploiter,  doi- 
vent introduire  leurs  recours  devant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  non  au  conseil  d'Etat, 
pour  faire  réformer  l'arrêté  prefectoral  qui 
leur  refuse  la  permission  d'exécuter  les  con- 
structions nécessaires  à leur  exploitation  (2). 

;De  Thon.) 

M.  G.  de  Thon  se  trouvait  aux  droits  île  M.  de 
Kall,  propriétaire  du,  puits  salé  de  Sallzbrown. 
Il  s’adressa  nu  préfet  de  la  Moselle  pour  obtenir 
l'autorisation  de  faire  construire  les  bàtimens  né- 
cessaires à l'exploitation  de  sa  source  ; le  préfet 
répondit  par  l’arrêté  suivant  Considérant  que 
M.  de  Thou  ne  prouve  pas  qu'il  a obtenu  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  la  permission  de  faire  le»  con- 
structions dont  il  s’agit,  - Arrête  : —La  demande 
présentée  au  nom  de  M.  de  Thon  est  quant  à 
présent  inadmissible  a 
Pou-voi  en  conseil  d'Etat. 

Loris,  etc.  ;— Vu  la  requête  du  sieur  de  Thou, 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d'Etat,  le  2 juillet  1813, 
tendante  à l’annulation  d’un  arrêté  du  préfet  du 
département  de  In  Moselle,  du  10  mai  1813.  et  à 
cequ  il  soit  autorisé  d'exploiter,  pour  son  compte 
personnel,  de  telle  manière  que  bon  lui  semtiicra, 
et  comme  chose  lui  appartenant , le  puits  salé  de 
Sallzbrown  et  toutes  les  source»  en  dépendant, 
situées  commune  de  Saaralbes,  département  de 
la  Moselle;  — Le  susdit  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  du  10  mai  1813,  rendu  sur 
la  requête  dudit  sieur  de  Thou,  afin  d’être  auto- 
risé à faire  construire  sur  ses  propriétés  les  fiÀti- 
men*  nécessaires  pour  l’exploitation  de  ladite 
sourre  ; lequel  arrêté , après  avoir  rappelé  et  re- 
connu qu’un  décret  du  gouvernement,  du  17  avril 
1806,  avait  confirmé  aux  propriétaires  du  puits 
salé  de  Saltzhrown  le  droit  de  l’exploiter  qui 
leur  était  contesté  ; que  la  demande  pour  obtenir 
la  permission  d’exploiter,  et  les  pièces  y relati- 
ves, avaient  été  adressées  précédemment  an  mi- 
nistre de  l’intérieur  ; mais  que  le  sieur  de  Thou 
ne  prouve  pas  que  celle  permission  ail  été  accor- 
dée, statu*-  que  ladite  requête  est , quant  à pré- 
sent, inadmissible;  — La  lettre  du  président  de  la 
commission  du  contentieux  au  conseiller  d’Etat 
directeur-général  des  mine»,  en  date  du  22  juill. 
1813,  à l’effet  de  lui  communiquer  ladite  requête; 
—La  réponse  du  directeur-général  des  mines,  en 
date  du  31  du  même  mois,  portant  : «Qu'attendu 
que  la  demande  du  sieur  de  Thou  est  dans  les 
attributions  du  ministre  de»  finances,  il  ne  peut 
émettre  aucune  opinion  ; » — La  lettre  du  prési- 
dent /le  la  commission  du  contentieux  au  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  6 août  1813,  n l'effet 
de  lui  communiquer  la  susdite  requête  du  sieur 
de  Thou;— La  réponse  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  10  août  1813,  par  laquelle,  en  se  réfé- 
rant à deux  lettres , l'une  du  directeur-général 
des  droits  réunis,  l’autre  du  président  de  la  sec- 
tion des  finances  du  conseil  d’Etat,  il  déclare 

corde  avec  l’art.  3 de  la  loi  de  1791  qui  veut  que  U 
permission  d’exploiter  ne  soit  pas  refusée  aux  pro- 
prietaires de  la  surface  lorsqu'ils  demandent  celte 
permission  Comme  conséquence  de  celle  decision, 
le  propriétaire  d’une  saline,  autorise  par  le  gouver- 
nement è i exploiter,  doit  pouvoir  faire  les  construc- 
tions nécessaire»  à son  exploitation,  mais  il  ne  peut 
les  faire  qu'a  pré»  en  avoir  obtenu  la  permission  sui- 
vant le  prescrit  de  l'arrête  du  3 pluv.  an  6.  E.  anal, 
décret  du  t i janv.  18 12  («IT.  Campagne)  ; Décret  do 
29  déc.  18 12  (aff.  Cavallo ),  ci  les  notesi 
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partager  leur  avis  tendant  à ajourner  la  décision 
de  la  demande  du  sieur  de  Thou  : 

^ « Considérant  qu'un  décret  du  19  avril  1806 
confirme  le  requérant  dans  la  propriété  du  puits 
f ilé  de  Saltzbrown,  à la  charge  par  lui  de  se  con- 
firmer aui  dispositions  de  l'arrêté  chi  3 pluv.  an 
6,  sur  les  permissions  d'exploiter  les  salines  et  de 
construire  les  usines  ; — Que  c'est  au  ministre  de 
I intérieur  h proposer  Pordonnauce  de  permis- 
sion , soit  d'après  les  formalités  déjà  remplies, 
soit  en  ordonnant,  s’il  y a lieu , une  nouvelle  irr 
formation;  — Art.  i*\  Le  sieur  de  Thou  est  ren- 
voyé à se  pourvoir  devant  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

Du  13  janv.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat 


EAU  (Cours  d’).— Atterrissement.—  PRO- 
PRIETE.— COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  juges  d'une 
question  de  propriété  élevée  au  sujet  d'un 
atterrissement  formé  dans  une  rivière  navi- 
gable, et  cela,  bien  qu'il  y ait  eu  concession 
par  arrêt  de  l'ancien  conseil  (1). 
f(De  Lur-Saluces— C.  Séguineau-Lognac.) 

Un  arrêt  du  conseil , en  date  du  22  juill.  1732, 
avait  concédé  au  sieur  de  Tarneau  un  atterrisse- 
ment dans  la  Garonne,  le  long  du  territoire  de  la 
paroisse  de  Portéte. — Le  sieur  de  Garq,  seigneur 
de  Portéte  , prétend  se  servir  de  cet  atterrisse- 
ment pour  l'exercice  de  son  droit  de  pèche  ; ins- 
tance devant  le  conseil  qui  reconnaît  au  sieur  de 
Garq  le  droit  par  lui  réclamé , mais  qui  lui  défend 
de  troubler  la  jouissance  accordée  au  sieur  de 
Tarneau , par  l'arrêt  de  1 732. 

Plus  tard  et  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
l'administration  des  domaines  considérant  l'atter- 
rissement de  Portéte  comme  une  propriété  com- 
munale , s'en  empare  pour  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement , et  en  indique  la  vente  au  profit 
de  celte  caisse.— M.  de  Lur-Saluces,  qui  se  trou- 
vait alors  aux  droits  du  sieur  de  Tarneau  . fait 
notifier  au  préfet  et  au  directeur  des  domaines 
une  opposition  à la  vente  et  une  demande  à fin  de 
renvoi  devant  les  juges  compétens.— De  là,  ins- 
tance devant  le  conseil  de  préfecture  sur  cette 
dernière  demande;  ce  conseil  autorise  M.  de  Lur- 
Saluces  à exercer  une  action  en  justice  contre 
l'administration  des  domaines  à l’cfiel  de  faire 
valoir  ses  droits  sur  les  Ilots  de  Reuon  et  de  Por- 
tête.— Sur  l'opposition  à la  vente,  le  préfet  prend 
un  arrête  de  sursis;  et  M.  de  Lur-Saluces  actionne 
l'administration  des  domaines  et  les  ayaus  droit 
du  sieur  de  Garq  de\ant  le  conscild’Etat  afin  de 
reprise  d'instance  et  d'exécution  de  l’arrêt  du 
conseil  du  22  juill.  1732,  par  lequel  il  prétendait 


O)  V.  conf.,  décret  du  28  mars  1807 («(T.  Dupuy). 
et  la  note  ; dècrel  du  22  oct.  1808  (aff.  Terras ),  et  la 
note;  décret  du  12  nov.  1809  (afT.  Dechatnpneuf ), 
t.  3, 2*  part.,  p.  174  ; ainsi  décidé  encore  par  décret 
du  16  fev.  1811  (aff.  Deekampneuf).  V.  Cormenin, 
Droit  adminitl.fi « èd.,  v"  Cours  d'eau,  g 21. 

(2)  V.  conf.,  ordonn.  du  24  déc.  1818  (aff.  Pagès 
et  eomorli). qui  décide  encore  que  la  règle  ci-dea»us 
s'applique  même  dans  le  cas  où  il  y a eu  un  pre- 
mier rappel  à l égalité  proportionnelle . aux  termes 
de  l'art.  133  de  la  loi  du  2 mess,  an  7.  Z',  encore 
ordonn.  du  15  uct.  1826. 

(3)  y . conf.,  ordonn.  du  20  nov.  1815  (afT.  Des- 
iiUitrcs)  ; ordonn.  du  25  fév.  1818  (aff.  Deutche).— 
M.  de  Cormenin  a toujours  soutenu  la  compétence 
des  tribunaux  pour  connaître  de  ces  contestations. 
Dans  U première  édition  de  ses  (Juest.  admit».,  v° 
Domaines  engagés,  il  dit: «Si  l'ancien  conseil  royal 
statuait  sur  eus  matières,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  le  conseil  actuel,  en  connaisse.  Le  nou- 
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que  ses  droits  at  aient  été  irrévocablement  jugés. 

Louis,  etc;— Vu  la  requête  en  reprise  d'ins- 
tance h nous  présentée , le  21  sept.  1813  , par  le 
sieur  Antoine- Marie-Henri- Amédée  de  Lur , 
marquis  de  Saluces,  contre  le  sieur  François  Me- 
min  Séguineau-Lognac  . demeurant  à Bordeaux , 
et  contre  l'administration  des  domaines  repré- 
sentant la  commune  de  Portéte;— Vu  la  requête 
ampliative  présentée  le  20  nov.  1813,  par  le  sieor 
de  Lur-Saluces,  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  le 
déclarer  propriétaire  d’un  atterrissement  formé 
dans  la  Garonne . dit  les  Iles  de  Renon , qu'il 
prétend  lui  avoir  été  concédé  par  arrêt  du  conseil 
de  1732  ; — Vu  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde,  en  date  du  12  juin 
1813  , et  portant  qu'attendu  que  la  prétention 
formée  p»r  le  sieur  de  Lur-Saluces  a pour  objet 
un  droit  de  propriété  sur  lequel  11  n’appartient 
pas  à l’administration  de  statuer,  le  sieur  de  Lur- 
Saluces  est  autorisé  à exercer,  contre  le  domaine 
dans  la  personne  du  préfet,  une  action  en  justice; 
— Considérant  que  c’est  à tort  que  le  sieur  de 
Salaces  a porté  devant  le  conseil  d’Etat  une  ques- 
tion de  propriété  évoquée  par  l’ancien  conseil , 
en  vertu  des  attributions  qu'il  avait  alors  en  sem- 
blable matière  , et  qui , d'après  les  lois  actuelles 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
—Art.  1*r.  Il  n'y  a lieu  à statuer  sur  la  requête 
du  sieur  de  Lur-Saluces,  sauf  à lui  à se  pourvoir 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires  contre  qui  U 
appartiendra,  etc. 

Du  13  janv.  1816.— Ordonn.  eu  conseil  d’Etat 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  — Maisons 
inhabitées. — Reconstruction. 

Les  bâtimens  inhabités  pour  reconstruction  ne 
sont  soumis  à la  contribution  foncière  qu'à 
la  troisième  année  après  la  reconstruction. 
(L.  3 frim.  an  7,  art.  88.)  (2) 

(Malafosse.) 

Du  13  janv.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’EUt. 


DOMAINES  ENGAGÉS.— Compétence. 

Les  tribunaux  et  non  les  conseils  de  préfecture 
sont  appelés  à statuer  sur  le  moyen  proposé 
par  le  possesseur  d'un  domaine  engage,  à 
V effet  d'étre  dispensé  du  paiement  du  quart 
pour  lequel  il  est  obligé  en  vertu  des  art . 13 
et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7 (3). 

L'objet  de  l’examen  préalable  réservé  à V auto- 
rité administrative  par  l ’art.  27  de  cette  loi,  est 
uniquement  de  mettre  l’administration  à por- 
tée d’apprécier  les  droits  de  l’Etat  et  de  di- 
riger et  meme  d'arrêter,  s'il  y a lieu,  l'action 
des  préposés  du  domaine  (4). 


veau  conseil  ne  reçoit  ni  opposition  ni  tierce  opposi- 
tion aux  arrêts  rendu»  avant  la  révolution  par  l’an- 
cien conseil.  Il  ne  parait  pas  qu’il  ait,  d’apréa  les  lois 
le  droit  d’en  déclarer  la  validité  ou  l'invalidité  en 
matière  domaniale,  d’en  régler  le^  effets  et  d’en  or- 
donner l'exécution.  Cette  faculté  n'appartient  qu'aux 
tribunaux.  > Cependant , par  un  décret  du  31  juill. 
1812  (afT.  DeeotU ),  le  conseil  d Etat  avait  jugé  lui- 
tnéme  une  question  de  propriété  ae  rattachant  à un 
domaine  engage;  mais  il  n'a  pas  persisté  dans  cette 
jurisprudence  qui  a élé  réformée  en  premier  lieu 
pari  ordonnance  du  20  novembre  1815  (aff.  Destil- 
lièret),  réformation  maintenue  par  l'ordonnance 
ci-dessus,  et  par  plusieurs  autres  dam  des  cas  à peu 
prés  analogues,  citées  encore  par  M.  de  Cormenin, 
5*  édit.,  Droit  admin,,  v"  Domaine»  engagés,  g 5. 

(4)  V.  conf.,  decret  du  27  déc.  1812  (alT.  GuiUe - 
beri),  et  la  note.  V.  encore  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  28  août  1 823,  sur  la  marche  à suivre  par  les  pré- 
fets qui  plaident  au  nom  de  l’Etat  et  par  le»  par~ 
ticulier»  qui  plaident  contre  lui. 


Cours  royales  et  C onseil  d'Etat. 
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(Rochcchonart  — C.  administ.  des  domaines.) 

' Lotis,  etc.;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  37  de  la  loi  du  1 1 vent,  an  7,  il  n'appartient 
qu'aux  tribunaux  ordinaires  de  statuer  sur  les 
moyens  proposés  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Eure  , par  la  dame  comtesse 
de  Rorbechouart , à l'effet  d'être  dispensée . pour 
la  moitié  des  biens  compris  dans  le  contrat  sus- 
dit d'inféodation  du  13  juillet  1890,  des  déclara- 
tion , soumission,  et  paiement  du  quart  de  la 
valeur  estimative  requis  par  ladite  loi  ; que  l ob- 
jet  de  l'examen  préalable  réservé  a l'autorité  ad- 
ministrative par  ledit  article  27,  et  par  la  loi  du 
3 nov.  1790.  a laquelle  il  se  réfère,  est  unique- 
ment de  mettre  l'administration  a portée  d'ap- 
précier  les  droits  de  l'Etat,  et  de  diriger  et  même 
d'arrêter,  s’il  y a lieu,  Paction  des  préposés  des 
domaines  ; qne  cependant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Eure,  par  les  disposi- 
tions de  son  arrêté  du  17  fév.  1814,  et  par  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  s'est  constitué 
juge  entre  l'administration  des  domaines,  et  la 
dame  comtesse  de  Rochechouart , et  qu'ainsi  il 
est  sorti  des  limites  de  sa  compétence  : — Art.  1*r. 
L'arrêté  susdit  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Eure.  du  17  fév.  1814,  estannulé.— 
Art.  3 La  dame  comtesse  de  Rochechouart  est  ren- 
voyée à se  pourvoir,  si  elle  le  juge  convenable, 
devant  les  tribunaux  ordinaires  compélens , — 
Dépens  réservés. 

Du  13  janv.  1816.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Fermages.  — 
Compétence. 

Les  tribunaux  ordinaires  et  non  les  conseils  de 
préfecture , sont  seuls  rompetens  pour  pronon - 
cer  sur  le  mérite  d’une  contrainte  décernée 
pour  fermages  de  biens  nationaux  (1). 

fOucllien  — C.  administ.  des  domaine*.) 

Du  13  janv.  1816— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


PRISE  MARITIME  - Papiers  de  bord.  — 
Navigation  de  conserve. 

Lorsque  les  papiers  de  bord  trouvés  au  moment 
de  la  rupture  établissent  qxte  le  navire  cap- 
turé est  ennemi,  ils  doivent  avoir  plus  de  force 
probante  que  des  pièces  ultérieurement  pro- 
duites et  tendantes  à établir  que  le  bâtiment 
naviguait  pour  le  compte  du  gouvernement 
français,  lorsque  surtout  il  résulte  des  décla- 
rations de  l'equipage  que  le  bâtiment  cap- 
turé, sorti  d’un  port  ennemi , se  dirigeait 
vers  un  port  ennemi  avec  un  chargement  pour 
le  compte  de  rennemi  (2). 

Le  bâtiment  qui  naviguait  de  conserve  avec  le 
bâtiment  ennemi  doit  être  considéré  comme 
navire  ennemi,  quand  il  résulte  des  circon- 
stances qu’il  sort  iit  d’un  port  ennemi  et 
quil  a pris  la  fuite  devant  le  corsaire  fran- 
çais. En  conséquence,  la  capture  de  ce  bâ- 
timent doit  être  déclarée  de  bonne  prise  (3). 

(Ribas  et  Bo>ch  — C.  le  corsaire  l 'Audacieux.) 
Lotis,  etc.;— Vu  les  procès-verbaux  de  prises, 
dressés  le  15  juin  1813.  par  le  sieur  Jean- Bap- 
tiste-François-Denis Dou,  capitaine  du  corsaire 
français  V Audacieux  ; — la  déclaration  faite  , le 
5 juill.  suivant,  par  le  même,  devant  les  préposés 
de  la  marine  et  des  douanes  à Civila-Vecchia 


les  interrogatoires  subis  le  même  jour  devant  le 
commis  de  la  marine  chargé  de  l'inscription  ma- 
ritime audit  port  de  f.ivita-Vecchia  . par  les  con- 
ducteurs des  deux  prises  par  les  deux  matelots 
de  l'équipage  du  corsaire , embarqués  sur  les 
deux  prises  par  le  dit  sieur  M.igino-Rihas , ca- 
pitaine du  chcbec  le  Saint- Antoine  , et  par 
deux  hommes  de  son  équipage  ; — Les  papiers 
trouvés  à bord  desdils  chebecs  le  Saint-Antoine 
cl  la  Yierge-de s-Carmes,  h l'instant  de  leurcnp- 
lurc  . — I nc  lettre  écrite  le  23  août  1813  par  le 
commissaire  général  de  police  h Livourne  au 
commissaire  principal  de  la  marine  à la  même 
résidence  , annonçant  qu'il  résulte  de  l'interroga- 
toire qu'il  a fait  subira  dix  marins  composant  l’é- 
quipage  du  chebee  le  Saint- Antoine , que  ce  bâ- 
timent voyageait  avec  deux  expéditions  de  cha- 
cun des  deux  gouvcrneinens  reconnus  alors  par 
diverses  parties  de  l'Espagne;  que  la  vérité  de 
celte  déclaration  se  trouve  constatée  parla  dé- 
couverte des  expéditions  françaises,  cachées  dans 
ledit  bâtiment , qui  avait  eu  lieu  le  3 du  même 
mois,  lesquelles  expéditions  consistant  en  un  rôlo 
d’équipages  français , en  une  patente  de  santé  et 
un  reçu  des  douanes,  délivrés  par  l'administration 
française  de  Palamos  , avaient  été  déposées  à la 
secrélairerie  de  santé  ; — Une  copie  certifiée  par 
ledit  commissaire  général  de  police,  mais  n'indi- 
quant aucune  date  de  l'interrogatoire  susdit  ;— 
Un  rapport  fait,  le  31  aoûtl8!3,  parle  sous-com- 
missaire de  la  marine  au  commissaire  principal 
de  la  marine  à Livourne  . duquel  il  résulterait 
que  In  déclaration  de  l’existence  d’expédition* 
françaises  cachées  à boid  du  Saint- Antoine  aurait 
été  faite,  dès  le  15  julll.  précédent,  par  ledit  sieur 
Mngino-Ribas il  l'administration  de  santé  de  Li- 
vourne. et  quclesdites  expéditions  et  la  déclara- 
tion y relatives  auraient  été  remises  audit  sous- 
commissaire  par  l'administration  de  santé,  le  26 
dudit  mois  d'août , et  que  la  découverte  de  sem- 
blables expéditions  aurait  été  faite  à bord  du 
chebee  la  Vierge  des-Carmes,  le  25  dudit  mois; 
— Le  procès  verbal . dressé  ledit  jour  25  août,  de 
la  découverte  desdites  expéditions  à bord  du  che- 
bec  la  Vierge-des-Carmes  ; — La  copie  délivrée , 
sous  la  date  du  26 août  1813 , par  le  secrétaire  du 
bureau  de  santé  à Livourne,  de  la  déposition  du- 
dit sieur  Ribas  audit  bureau,  qui  est  terminée  p;ir 
la  relation  de  la  découverte  dédites  expéditions 
françaises  h bord  du  chebee  le  Saint- Antoine , 
suivant  laquelle  cette  découverte  mirait  eu  li<  u 
le  2 du  mois  d'août;—  Les  expéditions  françai.-  s 
découvertes  suivant  les  lettres,  interrogatoire-, 
rapport  et  déposition  ci -dessus,  à bord  des  ehe- 
bees  le  Saint -Antoine  et  la  Vierge-des-Carmes , 
et  qui  sont , pour  le  Saint- Antoine , un  rôle  d’é- 
quipage . une  patente  de  santé  et  un  reçu  des 
droits  de  douanes  délixTé  a Palamos,  par  des  pré- 
posés français  , sous  la  date  du  20  avril  1813,  et , 
pour  la  Vierge-des-Carmes  , trois  pièces  pareilles 
délivrées  Ies26  avril  et  6 mai  1813,  plus  nue  pièce 
sur  parchemin  en  langue  espagnole  , contenant 
une  permission  de  naviguer,  et  un  certificat . en 
date  du 7 mai  1813,  du  sieur  Mollet,  commissaire 
de  police  à Palamos,  portant  que,  d’après  les  or- 
dres qu'il  a reçus  il  autorise  ledit  sieur  Lorenxo 
Bosch,  capitaine  du  chcbec  la  Vierge-des-Carmes, 
expédié  par  le  commissaire  de  marine  à la  même 


(1)F.  conf.,  décrets  des»  avr.1809  (afT.£mmery); 
— 3 mai  1810  (afT.  MagrelUV,  Il  janv.  1813  (aff. 
Frebanet)  ; 23  ocl.  1811  (alf.  Jovignot );  ordonn. 
du  20  nov.  1815  (afT.  Tkiery).  et  les  notes.  — V . 
encore  ordonn.  des  13  janv.  1816  ,aft.  Besaeger); 
21  août  1816  (êSLBouiUon)-,  25  Cèv.  I8l8(aff.  Bour 
étUncy). 


(2  et  3)  V.  Merlin.  Rêperl.,  v®  Prise  maritime, 
g 3,  art.  3,  sur  la  question  de  savoir  quel  parti  doit 
prendre  le  juge  de  la  prise,  lorsque  d’une  part  les 
passeports  elles  autres  pièces  dont  est  muni  le  capi- 
taine d'un  navire,  paraissent  constater  qne  ce  navire 
est  neutre,  et  que  de  l'autre  les  dépositions  des  gêna 
de  l’équipage  établissant  qu’il  est  ennemi. 
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résidence,  à parcourir  les  Iles  Baléares,  à y séjour- 
ner autant  quM  le  voudra,  et  à retourner  dans  le 
port  de  Saint-Fclicn  après  sa  mission  Unie; — Les 
copies  certifiées  et  produites  par  les  captures  dans 
le  cours  de  l’instance  devant  le  conseil  des  prises, 
de  doux  actes  de  cautionnement  passés,  les  26  avril 
et  6 mai  1813  , devant  le  bureau  d'administration 
maritime  française  à Palamos , par  lesquels  les 
6ieurs  Ribas  et  Bosch  , chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, déclarent  qu'ils  ont  reçu  un  rôle  d'équipage 
pour  les  côtes  de  Barbarie,  pour  y prendre  en  den- 
rées le  chargement  de  leurs  cbcbecs,  et  nro- 
mctlrnldc  porter  lesgralu*  ou  denrées  qu’ils  char- 
geront dans  l'un  des  ports  ou  autres  lieux  occu- 
pés parles  troupes  françaises,  sous  peine  de  payer 
(a  somme  de  6,000  lr.  au  gouvernement  français, 
si,  dans  le  délai  de  quatre  mois  a dater  du  jour 
desdits  actes  , ils  ne  présentent  pas  une  attesta- 
tion qui  prouve  que  les  grains  ou  denrées  qu’ils 
auront  chargés  sur  la  côte  de  Bar  arie  ou  ailleurs, 
ont  été  déchargés  dans  l’un  d.*s  ports  occupés  par 
le-  troupes  françaises . à moins  d'empêchement 
légitime  dont  ils  seraient  tenu-  de  prouver  la  va- 
lidité La  copie  des  déclarations  et  dépositions 
faites,  le  30  ocl  1813,  devant  Injustice  de  paix  de 
Saiut-Féiicu  . par  ledit  sieur  Lorciizo  Bosch  et 
deux  hommes  de  son  équipage Considérant  que, 
dans  le  système  le  plus  favorable  aux  captures  , 
celui  où  les  papiers  que  l’on  prétend  avoir  é»é  dé- 
couverts a Livourne,  à tord  des  deux  chebers.  se- 
raient admis  en  concurrence  avec  ceux  trouvés  à 
bord  a l’instant  môme  de  la  capture , il  s'agirait 
toujours  d’examiner,  sous  la  protection  , et  pour 
l'intérêt  duquel  les  deux  gouvernement  alor»  en- 
nemis, au  nom  desquels  avaient  été  délivrées  ces 
deux  espèces  de  papier,  s'opérait  la  navigation 
des  deux  chcbecs  ; — Qu'a  l’égard  du  chencc  le 
Saint-Antoine . cette  question  de  fait  se  trouve 
évidemment  résolue  par  l’interrogatoire  subi  le  5 
julll.  1813,  à Civila-Vecchia,  par  le  capitaine 
Ma.ino  Kibas  et  deux  hommes  de  son  équipage, 
duquel  il  résulte,  de  mémo  que  des  pièces  trouvées 
è bord  h l'instant  de  la  capture  , qu'il  venait  de 
Palerme  et  allait  a Arnez  del  .B ara  ; que  ce*  dé- 
positions méritent  d’autant  plus  de  loi  qu'elles 
sont  contrai  es  è l'intérêt  de  ceux  qui  les  oui  fai- 
tes, et  qu'on  n’allègue  aucun  motil  qui  ait  pu  les 
orter  a déguiser  la  vérité;  que  le  port  de  Palerme 
tait  ennemi  à l'egard  du  gouvernement  alors  sub- 
sistant en  France , et  que  le  cbebec  le  Saint- An- 
toine, ne  pouvait  pas  le  fréquenter  sous  le  pavil- 
lon de  ce  dernier  gouvcrneiueul  : que  de  plus  il 
résulta  des  papiers  trouvés  a bord  a l’instant  de 
la  capture,  que feSatrif-Aufoineélaitchargé  d'hui- 
le pour  compte  cuuerni  ; — Qu'à  l'égard  du  che- 
bec  la  Vierge-des-C  armes,  la  qualité  de  bâtiment 
ennemi , nonobstant  les  pièces  que  l'on  prétend  y 
avoir  été  découvertes  a Livourne,  résulte  des  cir- 


(lell)  Une  inscription  ainsi  faite  aurait  d'ailleurs 
pour  résultat  de  créer  une  hypotheque  générale, 
quoique  conventionnelle.  Or,  pai  suite  de  la  spé- 
cialité exige*  comme  condition  nécessaire  de  la  vali- 
dité de  l'inscription,  l'hypoih-que  generale  conven- 
tionnelle est  clairement  prohibée  par  le  Code  civil. 
«L'hy  pothrquu  générale,  du  M.  Troploiig,  des  Pri 
vilegei  el  Hypotheques,  I.  2,  n°  515,  • latil  celle  qui 
comprend  les  biens  présenset  à veuir  du  debiteur, 
comment  pourrait-on  in  diquer  dans  l'obligation  la 
Dalure  et  la  s.luation  des  bn-ns  qui  ne  snrii  pas  en- 
core dans  I*  domaine  du  debiteur.  » Ainsi  une  hy- 
pothèque générale  est  declaree  nulle  par  le  ('.ode  ci- 
vil. oon-seuleinetil  à l'egard  de»  tiers  qui  ont  iu- 
térôt  à la  critiquer,  mais  encore  à l’egard  du  débi- 
teur lui-méme,  qui  peut  se  faire  relever  de  la  témé- 
rité qui  lui  a dicté  un  engagement  auquel  la  loi  refuse 


( 17  JAKV.  1816.  ) 

constances  réunies  de  son  voyage  à Palerme,  con- 
sulté par  le  billet  de  sortie  de  ce  port  trouvé  à 
bord  lors  de  la  capture  . el  pur  le*  déclarations 
susdites  faites  devant  lu  justice  de  paix  de  Salnt- 
Félicn , te  30  oct.  1813,  par  la  déclaration  du 
sieur  B i bas,  capitaine  du  cbebec  le  Saint  Antoine, 
dans  son  interrogatoire  du  5 juill.,  à Civita-Vcc- 
chia.  portant  qu'il  marchait  de  conserve  avec  le 
cbebec  la  Vierge-des-Carmes,  lors  de  la  fuite  de 
ce  bâtiment  pendant  plusieurs  heures  devant  le 
corsaire  frauçuis,  et  de  l’abandon  de  rc  même  bâ- 
timent par  le  capitaine  el  l’équipage;-  Art.  I**. 
La  requête  des  sieurs  Magino  Ribas  et  Lorenzo 
Bost  li.  au  nom  qu  ils  agissent , est  rejetée. 
l)u  13  janv.  1816  — Ordonn.  eu  cons.  d'Etat. 


II Y POT  HÈQL'E  CON  V ENTION N ELLE.— Spé- 
cialité.— Débit  klr.—  Nlllitb. 

Est  nulle  comme  manquant  du  caractère  de 
spécialité,  l'hypotheque  conventionnelle  con- 
sentie par  le  aebiteur  sur  ses  biens  présens  et 
a venir,  sans  aucune  autre  explication.  (Cad. 
civ.,  *129.  (I) 

La  nullité  de  l’hypothèque  peut  être  invoquée 
par  le  debiteur  aussi  bien  que  par  ses  autres 
créanciers  (2t. 

(Julien  cl  Lebault  — C.  Simon.)  — arrêt. 

LA  t.OLli  ; - Considérant  qu'aux  termes  de 
droit  il  u'y  a d’hypothèque  conventionnelle  vala- 
ble que  quand  il  existe  dans  un  acte  authentique 
une  déclaration  spéciale  de  la  nature  et  de  U si- 
tuation des  immeubles  sur  lesquels  l’hypothèque 
est  consentie  ; et  que,  dans  l'espèce  . l'bypolèque 
est  consentie  sur  le»  biens  pré-ens  el  à venir  sans 
aucune  cxplicatiou  ; qu  ainsi  on  ne  trouve  pas 
celte  désignation  spéciale  sans  laquelle  l'hypo- 
thèque ne- peut  exiler,  el  que,  sans  hypothèque, 

11  ne  peut  y avoir  d'inscription;  — Qu  eu  vain  on 
prétend  que  les  créanciers  ont  seu.s  le  droit  de 
s en  plaindre;  que  celle  hypothèque  «'étant  pas 
valable  ne  peut  produire  aut  un  effet. même  contre 
le  débiteur,  el  qu'il  a intérêt  d'en  foire  prononce? 
la  nullité  pour  conserver  ses  biens  libres  ou  en 
disposer  comme  bon  lui  semble  ; — Dit  qu'il  a été 
mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Clamecy 
du  12  déc.  1814, au  chef  qui  admet  l'inscription; — 
Euiendaiil,  etc. 

Do  17  janv.  1816.  — Courroy.  de  Bourges. 

TIERS  DÉTENTEUR.  Délaissement.— Ad- 
judicataire. 

L’adjudicataire  qui  a acquis  sous  la  condition 
de  payer  son  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires, et  s’est  assujetti  à la  folle  enchère  en 
cas  d in  xecution . ne  peut  cire  admis  au  dé- 
laissement de  l’immeuble  : il  a contracté  per- 
sonnellement avec  les  créanciers,  dans  le  sens 
de  l’ait.  2172  du  Code  civil  (3). 

- ■ — ; . 

sa  sanction.  * I'.  en  ce  sens.  Riom,  6 janv.  1*20; 

Grenier,  i 1*’,  n°  65;  Chabot,  sur  l'art.  873,  n°  13. 
— On  est  allé  inclue  jusqu’i  dire  que  le  debiteur  qui 
aurait  consenti  une  hypothèque  générale,  nulle  aux 
yeux  de  lu  toi,  pouirait  se  refîner  à donner  a son 
créancier  une  hypothèque  spéciale,  qui  lui  tint  lien 
de  garantie.  C est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d’Aix,  le  16 
août  181 1 , par  un  arrêt  qu’approuvent  MM. Trop- 
long.  loc.at.,  et  Durautou,  t.l'J,  u"3t>4. — F.  toute- 
fois, en  sens  contr  . Riom,  2r>  mai  1 s 1 6,  n la  note. 
(3)  F.  en  ce  sent,  Cass  21  niai  1807;, Bruxelles, 

12  mai  I8IU;  Paris,  12  mars  1812;  Rouen,  12  juill. 
1323. — F.  aui>i  M.  Troplong.  des  Hypothèques,  t.  S, 
n°  813.  — Eu  seus  contrau  e , Bruxelles,  U flor.  an 
13;  Deiviticourl.  t.  3,  p.  378.  note.— M.  IWanton, 
L 20,  o°  2o6,  incliue  dans  le  sens  de  celle  dernier* 
décision,  et  pense  que  le  tiers  détenteur  ne  doit  ètro 


Court  royale t et  Conseil  d’Etat. 


( 27  Jàüt.  1816.  ) Cour»  royales  et 

(Dehaize— C.  Teillon  et  Champagne.' 

LesieurTeillon  et  la  dame  Champagne  poursui- 
vaient ta  vente  par  expropriation  forcée,  d’une 
maison  sur  laquelle  ils  avaient  line  hypothèque 
imcrite.  Pendant  la  procédure,  et  d'un  commun 
accord  entre  le*  créanciers  et  le  débiteur.la  vente 


Le  26  oct.  1814,  l’adjudication  définitive  eut 
lieu  an  profit  de  la  dame  D-'baize,  pour  une  som- 
me de  31 .080  tir..  outre  les  charges.  Os  charges 
étaient,  entre  autres.1°  de  payer  le  prit  de  l'adju- 
dication aux  créanciers  utilement  colloqués  dans 
l’ordre  à faire  entre  eux:  3“  de  souffrir  la  revente 
sur  folle  enchère,  en  cas  d'inexécution  d une  ou 
plusieurs  des  clauses  énoncées  au  cahier  d'adju- 
dication. 

Peu  de  temps  après  la  vente,  la  dame  Dehaize 
en  demanda  la  rési'lation,  sous  prétexte  qu’on  avait 
annoncé  comme  libre  un  terrain  dépendant  delà 
propriété,  tandis  qu’il  était  loué  par  un  bail  à 
ferme.— Mai*  un  jugement  du  13  janv.  1811  re- 
jeta la  demande  en  résiliation . maintint  la  vente, 
sauf  indemnité  sur  le  prix.  — Restait  donc  à exé- 
cuter les  conditions  de  l’adjudication.  La  dame 
Debaixe  fut  d’abord  mise  en  demeure  d'y  satisfaire, 
et  ensuite  poursuivie  en  folle  enchère  tant  par 
les  vendeurs  que  par  les  créanciers  Teillon  et 
Champagne.— La  dame  Dehaize  a prétendu  écar- 
ter la  folle  enchère  par  le  délaissement  de  Pim- 
meuble;  elle  en  a notifié  Pacte  pur  et  simple  aux 
ponrsuivans. 

Ceux-ci  ont  opposé  les  clauses  du  cahier  des 
charges,  et  ont  soutenu  qu’en  s’y  soumettant,  l'ad- 
judicataire avait  contracté  directement  avec  eux 
Tob'igation  personnelle  de  payer  son  prix,  ou  de 
•oufür  r la  folle  enchère  ; que  de  h résultait  une 
double  impossibilité  d’être  a 'mi*  au  délaissement: 
car  ce  dé'aissement  n’est  accordé  par  la  loi  au 
tiers-détenteur  que  pour  PafTranchir  d ’s  charges 
réelles  inhérentes  à la  possession,  et  point  du  tout 
pour  le  relever  des  obligations  qu’il  peut  avoir 
contractées  personnellement  comme  conditions 
de  la  vente. 

De  15  oct.  1815,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  : — • Attendu  nu’*  l’égard  du 
vendeur,  l’acquéreur  est  obligé  personnellement 
au  paie  ment  de  son  prix  et  h l'arrom plissement 
de  toutes  les  autres  charge*  de  la  vente  ;— Qu’il  a 
contracté  pareille  obligation  envers  les  créancier* 
inscrits  représentés  par  le  poursuivant  ; — Que  dès 
lors,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  délaissement  par 
hypothèque  est  repoussé  .par  l'obligation  person- 
nelle ; - Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  se  soumettant 
à la  folle  enchère  pour  les  cas  prévus  dans  le  ju- 
gement d'adjudication,  l'adjudicataire  s’est  par  là 
interdit  le  droit  d'user  de  la  faculté  de  déguerpir; 
-—Par  ces  mol  ifs,  le  tribunal,  sans  avoir  égard  a la 
demande  en  déguerpissement,  laquelle  est  dé<  ta- 
rée nulle  et  de  nul  effet,  ordonne  qu’il  sera  pro- 
cédé et  passé  outre  à ta  poursuite  de  vente  sur 
folle  enchère  de  l’immeuble  dont  il  s’agit,  etc.  » 

ésumé  s’être  engagé  que  personnellement  ; mais 
ajoute  que  c'est  là  cependant  une  question  d’in-  | 
terpretation  qui  doit  être  laissée  à la  sagesse  des 
juge*,  et  il  cite  à l’appui  de  cette  doctrine,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  8 juin  1819. 

{O  V.  anal,  en  ce  sens.  Cass.  30  décembre  1839 
( Volume  1839  ).  — Cependant  il  a été  juge  par 
la  Cour  de  cassation,  le  29  prairial  an  13,  qu’une 
lettre  par  laquelle  un  iudnidu  écrit  à un  autre  , 
qu’il  regrette  de  ne  pouvoir  pas  rembourser  l'ar- 
gent qu’il  lui  avait  prêté , peut,  d'après  les  cir- 
constances, être  envisagé  comme  un  commence- 
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Appel.  — Devant  ta  Cour,  ta  dame  D^baize  a 
dit . entr'autres  moyens  , que  les  premiers  loge* 
l’avalent  mal  à propos  privée  du  droit  de  dé  aliser, 
til  appartient  a tout  tiers  détenteur,  aux  termes 
e Part.  ‘2172  du  Code  civ.;  qu'à  ta  vérité,  l’art. 
2172  du  Code  civ.  établit  une  exception  au  pré- 
judice des  tiers  détenteurs,  qui  sont  personnelle- 
ment obligés  à la  dette  -,  mais  que  par  ces  mots, 
personnellement  obliges  à la  dette,  ta  loi  a entenda 
parler  exclusivement  des  tiers  qui  se  trouvent 
immiscés  dans  la  dette  originaire,  celle  hypothé- 
quée sur  l’Immeuble,  et  qui  conduit  à son  expro- 
priation; or,  ajoutait-on.  en  supposant  que  ta 
darne Debalze  fût  engagée  personnellement,  ce 
n’était  pas  relativement  à la  d*»Ue  originaire  , 
poursuivie  par  le  sieur  Teillon  et  ta  dame  Cham- 
pagne ; elle  n'étalt  donc  pas  dans  l’exception  de 
Part.  2172:  Il  y avait  donc  lieu  à son  égard  à l’ap- 
plication de  la  règle  qui  autorise  le  délaissement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges  met  l’appellation  au  néant,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  17  Janv.  1816.— Cour  roy.  de  Paris.— 2*  ch. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (commencement  di). 

—Paiement.— Lettres  missives. 
Lorsqu'il  y a dissentiment  sur  la  quotité  d'un 
paiement  fiait  par  un  débiteur  a son  créan- 
cier, fiécrit  qui  s'explique  seulement  sur  lé 
fihit  du  paiement,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  rela- 
tivement à la  quotité  de  ce  paiement . (Cod. 
Civ.,  13*7.)  (1) 

(Vernct-C.  Courhard  et  consorts.) 

Dflux  billets  à ordre,  l’un  de  2,000  fir.,  l’autre 
de  566  ffr..  payables  tous  les  deux  au  8 nov.1812, 
«ont  souscrits  par  BenoltVernet.au  profit  du  sieur 
Couehard  et  consorts. 

S fév.  1814,  lettre  d’un  des  créanciers  au  débi- 
teur. pour  le  prévenir  que,  faute  de  paiement  de 
ce  qu’il  devait,  les  poursuites  allaient  être  com- 
mencées. 

Décès  de  Benoît  Vernet.— Le  même  créancier 
écrit,  leSaoût  1814.  à l’un  des  héritiers  de  son 
débiteur;  il  réclame  dans  cette  seconde  lettre  e 
qu’il  lui  restait  devoir.— Les  héritiers  Vernet  so  t 
assignés  devant  le  tribunal  civil  d'Ambert , eu 
paiement  des  sommes  énoncées  aux  deux  billets 
souscrils  par  leur  auteur  — Devant  ce  tribunal,  ils 
prétendent  avoir  payé  une  somme  de  1200  fr. 
Ils  offrent  la  preuve  par  témoins  de  ce  fait  rendu 
vraisemblable,  disent-ils,  par  les  lettres  précitées; 
Ils  soutiennent  que  ces  lettres  forment  tin  véri- 
table commencement  de  preuve  par  écrit;  que, 
dès  lors,  ta  preuve  testimoniale  doit  être  admise. 

L’art.  1347  du  Code  civ.,  disent-ils,  est  formel. 
Il  est  ici  parfaitement  applicable.  — Cet  article 
porte  que  ta  preuve  par  témoins  sera  admise  lors- 
qu'il y aura  commencement  de  preuve  par  écrit, 
et  qu’on  appelle  ainsi  : « Tout  acte  par  écrit , 
qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  ta  dé- 
ment de  preuve  par  écrit,  même  quant  à la  quotité 
de  ta  créance  réclamée.  Telle  était,  dans  l’ancien 
droit,  l’opinion  que  soutenait  Danty  sur  Boiceau, 
lit.  2,  ch.  t*r.  n°  4,  qui  rapporte  à l’appui  un  arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  et  celle  de  Pothier,  des 
Obligations,  n°  767  et  suir.  — Aujourd’hui , sous 
l'empire  du  Code  civil,  la  même  doctrine  est  émise 
par  Toullier,  t.  8,  n<"  113  et  IM.  et  par  Duranton, 
t.  13,  n®  319.— Ajoutons,  au  surplus,  que  l’arrêt  de 
cassation  ci-dessus  cité,  du  30dec  1839,  décide  en 
outre  que  les  questions  de  cette  nature  ne  sont  pas 
de  pures  questions  de  fait,  livrées  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  du  fond. 
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mande  est  formée  ou  d(*  celui  qu’il  représente, 
et  qui  rend  vraisoinh,  : c le  fait  allégué.  ■ — 
Les  lettres  produites  réunissent  tous  ces  caractè- 
res: elles  émanent  de  fi  lui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée;  elles  sont  écrites  par  un  des 
créanciers  solidaires  ; elles  rendent  vraisemblable 
le  fait  allégué  ; en  effet,  la  première,  du  3 février 
1814.  contient  la  demande  pure  et  simple  de  ce 
qui  est  dû.  Mais  celle  du  5 août  suivant m’exprime 
en  termes  biendifférens:  le  créancier  n’y  réclame 
que  ce  qui  reste  dû.  — Il  est  donc  vraisemblable 
qu'un  paiement  a été  effectué  dans  l'intervalle. 
— La  preuve  testimoniale  de  ce  fait  doit  donc 
être  admise. 

Coucbard  et  consorts  répondaient  : — Qu’ils 
avaient  tarde  à demander  le  paiement  des  deux 
billets  échus  depuis  1812 , parce  qu'il  avait  été 
convenu  que  les  sommes  y énoncées  portaient  in- 
térêt;— Qu'une  partie  de  ces  intérêts  leur  avait 
été  effectivement  payée  dans  l’intervalle  des  deux 
lettres,  ce  qui  avait  porté  le  créancier  a ne  de- 
mander dans  sa  seconde  lettre  que  ce  qui  lui  res- 
tait dû  ;—  Qu’il  n’était  pas  vraisemblable  que  les 
héritiers  Vernet  eussent  compte  1200  fr.  sans 
exiger  de  quittance;  et  que  les  lettres  pouvaient 
bien  être  considérées  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  d'un  paiement  quelconque  , 
mais  non  du  paiement  d'une  partie  du  capital 
qui  en  formait  la  presque  totalité;  — Qu'ils 
avouaient  avoir  reçu  un  paiement  pour  les  inté- 
rêts ; que,  sur  ce  point,  la  preuve  testimoniale 
devenait  inutile,  et  que  sur  l'autre  elle  était 
inadmissible. 

27  juin  1815,  jugement  du  tribunal  d'Ambert, 
qui  rejette  la  preuve  offerte  par  les  héritiers  Ver- 
net  , et  les  eondamne  à payer  l’intégralité  des 
sommes  énoncées  aux  billets,  « attendu  que  la  de- 
mande est  fondée  sur  deux  billets  non  contestés  ; 
que  les  sieurs  Vernet  ne  rapportent  aucune  quit- 
tance du  paiement  de  1200  fr.  qu'ils  allèguent; 
que  Couchard  désavoue  ces  paiemeiis , et  déclare 
n’avoir  reçu  d’autre  à compte  que  le  paiement 
désintérêts  ; que  la  lettre  rapportée  n est  pas  suffi- 
sante pour  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  qu'il  n’est  pas  présumable  que  Vernet 
ait  payé  1200  fr.  sans  retirer  une  quittance  ou 
faire  une  imputation  sur  les  billets.  » 

Appel  par  les  héritiers  Vernet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Déterminée  par  les  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  est  appel , continue  ledit 
jugement. 

Du  17  janv.  181 6.*— Cour  roy.de  Rioni.— r*  ch. 


INTÉRÊTS  — Imputation.—  Réduction. 
Lorsqu'il  y a lieu  à réduction  de  l’intérêt  perçu 
au  delà  du  taux  légat,  l’imputation  doit  en 
être  faite  sur  le  capital  au  moment  de  la  de- 
mande et  non  sur  le  capital  à chaque  échéance. 
(L.  3 sept.  1807.  art  3;Cod.  civ..  1254.; 

(Cardme—  C.  Moultson.) 

Cardme , depuis  la  loi  du  3 sept.  1807  , avait 
emprunte  de  la  veuve  Moultson , uii  capital  de 
7.000  fr.,  à 12  n.  Ojü  d'intérêt  par  an  le  capital 
devait  élre  remboursé  après  un  certain  nombre 
d'années,  les  intérêts  devaient  se  payer  de  six 
mois  eu  six  mois.  Cardme  a paye  exactement  les 
intérêts  convenus;  mais  lorsqu'il  s’est  agi  dérem- 
bourser le  capital . il  a d mandé  qu’il  lui  fût  fait 
compte,  en  déduction,  des  intérêts  perçus  au  delà 

(1)  Décision  conforme  à la  loi  du  17  mai  1819 
(arl.  t,T},  qui  abroge  celle  du  9 nov. 1815. 

(2)  La  question  est  ici  de  savoir  si  l’0|>p. «sinon 
formée  pur  la  partie  condamnée  n'implique  pas  une 
renonciation  tacite  à la  péremption  dont  die  aurait 


du  taux  légal.  La  veuve Moultson  ya  consenti.  La 
difficu.te  n'a  porléqoesur  le  mode  d’imputation. 
—■Cardme  a prétendu  que  les  intérêts  perçus  en 
trop  devaient  s'imputer  sur  le  capital  au  fur  et  à 
mesure  des  paicmeus;  que  tel  était  le  vœu  de 
l’article  3 de  la  loi  du  3 sept  1807,  et  la  consé- 
quence des  principes  du  droit  en  matière  de  com- 
pensation; il  s'ensuivait  que  le  capital  diminuant 
a chaque  période  de  six  mois,  produisait  de 
moindres  intérêts  — La  veuve  Moultson  a pré- 
tendu , au  contraire  , que  l'imputation  de  là 
somme  trop  perçue  devait  sc  faire  sur  le  capital 
an  moment  cle  la  demande. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'obligation 
contractée  par  Cardme,  a été  par  lui  exécutée  a 
l'égard  du  paiement  des  intérêts  a chaque  époque 
d’échéance,  sans  réclamer  aucune  réduction  sur 
ses  intérêts;— Qu'a  la  vérité,  la  loi  du  3 sept.  1807 
dispose,  dans  son  art.  3,  qu'il  y aura  lieu  à la 
restitution  des  intérêts  perçus  au  delà  du  taux  de 
la  loi,  ou  à l'imputation  sur  le  capital  qui  fait 
l'objet  du  prêt,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite 
par  le  débiteur;  — Mais  que  cette  imputation  et 
celte  restitution  ne  doivent  élre  faites  que  du 
jour  ou  la  demande  en  est  formée  ; que  s il  en  était 
autrement,  on  ferait  produire  sans  stipulation  , 
comme  sans  demande  , des  intérêts  à une  somme 
mobilière  qui  n’en  produit  point  de  sa  naUire;— 
Que  l'obligation  de  Cardme  a été  par  lui  volon- 
tairement contractée  et  exécutée,  et  que  son  ef- 
fet n'a  dû  cesser  que  du  jour  où  il  a réclamé  le  bé- 
nélice  de  la  loi  qui  ordonne  l’imputation  des  in- 
térêts sur  le  capital  ; que  ce  serait  donner  un  effet 
rétroactif  à cette  demande  que  de  la  reporter  au* 
époques  où  Cardme  prétend  la  faire  remonter 
Que  la  veuve  Moultson  a passé  des  obéissances  de 
réduction  aussilûl  que  la  demande  lui  en  a été 
formée, et  que.  par  conséquent,  c’est  de  ce  mo- 
ment seul  que  la  réduction  doit  être  opérée  sur  le 
capital;—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'imputa- 
tion de  la  somme  de  2,220  fr.,  montant  des  inté- 
rêts excédant  du  taux  légal,  sera  faite  sur  le  capi- 
tal a payer,  sans  égard  aux  prétenlionsde  Cardme, 
relativement  il  l’imputation  annuelle. 

Du  18  janv.  1816.  — Cour  royale  de  Caen. 


CRIS  ET  DISCOURS  SÉDITIEUX.— Publici- 
té.—Avrkrck. 

Vne  chambre  d'auberge  attenant  à la  salle  à 
manger , ne  peut  être  réputée  lieu  public,  dans 
le  sens  de  l’art.  5 de  la  toi  du  9 non.  1815, 
relativement  à des  particuliers  qui  en  sont 
locataires  ; en  conséc/uence , au  cas  de  discourt 
séditieux  tenus  dans  cette  chambre,  il  n'y  a 
pas  lieu  à l’application  des  dispositions  pé- 
nal! es  de  la  loi  de  1815  (1). 

(Le  procureur  du  Roi  de  Strasbourg— C.  N„.) 
Du  24  janv.  1816.— Cour  roy.  de  Colmar. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Exécution.— 
Opposition. 

L'inerècution  d'un  jugement  par  défaut  dans 
les  six  mois  de  l’obtention  en  entraîne  la  pé- 
remption, alors  même  que  la  partie  condam- 
née forme  opposition  à ce  jugement  et  que 
cette  opposition  n'est  pas  suivie,  dans  la  hui- 
taine, dune  requête  enonciative  des  moyens 
d'opposition  (Cod.  proc.,  I5G.)  2) 

Cette  péremption  s'étend  jusqu'à  Vassignation 

pu  se  prévaloir  , cl  si  une  semblable  renonciation 
peut  être  adinbe  par  lu  juge.  La  négative  s'induil 
de  l'arrêt  ci-dessus.  Mai*  l'affirmative  est  soutenue 
par  Carré.  Luit  de  la  proc.  etc.,  qucsl.  665.  par  le 
motif  que  Part.  150,  Cod. proc.,  se  rapporte  à l'intérêt 
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introductive  de  l'instance  et  ne  permet  plus 
aux  juges  de  s'occuper  du  mérite  de  la  de- 
mande (I). 

(liruand— C.  Sudre.'— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  péremption, 
Invoquée  contre  ledit  arrêt,  et  la  nullité  qui  en 
devient  la  suite,  ne  peuvent  souffrir  de  dilticullé, 
aux  termes  des  art.  156  et  170  du  Code  de  proc., 
dès  qu'il  est  constant  en  fait  que  ledit  arrêt  n'a 
pas  été  ramené  à ciérulion  dans  les  sii  mois  ; que 
l'objection  résultant  de  ce  que  l'opposition  audit 
arrêt  n'a  pas  été  suivie,  dans  le  délai  de  huitaine, 
d'une  requête  énonrialive  des  moyens  d’opposi- 
tion, ne  peut  être  d'aucune  considération  dans 
la  circonstance,  où  celle  opposition  portail  moins 
sur  un  arrêt  que  la  loi  réoutail  d'hors  et  déjà 
comme  non  «tenu  par  le  défaut  d'exécution,  et 
contre  lequel  il  était,  dès  lors,  inutile  de  présen- 
ter des  moyens  d opposition,  que  sur  le  comman- 
dement par  lequel  ou  annouçail  l’intention  trop 
tardive  de  ramener  ledit  arrêt  a execution. 

Considérant  que  la  péremption  de  l'arrêt  en- 
traîne par  suite  celle  de  l'assignation  introductive 
de  I instance  sur  laquelle  il  était  intervenu,  et  doul 
il  ne  fut  qu'une  conséquence,  de  lauuclle  il  n’est 
plus  permis  de  le  séparer  ; que  la  Cour  ne  peut, 
dès  lors,  statuer  de  nouveau  sur  le  mérite  d une 
demande  qui  doit  être  regardée  comme  non  ave- 
nue, tout  comme  l'arrêt  qui  l’avait  accueillie,  sauf 
aux  parties  à »e  pourvoir  par  nouvelle  action,  si 
elles  sont  à temps  de  le  faire,  et  si  elles  y sont 
fondées  au  fond  ; — Far  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  aux  moyens  et  exceptions  proposées  par  le 
défendeur  a l'opposition  .—  Déclare  bien  venue 
ladite  opposition,  considérée  comme  fuite  princi- 
palement au  commandement,  cl  y faisant  droit, 
déclare  périmé,  et  comme  non  avenu,  l’arrêt  du 
1"  juin  1814,  ainsi  que  l'instance  qui  l’a  précédé 
devant  la  Cour  Déclare,  par  suite,  nul  et  inva- 
lide le  commandement  du  lvl  juin  1815.  sauf  au 
défendeur  à se  pourvoir,  par  nouvelle  action,  ainsi 
que  de  droit,  sjl  y a lieu,  etc. 

Du  84  janv.  1816.— Cour  roy.  de  Limoges. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  — Exception.  — 

Flü  DE  NON-RECEVOIR. — DEFE.VSK  AU  FOND. 

Est  nul  l’acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  ex- 
pressément constitution  d’avoué.— /,’ élection 
de  domicile  laite  cnez  un  avoué,  ne  suppléé  pas 
le  défaut  de  constitution,  (cod.  proc.  civ.,  61, 
456  et  470.)  (8) 


Lorsqu’un  exploit  est  nul  par  le  défaut  de  con- 
stitution d'avoué,  cette  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  une  simple  signification  de  la  con- 
stitution du  défendeur.— Ce  n’est  pas  là  une 
défense  au  fond.  iCod.  proc.  civ.,  173.)  (3) 
(Hugelin  — C.  Heinis.)  - arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  que  , d’après  l’art. 
61  du  Code  de  proc.  civ.,  tout  exploit  d ajourne- 
ment doit  contenir  constitution  d’avoué  à peine 
de  nullité;  qu’au  cas  particulier,  l’acte  d’appel 
contenant  assignation , ne  renferme  qu’une  élec- 
tion  de  domicile  chez  l’avoué  qui  s’est  présenté 
dans  la  cause  ; — Considérant  que  d’après  l’art. 
173  du  même  Code,  les  nullités  d’exploit  ne  sont 
couvertes  que  lorsqu’elles  sont  précédées  des  dé- 
fenses au  fond  ou  exceptions  aubes  que  celles 
d’incompétence  ; que  la  constitution  d'avoué  n’est 
point  une  défense  au  fond  ni  une  exception  , mais 
une  simple  réponse  ou  acte  de  présence  sur  l’a- 
journement ; ciue  , d’ailleurs , celle  signifiée  par 
l'intimée , contient  la  réserve  expresse  de  former 
telles  exceptions  et  d’opposer  telles  tins  de  non- 
recevoir  que  de  droit,  déclare  nul  l’exploit  d’ap- 
|K*l  du  7 mars  1815 , et  condamne  l'appeliul  en 
l’amende  et  aux  dépens. 

Du  26  janv.  1816.  — Cour  roy.  de  Colmar. 


CHOSE  JUGÉE.— Jugement  criminel.— Dom- 
mages-intérêts. 

Le  rejet  fait  en  justice  criminelle  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  fondée  sur  le 
meurtre  d’une  personne , par  le  motif  qu'il 
n’y  avait  pas  de  parties  civiles  constituées, 
ne  préjudicie  en  rien  à l’action  exercée  en 
justice  civile  pour  ces  mêmes  dommages-in- 
térêts (i). 

* (Héritiers  Lafont  — C.  V*  Gidon.) 

Du  26  janv.  1810.— Cour  roy.  de  Riom. 


1°  DÉPÔT.  — Preuve.— Aveu. 

2°  Office. —Obligation.  — Cause  illicite. 

3°  Lettre  de  change.  — Tiers  porteur  — 

Bu  ^ mon. 

4°  Billet  al  porteur.  — Transmission. 

l°La  déclaration  du  dépositaire  fait  foi  en  ce 
qui  touche  sa  propre  libération  ; mais  elle  ne 
fait  pas  foi  ou  preuve  sur  les  conventions 
entre  les  parties  qui  ont  fait  le  dépôt.  (Cod. 
civ..  1924.) 

2 '‘Une  convention  faite  pour  la  transmission 


privé  de  la  partie  condamnée,  et  nullement  è l’ordre 
publie;  que  dés  lor»  il  e»t  permis  à celte  partie  de 
renoncer  k un  droit  qui  n'a  été  introduit  qu’en  ta 
faveur,  et  que  d’ailleurs  il  s agit  ici  d'une  espèce  de 
prescription  , ce  oui  rendrait  essentiellement  appli- 
cable I art.  2*220  du  Code  civ.,  suivant  lequel  on  peut 
renoncer  à la  prescription  acquise.  L’est  par  ces 
considération»  que  Carré  critique  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  26  mai  1S|9.  qui  a jugé  qu’aucun  acte 
conventionnel,  aucun  acquiescement  ne  saurait  ren- 
dre à uu  jugement  par  défaut,  resté  sans  exécution 
pendant  six  moi»,  le  caractère  et  les  effets  de  la 
chose  jugée  qu’il  avait  perdus  de  plein  droit,  con- 
formement à Part.  156;  et  il  cite  comme  contraire 
un  arrêt  de  la  Cour  roy  ale  de  Rennes  du  *2  janv.  1823. 

(I)  Celle  solution  est  contraire  h l’opinion  griié- 
rale  des  auteurs  et  à la  jurisprudence,  et  l’arrêt 
qui  la  consacre  est  le  seul  que  nous  sachions  avoir 
élé  rendu  en  ce  sens.  Tous  les  auteurs  s’accordent 
à décider  que  la  péremption  de  l'art.  156  , Code 
de  proc.,  à la  différence  de  celle  de  l’art.  397, 
n'anéantit  que  la  procédure  et  le  jugement,  mais 
IsiMe  subsister  l’assignation  dans  ses  effets  inter. 


runlifs  de  la  prescription  on  autres;  c’est  ce  qu’en- 
seigne M.  Chauveau , dans  se*  annotations  sur 
Carré,  quest.  141 1,  en  se  fondant  principalement 
sur  ce  que  la  disposition  de  •’arl.  401  du  (iode  de 
proc  , relative  à la  péremption  d'instance,  laquelle, 
d'après  cet  article,  emporte  celle  de  tous  les  aeles 
de  procédure,  ne  se  trouve  pas  repruduite  en  ma- 
tière de  péremption  de  jugement  par  défaut  V.  au 
surplus  sur  la  question,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  dans  ce  dernier  sens  . de  la  Cour  de  Nîmes  , 
du  5 juiil.  1809,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
Addi,  bordeaux.  20  fév.  1835. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  V. 
Bruxelles.lt  et  15  juin  1 807,  et  1rs  arrêts  t ombreux 
indiqués  a la  note.  V.  aussi  Riom.  <3  jarv.  1815. 
P.  cependant  en  sens  contraire.  Colmar.  21  mare 
1810;  Met*.  7 jnill.  1814.  et  Nancy,  1 6 août  1825. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a néanmoins  jugé  le  24 
fév.  1813, que  la  nullité  est  couverte  par  Pacte  d’oc- 
cuper que  l'avoué  de  l’intimé  fait  signifier  è 1 avoué 
chez  lequel  l'appelant  a élu  son  domicile. 

(4)  V.  dans  le  mémp  sens,  Ctss.  17  m itt  et  8 
sept.  1813  ; «d.,  4 el  5 nov.  1818,  et  le»  note». 
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d'un  office  de  notaire,  est  sans  effet  civil.  (Cod. 
dv.,  «IM.)  I) 

3 °Les  exceptions  proposnbles  contre  le  cédant 
d’un  effet  de  commerce  sont  proposables  con- 
tre le  porteur  qui  a connu  les  vices  de  l'effet 
cédé.  (Cod.  comm.,  164.)  (2) 

4°  Les  bout  au  porteur  se  transportent  valable- 
ment  de  la  main  à la  main  et  sans  endosse- 
£menf.  'Cod.  comm..  13ü.)  (3) 

(Grêlon  — C.  Gaillardon.)  — arr*.t. 

LA  COCR  : — Considérant  que  Gaillardon  a 
dans  ses  mains  des  billets  au  porteur  dont  la 
forme  est  régulière . et  dont  In  propriété  pput 
être  transmise  sans  endossement  et  sans  acte  de 
Cession  ; 

Considérant  que  (in illardon , membre  de  la 
chambre  des  notiire*  de  l'arrondissement  de  Bar- 
bezieot.  a eu  connaissance  de  la  déclaration  de 
Mcynird , du  22  juin  1811  , qui  fut  présentée  à 
cette  chambre  le  27  du  même  mois , par  Grêlon  : 
que  lié  d'afr  ir*  avec  Bourdier  dont  il  est  créan- 
cier. il  n'a  pu  ignorer  ce  qui  s’était  passé  entre 
ce  dernier  et  Grêlon;  que  les  conventions  faites 
entre  eut  n’étaient  point  secrètes;  qu'elles  avaient 
été  portées  à la  connaissance  des  notaires  voisins, 
et  que  G illardon,  comme  notaire  lui-méme  et 
comme  créancier  de  Bourdier , avait  un  intérêt 

Rersonnel  à connaître  ces  conventions  ; qu'ainsi 
ne  peut  Invoquer  In  faveur  accordée  au  tiers 
porteur  qui . dans  l’usage  ordinaire  du  commerce, 
est  présumé  ignorer  l’origine,  les  causes  et  les 
circonstances  des  effets  négociables  qui  loi  sont 
transmis;  — D'où  il  suit  qu’il  y a lieu  d’examiner 
avec  loi  la  validité  des  billets  dont  il  réclame  le 
paiement  ; 

Considérant,  snr  la  validité  des  billets  dont  il 
s’agit,  que  l'art.  1924  du  Code  civil  doit  être  an- 
tendu  en  ce  sens , que  le  déposilairc  volontaire 
doit  être  cru  sur  «a  déclaration  pour  obtenir  sa 
libération,  et  que  le  propriétaire  du  dépôt  n’a 
d'action  contre  le  dépositaire , que  celle  qui  ré- 
sulte de  cette  déclaration  : mais  que  la  déclara- 
tion du  dépositaire,  quelle  que  soit  la  confiance 
qu’il  mérite  personnellement , quelle  que  soit 
celle  dont  il  a été  investi  par  les  parties , ne  peut 
faire  foi  pour  établir  leurs  conventions  ; que  des 
conventions  verbales  ne  peuvent  être  In  matière 
d’un  dépôt  (art.  du  Code  civil);  — Que  pour 
des  conventions  sur  lesquelles  In  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  admise,  la  déclaration  d'un 
seul  homme  ne  peut  établir  une  preuve  complète 
(art.  1341);  — Qu’ainsi  en  l’abseoce  des  preuves 
écrites  des  conventions  faites  entre  les  parties, 
il  faut,  pour  les  découvrir,  consulter  les  actes  et 
les  faits  avoués  par  les  parties  ; 

Considérant  que,  le  20  janv.  1811  , Bourdier  I 
d mua  une  démission  de  roiîice  de  notaire , en 
exprimant  le  désir  que  Grêlon  en  fût  pourvu , 
dans  une  forme  qui  ressemble  aux  actes  appelés 
procuration  ad  rexiqnandum , cl  usités  du  temps 
de  la  vénalité  des  offices  ; que  le  même  jour  fu- 
rent souscrits  les  trois  billets  dont  il  s'agit , qui 
étaient  évidemment  le  prix  de  cette  démission , 
et  qui  ne  furent  déposes  en  mains  tierces  que 

(I)  F anal.  Paris.  l2ori.  1815.  Il  en  est  autre- 
ment aujourd'hui  d'apres  la  loi  du  28  avril  I8’6. 
F.  Cass.  *20  juin  1820;  Besançon.  25  mars  1828; 
L)on.  9 fev.  1830. 

(2)  Le  principe  a reçu  de  fréquentes  applications. 
F.  Cass  26  déc.  1808;  25  janv.  1815;  Paris,  9 déc. 

1 80s ; 22  mai  1828,  cl  les  notes. 

(3)  F.  eu  ce  sens,  Cavt.2  ntv.  an  12.  nos  obser- 
vations. et  les  autorités  qui  v sont  indiquées. 

(4)  11  est  de  principe  que  l’augmeuialion  des  dé- 
lais accordée  en  raison  nes  distances,  l'est  exelust- 


pour  être  retirés  parGrHon,  si  la  démission  ne 
produisait  aucun  effet  ; — Que  cette  démission  est 
restée  inutile  ; qu’elle  est  rapportée , et  que  les 
choses  étaient  encore  entières  lorsque . le  13  avril 
1811.  Bourdier  donna  une  démission  pure  et 
simple  ; que  si  la  somme  de  1,000  fr.  avait  été  le 
prix  de  cette  démission  . sans  autre  convention  , 
ce  prix  eût  été  dès  lors  exigible;  qu’il  n’y  avait 
pas  de  raison  pour  en  laisser  le  dé|>ôt  entre  les 
mains  d'un  tiers;  que  néanmoins  la  négociation 
ne  fut  pas  terminée  entre  les  parties,  puisque  le 
même  jour  Grêlon  donna  une  déclaration  a Bour- 
dier que  reU*  déclaration  a paru  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  : que,  quoiqu’elle  ne 
soit  pas  rapportée . son  existence  ne  peut  être 
douteuse;  qu’il  en  résulte  nécessairement  qu’il  y 
avait  une  condition  qui  ne  peut  être  autre  qne 
celle  de  rapporter  la  démission  pour  être  dispensé 
de  payer  la  somme  de  3,000  flr.  promise  par  Grê- 
lon ; que  ce  résultat  est  confirmé  par  le  regrês 
donné  ensuit**  par  Bourdier  , le  6 juin  1811,  suivi 
d'une  nouvelle  déclaration  donnée  le  même  Jour 
par  Grêlon  ; — Qu'au  lieu  de  pouvoir  conclure  de 
ces  faits , nne  les  parties  n’avaient  pour  objet  que 
de  rendre  fa  place  de  notaire  vacante,  et  de  pou- 
voir supposer  qu'on  ne  ferait  aucun  usage  de  la 
démission,  il  en  résulte  nu  contraire  que  les  par- 
ties avaient  réellement  traité  sur  une  cession  de 
l’état  de  notaire , cession  ou  vente  prohibée  par  la 
loi.  et  qui,  déguisée  pas  des  moyens  Indirects, 
ne  peut  néanmoins  être  tolérée  ; — Que  Grêlon 
devant  faire  usage  de  la  démission  qui  lui  était 
lemise , comme  il  l’a  fait  réellement,  et  de  la  seule 
manière  qui  devait  être  prévue , s’assujettissait  à 
une  condition  impossible,  lorsqu’il  promettait  de 
rapporter  cette  démission  dans  le  cas  oà  II  ne  se- 
rait pas  agréé  : — Faisant  droit  sur  l’appel  Inter- 
jeté par  Grêlon , a mis  ledit  appel  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ; émendant.  déclare  nuis  les  trois 
billets  au  porteur  souscrits  par  Grêlon , le  29  sept. 
1811;—  En  conséquence,  relaxe  ledit  Grêlon  des 
demandes  contre  lui  formées  par  Gaillardon,  etc. 

Du  27  janv.  1816.  —Cour  roy.  de  Bordeaux.  — 
PI.,  MM.  Emérigon  et  Ravci. 


ENDOSSEMENT  IR  REGULIER.— Procha- 
tioît.— Valeur  reçi  e. 

Du  29  janv.  1816  (nff.  Bourdon  et  Dupuis ).  — 
Cour  royale  de  Paris.  -F.  cet  arrêt  (qui  est  du 
29  fév.  1816,  et  non  du  *9  janv.),  joint  a celui  de 
la  Cour  de  cassation  du  1*2  août  1817,  intervenu 
sur  te  pourvut  formé  dans  la  même  affaire. 


4°  AJOURNEMENT.- Appel  -Delai. 

2-’  Créancier. — Expropriation. — Inscription 

IIVPOTIIECAIRB. 

\° L’intimé  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  l'ap- 
pelant n’a  pas  ajouté  dans  l'assignation  une 
augmentation  de  délai  en  raison  des  dis- 
tances, si  les  delais  voulus  par  la  loi  ont  été 
remplis  entre  l'assignation  et  Ui  comparution 
sans  qu'aucune  poursuite  ait  été  faite  ni  ats- 
cun  défaut  pris  contre  l'intimé  ^4.. 

2 °Le  créancier  porteur  d'un  titre  authentiqué 

vcmenl  dans  l'intérêt  du  défendeur,  et  c’est  par 
appl  .ration  de  ce  principe  qu’il  a été  jugé  que  le  dé- 
fendeur peut  renoncer  à cette  augmentation  de  délai 
et  poursuivre  jugement,  immédiatement  apres  le  de- 
lai ordinaire  de  buiuioe  F.  I oulousc,  2- mai  1835 
( Volume  1835  Mais  de  ce  qu’il  peut  renoncer 
ainsi  à un  droit  introduit  en  sa  lo>eur  s'ensuit- il 
que  rctle  renonciation  puisse  lui  être  imposée  sur 
le  inolirqu'avaiit  comparu,  il  n’a  éprouvé  aucun 
préjudice  de  la  privation  du  déUi  qui  lui  était  ac- 
cordé par  la  loi?  Nous  ne  le  pensons  pu.  De  c« 
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et  exécutoire  peut  poursuivre  l'expropria- 
tion de s bien*  immeuble s de  son  débiteur , en- 
core qu’il  n’ait  pas  pris  d’inscription  hypo- 
thécaire (I). 

jfLe  Camus—  C.  Dumas.) 

LA  COUR:  — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  contre  Pacte  d’appel -.—Attendu  que.  d.ins 
l’espèce,  les  délais  voulus  par  la  loi  ont  été  rem- 
plis et  au  delà  entre  (‘assignation  donnée  et  la 
comparution  de  l'intimé  ; — Attendu,  d’ailleurs, 
que  Pintimé  s’est  présenté  sans  qii’aurune  pour- 
suite ait  été  faite,  ni  défaut  pris  contre  lui  ; que. 
dès  lors,  H n’a  reçu,  ni  pu  recevoir  aucun  grief 
du  defaut  de  mention  du  supplément  de  délai,  h 
raison  des  distances: 

En  ce  qui  touche  le  fond  de  l’appel  : Atten- 
du que  des  articles  1093,  2093  . 220* , 2205  et 
2213  du  Code  civ.,  dûment  combinés,  il  résulte 
que  tous  créanciers  ayapl  titre  authentique  et 
exécutoire,  peuvent  poursuivre  l'expropriation  des 
biens  immeubles  d-»  |eur<  débiteur*:  O1"'  l,,< 

inscriptions  prises  en  vertu  d’hypothèque,  ont  es- 
sentiellement pour  objet  de  Hier  le  rang  que  doi- 
vent avoir  entre  eux  les  créanciers  d’un  même  dé- 
biteur : - Sans  s’arrêter  à la  lin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l’appel  interjeté  par  la  partie  de 
Godernel.et  statuant  au  fond:  — Entendant,  etc. 

Du  29  janv.  1816.  — Cour  royale  de  Riom.  — 
Prés.,  M.  V erny . — Concl.,  u.  Rochon  de  Va- 
lette, av.  gén.— PI.,  MM.  Godemel  et  Marie. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Fiducie. 

Le  droit  d’élire  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
incompatible  avec  l'etablissement  d'une  fi 
ducie.  Ainsi , l’acte  par  lequel  une  mere 
ayant  des  enfant  mineurs  a disposé  en  faveur 
de  ion  marf  à charge  de  remettre  sa  succes- 
sion à l’un  de  ses  enfant  à une  époque  déter- 
minée, est  une  fiducie,  encore  même  que  la 
testatrice  ait  conféré  à l’héritier  nommé  le 
droit  de  choisir  celui  des  en  fans  auquel  il 
voudrait  remettre  la  succession  '2).* 

(Boa!  elSerres-C.  Esquilat.j— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  nue,  suivant  l’opinion 
des  meilleurs  auteurs,  fondée  sur  les  dispositions 
dn  droit  romain  . notamment  des  lois  46.  (T., 
ad  Sénat,  cons.  Treb.,  et  3,  $ Ctim  Pollidius , 
ff.f  de  Usur .,  les  principaux  caractères  indicatifs 
de  la  fiducie  sont,  l"  le  nas  Age  de  relui  ou  ceux 
auxquels  l'hérédité  doit  être  remise;  2°  leur  pa- 
renté avec  l’auteur  de  In  disposition;  3°  les  rap- 
ports d’intimité  eide  confiance  qui  existaient  en- 
tre celui-ci  et  l’individu  auquel  le  dépût  de  l’hé- 
rédité a été  confié  sous  le  titre  d’héritier;  4°  la 
détermination  de  l’époque  à laquelle  la  restitution 


qu’aucun  jugement  n’a  été  pris  contre  le  défendeur, 
il  ne  s’ensuit  pas  que  se»  droit!  soient  restés  en- 
tiers, qu’il  n’ait  pas  été  obligé  de  précipiter  son 
arrivée  au  lieu  de  l’assignation . de  renoncer  A 
quelques-uns  de  ses  moyens  de  défense,  à la  re- 
cherche et  A la  production  de  certaines  pièces,  etc. 
Décider  que  sa  comparution  après  les  délais  aux- 
quels il  avait  droit  couvre  la  nullité  dont  l’assigna- 
lioo  était  entachée,  c’est  décider,  contrairement  au 
texte  même  de  ta  loi,  que  l’énonciation  de  ces  dé- 
lais dans  l'assignation  n est  pas  prescrite  A peine 
de  nullité. — Y.  au  surplus  nos  observations  sur  l'ar- 
rêt de  Trêves  du  22  oct.  1812. 

(0  En  effet,  Part. 2003  du  Gode  civ.  pose  en  prin- 
cipe que  ks  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  »es  créanciers. — L’expropriation  est  donc  tout  A 
tait  indépendante  du  titre  hypothécaire;  elle  est  la 
conséquence  du  principe  formulé  dans  celle  régie 
tociiuoe  : qui  s’oblige,  oblige  U tien.  Seulement  à 


des  biens  doit  être  par  lui  faite  ; que  ces  diverses 
circonstances  se  trouvent  dans  le  testament  de 
Marie  Cad^ssus  (du  17  sept.  1729),  puisqu'il  l’épo- 

3 ne  de  sa  confection.  Bernard  et  Antoine  , ses 
eux  entons  mAles,  et  à l’un  desquels  elle  voulait 
que  sa  succession  fût  transmise . étaient,  l'un  en 
Aire  de  minorité,  et  l’autre  pupille  ; que  ce  fut 
Jean  Boal . son  mari,  que  ladite  Cadessps  insti- 
tua pour  son  héritier,  et  qu’enfin  elle  détermina 
l’époque  h laquelle  il  devrait  faire  la  restitution 
de  ses  biens,  savoir,  lors  du  mariage  des  appelés, 
ou  lorsqu’ils  seraient  en  état  de  aérer  la  succession 
de  ladite  Marie  f’ade*sus.  sauf  le  droit  d’élection 
cnlre  eux  qui  était  déféré  a leûr  père;— Attendu 

3 ue.  suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
u mois  d’avril  1731 , Journal  du  Palais,  t.  5. 
p.  Ifll).  il  fut  jugé  que  le  droit  d’élection  conféré 
par  le  testateur  A l’héritier  nommé  était  incompa- 
tible avec  l’étHblissement  d’une  fiducie,  mais  que 
celte  jurisprudence  changea  postérieurement , 
ainsi  que  le  témoignent  divers  arrêts  de  la  même 
Cour,  notamment  un  rendu  le  l*r Juill.  1773,  dans 
la  cause  de  N'avège  et  Boudet  Monlvallon,  dans 
son  Traité  des  successions,  rbap.  3.  art.  52,  rap- 
porte un  pareil  arrêt  sous  la  date  du  21  mai  1751  ; 
enfin,  la  question  a été  jugée  de  même  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1807. 
Ainsi,  la  concession  du  droit  d’élection  toile  à 
Jean  Boni  par  son  épouse,  ne  peut  détruire  le  ca- 
ractère d’institution  fiduciaire  qui  résulte  de  l'en- 
semble du  surplus  de  ses  dispositions:  —Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  29  janv.  1816.  — Cour  royale  de  Toulouse. 
— Pré « . M.  Hocqnart.  p.  p.  - Concl..  M Gary, 
proc.  gén.  - PI.,  MM.  Du  bernard  et  Caries. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.— Réserve.— Cumul. 

Du  30  janv.  1816  (aff.  Laroque  de  Muns).  — 
Cour  royale  de  Bordeaux.  — Y.  cet  arrêt  joint  à 
celui  de  la  Cour  de  cassation  du  18  fév.  1818, 
rendu  dans  la  même  affaire. 


AJOURNEMENT.-  Appel  -Délai. 

Du  80  janv.  1816  (aff.  .V...,).  — Conr  royale  de 
Limoges.  - Même  décision  que  par  l'arrêt  ci-des- 
sus  de  la  Cour  de  Riom  du  29  janv.  (aff.  Leca- 
mus,  V quest.). 

LÉGITIME.  Effet  rétroactif. 

Ijs  fille  mariée  sous  l'empire  d’une  coutume  qui 
lui  dépendait  de  demander  un  supplément  de 
légitime  sur  la  succession  de  son  père  quand 
ede  avait  été  dotée,  a pu,  après  la  publica- 
tion de  la  loi  de  1791.  aholitite  de  toutes 
exclusions  coutumières , demander  ce  supplé- 
ment si  le  père  est  mort  depuis  cette  pribli- 


la  différence  du  créancier  hypothécaire,  le  • réancier 
personnel  n’a  d’action  sur  les  biens  qu’A  raison  de 
la  personne,  et  pane  que  ce»  biens  >onl  un  acces- 
soire atlach"  A la  personne  obligée,  tandis  que  le 
créancier  hypothécaire  est  investi  d’un  droit  qui  sai- 
sit principal  ment  le  bien,  et  le  met  ainsi  A l'abri  des 
conséquences  qui  lésullenl  nécessairement  contre  le 
premier,  des  aliénations  qui  peuvent  être  consenties 
par  le  debiteur.  Y sur  ce  point  M.  Troplong,  des 
Privilèges  et  hypoth.,  I.  I,  n**  4 et  suiv. 

(2)  Cela  a été  jugé  encore  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  23  nov.  ls<)7.  V l'arrêt  à sa  date.  T.  aussi 
sur  la  question,  les  autorités  nombreuses  qui  sont 
indiquées  dans  le  texte  de  l’arrêt  ci-dessu».— Mais 
voy.  en  sen*  contraire,  l'nss.  18  frim.  an  5.  Enfin, 
sur  cette  question  plus  d'interprétation  de  volonté 
que  de  droit,  voy  Nîmes.  17  août  IBOS  ; Limoges, 
I"  juill.  1817,  ei  Holland  de  Villargues,  des  Suéift- 
luiions , l°‘  306  et  307.  ; 


Digitized  by  Google 


156  ( 3!  jakv.  1816.  ) Court  royales  et 

cation.— Peu  importe  qu’il  y ait  eu  antérieu- 
rement à la  loi  de  1791  une  institution  con- 

tractuelle  au  profit  de  Vaine.  'LL.  8 avril  1791; 

18  pluv.  an  5,  art.  9 et  10.)  (1) 

(Plantier  -C.  Baptistan. ) —arrêt. 

Là  COUR  ; — Considérant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Jean-François  BaptisUn  con- 
tre la  demande  formée  par  Plantier  en  supplément 
de  légitime  de  sa  mère  : fin  de  non-recevoir  qui 
est  prise  de  ce  que  celle-ci . ayant  été  dotée  et 
payée  par  son  père,  était  exclue,  par  la  coutume 
de  Saint-Sever,  de  pouvoir  demander  un  supplé- 
ment de  légitime  ; — Que  cette  fin  de  non-rece- 
voir, fondée  sur  les  dispositions  de  la  coutume  de 
Saint  Sever.  devrait  être  accueillie,  si  l’aïeul  était 
mort  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8 avril 
1791;— Qu’il  n’en  est  pas  de  même . si  son  décès 
est  postérieur  a cette  loi , et  les  parties  sont  d’ac- 
cord qu’il  ne  mourut  que  le  21  mai  1792.  — Or, 
l’art.  1*T  de  la  loi  du  8 avril  1791  a aboli  toute 
irrégularité  ci-devant  résultante  entre  héritiers 
ab  intestat,  des  qualités  d’alné  ou  puîné,  de  la 
distinction  des  sexes,  ou  des  exclusions  coutu- 
mières, et  a rappelé  au  partage,  par  portions 
égales,  tous  les  héritiers  à égal  degré  ; — Que  par 
conséquent  la  mère  de  Plantier  , quoiqu'elle  eût 
été  dotée,  et  que.  par  cela  seul,  sons  l’empire  de 
la  coutume  de  Saint-Sever , elle  ait  été  exclue  de 
demander  un  supplément  de  légitime,  a été  rap- 
pelée par  l’abolition  des  exclusions  coutumières, 
qui  a eu  lieu  avant  le  décès  de  son  père;  — Que 
les  art.  9 et  10  de  la  loi  du  18  pluv.  an  confir- 
ment l'abolition  de  toutes  les  exclusions  coutu- 
mières Que  c’est  contre  leur  texte  bien  précis 
ue  François  Baptistan  a prétendu  que , la  mère 
e Plantier  ayant  été  mariée  avant  l’existence  de 
Ces  lois , on  ne  pourrait  les  appliquer  à la  cause 
sans  leur  donner  un  effet  rétroactif:  car,  outre 
qu’il  est  de  principe  que  les  lois  existantes  a l’é- 
poque des  ouvertures  des  successions  en  règlent 
les  efTets.  l’art  9 de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 porte 
que  les  dispositions  de  celle  du  8 avril  1791  au- 
ront leur  effet  en  faveur  des  filles  et  de  leurs  des- 
cendans,  dans  toutes  les  successions  qui  s’ouvri- 
ront après  la  publication  dudit  décret  • d’où  il 
suit  qu'il  est  applicable  aux  filles  ci-devant  exclues 
par  les  statuts  locaux,  quoiqu’elles  fussent  mariées 
avant  le  décret , et  qu’elles  eussent  fait  une  re- 
nonciation surérogatoire.  Ainsi  le  mariage  de  la 
mère  de  P’antior , antérieur  h celte  loi , ne  peut 
être  Invoqné,  dès  que  l'aïeul  est  mort  postérieu- 
rement ; - Que  c’est  en  vain  que  François  Baptis- 
tan. pour  repousser  la  demande  en  supplément 
de  légitime,  excipe  de  l'institution  insérée  dans 
le  eontrat  de  mariage  de  son  père,  et  de  ce  que 
l’art.  A de  la  loi  du  8 avril  1791  porte  que  les 
dispositions  des  art.  1"  et  3 auront  leur  effet  dans 
toutes  les  successions  qui  s’ouvriront  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sans  préjudice  des 
Institutions  contractuelles  et  autres  clauses  qui 
ont  été  légitimement  stipulées  par  contrat  de  ma- 
riage.- En  efTet , Plantier  ne  conteste  pas  à Bap- 
tistan les  avantages  résultant  de  cette  institution 
contractuelle , qui  ne  pouvait  jamais  porter  at- 
teinte aux  droits  léuitimaires  des  cadets,  de  pa- 
reille* institutions  étant  toujours  censées  faites 
talvd  légitimé  Que,  dès  lors.ee  ne  serait  pas  en 
vertu  de  celte  institution  que  François  Baptistan 
pourrait  repousser  Jean  Plantier  par  fin  de  non- 
recevoir.  puisqu’elle  ne  le  privait  pas  de  ses  droits 
légitimaires;  — Que  la  tin  de  non-recevoir  dérivait 
seulement  de  la  coutume^de  Saint-Sever,  qui  cx- 


(I)  V.  anal.,  en  ce  sens,  Cass.  10  mars  1 808. 

^2)  F.  conf..  Bruxelles,  13  fêv.  1803,  elles  au- 
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cluail  les  filles  dotées  et  payées  du  vivant  de  leur 
père,  du  droit  de  demander  un  supplément  dé 
légitime;  mais  cette  exclusion  ayant  été  abolie 
avant  la  mort  de  l'aïeul,  l’obstacle  de  la  coutume 
a disparu,  et  il  est  incontestable  que  Jean  Plan- 
tier doit  jouir  des  mêmes  avantages  qu’il  aurait 
eus  si  la  coutume  n'avait  jamais  existé;  que  cela 
est  d'autant  plus  juste,  que.  sans  l’institution 
contractuelle,  les  lois  existantes  à l’époque  de  la 
mort  de  l'aïeul  auraient  assuré  à Jean  Plantier  le 
partage  de  sa  succession  par  portions  égaies  ; car 
on  conçoit  qu’à  cet  égard  les  exclurions  coutu- 
mières auraient  été  abolies;  comment  ne  le  se- 
raient-elles pas , lorsqu'elles  sont  réduites  par 
l’institution  contractuelle  à de  simples  droits  lé- 
gitimaires? La  raison  et  l’équité  repousseot  un 
pareil  système,  et  les  lois  viennent  à leur  appui  ; 
cela  est  si  vrai,  que,  d'après  les  art.  9 et  10  de 
celle  du  18  pluv.  an  5,  Jean  Plantier  pourrait 
demander  un  supplément  de  légitime,  quand 
bien  même  sa  mère  aurait  fait  une  renonciation, 
bien  plus  encore  lorsqu’elle  n’en  a pas  fait;  — Par 
ces  motifs,  la  Cour,  réformant  et  procédant  par 
jugement  nouveau  , sans  s’arrêter  ni  avoir  égard 
à la  fin  de  non-rccevolr  opposée  par  Jean-Fran- 
çois Baptistan.  dont  il  est  débouté,  le  condamna 
a délaisser  à Jean  Plantier.  à titre  de  légitime,  la 
uart  de  la  succession  mobilière  et  immobilière 
e Jean  Baptistan.  aïeul,  en  quoi  qu’elle  puisse 
consister,  avec  restitution  de  jouissance  depuis  le 
décès  de  ce  dernier. 

Du  31  janv.  1816.— Cour  royale  de  Pau.  — Près., 
M.  Clavene.—  PL,  MM.  Perrin  et  Lavieille. 


TESTAMENT  AUTHENTIQüE.-Largu« 
française. — Témoins. 

Le  testament  authentique,  dicté  en  flamand  et 
écrit  en  français , n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  les  témoins  n’entendaient  pas  la  langue 
française.  (Cod.  civ.,  672  et  980.)  (2) 

( Paccon — C.  Tcrnynck.  ) 

Le  sieur  Paccon  , demeurant  à Vennezeele  , 
rès  Dunkerque , fait  son  testament  par  acte  po- 
lie.—Le  notaire  qui  reçoit  le  testament  fait  men- 
tion « qu'il  l'a  écrit  en  langue  française , tel  qu’il  a 
été  dicté  par  le  testateur  en  langue  flamande , 
lequel  a déclaré  ne  pas  savoir  assez  de  fran- 
çais. • 

Les  héritiers  légitimes  du  sieur  Paccon  de- 
mandent contre  la  demoiselle  Tcrnynck,  légataire 
universelle,  la  nullité  du  testament,  par  la  raison 
qu’il  n’était  pas  constaté  que  les  témoins  con- 
nussent la  langue  française  ; et  qu’ainsi  il  était 
incertain  s’ils  avaient  pu  s'assurer  que  le  testa- 
ment écrit  par  le  notaire  était  tel  qu'il  avait  élé 
dicté  par  le  testateur. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Dunkerque,  qui 
déboute  les  héritiers,  et  déclare  l’acte  testamen- 
taire valable,  par  les  motifs  • que  les  témoins  qui 
sont  intervenus  à la  confection  du  testament 
avaient  toutes  les  qualités  voulues  par  la  loi;  qu’il 
suffit  aux  termes  de  l’art.  980  du  Code  civ.,  que 
les  témoins  soient  mâles,  majeurs,  régnicoles  et 
jouissant  des  droits  civils:  que,  conséquemment, 
la  loi  n’exige  pas  qu'ils  sachent  nécessairement  la 
langue  française  : nue  lorsqu’elle  a voulu  que  tous 
les  actes  notariés  fussent  écrits  en  français,  elle 
a proscrit  tous  les  prétextes  qui  pourraient  com- 
promettre la  foi  due  à ces  acte»;  que  les  témoins 
sont  appelés,  non  pour  s'assurer  si  ce  que  le  no- 
taire a écrit  est  l'expression  de  ce  que  le  testateur 
a dicté,  mais  seulement  si  toutes  les  formalité» 


torilè»  en  sens  divers,  tant  sous  l’ancienne  jurispru- 
dence que  sous  le  Coda  civil, qui  sont  indiquées  à la 
note. 
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substantielles  de  l’acte  ont  été  religieusement  ob- 
servées, et  si  le  testateur  jouissait  d’une  pleine  ei 
entière  liberté;  qu’au  surplus,  les  nullités  ne 
souffrent  point  d'extension,  et  qu’il  n’est  pnsper- 
mis  aux  Justes  d'en  créer  d'autres  que  celles  pré- 
vues par  la  loi;  qu’enfin  il  n’est  pas  prouvé,  mais 
seulement  allégué,  que  les  témoins  ne  connaissent 
pas  la  langue  française  , et  que  sous  ce  rapport 
encore , il  y a lieu  de  rejeter  ce  prétendu  moyen 
de  nullité.  • 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Paccon. 

Ils  soutenaient,  en  fait,  que  deux  des  quatre 
témoins  ■'amendaient  aucunement  le  français, 
et  que  les  deux  autres  ne  connaissent  cette  langue 
que  très  imparfaitement . et  tout  au  plus  de  ma- 
nière à comprendre  la  signification  des  mots  em- 
ployés pour  exprimer  les  choses  les  plus  usuelles. 
Ils  offraient  la  preuve  de  ces  faits.— En  droit , ils 
disaient  : Le  Code  civ.  veut,  art.  972,  que  le  tes- 
tament soit  dicté  par  le  testateur . et  écrit  par  le 
notaire  tel  qu’il  a été  dicté.  F.n  outre , il  impose 
au  notaire  l’obligation  d’en  faire  lecture  au  tes- 
tateur en  présence  des  témoins.  Quel  est  le  but 
évident  de  cette  disposition?  N’est-ce  pas  de 
donner  aux  témoins  le  moyen  de  s’assurer  que  ce 
qui  est  écrit  par  le  notaire  est  véritablement  l’ex- 
pression de  la  volonté  du  testateur  , ou,  pour  se 
servir  de  Telpression  de  la  loi , que  le  testament 
a été  écrit  par  le  notaire  tel  qu’il  a été  dicté  par 
le  testateur?  Or,  si  le  testament  est  écrit  dans  une 
autre  langue  que  celle  dans  laquelle  il  a été  dicté, 
et  que  les  témoins  ne  connaissent  qu’une  de  ces 
langues . il  leur  sera  impossible  de  savoir  si  le 
testament  est  écrit  tel  qu’il  a été  dicté,  et  de  le 
certifier  eux-mémes.  Le  but  de  la  loi  sera  donc 
manqué.  Delà  la  conséquence  que  les  témoins 
appelés  à la  confection  d’un  testament  ne  ré- 
unissent pas  toutes  les  qualités  requises,  s’ils 
ignorent  la  langue  dont  se  sert  le  notaire  dans  la 
rédaction. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges  , relativement  au  moyen  de  nullité  proposé 
parles  appelait»  contre  le  testament  dont  11  s’agit; 
et  attendu  que,  d'après  ces  motifs,  la  preuve 
ofTerte  par  les  appelans  devient  inutile . a mis  et 
met  l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  le  Juge 
ment  dont  a été  appelé  sortira  efTcl. 

Du  l«»fév.  1816. -Cour  royale  de  Douai.— P/., 
MM.  Deusy  et  Després. 


JUGEMENT  PAR  DÈFAUT.-Reqi  êtk. 
Lorsqu'il  y a eu  opposition  extrajudiciaire  à 
un  jugement  par  defaut , la  réitération  par 
requête  est  toujours  recevable  tant  qu'il  n’y 
a pas  eu  exécution  consommée  ou  commen- 
cée (4). 

( U bicquercau-Du château — C.  Rabutcau.) 

Du  3 fév.  181  .—Cour  royale  de  Bourges.— 
Concl.,  M.  Jousselin  de  Noray,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Mater  et  Deséglise. 


*•  ACQUIESCEMENT.  -Exécution. 

2°  CONCILIATION.  — DISPENSE.  — RADIATION 
D'HYPOTHEQUE. 

l*On  n’est  pas  censé  acquiescer  à un  jugement 

(1)  V.  eonf.,  Riom.  4 juill  1815;  Colmar,  10  janv. 
1816,  «lia  noie;  Met*,  12  fév.  1818;  Rioin,9juin 
1820;  Bourges,  15  fév.  1823. 

(2)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point, 

Crvu  toutefois  que  l’exécution  soit  contrainte  et 
ée,  et  ait  lieu  sur  les  poursuites  de  la  partie  ad- 
verse. P.  à cet  égard,  Cass.  22  flor.  an  9,  et  la  note, 
Agen,  3 frimaire  an  12.  La  Cour  de  Bordeaux  a 


par  cela  seul  qu’on  l’exécute,  lorsqu’il  a or- 
donne' l’exécution  provisoire  (2) 

2 °/.a  demande  en  radiation  d’hypothèque  n’est 
point  dispensée  du  préliminaire  de  concilia - 
lion. 

i Franc -C.  Bcson  de  Celles.)— arrêt 
LA  COUR,— Attendu  que  l’exécution  d’un 
jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  exécuté  provi- 
soirement n'est  pas  un  acquiescement  : 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Franc  n’est 
pas  dans  le  cas  d'exception  mentionné  à l’art.  49 
du  Code  de  proc.,  et  qu'elle  devait  être  précédée 
de  la  conciliation  ; — Met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  3 fév.  1816.— Cour  royale  de  Montpellier. 

ÉMIGRÉ.— Femme.— Douairk. 

Du  3 fev.  1816  (aff.  Ducheyla).  — Ordonn.  en 
rons.  d’Ftat.  — V.  celte  ordonn.  à la  date  du  3 
fév.  1819.  

ENQUÊTE.— Dêi.ai.— Prorogation. 

La  partie  qui  fait  procéder  à une  enquête  peut , 
après  l’audition  de  tous  les  témoins  assignés , 
demander  une  prorogation  de  délai  pour  en 
faire  entendre  de  nouveaux , pourvu  que  sa 
demande  soit  formée  avant  l’expiration  de  la 
huitaine  accordée  pour  laclôture  de  l’enquête. 
(Cod.  proc.  civ.,  279.)  (3) 

(N...— C N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  d’après  l’art. 
278  du  Code  de  proc..  les  enquêtes  doivent  être 
respectivement  parachevées  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoins,  à moins  que  le 
jugement  qui  les  a ordonnées  n aît  fixé  un  plus 
long  délai;  que  l'art,  suivant  du  même  Code  donne 
aux  parties  la  faculté  de  demander  et  aux  tribu- 
naux celle  d’accorder  une  prorogation,  lorsque  la 
demande  en  est  faite  dans  le  délai  fixé  pour  la 
confection  de  l’enquête  ;— Que  l’art.  280  règle  le 
mode  de  la  demande  des  prorogations,  en  ordon- 
nant qu’elle  soit  portée  sur  le  procès-verbal  dn 
juge-commissaire  qui  doit  en  référer  à l'audience; 
que  d’après  les  dispositions  combinées  de  ces  ar- 
ticles. la  prorogation  peut  être  demandée  dans 
tout  état  de  l’enquête,  pourvu  que  celte  demande 
soit  faite  dans  la  huitaine,  à compter  de  l’audi- 
tion des  premiers  témoins.— Considérant  que  la 
prorogation  ne  loit  point  exclusivement  se  cir- 
conscrire au  délai  à demander  avant  l'audition 
du  premier  témoin,  mais  qu’elle  doit  être  étendue 
à tout  le  délai  fixé  pour  la  confection  des  enquê- 
tes ; que  si  le  législateur  eût  voulu  consacrer  cette 
restriction,  il  aurait  ordonné  que  les  proroga- 
tions seraicul  demandées  avant  l'audition  des  té- 
moins, et  non  dans  le  délai  qu’il  a accordé  pour 
les  entendre:— Considérant,  au  cas  particulier,  que 
la  prorogation  a été  demandée  avant  l'expiration 
du  délai  de  rigueur  pour  l'achèvement  de  l’en- 
quête ; que  c’est  dés  lors  contrairement  à la  loi 
que  les  premiers  juges  ont  repoussé  celte  demande 
par  une  fin  de  non-recevoir  ; que  c'était  au  con- 
traire le  cas  d'examiner  si,  dans  l’étal  de  la  cause, 
et  d après  les  motifs  du  demandeur  en  proroga- 
tion, il  y avait  lieu  à proroger;— Considérant, 
néanmoins,  que  l’unique  question  soumise  pré- 
sentement à la  décision  de  la  Cour,  est  celle  de 

jugé,  par  arrêt  du  18  mai  18  29,  que  satisfaire  spon- 
tanément, avant  toute  poursuite,  à un  jugement  dn 
condamnation,  même  exécutoire  par  provision,  c’é- 
tait y acquiescer.  V.  cet  arrêt  à sa  date. 

(8)  V.  dans  le  même  sens.  Colmar,  16  nov.  1810; 
Turin,  li  janv.,  Paris,  31  janv.,  et  Colmar,  6 fêv. 
1811  ; Pans,  10  juin  1812,  et  les  notes  sur  ces  di- 
vers  arrêts. 
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savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à la  de- 
mande d'un  nouveau  delai  est  fondée;  et  que  d'a- 
pres l'art.  47J  du  Code  de  proc.,  le»  Cours  ne 
peu  » eut  évoquer,  eu  iniirmaut,  que  lorsque  la 
maiièrc  est  disposée  à recevoir  une  decisiou  dé- 
finitive sur  le  fond  par  uu  seul  et  même  juge- 
ment ; que  c'est  dés  lors  le  cas  de  renvoyer  la 
cause  devant  les  premiers  jug  s,  tant  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y a lieu  a proroger  le  delai  de 
l'enquête.  que  pour  procéder  a lauditi  n des  nou- 
veaux témoins  a eut -mire,  si  la  prorogation  est 
admise;— Met  ( appellation et  ce  dont  est  appel  au 
neaul;  éuieudaut,  sans  s'arrêter  à la  lin  d^  non- 
revoir,  qui  est  oéciarée  mal  fondée,  renvoie  la 
cause  et  .e»  parties  devant  tes  premiers  juges,  pour 
y être  statué  sur  .a  demande  en  prorogation  de 
l'enquête,  et  être  procède  à ladite  enquête,  s'il  y 
a lieu. 

Du  6 fév-  1816.— Cour  roy.  de  Colmar. 
DOMAINES  NATIONAUX. — Limites. — Com- 

PBTEMCE. 

Les  tribunaux  sont  competene  pour  connaître 
des  questions  relatives  aux  limites  des  do- 
maines vendus  par  l’Etat,  toutes  les  fois  que 
ces  questions  doivent  cire  résolues  par  l'exa- 
men et  l'application  d'actes  antérieurs  aux 
adjudications  et  par  les  réglés  du  droit  ct- 
vttil. 

(Fabricien»  des  Minimes— C.  Conchon.) 

Du  7 fév.  1816.  -Cour  roy.  de  Riom.— !*•  ch. 
— Prés.,  M.  Ver ny.— Concl.,  M.  Rochon  de  Val- 
lette,  av.  gén .—PI.,  MM.  de  Vis»ac  cl  Bayle. 


DONATION  ENTRE  EPOLX.-Irrbvocabili- 
tk.— Emn  nouions- état  estimatif. 
Du  7 fév.  1816  (ulf.  Üaptot).  — Cour  roy.  de 
Rouen.—  Y.  cet  arrêt  juiuta  celui  de  cassation  du 
10  juillet  1817. 

1»  ACTE  DE  COMMERCE  — Marché.— Bail. 

T TuiiLVAlV  OK  COMMERCE- — CoMPSTEflCB- 

V’La  prise  a boit  des  droits  établis  sur  les  places 
des  marches  d'une  ville  , n est  pas  un  acte  de 
commerce  dans  le  sens  de  l'art.  632,  Cod. 
comm 

2*  Le  s tribunaux  de  commerce  ne  sont  com- 
petens  pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives a des  engagement  et  contestations  entre 
négocions , que  tout  autant  que  ces  engage- 
ment et  transactions  ont  Irail  au  commerce. 
(Cod. comm.,  631.)  (£) 

l \ osgeaiu— c.  Ungcner.  ) — arrêt. 

LA  COCii;— Considérant  que.  quoique  Part. 
661  du  Code  de  connu  , porte  que  tes  tribunaux 
de  connu,  connaîtront  de  toutes  contestations 
relatives  aux  eiigagcmciis  et  transactions  entre 
négociait»,  marchands,  banquiers,  cela  lie  doit 
s enlaidie  que  des  cngageinens  et  transactions 
ayant  trait  aucommerce;  que  l’art.  632  réputé  a la 


(1)  Ce  poinl  est  constant  en  jurisprudence.  F.  dé- 
cret «lu  aü  juin  1813  (ali.  JUnuvitte  Cernvn),  ei  la 

noie, 

(2)  Y.  dans  le  même  sens,  Trêves,  23  plut,  an  13; 
Toulouse,  J mars  Ih25. 

(3)  On  admet  généralement  que  la  disposition 
-de  l'art.  682  du  Code  de  proc  , qui  prescrit  de  dé- 
signer les  eo. on*  ou  fermier*  qui  exploitent  les  im- 
meuble* saisis,  doit  etre  entendue  en  ce  sens  que 
l'obligation  ne  s'applique  qVaui  colons  attachés  a 
l'exn  oitaiiun  u’une  maniéré  telle  qu'en  le»  indiquant 
Jes  biens  soieut  mieux  désignés.  o après  cela,  il  est 
•tncunteltabie  que  l'ohligaiiuu  ne  peut  s'appliquer  a 
un  fermier  dont  le  bail  n'est  pas  notoirement  connu. 


vérité  acte  de  commerce  toute  entreprise  de  four- 
nitures, d'auence,  bureaux  d'affaires,  établisse- 
ment de  vente  a l’encan,  de  spectacles  publics; 
mais  que  1rs  parties  ne  se  trouvent  dans  aucune 
d«*  ces  hypothèses;  qu’il  ne  s'agit  ici  ni  d'entre- 
prise ni '«rétablissement;  qu’il  ne  s'agit  que  de 
location  des  droits  de  places  établis  depuis  long- 
tempssur  les  marchés  publirsdrla  ville  de  Met!  ; 
que  les  prises  a bail  ne  peuvent  être  envisagées 
comme  des  actes  de  commerce,  surtout  lorsque, 
comme  au  cas  particu  i t,  les  preneurs  ne  sont 
altenus  par  la  nature  des  objets  à eux  loués,  de 
faire  aucun  approvisionnement  ni  aucune  mise 
fonds;  — Considérant  qu’en  supposant  que  les 
choses  se  soient  passées  comme  l’a  exposé  Onge- 
n *r,  il  y aurait  eu  vraiment  une  société  entre  lui 
et  Vosgeain;  mais  que  cette  prétendue  associa- 
tion n ayant  pas  eu  pour  objet  un  acte  de  commerce 
il  n'en  résulterait  pas  que  la  demande  À laquelle 
ie  refus  de  Vosgeain  a donné  lieu,  eût  dû  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce;— At- 
tendu que  la  Cour  ne  se  trouve  pas  en  état  de 
statuer  défini ti veinent  sur  U*  fond  de  la  contesta- 
tion : - Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a été  nullement 
et  incompétemrnent  jugé  par  le  jugement,  etc. 

Du  9 fév.  1816. — • our  royale  de  Metz.— Prit,, 
M Colehen.  Omcl , M.  Croasse,  av.  gén.— P/., 
MM.  Blanchet  et  Dommangcl. 


ACQUIESCEMENT.— Sursis. 

Du  0 fév.  1816  (aff.V*  Damien  . - Cour  royale 
de  Paris.  — V.  l'arrêt  de  Cass,  rendu  le  16  nov. 
1818  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -Appel  wcideict.  — 

PROCfcS-VERBAL.  DÉSIGNAI  10*.  — BAIL. — 
Matrice  du  rôle.— Nullité. 

Il  n'est  pas  dérogé,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière , à la  faculté  donnée  à l'intimé  par 
l'art.  4*3,  Cod  proc.  civ.,  d’interjeter  appel 
incident  en  tout  état  de  cause. 

Une  saisie  immobilière,  n’est  pas  nulle  parce  que 
l'huissier , dans  son  procès-verbal , a désigné 
comme  exploitées  par  la  partie  saisie  auelques 
pièces  de  terre  qui  sont  affermées,  si  le  bail  n'é- 
tait jms  notoirement  connu. (Cod. proc. ,68^.  (3) 
Le  procès-verbal  dans  lequel  est  omis  l'extrait 
de  ta  matrice  du  rôle,  pour  plusieurs  articles 
compris  dans  la  saisie , est  nul  pour  la  tota- 
lité (4). 

(N....— C.  Rabutenu.)—  arrêt. 

LA  COUR  Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  loi  qui  détermine  le  délai  dans 
lequel  la  partie  condamnée  devra  interjeter  appel, 
accorde  a l'intimé  la  laculté  de  se  rendre  inci- 
demment appelant  en  tout  état  de  cause,  lors 
même  qu’il  aurait  signilie  le  jugement  sans  protesta- 
tion . qu'en  vain  on  objecte  que  cette  maxime, vraie 
dans  les  matières  ordinaire-,  ne  peut  recevoir  son 
application  dans  la  saisie  immobilière,  réglée  pat 


et  qui  n'exploite  pas  publiquement  les  biens  saisis. 
>i'-' . Carre , Loti  de  la  proe.  ci «.,  quest.  2283  ; 
Chauveau  , Code  de  la  smu*  immobilière  , lom.  5, 
n"  3236.  — Cesl  dans  le  même  sens  qu'on  décide 
que  si  le  fermier  u'a  jamais  pria  pu»»ession  «lesbiens 
affermés,  et  que  le  proprietaire  en  ait  continué  ('ex- 
ploitation, il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  ce  fer- 
mier. I'.  Bordeaux,  8 fév.  1817.  Y.  aussi  Carré,  totm 
cil. 

(4)  F.  en  ce  sens,  Toulouse,  19aout  18(4,  10  mai 
et  20  juin  1822;  Bordeaux,  25  fer  la26.  — Mais  vey. 
en  sens  coulraiie,  Ca»»  6 tr  I 1824  ; 29  jmll.  1*38  ; 
Parts,  8 juin  i8I2;  Montpellier,  6judl.  I82>  ; Agen, 
26  janv.  1822;  Poitiers,  19  mars  1822;  Rouen,  27 
juin  1822;  Toulouse,  ô mars  1825, 
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des  principes  particuliers:— Considérant  que  tout 
ce  qui  est  particulier  à U procédure  en  expropria- 
tion,  est  textuellement  écrit  dans  la  loi,  et  que, 
n’ayan  pas  dérogé  au  droit  généralement  accordé 
à I intime  pour  l'appel  incident , elle  le  lui  a im- 
plicitement conservé; — Que  si  le  législateur  n’eût 
accordé  a la  partie  condamnée  et  a l'intimé  que 
le  même  délai  pour  interjeter  appel  du  jugent  rnt, 
c’edtété  indirecteinentMippriinerrapp  *1  incident, 
puisque  la  partie  condamnée  pouvant  proUle  de 
la  dernière  heur  -,  du  dernier  jour,  pour  former 
son  appel,  l'intimé  ne.it  ,»lus  eu  le  lemp»  pour  se 
rendre  incideiniu  ni  appelant  -,  -Considérant,  sur 
la  seconde  question,  que  l’appel  incident  inter- 
jeté par  les  sieur  et  dame  Raouicau  a pour  objet 
de  faire  revivre  en  la  cour,  un  second  moyen  de 
anllite  qu  ont  rejeté  les  premiers  juges,  celui  tiré 
de  ce  que.  dans  son  procès-verbal,  l'nuissier  n'a 
pas  donne  le  nom  du  fermier  qui  jouit  des  objets 
saisis  : 

Considérant  que  l’article  qui  eiige  que  l'huis- 
sier donne  le  nom  du  fermier  ou  colon,  suppose 
que  ce  colon  ou  ce  fermier  occupe  le  bieit  saisi , 
ou  qu'il  est  publiquement  connu  ; que  cet  article 
ne  peut  s appliquer  a l'espèce  actuelle,  puisque  les 
sieur  et  daine  Ka tuileau  sont  toujours  en  posses- 
sion d.*s  biens  mis  sous  la  main  de  justice;  — 
Qu'à  la  vérité,  ils  produisent  un  bail  passé  devant 
notaire  le  20  fer.  1814,  et  fait  pour  vingt  ans,  par 
lequel  iis  accordent  à un  nom  né  i'ourucau  et  au- 
tres demeurant  a Néron,  la  moitié  du  produit  de 
leurs  vigne» , a la  charge  par  eux  de  leur  donner 
toutes  façons  d'usage,  d’y  faire  une  certaine  q ian- 
tité  de  provins,  etc.  ; mais  qu'eu  supposant  que 
ce  bail  lût  sérieux,  rien  n en  pouvait  faire  soup- 
çonner l'existence  a l'huis»ier,  les  sieur  et  da  ne 
Rabjt  *au  jouissant  toujours  de  leur  maison,  qui 
reste  vacante  lorsqu'ils  n'y  sont  pas,  et  dans  la- 
quelle ils  laissent  seulement,  pendant  leur  .ib- 
sence,  une  femme  de  confiance  que  l'huissier 
a eu  soin  de  déuoinmcr  dans  son  procès-verbal  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu’aux 
termes  de  l'art.  675  du  Code  de  proc.,  l’huissier 
doit.  ,i  peine  de  nullité,  joindre  au  procès  verbal 
de  saisie  l'extrait  de  la  matrice  du  rdlc  de  la  con- 
tribution foncière  pour  tous  les  articles  saisis  ; — 
Qui  dans  celle  dont  il  s’agit,  l’huissier  u’a  rapporté 

Sue  l'extrait  d'une  d -s  sections  dans  lesquelles  par- 
e des  biens  saisis  est  substituée;  mais  qu'il  n'a  pas 
joint  l'autre  section  qui  comprend  deux  pièces  de 
pré,  dépendant  du  bien  saisi,  elTccti ventent  mise 
sous  la  main  de  la  justice,  et  qui  forme  un  objet 
très  important,  puisque,  d'après  les  évaluations 
du  cadastre,  ces  deux  pièces  de  pré  font  à peu 
de  chose  près,  le  quart  du  revenu  total  ; d'ou  il 
suit  que  les  premier»  juges  qui.  a raison  de  ce  vice, 
ont  déclaré  la  saisie  immobilière  nulle  , ont  fait 
une  juste  application  de  la  loi;  — À mis  et  met 
l'appellation  au  néant:  — Ordonne  que  lejugc- 
mout  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effrt,  etc. 

Du  lüfér.  1816.— Cour  roy.  de  Bourges. 


ALIMENS.  - Divorce. 

La  pension  alimentaire  accordée  à un  epoux 
divorcé  n'est  pas  susceptible  d'augmentation 
à raison  de  i augmentation  de  fortune  du  dé- 
biteur, surtout  lorsque  plusieurs  années  se 
sont  écoulées  sans  réclamation.  ( L.  *20  sept. 
1792,  S 3,  art.  8.  Cod.  civ.,  209  et  301.)  il) 
(Galès  C.  Lebej .) 

Le  10  mai  1815,  un  jugement  du  tribunal  de 


\ ; 

\ (iy  y.  coo f , Besançon,  20 bruni,  an  14  : mais  voy. 

| fa»  oheer  valions  qui  accomiiagnentccl  arrêt.  — F.  eu* 
1 coro  comme  analogue,  Paris,  24  mess,  an  12;  18 


( 10  rtv.  1816.  ) 199 

première  instance  de  la  Seine  , avait  décidé  le 
contraire  eu  cîs  termes  : 

• Attendu  que  le  tribunal,  en  fixant  alors  (par  son 
jugement  du  J > gerin  an  1 1)  .i  :<00  fr.  seulemwt 
la  pension  alint  •nta.re  do  n il  s’agit,  n'a  statué 
que  provisoirement,  ce  qui  est  démontré  par  ces 
expressions,  quint  à présent,  et  q t il  a d'ailleurs 
pris  en  considération  Pigi  et  la  b mue  santé  de 
la  femme,  ainsi  que  la  modicité  de  la  fortune  du 
mari  ; — Mais  attendu  qu’il  <’st  cons'.ant  aujour- 
d'hui que  lesinflruiiié*  et  les  besoin*  de  la  femme 
sont  augmentés,  tandis  que  l’autre  * • trouve  dans 
la  plus  grande  aisance,  Galès  étant  devenu  pro- 
priétaire d’uu  capital  de  32.003  fr.  ce  qui  est  con- 
staté par  un  acteauih  nlique  d i 5 jultl.  1811,  et 
ayant  d'ailleurs  créé  un  élab  issement  de  bains 
sulfureux,  dont  le  produit  doit  être  d'une  cer- 
taine valeur;  — Par  ces  motifs,  le  triounal  fixe 
définitivement  à la  soinmo  de  *iüü  f t . la  pension 
annuelle  et  alimentaire  par  lui  due  à Geneviève 
Lcbcy,  sa  femme  divorcée,  ordonne  qu’il  sera  te- 
nu de  lui  payer  ladite  pension  à ce  taux,  a comp- 
ter du  I"  avr.  dernier.  » 

Appel  par  Galès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considéianl  que  la  loi  du20sept. 
1792,  §3.  art.  8.  dispose  qu’il  >cra  al.oué  par  des 
arbitres  d»  fa  uille,  dm»  tous  les  cas  de  divorce, 
une  pension  alimentaire  à l’époux  divorcé  qui  se 
trouvera  dans  le  besoin,  cet  epoux  devait  en  for- 
mer la  demande  a l'instant  même  de  la  pronon- 
ciation du  divorc  •;  que  l'expression  et  l'esprit  de 
celte  loi , comme  l’ordre  et  la  tranquillité  des 
familles  s'oppose»,  à ce  que  l’un  des  epoux  divor- 
cés soit  admis  seize  années  après  ta  dbsj.ulion  du 
mariage  à actionner  l’autre  ép  -ux  en  paiement  de 
pension  on  augmentation  de  pension  alimentaire; 
—A  mis  et  met  l’appellation  et  le  jugement  du  10 
mai  1815,  dont  est  appel,  au  néant  ; —Entendant, 
décharge  Galès  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  — Au  prinnpal  . dcc.are  la  dame 
Lcbcy  non  recevable  dans  sa  demande  en  aug- 
mentation de  pension  aliment  .lire,  etc. 

Du  10  fév.  1816.  — Cour  roy.  de  Paris.— 3r  du 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  - Asso- 
ciation.—Accroissement.  — Ihrrvocabi- 
LITÉ. 

Dn  10  fév.  1816  (aff.  Bellonte ).  — Cour  royale 
de  Riom.  - cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation 
rendu  le  13  janv.  1818,  sur  le  pourvoi  Tonné  dans 
celle  affaire. 

COMMUNAUX.— Usurpation.— Compétence. 
L'avis  du  conseil  d'Etat . du  18  juin  1809  . sur 
la  compet  nce  administrative  en  matière 
d'usurpation  de  biens  communaux,  ne  s'ap - 
pliquc  qu'à  des  usurpations  de  terrains  dont 
(a  qualité  communale  n'est  par  contestée;  t| 
ne  s'applique  pas  an  cas  ou  il  faut  apprécier 
des  titre»  et  une  possession,  d après  tes  réglés 
du  t'wte  civil.  - lions  ce  cas,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  seuls  juges  de  la  contestation (•/, 
(Guinicr  -C.  commune  de  Moiiéleau). 
LOUIS,  elc.;  — Vu  la  requête  présentée  le  8 
mars  1815,  par  le  sieur  (minier,  tendante  a l'an- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l’Yonne,  en  date  du  30  déc.  1814, 
lequel  a décidé  qu’un  terra  n Tonné  par  alluvloq 
sur  les  bords  de  l'Yonne,  et  dont  le  requérant  est 
en  possession,  ne  lui  appartient  que  dans  la  par- 
tie seulement  contiguë  a sa  maisun  et  dépendan- 
ces, et  en  conséquence  lui  enjoint  de  restituer  aux 

gerin.  an  13,  et  4 vend,  an  14;  Casa.  8janv.  1806. 

^ (2)  f.l»  note  aur  l'arrêt  do  Cas*,  du  18  mari  1806, 
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lae  ( fô  Ht.  1816.  Court  royale»  et 

autres  propriétaires  riverains  les  parties  adjaren-  f 
te»  à leur»  héritages,  et  notanun'iil  à la  commune 
de  Mouéteau,  la  partie  adja*  ente  à un  chemin 
public,  jusqu'à  la  rivière,  dans  une  largeur  de  sii 
mètres  ; 

Considérant  que  l'avis  du  conseil  d Etat.  du  18 
Juin  1809,  sur  la  compétence  en  matière  (T usur- 
pation de  bien s communaux,  ne  s'applique  qu'à 
des  usurpations  de  terrains  dont  la  nullité  com- 
munale n'est  pas  contestée;  — Considérant,  dans 
l'espèce,  que  le  sieur  Guinier  prétend  que  le  ter- 
rain dont  la  propriété  a été  attribuée  à la  com- 
mune de  Munéleau,  par  l'arrété  du  conseil  de  pré- 
fecture, lui  appartient  en  vertu  de  litres  anciens, 
de  possession  immémoriale  et  des  dispositions  du 
Code  civil;  que  dès  lors  il  s'élève  entre  les  parties 
une  question  de  propriété  dont  les  tribunaux 
peuvent  seuls  connaître  ; — Notre  conseil  d'Etat 
entendu,— Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Yonne,  du  30  déc.  1814, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  a se  oourvoir  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  — 2.  La  mairie  de  la  commune 
de  Monéteau  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  10  fév.  1816.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EXPROP.  POUR  CAUSE  D UTIUTÉ  PUB.- 
Théâtre  — Indemnité.— Compétence. 
Cest  aux  tribunaux  à statuer  sur  les  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  dont  l’édifice  est 
pris  temporairement  pour  utilité  publique,  de 
même  que  lorsqu'il  s’agit  d'expropriation  dé- 
finitive.—Le  principe  est  applicable  au  cas  où 
l'administration  dispose  dfun  édifice  pour  salle 
de  spectacle  (1). 

(Lebrun  — C.  Féréol  et  Duplan.) 
LOUIS,  etc.;  — Vu  la  requêle  présentée  le  2 
mars  1814,  par  le  sieur  Lebrun,  propriétaire  de 
la  salle  de  spectacle  d'Orléans,  tendantes  ce  qu’il 
nous  plaise  d'annuler  deux  décisions  du  ministre 
de  l’intérieur,  en  date  des  12  sept,  et  18  nov. 
i813,  lesquelles  ordonnent  au  requérant  de  met- 
tre ladite  salle  a la  disposition  des  sieurs  Féréol 
et  Duplan,  directeurs  privilégiés  du  spectacle  de 
ladite  ville,  à la  charge  d'un  loyer  dont  les  déci- 
sions attaquées  fixent  le  prix;— Vu  lesdites  déci- 
sions, dont  la  première  réduit  a 5,000  francs  ie 
loyer  de  la  salle  de  spectacle  d Orléans,  pour  l’an- 
née théâtrale,  à dater  du  12  sept.  1813  jusqu'à 
Pâque»  1814.  et  dont  la  seconde  a ordonné  que 
le  paiement  a raison  de  5,000  fr.  ne  doit  se  faire 
quà  dater  de  ladite  époque; 

Considérant  que  dans  le  cas  même  où  des  rai- 
sons d utilité  obligent  l'administration  de  requé- 
rir un  édifice  ou  une  propriété  particulière,  pour 
uu  service  temporaire,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  régler  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire , quand  elle  ne  peut  être  établie  de  gré  à 
gré;— Art.  1er.  Les  décisions  du  ministre  de  l’in- 
térieur. ci-dessus  visées,  sont  annulées  pour  cause 
d'incompétence,  en  ce  qu’elles  fixent  le  prix  du 
loyer  de  ladite  salle,  sauf  aux  parties  à sc  pour- 
voir, ainsi  qu  elles  aviseront,  devant  les  tribu- 
naux, etc. 

Du  10  fév.  1816.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  décr.  du  4 juill.  1815 
(ali.  lirimei  ilontamsiert,  et  la  note  ; ordonn.  du  23 
juin  1819  (ait  Despaiÿtul). 

(2)  La  loi  du  26  div.  au  6 Gie  la  droit  de  sauve- 
tage sur  des  propriétés  ennemies.  Ce  droit  est  des 
deux  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  en  pleine 
tner.  La  solution  ci-dessus  n'e»l  qu'une  apprécia- 
tion des  circonstances  dan»  le»quel!e»  divers  pa- 
trons de  canota  avaient  concouru  eu  sauvetage. 


Conseil  dEtat.  ( 10  riv.  1816.  ) 

[ PRISES  MARITIMES.— Sauvetage. 

Le  corsaire  qui  n'est  arme  qu’aprè»  le  dernier 
des  patrons  de  canots  et  lorsque  ces  patrons 
avaient  déjà  pris  possession  au  bât  ment  en 
danger , ne  peut  réclamer  aucun  droit  de  prise 
ni  de  sauvetage,  en  vertu  de  la  loi  du  % niv. 
an  6 (2./. 

(Gottin.) 

Du  10  fév.  1810.  — Ordonn.  en  conseil  d'EUL 


CHEMIN  VICINAL.— Conseil  de  préfecture. 

— COMPETENCE. 

Un  conseil  de  préfecture  qui  constate  que  le  ter- 
rain sur  lequel  est  pratiqué  un  chemin  vicinal 
n’a  pas  été  compris  dans  une  adjudication , 
peut  condamner  l’adjudicataire  à délaisser  la 
chemin  et  à le  rétablir  dans  son  ancien  état  ^3). 
— Il  est  compétent  pour  ordonner  i execution 
d’une  telle  decision , il  ne  doit  point  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux  (4). 

(Benlx  - C.  commune  de  Neuwiller.) 

Lotis,  etc.;  — Vu  la  requête  présentée,  le  4 
sept.  1812,  parle  sieur  Bentz,  tendante  à l'annu- 
lation d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlement  de  la  Mcurthe,  en  date  du  24  ocL 
1811  , lequel,  en  déclarant  que  le  chemin  de 
division  marqué  au  plan,  ci-dessous  visé  , nu- 
méros 2166  et  2167.  ne  fait  point  partie  de  la 
vente  passée  au  profil  du  requérant , le  27  fruct. 
an  3,  autorise  le  maire  de  la  commune  de  Neu- 
willer à poursuivre  par-devaut  les  tribunaux  cont- 
pétens  le  sieur  Btnlz.  pour  le  faire  condamner  à 
délaisser  ledit  chemin  et  à le  rétablir  dans  sou 
ancien  état  ;— Considérant  que  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour  décider  si  le  chemin 
litigieux  était  ou  non  compris  dans  l’acte  d’adjudi- 
cation du 27  fruct.  an  3.  consenti  au  sieur  Bentz,  et 
qu'il  a jugé  conformément  audit  acte , en  décla- 
rant que  Te  chemin  susmentionné  n’était  pas  com- 
pris audit  acte  d'adjudication  ; Considérant  que 
dans  l’espèce,  le  conseil  de  préfecture  était  com- 
pétent pour  ordonner  l’exécution  de  sa  décision  ; 
notre  conseil  d’Etat  entendu  ; — Nous  avons  or- 
donné. etc.;  — Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de 
préfecture  susmentionné  est  confirmé  en  ce  qu’il 
déclare  que  le  chemin  litigieux  n'a  pas  été  com- 
pris dans  l'acte  d'adjudication  consenti  au  sieur 
Bentz  le  27  fruct.  an  3 ; — Il  est  annulé  en  ce 
qu'il  renvoie  aux  tribunaux  la  commune  de  Neu- 
willer, à l’effet  de  faire  ordonner  le  déguerpisse- 
ment du  sieur  Bentz. 

Du  10  fév.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


CONSEIL  D’ETAT.— Domaines  nationaux.— 
Contentieux.— Opposition. 

Avant  le  décret  du  23  fév.  1811,  qui  a renvoyé : à 
la  commission  du  contentieux  du  conseil  d'E- 
tat , l'instruction  des  affaires  relatives  aux 
domaines  nationaux , cette  instruction  avait 
lieu  dans  la  forme  administrative  et  n’é- 
tait point  soumise  aux  formalités  établies 
par  le  réglement  du  22  juillet  1806.  — En 
conséquence,  il  n'y  a pas  lieu  de  recevoir 
l'opposition  à un  arrête  rendu  après  une  iA- 
struction  pareille , quand  surtout  l'opposant 
avait  saisi  lui-mime  le  directeur  des  domaines 


(3)  Le  conseil  de  préfecture  se  trouvait  ainsi  saisi 
de  l'interprétation  d'une  vente  administrative!;,  or, 
sa  compétence  sur  ce  point  ne  pouvait  être  révo- 
quée en  doute.  V. Cormeoia, Droit  adm.tru  Domaines 
nationaux,  § 2,  5*  édit. 

(4)  Cette  solution  pent  être  controversée:  voir  la 
note  sur  l'ordonn.  du  24  mars  1819  (afT.  Malafnsse ), 
qui  décidé  la  question  dan»  un  sens  contrairw. 
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iMifion/it/j*  de  la  réclamation  sur  laquelle 
l'arrête  avait  été  rendu. 

(Mmanie.) 

Du  10  fév.  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d'Elat. 


EAU  (Cours  d').— Rëgi.ement.- Tiers  (droit 
des).  -Opposition.— Curage. 

L'arrêté  d'une  administration  centrale  qui  fixe 
ala  hauteur  des  eaux  tfun  moulin,  n’a  pas  pu 
préjudicier  aux  droits  des  tiers,  et  ne  forme 
pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  partie, 
qui  en  demande  l annulation  (I). 

Cet  arrêté  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  l'auto- 
rité administrative  fasse  un  nouveau  règle- 
ment des  eaux,  dans  l'intérêt  des  proprietaires 
riverains,  s’il  resuite  de  l'inexécution  des  tra- 
vaux ordonnes  un  changement  dans  l'état  du 
cours  d'eau  qui  soit  prejudiciable  à ces  rive- 
rains. et  spécialement  à ceu-t  qui  n'étaient 
point  en  instance  à l'époque  où  Carré  té  a été 
rendu  (2). 

Il  n'appartient  pas  aux  conseils  de  préfecture 
d’ordonner  le  curage  des  rivières  non  navi- 
gables (3). 

(Guillcmiain  -C.  Adam.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  a nous  présentée, 
le  12  août  1814,  par  la  dame  de  tiuillermain.  pro- 
priétaire, habitant  en  la  commune  de  Chcpy,  dé- 
partement de  la  Meuse , contre  le  sieur  Adam, 
propriétaire  du  moulin  dit  Trompe-Souris,  situé 
dans  la  même  commune  sur  le  cours  de  la  riviere 
dite  la  Buhantc  : ladite  requête  concluant  a l'an- 
nulation d'un  arrêté  de  l'administration  centrale 
de  ce  département,  en  date  du  18  fruct.  au  6, 
qui  a ûié  la  hauteur  des  eaux  dudit  moulin,  et  a 
ce  que  la  démolition  de  cet  établissement  soit  or- 
donnée;—Vu  ledit  arrêté  du  19  fruct.  an  6.  qui, 
en  fixant  la  hauteur  des  eaux  du  moulin  de 
Trompe -Souri  s . l'a  assujetti  à de  certaines  dis- 
rtions  prescrites  dans  l'intérêt  de  l’ordre  pu- 
el  des  propriétaires  riverains;  —Vu  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meuse,  en  date  du  5 fév.  1813,  qui,  a prescrit 
l'execution  de  certains  ouvrages  dans  le  lit  de  la 
Buhanle,  en  mettant  les  uns  à la  charge  du  sieur 
Adam,  et  les  autres  à la  charge  de  la  commune 
de  Chepy . et  quant  au  sorolus  de  la  contestation 
a renvoyé  les  parties  a pourvoir  devant  le  con- 
seil d Etal,  attendu  que  le  sieur  Adam  appuie 
rétablissement  de  son  usine  sur  l'arrêté  susdit  de 
l'administration  centrale,  du  19  fruct.  an  6,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  le  rap-  j 
porter  ni  le  inodilicr;  - Vu  les  lois  des  20  août 
1790,  6 oct.  1791  et  1*  flor.  au  11  Considérant 
que  l’arrête  du  19  fruct.  an  6,  u a pas  pu  préjudi- 
cier  aux  droits  des  tiers . et  qu'il  ne  peut  en  ré-  j 
sulter  une  (in  de  non-recevoir  conlrc  la  dame  i 
veuve  Guillerinain  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  ne  faisait  point  ob- 
stacle à ce  que  l'autorité  administrative  fasse  un 
nouveau  règlement  sur  le  cours  d'eau  de  la  Buhnii- 
ie,  dan»  l'intérêt  des  propriétaires  riverains,  . 


(I  et  2)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  tout  acte  ou 
règlement  de  I administration,  concédant  quelques 
droits  a des  particuliers,  doit  toujours  être  entendu 
et  applique  sauf  le  droit  des  tiers.  V.  sur  ce  point, 
en  matière  de  cours  d’eau  et  d'usines,  dans  notre  Vol. 
de  1835.2.530,  nos  observations  sur  les  ordonn.  en 
conseil  d’Etat,  des  30  mai  1821  (ait.  Torcal);  7 mai 
1823  (a(T.  Pouguet);  30  mai  et  4 juill.  1134.  — F. 
aussi  Garnier,  Régime  des  eaux,  I.  3,  n0*  870  et 
»uiv.i  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  2,  n«”  615  et  suiv. 

(3)  F.  Cass.  4 fév.  1807  et  la  note.  Celle  attribu- 
tion appartient  spécialement  au  préfet.  La  compé- 
Y.— Il*  PARTIE. 


s’il  résulte  de  l’inexécution  des  travaux  ordonnés 
par  ledit  arrêté,  un  changement  dans  l'état  du 
cours  d'eau,  qui  soit  préjudiciable  auxdits  pro- 
prietaires. et  spécialement  à ceux  qui  u etaient 
point  ni  instance  en  l’an  ti  «levant  l'administra- 
tion du  département  de  la  Meuse: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  dans  son  arrêté  du  5 fév.  1813,  a 
excédé  les  bornes  de  *a  compétence  eu  ordonnant 
le  curage  de  la  Ballante  , ce  qu’il  ne  lu  ap- 
partient pas  de  faire,  aux  termes  de  la  loi  du  14 
flor.  an  11,  sur  les  rivières  non  navigables, et  des 
autres  lois  qui  régissent  celte  matière  ; — Notre 
conseil  d’Elat  entendu, -Nous  avons  ordonné.etc.; 
— Art.  K lit  dama  van  va  Guillermain  est  ren- 
foyée  i se  pourvoir  devait!  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  à l'effet  d’obtenir  de  lui,  s’il 
y a lieu,  un  règlement  sur  le  cours  de  l'usage  des 
eaux  de  la  rivière  dite  la  Buttante.  — L'arreté  du 
conseil  de  préfecture,  du  5 fév.  1813  , est  annulé 

rur  cause  d'incompétence,  en  ce  qu’il  a ordonné 
curage  de  lu  Buhante. 

Du  lüfév.  18lü.  — Ordonn.  en  conseil  d'Elat. 

MISE  EN  JUGEMENT.— Maire. — Dépôt. 
L’autorisation  du  conseil  d'Elat  n’est  pas  né- 
cessaire pour  poursuivre  devant  les  tribunaux 
un  maire  en  restitution  du  prix  d’un  rem- 
placement qui  lui  aurait  été  déposé,  ün  tel 
dépôt  est  etranger  aux  fonctions  du  maire, 
et  cette  qualité  ne  fait  point  obstacle  à ce  que 
l'inculpe  soit  poursuivi,  s'il  y a lieu,  pour  ce 
fait  comme  tout  autre  particulier , et  sans  le 
préalable  d’une  autorisation  (4). 

(Vignier.) 

Du  iOfév.  I8IG.— Ordonn.  en  conseil  d Etat. 


CONSEIL  D’ETAT.  — I'<u  hvoi.  — Émigre. 

On  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d’Etat 
pour  demander  lu  confirmation  dT arrêtés  in- 
tervenus entre  I Etat  et  plusieurs  représen- 
tant d'un  émigré,  bien  que  ces  arrêtés  n’aient 
pas  fait  cesser  l'indivision  . et  qu'il  n’y  ait 
/tas  eu  d'acte  de  partage  consommé,  ni  d'en- 
voi en  possession  definitif...  Le  conseil  d’Elat 
ne  peut  d’ailleurs  avoir  a jirononcer  sur  des 
arretés  qui  ne  sont  pat  attaqués  (5). 

(Eeillens — t..  Ilennet.) 

Louis,  etc.; — Vu  la  requête  présentée,  le  14  oct. 
1812.  par  lu  dame  Marie- Louise-Charlotte  de 
Eeillens . héritière  sous  bénéfice  d’inventaire  de 
la  dame  de  Remigny.  veuve  de  Eeillens,  sa  mère, 
tendante  à la  confirmation  des  arrêtés  de  l’admi- 
nistration centrale  du  conseil  de  préfecture  du 
département  delà  Nièvre,  en  date  des  8 vent, 
et  21  flor.  an  8;  Il  vend,  et  2 vent. , 15  flor.  et 
11  fruct.  an  9;  23  themi.  an  10;  14  Mm.  an  13 
et  7avr.  1800  et  autres,  qui,  selon  la  requérante, 
auraient  reconnu  que  sa  mcrc  avait  droit  pour 
moitié  dans  les  bois  dépendant  de  la  succession 
du  sieur  Jean-Baplisle-Aiigélique-Erançois  de 
Remigny  En  conséquence,  maintenir  et  garder 


leace  du  conseil  de  préfecture  est  réservée  pour  lea 
contestations  relatives  au  recouvrement  des  rûles 
pour  les  frais  de  curage,  aux  réclamations  des  indivi- 
dus imposes,  et  à la  confection  des  travaux.  F.  Loi 
du  1 4 flor.  an  1 1. 

(4)  La  nécessité  d’une  autorisation  préalable  ne 
s'applique  qu'aux  actes  qui  touchent  aux  fonctions 
de  l’agent  administratif.  F.  la  notesurl'ordoun.du 
6 mars  1815  (afT.  Uervieu). 

(5)  Il  en  serait  difTcri-mmenl  si  les  arrêtés  avaient 
consommé  un  partage  définitif:  ici  les  questions  de 
propriété  étant  restées  entières  rentraient  évidem- 
ment dans  la  juridiction  des  tribunaux  ordiaaires. 

il 
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ladite  demoiselle  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  moitié  dcsdlls  bois,  et  ordonner  qu'il  sera 
procédé  au  partng»  par  moitié  d -sdits  bois  entre 
l’Etat  et  ell»\  et  à I exclusion  du  mmeur  de  Rc- 
migny  Ordonner  pareillement  que  la  moitié 
que  la  suppliante  prétend  lui  appartenir  dans  le 
prix  des  coupes  de  bois . et  notamment  toutes  les 
sommes  en  provenant,  dont  le  dépôt  a été  fait  a 
la  caisse  d auio>  lissemenl  lui  seront  remises  et 
délivrées;— Vu  une  seconde  requête  présentée, 
le  1t  ja  iv  1816.  par  la  dame  Feillens,  par 
laquelle,  ratifia  lit  ses  précédentes  conclusions, 
elle  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l’exécu- 
tion d*  arrêtés  administratifs  pr, -cités , selon 
leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
douzièmes  desdils  bois; 

Considérant  que  les  arrêtés  de  l’autorité  ad- 
ministrative d >nl  la  dame  de  Feillens  invoque 
les  disp  isiiions  et  sollicite  le  maintien,  n'ont 
rien  statué  ni  préjugé  a l’égird  des  questions 

3ui  d.  visent  lei  pu  lies  et  qui  sont  du  r^sort 
es  tribunaux; — t^.ie  tes  bois  litigieux  sont  tou- 
jours real  •*  dans  I indivision  enire  l'E:at  et  la 
dame  d a Feillens.  qu’il  ny  a point  eu  d’acte  de 
partage  consommé,  ni  d’envoi  eu  possession  dé 
uuiUf;  —Considérant  entin  qu'il  ny  a pas  lieu 
do  se  pourvoir  eu  noire  conseil  d Etat.  pour  de- 
mander ta  couli  injli.in d arrêtés  qui  lies  ni  pas 
attaq.ié»;  No.re  conseil  d’Etat  nt'-ndu.  nous 
avons  ordonné,  etc.;— Art.  1rr.  La  requête  de  la 
dame  de  Feillens  est  rejetée,  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le<  tribunaux  pour  y faire  pro- 
noncer sur  ieu~s  prétentions  respectives 

Du  10  fëv.  1816.  —Ord  i un.  en  conseil  d'Etat. 

MISE  EN  JUGEMENT.— Maire.— Violation 

DK  DOMICILE.  — A(JTOltl9ATIO!V 

Vn  maire  de  commune  qui  se  permet  de  chas- 
ser arbitraire  ment  et  avec  force  armes  une 
femme  de  la  maison  qu'elle  habite,  doit  etre 
mis  en  jugement,  quels  que  soient  les  motifs 
de  mœurs  ou  de  convenance  qu'il  invoque  tl). 
t Bain  — C.  Langle.) 

Du  fOfév.  1816.  — Ordoun.  en  conseil  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT. -Légitimé  dEfe^se.— 
AlMORISATIO*. 

Il  y a lieu  d'autoriser  ta  mise  en  jugement  d’un 
agent  de  l'administration  prévenu  de  meur- 
tre , bien  qu  il  allègue  n’avoir  agi  que  par 
voie  de  légitime  d -fente  ; il  appartient  ex - 
clutivement  aux  tribunaux  d'apprécier  s'il 
y a eu  t selle  ment  défense  légitime  ,t). 
(Gérahd.) 

Du  iOfév.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.  - Maire. -Aeatis 
d'arbres. —Autorisation. 

Il  y a lieu  d'autoriser  ta  mise  en  jugement 
d'un  maire  prévenu  d'avoir  ordonne,  sans 


(1)  anal,  en  sens  contraire,  ord.  du  23  déc. 
1815  (atf.  Buhol),  cl  la  noie. 

(2,i  Nonobstant  celte  décision  qui  laisse  intacts 
les  droiis  de  l'accusation  ei  le»  droii»  de  la  drlrn-e, 
le  cotisai  d'Elal  puruneorduim.  du  l3  I’ev.l8l6  ali. 
Garrigue  ; , a re.usé  Je  permettre  la  mise  en  juge- 
meut  d un  garde  ore»iier  prévenu  de  meurtre,  par 
|.j  raison  que  rinfuruidl  ou  ne  présentait  pas  des 
charges  »ulli»aQtcs.  Mai»  l'appréciation  de  ce  motif 
n'apparieuaii-elle  pas  a la  justice  ordinaire  de»  tri- 
bunaux?... 1 . aur  ce  point,  la  note  su. vaine. 

(3)  En  rapprovhanl  celte  solution  de  celle  qui  est 
donnée  par  loidono.  du  Idjanv.  It>l6(al(  (jatan - 
dat  Lo  tus  ) , il  est  lacie  de  v«ir  que  le  Cunaeii 
d Eut  «o  decido  bien  plus  d’apres  les  circonstance» 


et  Conseil  d'Etat.  ( 10  fbv.  1810.  ) 

autorisation,  rabattis  d’un  certain  nombre 
d’arbres  appartenant  à la  commune  et  d'en 
avoir  disposé  de  même.  Quels  que  soient  dans 
ce  cas  les  motifs  allègues  parle  maire  pour 
sa  justification,  c’est  aux  tribunaux  a ap- 
précier les  faits  qui  lui  sont  imputés  (3j. 
(Meunvtim  et  (Jury.) 

Du  10  fév.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'EUt. 


OCTROI  — Bail.— Résiliation.  — Indemnité. 
Im  résiliation  d'un  bail  d'octroi,  quan  t elle  est 
dommageable  au  fermier,  donne  a celui-ci 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité.  Cette  in- 
demnité ne  doit  pas  être  réglée  suivant  Us 
termes  de  l'art.  1716  du  Code  civil ; un  bail 
d'octroi  èt.int  sujet  a plus  de  chances  de  per- 
tes qu'un  bail  rural,  l'indemnité  doit  ef re  un 
terme  moyen  entre  le  tiers  accordé  par  la 
loi  au  fermia  rural  et  le  douiième  accordé 
par  l'usage  au  fermier  de  l’octroi. 

(Commune  de  Louroui-IL*connais  - C.  Guillaa.) 

Lotis,  etc.  - Considérant,  quant  a 1 .nd  ’in  nié 
pour  résiliation  du  bail  d octroi,  qu  il  est  juste  d en 
accord  t une  au  sieur  Guillau , a raison  des  soins 
et  des  c.igag  *ra ms  onéreux  qu'  l atait  prUsur  la 
foi  de  cet  acte , dans  I assurance  d un  bénéfice; 
niaisqu»  le  conseil  d * prélecture  a exagéré  cette 
indemnité  en  prenant  pour  guide  l'art.  17 16 du 
Code  de  com  il. . qui  concerne  tes  biens  ruraux 
dont  le  bail  repose  sur  d et  chances  de  bénéfices 
plus  certains  qu'un  bail  d'uciroi  . -Considérant , 
enfin,  quii  est  plus  équitable,  pour  fixer  c *tte  In- 
de n iité . dans  l'espèce,  de  prendre  un  t*rme 
moyen  entre  le  tiers  du  prix  aminci  du  bail,  qui 
est  aï-cordeau  sieur  Gu.llau  par  le  conseil  de  pré- 
fecture; et  le  douzième  de  ce  même  prit  qui  est 
ordinairement  accordée  UII  ex-régisseur  de  l’oc- 
troi, dans  le  cas  où  son  traité  , moins  susceptible 
de  chances  favorables  qu’un  bail  a ferme  f est  ré- 
silié dès  la  première  année:  Nuire  conseil  d Etal 
entendu,  nous  avons  ordonné,  etc.,  - Art.  t". 
L’arrête  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Maine-et-Loire,  du  22  mars  1811 . et  la  déci- 
sion confirmative  du  ministre  des  finance»  du  KJ 
avril  1812,  concernant  l'octroi  supprimé  de  la 
commune  deLouroui-Beeo.mais  sont  annulés.— 
Ail.  2.  Ij*  somme  due  par  ladite  commune  au 
sieur  Guillau  est  lixéc  a 641  fr.  85  cent. . dépens 
compensé»  entre  les  parties. 

Du  lu  fév.  1816.  -Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


VOIRIE.— CONSTRUCTION.— OPFOSI T 10  X. 
L’autorisation  donnée  a un  particulier  par  un 
conseil  général  de  ta  commune  sous  t appro- 
bation du  directoire  de  département , de  con- 
struire une  maison  sur  un  terrain  commu- 
nal, n’empéche  point  que  des  tiers  intéressés 
ne  s'opposent  a cette  construction  comme  lé- 
sant leurs  droits  de  propriété  ou  de  sertn- 
fude  <4). 

que  d'après  de*  régies  fixe»  de  jurisprudence,  P. 

•u  surplus,  nos  observation»  sur  l ordoun.  du  20 
nov.  >6  5 (afT.  Bousquet). 

l4)  La  commune  u » pas  pu  transporter  plus  de 
droit»  qu'elle  u'eu  «Tait  sur  le  terraiu  communal; 
elle  u’»  pas  pu  léaoudre  le»  tlruita  «Je  aervil  de  ou  ^ 
de  propriété  que  pouvaient  réclamer  de»  lier»  iuté- 
rea*é».  La  «oiutiou  ci*de»sus  est  remarquable  encore 
en  ce  poiul  que  lacie.  atcoidanl  auloroaiion  de 
construire,  u est  point  considéré  comme  un  acte  ad- 
miiiitiraur  ponant  aiiribultou  de  juriüicimn  admi- 
nistrative; mais  émané  du  pouvoir  municipal,  il  est 
considère  comme  un  aile  propre  a l’aulur.ié muni- 
cipale. et  dont  la  cotitia  »»auce  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  > . Denrion  de  Fau»e},  du  Pou- 
ïoir  mwicifoi,  Lit.  1*c,  ch.  22,  cl  lit.  2,  ch.  8. 
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(Meynot-C.  Fangier.) 

Loris,  etc.  — Vu  la  requête  présentée  le  5 fév 
*813,  par  le  sieur  Mey  note’  les  héritiers Morand, 
tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  une  dé  ibé- 
ration  du  conseil  général  dA  la  coninnmede  Don- 
iect*,  département  de  la  Drôme,  du  29  jnnv.  1792, 

3uia  autorisé  le  sieur  Fau2icr  a bâtir  sur  le  canal 
e Douzere  une  maisoii  que  les  requérons  décla- 
rent masquer  les  jours  de  leurs  maisons  respect!-  i 
v**  î — Vu  Parrété  du  directoire  du  département  ! 
de  la  Drème.  en  date  du  H mars  1792.  qui  hoino- 
lorue  la  susdite  délibération;  - Vu  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  clvi » de  Monté! imart,  le  27 
avril  1810,  devant  qui  s ciaient  pourvus  les  sieurs 
Meynnt  et  consorts,  et  qui  renvoie  les  re- 
quérans  à se  pourvoir  ainsi  qu'its  aviseront;  — 
Considérant  que  l'autorisation  de  bâtir  une  mai- 
son sur  le  canal  deDouzére,  accordée  par  la  com- 
mune de  ce  nom  au  si-ur  Faugier,  n'a  pu  donner 
à celui-ci  plus  de  droits  que  n'en  avait  la  com- 
mune elle-même  . et  n’a  pu  nuire  aux  droits  des 
tiers;  — Consid  érant  que  si  les  rieurs  Meynot  et 
consorts  élèvent  contre  cette  autorisation  des  ques- 
tions de  propriété  ou  de  servitude;  c’est  aux  tri- 
bunaux qu’il  appartient  d en  connaître;  — Notre 
conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné,  etc.. 
—Art  i*f  Le  jugement  du  tribunal  civil  de.Mon- 
teiimarl  «usinent  onné  est  considéré  comme  non 
avenn.  2-LrsifarMeynot  et  les  héritiers  Morand 
sont  renvoyés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  10  fév.  1816.—  Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

MINES.  - Propriété.  — Vente. — Compétence. 
Les  contestations  relatives  à la  vente  et  à la 
fatuité  d'exploiter  une  mine  sont  du  ressort 
de  P autorité  judiciaire  et  non  de  V autorité 
administrative,  encore  bien  que  le  fresor  sort 
Intervenant  comme  créancier  de  l'une  des 
parties  (1). 

L'agence  du  trésor  doit  être  condamnée  aux 
dépens  d'un  conflit  lorsqu'elle  succombe  dans 
ses  conclusions. 

(Reversât— C.  Domaines.) 

Loris, etc.;  —V u la  requête  à nous  présentée, le  4 
nov.1814,  par  le  sieur  Joseph  Reversât,  propriétai- 
re, demeurant  à Saint-Laurenl-d’OIt,  arrondisse- 
ment de. Sainl-Oeniés,  département  de  P Aveyron, 
pour  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêta  dr  conflit 
rendu,  le  26  juin  delà  même  année,  par  le  préfet 
dudit  departement , dans  nne  instance  pendante 
devant  te  tribunal  de  première  instance  deRhodez, 
entre  le  suppliant,  d une  part,  et  d'autre  part, 
1*  le  domaine . comme  représentant  le  sieur 
Stock,  anglais,  décédé  sans  héritiers:  ledit  sieur 
Stock  représentant  la  compagnie  anglaise  des 
mines  de  l'Aveyron,  et 2°  le  trésor  intervenant 
dans  ladite  instance  comme  créancier  de  ladite 
compagnie  aux  droilsdu  sieur  Coste, «-receveur 
général  du  département;  — Vu  les  diverses  pièces 
de  ladite  instance,  desquelles  il  résulte  que  le 
sieur  Reversât  poursuivait  contre  la  compagnie 
anglaise  la  rescision  d'une  vente  par  lui  faite  à 
ladite  compagnie , par  acte  du  20  niv.  au  12;  — 
Vu  ledit  acte  du  2o  nivôse,  par  lequel  le  sieur 


Reversât  subroge  ladite  compagnie,  moyennant 
le  prix  y porté,  à l'utilité  de  divers  contrats,  tant 
de  vente  que  de  facultés  d’exploiter  des  aluns, 
nul  lui  avaient  été  passés  par  divers  particuliers 
de  la  commune  d Aubin,  arrondissement  de 
Vlllefranchc  , ledit  «de  portant , en  outre,  vente 
des  usines  ri  m'ensi  es  dont  les  exploitations 
d'alun  du  sieur  Reversât,  sur  les  terrains  men- 
tionnes andit  co  trat  se  trouvaient  pourvus  ; — Vu 
deux  deerns  de  concession,  rendus  te 20 sept. 
18i<9,  l’un  en  faveur  du  rieur  Stock  et  compagnie 
I Fontngnes;  l'autre,  en  faveur  de  a compagnie 
dite  Compagnie  Lavsalle,  à reflet  d’exploiter  d-s 
aluns  dans  les  arrondivsemens  p.trtés  . uxdits 
décrets  ; lesdites  concessions  comprennent  toHt 
! on  partie  d *s  terrains  portés  dans  l’acte  de  vente 
! passé  par  le  sieur  Rever-at . à la  compagnie  an- 
glaise, le  20  niv.  an  12:  - Vu  l'arrêlé  dn  ministre 
de  I intérieur  , du  13  juill.  1818 . qui  permet  au 
sieur  Grellet.  receveur  général  par  intérim  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  , de  continuer  provisoire- 
ment, dan-  Pinlérêi  du  trésor  etdesnutrrs  créan- 
ciers de  la  compagnie,  les  exploit  al  ions  de  la 
compagnie  anglaise , aux  conditions  exprimées 
audit  décret; 

Considérant  qu’il  s'agissait,  dans  l'instance  sur 
laquelle  a été  éle\é  le  conflit,  de  statuer  snr 
une  demande  en  rescision  d'un  contrat  trans- 
latif de  propriété,  et  que  celte  question  est  du 
ressort  des  tribunaux  ;— Noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu ; — Nous  avons  ordonné , etc.  ; — Art. 
L'arrêlé  de  conflit  rendu,  le  26  juin  1814,  par  le 
préfet  du  département  de  l’Aveyron,  est  annulé, 
la  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  - 2.  L agence  de  notre  trésor 
royal  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  lOfév.  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


RAPPORT  A SUCCESSION.— Rem  placement. 
Le  fis  que  son  père  a dégagé  de  la  conscrip- 
tion militaire,  doit  le  rapport  de  la  somme, 
payée  pour  son  remplacement  ; c'est  là  un 
don  du  père  au  fils  ou  le  paiement  d'une  dette 
du  fils  par  son  per«.  (Cod.  civ.,  8âi.)  (2) 

(Les  héritiers  Charipnon  ) 

29  JuÜl.  1807,  acte  par  lequel  le  rieur  Chari- 
gnon  s'engage  a payer  au  sieur  Ferlin  une  somme 
de  3, 0(N)  fr.,  a la  charge  par  celui-ci  de  remplacer 
aux  armées  le  sieur  Augustin  Ch  rignon  tils.  — 
Après  le  décès  du  sieur  t harignon  père.  Ferlin  a 
réclamé  le  paii-ment  des  3,0*81  Tr.  et  a dirigé  son 
action  contre  tous  les  héritiers  Clinrignon.  Ceux- 
ci  ont  demandé  qu'Augustin  Charignon  frit  seul 
condamné  au  paiement  d “ la  dette,  mais,  comme 
celui-ci  n'aiail  point  figuré  dans  Pacte  du  29 
juillet  1807,  ils  ont  conclu  en  outre  à ce  que,  au 
cas  où  on  les  condamnerait  tous  en  leur  qualité 
d'héritiers  au  paiement  de  la  dette,  Augustin 
Cbarignon  Tùt  condamné  par  le  même  jugement 
à rapporter  le  prix  de  son  remplacement  à la 
masse  de  la  succession. 

14  juin  1814,  logement  qui  ordonne  le  rapport. 
— Appel  delà  part  du  sieur  Augustin  Cbarignon. 


(1)  La  raison  en  est  que  la  transmission  de  ta 
pr©pri**t**  des  mines  est  entièrement  libre  et  n'est 
pi«  soumise  à l'autorisation  du  gouvernement.  V. 
avis  du  conseil  d’E«al  du  21  sot  1810;  Cotelle. 
Cour»  de  droit  admmist.  applique  aux  irnv.  pubt., 
L 2,  p 200.  nc  124  - V.  au»>i  les  uote«  sur  |e«  dé- 
crets de»  t tfev  1813  (aff.  Lstrae  Vilalit  , «l  21  fév. 
18l4vafl  Marimont). 

(f)  Plus  tard  . la  même  Cour  a rendu  trois 
arrtto&uu  U mémo  tooa,  Ie25juill.  1816,  entre 


le»  héritiers Rlill iel;  le  B mars  1817.  entre  le-  herbiers 
Bourjsill.it; le  13  du  même  mois,  entre  les  hcriliera 
Astier.  V.  encore  dans  le  même  sens.  Bourges,  21 
fév  (825;  Kiom,  19  août  f&<9.  - Ma  s il  a été  jugé 
qu’il  n’y  avait  pas  beu  a rapport  lorsque  la  somme 
donnée  par  le  père  est  modique  eu  égard  à sa  for- 
tune ; Grenoble.  4 janv.  1842.  V.  au  sorplu»,  sur 
cette  question  et  les  nuances  qu'elle  peut  présenter, 
les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  con- 
forme, ret.iiu  par  la  Cour  de  Caen,  le  b janv.  1*1 1* 
et  les  autorité»  en  sens  divers  qui  y font  rappelées, 

13* 
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ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  Charignon  père, 
en  stipulant  dans  l’acte  du  29  juill.  1807.  pour 
son  fils  absent,  s’est  fait  fort  pour  lui.  et  s'est  en- 
gagé directement,  avec  l'affectation  de  ses  biens 
et  hypothèques  , pour  le  paiement  de  la  somme 
de  3,000  fr.  envers  Ferlin,  et  qu'ainsi  ce  dernier 
n’a  dû  agir  jusqu’au  paiement  de  la  créance  que 
contre  ses  héritiers; — Cons  durant  que  le  prix 
d'un  remplacement,  en  matière  de  conscription  , 
est  de  sa  nature,  sujet  à rapport  ; qu'on  doit  le 
considérer  comme  une  dette  de  l'héritier  qui . 
d'après  l'art.  851  du  Code  ci v..  est  rapporta ble  ; 
que  l'art.  8S2.  invoqué  par  Augustin  Charignon  , 
n'est  pas  applicable  a la  cause,  parce  que  le  prix 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  assimilé  aux  frais  d'é- 
ducation, d'apprentissage  on  d équipement  mili- 
taire, qui  sont  le  sujet  de  cet  article:  d'ou  il  suit 
qu' Augustin  Charignon,  venait  h partage  de  la 
succession  de  son  père,  doit  rapporter  la  somme 
de  3,000  fr..  qui  doit  être  payée  à Ferlin.— Con- 
damne les  héritiers  Charignon  a paver  la  somme 
de  3,000  fr.  due  à Ferlin,  avec  intérêts;  et  faisant 
droits  lademandeen  garantiedes  heritiers Chari- 
non,  condamne  Augustin  Charignon  a rapporter 
la  masse  de  la  succession  du  pere  commun  les 
3,000  fr.  payés  à Ferlin;  renvoie  celui-ci  à faire 
statuer  ainsi  et  comme  il  avisera  contradictoire- 
ment avec  Joseph  Charignon  , donataire  de  la 
portion  disponible  , sur  la  question  de  savoir  si 
ladite  somme  de3.000  fr.doit  être  prélevée  sur  la 
portion  disponible . ou  imputée  sur  la  part  dudit 
Augustin  Charignon  dans  la  réserve  légale... 

Du  12  fév.  1816-  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
1"  ch.  — Prés..  M.  Angles,  p.  p.  — Conct.,  51. 
Fournier. 


1°et  2*  TIERCE  OPPOSITION.— Compétence. 
Succession.— Acquéreur. 

1 *La  tierce  opposition  à un  jugement  confirmé 
pur  arrêt,  doit  étrc.jtortée  devant  la  Cour 
qui  a rendu  Carrêt  confirmatif  et  non  devant 
le  tribunal  de  qui  émane  le  jugement  (1). 

2° L'acquereur  des  biens  dépendant  dune  suc * 
cession,  qui  n'est  pas  intervenu  au  partage , 
bien  qu'il  en  ait  eu  connaissant  e , n'est  pas 
recevable  à former  tierce  opposition  à l'arrêt 
qui  juge  entre  les  héritiers,  des  contestations 
relatives  à ce  partage  Cod.  proc.,  174.)  (2) 
(Monaud  — C.  Michon.)  — arrêt. 

LA  COt  R ; — Considérant  qu'une  tierce  oppo- 
sition à un  jugement  confirmé  par  arrêt  a pour 
objet,  non  pas  l'exécution  du  jugé,  mais  au  con- 
traire de  remettre  de  nouveau  en  discussion  re 
qui  a été  décidé  par  arrêt  ; que  la  tierce  opposi- 
tion devant  être  jugée  suivant  le  Code  de  proc. 
par  un  tribunal  au  moins  égal  à celui  qui  a rendu 
c jugement,  les  juges  dont  est  appel  se  sont  con- 
formés a la  loi  en  se  déclarant  incompétcns  ; 
qu  autrement,  et  en  jugeant  le  mérite  de  la  tierce 
opposition,  ils  auraient  pu  méconnaître  l'autorité 
de  l'arrêt  du  6 therra.  an  11 . cl  que  la  hiérarchie 
des  pouvoirs  s'y  oppose  évidemment; 

Considérant  qu’en  confirmant  le  jugement  du 
31  jnnv.  1810,  dont  est  appel,  la  Cour  doit  s’occu- 
per de  la  tierce  opposition  formée  devant  les 


(I)  La  question  est  «ontroversée.  Néanmoins,  la 
jurisprudence  parait  ineliner  dans  le  sens  de  la  so- 
lution ci-dessus.  Y.  à cet  égard,  Florence.  26  déc. 
1801;  Bourges.  7 juill.  1824;  Paris,  22  nov.  1825, 
et  11  m^rs  1335;  Riom,  2 déc.  1839,  et  nos  obser- 
vations. — F.  en  sens  contraire,  Bruxelles.  9 avril 
1803,  et  la  note;  Douai,  14  janv  1325. 

(2;  Y.  dans  le  même  sens,  Riom,  Il  fév.  1830. 

(3)  La  question  ne  laisse  pas  quo  d avoir  fai 


premiers  juges,  et  qui . d’ailleurs,  a été  renouv  e- 
lée devant  ta  Cour;  — Considérant  qu'un  principe 
reconnu  par  les  auteurs  en  matière  de  tierce  op- 
position. est  que  celte  action  ne  soit  recevable 
qu'alitant  que  celui  qui  la  forme  avait  qualité 
pour  être  appelé  au  jugement,  et  aurait  dû  y être 
partie . mais  que  les  héritiers  Mazuel  n'etaient 
tenus,  sous  aucun  rapport,  d’appeler  a leurs  par- 
tages les  tiers  acquéreurs  de  l'un  d eux  ; que  tou- 
tes les  opération*  du  partage  devaient  avoir  lied 
entre  les  coheritiers,  seulement,  sauf  l’action  en 
revendication  contre  les  tiers  acquéreurs,  après  le 
partage  consommé;  que.  §»'Us  ce  rapport . les  ap- 
pelons tiers  acquéreurs  ne  sont  pas  recevables 
dans  leur  tierce  opposition  : — Considérant  que 
la  tierce  opposition  n’est  pasfondée  : que  s'il  est  de 
règle  fondée  sur  la  loi  9,  § 3,  de  Collatione  bo- 
norum , que  le  donataire  sort  admis  à moins  pren- 
dre . a cause  des  aliénations  qu  il  a faites,  cen'est 
que  tout  autant  que  ses  cohéritiers  n’en  souffrent 
lias;  qu'ainsi.  lors  du  partage,  les  donataires  ou 
ses  ayant-cause  eussent  pu  demander  qu’on  fît 
échoir  au  lot  deMazuel,  les  biens  par  lui  vendus; 
mais  que  depuis  ce  partage  . par  suite  duquel  les 
objets  vendus  sont  échus  au  lot  de  Marguerite 
.Mazuel,  tous  les  biens  échus  au  lot  de  Françoise 
Mazuel  ont  été  vendus,  de  manière  que,  lors  de 
la  tierce  op|>osilion , il  était  impossible  de  dis- 
traire du  lot  de  ladite  Mazuel . les  biens  précé- 
demment vendus  par  son  frère,  avant  le  partage, 
puisqu'on  ne  pouvait  l'indemniser  par  d’autres 
biens  ; - Considérant  qu’il  a été  avoué  par  écrit, 
et  à l'audience,  par  les  appelai»,  que  lors  du  par- 
tage. Françoise  Bayou  ..appelante,  a représenté 
aux  experts  l acté  de  vente  consenti  par  François 
Mazuel,  le  20  mai  1788.  d’où  il  résulte  qu'elle  a 
eu  connaissance  du  partage;  mais  que.  dans  ce 
ras,  elle  a à s'imputer  de  n'élre  point  intervenue 
a ce  partage,  et  de  n'avoir  pas  demandé  que  les 
objets  vendus  par  François  Mazuel  entrassent, 
fictivement,  dans  le  lot  de  ce  dernier;  que  la 
chose  jugée  contre  le  précèdent  propriétaire , 
nuit  en  ce  cas  à l'acquereur,  suivant  la  loi  63,  ff., 
de  Re  judicatd  ; — Met  les  appellations  au 
néant,  etc. 

Du  13  fév.  1816.  — Cour  rov.  de  Limoges.  — 
PL,  MM.  Debeaulier  et  Mesladier. 


LÏBF.RTÉ  PROVISOIRE.— Refus.— Appel. 

La  décision  de  la  chambre  du  conseil  qui  refuse 
la  mise  en  liberté  provisoire  d'un  prévenu 
sous  caution,  est  susceptible  de  recours  de- 
vant la  Cour  royale,  chambre  d'accusation  (3)* 
(Bruce , Wilson  et  autres.) 

Du  13  fév.  1816.  —Cour  roy.  de  Paris. —Ch. 

d'accusation. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Conser- 
vateur. — Caution.  — Radiation.  — Com- 
pétence. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à l'autorité  ad- 
ministrative à statuer  sur  la  demande  en 
radiation  dune  inscription  hypothécaire  prise 
sur  les  biens  de  la  caution  d'un  conservateur 
des  hypothèques  (4). 


difficulté;  mais  auiourd'hui  elle  parait  résolue  par 
la  jurisprudence,  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci  ddessos 
cilé  par  Legraverend , Légal . crim  , édit,  belge, 
loin.  1.  cb.  2.  F.  Casa.  15  juill.  1837  (Vol.  1837. 
1.  570);  Y.  aussi  Duverger,  Manuel  des  juges 
d'intii  uctiun  , loin.  2.  n°  455,  in  fin  , psg.  296. 

(4)  L’art.  2157  du  Code  civ.  porte  que  les  inscrip- 
tions hypothécaires  «ont  rayées  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort,  disposition  qui  attri- 
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(Boucher.) 

Lotns,elc.;-Vu  la  requête  de  Claude-Barthélemy 
Boucher,  en  date  du  9 sept.  1815,  et  son  mémoire 
ampliatif  du  23  octobre  suivant,  par  lesquels  ledit 
iieur  Boucher  demande  qu’il  nous  plaise  ordon- 
ner que  l'inscription  hypothécaire  prise  par  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Versailles , le  11»  « ci.  1812,  sur  les  biens  du 
suppliant,  comme  caution  de  la  gestion  du  sieur 
Philippe . lors  nommé  conservateur  des  hypo- 
thèques a Zara  en  Dalmatic . sera  rayée  des  re- 
gistres où  elle  a été  formée  ; — Vu  le  jugemeot 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles,  le 28  mai  1814,  qui  rejette  la  demande 
formée  par  le  suppliant  devant  ledit  tribunal,  à lin 
de  la  même  radiation  ; — Considérant  que  la 
demande  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires: 
— Notre  conseil  d'Etat  entendu , — Nous  avons 
ordonné,  etc.  : — Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Boucher  est  rejetée,  sauf  à lui  a se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

Du  13  fév.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Maire.  — Autori- 
sation. 

Il  y a lieu  d’autoriser  la  mise  en  jugement 
d'un  ancien  maire  gui  refuse  de  rendre  le 
compte  de  son  administration , prescrit  par  la 
loi  du  28  plue,  an  8 (1). 

(Guerric.) 

Du  13  fév.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

COMMUNAUX. -Partage. 

La  loi  du  9 vent,  au  12  n’a  infirmé  que  les  par- 
tages des  communaux  dont  il  n'a  pas  été  dressé 
d'acte,— L’existence  d'un  acte  de  partage , 
bien  qu’irrégulier  dans  sa  forme,  suffit  pour 
valider  ce  partage,  lorsqu'il  a été  suivi 
d’exécution  (2). 

(Commune  de  Las  Bordes.) 

Louis,  etc.;  -Vu  un  arrêté  du  15  fév.  1815,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aude  a annulé  le  partage  des  biens  commu- 
naux de  la  commune  de  Las  Bordes;— Vu  l'acte 
de  ce  partage,  dressé  le  3U  messid.  an  2 (18  juill. 
1794),  par  suite  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  commune  . des  10.  24  novembre. 
1"  déc.  1793,  et  20  fév.  1794,  le  tout  consigné 
dans  les  registres  de  la  municipalité  : — Vu  la  loi 
du  9 vent,  an  12  (29  mars  1804)  Vu  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l’intérieur  ; — Considérant 
que  cette  loi  n’a  infirmé  que  les  partages  des 
communaux  dont  il  n’a  pas  été  dressé  d’acte  ; — 


bue  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  des 
contestations  que  peuvent  soulever  les  demandes  en 
radiation  d'inscription.  Le  conseil  d’Etat  a reconnu 
cette  régie  non-seulement  par  la  décision  ri  dessus, 
mais  il  l’a  consacrée,  en  thèse  générale,  dans  d'au- 
tres  espèces.  V,  ordonn.  du  Ier  mai  1816  (aff.  Jo- 
bard) : du  9 sept.  1818  (aff.  Bordeaux,  ; du  18  nov. 
1822  (aff.  Ptré). 

(I)  Ce  compte  était  exigé  par  Part.  15  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8;  aujourd'hui  il  est  prescrit  par 
Part.  23  delà  loi  du  IM  juill.  1837.  Mais  dans  l’état 
actuel  de  la  comptabilité  municipale , le  maire 
n'élanl  qu'ordonnateur  des  dépenses , et  ne  devant 
•voir  aucun  maniement  de  fonds,  il  n’est  pas  à pré- 
sumer qu'il  se  trouve  Jamais  dans  le  cas  d’élrc  pour- 
suivi , faute  de  rendre  compte  de  sa  gestion , ce 
compte  n’étant  point  financier,  mais  se  bornant  k 
présenter  nn  exposé  des  résultats  de  son  adminis- 
tration. P.  ordonn.  reglementaire  du  31  mars  1838, 
sur  la  comptabilité  générale,  ch.  20, 6§  6 et  7. 

I (2)  Y,  conf.,  ordonn.  ci-après,  au  13  fév.  1816 
{Commune  de  Vic-en- Artois),  et  la  note. 


Considérant  qu’il  n été  adopté  par  l avis  du  con- 
seil d’Etat  du  29  mai  1808,  que  l'existence  d'un 
acte  de  partage,  quoiqu  irrégulier  dans  sa  forme, 
su  (lit  pour  valider  ce  partage  . lorsqu’il  a été  suivi 
d'exécution  ; — Notre  conseil  d'Etat  entendu,  — 
Nous  avons  ordonné,  etc.  Art.  Ier.  L’arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Aude 
susmentionné,  est  annulé.— Art.2. Le  partage  des 
biens  communaux  de  la  commune  de  Las  Hordes 
est  maintenu. 

Du  13  fév.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


COMMUNAUX.  - Partage. 

Il  y a lieu  de  maintenir  le  partage  des  biens 
communaux,  encore  bien  que  ce  partage  ne 
consiste  que  dans  une  copie  informe  dun 
i apport  d? experts,  s' il  a été  suivi  d'exécution 
pendant  vingt  ans  et  si  le  maintien  en  est  de- 
mande par  les  administrateurs  de  la  commu- 
ne (3). 

(Commune  de  Vic-cn-Artois.) 

Du  13  fév.  1816. -Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


FOURNISSEUR.  —Garde  nationale.— 
CiMrETKNCK. 

Les  contestations  entre  les  fournisseurs  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  pour  fourni- 
tures d équipement,  doivent  être  jugees  par 
l'administration  et  non  par  les  tribunaux  (4). 

(Jobard  C.  Kern  et  Wachler.) 

Louis,  etc.  ;-Vu  la  copie  d’un  marché  passé, 
le  22  juin  1815,  entre  le  sieur  Deferriires,  mem- 
bre du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  ll  iute-Sadne,  et  les  sieurs  Kern  et  Wachler, 
négocions  à Strasbourg,  pour  la  fourniture  de 
havresact  «à  la  gar  le  nationale  dudit  département; 
—Copie  de  la  déclaration  desdits  sieurs  Kern  et 
Wachler,  en  date  du  27  juin  1815,  portant  qu’ils 
ont  reçu  du  sieur  Jobard,  capitaine,  chargé  de  la 
recette  desdils  effets,  la  somme  de  2,400  francs  à 
valoir  sur  le  traité  passé  avec  le  sieur  Dcferrièros, 
fondé  de  pouvoirs  du  préfet,  et  qu’il  est  à leur 
connais- ance  que  le  sieur  Jobard  leur  a fait  celle 
avant*  de  ses  propres  deniers,  dans  l'intention 
d’accélérer  la  fourniture;  — Li  copie  d’un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Stras- 
bourg. le  18  août  1815,  sur  les  poursuites  que  le 
sieur  Jobard  avait  dirigées  contre  lesdits  sieurs 
Kern  et  Wachler.  en  restitution  de  la  susdite 
somme  de  2,400  franes  par  lui  avancée,  ledit  ju- 
gement portant,  qu’attendu  la  nécessité  de  la  pre- 
senceu  ddil  sieur  Dcferrières,  dans  la  cause,  pour 
la  connaissance  des  points  de  fait,  le  tribunal. 


(3)  Ce  point  est  constant  en  jurisprudence.  V, 
conf.,  deux  décrets  du  24  juin  1808  ( Commune  de 
Noiteau  et  Commune  de  Labarre).  U.  aussi  décret 
du  1 1 déc.  1808  (Commune  de  //ntt nulle), cl  ordon- 
nance du  3 juin  1818  i Commune  de  Treffav). 

\A)  11  en  serait  encore  de  même  aujourd'hui,  sous 
l’empire  de  la  loi  du  22  mars  1831.  La  gardo  natio- 
nale est  placée,  pour  son  administration  et  sacomp* 
lahihlé,  »ous  I autorité  administrative  et  municipale. 
Mais  pour  qu’un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
contracterait  avec  un  fournisseur  pût  réclamer  le 
privilège  de  la  juridiction  administrative,  il  faudrait 
qu'il  eût  agi  comme  agent  de  l'administration  et 
comme  membre  du  conseil  d'administration,  créé 
dans  chaque  légion  ou  bataillon  par  la  section  7 de 
la  loi  de  1831.  — A défini  de  celle  qualité  spé- 
ciale, nous  n’hésitons  pas  à penser  qu’un  officier  de 
la  garde  nationale  actionné  par  un  fournisseur,  à 
raison  même  de  fournitures  livrées  à son  corps,  ne 
fût  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  surtout  si 
l'administration  municipale  ou  supérieure  était  rel- 
iée étrangère  aux  stipulations  intervenues. 
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«Tant  fa  n*  droit,  a continué  ta  ran«*  * la  quln-  [ 
«inc,  pendant  lequel  temps  ledit  sieur  Deferriè-  ! 
res  sera  appelé  en  cause,  à la  di  igencedudil  sieur 
Jobard,  a la  suite  de  laquelle  copie  est  celle  de 
l'alunation  donnée  audit  sieur  Deferrières,  par  i 
ledit  sieur  Jobard,  en  date  du  10  ocl.  1815,  a com- 

Krallre devant  le  tribunal  de  commerce  de  Stras- 
urg,  à I effet  de  lui  fournir  les  moyens  de  se  , 
faire  adjuger  la  demande  formée  contre  lesdils 
sieurs  Kern  elWat  hter,ou  faute  de  ce  fait  e,  d'être 
lui-même  condamne  au  remboursement  de  l’a-  ; 
Tance  susdite;  — L'arrêté  du  préfet  du  départe-  | 
ment  de  la  llaute-Sadne,  du  16  ocl.  1K15,  par  le- 
quel il  déclare  élever  !e  conflit  d'attribution  entre 
l'autorité  administrative  et  judiciaire,  sur  l'Inter  - 
Tention  du  sieur  Deferrières,  dans  h contestation 
pendante  au  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg, 
entre  lesdils  sieurs  Kern  et  YVachter  et  ledit  sieur 
Jobard,  relativement  h l’eiéculion  de  la  conven- 
tion dont  il  s’agit;  Autre  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Strasbourg,  du  10  nov.  1815,  le- 
quel donne  acte  au  sieur  Jobard  de  cequ  *,  par 
ta  mise  en  cause  du  sieur  Deferrières,  il  a été  sa- 
tisfait au  jugement  préparatoire  susdit  du  18  août; 
ce  faisant,  et  au  moyen  des  offres  et  déclarations 
faites  par  les  sieurs  Kern  et  Wnchter,  déboule, 
quant  a présent,  le  sieur  Jobard  d-  sa  demande 
avec  dépens;  donne  défaut  contre  le  sieur  Defer- 
ricres,  appelé  en  cause,  en  conséquence,  et  en 
ordonnant  son  licenciement  d’icelle,  l'a  renvoyé 
de  l'assignation  à lui  donnée  avec  dépens  : 
Considérant  que  le  conflit  est  bien  élevé,  soit 
d’après  le  motif  allégué  par  le  préfet , relatif 
k la  mise  en  cause  du  sieur  Deferrières.  con- 
seiller de  préfecture,  soit  d'après  le  fond  même 
de  ta  contestation  qui  est  purement  administra- 
tive, ainsi  qu’il  résulte  du  jugement  même  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Strasbourg;  — Art.  1*T. 
L’arrêté  susdit  du  préfet  du  département  de  la  Hau- 
te-Saône. du  16  oct.  1815  est  approuvé.  Ait.  2.  I 
Les  jugemens  du  tribunal  de  commercede  Stras-  ' 
bourg  , d's  18  août  et  tO  nov.  delà  même  année 
sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  13  fev.  181U.  — Ordonn.  en  con$.  d’Etat.  I 


PARTAGE.— Action  — Prescription.— 

INTERRUPTION. 

La  prescription  d'une  action  en  partage  est 
interrompue  par  le  dépôt  en  minute,  fait  au 
greffe, du  rapport  d’expert  s ordonné  dans  une 
instance  en  partage  commencée,  puis  aban- 
donnée (I). 

la  prescription  de  faction  en  partage  est  en- 


(1)  I’.  sur  ce  point,  l'opinion  conforme  de  Rey- 
naud  Traite  de  la  frremphon.  n1  64 

(2)  Cela  est  sans  difficulté;  c’est  une  conséquence 
du  droit  (i’iniurancc.  fondé  lui - même  sur  le  prin- 
cipe que  I action  eu  p-mage  e»t  imprescriptible  en- 
tre cohéritiers  qui  ont  joui  en  commun,  f Chabot, 
sur  l'art.  Mfi,  CoJ.  civ.;  V.  aussi  Cas».  9 mai  1*27. 

(3)  I . dan»  le  racine  sens.  Ait,  10  juill.  Il- 

(*ir.  r ). 

(4)  T conf..  Agen,  25  juin  1824.  F.  encore, 
dan»  le  rticnie  $**n»  C-i»s  I*  janv-  1*36;  Cairé. 
Lois  de  la  proe  ci».,  qoesl.  i223.  — Il  en  est  de 
nv  me  bien  que  les  proi  és-verhaux  ou  le»  rapports 
d’expeil»  ne  soient  pas  signes  des  partie».  Sic, 
Bourges,  1 1 juin  1830. 

15j  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  royale  de 
Bordeaux.  !»•  2 1 f v.  1*31  ( Volume  1*31  ).■  — V.  , 
encore  anal.,  dans  ce  dernier  sens,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  do  22 juin  1825,  duquel  il  resuite 
qu’en  matière  de  lettres  de  change,  l'exception  do 
simulation,  par  supposition,  soit  de  nom  ou  dequa-  i 
Jité,  toit  de  domicile  ou  de  place,  est  proposable  | 


core  interrompue  ou  suspendue  par  la  coha- 
bitation des  coheritiers  dans  la  maison  des 
auteurs  communs  ( 2),  • 

Chantal  -C.  N...) 

Du  15  fév.  18IG.  Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M.  Deval  de  Guy  mont.  — Concl. , M.  Grenier, 
proc.  gén.  — PL.  MM.  Pagès  et  Bemet-Kollande. 


DIFFAMATION.— Crédit.— Action. 
Celui  gui  se  vante  d ette  créancier  dequelqu'u u 
peut  être  force  par  celui-ci , de  faire  une  dé- 
claration positive  à cet  égard . et  d'exercer 
son  action  dans  un  certain  délai,  sous  peine 
de  n’y  être  plusrecevuble.  (L.5,  C di(fumuri.)$) 
(Bevilly— C.  Hugonild.) 

Du  15  fév.  1816.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2*  ch. 


EXPERTS.—  Procès-verbal.  — Foi. 

Les  experts  gui  procèdent  en  vertu  d une  com- 
mission legale  et  judi  iaire , ont  un  carac- 
tère public . qui  ne  permet  pas  de  s’arrêter  à 
un  simple  désaveu  des  faits  et  consetitemens 
des  parties,  relatif  aux  opérations  dont  ils 
ont  etc  chargés , et  qu'ils  ont  consignées  dans 
leurs  procés-verbau.r.  Ces  procès-verbaux  font 
foi  jusqu’à  inscription  de  faux  (4) 

Coyrier  i . ÀulignacJ 
Du  15  fév.  1816.  Cour  roy.  de  Riom.  — 2*  cb. 
— Prés . M.  Deval  de  Guymonl.  — Concl..  M. 
Archon  D spémussc*.  1 r av.  gén.  — PI.,  MM. 
Bayle  et  Bernel-Bollaude. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Simulation.— Ac- 
ceptation. — ENDOSSEMBNl  IRREGULIER.  — 
Paiement. 

Celui  qui  a accepté  une  lettre  de  change  ne 
peut  plus  ensuite  en  alléguer  la  simulation 
fon  lee  sur  ce  que  le  tireur  serait  une  personne 
inconnue  {5>. 

Le  tireur  m’  l’accepteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peuvent  critiquer  l'endossement  et  se  pré- 
valoir de  son  irrégularité , lorsqu'il  est  con- 
stant aue  F endosseur  s’est  réellement  des- 
saisi (g). 

(Serreau— C.  Poulin.)— arrêt. 

LA  < OUR;  Considérant  que  le  s eurSerrean  re- 
fuse le  paiement  de  l’cITel  qu’il  a accepté  parce  que, 
dit-il,  cet  efTel  est  s mulé,  le  tireur  étant  un  per- 
sonnage inconnu,  et  ensuite  parce  que  l'endosse- 
ment n’exprimant  pas  la  nature  de  la  valeur  four- 
nie. n'est  qu’un  • procuration  qui  n'a  pas  transféré 


par  celui-là  même  au  profil  duquel  une  simple  pro- 
messe a reçu  la  forme  d*-  lettre  de  ch-m^e  ; que  du 
moins  f arrêt  qui  le  décidé  ainsi  ne  présenté  pas 
ouverture  à cassation. 

(6)  La  jurispnidrnre  s’est  prononcée  dan»  ce 
»en*.  / Cu»s.  2-thium.  an  13,  et  les  autorité»  indi- 
quée» à la  note.  Adde.  Vougui«*r,  Lettres  de  change^ 
t.l".  p 243. — Toutefois.  M.  E Persil  de  la  Lettre 
de  change,  sur  1 art.  121,  n°  4.  souli<-iil  vivement, 
au  contraire,  que  l'accepteur  peut,  aussi  bien  <jue 
toute  autre  partie,  rr  tiquer  l'endossement  in  èguhrr 
et  en  soutenir  la  nullité  « L'art.  138,  dit  cet  auteur, 

ftorle  que,  dans  ce  cas.  l'endossement  n’opére  pas 
e transport;  qu  il  n'est  qu'une  procuration  Cet 
article  di«tingur-t-il  entre  le  tireur,  l'adeptcur  et 
le»  autn-s  parties?  Pas  du  tout  : il  s’énonce  en 
lertnef  g itéra  tu.  Il  ne  refuse  pas  à l'accepteur  le 
droit  qu’il  accorde  aux  autres  ; il  le  m»'l  sur  la  même 
ligue,  et  il  acu  raison  de  n'établir  aucune  différence, 
puisqu’il  a le  meme  intérêt  à ne  payer  que  sur  un 
endossement  régulier...  d F.  en  ce  seos,  Bruxelles, 
30  juin  1810. 


( 16  fév.  1816.  ) Cours  royales  et 

la  propriété  au  si*ur  Poulin,  porteur.— Considé- 
rant que  la  première  de  ces  observations  n'est  pas 
justifiée  ; qu’elle  est  repoussée  par  l’acceptation 
du  sieur  Serreau,  qui  devait  savoir  avec  qui  U trai- 
tait, et  qu’enlin  elle  est  inutile  ici,  puisqu'il  ne 
s’agit  plus  d’une  lettre  de  change,  mais  d’une 
simple  promesse  faite  pur  un  négociant  de  payer 
la  somme  stipulée;— Que  la  seconde  objection  se- 
rait concluante  si  elle  était  proposée  par  Gourré- 
Corvol,  endosseur,  qui,  la  loi  a la  main,  serait 
fondé  à soutenir  que  son  endossement  n'est  qu'une 
procuration  de  loucher  pour  lui,  puisqu’il  n’ex- 
prime  pas  la  valeur  fournie;  mais  qu’ici  ce  n’est 
pas  l’endosseur  qui  réclame  : qu’au  contraire  le 
sieur  Poulin  représente  la  déclaration  du  svndic 
des  créanciers  de  cet  endosseur  failli,  portant  que 
les  créanciers  n'ont  aucun  droit  sur  l'effet  dont  il 
s'agit  ; que,  dès  lors  qu’il  est  constant  que  l'en- 
dosseur s’est  réellement  dessaisi,  ni  le  tireur  ni 
l’accepteur  11e  peuvent  plus  critiquer  l'endosse- 
ment parce  qu’ils  sont  dans  tous  les  cas  obl:gés 
de  payer,  et  qu'ils  n’ont  d'aulre  intérêt  que  de 
s’assurer  qu'ils  paient  au  véritable  propriétaire  ; 
— A mis  cappella  lion  au  néant;  — Ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  16  fév.  1816.  —Cour  royale  de  Bourges.— 2*. 
ch.— Prei.,  M.  Delà metherle.  - Concl.,  M.Jnus- 
lin  de  Noray,  av.  gén.  — PL,  MM.  Mater  et 
Deséglise  

COMPÉTENCE.— Ven  ie.— Livraison. 

Le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  le  magasin  du 
commettant  est  seul  compétent  pour  connai 
tre  de  l'action  en  paiement  des  m irrhandise* 
vendues , lorsque  c'est  à ce  lieu  et  dans  ce 
magasin  que  ces  marchandises  doivent  être 
livrées  (i). 

(Roussel— C.  Bertrand.) — arrêt. 

LA  COUR;  Considérant  que  Bertrand  devait 
être  assigné  au  beu  où  la  livraison  devait  être 
faite-,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  lieu  ou  est 
situé  le  magasin  du  commettant  est  seul  compé- 
tent. s ivanl  l'art.  420  du  Code  de  proc.;— Admet 
le  déclinatoire,  etc. 

Du  16  lév.  1816.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

FOLLE  ENCHÈRE.  — Compétence.  —Gar- 
dien.- Folle  enchère. 

La  folle  enchère  n'est  que  la  continuation  de  la 
poursuite  sur  laquelle  la  première  adjudica- 
tion a eu  lit  u : elle  doit  donc  être  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  a rendu  le  jugement 
d’adjudication. — Peu  importe  que  les  clau- 
ses dont  l'inexécution  a donné  lieu  à la  folle 
enchère,  ne  dussent  être  exécutées  qu  après 
le  Jugement.  (Cod.  proc.  civ..  737.)  (2) 
Pendant  les  poursuites  sur  folle  enchère,  le  pour- 
suivant peut  se  faire  autoriser  à établir  un 
gardien  pour  empêcher  l'enlèvement  du  mo- 
bilier adjugé  et  encore  à faire  réintégrer  la 
partie  déjà  soustraite  de  ce  mobilier.  (Cod. 
proc.  civ.,  823.)  (3) 

tAubiiicau-C.  Demalard.) 

Sur  licitation  poursuivie  à la  requête  de  la  de- 
moiselle Aubineau.iesieur  Dcmalard  se  rend  adju- 
dicataire a l'audience  des  criées  du  déparlcm  *nt  ilc- 
a Seine,  le  *2na»ùt  1814,  cl  moyennant *26,665  fr., 
d’une  maison  sise  à Achèrc*.  L’art.  13  du  cahier 
des  charges  soumettait  l'adjudicataire  à la  folle 
enchère,  en  cas  d'inexécution  des  clauses. 


(f)  P.  dans  le  même  sens,  Cass.  13  nov.  1 8 1 1 ; 
Angers,  3 janv.  1810.  elles  noies*  Toulouse.  2 avr. 
1824  ; Bordeaux,  22  avril  1828;  V.  encore  Cass.  22 
avril  1830  et  3 mars  1835. 
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Dcmalard  étant  en  retard  de  les  remplir,  la  de- 
moiselle Aubinenu  le  poursuivit,  par  voie  de 
folle  enchère,  aux  termes  de  l’art.  13  précité,  et 
aussi  de  l’art.  737  du  Code  de  proc.,  portant  : 

• Faute  par  l'adjudicataire  d’exécuter  les  clauses 
d’adjudication,  le  bien  sera  vendu  a la  folle  en- 
chère. ‘Cette  folle  enchère  est  poursuivie  devant 
le  juge  tenant  l'audience  des  criées  où  l'adjudica- 
tion avait  eu  lieu. 

Dcmalard  a dit  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 
l’espèce,  dp  l'inexécution  des  clauses  de  l'enchère 
qui  doivent  être  exécutées  avant  ta  délivrance  du 
j igement  d'adjudication  mais  bien  de  celles  qui 
doivent  l’être  après;  élit  inférait  des  art.  715.737 
et  738 du  Code  de  proc.,  que  relativement  à ces 
dernières,  ce  n’élail  pas  la  voie  de  folle  enchère 
qn’on  devait  suivre,  mais  relie  de  saisie  immobi- 
lière ou  d’evpropriation  forcée. 

Il  soutenait,  au  Mirptus,  qu'une  vente  sur  folle 
enchère  était  une  véritable  vente  forcée,  qui  de- 
vait être  suivie  devant  le  tribunal  dessaisies  im- 
mobilières et  non  devant  le  juge  tenant  simple- 
ment l'audience  d s criées,  cl  il  concluait  à la 
nullité  des  poursuites  de  folle  enchère  exercées 
contre  lui.  pur  la  demoiselle  Aubineau. 

Par  jugement  du  18  août  1815,  il  e»L  ordonné 
qu'il  sera  passé  outre  il  la  vente  sur  toile  enchère. 

• F.n  ce  qui  louche  (porte  le  jugement)  la  nul- 
lité proposée  par  Dcmalard,  résultant  de  ce  que 
la  poursuite  de  folle  enchère  a été  portée  h l’au- 
dience des  criées,  et  non  à l’audience  des  expro- 
priations forcées;  — Attendu  qu'il  s’agissait  de 
I exécution  d’un  jugement  rendu  a l'audience  des 
criées,  et  non  à I au  .ieuc  * des  expropriations  for- 
cées*. que,  dès  lors,  l’audience  des  criées  était 
saisie  de  cett<*  exécution.  • 

Dénia  ard  obligé,  par  une  clause  de  son  adju- 
dication, de  payer,  outre  le  prix  principal,  celui 
du  mobilier  de  la  niaion,  en  avait  enlevé  une 
partie,  dans  le  cours  des  poursuites,  et  allait  ven- 
dre le  surplus. 

Un  référé  est  alors  introduit  contre  lui  par  la  de- 
moisel.e  Aubin-au:  il  tendait  h ce  que,  vu  l’état  de 
fol  enchérisseur  de  Drma  ard,  elle  fül  autorisée  à 
l'établissement  d'un  uardieu  dans  ladite  maison, 
pour  empêcher  l'enlèvement  du  mobilier  restant, 
a y faire  rentrer  la  partie  soustraite,  et  a prévenir 
toute  dégradation. 

Le  juge  tenant  les  référés,  considérant  que  l’é- 
tal de  fol  enchérisseur  où  se  trouvait  Drmabird 
rendait  nécessaires  les  mesures  de  précaution  de- 
mandées, accorde  l’autori>alion  réclamée  par  la 
demoiselle  Aubineau.  par  ordonn.  du  29  dec. 
1815. 

Appel  par  Dcmalard,  tant  de  celte  ordonnance 
que  du  jugement  du  18  août. 

arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté 
par  Dcmalard  du  jugement  du  18  août  1815;  — 
Attendu  que  la  poursuite  de  vente  sur  folle  en- 
chère n’esl  que  la  continuation  de  la  poursuite 
sur  laquelle  la  première  adjudication  a eu  lieu, 
et  que  c'est  sur  ces  derniers  erremens  que  doit  se 
poursuivre  la  folle  enchère;  —Adoptant en  outre 
lesmolifs  déduits  au  jugement  du  18  août,  a mis 
et  met  l’appellation  au  néant  ; ordonne  que  ledit 
jugement  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et  en- 
tier ef  et; 

Elire  qui  touche  l'appel  interjetépar  Dcmalard, 
de  l'ordonnance  sur  référé  du  *29  dec.  1815,  par  les 
motifs  exprimés  en  cette  oïdonnanre.  — A mis  et 


(2,  T.  en  ce  sens,  Paris,  25  juill.  1823  et  28  sept. 
1375. 

(3)  Sic,  Bilbard,  Traité  des  Référés  , n°  69,  al 
du  Bénéfice  d'inventaire , n°  68. 
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met  l'appellation  au  néant  : ordonne  que  ladite 
ordonnance  continuera  d'être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Du  16  fév.  1816.— Cour  roy.  de  Paris.—  3*  ch. 
—PI.,  MM.  Coffinièrc  et  Gobcrt. 

RAPPORT.— Troisse  a r. 

Le  trousseau  donne  en  dot  fi  une  fille  par  con- 
trat de  mariage,  n'est  sujet  à rapport  qu'en 
ce  qui  concerne  les  objets  donne's  pour  le  mé- 
nage commun  des  éjtoux  (1). 

(Frezet— (’.  Rnlme.) 

Du  16  fév.  1816.  — Cour  royale  de  Besançon.— 
1"  ch. 


1»  MANDATAIT E.— Responsabilité. 

2°  Commissionnaire  dbroi’i.agk.— Dommages- 
intérêts.—  Lettre  de  yoitirb. 
l°Si  cehti  qui  a reçu  commission  d'expédier  des 
marchandises  dans  un  bref  délai,  les  remet  à 
vn  commissionnaire  de  roulage,  pour  être 
transportées  dans  le  délai  fixé,  son  mandat  est 
rempli.— Il  n’est  point  resftonsable  envers  le 
mandant  du  retard  qui  a lieu  par  la  fautedu 
commissionnaire  de  roulage.  ( Cod.  connu., 
100  ; Cod.  civ..  1904.)  IS) 

2° L'indemnité  dusage  fixée  par  la  lettre  de  voi- 
ture pour  cause  de  retard,  ne  doit  s'entendre 
que  pour  le  cas  (fun  léger  retard,  qui  peut 
même  n'étre  pas  le  fait  du  voiturier.— On  ne 
peut  considérer  cette  indemnité  comme  devant 
compenser  les  dommages-intérêts,  en  cas  de 
retard  et  de  perte  considérables . occasionnés 
par  une  négligence  grossière  de  la  part  du 
commissionnaire.  (Cod.  comm.,  97  et  102; 
Cod.  civ.,  1152.)  (3) 

(Desrues -C.  Génot  et  Van-Recum.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  François  Génot 
ayant  par  sa  missive  du  l*r  avril  dernier,  Tait  à la 
maison  Van-Recum  et  Arnold,  une  commande 
d'nn  tonneau  de  mille  libres  pesant  de  sucre 
pour  lui  être  expédié  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible; cette  maison  lui  ayant  fait  expédition  des  le 
5 du  même  mois,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  la 
lettre  de  voilure  remise  nu  roinmissioniiaiie  Des- 
rucs,  et  avoué  par  Génot  lui-même,  il  en  résulte 
que  la  maison  Van-Recum  a pleinement  satisfait 
à la  demande  de  Génot  ; qu'aucun  ictard  dans 
l’envoi  de  la  marchandise  ne  peut  être  imputé  à 
cette  maison;  que  conséquemment  Génot  ne  peut 
se  dispenser,  à l'égard  de  la  maison  Van-Recum, 
de  prendre  livraison  dudit  tonneau  de  sucre,  cl 
en  acquitter  le  montant  au  prix  convenu  par  la 
commande. 

Considérant  que  le  commissionnaire  Desrues 
ayant  reçu  de  la  maison  Van-Recum,  le  tonneau 
de  sucre  dont  il  s'agit  le  5 avril,  et  s'étant  obligé 
par  la  bonne  lettre  de  voiture  qui  lui  a été  remise 
le  même  jour,  b en  effectuer  le  transport  dans  la 
huitaine,  c'est-à-dire  pour  le  13  dudit  mois  d'a- 
vril, le  retard  apporté  dans  celle  expédition  ne 
peut  concerner  que  la  maison  Desrucs  ; celle-ci 
seule  a à s'imputer  le  doinm  ige  dont  se  plaint 
François  Génot,  par  la  baisse  survenue  dans  le 

(!)  Jugé  d'une  manière  générale, qu'un  trousseau 
donné  en  dot  est  sujet  à rapport,  lorsque  les  dona- 
teurs l'ont  confond  ii  avec  la  dot  constituée  en  avan- 
cement d'hoirie,  et  Tout  soumis  au  droit  de  retour: 
Cass.  Il  juill-  1814;  ou  encore,  lorsqu'il  est  con- 
sidérable, relativement  aux  personne*  qui  donnent 
et  reçoivent  le  trousseau  : Paris,  IHjanv.  |8i5. 

(i)  V.  en  ce  sens,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Poi- 


prix  des  sucres  sur  la  place  de  Met*,  depuis  ledit 
jour  13  avril  Considérant  que,  quoique  par  la 
lettre  de  voiture  qui  a formé  le  contrat  entre  l’ex- 
péditeur et  le  commissionnaire,  il  ait  été  stipulé 
qu’au  cas  de  plus  long  retard  il  serait  fait  au  voi- 
turier tine  retenue  du  tiers  du  prix  de  la  voiture, 
cette  stipulation  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  lixé  les  dommages-intérêts  en  cas  de  pertes 
considérables  sur  la  vente  de  la  marchandise,  par- 
tes qu'éprouverait  l’acheteur  par  suite  d’une  né- 
gligence grossièrede  la  part  du  voiturier  à effec- 
tuer le  transport  dont  il  s'est  chargé;— Que  celle 
stipulation  d’usage  dans  toutes  les  lettres  de  voi- 
surc.  ne  peut  s'appliquer  qu’à  un  léger  retard  qui 
souvent  même  n’est  pas  le  fait  du  voiturier,  et 
qu’on  ne  peut  jamais  supposer  que,  par  cette  sti- 
pulation ordinaire,  il  a été  dans  l’intention  des 
contractons  de  régler,  pour  tous  les  cas.  les  dom- 
mages-intérêts dont  pourrait  être  tenu  le  voitu- 
rier, lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d’une  faute 
lourde  et  grossière;  — Qu’au  cas  particulier,  les 
faits  avoues  et  constans  entre  les  parties  justifient 
que  le  tonneau  de  sucre  dont  il  s'agit,  a été  remis 
à la  maison  Desnies  le  5 avril,  pour  être  rendu  à 
Metz  le  13  du  même  mois  au  plus  tard,  qu'au  lieu 
de  satisfaire  h ses  orientions,  en  expédiant  aussi- 
tôt sur  Metz  le  tonneau  de  sucre.  Desrues  ne  l'a 
fait  partir  de  Strasbourg  que  le  22  ou  le  23;  qu'il 
l a confié  il  un  voiturier  qui  allait  sur  Nancy,  sans 
même  lui  remettre  une  lettre  de  voiture  qui  in- 
diquât la  personne  a laquelle  ce  sucre  devait  être 
remis  h Metz,  négligence  de  la  part  de  Desrucs. 
qui  a prolongé  encore  de  plusieurs  jour*  le  retord 
apporté  dans  l'eipédition;  que,  de  ce*  faits,  il  ré- 
sulteque  c’est  la  maisonDosrues  seule  qui  a des  torts 
à se  reprocher,  et  que  c’est  elle  qui  doit  supporter 
la  peine  des  dommages-intérêts  auxquels  Génot, 
a droit  -.-Considérant  que  le  dommage  qu’a  souffert 
Génot,  ne  peut  cependant  résulter  que  de  la  baisse 
survenue  dans  le  prix  des  sucres,  depuislc  moment 
où  il  aurait  dù  recevoir lesdits  sucres;  que  ces 
dommages  sont  dans  ceux  qui  proviennent  de  la 
différence  du  prix  des  sucres  du  U avril,  à celui 
que  les  sucres  ont  eu  depuis,  différence  dont  la 
maison  Desrues  doit  indemniser  François  Génot; 
— Que  le  tribunal  de  commerce,  en  établissant 
cette  différence  au  1,r  avril,  jour  de  la  commande 
faite  a la  maison  Van-Recum.  a blessé  à cet  égard 
les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité,  puisque  Fran- 
çoil  Génot  ne  pouvant  recevoir  les  sucres  que  le 
13  au  plus  tôt,  la  baisse  arrivée  dans  les  sucres,  du 
1,r  au  13  avril,  était  nécessairement  au  compte  de 
Génot  et  ne  pouvait  concerner,  sous  aucun  rap- 

fiorl,  la  maison  Desrucs  ; qu’a  cet  égard  seulement, 
e jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé  ; — 
Par  ces  rnolifs,  met  l’appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel nu  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n’ont 
pas  laissé  a la  charge  de  Génot  la  perle  que  les 
sucres  ont  éprouvée  depuis  le  1"  avril  1815  jus- 

3u’au  13  du  même  mois  inclusivement;  éman- 
ant quant  à ce,  décharge  Desnies  de  l'indemnité 
de  cette  perte,  et  le  condamne  seulement  h in- 
demniser Génot  de  la  différence  entre  le  prix  su- 
périeur des  sucres,  à l’époque  du  11  du  même 
mois  d'avril  et  celui  de  4 fr.  le  kilogramme,  au- 
quel il  a été  fixé  d’office  par  le  tribunal  de  pre- 


licrs.dn  30  ihcrni.  an  11.  V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  mais  dans  l'hypothèse  inverse  d'un  mandat 
donné  pour  recevoir  et  vendre  des  marchandises, 
supr.,  Bruxelles,  25  janv.  1816  P.  cnün,  Meta,  18 
janv.  1815. 

(3)  V.  en  ce  sens , Cass.  6 déc.  1814  ; Pau,  25 
fév.  18 1 :i i Douai,  2*  juin  1837.  F.  aussi  Favard, 
v°  Voituriert  § Ier,  n°  13;  Troplong,  du  Lomgey  n» 
910. 
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mière  instance,  le  jugement  au  surplus  sertissant 
son  effet; — Condamne,  etc. 

Du  16  fév.  1816.— Cour  roy.  de  Metz. — Ml., 
M.  Colchen.— Pl.y  MM.  Charpentier,  Dcmeaux, 
Vivien  et  Dominati  pet. 


APPEL.— Péremption. -Chose  jugée. 

La  péremption  d’une  instance  d’appel  ayant 
pour  effet  de  donner  au  jugement  la  force  de 
la  chose  jugée , aux  termes  de  l’art.  460  du 
Cod.  proc.,  il  s’ensuit  qu'un  second  appel  ne 
peut  pas  être  interjeté  sous  le  prétexte  que  le 
fugommt  n'aurait  pas  été  signifié  rt  qttainrt 
les  delais  de  rappel  n'auraient  pas  couru  (1). 
(Pons  et  autres-C.  Labroquèrc.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  premier  appel 
relevé  par  les  parties  d’Astre  contre  le  jugement 
du  13  inai  1807  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Villefranche  a été  déclaré  péri  par  arrêt  du  21 
juill.  1815;  ce  jugement  a,  dès  lors,  acquis  la 
force  de  la  chose  jugée,  suivant  le  texte  de  l’art. 
469  du  Code  de  proc.;  — Considérant  qu’on  ne 
peut  échapper  aux  dispositions  de  cet  article, 
sous  prétexte  que  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  n’aurait  jamais  été  signifié  à la 
requête  dudit  Labroquèrc,  et  que  h délai  de 
l’appel  n'ayant  pu  courir,  les  parties  rt’Astre  sont 
toujours  à temps  d’en  relever  un  second:  l’art. 
Mit!  précité  décide  au  contraire,  sans  aucune  dis- 
tinction. que  la  péremption  de  l’appel  donne  au 
jugement  de  première  instance  la  force  de  la 
chose  jugée.  Le  défaut  de  signification  du  juge- 
ment de  prem  < r • instance  ne  peut  Ater  cet  effet 
h la  péremption  déclarée  dans  tous  les  cas  sans 
exception  Par  ces  motifs;  — Rejette  le  second 
appel  relevé  le  21  juill.  1815  envers  le  jugement 
du  Limai  1807,  rendu  entre  parties  par  le  tri- 
bunal de  Villefranche,  etc. 

Du  19  fév.  1816.— Cour  royale  de  Toulouse.  — 
Près.,  M.  Ilocqu  ri.  — Concl. , M.  de  Bastoulh, 
av.  gén .—PI.,  MM.  Caries  et  Duhernard. 

MESSAGERIES.  — Commissionnaire.  — Ga- 
rantir. 

Les  entrepreneurs  de  messageries  particulières 
ne  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
loi  des  23-24  juill.  1793.  relatives  à l’indem- 
nité due  pour  effets  perdus  : ces  dispositions 
ont  été  modifiées  par  les  art.  1784  et  1785  du 
Code  civil.  - En  conséquence,  lorsqu'une  malle 
qui  leur  a été  remise  s'est  perdue,  Us  ne  sont 
pas  quittes  pour  une  indemnité  de  150  fr., 
bien  qu’il  y ait  impossibilité  de  faire  esti- 
mer par  des  experts  la  valeur  de  la  malle. — 
Les  tribunaux  peuvent  fixer  arbitrairement 
les  dommages-intérêts  (2). 

(Carncnlier-Prévosl— C.  Lecomte.) 

Le  sieur  Lecomte,  demeurant  à Grasville.  ayant 
transporté  son  domicile  a Passy , près  Paris,  dé- 
posa au  bureau  du  sieur  Carpentier-Prévost,  com- 
missiotuiairc  de  roulage  au  Havre,  deux  caisses, 
une  malle  et  deux  ballots  , pour  être  transportés  a 
Passy. 

Ces  objets  ayant  été  perdus,  le  commissionnaire 
en  demanda  fêtai  estimatif  au  sieur  Lcmmle; 
mais  les  parties  ne  s'ôtant  point  accordées  sur 
l'estimation,  le  sieur  Lecomte  fit  siguificrau  com- 


(1)  V.  conf.,  Grenoble,  18  juill.  1 828  ; Lyon,  23 
nov.  1829  ; Nîmes.  23  août  1837. 

(2)  Cela  est  aujourd'hui  constant  en  jurispru- 
dence, et  la  difficulté  ne  peut  plus  porter  que  sur 
les  elémeu»  d'appréciation  pour  fixer  le  chiffre  des 
dommages-intérêts.  V.  Cass.  13  vend,  an  10,  et  la 
note;  6 fév.  1809;  18  juin  1833;  Paris,  7 juill. 


missionnaire  la  lettre  de  voiture  qui  lui  avait  été 
délivrée  le  lüoct.  1815,  avec  assignation  au  trir 
bunal  de  commerce  du  Havre,  tendante  h la  re- 
mise des  objets  dont  il  s’agissait  sous  la  contraint- 
de  2,335  fr.,  montant  d'un  étal  estimatif  copié  ee 
tête  de  ladite  assignation.  — A l'audience  du  2n 
janv.  1816,  le  sieur  Carpentier- Prévost  déclar7 
méconnaître  le  nombre,  la  qualité  et  la  valeua 
des  objets  mentionnés  en  l’état  estimatif.—  Juge- 
ment par  lequel . vu  la  déclaration  du  sieur  Le- 
comte, dont  l’acte  est  accordé,  et  considérant  que 
le  sieur  Corprntier-Prévost  ne  conteste  pas  que 
ces  objets  et  effets  chargés  sur  une  de  ses  voilures 
ne  sont  point  arrivés  a leur  destination  ;— Le  tri- 
bunal condamne  le  sieur  Carpentier-Prévost  à 
délivrer  audit  Lecomte,  dans  vingt-quatre  heures 
de  la  signification  du  jugement . et  sous  la  con- 
trainte de  2.335  fr.,  les  objets,  hardes  et  effets  de 
l étal  non  signé,  ni  arrêté,  signifié  en  tête  de 
l’exploit  d’action,  etc.,  avec  intérêts  et  dépens.-» 
Sur  l’appel , e commissionnaire  a argumenté  de 
la  lot  du  24  juill.  1793,  et  conformément  a l’art. 
62  de  celte  loi , il  a offert  de  payer  au  sieur  Le- 
comte 150  fr.  pour  chaque  objet  perdu  , et  subsi- 
diairement il  a demandé  que  l’estimation  de  la 
déclaration  du  sieur  Lecomte  m*  fit  par  experts 
convenus,  ou  nommés  d’ollice.  —Le  sieur  Lecomte 
a dit  que  la  loi  invoquée  ne  s'appliquait  qu'aux 
messageries  royales. 

arrêt. 

LA  COUR;  — • Attendu,  en  droit,  que  les  or- 
donnances et  règtemens  de  1681  , 1775  et  1793 
sont  sans  application  à l’espèce; — Et  sur  la  res- 
ponsabilité imposée  a tous  entrepreneurs  de  voi- 
tures par  terre  ou  par  eau,  par  les  art.  1784  et 
1 785  du  Code  civil;— Dans  le  fait  particulier  . at- 
tendu que  la  somme  demandée  par  Lecomte, 
comme  juste  va.eur  de  ses  effets  perdus,  ne  sem- 
ble pas  disproportionnée  avec  la  quantité  et  poids 
des  ballots  qu'il  avait  dep osés  pour  être  chargés 
sur  voitures  chez  Carpentier-Prévost  : que  d'ail- 
leurs Lecomte  n a fourni  celte  évaluation  que  sur 
l’invitation  expresse  que  lui  en  avait  faite  cet  en- 
trepreneur Sur  les  conclusions  subsidiaires,  at- 
tendu que  les  experts  ne  peuvent  estimer  des  ob- 
jets qu’on  ne  peut  représenter,  — Sans  s’arrêter 
aux  conclusions  subsidiaires,— A mis  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  20  fév.  1816.  — Cour  royale  de  Rouen. — 
PI.,  MM.  Taitut  et  Denordc. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.— Prescription. 

—Tiers  détenteur. 

Sous  l’ancienne  législation,  l’exercice  de  l'ac- 
tion hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur 
n’empéchait  pas  la  prescription  de  courir  en 
faveur  du  débiteur  principal , lora/ue  les 
deux  actions  ne  concouraient  pas  sur  la  même 
personne  (3). 

La  prescription  de  l'action  personnelle  opère 
l’extinction  de  l’art  ion  hypothécaire  (4). 
L’action  hypothécaire  jointe  à l'action  per- 
soimelle , se  prescrivait  comme  celle-ci  par 
trente  ans  , elle  n’était  point  prorogée  à qua- 
rante ans  (5). 

(Brisson—  C.  Guichard.) 

Du  21  févr.  1816.— Cour  royale  de  Grenoble.— 
Pris.,  M.  Angles.— PI.,  MM.  Bailly  elCorréard. 

1832,  el  15  juill.  1834;  Grenoble  , 29  aoiii  1833. 
(3.  4 et  5}  K.  sur  ce»  questoos,  le»  observations 
ni  arrompak'nenl  un  jugement  du  tribunal  d’appel 
c Riom,  du  1 1 me*»,  an  11.—  V.  encore,  dan»  le 
»ens  de  la  solution  ci-dessu»,  Hiom,  2 avril  1816 
et  6 juill.  1830;  Metz,  6 juill.  1822;  Paris,  8 mai 
1830. 
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BILLET  A ORDRE.— Phescciptiok.— Errrr 

RETROACTIF. 

Du  21  févr.  1816  (afT.  Mathis).— Cour  royale  de 
Pari*. — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Boum  du  31  déc.  1813  afî.  Duvai). 

HYl’OTHÊQl'E  CONVENTIONNELLE.  — 
Désignation.— .%'atire  des  iiens- 
La  désignation  de  lu  nature  des  biens  n’est 
pas  necessaire  ftaur  l’établissement  de  l'hy- 
pothèque sur  un  corps  de  domaine  comme  elle 
le  serait  s il  s’agissait  d’un  immeuble  parti- 
culier : la  simple  indication  du  domaine  peut 
suffire  pour  éclairer  tous  les  intéresses  et  don- 
ner à V hypothèque  la  publicité  et  la  spécialité 
voulues  parla  loi.  (Üod.  riv..  2123  et 2! 48.)  (1) 
(Gnlvning — C.  Marie  Gaston.) —arrêt. 

LA  COrH  A 'tendu  que  de  la  combinaison  de 
plusieurs  dispositions  des  Codes  civ  et  de  prne., 
et  particulièrement  de  l’art  218-3.  n°  1,  du  Code 
civ.,  avec  l’art.  2148.  S 5-  et  2129  du  même  Code, 
il  résulte  que  le  législateur,  lorsqu’il  prescrit  une 
désignation  spéciale  d immeubles,  établit  une  d f- 
Cérenc*  entre  les  héritages  pris  isolément,  cl  une 
réunion  d’héritages  qu'il  prend  et  considère  col- 
lectivement ; — Qui!  exige  , au  prend  -r  cas,  et 
pour  remplir  son  but , In  désignation  de  l’espèce 
et  nature  de  rhnque  immeuble,  cl  se  contente  au 
second  cas.  pour  remplir  le  même  but,  de  la  dé- 
signation généra  e de  domaine  corps  de  ferme 
ou  métairie) . avec  l’indication  de  la  situation  ; - 
Attendu , dans  la  réalité  . que  le  debiteur  qui 
constitue  une  hypothèque  ‘*t  les  tiers  intéressés  à 
connaître  l’objet  hypo  héqué.  sont  aussi  bien  in- 
formés de  l'objet  par  la  dénomination  générale  de 
domaine . avec  indication  de  situation  , qu’ils 
pourraient  l’être  relativement  à un  immeuble, 
placé  souvent  au  müi'unrun  immense  territoire: 
— Attendu,  dans  I cspèce  de  la  cause, que  le  débi- 
teur a.  par  le  titre  constitutif  de  l’hypothèque,  dé- 
claré affect  erses  biens  en  général  et  spécialement 
son  domaine  de  Be-s** , situé  au  lieu  de  Bes<e . 
commune  de  Sainl-Cirgues.  arrondissement  d’Au* 
rillac.  et  que  le  créancier  a calqué  son  inscription 
sur  les  termes  et  les  expressions  mêmes  portées  en 
l’acte  qui  lui  confère  l’hypothèque;  — Attendu 
dès  lors  que  Galvaing  a suffisamment  rempli  le 
vrpu  de  la  loi  sur  la  spécialité  des  hypothèques : — 
En  réformant  le  jugement  dont  est  appel  ordonne 
que  Galvaing  sera  colloqué  au  rang  que  lui  donne 
son  Inscription. 

Du  24  fevr.  1816.— Cour  royale  de  Biom. 

LETTRE  DE  IIANGE.- Garantie.  - 
Responsabilité.—  Compétence. 

Le  tiré  qui  n'a  point  accepté  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  cité  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  tireur , surtout  lorsque  le  point  de  sa- 
voir si  le  tireur  est  ou  non  créancier  du  tiré , 
est  indécis  et  doit  être  remis  à la  décision 
d'arbitres  (2). 

Mars— C.  Levy.) 

Du  24  févr.  181  ü.-  Cour  roy  ale  de  Metz. 

BAIL.— Sors- locataires  —Créanciers.  — 

— Opposn  ion. 

Les  loyers  des  sous-locataires  ne  sont  pas  dus 


directement  au  propriétaire  ; en  conséquent e} 
ils  ne  devietment  le  gage  de  ses  créanciers  qu’a 
defaut  de  paiement  par  le  locataire  principal. 
(C.  civ.,  1753.) 

(Decertain— C.  Petey.) 

Le  10  août  1815,  le  sieur  Pellugot  a donné  h 
bail,  par  acte  notarié,  au  sieur  Sauvage,  une  mai- 
son sise  à Paris,  rue  Richepanse , ir  5 
Par  acte  du  15  déc. , celui-ci  a cédé  ses  droits 
au  précédent  bail  au  *ieur  Dec  rtain.  qui  s’est  ob- 
lige a le  garantir  des  oppositions  formées  entre 
ses  mains,  l’une  a la  requête  du  sieur  Sourdcval , 
et  l’autre  h celle  du  sieur  Peley.  L’acte  de  cession 
fui  signifié  le  30  déc.  à tous  les  sous-locataires 
et  aux  npposans. 

Le  si  ur  Petey  forma  de  nouveau  des  opposi- 
tions entre  les  mains  de  tous  les  sous  locataires 
qui , en  vertu  de  ccs  oppositions,  se  refusaient  a 
payer  leurs  lo> e; s au  s*eur  I)  certain.  Celui-ci  se 
présente  a l'audience  des  référés  , a l’effet  d’être 
autorisé  a toucher  des  sous-locataire»  le  montant 
de  leurs  loyers  . sms  égard  aux  oppositions.  Le 
sieur  Petey  Tait  valoir  les  causes  de  sa  créance, 
el  élève  la  prétention  de  faire  annuler  le  bail  du 
10  août  ; il  souliiml  n'y  avoir  pas  lieu  a référé  j 
ses  conclusions  sont  admises. 

Appel. -Le  sieur  Decertain  a argumenté  d'un 
jugement  contradictoire  rendu  entre  le  sieur 
Sourdeval  el  lui,  par  lequel  le  paiement  des  loyers 
avait  été  ordonné,  nonobstant  les  oppositions. 
arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  provision  est  duc 
au  titre:  que  les  loyers  des  sous-locataires  n'ap- 
partiennent pas  au  propriétaire,  et  ne  deviennent 
le  gage  de  ses  créanciers  qu'é  défaut  de  paiement 
par  le  locataire  principal;-  Faisant  droit  sur  l’ap- 
pel, met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  émeuda  nt  et  faisant  droit  au  principal,  au- 
torise Decertain  à loucher  les  loyers  échus  el  à 
échoir  qui  peuvent  ou  pourront  lui  élie  dus  par 
les  sou»-locataircs  de  lu  maison  dont  s'agit,  non- 
obstant les  oppositions  formées  entre  leur»  mains 
par  Petey, a quoi  faire  lesd.ls  sous-locataires  seront 
contraints,  que  faisant  déchargés  ; sauf  a Petey  à 
faire  suite  de  sa  demande  en  nullité  du  bail  prin- 
cipal , et  même  de  son  opposition  formée  origi- 
nairement sur  Sauvage,  casuellemenl  tenante  ès 
mains  de  Decertain;  condamne  Petey  aux  dé- 
pens. etc. 

Du  3ü  févr.  1810  — Cour  roy.  de  Paris.— 2»  cb. 


FAILLITE.— Contrainte  par  corps. 

Le  failli  qui,  accusé  de  banqueroute,  a été  dé- 
posé dans  une  maison  d’arrêt,  puis  relaxé, 
reste  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  ob  igations  qu’il  a souscrites,  et  peut  etre 
incarcéré  de  nouveau  sur  les  poursuites  des 
syndics  (3). 

(t  ol— C.  sy ndicsCol.)— arrêt. 

LA  COI’ R ; — Considérant  que,  suivant  le  prin- 
cipe général , un  négociant  est,  a raison  des  cn- 
gagcmeiis  de  commerce  qu'il  »ousciil,  soumis  à 
la  contrainte  par  corps;  que,  d’accord  sur  ce 
principe  , le  sieur  Col  se  prétend  dans  un  cas 
d exception;  que  cette  exception,  il  la  fait  résul- 
ter de  ce  qu'ayant  subi  la  |»einc  de  sa  faillite,  il 
ue  peut  plus  être  mis  de  nouveau  en  arrestation 


fl)  Le  principe  définitivement  ciDMCré  par  la 
jurisprudence  eu  cette  matière.  c’est  que  les  dési- 
gnations de  l'iimneuMc  hypothèque  «loitent  être 
regarde*  comme  suOi-anit-s , lorsqu'elles  sont  de 
nature  à prévenir  toute  erreur  de  la  pari  des  lier». 
V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  23  août  ($03. 

(2)  Ce  point  ne  peut  faire  difficulté.  F.  Casa.  17 
juin  1817,  et  les  axréu  cité»  en  note. 


(3)  Toutefois,  il  ne  faut  pas  sortir  des  termes  de 
l’arrêt  ci-dc»sus,  qui  pronom  c pour  le  cas  où  les 
poursuites  sont  exercées  par  les  syndics  représen- 
tant la  masse  des  créanciers.  Il  en  devrait  être  au- 
trement au  cas  où  la  contrainte  par  corps  serait 
poursuivie  par  un  créancier  isole.  V.  en  ce  sens, 
Angers,  31  jutll.  1823. 


{ *9  F*».  1816.  ) Court  royaUt  tt  Conseil  d'Etat. 

p*r  Jueemrni  don  tribunal  de  commerce  rendu 

ÎTvérRé  Col  ' *"  Créanri,'rs  ^ - Considérant  qu’a 
la  vérité  Col.  au  moment  de  sa  faillite  a <1/ mis 

de  :::,ion  ^ « * <5* 

ue  comni. . —Ou il  «éleva  alors  c*»nirp  lui  des 

flon°eTi’mdS.de  friud<’ ; d»’11  fut  mis  en  mu- 
,ribuu»l  criminel  ; nu’il  est 
î™d  ëi  V a W:  “'  SU'1"1  : ~ Mai»  que  Vol  eon- 
Sëils.  d«»  aeHons  tr».  distinctes  C l'obligation 
impos^eaulnhu",!1  de  commerce , par  le  même 

mim  J’.t  0™"  ï d<1l,,u  d“  fuiMi  dan.  la 
Sërsn  me  ; P°,Ur  <*«  •"  «ardc  de  Sa 

KL  d m ne  ” r,'"  l"é.‘|UC  U ,o1  acrord''  “»  créan- 
i „„  “n  n^ociam  de  le  contraindre  par  corna 

qu  il  a c™lr,r^s-  ï*'1"' 

eoësTërT.  i legislaleur , concevant  de»  soup- 
nn-iî  loï*uW  ‘fu  négociant,  par  cela  seul 

iusiice  iTsl'nrii  !T  *n*,Kem*Ils  • a voulu  que  la 
JU  liée  .a«url»tde«a  personne,  à IVflel  deia- 

à*  £?  noussëe  Ul|l<>  1 1 *■  ' ,lans  r,,sPv“r‘*  • 1»  mesure 
dan»  lèsnneuë  u . loin  . c e»t  aui  circonstances 
tri  ë ?.  . * Présenté  que  Col  doit  l’at- 

ît.. . 7 '*  ,”cnnd  ™*  lo  créancier  fait  usage 
eum'hhrataïff*  * S°D  li,re  con,mcroial , il 
•on  déhitenr  in  * iMlr  rnrPs  n»"  lui  a permise 
étranee  ë,  ’ïT  » n Irai-é  avec  lui.  Il  serait 

Tnalheurenë  lï  ' qu  "n.  '"'soclant  bonnéle  et 
fnaitieur.uv.  qui  manque  à un  seul  .le  ses  engage- 

mis  memee,’  ë'i""'  circonstance  imprévue  l’aura 
T la  ZnZT  .nÔm,'n'  hnrs  ^ mesure . fût  soumis 
M ree  iu  f'"r,rorP'  ; et  qu'un  débiteur  qui 
mêirë  L'T-nn.'l'‘S  'ï"15  - en  fût  exempt  parce 
a-one».^  ^ que  I"  tribunal  a exercé, 

î.  ®2Æ»f  . " n,r‘,,rr  a»»*  la  loi  lui  prescrit:  — 

Con  jdérent  que  Col  oppose  q»e  lejupemenl 

Jar/ST^n!  1'  h,rf  ,ll'P°«cc  dans  la  maison 
?..  7,  a .1  oftlcnn  par  le  syndic  de  la  railllle  , 
î"  " ’n!  ,nu:  lM  créanciers  qu’il  représente. 
i n d l.V?"  r"  ."T  par  CPCP*  •'l  ceuv  d’enlre  eux 
*qu  la  nature  de  leurs  titres  ne  l’acrnrdait  pas: 
ï que  N jugement  est  ineséeulable,  paree  que  le 
H*LE  P?Urr'î  'IV  cen'Plir  toutes  les  formalités 
?r.L?  11  Procéder  on  aeeompanner  la  con- 

»•  - Mai.  que  Col  compte,  parmi 
rréaneiers . plus  d un  néuorlant  parleur  de  ses 
eneli:  que  le  jusement  qui  autorise  les  contrain- 
per  corps  contre  lut,  ne  chaiiBe  point  son 
*°rl  : <tu  " " ajoute  rien  au»  titres  de  ceui  qui  ! 
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de  Cass. . rendu  le  12  août  1817 , sur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire.  1 


RETOUR  LÉGAL. — Aiecl. 

S°Z!,empire  1"  r,n,tt  cMl-  «*"*»«  sot.»  le  droit 
coutumier,  le  droit  de  retour  Uqal  peut  Un 
ererce  par  l aseultnr  les  biens  Vnr  lui  donnés 
en  ai  aneemenl  d hoirie  à son  fil , dans  la 

sZe  . P»/'7*'»  décédé,  après  son 

pere.  sans  postérité’.  (Cod  civ.,  747.)  (1)1 

i » ,.,.,/,yüuco|in-C.  Jfaucolin.) 
l-qo  „ni.r  ~ ^.,tendn  lue  Pacte  du  22  mal 
donation"  e ,lfu  a"  Procès . esl  une  vraie 
donation  en  avancement  d’hoirie  par  Nicolas 

son  fil. ln'  •"  faïe“r  d,‘  Jean-Nicolas  Matirolin  , 
Manen'li?”  ne.  ,<\a"rn?il  pas  audit  Jean-Nicolas 
» n j ' ln,lis  s étendait  encore  à sa  postérité  • 
Attendu  qo  il  esl  constant . en  Tait . que  Jean- 

M wôiië anu°  nis,i1'‘cAd<l e" 1 79fi:  quc Catherine 
ort.  lSin’.Bt  nv  .«fesottmatiaBe,  est  tuorle  en 
oce.  isto.  et  que  ^|cr^las  Maiifolin  , père  et  aïeul 

u'Vv  oUr  0 '".vécu  et  n’est  décédé  que  le 
fnrisnl!:  I s 1 1 Affcdti . endroit , que.  parla 
jurisprudence  qui  était  reçue  universellement 
o ins  les  pays  coutumiers  à l’époque  de  celle  do- 
nation . Il  était  établi  en  principe  que  les  asren- 
dans  recueillaient  les  objets  de  leur  donation  qui 
si  trouvaient  encore  en  naltire  dans  la  succession 
? P'tics  descendons  douai;  ires  décédés  sans  pns- 
fémé’.- Attendu  que  C"  droit  qui  dérive  autant 
oc  la  nature  que  de  l’équilé . a été  légalement  ad- 
o.  L7..  c ‘.,lns  lcs  P«S*  réels  par  les  coutumes 
qui  ri  avaient  aucune  disposition  sur  ee  point  — 
—Attendu  que  la  donation  faite  par  Nirol  .s  Mau- 
coiin  a Jean-Nicolas  Maucolln , son  fils,  n’a  eu 


— , . ..  o .ois  nires  ne  ceui  qui 

•ont  mtéressés  dans  sa  faillite;  nue  conservant 
tnt  gralement  , contre  chacun  d’ens . tous  les 
moyens  qu  d pem  leur  opposer . sa  position  ne  se 
trouve  point  aceravéc ; — Que  la  inaniirn  dont 
r™»1'1 *  *era  evéculé  ne  peu!  pas  devenir 
i ODjet  il  une  discussion  en  ee  moment  : que  les  lois 
ayant  déterminé  1rs  formos  k suivre  pour  IVxécn- 
tion  de  la  contrainte  par  corps,  r’ol  sera  toujours 
a temps  on  de  réclamer  leur  eléeulfon  , ou  de  se 
plaindre  de  leur  infr  rtion:  _ Ordonne  qu»  le 
jng-ment  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet . etc. 

p 1)11  »7.fÎT  .,R,B’v—  Cnur  TOT’  dl’  Bonrget.  — 
Pr  s..  M.  Didamétherie.  - fond.,  M.  Jnnslln  de 

Géné^ry  aï'  8 " ’’  MM’  Detau‘  Pl  Majet- 


ENDOSSEMENT. 


— Pnnci’gATio.v  — Vaielr 
■B(OK. 

Dn  29  fér.  18IG  (aff.  Bourdon  et  Ihipuis)  — 
Cour  roy.  de  Paris.  - V.  cet  arrêt  joint  à celni 

, C * ) La  <|  h s . luj  n a été  fort  controversée  tou»  l'an- 
cienne jurisprudence,  comme  elle  Le»!  encore  «u- 
lourd’bui,  sou»  l’empire  du  Code  civil.  Toutefois 
la  jurisprudence  semble  »’élre  fiiéo  en  >ens  con- 
traire de  la  décision  ci-de»iu».  F.  la  résumé  de 


■ ."il  ms.  n a eu 

et  n a pu  avoir  pour  autre  motif  déterminant  que 
I affeetlnii  qu  ,|  lui  portait , et  la  postérité  qu’il 
y ,dl’  5nn  tiariage . el  au  sort  d’squeisil 
avait  I intention  de  pourvoir  : d’où  il  résulte  que 
l I'"r  cc  prioeipe  que  doit  se  régler  le  droit 
contesté  par  les  intimés  à rappelante  ; Attendu 
que  ee  principe  qui  pouvail  avoir  le  caractère  de 
la  loi.  fondée  sur  l’ancienne  jurisprudence . n’a 
reçu  aucune  atteinte  par  la  nouvelle  législation  . 
t qu  au  contraire . il  est  érigé  en  loi  positive  par 
fdy- . art.  747  . conforme  en  lotit  k l’art. 
SU  de  le  coutume  de  Paris . qui  a servi  de  base 
a u jurisprudence . qui.  par  la  suit»  des  temps,  a 
clé  accueillie  et  adoptée  dans  toutes  les  coutumes 
du  royaume;— Par  ees  motifs , _ Met  l’appella- 
tion et  ee  dont  e.t  appel  au  néant , etc. 

Du  l*r  mars  l8l6.~Cnur  royale  de  Mets. — 
Près..  Al.  Celrhen.  Conrl. . il.  .'rousse,  av. 
8ên. — PL,  MM.  Dcmeaux  et  Dommanget. 

DEPENS.  -Cagsecommeucialk.  ( Ippositios. 

— Delai. 

ï.es  déjiens  d'une  mute  commerciale . devant, 
comme  en  matière  sommaire,  être  liquidés 
dans  l'arrêt  qui  y condamne  le  délateur,  celui- 
ci  n'est  tenu  de  se  pourvoir  en  réduction  de  ta 
taxe,  qu’après  la  siqnification  de  Parrét,  mais 
non  après  l'oblcnlion  d'un  exécutoire  de  dé- 
pens. 

Le  délai  pour  fariner  opposition  à un  exécutoire 
signifié  pendant  les  vacances,  ne  court  pas 
durant  ces  vacanret  : il  est  prorogé  jusqu'à 
la  rentrée  des  tribunaux  (2y. 


doctrine  el  do  jurisprudence  lant  ancienne  que 
moderne,  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d« 
cassation  du  28  lheriu.  au  II. 

(*)  Conf.,  Chauveau,  Contmanf.  du  tarif,  t.  2. 
p.  74,  n»  41.  ’ 
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17Î  ( 1”  mars  «816.  ) Court  royale»  et  Conttil  d'Etat.  ( 6 mars  1816.) 


(Guerct— C.  Gorch.) 

Dul*r  mars  181  B.— Cour  royale  de  Grenoble.* 
lr*ch. — Prêt.,  51.  Maurel. 

APPEL.  — Conclusions  subsidiaires. — 
Serment. 

Pu  V*  mars  1816  (alT./Jauphan'.— Cour  royale 
de  Riom. —K.  ccl arrêt  h la  date  du  1"  mars  1826. 


TIERSDÉTENTEl'R.- Action  hypothécaire. 
—Prescription. 

Du  2 mars  1816  (alT.  Nugier.)—  Cour  royale  de 
Riom. — V.  cet  arrêt  infrà,  à la  date  du  2avr. 


FAILLI.— Secours. 

Lorsque  les  syndics  definitifs  ont  consenti  à ac- 
corder un  secours  au  failli,  et  qu'un  jugement 
contradictoire  entre  eux  et  le  failli  est  inter- 
venu à cet  égard , ils  ne  peuvent  ultérieure- 
ment demander  la  suppression  de  ce  secours 
ou  sa  réduction;  de  même  le  tribunal  qui 
l'a  sanctionné  ne  peut  en  prononcer  la  révoca- 
tion (1). 

(N...-C.  N...) 

Du  5 mars  1816.— Cour  royale  de  Rennes. 


lais  du  règlement,  Vordonnance  de  soit  com- 
muniqué qu’elle , avait  obtenue\3). 

(Cothereau  de  Grandcbamp.) 

Mais  le  relief  de  laps  de  temps  n'est  pas  ac- 
cordé pour  se  pourvoir  contre  des  décisions 
antérieures  au  20  mars  1815,  lorsqu’à  cette 
époque  le  délai  du  pourvoi  était  expiré  (4). 

(Les  habitons  de  Thiais.) 

Du  6 mars  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d'État. 


LIBÉRATION.— Preuve.— Remise  de  titre. 

—Notes. 

Lorsqu'un  débiteur  est  en  possession  du  titre 
original  de  sa  dette,  H est  censé  le  tenir  du 
créancier  par  suite  de  libération  ou  de  remise 
de  la  dette,  à moins  qu'il  n y ait  articulation 
de  violence  ou  de  fraude  (5). 

Ixs  mentions  de  paiemens  a compte,  écrites  au 
dos  d'un  effet  ou  sur  le  journal  domestique  du 
créancier , non  par  r efut-ct,  maispar  le  débi- 
teur lui-même , ne  font  pas  preuve  de  libéra- 
tion (6). 

(Ulrich— C.  Fischer.) 

Du  6 mars  1816.— Cour  royale  de  Colmar. 


CONSEIL  D’ÉTAT.  — Pourvoi.  —Force  ma- 
jeure.—Relief  DE  LAPS  DK  TEMPS. 

La  partie  qui , à raison  des  événemens  politi- 
ques de  1815.  n’a  pu  se  pourvoir  au  conseil 
d'Etat  dans  les  délais  fixes  par  le  règlement  du 
22  juill.  1806,  veut  être  relevée  de  la  déchéance 
résultant  de  f expiration  de  ces  delais.  (Ord. 
du  29  nov.  1815  ) (2) 

(Ranius.  * C Dormis  de  Vesvres.) 

Il  en  est  de  même  à l'égard  d'une  partie  qui  n’a 
pu  signifier  à sa  partie  adverse,  dans  les  dé- 


(I)  La  raison  en  esl,  qu’en  pareil  cas,  il  y a une 
espece  de  contrat  judiciaire,  qui.  passé  entre  les 
seules  partie*  capables  de  ie  consommer,  le  failli 
d une  pari,  et  les  syndics  definitifs  de  l’autre,  de- 
vient un  coutrai  irrévocable  et  ayant  l'autorité  de 
la  cho»e  jugee  sans  retour  ; ce  qui  n’empt-che  ce- 
pendant pas  d’admettre,  qu'en  cas  de  changement 
dans  la  position  et  les  ressources  du  failli,  il  y ail 
possibilité  de  revenir  sur  la  fixation  des  secours 
primitivement  accordes. 

(2,3,4)  Le  conseil  d'Etat  a rendu  le  même  jour 
plusieurs  décisions  semblables,  sur  le  premier  point, 
dans  les  affaires  Marcotte  et  /fuyant  de  Cam- 
bronne,  et  sur  le  second  point , dans  une  affaire 
Pelletier.  Comme  elles  ne  contiennent  en  droit  au- 
cun autre  motif  que  celui  qu'indique  la  notice  ci- 
dessus,  nous  avons  jugé  inutile  d’en  reproduire  le 
texte.  C’est  la  une  disposition  tout  exceptionnelle 
et  imposée  par  la  nécessité  des  circonstance*.  L’art. 
Il  du  reglement  du  22  juillet  1806,  dispose,  en 
effet,  en  termes  formels  que  le  recours  au  conseil 
d Etal  contre  la  décision  d'uneautorité  qui  y ressortit, 
ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
celte  décision  aura  clé  notifiée.  Toutefois  la  gravité 
des  év*-nemens  politiques  de  1815  a fait  sentir  la 
nécessité  d’uue  exception,  et  celte  exception  a été 
introduite  par  l’ordonn.  du  29  nov.  de  la  même 
anuée,  oui,  du  reste , n’etak  pas  sans  précédons 
dans  la  législation.  Mais,  maigre  le  caractère  évi- 
demment transitoire  de  cet  acte  du  gouvernement, 
on  peut  se  demander  si  le  principe  qu'il  consacre 
pourrait  encore  être  invoque  à l’avenir,  dans  des 
circonstances  analogues  de  force  majeure  ? Serait- 
il  alors  necessaire  qu'une  ordonnance  nouvelle  eût 
de  nouveau  accordé,  d’une  manière  generale,  un 
relief  de  laps  de  temps?  Nous  ne  le  pensons  pas.  II 
nous  semble  que  le  pouvoir  royal,  qui  peut  accor- 


TRAVAUX  PUBLIES.  — Marché.  — Compé- 
tence. 

La  réglé  qui  attribue  à l'autorité  administra- 
tive la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  marchés  avec  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  ne  s’applique  pas  à un  marché  rela- 
tif à une  maison  qui,  ultérieurement  devenue 
domaniale,  était  une  propriété  particulière 
lorsque  le  marché  fut  fait,  bans  ce  cas,  les  tri- 
bunaux ordinaire  pein  ent  seuls  connaître  de 
ces  contestations  (7). 


der  ce  relief  de  laps  de  temps  par  mesure  générale, 
le  pourrait  également  par  une  décision  particulière, 
puisque,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  esl 
toujours  seul  appréciateur  souverain  des  circon- 
stances qui  peuvent  faire  accorder  cette  faveur. 
Notons  cependant  que  telle  n'est  pas  l'opinion  de 
M.  Macarel  : cet  auteur  enseigne,  dans  ses  Eirm. 
de  jurisp.  adm  . l.  I",  p 52,  qu'un  recours  au 
conseil  d Etat,  hors  des  délais,  n est  pas  suscep- 
tible d’être  admis,  à moins  que  le  roi  n’ait,  dans 
une  ordonnance  générale,  autorisé  les  parties  à lui 

Firésenter  en  son  conseil  des  requêtes  en  relief  de 
aps  de  temps.  Sic.,  Curroenin,  (Juest.  de  droit  adm., 
Comment,  du  régi,  du  22  juill.  Ih06,  sur  I art.  Il, 
p.  87.  Peut-être,  au  reste,  n’y  a-t-il  au  fond,  dans 
tout  ceci,  qu’une  question  de  pure  forme.  Rien,  ce 
noua  semble,  ne  fait  obstacle  à ce  qu'une  pareille 
requête  puisse  être  présentée  au  roi  en  son  conseil, 
sauf  à Sa  Majesté  à statuer  ainsi  qu'il  appartiendra, 
selon  les  circonstances,  et  par  voie  de  règlement 
général  ou  de  décision  particulière.  — En  matière 
civile,  la  Cour  de  cassation  a consacré  le  principe, 
notamment  par  ses  arrêts  des  5 août  1817  et  9avr. 
1818,  que  la  force  majeure  résultant  de  la  guerre 
peut  être  un  motif  suffisant  de  relever  les  parties 
des  déchéances  ou  prescriptions  par  el  es  encou- 
rues, bien  qu’aucune  loi  ou  reglement  général  n’ait 
prévu  le  cas,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  même 
principe  ne  recevrait  pas  son  application  en  justice 
administrative. 

(5)  V.  conf.,  Liège,  15  janv.  1806,  et  la  noie. 

(6)  V.  en  ce  sens,  Toullier,  l.  8,  n°309. 

(7)  V.  analognc,  ord.  du  28  juill.  1821  (afT.  Mar- 
che)-, 3 mai  1828  laff.romnt.i/e  Mazamet). — (.'admi- 
nistration est  alors  sans  intérêt  dans  la  conven- 
tion qui  n’a  qu’un  caractère  privé. 


( 6 MARS  1816.  ) Court  royales 

(Pii  tance  Pt  Duclos— C.  Goulard.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  l’arrête  du  préfet  du  départe* 
ment  du  Rhône,  en  date  du  12  janv.  1814,  par 
lequel  il  re\endique  la  connaissance  de  la  con- 
testation qui  s'est  engagée  par-devant  le  tribunal 
de  Lyon,  au  sujet  du  paiement  des  travaux  exé- 
cutés dans  les  bétimens  des  Géno vélins;  — Vu  la 
convention  faite  entre  le  sieur  Goulard,  curé,  et 
les  sieurs  Duclos  et  l’illance,  entrepreneurs  de 
bàtimens,  le  20  août  1812,  par  laquelle  le  pre- 
mier commande,  dans  les  'ôlimens  des  Génové- 
tins,  une  réparation  qui  sera  portée  jusqu'à  con- 
currence de  80,000  ir..  sauf  à en  ordonner  de 
nouvelles,  lorsque  l'emploi  desdils  80.000  francs 
aura  été  réglé  ; — Vu  le  décret  du  21  janv  1813, 
et  postérieur  a celte  convention,  qui  autorise 
l'achat  de  la  maison  de  Sainl-Irénée  . ancienne- 
ment appartenant  aux  Génovéfius . pour  servir 
de  maison  de  reftige,  cl  qui  accepte  le  don  de 
80,000  fr.,  fait  a cet  établissement  par  le  sieur 
Goulard;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  a Lyon , en  date  du  29  déc. 
1813,  qui,  sur  l'action  intentée  par  les  sieurs 
Pittance  et  Duclos.  entrepreneurs,  en  paiement 
d’une  somme  de  116.000  fr.  de  travaux  comman- 
dés par  le  sieur  Goulard.  ordonne  que  les  moyens 
des  parties  respectivement  réservés,  la  cause  sera 
renvoyée  au  mois,  pendant  lequel  temps  le  sieur 
Goulard  sera  tenu  de  produire  la  soumission  faite 
par  lesdits  entrepreneurs , et  condamne  le  sieur 
Goulard  à payer,  à litre  de  provision,  la  somme 
de  1 9,000  fr.; 

Considérant  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8 n'attri- 
bue aux  conseils  de  préfecture  que  le  jugement  des 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entre- 
preneurs des  travaux  publics  et  l'administration 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  de  leurs  marches; 
— Qu’il  ne  s'agit  point,  dans  Pe>pèce,  d’interpréter 
un  marché  passé  par  l'administration  a un  entre- 
preneur des  travaux  publics  p«ur  les  travaux  qui, 
comme  ceux  des  ponts  et  chaussées,  sont  réelle- 
ment compris  sous  cette  dénomination  ; — Qu'il 
n'est  question  que  d’appliquer  les  règles  du  droit 
commun  a des  travaux  ordinaires  exécutés  par  de 
simples  entrepreneurs  de  bàtimens  d'apres  une 
convention  particulière;  — Nous  avons  ordonné, 
etc.;  — An.  i»'.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  do 
département  du  Rhône,  le  12  janv.  1814,  est  an- 
nulé, et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux, etc. 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Ktal. 


DOMAINE  DE  L’ETAT.— Bail. -Compétence. 
Toutes  contestai  ions  relatives  à l exécution  d’un 
bail  de  domaines  de  VEtat,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ; en  conse- 


nt) Principe  constant  : V.  Cass.  9 pluv.  an  12; 
et  décrets  des  II  janv.  1808 (aff.  Moye);  3 mai  1810 
(alT.  Magrtlli  );  Il  janv.  1813  (a(T.  Frebanet). 

(2  et  3)  y.  anal.,  dans  le  même  sens,  decrets  ou 
ordonn.  des  17  janv.  1812  (afT.  I.erangot );  5 et  6 
janv.  1813  (afT.  B lune  et  afT.  Hiole). 

(4)  Un  grand  nombre  de  décisions  ont  consacré 
ce  principe.  V.  inf.,  ordonn.  du  18  mars  1816  (aff. 
Adm.des  ponts  et  chaussées).  — En  cette  matière,  dit 
M. de  Cormenin.Querf.de  droit  adm.,  ch.5  i Connu, 
du  régi,  du  conseil,  du  22  juill.  Ih06,  art.  11.  p.8l, 
4*  éd.),  il  faut  distinguer  les  décisions  prises  entre 
les  particuliers  ou  corporations,  et  les  decisions 
prises  entre  les  particuliers  et  l'Etat.  Quant  aux 
premières,  la  jurisprudence  a établi,  par  une  foule 
d'exemples  (r.  les  nombreuses  ordonn.  citées  par 
l'auteur),  que  la  notification  u plutôt  la  significa- 
tion par  le  waillafft  d*uu  AuiSfirr,  donnée  à per- 
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quence,  il  leur  appartient  de  connaître  d'une 
réclamation  d’indemnité  de  non-jouissance 
formée  par  le  fermier  d’une  prairie  domar- 
niale  (1;. 

(Faivre.) 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


EAU  (Cours  i >'/.  — Travaux.—  Préfet.— 

COMPETENCE. 

En  matière  de  cours  d eau.  le  préfet  est  compé- 
tent pour  ordonner  tous  les  travaux  nécessai- 
res dans  f intérêt  de  l'ordre  public,  et  pour 
régler  le  mode  de  paiement  de  ces  travaux (1), 
Mais  si  des  contestations  s'élèvent  au  sujet  de 
ce  paiement,  le  conseil  de  préfecture  seul  peut 
les  juger  (3). 

(Briand— C.  Alexandre.) 

Louis,  etc.  ;— Considérant  que . d'après  toutes 
les  lois  de  la  matière,  l'autorité  administrative 
était  compétente  pour  ordonner  les  travaux  re- 
connus nécessaires  dans  l'intérêt  de  l’ordre  public; 
—Considérant  que  le  préfet  avait  atteint  la  limite 
de  sa  compelenre.  du  moment  qu’il  avait  ordonné 
les  travaux  et  réglé  le  mode  de  paiement  ; mais 
que , d'après  Part.  14  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  . 
c’est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  est  réservé  de 
prononcer  sur  les  contestations  élevées  au  sujet 
du  paiement  ordonné  ;— Nous  avons  ordonné,  etc., 
Art.  1"  Les  susdits  arrêtés  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Urne,  relatifs  a la  rivière  de  Touques  et 
au  moulin  de  Neuville  soûl  annulés,  en  ce  point 
qu’ils  prononcent  sur  les  contestations  élévées  au 
sujet  du  paiement  des  travaux  ordonnés  sur  ladite 
rivière  aux  environs  dudit  moulin.  — Art.  2.  Les 
parties  sont  renvoyées  à se  pouvoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l'Urne,  dé- 
pens compensés,  etc. 

Du  6 mars  1816.  — ûrdonn.  en  conseil  d’Etat. 


1°  CONSEIL  D'ÉTAT.  — Pourvoi.— Délai*— 
Notification. 

2°  Pêche.  — Bail  administratif.  — Compé- 
tence. 

1 °Le  délai  pour  se  pourvoir  contre  un  arrête  du 
conseil  de  préfecture,  ne  court  point  si  l'ar- 
rêté n'a  pas  été  signifié  par  un  officier  légale- 
ment investi  du  pouvoir  de  faire  cette  notifi- 
cation. — Est  nulle , notamment,  la  notifica- 
tion faite  par  le  porteur  de  contraintes  des 
contributions  (4). 

2 °Une  contestation  sur  l'étendue  d'un  droit  de 
péclie,  affermé  par  bail  administratif  doit 
être  jugée  par  les  tribunaux , si  la  question  ne 
peut  être  résolue  qu’en  combinant  les  disposi- 
tions du  bail  avec  les  baux  et  usages  anté- 
rieurs (5). 


sonne  ou  domicile,  à la  requête  de  la  partie,  et 
conformément  aux  régies  prescrites  par  l'an.  443, 
Cod.  proc.,  pouvait  seule  faire  courir  les  délais  du 
réglement. — Quant  aux  décisions  rendues  par  les 
ministres,  au  profit  de  l'Etal,  la  notification  admi- 
nistrative par  lettres  des  ministres  eux-mêmes,  ou 
des  directeurs  généraux,  premiers  commis  el  autres 
agent,  à ce  spécialement  délégués,  à Paris,  el  par 
les  préfets,  intendsns  militaires  et  autres  agens,  dans 
les  déparlemens,  sulfii  aujourd'hui  pour  faire  cou- 
rir contre  (es  parties  que  ces  decisions  condam- 
nent, les  délais  de  l'art  11  dn  règlement , qui  ne 
parle,  en  termes  généraux.  il  faut  le  dire,  que  de 
notification  et  non  de  signi/fcafio*.  V.  ordonn.  du 
3 juin  1818  ( aff.  Lenohle  ),  el  les  autres  décisions 
semblables  citées  par  Cormcnin,  p.  87. 

15)  Ce  point  est  aujourd'hui  règle  dans  le  sens 
de  la  compelence  des  tribunaux  par  le  Code  de  U 
pèche  fluviale  (Loi  du  lb  avril  1829) , art.  4. 
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UA  ( 6 mars  <816.  ) Cours'roydks 

{Barreaux- C.  Barreaux.) 

Lotis,  etc.  ; — Considérant  que  la  notification 
au  sieur  Antoine- François  Bancaux  , eu  date  du 
111  janv.  1814,  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  lu  èluuie  Skiôue , du  14  déc. 
précédent,  u'ujant  pas  été  régulièrement  faite, 
ne  peut  pas  lui  être  opposée  , et  qu'aiu»i  sou 
pourvoi  a ete  forme  eu  temps  utile; 

Considérant  qu’il  s'agit,  dans  I espèce,  de  sa- 
voir si  les  limites  des  deux  lots  de  pèche  en  litige 
suivent  ou  non,  les  limites  des  biez  in.erieur  et  su- 
périeur du  mouiiu  deSoiug,  et  sont  ou  non  sé- 
parée» par  le  sv sterne  d écluse  et  déversoir  qui  sé 
parent  lesdit»  biez; — Que  celle  question  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'eianieii  des  baux  et 
usages  qu'u  u appartient  qu'aux  tribunaux  d ex- 
p.iquer;-  Nous  avons  ordonné,  etc.,  — Art 
L'arrête  susdit  du  cous -il  de  preiecture  du  dépar- 
tement ue  la  ilaulc-Nsone  , du  14  dec.  1813  , est 
annulie  comme  incoinpelemment  rendu  ; — Les 
parties  sont  reiivovees  o procéder  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires , défient  reserves , etc. 

Du  bmars  181b.— Orduun.  eu  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Expertise. 

t.OMPETENCE. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordonner  une 
expertise  pour  procéder  a ta  reconnaissance 
des  parties  de  biens  comprises  dans  des  ventes 
nationales  ; il  n’est  competent  que  pour  inter- 
préter les  actes  d adjudication  par  ces  actes 
mêmes  ou  pur  les  actes  préparatoires  qui  les 
ont  précédés  (I). 

(Pillaut-Souvent — C.  Grasleuil  de  Plaisance  ) 
Locis,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée,  le  26 
avr.  1815,  par  le  sieur  Pillaut-Souvent  cl  con- 
sorts, tendante  à l'annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  d’Indre-et- 
Loire  , du  lr‘  août  1814  , lequel , sur  une  requête 
du  sieur  Grasleuil  de  Plaisance,  a ordonné,  avant 
faire  droit , qu'il  serait  procédé  sur  les  lieux,  par 

(l)  C'est  d’après  le  même  principe  que  le  conseil 
d'Etat  avait  déjà  juge  par  uu  decret  du  II  dec. 
1813  (aiï.  Ilicharda  de  Choitey  ) , qu'un  conseil  de 
préfecture  n'avait  pu  ordonner  une  expertise  pour 
vérifier  si  des  glaces  existant  dan»  une  maison  ven- 
due iiatiouolemcnl,  y avaient  été  attachées  par  les 
précédons  propriétaires  a perpélûelle  demeure,  et  si 
par  conséquent  elle»  avaient  fait  partie  de  la  vente. 
V.  encore,  comme  analogues  a lu  decision  ci  des- 
sus, decrets  de»  IJ  juin  1*13  ( ail.  Thabaut  ) , 30 
juin  1813  (ail.  i'inteiille  Ce  mon  , et  les  noies.  V. 
cependaul  décret  du  18  sept.  1813  (afT.  d'Otrante), 
et  la  note;  ainsi  que  de  Cormeuin,  Droit  adm.,  5* 
éd.,  %9  Conseil  de  préfecture  g l*r. 

(2  et  3>  En  celte  matière,  comme  en  matière 
d iinpoi,  l'administration  proredo  par  voie  de  con- 
trainte. L'art.  75  du  décret  organique  des  ponts  et 
ehaussoe»,  du  7 l’ruct.  au  12,  autorise  le  préiei,  au 
cas  ou  des  ingénieurs  du  gouvernement  ont  dû 
être  employés  pour  des  travaux  ou  vérifications  • 
faire  dans  1 intérêt  d'etabhssemens  publics  ou  de 
particuliers,  à delivier  A ce» ingénieurs  des  mandais 
de  paiement  pour  le»  Irai»  ci  honoraires  qui  leur 
sont  dus;  puis  le  § 4 du  meme  art. rie  ajoute  : «Ce 
mandat  sera  executoire  contre  le»  particuliers  qui, 
intéresses  dans  une  alfaire  administrative,  conten- 
tieuse ou  judiciaire,  auront  été  dec. arc»  devoir 
Supporter  le»  frai»  dus  à lïng  meur,  et  il  sera  pro- 
cédé au  recouvrement,  par  voie  de  contrainte , 
comme  en  matière  d" administration.  * — Or,  en 
mat  ere  de  contrainte»  deuv rées  par  I administration 
(sauf quelque»  exceptions  spécialement  deleitut- 
nee»  par  le»  .oi»),  toute»  contestai  ion»  relatives  4 la 
création  do  ce  titre  privilégié,  à i'ass telle  et  4 laquo- 
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experts  et  parties  appelées  , h la  reconnaissance 
des  parties  des  biens  dudit  sieur  Graslcuil , qni 
n auraient  point  été  comprises  dan»  les  ventes 
faites  dans  le  cours  de  l’an  3 , des  biens  dudit 
sieur  Graslcuil  inscrit  sur  la  liste  c!e»  émigrés;  — 
Considérant  que  le  conseil  rie  prélecture  n était 
competent  que  pour  Interpréter  les  actes  d'adjn- 
dicaiion  par  ces  actes  mêmes  ou  par  les  aetes  pré- 
paratoires qui  les  ont  précédés;  et  que,  dans 
l’espèce  , ce  conseil  n'avait  a juger  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  biens  réclamés  par  le  sieur 
Grasleuil  de  P. aisance  étaient  ou  non  compris 
dans  les  actes  d'adjudication  con»entie  par  l’ad- 
ministration; — Nous  avons  ordonné,  etc.:  — 
Art.  I".  L arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d’Indre-el  Loire,  du  lci  août  1814.  est 
annule.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le 
même  conseil  pour  y faire  statuer  sur  les  fins  de 
la  requête  du  sieur  (iras  euil . etc. 

Du  6 mars  1810.— O.doun.  en  conseil  d'Etat. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Ponts  et 

LU  VISSEES.  — PRKPKT.  — F LOTT  AGE.  — MAN- 
DAT DK  PAIEMENT.  — COMPETENCE. 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  competent,  à 
l’exclusion  des  tribunaux,  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à un  mandat  de  paie- 
ment, délivré  par  le  prt*st  à un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  r un  partira  ier, 
pour  solde  des  frais  de  véri,, tâtions  faites  dans 
l’intérêt  de  ce  particulier , pour  l'établisse- 
ment du  flottage  dans  une  rivière,  et  même 
alors  qu’u  s'agit  de  prononcer  sur  la  validité 
d'offres  réelles,  faites  par  ce  particulier  en 
paiement  du  mandat  (2). 

Dans  ce  cas,  le  préfet  lui-mime  ne  peut , ian# 
excéder  les  limites  de  sa  compétence,  ordon- 
ner que , son*  s’arrêter  à l'opposition  du  de- 
mandeur, il  sera  passé  outre  à l'exécution  du 
mandat  (3). 

tité  du  droit  dont  il  i pour  objet  de  procurer  le  re- 
couvrement, sont  de  la  Compétence  exclusive  des 
conseil*  de  préfecture:  les  tribunaux  n’ont  à Con- 
naître que  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur 
l’exécution  de  la  contrainte  par  les  voies  de  droit 
ordinaires,  telles  que  les  saisies,  oppositions,  etc. 
Telle  est  la  règle  établie  en  matière  de  contributions 
directes,  et  dans  les  matières  analogues  de  contri- 
butions pour  dessèchement  de  m irai»,  curage  de 
canaux,  etc.  Dans  (ouïes  res  matière»,  la  législa- 
tion, ou.  è défaut  de  dispositions  précises,  la  juris- 
prudence, ont  investi  les  conseil»  de  préfecture  de 
la  connaissance  de  (oui  le  contentieux.  ( C . pour 
le»  Contributions  directes,  Cormenin,  quest.  Moi 
cerb  ; le  Gomment,  de  M.  Dutieu,  sur  l'art- 19  dn 
règlement  du  ministre  de»  finances  , du  *26  août 
1824, 1,  1,  p.  377  et  suiv .;  Magnitoi  et  Dclamarre, 
Met.  de  droit  ailm.,  vw  Conlrib.  directes,  secl  13; 
F.  aussi  l'avis  du  conseil  d’Etat  des  16-26  iherm. 
an  (2  ) — C’est  donc  par  analogie  et  en  conséquence 
des  mêmes  principes  que  Part.  75,  ci-dessus  tran- 
scrit, du  décret  du  7 flor  an  12,  a soumis  aux  mêmes 
formes,  et  par  con»équeui  aux  mêmes  règles  de 
compétence,  le  recouvrement  des  mandats  de  paie- 
ment délivié»  par  les  préfets  aux  ingénieurs  ou 
agens  des  ponts  et  chaussée»  , pour  les  operations 
et  vérification*  dont  il»  ont  été  chargés  dan»  I inté- 
rêt des  particuliers. — Dans  l'espèce  ci-dessus,  le 
particulier  pour  lequel  une  telle  vérification  avait 
été  requise,  réclamant  contre  la  taxe  des  frais  «t 
honoraires  de  l'agent  de»  pont*  et  chaussée»  em- 
ployé par  le  préfet,  avait  fait  des  offre»  d'une  somme 
moindre,  et  assigné  «n  validité  de  ce»  offre»  devant 
te  tribunal  «vil  ; mais  „ était  la  évidemment  détour- 
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(Depuichault— C.  Planladis.^ 

Lotis,  elc. Vu  l’arrêlédu  préfet  du  départe- 
ment de  ta  Creuse,  en  date  du  T août  1815,  por- 
tan<  qu'il  élève  le  conflit  de  compétence  pour  rai- 
son d'un  jugement  rendu  le  9 no».  18U.  parle 
tribunal  de  première  instance  de  Saint  Arnaud, 
département  du  Cher,  lequel,  dans  une  contes- 
tation pendante  entre  le  sieur  Depuichault,  mar- 
chand de  bois,  demeurant  audit  SainiArnand  . 
autorisé,  par  «arrêtés  dudit  préfet,  des29janv. 
cl  *22  mai  181*2,  à établir  le  flottage  sur  plusieurs 
cours  d'eau  dans  le  département  de  la  i .reuse,  cl 
!e  sieur  Planladis,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées,  nanti  d'un  mandat  du  préfet,  sur  le 
sieur  Depuichault,  de  la  somme  de  40*2  fir.  à lui 
délivré  par  arrête  du  i juin  181*2,  pour  Trais  de 
vérification  des  lient,  ordonnée  au  sujet  dudit 
flottage,  a déclaré  surseoir  a prononcer  sur  les 
offres  de  paiement  faites  par  le  sieur  Depuichault 
au  sieur  Planladis,  jusqu  à ce  que  le  ministre  de 
IMntérieur  ait  statué  sur  le  pourvoi  porté  devant 
lui  par  le  sieur  Depuichault.  contre  îcs  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  la  Creuse,  du  4 juin 
1812  et  du  19  juin  1813,  relatifs  a la  délivrance  et 
h l'etécution  dudit  mandat;— Vu  la  requête  h 
nous  présentée  le  16  jauv.  1816,  par  ledit  sieur 
Depuichault,  concluant . quant  .nu  conflit , à ce 
qu  il  nous  plaise  déclarer  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Creuse  mal  fondé  , et , quant  au  fond, 
à l'annulation  des  arrêtés  dudit  préfet,  des  22 
maiel  i juin  1812;  Vu  le  décret  du  7 fruct.  an  12, 
portant  organfeation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  l’arrèié  du  1 brurn.  an  10,  concernant 
les  conflits  d'attribution; 

Con»ideraut  qu'nui  termes  de  Part.  75  du  sus- 
dit décret,  le  U ibunal  de  Saint -Arnaud  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  coule»lation  ; — 
Considérant  que,  du  moment  que  .«dite  contesta- 
tion s'élevait  »ur  le  paiement  d'un  mandai  délivré  , 
par  le  préfet,  l'alfaire  détenant  contentieuse  de-  1 
vait  être  poitée  au  conseil  de  préfecture;  Nous  i 
avons  ordonné,  etc.;  — Art.  1".  Le  susdit  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Amnnd  en  date  du  9 nov.  1814,  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  ; — 2.  L’arrêté  du  préfet 
du  departement  delà  Creuse,  en  date  du  19  juin 
1813,  qui  a ordonné  qu  • , sans  s’arrêter  k l'oppo- 
sition du  sieur  Dcpuich.iull,  il  serait  passe  outre 
à l'etécution  du  susdit  mandat,  est  annulé  pour 
cause  d incompétence;  3.  Les  parties  sont 
renvoyée»  à se  pourvoir  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Creuse,  etc. 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  conseil  d' Etal.  I 


HOSPICES.— Biens  ren  ors.  — Tiers  ( droit 

DKSJ.  —COMPETENCE. 

La  toi  du  7 sept.  1807  , qui  envoie  les  hospices  en  i 
possession  de  certains  biens  séquestrés,  ne 
dispose  que  sauf  le  droit  des  tiers. 


En  conséquence,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à l'ac- 
tion en  revendication  des  prétendant  droit  à 
la  propriété  des  /ils  biens  ; - Et  les  actions  de 
cette  nature  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  (1). 

(Léchalas  C.  hospice  d'Vvré.) 

Louis,  etc.;— Vu  les  requêtes  présentées  au 
nom  de  Louis  Léchalas  , Jean  Filotcnu  et  Jacques 
Davazc,  habitans  des  communes  de  Lurhé  et  de 
Ponlllène,  département  de  In  Sarthe,  enregistrées 
au  secrétariat  du  comité  contentieux  île  notre 
conseil  d Etat , le  lOjanv.  1816,  et  par  lesquelles 
ils  concluent  a ce  que,  attendu  la  déclaration  d'in- 
compétence respectivement  faite  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Sarthe,  suivant 
trois  arrêtés  du  21  mai  1813,  et  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  du  Mans, 
suivant  jugement  du  18  fév.  1815.  il  nous  plaise 
renvoyer  la  contestation  devant  l'autorité  qui  eu 
doit  connaître;— Vu  les  trois  arrêtés  au  «dits,  etc. 
—Vu  ladite  loi  du  7 sept.  1807;  Vu  l’art.  8 de 
celle  du  16  vend,  an  5;  la  oi  du  i vent,  au  9,  et 
les  arrêtes  du  gouvernement  des  7 mess,  an  9 et 
14  niv.  an  11  ; 

Considérant  nue  les  attribution*  de  bfens 
faites  par  la  susdite  loi  du  7 septembre  1807, 
n’ont  pu  l'être  qu  • sauf  le  droit  de»  tiers  ; qu’il  y 
est  expresse»)  ml  fait  réserve  de  ceux  des  biens  y 
désignés  qui  ne  seraient  pas  disponibles,  et  a plus 
forie  raison  de  ceux  qui  n auraient  pas  appartenu 
a l’Etal  a l'époque  de  l'affectation  ; qu'en  consé- 
quence ladite  loi  ne  fait  pas  obstacle  a l'action  en 
revendication  des  prétendant  droits  à la  propriété 
desdil»  biens;  et  que  les  actions  de  celte  nature 
ne  peuvent  être  poursuivies  que  devant  les  tribu- 
naux ordinaires , etc.  ; - Art  !•*.  Les  trois  arrêtés 
susdits  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
ja  Sarthe,  du  21  mai  1803,  sont  confirmés; — Le 
jugement  susdit  du  tribunal  de  première  instance 
du  Mans,  du  18  fév.  1815.  sera  considéré  comme 
non  avenu;— 2.  Lesdits  Louis  Léchalas,  Jean 
Filolcau  et  Jacques  Davaze  sont  renvoyés  & pro- 
céder. s’ils  le  jugent  convenable,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  Mans,  etc. 

Du  6 mars  1816. -Ordonn.  en  conseil  d'EtaU 

MISE  EN  JUGEMENT.  — Maire.— Force  ma- 
jure.  Invasion. 

il  tï'y  a pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugement 
d'un  maire  qui,  pendant  I invasion  du  terri- 
toire par  I ennemi , a fait  couper  des  bois  de 
la  commune  sans  autorisation,  atten  in  le  be- 
soin pressant  de  ressources,  et  lorsque  d'ail- 
leurs rien  n'établit  que  ni  lui,  ni  les  gardes 
forestiers  qu'il  a employés,  aient  personnelle- 
ment profile  de  l'exploitation  (2). 

(Parmentel  et  autres.) 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


ner  l'affaire  de  la  juridiction  administrative  et  ren- 
dre le  inbun.il  juge  d’une  question  de  quotité  de 
somme  étrangère  à sa  compétence.  — D’un  autre 
c<Hé,  le  préfet,  en  prenant  un  arreté  qui  ordonnait 
de  passer  outre  à IVv  rution  de  son  mandai,  non- 
obstant la  léciamation  du  particulier  contre  lequel 
il  était  décerné,  empiétait  non  moins  évidemment 
surfes  «ittributions  du  couseil  de  préfecture,  seul 
appelé  a c mnaltre  du  contentieux  en  toute  inaltéré 
administrative  : il  y avait  dune  lieu,  ain«i  que  l'a 
fait  le  conseil  d Kt.it,  a annuler  I * procédure  suivie 
des  deux  paris  ainsique  les  jugement  ou  actes  qui 
en  avaient  été  la  suite,  et  a renvoyer  IVfaire  de- 
vant ses  juges  naturels,  c’est- a-dire  devant  le  con- 
seil de  prélecture. 

(1)  La  lauou  de  le  décider  ainsi,  selon  M.  de 


Cormenin,  Quetl.  de  droit  adm.,  vu  Hospices,  n 
20  . ad  notant  ; c’est  que  la  garantie  constitution- 
nelle n était  applicable  qu’aux  domaines  nationaux; 
que  l.i  loi  du  / »ep4  1 807  n’avait  fait  ((  abandon  aux 
i hospices  que  sauf  le  droit  des  tiers  , ce  qui  impli- 
quait, eu  ras  de  réclamation,  la  compétence  des 
tribunaux  ; qu'cultn  les  assignations  de  domaines 
' nationaux,  faite*  aux  ho-pire*  par  les  a>  nunistra- 
I lion*  centrales  et  pat  les  préfets,  nétafeni  que  pré- 
paratoires,et  ne  pouvaient  devenir  déllnitivesqu'én 
vertu  d’une  lui,  conlorinéiiient  aux  dispositions  de 
celle  du  16  vend,  an  5,  ei  des  arrêtes  du  gouver- 
uemeiJl  des  15  brutn.  au  9 et  14  oiv.  an  II. 

(2:  y.  anal,  dans  le  même  seul,  ordonn.  du  19 
Janv.  1816  (aff.  Laissiez), 
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DOMAINES  NATIONAUX.  — Décomptes.— 

COMPETENCE. 

Les  contestations  élevées  à l'occasion  de  dé- 
comptes délivrés  par  l’administration  des  do- 
maines contre  un  acquéreur  de  biens  natio- 
naux. doivent  être  décidées  par  le  préfet  et  par 
le  ministre  des  finances  , avant  de  pouvoir 
être  déférées  au  conseil  d’Etat  (I). 

(Loi  seau.) 

Du  6 mars  1816.—  Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


VOIRIE.— Mm  d’enceinte  de  Paris.  — Con- 
si ru:  t ion  NON  AUTORISEE. 

Le  propriétaire  qui  construit  à moins  de  cin- 
quante toises  de  distance  du  mur  d'enceinte 
de  Paris , doit  être  condamné  à la  démolition 
et  à Comende alors  surtout  que  la  per- 

mission de  construire  lui  a été  refusée  et  qu'il 
s'est  obligé,  par  son  litre  d acquisition,  à ob- 
server les  règlement,  sans  pouvoir  reclamer 
aucune  indemnité (2  . 

Umé.  ) 

Loms,  etc.  ; — Vu,  etc...;  - Le  décret  du  11 
janv.  1808,  concernant  les  rèidcmens  a observer 
pour  les  construction*  autour  de  Paris,  et  notam- 
ment les  articles  1 et  2 dudit  décret  portant  que 
nul  ne  pourra  y faire  aucune  ronslruction  sans 
en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  et 
reçu  un  alignement,  et  que  les  permissions  ne 
pourront,  coniormément  à l’ordonnance  du  bu- 
reau des  finances,  du  16  janv.  1780,  autoriser  à 
bâtir  à moins  de  cinquante  toises  de  distance  du 
inur  de  clôture  ; 

Considérant  qu’il  est  affirmé  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine,  que  le  procès-veibal 
d’adjudication  passé  en  1807  , du  terrain  sur 
lequel  ledit  sieur  Hervé  a élevé  sa  nouvelle 
construction , imposait  a l’adjudicataire  l’obli- 
gation de  se  conformer,  sans  pouvoir  réclamer 
d'indemnité  , aux  reglcinens  sur  l aiignement 
des  propriétés  attenant  aux  boulevards  extérieurs 
de  Paris,  et  sur  les  distances  fixées  pour  y bâtir  . 

Considérant  que  les  constructions  dont  l’arrê- 

té  susdit  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du 
« déc.  1811.  a ordonné  la  démolition,  ont  été 
faites  a moins  de  cinquante  toises  de  distance  du 
mur  de  clôtinc  de  la  ville  de  Paris;  et  que  nou- 
seulement  le  sieur  Hervé  n’en  avait  pas  obtenu 
la  permission,  mais  que  même  elle  lui  avait  été 
formellement  refusée  par  l'arrêté  du  préret  du 
département  de  la  Seine,  du  10  avril  précédent; 
—Nous  avons  ordonné,  etc.— Art.  1er.  La  requê- 
te du  sieur  Hervé  e»t  rejetée,  etc. 

^ Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  tons.  d’EtaL 

VOIRIE.— Mur  d'enceinte  dk  Paru.— Con- 
struction NON  AUTORISEE. 

Un  propriétaire  qui  construit  un  mur  de  clôture 
et  une  porte  charretière,  à moins  de  cinquante 

(I)  Principe  constant.  P.  décret  du  11  nov.1813 
(afT.  Jf  ondine),  etla  noie. — En  celle  matière,  l’art. 
4 de  l'arrété  du  4 iherm.  an  11,  prescrit  formelle- 
ment le  recours  au  ministre  des  finances , et  une 
circulaire  de  la  régie  des  domaines  en  date  du  9 
aept.  1806,  établit  que  la  compétence  attribuée  à 
l'autorité  administrative  par  cet  article,  ne  peut  être 
contestée  sous  le  prétexte  que  l’arrêté  n’aurait  pasétè 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  Du  reste,  cette  compé- 
tence a été  confirmée  par  l'art.  3 du  décret  du  23 
fév.181 1.  Le  but  de  celle  disposition  est  d’accélerer 
le  versement  du  reliquat  des  décomptés  dans  le» 
caisses  de  l'Etal.  P.  Cormenin,  Droit  adm.,  b*  éd., 
1°  Domaines  nationaux,  § Ier  i P.  aussi  la  pre- 
mière édition  du  mètne  ouvrage,  dans  laquelle  1U. 
deCormcpiu  eiamino  U question  de  savoir  si  les 


Conseil  d'Etat.  ( 6 mars  1816.  ) 

toises  de  distance  du  mur  de  Paris,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  préfet , doit  être 
condamné  (i  la  démolition  et  à l'amende,  bien 
qu'il  se  soit  cru  suffisamment  autorisé  par  le 
maire  de  sa  commune,  cette  autorisation  ne 
pouvant  prévaloir  contre  une  défense  con- 
traire et  précédente  de  l’autorité  supérieure  (3). 

( Véron.  ) 

Loris,  etc.  ; — Vu.  etc....  Vu  aussi  le  décret 
du  11  janv.  1808,  concernant  Icsrèglcmens  à ob- 
server pour  les  constructions  autour  de  Paris,  et 
notamment  les  articles  I et  2 dudit  decret,  por- 
tant que  nul  ne  pourra  faire  aucune  construction 
sans  en  avoir  demande  cl  obtenu  la  permission, 
et  reçu  un  alignement,  et  que  les  permissions  ne 
pourront,  conformement  à l’ordonnance  du  bu- 
reau des  finances,  du  16  janv.  1789.  autoriser  à 
bâtir,  à moins  de  cinquante  toises  de  distance  du 
mur  de  clôture  ; 

Considérant  que  le  tnur  et  la  porte  charre- 
tière, dont  l’arreté  susdit  du  conseil  «le  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine  , du  16  juill. 
1814,  h ordonné  la  démolition,  ont  été  construits 
à moins  de  cinquante  toises  de  distance  du  mur 
de  clôture  de  la  ville  de  Paris,  et  que  non-seule- 
ment le  sieur  Véron  n’en  avait  pas  obtenu  la  per- 
mission, mais  que  l'arrêté  du  préfet  du  30  juill. 
1813,  lui  avait  détendu  expressément  de  (aire 
élever  aucune  conslruetion  de  clôture  sur  ledit 
terrain:  que  les  injonctions  que  le  sieur  Véron 
prétend  avuir  reçues  du  maire  de  la  commun® 
de  Montmartre,  ne  tendaient  pas  a l’autoriser  à 
la  construction  d’un  mur,  et  qu’elles  n’auraient 
pas  pu  prévaloir  contre  une  défense  contraire  et 
précédente  de  l’autorité  supérieure  ; que  les  dom- 
mages causés  au  sieur  Véron  par  les  événement 
de  la  guerre,  peuvent  être  pris  en  considération 
pour  la  fixation  de  l'amende  ; — Nous  avons  or- 
donné, etc  —Art.  1".  La  requête  du  sieur  Véron 
est  rejetée.  L’arrêté  susdit  du  conseil  de  préfec- 
ture du  departement  de  la  Seine,  du  16  juill.  1814, 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  sauf,  en 
ce  qui  concerne  l'amende  que  nous  ayons  mo- 
dérée et  modérons  de  cent  franc*  à vingt-cinq 
francs 

Du  6 mars  1816. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


VOIRIE.— Mur  d'enceinte  de  Paris.— Con- 
struction NON  AUTORISEE 
Un  propriétaire  peut  être  condamné  à démolir 
un  édifice  construit  sur  son  propre  terrain,  d 
une  distance  moindre  de  cinquante  toises  du 
mur  d'enceinte  delà  ville  de  Paris,  lorsqu’il 
n'a  pas  été  autorisé  à faire  cette  construction  f 
et  que  pour  la  seconde  fois  il  se  trouve  en 
contravention  avec  les  dispositions  du  décret 
du  11  janv.  1808  (4), 

( Salzcr.  ) 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

arrêtés  des  préfets  en  matière  domaniale  doivent 
être  soumis  au  ministre  des  finances,  t.  2,  p.  1. 

(2)  P.  dans  le  même  sens,  les  ordonn.  ci-après, 
Véron  et  Salser.  V.  aussi  ordonn.  des  17  juin  1818 
(afT  Cabanis),  et  17  avril  1822  (alf.  Marctlly );  F. 
enfin  le  décret  règlementaire  du  11  janv.  1808,  qui 
prescrit  les  formalités  à observer  pour  les  construc- 
tions è élever  autour  de  Paria,  et  l'ordonnance  éga- 
lement réglementaire  du  l«r  mai  1822. Celle  dernière 
ordonnance  autorise  la  ville  de  Paris  à acquérir  les 
maisons  construites  a moins  de  cinquante  toises 
du  mur  d'enceinte  de  la  ville  de  Parts. 

(3)  F.  l’ordonnance  ci-deasu*  (afT.  Hervé). 

(4>  F.  le»  deux  ordonnances  qui  précédent  (afT. 
Hervé  et  Véron). 


VOIRIE.  - 


( 6 mars  1M6.  ) Court  royale*  et  Conseil  d’Etat. 

VOIRIE.  — Passage  public.  — Servitude.— 

Compétence 

Lê  conseil  de  préfecture  n’est  pas  compétent 
pour  ordonner  la  démolition  de  construc- 
tions faites  par  un  particulier  sur  un  ter- 
rain qu’il  prétend  être  sa  propriété,  bien  que, 
par  ces  constructions,  il  ait  fermé  un  passage, 
ou  sentier  public.  Il  y a là  une  question  de 
servitude  qui  rentre  dans  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  (I). 

(Coppln — C.  commune  Ilourhin.) 

Loris,  etc.  : Vu d fin  requête*  présentées  les 

11  av.  et  3 nov.  1815,  par  le  sieur  Philippe  Cop- 
pin.  cultivateur,  demeurant  à üouchin,  depart»- 


( 6 mars  IfltC*  ) iTJ 

voir,  s'il  le  juge  convenable,  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  etc. 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 


ment  du  Pas-de-Calais,  tendantes  à ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture dudit  département,  en  date  de*  8 S"pt.  1814 
et  janv.  1815,  qui  ordonnent  que  l'exposant  sera 
tenu  de  démolir  les  constructions  par  lui  faites 
audit  lieu  sur  sa  propriété,  par  le  motif  qu’elles 
ferment  un  sentier  public  établi  sur  ladite  pro- 
priété : — Vu  les  mémoires  en  défense  produits  par 
fa  commune  de  Ilourhin,  etc.  ; 

Considérant  qu’il  s’agit,  dans  cette  contestation, 
de  juger  des  questions  de  propriété  ou  de  servi- 
tude qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires; 
— Art.  IM.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Pas-de-Calais  des  8 sept.  1814 
et  janv.  1815,  sont  annulés  pour  cause  d’incompé- 
tence, et  les  parties  sont  renvoyées  à se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 2 les  dépens 
demeurent  réservés  entre  les  parties,  etc. 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

VOIRIE. — Servitude.  — Règlement  muni- 
cipal. 

Une  ordonnance  de  police  qui  interdit  généra- 
lement tout  passage  avec  chevaux  et  voilures 
dans  laeontre-allee  d’un  chemin , bien  qu'elle 
soit  homologuée  par  le  préfet  et  même  par  un 
acte  du  gouvernement , ne  peut  porter  aucun 
préjudice  aux  droits  des  tiers.  — En  consé- 
quence, si  un  particulier  prétend  avoir  droit 
au  passage  dans  la  contre  allée , à titre  de 
servitu/ie.  il  doit  porter  sa  réclamation  devant 
l’autorité  judiciaire,  et  non  devant  l’autorité 
administrative,  qui  est  incompétente  pour 
statuer  à ce  sujet  (2). 

(Prousteau  de  Montlouis.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant  qu’il  s’agit  d’un 
droit  de  passage  prétendu  par  le  suppliant,  et  par 
conséquent  de  l'application  de  titres  de  proprié- 
té, ou  des  dispositions  du  droit  commun  sur  les 
servitudes  qui  est  exclusivement  réservée  aux 
tribunaux-.— -Que  l’ordonnance  de  police  du  maire 
de  la  commune  de  Villeroi,  ainsi  que  les  actes  qui 
l'ont  homologuée , ne  peuvent  avoir  eu  d'autre 
objet  et  d autre  effet  que  de  régler  l'usage  d’un 
bien  possédé  h titre  communal,  sauf  le  droit  des 
tiers;  qu’en  conséquence  lesdils  ordonnance  et 
actes  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  le  sieur  Prous- 
teau de  Montlouis  poursuive  devant  les  tribunaux 
ordinaires  les  actions  dans  lesquelles  il  se  croit 
fondé,  etc.  — Art.  l,f.  Il  n’y  a lieu  à statuer  par 
nous,  en  notre  conseil  d’Etat  sur  la  requête  du 
sieur  Prousteau  de  Montlouis,  sauf  à lui  à se  pour- 


Conatruction.  — Autorisation 

f DEFAUT  D'  . 

Toutes  constructions  faites  sans  autorisation 
sur  une  rue  faisant  partie  ffune  route  est  par 
cela  même  sujette  a démolition  (3  . Mais  s’il 
résulte  des  circonstances  que  la  contra  «en' ion 
réside  moins  dans  la  nature  des  travaux  que 
dans  le  défaut  d’autorisation,  la  dispens  • de 
démolir  peut  être  accordée , en  maintenant 
toutefois  l'amende  encourue. 

'Viardin 

Louis,  etc  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  de  Pierre-Edme  V’iardin.  artiste  vétéri- 
naire à Chàtillon-sur-Snne,  enregistrée  au  secré- 
tariat du  comité  du  contentieux,  je  16  nov.  1815. 
par  laqurl  e il  conclut  a l’anmihtion  d’un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  du  24  juill.  IH15;— Vo  ledit  arrêté  qui 
enjoint  audit  sieur  Viardin  de  faire  démolir  sur- 
le-rham  » diverses  « instructions  et  réparations 
qu'il  a fait  faire  sans  autorisation  à la  façade  d une 
maison  a lui  appartenant,  située  à Chàlillon-sur- 
Seinc,  rue  du  Guichet,  laquelle  rue  fait  partie  de 
la  route  de  troisième  classe  de  Dijon  a Troyes 
Les  procès-verbaux  dres-és  les  11  et  15  juin  1815, 
par  I Agent  de  police  de  la  ville  de  ChAlillon,  chargé 
de  notifier  audit  sieur  Viardin  l’ordre  de  cesser 
les  travaux  par  lui  commencés  à la  façade  de  sa 
maison  et  d'en  constater  létAt;—  La  lettre  du  sous- 
préfet  de  ChAlillon.  du  9 sept.  1815;  — L’avis  de 
notre  directeur  général  des  punis  et  chaussées;  — 
L’arrêt  du  conseil  d'Etat  du  27  fêv.  1765;  — Les 
lois  des  22  juill.  1791  et  28flor  an  10; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil 
cl  des  lois  susdites,  le  sieur  Viardin  doit  être  con- 
damné à la  démolition  des  ouvrages  par  lui  exécutés 
et  en  I’ameudede3ü0f.,  faute  parlui  d'avoir  préala- 
blement demandé  et  obtenu  la  permission  de  l’au- 
torité compétente  ; — Considérant  néanmoins  qu'il 
résulte  des  pièces  et  de  l'avis  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  que  la  contraven- 
tion réside  moins  dans  la  nature  des  travaux  que 
dans  le  défaut  d'autorisation  de  les  exécuter; 

Nous  avons  ordonné,  etc. — Art.  Ier.  La  requête 
du  sieur  Viardin  est  rejetée.— 2.  Le  sieur  Viardin 
est  condamné  à une  amende  de  100  francs  Néan- 
moins nous  dispensons  pour  cette  fois  seulement, 
et  sans  tirer  a conséquence,  ledit  sieur  Viardin 
de  la  démolition  ordonnée  par  l’arrêté  susdit  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  etc. 

Du  6 mars  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

BOIS  DOMANIAUX.— Adjudication.— Com- 
pbtenck 

Depuis  la  suppression  îles  grandes  maîtrises  des 
eaux  et  forêts  , les  tribunaux  ordinaires  sont 
seuls  compétens  pour  connaître  des  contesta* 
fions  élevées  soit  sur  V adjudication  des  coupes 
de  bois  domaniaux,  soit  sur  le  prix  desdites 
adjudications  (4). 


(1)  Il  est  de  principe,  en  effet,  qu’en  matière  de 
petite  comme  de  grande  voirie,  toutes  quesliona  de 
propriété  ou  de  servitude  demeurent  réservées  aux 
tribunaux.  V.  Cormenin,  Quest.  de  droit  adm.,  v* 
A' oirte.  ■*  7,  et  les  notes.  — V,  au  surplus,  suprâ, 
la  note  sur  l’ordonn.  du  23  déc. 1815  (eft.Pasquier), 

(2)  Application  du  principe  constant  que  les  tri- 
bunaux s«*uls  sont  juges  de*  questions  de  propriété. 
K.  du  reste,  dans  le  même  sens, Meta,28  lherra.anl3. 

(8)  Principe  constant.  P,  ordonn.  des  27  nov, 
Y.— «•  PARTIE. 


1814  (aff.  jVasiérci);  20  nov.  1 815  (aff  Chéraitame), 
et  les  notes;  Macarel,  Elém.,  t.  2,  p.  287;  Corme* 
nin,  Droit  adm  , 5'  éd.,  vc  Pairie,  § 5. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  10  août 
1813  ( aff.  Pétard  de  Champroberi),  et  la  note.  P. 
aussi  la  note  sur  un  arrêt  de  Cassation  du  10  janv. 
1806.  — Dans  ses  Quest.  de  droit  (édit,  de  1822), 
M.  de  Cormenin  examine  la  question  de  compétence 
lésolue  parla  décision  ci-dessus,  et  il  se  prononce 
pour  U compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Le 
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( Admin.  do*  domaines— C.  Bernard.  ) 
Lotis,  elr.  —Vu  In  rennl'le  à nous  |>r('«wilèe 
le  15  fe».  1818.  par  l'adnilnisiration  des  domai- 
nes, pour  qu’il  n us  plai-c  annuler,  pour  cause 
d in  compétence,  un  arrélé  du  conseil  de  préfec- 
tnredu  département  du  Boults,  en  ilatc  du  27  sept. 
1814,  qui  a d claré  la  succession  de  fui  Antoine 
Bernard  dctinilivrmrnt  libcree  du  prit  de  dent 
adjudications  de  roupes  de  bois  ron-entles  le  1| 
sept.  1788.  « divers  adjudicataires  dont  ledit  II  -r 
nard  s élail  reudu  cauli  in  .....  Vu  le  dérrcl  du 
17  août  1813.  et  noire  ordonnance  du  11  déc. 
1811.  qui  ont  renvojéaui  triounani  larnnnais- 
sance  des  contestations  rein  ivesà  radjndic.itinn 
àit  coupes  de  bois:  Considérant  que.  depuis  la 

suppression  des  grandes  maîtrises  des  eauv  et  fo- 
rêts. lestribmiaut  ordinaires  sont  seuls  couipélens 
pour  cnnalire  des  eontesialions  éievees,  soi  sur 
radjudic.ilion  des  roupes  de  bois  domaniaus.  so  il 
sur  le  prit  d -sdiles adjudica  Ions;  — Nous  avons 
ordonne,  etc  - Art.  1"  L’arrélé  du  con-eil  de 
préfecture  du  departement  du  Doubs,  du  il  sept 
1811,  est  annulé  pour  cause  d iocompetem  e;  la 
rause  et  les  parties  sont  reuvojees  devant  les 
tritiunaut  ordinaires. 

Du6marsl8lti.-Ordonn.cn  cons  d’Etat. 

1"  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.—  Phivilkuk. 
2”  Saisis: -CAOEm*.—RKVE8utc*Tioji. 
i"J?sl  i n premier  ressort  et  susceptible  d'nppcl 
le  jugement  qui  intervient  à l'occasion  d’une 
question  de  privilège  sur  une  somme  excédant 

mai  fi- 

2 ®Le  propriétaire  qui  veuf  exercer  son  privi- 
lège Sur  des  meubles  déplacés  de  la  maison 
louée , peut  les  saisir-gager  de  piano,  aux  ter- 
mes de  l'art.  819  du  Col.  proc.,  et  n'a  pas 
besoin  de  recourir  à la  revendication  avec 
permission  du  juge,  d'apres  l'art.  826  (1). 

(Dame  Elias— C.  V'  Gérard).— abbEt. 

LA  COUR;- Considérant  que  l’opposition  for- 
mée par  Labbé  au  dessaisissement  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  ellels  de  la  veuve  Gé- 
rard. s’élevant  a plus  de  I.UOU  (r.,  enlevait  a la 
veuve  Elius  le  pouvoir  de  toucher;  que  celte  op- 
position de  la  |uirl  de  Labbé,  suivie  de  nouvelles 
oppositions  de  la  part  d’autres  créanciers  de  la 
veuve  G cru  ni.  a donne  lieu  a l’ouverture  d'un  pro- 
cès-verbal de  distribution  qui  lia  été  abandonné 

Sue  sur  le  désistement  de  ces  nouvelles  opposi- 
ons ; que  le  ju.etneul  dont  est  appel  a décidé 


et  Conseil  d'Etat.  ( 8 mars  1818a  ) 

une  question  de  privilège  sur  une  somme  s'éle- 
vant a plus  de  1 ,OUO  fr.,  excédant  conséquemment 
le  dernier  ressort  ; 

Considérant  qu’il  résulte  du  rapprochement  des 
art.  819,  826  et  827  du  Cod.  de  procéd.,  qu'il  ne 
s’agit  pas  dans  le  premier  d'une  saisie  revendi- 
cation. mais  bien  d un  • saisie-gagerie  ; qu’en  fait, 
les  meubles  sur  lesqiHs  la  saisie  a été  faite  se 
trouvaient  encor.*  en  possession  du  débiteur  de  la 
veuve  Elias:  que  celle  dernière  en  4e  confirmant 
h Tort.  819  «lu  Code  de  pror  , a agi  dan<  le  délai 
voulu  par  l’art  2102  du  i.ode  riv.;  quelle  a aussi 
rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la 
conservation  de  son  pi  ivilége  Considérant  que 
la  dame  Elias  ayant  saisi  en  vertu  d’un  acte  au- 
thentique el  exécutoire.  n’avait  pas  besoin  de  for- 
mer une  demande  en  validité  de  la  saisie;  et  que, 
d aillrurs,  le  debiteur  seul  aurait  pu  se  plaindre 
de  I omi"ion  d * cette  formalité  ; - Par  ces  mo- 
tifs, ui  la  loi  du  24  août  1790,  —Dit  que  le  juue- 
m *nl  du  3 juillet  dernier  n'a  j»as  été  et  n'a  pu  être 
rendu  eu  d rnier  r*ssorl;  Débouté,  en  consé- 
quence, I intimé  de  a tin  de  non-recevoir  par  lui 
propose;  — Statuant  au  fond,  faisant  droit  dans 
rappel  relevé  par  la  veu\e  Elias  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Rennes 
le  3 juill.  1815,— Dit  qu  il  a été  mal  jugé  Cor- 
rige ni  et  rélorrnant.  Déclaré  que  l’appelante  a 
conservé  le  privilège  que  la  loi  lui  donnait  sur  les 
meubles  de  la  veuve  Gérard,  sa  locataire;  etc. 

Du  7 mars  1316.— Cour  royale  de  Rennes. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 

Usi  FRUIT. 

Il  n’y  a pat  substitution  fidé  commissaire  dans 
la  clause  par  laquelle  un  futur  epoux  donne 
à sa  future  epouse  une  portion  de  ses  biens 
pendant  sa  vie  ou  tant  qu  elle  restera  veuve, 
à la  charge  par  elle , au  cas  de  derès  ou  de 
convoi , d'en  faire  la  remise  aux  enfans  du 
mariage,  s’il  y en  a,  et  en  cas  contraire,  à 
une  lierre  personne  désignée.  - l’ne  telle  dis- 
position ne  renferme  qu’un  don  d’usufruit. 

(Groisnect  Cbebanu  - C.  Chebanu.) 

Du  8 mars  1816.— Cour  royale  de  Riom. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Rédaction. 

Le  mot  rédigé  n'exclut  pas  l'idée  aue  le  testa- 
ment a été  écrit  tel  qu'il  a ete  dicté  (2). 

(Chapotin -C.  Busson. , 

Du  8 mars  1316.— Cour  roy.  de  Paris. 


■ « 

Code  foi  est.  du  21  mai  1827,  art  20  ci  27,  n’attribue 
à la  juridiction  administrative  que  la  connaissance 
de*  coiite»ution*  élevée*  pendant  les  operation* 
d’adjudication,  mi  r la  validité  de»  enchères  ou  sur  la 
solvabilité  des  enchérisseurs  et  des  caUiou».  é* ■ en- 
core la  lui  du  1 mai  1837  , cuntenani  de*  inodiCc..- 
tion»  au  Code  fure»L 

(I)  Ccliu  question  présente  quelque  doute  * rai- 
son de  la  di.pu-iliou  liuale  de  l’ait  8i9  du  Code 
de  proc.  combiner  avec  Tort.  82»»  du  mume  Code, 
ei  I art.  2lü2  du  Code  c.fil  En  effet,  d après  le  3* 
aim  a de  l’art  819  « le»  propriétaires  peuvent  »ai»ir 
les  meubles  qui  garnissaient  la  ina.»ou,  lorsqu’ils 
ont  été  dep^ce*  tan»  leur  con»enteineot . el  qu  ils 
con*«rvent  »ur  eux  leur*  privilèges,  Pourvu  qu’il* 
en  aient  Tait  la  revendication,  couronnement  k l'art. 
2102  du  Code  civil.»  D'où  l’on  peut  conclure  qu'en 
ce  cas  il  faulse  con  ormer  aux  dispositions  du  litre 
relatif  a la  saisie  revendication,  parceau’il  n’e*l  pas 
probable  que  le  t.ode  c.vil  et  le  Code  de  procédure 
eussent  indiqué  \»  retend icuUùk  comme  une  con- 
dition néce*»ai>e  pour  couse,  ver  le  privilège,  s ns 
i usujeiur  à «crûmes  lointaines.  Ur,  peut-on  ajou- 


ter. les  formalité»  .le  la  revendication  sont  indiquées 
pai  l'art,  h2  et  suiv . Tv.le  est  I opin.ou  de  Del  vin» 
Court,  ton».  2,  p.  623. — Mais,  dit  Carre,  Lois  ue  la 
proc.  rie..  que»l  2'nOU,  « si  I on  Isil  attention 
que  l'art.  819  indique  le*  cas  où  la  tanie-gagrrie 
peut  «voir  lieu,  ou  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  le  droit  qu  il  accorde  de  saisir  le»  meu- 
bles déplacé»  s’entend  de  la  sattie-gagerie , el  que 
par  conséquent  le  mol  revendication  exprime  la  re- 
ven  ication  opérée  par  celle  »ai*ie. — é' . encore  en 
ce  sens,  l’igeau,  l.  2.  p.  484  et  le  rapport  du  tribun 
Terrible,  éd.  de  Didot.  p.  3u0.  — Tuuiefoi»  d'après 
M.  Dalloi,  Hec  atph  , vr  Saisie- gagerte,  n°»,illaut 
distinguer  entre  le  cas  ou  le»  meuble»  déplaces  ont 
été  transportes  dan*  une  mat<»ou  appartenant  au  lo- 
cataire. el  relui  ou  il*  seraient  recelé*  par  un  tiers. 
Dans  le  premier  cas,  la  sai-ue-gagene  pourrait  être 
pratiquée,  et  conséquemment  il  n’y  auiaii  pa*  lieu  à 
•e  pourvoir  de  la  permission  du  juge;  «.ans  le  se- 
cond, au  contraire,  la  penui»»ion  serait  necet-aira, 
parce  qu’il  «'agirait  d'une  véritable  revendication. 

(2)  y.  Cüiii.,Ca*s.  3dec.  1807,  el  nos  observa- 
tion* ; 26  juill*  1808. 
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DOMAINES  NATIONAUX.  - Décompte. 

Du  8 mars  1816  afT.  Lotseau ).  — Ordonn.  en 
conseil  d'Etat.  — Y.  au  6 mars. 

VENTE. — Résolution. — Tiers- acquéreur.  — 
Rbntb  .constit.  de'. — Novation. 

La  résolution  d’une  vente  faute  de  paiement 
du  prix,  peut  tire  utilement  exenee  par  le 
Vêtuleur  ou  ses  représentons,  après  la  revente 
faite  par  l'acquereur  primitif,  la  transcrip- 
tion laite  par  le  sous-acquereur  et  la  tiofi-  i 
/ica t ion  du  contrat  aux  créanciers  inscrits. 
(Cod.  civ.,  1654.)  (I) 

Le  vendeur  qui  veut  exercer  l’action  en  résolu - . 
lion  faute  de  paiement  du  prix,  n’est  pas  dé-  \ 
chu  de  ce  droit , pour  avoir  préalablement  de- 
mandé l'exécution  du  contrat.  ( Cod.  civ., 
1654.)  (2) 

Le  vendeur  qui  consent  à une  constitution  de 
rente  en  i eprésen/aiion  du  prix  n’opère  pas 
une  novation  f-  il  n’est  pas  censé  recevoir  fic- 
tivement le  prix,  et  il  peut,  au  cas  de  non- 
paiement  de  la  rente . demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  comme  it  le  pourrait  au  cas 
de  non-paiement  du  prix.  (Cod.  civ.,  1273  et 
4654.)  (3) 

(Billard  et  consorts— C.  Roinville  ) 

4 avril  4789,  vente  par  J -J.  Dubose,  tant  en 
son  n«»m  que  comme  procureur  fondé  de  P.-M 
Dubose,  son  frère.  d'n  ne  maison  et  étal  de  bou- 
cher, sis  à Paris,  en  faveur  de  Clément  Roinville 
et  d’Antoinette  Verdrille  sa  femme.  — * Il  est  dit 
dans  cet  acte  : • la  présente  vente  est  faite  moyen- 
nant les  prix  et  somme  de  40,000  fr. . dont  5,000 
francs  reviennent  a mondit  sieur  J. -J.  Dubose,  et 
5,000  fr.  à mondit  sieur  son  frère.  — Quant  aux 
5,000  fr  revenant  a mondit  sieur  P.-M.  Dubose 
de  Marseille,  lesdils  sieur  et  dame  Roinville  ont 
constitué  et  créé  à son  prolit,  et  pour  s'acquitter 
de  ladite  somme  envers  lui,  250  fr.  de  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle  exemple  de  la  retenue  des 
impositions,  etc.  • 

P.-M.  Dubose  tombe  en  déconfiture  Un  juge- 
ment du  tribunal  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  en  date  du  15  germ.  an  7.  l'admet  au 
bénéfice  de  la  cession  des  biens  et  en  exécution 
de  ce  jugement,  la  rente  de  250  fr.  est  servie  aux 
syndics  de  ses  créanciers. 

21  mars  1803,  décès  de  Clément  Roinville;  et 
20  juill.  1812,  décès  de  la  veuve  Roinville  a la  sur- 
vivance de  six  enfans.  — On  procède  en  justice  au 
partage  des  successions;  et  dans  cet  étal,  la  mai- 
son vendue  aux  époux  Roinville,  par  l'acte  du  4 
avril  1789,  est  adjugée  par  jugement  du  tribunal 
de  première  installe  • de  la  Seine,  à A Roinville, 
pour  le  prix  de  12,150  francs. 

L'acquéreur  fait  transcrire  son  contrat  le  29 
oct.  1812,  et  le  signifie  aux  créanciers  inscrits,  avec 
ofTrede  leur  en  paver  le  prix. 

Les  11  janv.  et  19  oct  1813,  les  eréanriers  Du- 
bose prennent  inscription  pour  ta  conservation  du 
privilège  résultant,  eu  faveur  de  Dubose  leur  dé- 
biteur, du  contrat  de  vente  du  4 avril  17K9  — Les 
arrérages  de  la  rente  de  250  fr.,  constituée  parce 


(t)  (''est  en  effet  uo  point  constant  en  doctrine 
comme  eu  jurisprudence  , quels  réso’utioii  pour 
défaut  de  paiement  peut  être  poursuivie  par  le  pre 
mier  vendeur  contre  le»  lier*  acquéieurs.  Y.  Rouen, 
14  dre.  ,1808  et  no»  observation».  encore  Cas». 
2 déc  181 1.  et  16  nov.l83ii;  Paris.  15  nov.  18 1 6,  et 
20  jaov.  1826;  Montpellier,  2lJ  mai  1827. 

(2 1 lia  été  jugé  dans  U même  sens,  que  le  ven- 
deur peut  demander  U résolutiundu  contrat!  mente 


contrat,  n'ayant  pas  été  payés  aux  créanciers  Du- 
bo-e.  représentés  par  les  sieurs  Billard  et  Barriè- 
re, depuis  le  décès  de  la  veuve  Roinville,  ceux-ci 
usant  du  droit  étab'i  par  l'art  1912 du  Code  civ., 
font  faire,  le  18  janv.  '814  un  commandement  a 
lotis  les  hér tiers  des  mariés  Roinville,  et  a André 
Roinville.  djndi<*ntaires,  de  leur  payer  «an*  délai, 
la  somme  de  740  fr.  pour  3 années  écbocs  le 
dudit  mois,  de  la  rente  constituée  aux  profit  du 
sieur  Dubose,  par  les  mariés  Roinville;  plus,  la 
somme  de  4,938  fr.  représentant  celle  de  5,000 
Il v.  tournois  capital  de  ladite  rente,  devenue  ni* 
glMe  par  stiile  de  la  mutation  «le  | roprlété  que 
venait  de  subir  l'Immeuble  dont  cette  renie  était 
une  partie  du  prix  de  la  vente  du  4 avril  1789. 

Les  héritier*  Roinville  et  le  sieur  A.  Roinville 
ne  satisfont  point  a ce  commandement.  Alors  les 
sieurs  Itillaid  et  Barrière  les  font  ass:gner  le  31 
janv.  IK14,  pour  voir  dire  que  le  contrat  de  vente 
sera  résolu  el  déclaré  nul  et  non  avenu  : en  con- 
séquence que  les  parties  seront  remises  nu  même 
et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  ladite 
vente.  - A.  Roinville  fait  dénoncer  celte  demande 
aux  héritiers  des  m rié*  Roinville,  el  conclut  con- 
tre eux  a ce  qu'ils  soient  tenus  d intervenir  dani 
l’instance  et  de  prendre  son  fait  et  cause. 

4 août  1814.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  qui  déchire  les  syndics  de  la 
fatllite  Dubose  non  recevables  dans  leur  demande 
en  résolution  de  la  vente  dont  il  s'agit  : • Attendît 
que  P.-M.  Dubose  parait  avoir  négligé  d<*  remplir 
les  formalités  nécessaires  pont  la  conservation  de 
ses  privilège  et  ancienne  hy  polhèque  qui  lui  étaient 
arquis  pour  sa  rente  représentative  du  prix  de  l'alié- 
nation faite  le  4 avril  1789.  ce  qui  ne  lui  donnerait 
droit  a une  rolloealion  qu’à  compter  du  jour  de 
son  inscription;  qu’il  a laissé  revendre  1 immeuble 
aux  enchères;  que  l’acquéreur  A.  Roinville  a fait 
transcrire  et  notifier  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  avec  offre  de  leur  en  payer  le  prix;  ce 
qui  a rendu  ces  derniers  propriétaires  de  ce  même 
prix,  sauf  la  distribution;  que  Marie  Dubose  ne 
peut  enlever  ce  prix  aux  créanciers  inscrits,  en 
demandant  la  résolution  de  la  vente  de  1789,  à 
défaut  de  paiement  de  sa  rente,  parce  qu’il  par- 
viendrait par  ce  moyen  h se  soustraire  aux  peines 
de  sa  négligence  relativement  a l'inscription  de 
son  privilège;  que  si  la  toi  admet  le  vendeur  à de- 
mander la  résolution  de  la  vente  faute  de  paie- 
ment, c’est  a l’égard  de  l'acheteur  qui  ne  paie  pas 
sou  prix  ; qu’il  nVn  est  pas  de  même  à l'egard  des 
ti  rs  ou  des  acheteurs  subséquensqulonl  fuit  trans- 
crire leurs  contrats,  et  offert  d'en  payer  le  prix 
aux  créanciers  inscrits;  que  ceux-ci  ayant  pleine- 
ment satisfait  à tout  ce  que  la  loi  leur  prescrit,  ne 
peuvent  être  évincés,  surtout  lorsque  dans  la  vente 
primitive  on  ne  trouve  point  la  clause  résolutoire 
par  défaut  de  paiement,  acceptée  par  le  vendeur, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  » 

Appel  par  les  Meurs  Bit  laid  el  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’action  en  ré- 
solut on  de  la  vente,  ad»  faut  de  paiement  du  prix, 
appartient  au  vendeur,  comme  dérivant  nécessal- 


anréa  avoir  lait  sai»ir  le»  biens  de  l’acquéreur  pour 
obtenir  «un  paiement,  et  que,  dan»  ce  cas,  les  pour- 
suite» faite»  par  le  vendeur  ue  peuvent  faire  présu- 
mer qu’il  a renonce  à suu  art. on  en  résolution  do 
la  vente,  y.  su!  ce  point,  les  observation»  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  16 
mar»  18  SÜ  dans  notre  \ ol.  de  1810,  l,r  pari.,  p.:t2l, 
el  les  autorité»  nombreux'  s qui  y sont  indiquées. 

(3)  V.  en  ce  »eus,  CiM*  26  avril  1826;  Liégo, 
18  jour.  1812. 

ir 
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rement  du  contrai  ; que  ne  pouvant  être  fondée 
que  sur  le  defaut  de  paiement,  les  actes  et  pour- 
suites contre  l'acquéreur  pour  obtenir  le  paiement 
du  prii,  loin  de  nuire  à celle  action,  en  justifient 
au  contraire  le  motif  et  l>xercice;  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  particulier  du  pacte  commissoire . 
que  l’exécution  donnée  au  contrat  par  le  vendeur, 
après  l'événement  de  la  condition  résolutoire  sti- 
pulée entre  les  parties,  peut  emporter  déchéance 
de  faction  à fin  de  rentrer  de  plein  droit  dans 
l'immeuble  vendu  : 

£ Considérant  que  la  novation  ne  s’opère  que  par 
la  volonté  des  parties,  clairement  exprimée  dans 
les  actes  ; que  la  constitution  à rente  du  prix  d'un 
immeuble  par  le  contrat  de  vente  lui-niéme,avec 
la  stipulation  expresse  et  formelle  du  privilège  du 
vendeur  pour  les  arrérages  et  le  capital,  ne  peut 
faire  présumer  la  volonté  de  vouloir  faire  nova- 
tion : que  la  (iction  du  paiement  du  prix  par  la 
constitution  même  de  la  rente,  tend  à dénaturer 
les  conventions  des  parties,  et  à donner  a l'acqué- 
reur ou  à scs  ayans  cause,  le  moyen  de  conserver 
la  chose  et  le  prix,  en  privant  le  vendeur  d'une 
d"*  actions  qui  lui  sont  accordées  par  la  loi  pour 
h recouvrement  do  prix;— Considérant  que  l'art. 
1670  du  Code  civ. , relatif  au  réméré  et  à In  fa- 
culté de  rachat,  n'est  point  applicable  au  cas  de  la 
résolution  du  contrat  a défaut  de  paiement  du 
prix,  laquelle  provient  du  fait  seul  de  l'acquéreur, 
et  qu'il  est  en  son  pouvoir  d'empêcher; 

Considérant  que  la  revente  laite  |>ar  l'acqué- 
reur, débiteur  au  prix  primitif,  la  transcription, 
la  notification  faite  à ses  créanciers  ne  peuvent 
nuire  à faction  en  résolution,  les  créanciers  et  les 
sous  acquéreurs  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit 
que  leur  auteur;  — Considérant  que  A.  Roinville 
acquéreur,  a encore  le  prix  de  la  revente  entre 
ses  mains  ; qu'il  a la  faculté  de  conserver  l'im- 
meuble en  desintéressant  le  vendeur  primitif,  et 
en  rapportant  à l'ordre  le  surplus  seulement  de 
ce  prix  ; qu'uinsi  faction  en  résolution  de  la  vente 
faite  par  le  contrat  du  4 avril  1789,  ne  lui  préju- 
dicie [mis,— A mis  cl  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  II  mars  1816.— Cour  roy.  de  Paris.— Prés., 
M.  Séguier. — t'oncl.,  M Quequet,av.  gén.—  PL, 
MM.  The  venin  et  Lefebvre. 

ENQUÊTE.— Nullité.— Dépositions. 

Du  12  mars  1816  faflT.  JY...).  — Cour  royale  de 
Rennes.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour,  du  28  juill.  1814  ( au.  Talhouet,  P* 
quest.). 

1°  APPROBATION  D'ÉCRITURE.— Caction- 

11  EMEUT. 

2°  Cautionnement. -Obligation  éventuelle. 

—Cause. 

1 9L'art.  1326  du  Cod.  civ.  qui  exige , pour  la 

(1)  La  question  était  résolue  en  ce  sens  dans 
l'ancien  droit,  sous  l'empire  de  la  déclaration  de 
1733.  V.  Paris,  8 plov.  an  10.  Un  arrêt  asscx  ré- 
cent de  la  Cour  royale  de  Lyon  a aussi  consacré, 
par  application  de  fart.  1326  du  Code  civil  , la 
doctrine  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici:  V.  12 
avril  1832  (Volume  1832).  Mais  l'opinion  la  plus 
générale  est  que  la  disposition  de  l'art.  1326  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cautionnement  qu'à  l'obliga- 
tion principale.  F.  Cass.  18  fév.  1822,  et  21  août 
1827  ; Nancy,  9 mars  1818;  Orléans,  1 1 janv.1828. 
F encore  dans  ce  dernier  sens,  Doranton,  tom.  13, 
n®  175,  et  nos  observations  sur  un  arrêt  de  Cass, 
du  17  therm.  an  10. 

(2)  « On  peut  se  rendre  caution , dit  Pothier, 
Traité  des  Obligations , n°  400,  Doo-senlement 
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validité  des  billets  ou  promesses  sous  seing 
privé,  que  le  débiteur  ait  écrit  de  sa  main 
un  bon  ou  un  approuvé  de  la  somme  en  toutes 
lettres,  ne  s'applique  pas  aux  cautionne- 
ment tl). 

2° Un  cautionnement  n'est  pas  nul,  parce  qu’il 
est  contracté  à raison  d'obligations  futures  ou 
éventuelles ; il  suffit,  pour  sa  validité,  que 
l'obligation  soit  valable.  (L.  6,  $ 2,  IT.  defiaej. 
et  mand .)  (2) 

(Laurent  et  Guichardet— C.  Seurat.) 

A l'occasion  d'une  association  commerciale, 
formée  entre  les  sieurs  Laurent  et  Guichardet,  et 
René-Arsène  Aumont,  François-Pierre  Aumonl 
et  Jacqucs-Jeannet  Boursier , père  et  beau-père  " 
de  ce  dernier,  souscrivirent  un  acte , le  29  mars 
1811,  par  lequel  Us  ■ cautionnent  leur  fils  et  gen- 
dre. pour  toutes  les  sommes  que  les  sieurs  Laurent 
et  Guichardet  seraient  dans  le  cas  d’avancer,  soit 
pour  mise  de  fonds,  soit  pour  engagemens  à lui 
personnels,  enfin,  et  généralement  tout  ce  qu’il 
pourrait  devoir,  pour  sa  quotc  part,  par  suite  des 
affaires  de  ladite  société,  présentes  et  à venir  ; Us 
garantissent  solidairement  lesdits  sieurs  Laurent 
et  Guichardet,  fans  aucune  division  ni  discussion, 
promettant  les  rembourser  de  leurs  avances,  avec 
frais  et  intérêts;  se  soumettant,  en  outre,  à en 
passer  acte,  à toute  réquisition  des  sieurs  Laurent 
et  Guichardet.  • 

Cet  acte  n'était  revêtu  ni  d'un  approuréni  d’un 
bon  pour  de  la  part  des  cautions.  — L’association 
éprouva  des  pertes  considérables  ; elle  fût  dissoute 
le  15  mai  1814  ; Boursier,  l’une  des  cautions,  était 
décédé.  ) 

Laurent  et  Guiehardet , qui , sur  la  foi  de  l'acte 
de  garantie  précité,  avaient  avancé  de  fortes  som- 
mes a René  Aumont , en  échange  de  ses  obliga- 
tions notariées,  furent  réduits , par  son  insolvabi- 
lité, à la  ressource  que  leur  offrait  son  cautionne- 
ment. I Is  formèrent  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  débiteurs  de  la  succession  de  Boursier,  pour 
sûreté  du  paiement  de  la  somme  de  40.000 franrs, 
montant  approximatif  des  avances  faites  à René- 
Pierre  Aumont  et  de  sa  quotc  part  dans  les  per- 
tes sociales. — Ses  héritiers  (les  sieur  et  dame  Seu- 
rat) se  sont  pourvus  en  annulation  de  l’acte  de 
cautionnement , i°  comme  ne  contenant  ni  Yap- 
prouvé  ni  le  bon , prescrit  par  l’art.  1326  du 
Code  civ.,  pour  les  billets  ou  promesses  non  com- 
pris dans  l’exception  2°  Comme  contenant  une 
obligation  future. 

Ils  ont  dit,  h l'appui  de  ce  second  moyen , que 
les  obligations  qui  faisaient  l'objet  du  cautionne- 
ment n'eiislaient  pas  lors  de  sa  souscription.  Sui- 
vant les  sieur  et  dame  Seurat,  point  de  caution- 
nement sans  obligation  actuelle  et  certaine  : ainsi 
celui  d’une  obligation  future  qui  pouvait  ne  ja- 
mais exister , étant  imaginaire  doit  être  annulé, 

d'une  obligation  déjà  contractée , mais  d’une  obli- 
gation qui  doit  se  contracter  , quoiqu'elle  ne  la 
soit  pas  encore  : adhibert  fidejuuor  lam  futures 
quàm  prtrsenli  obligation i potest  ( L.  6 , Cod.  de 
fid.  rtl  mand.  dot.,  $ fin.),  d .naniére  néanmoins 
que  l'obligation  résultant  de  ce  cautionnement  ne 
commencera  à natireque  du  jour  que  se  contractera 
l'obligation  principale;  car  il  est  de  son  estent* 
qu’elle  ne  puisse  subsister  sansnne  obligation  prin- 
cipale. »— Le  Code  civil  n’a  rien  changé  à ces  prin- 
cipes. F.  dans  ce  sens,  Delvincoorl,  t.  3,  p.  254.— 
C'est  encore  par  application  des  mêmes  règles  qu'il 
a été  jugé  qu’une  hypothèque  peut  être  valable- 
ment consentie  pour  sûreté  d’un  crédit  ouvert , 
dont  l'usage  reste  subordonné  au  besoin  ultérieur 
qu’en  aura  le  crédité.  F.  Cass.  îGjanr.  1814  j 
Rouen,  24  avril  1812. 
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de  même  que  la  saisie-arrêt  qui  en  est  le  ré- 
sultat. 

Au  premier  moyen , tiré  de  la  disposition  de 
Paru  1396  du  Code  civ.,  les  sieurs  Laurent  et 
Guichardet  ont  opposé  l'autre  disposition  de  cet 
article,  qui  restreint  l'obligation  de  la  formalité 
dont  s'agit  au  cas  concernant  « le  billet  ou  la  pro- 
messe sous  seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  a lui  payer,  etc.  .—Ils  ont 
dit  oue  cet  article  ne  s'appliquait  qu'au  cisoù 
l’obligation  n'émanait  que  d'une  seule  partie  . et 
non  au  cas  où,  comme  dans  l’espèce,  il  y avait 
plusieurs  souscripteurs;  que  la  nécessité  de  ga- 
rantir de  toute  surprise  la  partie  s'obligeant  par 
acte  sous  seing  privé,  avait  été  la  seule  cause  de 
la  formalité  du  bon  ou  de  l'approuvé  de  la  somme 
sur  le  billet  ou  la  promesse,  et  que,  dans  ( espèce, 
cette  nécessité  n existait  pas  en  ce  que  le  concours 
de  plusieurs  contractai  rendait  eu  quelque  sorte 
impossible  les  abus  que  la  loi  avait  voulu  préve- 
nir Que  d'ailleurs  cet  art.  1326  n'avait  entendu 
parler  que  d’uc  engagement  originaire  ayant  pour 
cause  une  valeur  reçue  et  pour  but  son  rembour- 
sement; c'est  pourquoi,  diaprés  la  déclaration  de 
4733,  analogue  à Part.  1326  du  Code  civ.,  l'indi- 
vidu refusant  d'acquitter  un  billet  ou  une  pro- 
mette tons  seing  privé  était  tenu  de  faire  serment 
de  n'en  avoir  pas  touché  le  montant.  Mais  un  acte 
de  cautionnement  de  plusieurs  signataires  ayant 
le  même  intérêt  n'oITre  rien  de  semblable , puis- 
qu'il n'est  pas  un  premier  engagement,  qu'il  sup- 
pose une  obligation  antérieure  . et  qu'il  n'a  point 
pour  base  une  numération  d'espèces.  — A cet 
égard,  ils  citaient  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris,  du  8 pluv.  an  10,  qui  l’avait  ainsi  jugé. 
(F.  cet  arrêt  à sa  date.) 

Sur  le  deuxième  moyen,  Guichardct  et  Lau- 
rent ont  dit , qu'un  acte  n'était  non  valable  que 
lorsqu'il  offrait  un  des  caractères  de  répro- 
bation énoncés  dans  l’art.  1172  du  Code  mil, 
ainsi  conçu  : • Toute  condition  d'une  chose  impos- 
sible ou  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi.  est  nulle  pi  rend  nulle  la  cmnenlion 

Sui  en  dépend.  •»  Or , un  cautionnement  ne  con- 
ent  (tas  la  condition  d'une  chose  impossible,  ou 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la 
loi  ; il  est  au  contraire,  autorisé  par  l'art  1130, 
qui  admet  comme  objet  passible  ruine  obligation 
les  choses  futures,  conséquemment  les  déboursés 
futurs  relatifs  à une  association  ; donc  un  caution- 
nement qui  n’est  qu'une  véritable  obligation  peut 
Intervenir  sur  les  choses  futures. 

Ils  ont  invoqué  la  loi  romaine  6 , ff  , 1 2,  de 
fideiussoribus  et  mandatoribus , ainsi  conçu  : 
Adhiberi  autem  fidejussor  tam  futur*  a nam 
prœcedenti  obligationi  potest , dummodù  sit 
aliqua  vel  naturalis  futura  obliaatio  ; et  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  déclaré  valides  des  hypothè- 
ques créées  pour  sûreté  d’un  reliquat  éventuel  de 
compte  courant,  et  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert. 

17  janv.  1815.  jugement  du  tribunal  de  Troyes, 
qni  déclare  l'acte  de  cautionnement  valable;  il 
est  ainsi  conçu  : • Considérant  qnc  les  disposi- 
tions de  l’art.  1326  du  Code  civ.,  qui  n’est  que 
l’expression  de  la  déclaration  de  1733,  sont  res- 
treintes aux  billets  et  aux  promesses  sous  seing 
privé  par  lesquelles  une  seule  partie  s'engage  en- 
vers l'autre  à lui  payer  une  somme  d’argent  ou 
une  chose  appréciable , et  ne  peuvent  s'appliquer 
aux  cautionnemens , ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
d'appel  de  Paris , parce  qu'il  est  de  principe  que 
toute  exception  au  droit  commun  doit  être  cir- 
conscrite dans  les  termes  de  la  loi  qui  l'admet  ;— 


(I)  F.  en  ce  sens,  Mets,  7 mai  1807;  Paris,  14 
déc.  1810.— Mai»  voy.eu  sent  cooirairo,  Turin,  15 


Considérant  qu’on  peut  se  rendre  caution,  non- 
seuleinent  d’une  obligation  déjà  contractée,  mais 
encore  d’une  obligation  à contracter . suivant  les 
dispositions  de  la  loi  6 . g 2 , 1T.',  de  fidejussorib • 
et  rnarulatnrib.  ; que  le  cautionnement  indéfini 
d’une  obligation  principale  s'étend  à tous  les  ac- 
cessoires de  la  dette;  que  le  seul  vice  d’un  cau- 
tionnement serait  d’être  contracté  sur  une  obliga- 
tion non  valable,  puisque  quand  bien  même  il 
excéderait  ce  qui  serait  dû  par  le  débiteur,  quand 
même  il  serait  contracté  sous  des  conditions  plus 
onéreuses,  il  ne  serait  point  nul  ; qu’il  serait  seu- 
lement réductible  à la  mesure  de  l’obligation 
principale:  que,  dans  l'espèce  de  la  cause. le  cau- 
tionnement contracté  par  le  sieur  Jeannet  Bour- 
sier existe  sur  une  obligation  valable,  et  qu'il  re- 
pose sur  un  acte  de  société , revêtu  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi...  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Considérant  que  les  premiers  ju- 
ges ne  se  sont  point  expliqués  sur  l’étendue  du 
cautionnement  dont  il  s'agit,  ni  sur  la  quotité  des 
sommes  auxquelles  ce  cautionnement  peut  être 
ou  appliqué  ou  réduil,|et  qu'en  conséqtienee  tous 
droits  des  parties  a cet  égard  demeurent  néces- 
sairement réservés;  — Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  juges , etc. 

Du  13  mars  1816.  — Cour  royale  de  Paris.— 
3*  ch.— PI.,  MM.  Porquin  et  Tripier. 


SÉPARATION  DE  CORPS. -I. s jures. 

Les  injures  que  s’adressent  des  époux,  pendant 
un  procès  en  séparation,  suffisent  pour  foire 
prononcer  la  séparation,  alors  que  les  cquscs 
pour  lesquelles  il  y a eu  demande  ne  sont 
pas  établies.  (Cod.  civ.,  231  et.30G.)  (1) 

(De  Tréforêt.) —arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu  nu  fond,  que  la  lettre 
du  17  mars,  dont  sc  prévaut  la  dame  Dallaume 
de  Tréforêt.  est  attestée  n’être  pas  du  fait  del’in- 
timé.  par  le  procès-verbal  des  experts  nommés 
en  justice,  que  leur  rapport  est  en  harmonie  avec 
les  principaux  traits  caractéristiques  de  cette 
pièce , que  la  daine  Dallaume  n’a  rendu  aucune 
raison  satisfaisante  sur  la  manière  dont  elle  se 
serait  procuré  ladite  pièce;  qu'en  s’attachant  à sa 
substance,  on  se  convaincra  qu'elle  n’a  été  fabri- 
quée que  pour  le  besoin  de  la  cause;  d'où  il  suit 
que  sans  qu’il  soit  besoin  de  nouveau  procès-ver- 
bal . la  lettre  dont  il  s'agit  doit  être  rejetée  du 
procès  comme  une  pièce  apocryphe  , et  fausse- 
ment attribuée  par  la  femme  Dallaume  à son 
mari;— Attendu,  aux  fond,  qu'aucune  des  parties 
n’a  rempli  la  preuve  par  elle  entreprise  ; que  la 
dame  Dallaume  n’a  rien  prouvé  des  faits  par 
elle  articulés  à l’appui  de  sa  demande  ; — Que  lo 
sieur  Dallaume  n a de  sa  part  fourni  aucune  preuve 
de  l'incontinence  à laquelle  il  avait  supposé  que 
sa  femme  s’était  livée  a Paris  et  à Neufcnàtel  ; — 
Que  si  les  enquêtes  sont  moins  stériles  sous  le 
rapport  de  la  conduite  qu'elle  aurait  tenue  pen- 
dant son  séjour  à Rouen , elle  n'en  sont  pas  plus 
efficaces  ; — Qu’on  n'y  trouve  pas  deux  témoins 
dignes  de  confiance  qui  déposent  du  même  fait; 
— Que  les  dépositions  de  ceux  qui  rapportent  des 
faits  isolés  à la  charge  de  la  dame  Dallaume  se 
détruisent  les  uns  par  leur  invraisemblance , les 
mitres  par  leur  absurdité,  et  toutes  par  une  masse 
imposante  d'autres  dépositions  contraires  à celle- 
ci  ; — Attendu  néanmoins  que  les  sieur  et  dame 
Dallaume  se  sont  réciproquement  injuriés  et  dif- 
famés de  la  manière  la  plus  sanglante  dans  les 


germ.  an  13;  Angers,  3 juin  1813;  MassoJ,<fc/<s 
Séparation  de  corps , p.39,  n°  I. 
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»ct<s  et  écriture*  du  prorè»:— Que  le  mari  a con- 
stamment dépeints»  femmodans  se*  écrit  s comme 
une  vi'e  prostituée,  et  que  In  famn*  n f.iit  publi- 
quement nn  mari  la  fausse  imputation  d'une  let- 
tre écrite  n dessein  de  corrompre  des  témoignages 
pour  répandre  surelle  ladilTamntion  In  plusnoiie; 
— Attendu  q ie  tous  les  deux  ont  demandé  et 
persistent  à provoquer  leur  séparation  de  corp*: 
que,  dans  un  tel  état  d * choses,  il  est  impossible  de 
réunir  deux  époux  dont  les  esprits  sont  parvenus 
à un  tel  état  d’exaspération  : mais  que  dans  une 
circonstance  aussi  extraordinaire  , la  séparation 
de  corps  ne  peut  être  ordonnée  qu’à  la  charge 
par  les  époux  de  supporter  les  frais  que  chacun 
a pu  faire  tant  en  première  instance  que  sur  l'ap- 
pel , et  san*  qu'aucun  d’eux  puisse  tirer  avantage 
de  sa  prononciation,  sous  le  rapport  d^*  intérêts 
civils;  — Faisant  droit  s ir  l’appel  ; — Déclare  les 
sieur  et  dame  Dallaumo  séparés  de  corps  et  de 
biens , etc. 

Du  13  mars  1816. — Cour  roy.  de  Rouen.  — 2* 
ch — l'rés.,  M.Eude.— Conel.,  M.Brière,av.gén. 
—Pi.,  MM.  Héron  et  Thil. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.— I)kg«*  d*  Jrm- 
dictiom.— Titre  At'tHBXTiQi'K. 

Si  lu  parité  n’a  pas  demande  reréeuiinn  pro- 
visoire du  jugement , fiant  le  en»  où  il  était 
permis  au  premier  juge  d»  la  prononcer,  elle 
ne  peut  la  faire  ordonner  par  les  juges  d'ap - 
pet  (I). 

Un  titre , quoiqu’il  soit  en  fhrme  authentique, 
n’autorise  pas  les  juges  à ordonner  l’execu- 
tion provisoire  du  jugement,  lorsque  la  va- 
lidite  de  ce  titre  est  contestée  (î1. 

(Loullier  — C.  Boussaler.)  —arrêt. 

LA  COL'R  Considérant  qn’en  déclarant  par 
son  acte  d'avoué  à avoué  qu  elle  pour^ui  voit  l’exé- 
cution provisoire  du  jugement  dont  est  appel,  la 
partie  de  M*  Gery  a couvert  le  moyen  d’ nullité 
qu'elle  eût  pu  être  dans  le  cas  de  proposer  contre 
l'appel,  e ee,  nonobstant  Peiéculion  provisoire 
implicitement  récognitive  de  la  validité  de  Parte 
d'appel;  - Considérant qu’aux  termes  de  Part.  130 
du  Code  de  proc. , les  parties  ne  sont  autorisées  à 

(!)Ls  jurisprudence  ofT  e de  nomb  dises  déd- 
iions en  sens  divers  sur  celte  question.  Neanmoins 
elle  parait  se  fixer  aujourd'hui  dans  le  sens  contraire 
à Parr  I que  nous  recueillons  ici.  Paris,  27 
sept. 1938,  et  la  note.  —Toutefois,  un  arrêt  plus  ré- 
cent de  la  Cour  de  Montpellier  a résolu  la  question 
du  ns  le  sens  de  la  décision  ci-dessus.  V.  27  août 
1840,  et  la  note. 

(2)  l.aques'.ion est tréscontrover*ée eiafait naître 
trois  opin  ons  qui  Imites  s’appuient  sur  désarroi*. 
L’une  de  eus  opinions  ronsîste  à pi  étendre  que  !«  dis- 
position de  Part.  135  Cod.  proc  .étant  positive,  ab- 
solue et  impérative,  il  ne  peut  être  permis  au  juge 
de  s’en  départir  et  de  ne  l’appliquer  qu’avue  dus  O m- 
péramuns.  Dans  la  seconde  opinion,  on  soutient 
qu'en  principe  l’exécution  provisoire  ne  peut  jamais 
être  ordonnée  lorsqu'elle  peut  emporter  un  préju- 
dice im  parable;  et  que  l'art.  135.  en  d -posant 
comme  if  la  fait,  a supposé  en  fax  un  r de  la  partie 
ui  représente  un  litre  authentique , une  évidence 
e bon  droit,  telle  que  l'exécution  provisoire  ne  peut 
occasionner  un  préj  udice  Têrilab'e  a la  partieudt  er-e. 
Enfin,  In  troisième  opinion,  intermédiaire  entre  les 
deux  systèmes  ci-dessus,  consiste  à décider  que  lors- 
que le  titre  présenté  emmne  authentique  est  con- 
testé. il  y a lieu  d’examiner  si  le-  moyens  allégués 
Sont  sérieux,  de  nature  à altérer  la  force  et  l'effica- 
cité du  titre,  et  à n’ordonner  l’exécution  provisoire 
que  sous  bail  de  caution.  Y.  sur  ces  divers  points , 
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| demander  l'exécution  provisoire  sur  l’appel  qu'au  - 
tant  que  le»  premiers  juges  auraient  omis  de  la 
prononcer,  ce  qui  suppose  nécessairement  qu’elle 
leur  aurait  été  demandée  ; qu’il  est  reconnu  que 
cette  demande  n’a  point  été  faite  devant  eux,  d’où 
Il  résulte  une  première  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  qui  en  est  faite  aujourd'hui  sur  l’au- 
pel : — Qu’en  supposant  que  relie  première  fin  de 
non  recevoir  fût  susceptible  de  quelque  difiiculté , 
elle  se  trouve  corroboré",  dans  l'espèce,  par  celte 
circonstance  que  le  titre  sur  lequel  se  trouve  basé 
le  jugement  dont  est  appel , que  le  jugement  du 
6oct.  I Ht  1 est  contesté,  dans  l’intérêt  des  mineurs, 
sous  le  rapport  de  sa  validité , ce  qui  rend  indis- 
pensable. dans  tous  les  cas,  d’examiner  le  mérite 
au  fond  et  empêche  dès  lors  d’ordonner  l’exécu- 
tion provisoire  qui  frapperait  évidemment  tant 
sur  eux  que  sur  leur  père  , à raison  de  l’intérét 
qu'ils  peuvent  avoir  au  désistât  ordonné  par  le 
jugement  dont  est  appel , intérêt  sur  lequel  la 
Cour  n’entend  néanmoins  rien  préjuger  ; Dé- 
clare Boussaler  non  recevable  dans  sa  demande 
en  exécution  provisoire , etc. 

Du  13  mars  1816.— Cour  royale  de  Limoges. 

È V ASION.— Complicité. — Époux.—  Dombs- 

Tiqus. 

La  femme  et  le  domestique  prévenus  d'avoir 
facilité  l’évasion  de  son  mari  et  de  son  maf- 
tre,  qu’ils  savaient  avoir  commis  un  crime 
emportant  peine  afflictive , ne  peuvent,  à rai- 
son de  leur  seule  qualité  et  de  l’obéissante 
passive  qu'elle  suppose,  être  considérés  comme 
coupables  d'une  participation  volontaire  et 
active  aux  faits  de  l’évasion.  (Cod.  pén., 
248.)  (3) 

(Min.  public—  C.  Dame  de  Lavalette  et  autres.) 

Nous  avons  retracé  plus  loin,  en  rapportant 
un  arrêt  de  la  Cour  d'as-ises  de  la  Seine,  du  24 
avril  1816  ( a (T.  Bruce  et  Wilson),  les  circou- 
slancs  toutes  romanesques  de  cette  affaire,  qui 
a présenté  un  crmiple  resté  fameux  de  devoû- 
munl  conjugal.  Nous  nous  bornerons  à dire  ici 
que  Marie  Chamans  de  Laxalelle  , ancien  direc- 
teur des  postes  sous  f Empire,  avait  été  condamné 

lux  ob*>  rval  ons  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes,  du  18  nov.  1807,  conforme  à ce 
dernier  svsléme.  et  'es  autorité»  un  sens  divers  qui 
y sont  indiquées.  A>idr , dan»  le  sens  de  la  première 
opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  lrr 
sept  1840. 

(3)  Sir  celte  question,  1-  s auteurs  delà  Théorie  du 
Code  /té n..  M d. Chauveau  c Il«*lie  1.4.  p 
priinenl  dans  le»  terme»  suivant  : « Peut-être  duil-on 
regretter  que  la  loi  penale  n’oit  point  étendu  aux  pa- 
ren»  du  dutenu  qui  ont  favorisé  l’évasion,  mai»  en 
la  modifiant,  l'exception  établie  pur  le  $ 2 de  l'arl. 
248.  L'alTeciion  qui  mil  de  la  parente  forme  une 
excuse  que  le  lègislmeur  ne  peut  pas  plu»  mécon- 
naître dan*  le  cas  du  l'é'asmn  que  dan»  celui  du  re- 
crleinenl.  L'aurienne  jurisprudence  admettait  celle 
excuse  dan*  les  duux  ca».w  II  résulte  de  ces  observa- 
tions q 'il  peut  y ..voir  lieu  de  nmd  lier  la  loi,  mais 
que  dan»  ses  tei  mes  actuels  on  ne  pourrait  l’étendre 
au  cas  de  I évasion.  L arr  taue  nous  rapportons  n’a 
pas  non  plus  consacre  une  tufle  extension.  Il  se  borne 
à établir  que  la  qualité  d epoux  ou  de  domestique, 
quali.é  qui  suppose  une  obéi»*anc«  passive  au  ineri 
et  au  m.iiire,  peut  faire  considérer  la  participation 
comme  n’étant  ni  volontaire  ni  active;  ainsi,  i’arréi 
n f.iit  l'applicition  du  principe  de  la  uon-rusponsa- 
biliié  des  agens  qui  commettent  une  action  tous 
l’empire  de  la  contrainte,  plutôt  qu’il  n’a  cherché  à 
étendre  l’art.  248  du  Code  pénal.  * 
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à U peine  de  mort  comme  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  pour  «'dire  réemparé  d"  se*  fonc- 
tions à l'époque  du  2n  mars  «815  L’evéculion 
devait  avoir  lieu  le  21  déc.  1815.  La.  veille  de  ce 
jour,  la  dame  de  Lavalelte  et  la  veuve  Dutoil 
attachée  à son  service,  furent  introduites  auprès 
de  M.  de  Lavalelte.  Celui-ci  revêtit  le  costume 
de  sa  femme,  et  à l'aide  de  ce  déguisement,  par- 
vint à s'évader  de  la  prison,  tandis  que  sa  femme  y 
restait  à sa  place.  Plusieurs  Anglais,  les  sieurs 
Wilson,  Bruce  et  llutchinson  le  recelèrent  et  fa- 
cilitèrent sa  fuite  jusqu'à  la  frontière.  Une  in- 
struction fut  intentées  raison  deces  faits,  et  celle 
Instruction  donna  lieu  à l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  Louise-Emilie 
Beauharuais , femme  Lavalelte,  el  Anne-Mar- 
guerite Boyldieu,  veuve  Dutoil  —Attendu  qu’il 
ne  résulte  pas  des  pièces  et  de  l'Instruction  des 
charges  suffisantes  contre  elles  d’avoir  prêté  une 
assistance  criminelle  a l'évasion  de  Lavalelte,  ni 
d'avoir  facilité  ladite  évasion,  el  que  l’ob  issance 
passive  a laquelle  elles  se  trouvai  *nt  réduites  par 
leurs  qualités  et  leurs  positions  vis  -h-vis  de  La- 
valetle,  ne  pouvait  d’ailleurs  être  considérée 
connu  • une  participation  volonlaireel  active  aux 
faits  de  l’évasion  effectuée  par  ce  condamné  .— 
Dit  qu'il  n'y  a lieu  a accusation  ni  à poursuite 
contre  lesdites  femmes  Lavalelte  cl  veuve  Du- 
tolt,  etc. 

Du  15  mars  1816.— Cour  royale  de  Paris.— Ch. 
d'accus. 


PRIVILÈGE.— Transcription.  -Vbndei  R. 
Dans  le  cas  de  deux  ventes  successives,  le  pre- 
mier vendeur  pour  conserver  son  privilège, 
est  tenu  de  prendre  inscription  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  faite  par  le  second 
acquéreur  , bien  que  le  premier  acquéreur 
n aît  point  transcrit  : les  créanciers  inscrits 
du  premier  acquereur  doivent  être  colloqués 
avant  ce  privilège  s'il  n'est  point  ùiscrit. 
(Cod.  civ.,  2108:  Lod.  proc.,  834.)  (I) 
(Richardol  el  Lemaire  - C.  ayndi*  s « arterel.) 

12  vend,  an  il,  vente  par  la  daine  de  Sennevoy 
eux  sieurs  llugot , Rn-hardut  et  Lemaire,  à la 
charge  de  payer  le  prix  a se*  créanciers  suivant 
l’ordre  qui  en  sera  fait. 

Une  partie  des  biens  vendus  ayant  été  licilés 
entre  les  acq  léreurs  ou  c»>associés.  lingot,  l’un 
d’eux,  s’en  rend  adjudicataire.  Il  reste  charge, 
par  une  clause  expresse  de  l'adjudication  de  payer 
ce  qui  peut  encore  être  dû  aux  créanciers  delè- 
gues de  la  dame  Sennevoy  , et  en  outre  de  rem- 
boursera l’acquit  de  ses  coassociés  une  somme  de 
14,000  fr.  a une  dame  de  Merville , de  laquelle  iis 
l’avaient  empruntée. 

lingot  n'ayant  point  satisfait  aux  conditions 
portée*  dans  le  contrat  de  I citation,  vente  à la 
requête  d’un  créancier  délégué  de  la  dame  de 
8<*nncvoy.  des  b ens  par  lui  acquis.— L’adjud. ca- 
tion a lieu  le  16  mai  1812,  au  prolil  du  sieur 
Méat  ; - Ce  d rnier  fait  transcrire  son  contrat. 

Il  faut  noter  que  lingot,  premier  acquereur, 
n’avait  pas  fait  transcrire:  et  que  p ndaut  sa  pus- 
session  il  avait  affecté  hypothécairement  les  bien* 
en  faveur  du  sieur  Cartercl  pour  une  somme  de 
20  000  fr. 

Un  ordre  est  ouvert  ; Carleret  avait  fait  faillite. 

(I)  U.  co.  f.,  Ca»s.  12  ju  il.  1821.  V.  encore,  à cet 
égard,  le*  observations  qui  accompagnent  un  arrêt 
de  la  « our  de  Cuitnar,  du  6 déc.  1806,  et  uu  arrêt 
de  la  Cour  de  Ca*s.  du  13  dec  1813. 

(2;  F.  conf.,  ordonn  du  20nov.l8l5  [êtt.Dcsiil- 
lièret)  ; 13  janv.1816  (aff.ilocfcecfcotüiri),  el  lea  no- 
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— Débats  sur  la  priorité  entre  les  sieur*  Richardol 
et  Lemaire,  covendeur*  d'Hugol,  elles  syndics 
de  la  faillite  Carleret  qui  avaient  pris  inscrip- 
tion. 

Rirhardot  et  Lemaire  , en  leur  qualité  de  ven- 
deurs d lingot,  ont  réclamé  un  privilège  pour 
raison  des  créances  qu’ils  l’avaient  chargé  d’ac- 
quitter, el  notamment  pour  celle  de  la  dame  «le 
.Merville;  et  comme  privilégiés  ils  ont  prétendu 
devoir  être  colloqués  par  préférence  aux  syndics 
Carleret.  simples  créanciers  d’Hugol.  De  leur 
cûté,  les  syndics  Carleret  diraient  que  Ip  privi- 
lège n’existait  qu’à  la  charge  de  Pln<cription  ; que 
Rir  hardot  el  Lemaire  n’en  avaient  pris  aucune; 
quaind  l'inscription  du  sieur  t arterel  devaitavoir 
son  effet  avant  le  privilège  non  inscrit  de  Richar- 
dol et  Lemaire. 

16  déc.  1813 , jugement  du  tribunal  de  Ton- 
nerre, qui  ordonne  que  les  syndics  Carteret  se- 
ront colloques  avant  Richardol  et  Lemaire* 

Appel.  - Alors  seulement . et  le  15  juill.  181 4 , 
Richardol  et  Lemaire  prennent  inscription  sur 
les  biens  vendus  à Méat. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Considérant  que  l'adjudication 
du  domaine  de  Sennevoy,  faite  a Méat . le  Ifimai 
1812,  a été  transcrite  le  20  du  même  mois;  que. 
Ior<  de  cette  transcription,  il  n’qpistait,  de  même 
qu’il  n'est  survenu,  dans  le  délai  de  quinzaine  qui 
l’a  suivie,  aucune  inscription  de  la  part  d»*  Ri- 
chardol et  consorts.  pour  conserver,  soit  leur 
privilège,  soit  une  hypothèque  quelconque  ; — 
Met  Pa  pellatlon  nu  néant,  etc. 

Du  16  mars  1816.  -«  our  royale  de  Paris.— 2e 
ch.  - Près.,  M.  Lcpoitev in. -Pi..  MM  Bourgeois 
elGairal. 

DOT.  — Aliénation.  — Femme  normande.  — 
Séparation. 

Du  18  mars  1816  <aff.  dame  Crotat . — Cour 
royale  de  Paris.  - F.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet 
rendu  dans  la  même  affaire  le  27  lév.  1817. 


CONSEIL  DK  PRÉFECTURE.  - Domaines 
engages. — Jugement  arbitral.— Compé- 
tence. 

Le  conseil  de  préfecture  n’est  pas  competent  soit 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  un  im- 
meuble est  communal  ou  domanial , à titre 
d’engagement  (2);  soit  pour  ordonner  i exe- 
cution d'un  jugement  arbitral  qui  r>  intègre 
diverses  communes  dons  la  propriété  de  plu- 
sieurs cantons  de  bois  faisant  partie  de  cet 
immeuble  litigieux . 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  les  seuls  juges  de 
ces  questions,  sauf  à V administration  des 
domaines  à intervenir  s’il  y a lieu  dans  l’in- 
stance (3). 

(Guyardde  Changey—  C.  commune  de  Chnngey.) 
Du  18  mars  1816.— Ordonn.  eu  cous.  d'Etat 


PRISE  MARITIME.  - Recoisse.- Avaries. 

— Dommages- intérêts 
Un  corsaire  n’u  pas  droit  de  demander  la  va- 
lidité de  la  prise  d’un  bâtiment  de  sa  nation 
par  i effet  delà  recousse , bien  que  ce  batiment 
ait  etc  en  possession  de  ienneuii pendant  plus 
de  vingt  quatre  heures , si  ( tailleurs  il  est 

l-«;  «2  dec  1818  >ff.  Courioi  de  Cissey)  F.  toute- 
fois, dans  un  sens  contraire,  décret  du  7 fcv.  1809 
<aff.  Tille  lie  Munfort,,  et  la  noie. 

(3)  C’est  U disposition  formelle  delà  loi  du  14 
vent  an  7. 


et  Conseil  d'Etat. 
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reconnu  que  le  navire  n'était  pas  susceptible 
d'être  capture  valablement  par  rennenn. 

En  d'autres  termes  : La  validité  de  la  recousse , 
aux  termes  des  lois  françaises,  est  subordonnée 
à la  validité  de  la  prise  , d'après  les  lois  du 
pays  du  premier  capteur. 

En  cas  de  restitution  au  navire  recous  ou  repris 
au  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  répéter  de 
dommages-intérêts  envers  le  capteur  pour 
avaries  arrivées  à son  navire  et  a la  cargai- 
son, qu'autant  qu’il  prouverait  qu'elles  ont  eu 
lieu  non  par  force  majeure,  mais  bien  par  le 
fait  du  conducteur  de  prise. 

(Revher — C.  corsaire  le  Diligent.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Charles  Reylier,  négociant,  de- 
meurant à Bordeaux,  propriétaire  du  navire  fran- 
çais l Asie,  enregistrée  au  secrétariat  du  comité 
du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat,  du  31  ocl. 
1814 . tendant  h ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
une  décision  du  conseil  des  prises  du  27  juill. 
1814,  dans  la  partie  seulement  de  cette  décision, 
qui  sans  s'arrêter  aux  demandes  en  dommages- 
intérêts  et  indemnités  formées  par  le  requérante 
ordonné  que  ledit  navire,  recous  par  le  corsaire 
français  le  Diligent  sur  la  frégate  anglaise  la  Cla- 
rence,  ensemble  les  marchandises  de  son  charge- 
ment seront  rendnsdans  Pétât  où  ils  se  sont  trou- 
vés après  l'échouement  dans  le  port  du  Palais,  aux 
propriétaires  ou  a leurs  fondés  de  pouvoir;  — Vu 
la  requête  en  réponse  présentée,  le  IG  mai  1815, 
r les  sieurs  Gauthier  (ils  et  Amiel  de  Saint- 
alo,  armateurs  du  corsaire  rançais  le  Diligent 
les  capitaines,  intéressés  et  équipage  dudit  cor- 
saire, dans  laquelle,  après  avoir  conclu  nu  main- 
tien de  la  partie  de  la  décision  attaquée  par  leurs 
adversaires,  ils  se  rendent  incidemment  appelans 
de  ladite  décision  dans  le  chef  qui  a restitué  au 
sieur  Reyher  le  navire  l’Asie,  et  demandent  que, 
faisant  droit  sur  ledit  appel,  ladite  dérision  soit 
déclarée  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu’m 
conséquence  il  soit  ordonné  que  le  navire  l’Asie , 
ses  agrès  et  apparaux,  ensemble  le  fret  dû  par  les 
propriétaires  de  la  cargaison,  appartiendront  aux 
annatmrs  et  équipage  du  corsaire  le  Diligent; 
Considérant  , sur  le  premier  chef  de  la  décision 
relatif  aumérile  et  auxefTcts  delà  recousse.  que 
In  nationalité  et  la  propriété  française  du  navire 
VAsie  étaient  couvertes  par  de»  expéditions  sué- 
doises: — Que  ledit  navire  était  protégé  par  une 
licence  anglaise;  — Qu'il  n’y  avait  point  a bord 
de  marchandises  dont  Centrée  fût  prohibée  en  An- 
letcrre  ; - Et  que  s’il  y eût  été  conduit  il  aurait 
lé  reléché,  tant  par  lesdiis  motifs  qu'en  vertu  des 
dispositions  de  l’ordre  britannique  du  4 jauv. 
1814,  alors  en  vigueur  ; — Et  que,  par  une  consé- 
quence naturelle,  la  recousse  qu’en  a faite  le  cor- 
saire français  n'étant  pas  susceptible  de  produire 
lus  d effet  en  sa  faveur,  ne  lui  donne  point  de  droit 
la  confiscation  ; 

Considérant,  sur  le  second  chef  de  ladite  déci- 
sion relatif  à l’échouement  du  navire  l Asie  ; — 
Que  ledit  navire  avait  a son  bord  un  pilote  du  port 
du  Palais;— Que  le  propriétaire  dudit  navire  ne 
produit  aucune  déclaration  de  ce  pilote  ; - El  qu  i! 

(I)  Ce  point  a été  consacré  par  un  grand  nom- 
bre de  décisions.  V.  décret*  oaordonn  des  17  avr. 
et  7 oct.  1812  ( aff.  bourerolis  et  aff.  Comm.  de 
Dalheim );  6 mars  1816  (alT.  barreaux'),  et  la  note. 
Adde , 18  nor.  1818  falT.Ejjrr/  Thomatsin'-,  28  juill. 
1820  (afT.  Trust  ch);  30  mai  1821  (a(f.  Tarascon*, 
30  mai  1821  (afT  bailleur);  13  juin  1821  ( alf. 
Moulins)  ; 1 7 avril  1822  f afT.  Boiset);  30  déc.  1822 
(aff.  Gtmin  J ; 23  juin  1624  (aff.  Lachellarie)  ; 14 
Juill.  1824  (aff.  Uamon );  17  nov.  1821  (aff.  Sémin. 


n'administre  pas  lesjustiGcations  nécessaires  pou* 
prouver  que  réchoueutenl  dudit  navire  provient 
du  fait  du  conducteur  de  prise;  — Nous  avons  or 
donné,  etc.  ; - Art.  1er  La  requête  du  sieur  Rey- 
her est  rejetée,  et  la  décision  du  conseil  des  prise* 
du  27  juill.  1814,  est  confirmée  pour  être  exécu- 
tée selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  18  mars  1816.— Ord.  en  cous.  d'Etat. 


1°  CONSEIL  D’ÉTAT.— Pourvoi.  — Notifi- 
cation. 

2°  Travaux  publics.— Malfaçons. 

1 •Pour  faire  courir  le  délai  prescrit  pour  tm 
recours  au  conseil  d'Etat . il  faut  une  notifi- 
cation régulière  de  la  décision  administrative; 
il  ne  suffit  pas  d'une  communication  officielle 
faite  par  lettre  du  préfet  (1).  L'administra- 
tion des  p ord  s et  chaussées  peut  opposer  ce 
défaut  de  notification  aussi  bien  que  les  par- 
ticuliers. 

2°Ln  conseil  de  préfecture  , statuant  sur  une 
contestation  entre  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  et  un  adjudicataire  de  travaux, 
doit,  s'il  y a des  malfaçons  constatées,  pro- 
noncer rigoureusement  selon  les  termes  for- 
mels du  devis;  il  ne  peut  appliquer  aucune 
mesure  de  conciliation  non  consentie  par  le 
directeur  général  (2). 

(Adrnini't.  des  ponts  et  chaussées— C.  Lachaume 
et  Daillant.) 

Louis  . etc.  ; —Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  sieurs  Lachaume  et 
Daillant,  qu'ils  n'ont  pas  fait  notifier  à l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  l’arrêté  susdit 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Saû- 
ne-et-Loire  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  il  appartenait 
au  conseil  de  pré  ecture  du  département  de  Saé- 
ne- et- Loire,  d’appliquer  les  clauses  du  devis  aux 
malfaçons  constatées;  — Mais  qu'il  a prononcé 
contre  les  termes  formels  dudit  devis,  et  d'après 
des  eon>idéraiions  d’équité,  une  mesure  de  con- 
ciliation qui  ne  pouvait  être  consentie  que  par 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , 
sous  l’approbation  de  notre  secrétaire  d’Etat  mi- 
nistre de  l'intérieur:  Nous  avons  ordonné , etc. 
—Art.  1".  La  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  sieurs  Lachaume  et  Daillant  est  rejetée.  — 
2.  L'arrêté  susdit  du  conseil  de  préfecture  de 
Saêne-el- Loire  est  confirmé,  en  ce  qu’il  rend 
lesdiis  entrepreneurs  responsables  des  malfaçons 
constatées  ; — 3.  Ledit  arrêté  est  annulé  en  ce 
u'il  convertit  l'obligation  de  refaire  les  travaux 
éfectueui  en  une  retenue  sur  le  prix  de  l’adju- 
dication , et  lesdits  entrepreneurs  sont  renvoyés, 
sur  ce  point,  devant  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l’intérieur,  etc. 

Du  18  mars  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


DOUANES.  — Perception  de  droits.  — Com- 
pétence. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  sur  une 
réclamation  élevée  contre  la  perception  des 
droits  de  douanes , est  une  mesure  purement 
administrative,  et  non  point  un  jugement  de 


d'Etreux).  — ?’  aussi  Cormenin  , Droit  adm.,  édit, 
de  1822  , v°  Délai  du  recours;  5*  édit  , v*  Minis- 
tres. § 15.  %«»  Conseil  de  préfecture,  § 21,  et  ch. 
b.  Mode  de  procéder,  etc..  § 11,  art.  Il  du  régle- 
ment de  18^6. 

(2/  La  raison  de  celte  décision,  c’est  que  les 
conseils  de  préfecture  ne  sont  que  des  juges  de  droit 
strict,  qui  ne  peuvent  connaître  du  contentieux  de 
l'administration  que  dans  les  cas  défiais  et  dans  le* 
limite*  tracées  par  les  lois. 
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la  réclamation.  La  partie  lésée  ne  doit  pas 
déférer  cette  décision  au  conseil  d'Etat,  mais 
elle  doit  porter  sa  réclamation  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  (1). 

(Gabriac.) 

Du  18  mars  1816.  — Ordoun.  en  cons.  d'Flat. 


PRISE  MARITIME.  — Neltrk.  — Bàtimens 
ennemis.— Navigation  üb  conserve. 

La  prise  est  nulle,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  de 
bord  et  de  rinstruction.  que  le  navire  capturé, 
son  chargement,  le  port  d'où  il  avait  été  expé- 
dié et  celui  pour  lequel  il  avait  été  destiné, 
étaient  neutres , quelles  que  fussent  les  induc- 
tions qu'on  pùt  tirer  contre  la  destination 
apparente  dudit  navire,  de  la  conformité  de 
son  chargement , de  son  expédition  et  de  sa 
navigation  avec  d'autres  bàtimens  prétendus 
destinés  pour  V Angleterre  (2). 

L'ordre  que  les  capteurs  prétendent  avoir  été 
donné  aux  corsaires  français  d'arrêter  tous 
les  bàtimens  chargés  de  grains  dans  la  Bal- 
tique , ne  peut  pas  entraîner  la  confiscation 
des  bàtimeusainsi  chargés,  qui  n’avaient  pas 
enfreint  les  régies  de  la  neutralité,  telles 
quelles  étaient  alors  établies. 

(Corsaires  le  Bisaue-Tout  elle  Sédiman — C. 

Ranius  Nielsen  el  consorts.) 

Louis,  etc.;  —Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  des  armateurs  et  équipages  des  corsaires 
français  le  Bisque-Tout  t 1 le  Sédiman,  tendante  à 
l'annulation  d'uue  décision  du  conseil  des  prises, 
du  6 juill.  1814;  en  conséquence,  à ce  que  la 
prise  du  na\ire  danois  le  Gode-Ensight , faite 
par  lesdiU  corsaires,  soit  déclarée  bonne  et 
valable , et  leur  soit  adjugée  ;...  — La  copie  si- 
gnifiée, le  7 fév.  1815,  au  sieur  Moreau. armateur 
desdits  corsaires,  en  parlant  à sa  personne,  de  la 
décision  susdite  du  conseil  des  prises,  du  ü juill. 
1814,  laquelle  décision  déclare  que  la  prise  par 
les  corsaires  le  Bisque-Tout  et  le  Sédiman  est 
invalide,  et.  en  conséquence,  ordonne  que  ledit 
navire,  ensemble  les  marchandises  de  son  charge- 
ment ou  les  deniers  provenant  de  la  vente  léga- 
lement faite , seront  remis  avec  les  papiers  de 
bord,  à la  disposition  des  propriétaires  ; 

Considérant  que  la  décision  du  conseil  des  prises, 
du  6 juill.  1814,  est  fondée  sur  la  preuve  résultant 
des  pièces  ne  bord  el  de  I instruction  que  le  na- 
vire le  Gode  Ensight , son  chargement , le  port 
d'où  il  a clé  expédié,  el  celui  pour  lequel  il  a été 
destine,  étaient  neutres;  el  que  celle  preuve  ne 
peut  être  atténuée  par  les  induction»  que  les 
capteurs  enlendeul  tirer  contre  la  destination  ap- 
parenle  dudit  navire,  de  la  conformité  de  son 


(1)  F.  la  no  e sur  l'ordonn.  du  20  nov.  1815  (aff. 
Michoud).  Il  en  est  de  même  en  matière  de  droit 
d’eoregi»tremenl.  E.  decret  du  29  mai  1808(a(T.  Ma- 
seran y 17  janv.  1814  (aff.  Stebert),  cl  la  noie. 

(2)  y.  comme  analogues,  Cass.  4 pluv. , 14  vent, 
et  9 niv.  an  7 ; ordonn.  du  1 1 déc.  1814  (aff.  Cors, 
f Eléonore)’,  20  novembre  1816  (aff.  Bonnet i- 

un  principe  généralement  dmis  par 
le  droit  des  gens,  que  les  puissaoces  belligérante»  ne 
peuvent  traiter  en  ennemi»,  les  sujets  d’un  Etal  neu- 
tre, quant  à leur*  personnes  ou  a leurs  biens.  Far 
cela  même  qu'ils  sont  neutres, dit  Grolius.il  ne  peut 
y avoir  de  guerre  contre  eux,  de  jure  belli,  lib.  3, 
cap.  19,  J 3.  êr.  encore  sur  ce  point,  Mariens,  Droit 
pub.  de  l'Europe,  liv.8,  ch.  7 ; Ktuber,  Droit  de» 
gens  moderne,  §289.— .Mais  de  ce  qu’un  navire  neu- 
tre naviguerait  avec  des  bàtimens  deslinésjpour  l'en- 
nemi, s’ensoil-il  qu’il  puisse  être  cousideré  comme 
étaol  dans  une  situation  contraire  aux  règles  de  la 


chargement , de  son  expédition  et  de  sa  naviga" 
lion  avec  deux  autres  bàtimens  qu’ils  pretenden* 
avoir  été  destinés  pour  l'Angleterre;  - Considé- 
ranlquc  l'ordre  que  lescanleurs  prétendent  avoir 
été  donné  aux  corsaires  français  par  le  dernier 
gouvernement  d’arrêter  tous  les  bàtimens  chargés 
de  grains  dans  la  Baltique,  ne  pouvait  pas  cutral- 
ner  la  confiscation  de  ceux  de>dits  bàtimens  qui 
n’avaient  pas  enfreint  les  règles  de  la  neutralité, 
telles  qu'elles  étaient  alors  établies...— Nous  avons 
ordonné,  etc.  — Art.  l*r.  La  requête  des  arma- 
teurs et  équipages  des  corsaires  français  le  Sédi- 
man et  le  Bisque-Tout,  est  rejetée. 

Du  18  mars  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


PÉAGE.— Limites.—  Competbnce. 
Ceslàla  juridiction  administrative , et  non 
aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  dans  quelleslimites  est 
renfermée  la  perception  d'un  droit  de  peage 
autorisé  par  un  ancien  arrêt  du  conseil  (3).  r 
(Chrétien— C.  Chauveau.) 

Louis,  etc.;  —Vu  le  renvoi  fait  au  comité  du 
contentieux  de  notre  conseil  d Etal  par  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  l'intérieur  , d'un 
arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  en  date  du  23  sept.  1814, 
sur  un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  des  Mouliers-les-Maufails  , même  dépar- 
tement, qui  condamne  le  sieur  Chrétien  au  paie- 
ment d’une  somme  de  50  fr.  au  profit  du  sieur 
Chauveau,  pour  placement  de  bois  el  autres  mar- 
chandises entrés  dans  te  port  de  Moricq,  sur 
lesquels  le  sieur  Chauveau  a prétendu  lever  un 
droit  de  péage; 

Considérant  qu'il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’expli- 
quer dans  quelles  limites  est  renfermée  la  per- 
ception du  droit  autorisé  par  l'arrêt  du  conseil, 
du  13  juin  1762.  et  les  actes  administratifs  rendus 
subséquemment  pour  son  exécution , et  qu'une 
telle  quesiion  appartient  évidemment  au  conten- 
tieux administratif; — Nous  avons  ordonne,  etc. 
—Art.  I".  L arrêté  de  conflit  du  préfet  du  dé- 
partement de  ta  Vendée,  en  date  du  23  sept.  181 4, 
est  confirmé. 

Du  18  mars  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


FOURNISSEUR.—  Gardf.-magisin.— Conven- 
tion PRIVEE.  COMPETENCE. 

I.e  garde-magasin  qui . sans  avoir  qualité  ni 
mission  pour  traiter  au  nom  de  l’ad un nist ra- 
tion, achète  de  gre  à gré  des  fourrages  dun 
particulier,  est  valablement  actionne  envase- 
ment devant  les  tribunaux  ordinaires  (4). 

Il  n’y  a pas  lieu  dans  ce  cas  d'exercer  la  reven- 
dication administrative  par  voie  de  conflit. 


neutralité?  Les  publiciste»  qui  ont  traité  du  droit 
de»  gens  ne  le  pensent  pas;  d»  vont  m*-  me  jusqu'à 
dire  que  le  neutre  peut  faire  le  commerce  avec 
l’une  el  l’autre  ntmtonces  belligérante»,  pourvu  que 
ce  commerce  n'ait  pas  pour  objet  Jes  munitions  de 
guerre,  y.  Mariens,  loc.  cit.,  el  le*  ^ombreuses  au- 
torités qu'd  indique. 

(3)  y,  comme  analogue,  décret  du  13  nov.  1807 
/•aff.  Datosl),  el  la  note. 

(4)  La  compétence  de  l'autorité  administrative 
n'existe  qu’à  l’<  gard  des  actes  administratifs,  c’est- 
à-dire  è l’égard  de  ceux  dans  lesquels  l'administra- 
lion  agit  ou  intervient  directement  ou  par  ses 
agens  autorisés  à ret  effet.  C’e»t  dans  ce  sens  qn’elle 
est  réglée  parla  loi  du  28  pluv.  an  8.  Ici,  il  n'y  avait 

u’une  transaction  privée,  évidemment  du  ressort 
es  tribunaux  civil»,  y.  comme  analogue,  ordonn. 
du  23  déc.  1815  (aff.  Prud'homme),  et  ta  note. 


Diaitiz 


IM  ( 16  MARS  1516.  ) 

(Faucher— C.  Gnchet  ) 

Louis . fie. Considérant  que,  d’après  l'é- 
noncé des  faits  portés  au  jugement,  If*  sieur  Ga- 
etuM  a acheté  de  irré  à gré.  du  si  *ur  Faucher,  des 
fourrages  eu  question,  et  qu'il  n'avait  ni  mission, 
ni  qualité  pour  traiter  avec  le  sieur  Faucher, 
au  nom  de  Padminiil ration;  - Nous  avons  ordon- 
né, etc  — Art.  I**.  L'arrêté  du  conflit  pris  par 
le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme,  le 23 
août  1811,  est  annulé  . la  cause  et  les  parties  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  18  mars  1816.-  Ordonn.  en  coos.  d’Etat. 


EAU  (Cours  d*  Digue.  - Ordonnance  d'au- 
torisation.— Opposition.—Titr es  de  pro- 
priété 

Un*  ordonnance  royale  qui  autorise  un  particu- 
lier à construire  une  dinue  sur  une  rivière 
non  navigable,  si  elle  blesse  les  droits  des 
tiers , peut  être  frappée  d'opposition  par  voie 
de  recours  au  conseil  d'Etat.—  Rés.  impl.  (I) 
Mais  si  la  partie  qui  attaque  l'ordonnance, 
et  celle  en  faveur  de  qui  elle  a été  rendue, 
fon  lent  respectivement  leurs  prétentions 
sur  cT anciens  titres  de  propriété  ou  sur 
des  d roi  fi  acquis , il  y a lieu  de  les  renvoyer 
d'abord  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux f 
pour  y faire  prononeer  sur  les  droits  de  pro- 
priété et  de  servitude  résultant  des  titres  in- 
voqués . et  le  conseil  d'Etat  sursoit  à pronon- 
eer sur  le  mérite  de  C opposition  formée  contrs 
l'ordonnance  attaquée. 

( Ternaux— C Lemaître.) 

Louis,  etc  ; — Considérant  que.  parmi  les 
moyens  d opposition  du  sieur  Ternaux.  il  en  est 
qui  sont  fondés  sur  les  anciens  titres  depmpiiélé 
auxquels  l'acte  de  vente  administratif  se  réfère, 
et  que  les  autres  opposa  ns  fondent  également 
leurs  oppositions  sur  des  titres  de  propriété  et 
droits  acquis  ; - Nous  avons  ordonné,  etc.  Art. 
1".  Les  opposai»  à notredile  ordonnance  du  8 
féy  1815,  sont  renvoyés  à se  pouvoir  devant  les 
tribunaux  pour  y faire  prononcer  sur  tous  les 
droits  de  propriété  et  de  servitude  résultant  des 
litres  invoqués  par  eux.  Il  est  sursis  jusqu’à  la- 
dite décision  à statuer  sur  le  surplus  de  l'affaire, 
toutes  choses  demeurant  en  état;  dépens  réser- 
vés. etc. 

Du  18  mars  1816.- Ord.  en  cons.  d’Etat. 


(I)  F.  dans  le  même  »ros.  ordonn.  de-  10  janv., 
30  mai.  23  aoui  ei  30  oci.  1821  (aff.  Favre  , af. 
Turc.it  et  a fl.  Martin  Srlces):  tlormeuin  , Droit 
«dm.,  5'  • dit.,  v°  Court  d'eau , $ 9.  F.  encore  sur 
la  distinction  assr/  délicate  que  cumnorle  celle  voie 
de  recours,  la  dissertation  qui  précédé  plusieurs 
ordonnances  analogues,  rapportées  dans  uoire  Vol. 
de  l>33. 

(2j  F dans  ce  sens,  décret  du  19  août  1808  (afT. 
Gort):  12  sept  IMl  (aT.  H illemsen)  rt  la  note. 

(3)  V.  ronl'.,  ord.  des  i mai  l8lo  aff.  Dejoie);  4 
juin  I 'IS(dfr.C««iiJi  -C««lr.  ord.du  II  juin  1817 
(aff.  Guiteltn).  Celle  dernière  ordonnance  est  con  - 
traire  en  ce  sen»  qn  elle  déridé  que  d'apres  I an.  1 2 
de  l'ordonnance  reglementaire  du  23  août  1815.  le 
co  mlé  du  conieuiieux  du  conseil  d’Hiat  est  rompe 
lent  pour  décider  une  question  de  liquidation  de  le 
délié  publique,  mai-  a charge  p <r  les  parties  de  se 
pourvoir  d'abord  administrativement  par  devant  ie 
ministre  des  liuaiices.  Cette  ditlicuitè  a été  le  aujel 
d'une  dissertation  fort  intéressante  de  M.  de  Cor- 
meuiu,  daus  laquelle  cet  auteur,  après  avoir  tracé 
avec  une  grande  lucidité  lhistorique  de  la  lé- 


( 18  MARS  1816.  ) 

COMMUNE.  — .Obligation  privée.  — COM- 
PETENCE. 

Lorsque  des  particuliers,  déclarant  stipuler  au 
nom  de  leur  commune,  se  sont  obligés  dans 
l intérêt  de  la  commune  envers  un  autre 
particulier  et  sur  leurs  biens  personnels  , les 
difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
d'une  telle  transaction , toute  d intérêt  privé  , 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  sauf  re- 
cours de  droit  des  particuliers  obligés  contre 
la  commune  (2). 

( Durand  - C.  MalhHon  et  Duffaur  ) 
Louis,  etc.  ; — Considérant  que,  par  l’acte  du 
30  nov.  1810,  les  parties  contractantes  se  sont 
obligées  personnellement  dans  leurs  biens;  que 
les  difficultés  résultant  de  transacli  ms  d'intérêt 
privé,  ne  peuvent  être  jugées  que  par  l'autorité 
judiciaire;  — Nous  avons  ordonné,  etc.— Art.  1". 
L’arrêté  du  4 juill  1815.  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Gers  a ‘levé  le  conflit  dans  la 
contestation  entre  le  sieur  Durand  et  les  sieurs 
Mathelon  et  Duflaur,  est  annule.  — 2.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  d *vant  les  tribunaux,  sauf  le 
recours  desdils  sieurs  Mathelon  et  DufTaur,  con- 
tre qui  de  droit,  etc. 

Du  18  mars  18l6.—Ord.  en  cons.  d’Btat. 


OCCUPATION  MILITAIRE.— Pats  étran- 
ger.—Agent  nu  gouvernement. 

Si  un  Français  a commis  des  exactions  dans  un 
pays  conquis,  il  est  passible  d'une  action  or- 
dinaire devant  les  tribunaux  de  la  part  des 
représentant  du  pays  spolie  ou  de  la  part  des 
agent  du  trésor  public,  se  trouvant  aux  droits 
de  ces  représentant  : les  lois  des  12  vend,  et 
13  frim.  an  8,  concernant  les  fournisseurs  et 
comptables,nesontpasapplirables  à ce  cas. 

( Reubell  C.  Agent  du  trésor.  ) 

Du  18  mars  1816.- Ord.  en  cons.  d Etat. 


DETTE  DE  L’ÉTAT.  — Compétence.—  LiQur 
dation. 

Le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  n’é- 
tait  pas  compétent  pour  connaître  des  déci- 
sions du  conseil  général  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique  i,3). 

( Kaull.  ) 

Lotis,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Charles  Raull  fils,  ancien  fabri- 
cant dans  le  département  d *s  Bouches-du-Rhône, 
demeurant  à Paris,  enregistrée  au  secrétariat  du 


gislalion  en  matière  de  liquidation  de  la  dette 
publique,  discute  la  question  de  compétence  du 
comité  du  contentieux . compétence  qu’il  établit 
»ous  la  distinction  suivante  : « Un  pourrait  dire 
que  le  comité  du  contentieux  doit  se  déclarer  incom- 
pétent, aux  termes  du  decret  du  I I juin  l8U6,pour 
connaître  non-seulement  des  decisions  du  conseil 
général  de  liquidation  mais  encore  de  toutes  les 
rérlamations  lormeex  en  paiement  de  creances  an- 
térieures au  !•*  fend,  an  9,  parce  que  res  réclama- 
tions tombaient  dans  les  attributions  du  conse  1 gé- 
néral de  liquidation.  — Qnanl  aux  créance»  poste-* 
rieores  et  sur  lesquelles  le  conseil  général  u'etail 
pas  vppelé  à prononcer, ei  n u pas  prononcé  en  effet, 
il  a fallu  que  les  ministres,  chacun  dans  leur  partie, 
statuassent  en  première  instance.  Or,  aux  termes 
de  Part.  12  de  l'ordonn.  du  23  août  1815,  le  comité 
du  contentieux  doit  connaître  de  tout  le  contentieux 
de  l'administration  des  divers  dcpirleinen*  ministé- 
riel.- Il  doit  donc  recevoir  cl  examiner  le  recours  des 
parties  contre  les  decisions  des  ministre»  qui  se  ren- 
ferment dans  les  limites  que  je  viens  d indiquer.  » 
Qsuit.de  droit  adm.,  édit,  de  1822,  v°  Liquidation, 


Court  roÿalet  et  Contett  fKtat. 
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comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d*Etat, 
le  2 fév.  1815.  pour  qu’il  nous  plaise  le  rccevojr 
opposant  à un  arrête  du  conseil  général  de  li- 
quidation. en  date  du  19  août  1806,  h lui  notifié 
par  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  3 
dov.  1815,  qui  rejette  une  réclamation  de  l'expo- 
sant. montant  a 13.529  livres  6 sous —Vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances  snsénoncée  ; 
—Considérant  qu’aux  termesdu  décret  du  11  juin 
1806,  lec  mil  un  contentieux  n’est  pas  compétent 
pour  connaître  des  décisions  du  conseil  général 
de  liquidation.  Nous  avons  ordonné,  etc.  - Art. 
1".  La  requête  du  sieur  Charles  Rault  est  rejetée. 
Du  18  mars  1816.— Ord.en  cons.  d'Etat. 

ALIMENS . - Enpant  n ait  nui.. — AIbul. 

Du  |9  mm  1816  (aff.  Lenglart  Cour  roy. 
de  Douai.  — V.  l'arrêt  de  Ca^.  rendu  le  7 juill. 
1817  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire 

PARTAGE  D’OPINIONS.  - Adjonction  de 
jcgks. 

En  cas  de  partage  d'opinions , les  juges  appelés 
pour  le  vider  doivent  entendre  de  nouveau 
les  plaidoiries,  quand  même  ils  auraient  as- 
siste aux  débats  de  la  cause  (1t. 

i Adellc— C.  héritiers  Reculant.  ) 

Du  19  mars  1816.— Cour  roy.  de  Paris. -Près., 
M.  Séguier ,—Concl.,  M.  Quéquet, av.gén.— PI., 
MM.  Tripier  et  Fremy. 


APPEL.— SiopiiricATioîf.  — Domicile  élc. 

Vn  acte  d'appel  n'est  pas  valablement  notifié  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  tendant 
à saisie  immobilière.— L'exception  résultant 
de  l'art.  584  du  Cod.  prne  , ne  s'applique 
qu'au  cas  ou  le  commandement  tend  a saisie- 
exécution  (2). 

( Hirfz-C-  Kuntzmann.  ) 

Du  19  mars  1816.— Cour  roy.  de  Colmar. 


TESTAMENT  OLOGRAPIIE.-Vérification 

D ECRITl  RCS. 

Uhéritier  naturel  qui  déclare  ne  reconnaître  ni 
récriture  ni  la  signature  d'un  testament  olo- 
graphe, peut  demander  qu’il  soit  procédé  à la 
vérification  , non-seulement  de  la  signature 
du  testateur,  mais  encore  de  l'écriture  entière 
de  Carte,  comme  pour  tout  autre  acte  sous 
seing  privé  {3). 

( Sudria— C.  Trinqualye.  ) 

Du  20  mars  1810.  — Cour  royale  de  Toulouse. 

— Prés.,  M Hocquart,  p.  p.-Sui»s/.,  AJ.  Chairet. 

— PL,  MMPiuaud  et  Caries. 


ACTEUR— Minorité — Émancipation.  - Paie- 
ment.-  Répétition. 

Une  comédienne  de  profession  est  émancipée 
par  la  loi  pour  les  operations  relatives  à son 
état , et  perçoit  dès  lors  valablement,  quoique 
mineure,  les  revenus  destinés  à la  faire  vivre, 
a In  mettre  en  état  de  se  vêtir,  de  faire  ses 
voyages  etc.  (4). 

Dans  tous  les  cas,  les  diffèrens  paiemens  desti- 
nés à subvenir  à ces  dépenses  nécessaires  qui 
auraient  été  faits  à la  comédienne  sans  l'as- 
sistance de  son  tuteur,  ne  pourraient  être  re- 
pères courre  le  debiteur  en  ce  qu'ils  auraient 
indubitablement  tourné  au  profit  de  la  mi- 
neure (5). 

( D...—C.  Jenny  Vosgien.)  —arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  qu'il  est  justifié  qu’in- 
dépcndainmenl  des  1 990  fr.  30  c.  reconnus  par 
la  tille  Vosgien  avoir  été  payés  sur  les  4,200  fr. 
demandés  parle  commandement,  une  somme  de 
2,739  fr.  90  c.  se  trouve  avoir  été  payée  par  le 
sieur  D...  ou  par  ses  ordres,  en  sorte  qu’il  se 
trouve  en  avance  d’une  somme  de  5:M>  fr.  ; que 
personne  n’est  présumé  libéral  s’il  n’est  libéré, 
et  que  les  libéralités  de  ta  nature  de  celles  dont 
il  pourrait  être  question  dans  la  cause  ne  se  con- 
statent point,  comme  l’ont  été  les  paieinrns  dont 
Il  s’agit  par  des  reçus  ni  par  des  quittances; 
qu'une  comédienne  de  profession  est  émancipée 
par  la  loi  pour  toutes  les  opérations  relatives  à 
son  état,  dont  la  recette  de  ses  revenus  destinés 
fl  la  faire  vivre,  h la  m-ttre  en  état  de  se  vêtir, 
de  faire  ses  voyages,  de  retirer  ses  elTcls  souvent 
engagés  à des  prêteur*,  et  pourvoir  a toutes  ses 
dépenses,  faisait  nécessairement  partie;  que  les 
diffèrens  paiemens  faits  à la  mineure  des  arréra- 
ges de  sa  pension  alimentaire,  ayam  p"ur  objet 
de  subvenir  A ces  dépenses  nécessaires  ou  d étnt, 
auraient,  dans  tous  les  cas,  indubitablement  tour- 
né au  profit  de  la  mineure:  — Faisant  droit  sur 
l’appel  — Met  l'appellation  et  c**  dont  est  appel 
au  néant;  - Emendant,  - Décharge  l’appelant 
des  condamnations  contre  lui  prononcées; — An 
prinelpal,— Le  déclare  bien  et  valablement  libéré 
de  tons  arrérages  de  la  rente  viagère,  échus  au 
t"  juill.  1815.  etc. 

Du  21  mars  1816.  —Cour  royale  de  Paris.— f* 
ch.  — Prés  , M.  Agier.— Coud.,  M.  Jaubert  av. 
gén.  — PI.,  MM.  Sirault  des  Chaumes  et  Boul- 
fanger.  

!»  HUISSIER.— Responsabilité. 

2 s \isik  mobilier».  Oiligatiox  condition*. 
1 "Un  huissier  n'est  responsable  de  l’irrégularité 
des  commandements  qu'il  a faits  que  vis-à-vis 
des  parties  pour  lesquelles  il  a agi ; il  ne  l'est 
pas  a l'égard  de  celles  contre  lesquelles  il  a in- 
strumenté (6). 


(1)  V.  conf..  Farard,  t.  3,  p.  152;  Contrd,  Pi- 
geau,  Comment.,  I.  1,  p.  281. 

(2\  V.  conf.,  Cass.  28  août  cl  28  octobre  1811, 
Bruxelles.  Il  aoit  1807.  et  le»  observation*  qui 
accompagnent  chacun  de  ce*  arrêts. 

(3)  y.  sur  ce  point  cl  dans  le  même  sens,  Col- 
mar, 12  juill.  1807,  et  nos  observations. 

(4  et  5)  Ces  »olutions  se  rattachent  à la  régie  sui- 
vie en  jurisprudence,  d'après  laquelle  les  act>  nr» 
sont  régulés  commerçons.  V.  Paris.  5 mai  18  8;  H 
uill.  1825  La  conséquence  nécessaire  est  qu  on  doit 
eur  appliquer  Pari.  187  du  Code  civil,  d après  le- 
quel le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est 
réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à ce  commerce. 
Il  faut  remarquer  toutefois, que  l’acteur  ne  peut  être 
réputé  commerçant  h l'égard  des  tiers  envers  les- 


quels il  contracte  des  obligations  étrangères  à sa 
profession  : P. .ris,  2«  no*.  1811. 

(6)  Il  s’agi«*sit  dans  l'esp  ce  d'une  saisie  qni 
avait  été  pratiquée  prématurément  en  vertu  d’une 
obligation  co.ditionnrlle  dont  la  condition  ne  s'était 
pas  encore  accomplie.  La  Cour  royale  en  rejetant, 
dans  ces  circonstances  . l’action  directe  en  dommj- 
ges-intérets  qui  avait  été  forme*  contre  I huissier 
par  la  partie  saisie,  semble  avoir  suivi  cette  distinc- 
tion adoptée  par  plusieurs  auteurs,  et  d’apres  la- 
quelle les  parties  seule»  se  aient  responsables  des 
nullités  provenant  de  leur  fait,  par  exemple,  si  elles 
avaient  agi  en  vertu  d’un  litre  nul  ou  éteint. et  l’offi- 
cier ministériel  ne  le  serait  que  pour  les  vices  de 
forme.  V.  Prat.  franç.,  t.4,  p.*x6;  Carré,  Lots  de  la 
proe. cir.,  quest. 3398.  V.  encore  surcelle  distinction 
nos  observations  sn  sujet  d’un  arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
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2 •Vm  saisie  mobilière  faite  en  vertu  d'une  obli- 
gation conditionnelle  dont  la  condition  ne 
s’est  pas  encore  accomplie  , ne  donne  pas  né- 
cessairement lieu  à des  dommages  - intérêts , 
alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à la 
vente  des  objets  saisis.  ( Cod.  proc.,  132  et 
1031.)  (1) 

( Jaouen— C.  Guilion.  )- arrêt. 

LA  COUR,- Considérant  que  l'huissier  Léon 
n’était  responsable  de  l'Irrégularité  des  commnn- 
demens  qu'il  a faits  aux  Jaouen,  nue  vers  la  par- 
tie pour  laquelle  il  instrumentait;  qu’alnsl,  le 
jugement  qui  a débouté  les  Jaouen  de  leur  deman- 
de est  bien  rendu; 

Considérant  que  la  saisie  formalisée  dans  les 
biens  meubles  des  Jaouen  n’a  point  été  faite  ex- 
pressément pro  non  debito.  mais  en  vertu  d'une 
obligation  conditionnelle  dont  la  condition  ne 
se  trouve  pas  accomplie  ; que  d’ailleurs  cette  sai- 
sie n’a  pas  porté  un  grand  préjudice  aux  appelons, 
puisqu'il  n*a  pas  été  procédé  à la  vente  des  effets 
saisis  ; qn'ainsi,  il  n’y  a pas  lieu,  dans  l’état,  à leur 
allouer  des  dommages-intérêts  : — Déclare  la  sai- 
sie nulle,  et  n’admet  pas  la  demande  en  garantie 
contre  l’huissier  Léon,  etc. 

Du  21  mars  1816.— Cour  royale  de  Rennes. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Nullités. -Fms  dk 

NON -RECEVOIR 

Le  saisi  qui  a des  moyens  de  nullité  à proposer 
contre  la  procédure  antérieure  à l'adjudica- 
tion préparatoire,  tic  peut  être  admis  à les  pro- 
poser successivement  à l 'audience  fixée  pour 
cette  adjudication,  alors  surtout  qu’en  rejetant 
un  des  premiers  moyens  proposes , le  tnburuil 
avait  ordonné  qu'il  serait  de  suite  procédé  à 
V adjudication.  (Cod.  proc.,  733.)  (*) 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  an- 


pcl  de  Bruxelles  du  2 juin  1806.  D'après  cela,  il 
est  certain  que  l'action  airrcle  inl  entée  contre  l'huis- 
sier dans  l'espèce  ci-dessus  devait  être  rejetée,  car 
l’irrégnlarilé  dont  il  s'agissait  était  bien  de  celles 
ui  sont  le  fait  de  la  partie  elle-  même.  Mais  on  peut 
ire  de  celte  distinction  qu'elle  doit  être  subordon- 
née aux  circonstances,  et  que.  même  dans  le  eus 
d'une  irrégularité  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'a- 
git ici,  l'action  directe  contre  l'huissier  pourrait  bien 
être  adm.se,  par  exemple,  si  le  titre  était  à terme. si 
rofGcier  ministériel  avait  su  que  l’obligation  était 
éteinte  par  le  paiement,  etc  Dans  ces  divers  cas, 
l’huissier  serait  assurément  responsable  d'avoir  prêté 
son  ministère  à des  poursuites  voxatoires,  et  une 
action  directe  dirigée  contre  lui  ne  semblerait  pas 
pouvoir  être  repoussée.  Sic,  Chauveau,  v°  Huissier, 
p.  613. 

(1)  C’est  11  une  décision  qui,  dans  tous  les  cas.  et 
par  sa  nature  même,  échapperait  k la  censure  de  la 
Cour  decassation.  L’art  1031.  Cod.proe.. dispose  en 
effet,  que  a les  procédures  elles  actes  nuis  ou  frus- 
tratoires..  . seront  à la  charge  des  officiers  ministériels 
qui  les  auront  faits,  lesquels, suivant  f exigeante  des 
cas,  seront  en  outre  passibles  des  dommages-inté- 
rêts de  la  partie  ...  a Par  ces  expressions,  suivant 
Vexigeanet  des  cas.  la  loi  fait  suffisamment  connaî- 
tre qu'elle  laisse  aux  juges  du  fond  un  pouvoir  d'ap- 
préciation pour  décider,  d'apr*  s les  circonstances, 
ai  la  faute  est  assez  grave  pour  qu'il  y ait  lieu  à res- 
ponsabilité. Sic,  Carré,  Lots  de  la  proc.  civ.,  t 3, 
quesi.  3 40t. 

(i)  11  est  évident  qu'il  ne  peut  être  permis  au 
saisi  d'empêcher  ainsi  l'adjudication  par  la  propo- 
sition successive  d’un  nombre  indéfini  de  moyens 
de  nullité  plus  ou  moins  hasardés.  Du  reste,  l'obli- 
gation où  il  aérait  aujourd'hui  de  proposer  préala- 
ble ment  ces  moyens  par  acte  d’avoué  à avoué,  ent- 
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térieure  à l'adjudication  préparatoire , doi- 
vent être  proposés  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  ou  du  moins  par  un  simple  acte  ; s'ils 
ne  sont  proposés  que  verbalement  à l'audience, 
ils  ne  sont  pas  recevables.  (Cod.  proc.,  733  ; 
Tarif,  art.  1*4.)  ,3) 

Les  moyens  de  nuÜité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à l'adjudication  préparatoire  peuvent 
être  présentes  à l'audience  où  doit  se  faire 
l’adjudication , mats  avant  l'adjudication  ; ils 
ne  pourraient  Vitre  pendant  l’adjudication . 
—V adjudication  est  censée  commencée  par 
l'exposition,  que  fait  l’avoué  du  poursuivant, 
de  I état  de  la  procédure : dès  ce  moment , les 
moyens  de  nullité  ne  peuvent  plus  être  propo- 
sés. (Cod.  proc.,  733.)  (4) 

(Salbrune  — C.  Favier.) 

Du  21  mars  1816.  — Cour  roy.  de  Riom. 


1°  TUTELLE.  — PEre.— Hypothèque  légale. 

2°  Hypothèque  légale.— Mineur.—  Iascri*- 
no*  — Code  civil. 

1 9 Dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  particulière- 
ment en  Alsace,  le  père,  au  décès  de  la  mère , 
était,  de  plein  droit  (comme  aujourd'hui  sous 
le  Code  civil),  le  tuteur  de  ses  enfans  mineurs. 
— En  conséquence,  les  enfans  avaient  sur  ses 
biens,  à raison  de  son  administration,  une 
hypothèque  légale  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
tutelle,  alors  même  que  la  gestion  du  père 
n'avait  été  que  momentanée,  et  que  la  tutelle 
avait  été  presque  immédiatement  déférée  à 
une  autre  personne.  Cod.  civ.,  390.) 

En  tout  cas , l'hypothèque  légale  des  enfans 
frappait  les  biens  du  père,  si,  nonobstant  la 
nomination  d’un  autre  tuteur , il  s'était,  de 
fait,  perpétué  dans  la  tutelle  (5). 

2° Les  mineurs  dont  la  tutelle  s est  ouverte  sous 


pèche  que  cette  difficulté  puisse  se  représenter. 
V.  la  note  suivante. 

(3'>  La  jurisprudence  pouvait  être  regardée 
comme  fixée  dans  ce  sen*  avant  la  réforme  «lu  Code 
de  proréd.  par  la  loi  du  2 juin  1841.  V.  Riom,  .'6 
mars  1 s 1 0 ; Limoges,  U mai  |x|6:  Poitiers,  18 

mai  1824  et  26  août  1836  (Volume  1836) 

Mais,  aujourd'hui , aucun  doute  ne  peut  plus  s’éle- 
ver en  présence  du  nouvel  art.  718  du  Code  de 
procéd  portant  en  termes  exprès  que  « toute  de- 
mande incidente  i une  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière . sera  formée  par  un  simple  acte  d’avoué  à 
avoué,  contenant  les  moyens  et  conclusions ; » et  en- 
core en  présence  du  nouvel  art.  728 , portant  que 
« les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu’au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précédé  la  publication  du 
cahier  des  charges  (remplaçant  actuellement  le  ju- 
gement d’adjudication  préparatoire),  devront  être 
proposés,  à peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus 
lard  avant  celle  publication.  » 

(4;  La  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter  sous 
la  loi  nouvelle  du  2 juin  1841.  Y la  note  qui  pré- 
cède; mais,  auparavant,  on  jugeait  que  les  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à l'adjudi- 
cation préparatoire  pouvaient  encore  être  utilement 
proposés  le  jour  même  fixé  pour  cette  adjudication. 
Sic,  Bordeaux,  SI  janv.  1811  ; Cass,  22  nov.  1826; 
aujourd  hui  ils  ne  sont  admissibles  qu’aulant  qu'ils 
sont  proposés  (rots  jours  au  plus  tard,  avant  la 
puhlicationdu  cahier  des  charges.  (Cod  proc.,  728.) 

(S)  Cette  décision,  appuyée  dans  l’arrêt  sur  des 
textes  formels  du  droit  romain,  devrait-elle  être 
acceptée  sous  l'empire  du  Code  civil?  Nous  en 
doutons.  Nous  ne  verrions  pas  plus  de  raison  pour 
le  décider  ainsi  à l’égard  du  père,  qu’à  l’égard  de 
toute  autre  personne  étrangère,  qui  se  serait  indû- 
ment immiscée  dans  l'administration  de  la  latsile  ; 
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l'empire  des  lois  anciennes,  ont.  sous  le  Code 
civil,  une  hypothèque  legale  dispensée  d’in - 
scription  sur  les  biens  de  leur  tuteur , bien 
ou’ils  n’aient  pas  inscrit  sous  l’empire  de  la 
loi  du  11  6rum.  an  7;  et  cette  hypothèque 
prime  celle  des  créanciers  qui  nont  pris  in- 
scription que  sous  l'empire  du  Code  civil. 
(Cod.  civ.t  2135.)  (1) 

(I**  héritiers  Spenlé  — C.  les  mineurs  Fcchterlc.) 

La  dame  Fechtcrle  est  décédée  le  28  frirn.  an  4. 
— Cinq  semaines  apres,  le  sieur  R hem  rit  nommé 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  relie  dame.  — Le 
sieur  Fechlerlc.  père  des  mineurs,  avait  adminis- 
tré leurs  biens  jusqu’à  relie  époque.  Quoique  non 
destitué  formellement  de  la  tutelle  : il  cesse  alors 
de  gérer,  mais  ne  rend  aucun  compte  D'ailleurs, 
il  n’est  pris  aucune  inscription  sur  les  biens  au 
nom  des  mineurs. 

En  1814,  les  créanciers  du  sieur  Fecblerle  font 
vendre  ses  immeubles  A l’ordre,  intervient  le 
sieur  Hhem , en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs 
Fecblerle,  qui  réclame  une  hypothèque  légale 

Sour  la  gestion  des  cinq  semaines.  Les  héritiers 
penlé,  créanciers  inscrits  postérieurement  à la 
promulgation  du  Code  civil , soutiennent  que  les 
mineurs  ne  peuvent  avoir  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leur  père,  qui  ira  jamais  été  leur 
tuteur.  — Avant  le  Code,  disaient-ils,  on  ne  con- 
naissait point  en  France  de  tutelle  légitime  ou  de 
plein  droit , toutes  les  tutelles  étaieut  datives. 
Ainsi,  le  père  lui-même  n'était  tuleur  de  ses  en- 
fans  qn'autant  que  le  juge  lui  accordait  celte 
qualité.  — Un  n'  admettait  point  avec  les  lois  ro- 
maines la  division  des  tutelles  en  testamentaires , 
légitimes  et  datives.  Serres,  Institutes,  lit. 
15,  des  Tutelles , le  déclara  expressément  : — 
« En  France,  on  lient,  dit-il,  pour  maxime  que 
« toutes  tutelles  sont  datives , c esl-à-dire  que  ce 
« sont  les  juges,  à proprement  parler,  qui  don- 
« nent  les  tutelles.  » — Rousseau  de  la  Combe, 
Jurispr.  civ.,  v°  Tuteur  sect.  3,  n’est  pas  moins 
formel.  Il  s'exprime  ainsi:  • Quoique  la  loi  5,  g de 
legitim.  tutel.  dise  que  legitimos  tutores  nemo 
dat  sed  lex  12  tabula  rurn  facit  tutores,  les  tu- 
telles légitimes  en  pays  de  droit  écrit  doivent  pa- 
reillement être  déférées  par  le  juge,  les  parens 
ouïs.  Le  juge  n’est  point  contraint  de  suivre  la 
proximité  même  des  ascendants  contie  l’utilité 
du  pupille.  — « Bien  plus,  ajoutaient.les  héritiers 
Spenlé,  en  nommant  le  sieur  Rhim,  tuteur  des 
enfans  Fechlerlc.  qui  avaient  leur  père,  sans  des- 
tituer celui-ci  de  la  tutelle,  les  parens  qui  ont  fait 
cette  nomination,  et  le  juge  qui  l’a  confirmée, 
ont  reconnu  eux-mêmes  que  le  père  n’était  point 
tuteur  de  plein  droit.  Donc,  les  mineurs  ne  peu- 
vent avoir  contre  lui  une  hypothèque  légale,  qui 
n’est  accordée  que  contre  un  tuteur  légalement 
constitué;  que  si  le  père  a mal  géré,  les  enfans 
auront  contre  lui  l'action  ordinaire  contre  le  ne- 
gotiorum  gestor,  mais  jamais  d'hypothèque  légale. 

Les  mineurs  Fecblerle  répondaient  : Qu’autre- 
fois  la  maxime  toutes  tutelles  sont  datives,  n’était 
admise  que  dans  une  partie  de  la  France  ; que  la 
majeure  partie  des  pays  de  droit  écrit  suivait 
strictement  les  dispositions  de  la  loi  romaine  sur 


il  ne  nous  parait  pas  possible  d'étendre  ainsi,  par 
voie  d’analogie , ('hypothèque  légale  des  mineurs, 
des  biens  de  leur  tuteur  véritable,  aux  biens  de  ce- 
lai qui  en  aurait  usurpé  les  fonctions;  sans  doute 
celui-ci  sera  tenu  personnellement . comme  nego- 
tiorum  gutor;  mais  le  tuteur  *eul  qui  l'aura  laissé 
agir  devra  être  considéré  rss'nine  responsable  et 
tenu  hypothécairement  sur  ses  biens;  autrement 
en  aggraverait  encore  U position  des  tiers  qui , 
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les  tutelles  légitimes;  que,  notamment  dans 
l'Alsace , le  père  était  tuteur  naturel,  légitime 
administrateur  et  usufruitier  de^  biens  de  ses  en- 
fans mineurs,  que  cette  administration  lui  était 
déférée  de  plein  droit,  sans  qu’il  fût  besoin  de 
formalités  ni  de  confirmation  <Ju  juge  lis  citaient 
le  Ré  per  t.  de  Jurispr.,  y Tutelle  ; Ferrière,  dans 
m traduction  des  Institutes.  litre  de  la  Tutelle  lé- 
gitime des  ascendant  ; enflo,  Argou,  Institution 
au  Droit  français,  liv.  1,  chip.  8,  qui  s'exprime 
en  ces  termes  : « Après  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère,  ou  de  tous  les  deux,  on  en  use  différemment 
dans  les  paysde  droit  écrit  et  dans  les  paysde  cou- 
tume ; en  pays  de  droit  écrit,  il  y a trois  sortes  de 
tutelles  : lu  testamentaire,  la  légitime,  la  dalive.» 
El  plu»  bas  : « A défaut  de  tutelle  testamentaire, 
succède  la  légitime,  que  la  loi  défère  au  plus 
proche  parent  du  côté  paternel.  Elle  est  nommée 
légitime,  parce  que  le  tuteur  est  appelé  à l’admi- 
nistration des  biens  du  mineur  par  le  seul  minis- 
tère de  la  loi.  » Les  mineurs  Fechlerlc  pro- 
duisaient en  outre  trois  actes  de  notoriété  de 
l’ordre  des  avocats  du  conseil  souverain  d'Alsace, 
en  date  des  4 mai  1733,  22  nov.  1749  et  16  jan. 
1750,  constatant  que.  dans  la  haute  et  basse  Al- 
sace, régies  par  le  droit  écrit,  le  père  était  tuteur 
de  droit,  sans  continuation  de  juge. 

7 mars  1815,  jugement  du  tribunal  de  Colmar, 
qui  accorde  l'hypothèque  légale  aux  mineurs  Fech- 
terle,  et  les  colloque  avant  les  héritiers  Spenlé  : 
« Attendu  1°  qu'au  moment  de  la  mort  de  la 
mère  des  enfans  Fecblerle,  leur  père  a été  saisi 
de  plein  droit  de  la  tutelle  légale;  2°  que  malgré 
la  nomination  d'un  autre  tuteur,  faite  cinq  se- 
maines après  le  décès  de  la  mère,  il  n'est  pas, 
moins  constant  que  le  père  a conservé  l’adminis- 
tration des  biens  de  ses  enfans.  et  que  ni  à 1 épo- 
que de  la  promulgation  du  Code  civil,  ni  posté- 
rieurement, il  n’a  rendu  aucun  compte  de  son 
administration;  d'où  il  suit  qu'il  est  resté  comp- 
table envers  ses  enfans  mineurs,  et  qu'ainsi,  par 
l’effet  des  dispositions  de  l'art.  235  du  Code  pré- 
cité, ses  enfans  ont  acquis  contre  lui  l'hypothèque 
légale,  aussi  bien  que  contre  le  second  tuteur,  pour 
sûreté  de  l’administration  des  deux  tutelles.  • 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Spenlé.— Devant 
la  Cour  de  Colmar,  même  discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  père  avait  été  tuteur  de  plein 
droit. 

De  plus,  et  supposant  que  les  mineurs  avaient 
une  hypothèque  legale,  les  appelaus  prétendaient 
que,  pour  la  conservation  de  cette  hypothèque, 
inscription  aurait  dû  être  prise,  la  dame  Fecblerle 
étant  décédée  avant  la  loi  du  11  bruin  au  7,  qui 
avait  assujetti  à l'inscription  l’hypothèque  légale 
des  mineurs.  Du  défaut  d'inscription  ils  con- 
cluaient que  l'hypothèque  restait  sans  effet. 

Les  mineurs  Fecblerle  répondaient  à ce  nou- 
veau moyen,  que  l’inscription  ne  constituait  point 
d’hypothèque,  qu’elle  n'était  nécessaire  que  pour 
en  Uxer  le  rang  ; que  partant,  le  défaut  d’inscrip- 
tion n'avait  point  fait  périr  l'hypothèque  ; — Que 
le  Code  civil,  arl.2135,  ayant  déclaré  que  l'hy  po- 
thèque légale  des  mineurs  existait  et  avait  effet 
indépendamment  de  toute  inscription,  leur  hypo- 
thèque avait  pris  rang  à la  date  de  la  promul- 


ayanl  traité  de  bonne  foi  avec  une  personne  dont 
les  biens  devaient  leur  paraître  affranchie  dea 
charges  de  la  tutelle,  s'y  trouverait  neanmoins 
soumise  sans  avoir  jamais  été  réellement  investie 
du  litre  de  tuleur. 

(!)  A cet  égard,  il  en  est  de  rbvpothéqne  légale 
des  mineurs  comme  do  celle  dea  lcuimes  mariées* 
F.  Casa.  8 nov.  1809. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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gation  de  ce  Code  ; — Que  celte  promulgation 
ayant  valu  pour  eui  liiscrinttnn.  il*  devaient  pri- 
mer le*  héritiers  Spenlé,  dont  la  créance  n'avait 
été  Inscrite  qu’a  une  époque  bien  postérieure. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR:  - En  ce  qui  touche  l'appel  émis 
▼Is-à-vis  d’Antoine  Rhem,  en  la  qualité  qu’il 
agit;  — Considérant  q»n*  si  dans  une  partie  du 
royaume  la  tutelle  était  dative,  dans  d'autres  par- 
ties, et  notamment  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  admettait  la  tutelle  légitime  et  la  tutelle  tes- 
tamentaire, que  dès  lors  un  père  avait  de  droit 
la  tutelle  de  son  fils  et  l’ascendant  celle  du  pe- 
tlt-lils  ; qu’un  des  motifs  principaux  qui  ont  fait 
accueillir  celte  doctrine,  est  qu  elle  est  plus  con- 
forme au  vieu  de  la  nature  et  honore  davantage 
le  caractère  sacré  de  |>èro  de  famille:  — Consi- 
dérant que  l'intérét  que  commandent  naturelle- 
ment des  mineurs,  veut  qu’il  n’y  ait  aucune  in- 
terruption dans  la  gestion  et  administration  des 
biens  qui  leur  sont  échus  : que  dès  lors  la  tutelle 
légale  commence  au  décès  mémo  de  l’un  des  au- 
teurs, cl  assujettit  dès  ce  moment  celui  qui  en 
est  investi  aux  mêmes  charges  que  le  tuteur  or- 
dinaire nommé  par  une  assemblée  de  famille: 
que  ces  principes  ainiens  sont  consacrés  par 
Part  390  du  Code  civ.,  qui  défère  de  plein  droit 
la  tutelle  des  enf  ns  mineurs  au  survivant  des 
père  et  mère  à l'instant  même  de  la  dissolution 
du  mariage,  arrivée  par  mort  naturelle  ou  civile; 
— Considérant  qu’il  est  constant,  en  point  de 
fait.  que  la  province  d’Alsace  était  régie  par  le 
droit  écrit,  et  que  suivant  ce  droit  et  les  usages 
constamment  observés,  le  père  était  tuteur  na- 
turel, légitime  administrateur  et  usufruitier  des 
biens  adventices  de  ses  en  fa  ns  restés  en  sa  puis- 
sance; que  cet  administration  et  usufruit  lui 
étaient  déférés  de  plein  droit,  sans  qu’il  fût  be- 
soin d’aucunes  formalités,  ni  de  la  confirmation 
du Juge; 

Considérant  que  la  conséquence  immédiate  de 
l’existence  de  la  tutelle  léailiracesl  l’hypothèque 
légale  au  profit  des  mineurs,  du  jour  même  de 
l'addition  de  la  tutelle  ; 

Considérant  que  jusqu'à  la  loi  du  If  brum.an7v 
l’hypothèque  existait,  indépendamment  de  toute 
inscription  au  profit  des  mineurs,  sur  les  immeu- 
bles de  leur  tuteur,  a raison  de  sa  gestion,  et  que 
l’art.  2135  du  Cod.  civ.  a fait  revivre  celte  dis- 
position; que  si  la  loi  de  brum.  exigeait  des  in- 
scriptions pour  toutes  hy  pothèques,  cette  législa- 
tion intermédiaire  n’avait  point  pour  effet , d’a- 
néantir les  hypothèques  non  inscrites,  mais  seu- 
lement dp  regler  le  rang  des  créanciers  à la  date 
de  leurs  inscriptions-,  — Considérant,  au  cas 
particulier,  que,  d une  part,  l’hypothèque  légale 
des  mineurs  Fecht'ric  remonte  a une  époque 
bien  antérieure  à la  promulealion  de  la  loi  de 
brumaire,  et  que.  d'autre  part,  la  créance  des  hé- 
ritiers Spenlé  est  postérieure  à la  promulgation  du 
Code  civil  ; que  par  conséquent,  ce  Code  ayant 
fait  revivre  une  iiiscripiinn  léga'e  non  existante, 
celle-ci  reprend  son  rang  à la  date  desa  naissance, 
et  prime  par  conséquent  encore  des  inscriptions 
prises  depuis. 

Considérant  au  surplus,  qu’il  est  constant  en 
fait, que  le  père  des  mineurs  a géré  et  admi- 

(1)  lr.  q «a ut  au  droit  qui  appartient  à l'enfant 
naturel  sur  1a  succession  de  set  pi  re  et  mrre  , sur 
la  nature  et  l'étendue  de  ce  droit,  les  obser  rations 

ni  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 

u 26  ju.n  iU0Ll i afV.  Heot),  et  les  autorité»  nom- 
breuse» qui  y sont  indiquées.  La  conséquence  dé- 
duite par  I arrêt  ci-dessus  de  l'existence  de  ce  droit, 
à lavoir  quo  l'enfant  naturel  avait  qualité  pour  ro- 
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nistré.  et  qu'il  est  même  constaté,  par  l’inventaire 
de  la  succession,  que  toute  la  masse  active  est 
restée  en  sa  possession,  nonobstant  la  nomina- 
tion d’un  autre  tuteur;  que  sous  ce  rapport 
encore,  l'hypothèque  légale  sur  tous  ses  niens 
est  restée  acquise  à scs  cnlans  mineurs;  que  c’est 
ainsi  que  dispose  la  loi  19,  fl  , liv.  42.  lit.  5 Si 
qui s.  cum  tutor  non  esset.  pro  tutnre  nrgotia 
gessit.  privilegio  locum  este  manifestum  est,  et 
Ta  loi 25,  (T.,  liv.  27,  lit.  3 : JVi on  tobnn  tutelœ  pri- 
vilegium  tiatur  in  bonis  tuioris , sed  eliam , eitu 
qui  protuteld  nrgotium  gessit Mol  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  22  mars  1816.  — Cour  roy.  de  Colmar. 


ENFANT  NATUREL.  - Héritier.  — Reprise 

D' INSTANCE  ■ 

L'enfant  naturel , quoiqu’il  n’ait  pas  le  titre 
d' héritier , a néanmoins  sur  la  succession  de 
son  père  un  droit  certain  qui  lut  donne  qua- 
lité pour  reprendre  une  action  intentée  par 
son  père,  et  tendant  à obtenir  des  sommes  qui 
lui  a/>partenaient  personnellement  (1). 

(Danglard  — C.  Danglard.) 

Paractedu  20  août  1702,  le  sieur  Danglard  s’o- 
blige à payer  une  pension  alimentaire  à la  demoi- 
selle Clurbonnet  pondant  lo  temps  que  celle-ci 
nourrira  un  enfant  dont  il  se  déclare  le  père  — En 
1807,  la  demoiselle  Charbonnet  actionna  le  sieur 
Danglard  en  paiement  de  la  pension  promise  et 
d’une  autre  pension  pour  l’enfant  commun. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Maurinc  qui  ad- 
juge la  double  demande. 

Appel.  — Mais  pendant  l’inslancc  d’appel,  la 
demoiselle  Charbonnet  décède.  Jeanne  Danglard 
sa  fille  naturelle  demande  a reprendre  l'instance. 

Le  sieur  Danglard  oppose  que  pour  reprendre 
une  instance  il  faut  être  héritier  et  que  ce  titre 
n’appartient  pas  auxenfans  naturels. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  louche  la  reprise  d'in- 
stance contestée.  — Considérant  que  bien  que 
Jeanne  Danglard,  une  des  parties  de  Chapuiet, 
n'eût  pas  la  qualité  d’héritier  de  sa  mère,  elle 
avait  cependant  un  droit  certain  aux  biens  dé- 
laissés par  sa  mère,  ainsi  qu’à  l’action  déjà  inten- 
tée parsadile  mère  pour  obtenir  les  sommes  qui 
lui  appartenaient  personnellement,  d’après  le 
traité  de  1702  qu'ai  il  - i . et  routine  copropriétaire 
avec  les  héritiers  légitimes  de  sadile  mère,  des 
biens  et  droits  délaissés  par  elle,  elle  a eu  qualité 
pour  reprendre  l'instance;  — Par  ces  motifs  el 
ceux  exprimés  «*iu  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  22  mars  1816.  — Cour  roy.  de  Riom. — 
Prés..  M.  Redon,  p.  p.  — ConcL , M.  Rochon  de 
\alette,  av.  géu. — PL,  MM.  Pagès  el  Chapuzet* 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.-  Recommanda- 
tion.—Aumens. 

L’obligation  imposée  par  l'art.  791  au  créan- 
cier qui  a fait  emprisonner  son  debiteur,  de 
ne  retirer  les  aliment,  lorsqu'il  y a recom- 
mandation, que  du  consentement  du  recom- 
mandant , n’est  pas  réciproque  : le  recom- 
mandant peut  donc  retirer  les  aliment  qu'il 

prendre  l'instance  «omineiicée  par  son  père,  noua 
parait  tout  à fait  juridique  , le  droit  de  reprendre 
une  instance  n'éianl  pan  , ainsi  qu'on  le  soutenais 
dans  l'espèce,  exriusneinenl  atuiché  à la  qualité 
d héritier,  mai*  appartenant  à tou»  ceux  qui  (epré* 
sentent  le  défunt  à uii  litre  quelconque.  F.  Carré, 
Lois  de  la  pro  c.,  observation*  piémmuijre*  sur 
l'art,  ütf. 
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a consignes  sans  s’exposer  à une  action  ré- 
cwsoire  de  la  part  du  créancier. 

(Maurcr  C.  Busch.)  —arrêt. 

LA  CO  U K ; — Considérait!  que  l’an.  793  du  Co- 
de de  proc.,  accordant  au  créancier  qui  a fait  in- 
carcérer la  farullé  desc  pourvoir  couirc  le  recom- 
mandant,  a l'elTel  de  le  faire  contribuer  au  paie- 
ment des  alim  *n»  par  portion  égalé,  et  u’accordaut 
pas  l’action  réciproque  au  recommandant  cun- 
Ire  le  créancier  qui  a fait  emprisonner,  il  en  ié- 
sulte  que  c’est  à ce  dernier  >eul  a consigner  les 
aliincii».  ce  qui  resuite  d ail'eurs  de  la  disposition 
teatuede  de  l’art.  791  ; qu'a  la  vérité,  cet  article 
dispos-1  que,  lorsqu  il  y aura  recommandation,  les 
aliiiieit»  ne  pourront  être  retires  si  ce  u'esl  du 
conscnlemeiil  du  recommandant  ; mais  que  cette 
disposition  est  mliéreute  a la  facuile  de  le  faire 
contribuer,  soit  par  une  convention  préalable, 
soit  eu  I')  contraignant  juridiquement  ; — IJue 
jusque  alors  les  alimcii»  que  coUMgue  le  recoin- 
niaiidanl  sont  pour  son  compte  pe>sonucl,  et  que, 
libre  de  les  consigner,  il  l’est  pareillement  de  les 
retirer,  par  cela  seul  que  la  loi  ue  lui  en  die  pas 
la  facilite  ; que.  d'un  autre  cdle,  le  debiteur,  pou- 
vant a tous  les  i usions  se  libeicr  eu  vers  le  recom- 
mandant, et  lui  rembourser  le  capital  et  les  ac- 
cessoires de  sa  creance,  y compris  les  alimens 
coiisigues  jusqu'au  jour  de  sa  lilieraliou,  ue  pour- 
rait pas  être  couiruiul  par  lui,  pour  obtenir  la 
mainlevée  de  la  recommandation  , de  lui  pu)er 
la  portion  d’alimens  non  eenue.  ce  qui  l'oblige- 
rait a donner  quittance  iulegrale,  sam  cependant 
être  rempli  ue  tous  tes  déboursés  légalement 
faits;  qu'il  faut  doue  admettre  que,  dès qu’ii  u'esl 
pas  lie  par  une  convention,  le  recouimaudaut 
peut  retirer  les  alimens  qu’il  a consignée,  sans 
s'exposer  à uneacliou  recursoire;  - Commue,  etc. 

Du  27  mars  1816  — Lour  roy.  de  Colmar. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Ton.  - 
Notaire. 

Un  héritier  bénéficiaire,  du  consentement  de 
ses  coheritiers,  p<  ut  exiger  qu'il  soit  procédé 
à la  vente  d un  immeuble  dépendant  de  la 
succession , devant  notaire  et  non  devant  un 
membre  du  tribunal  Ue  l’audience  des  criées, 
surtout  lorsque  les  créanciers  ne  s'y  oppo- 
sent pas.  (Cod.  proc.  civ.,  970  et  988  j (ij 

(Désirât  et  Porquier.) 

Les  sieur  et  dame  Devrai  étant  décédés,  leurs 
successions  furent  acceptées  sous  bénéfice  d in- 
ventaire. par  leurs  entons,  le  sieur  Ile- irai  et  la 
dame  Porquier.  Un  inventaire  eut  lieu , et  des 
experts  estimèrent  les  immeubles  dépendons  des- 
dites successions.  Le  sieur  Désirât  et  la  daiuc 
Porquier  présentèrent,  ensuite,  une  requête  au 
tribunal,  aun  d être  autorises  a faire  vendre  les 
biens  sur  licitation  et  par  devant  notaire. 

22  juill.  1815,  jugement  du  triüuna!  civil  de 
la  Seine,  qui  teluse  cette  aut-»ri>atioii . et  or- 
donne au  contra  re  qu’il  sera  procédé  à la  vente, 
à l’audience  des  criées  du  triuund. 

Appel  par  les  héritiers  bénéficiaire*. — Ils  ont 
ouleuu  que  le  tribunal  n'avait  pas  pu  ordonner 


(1)  Les  an.  9bb  et  970.  combinés  •vecl’ârl.988, 
periueilcnl  d’ouvrir  les  enchère*  soit  devant  un  juge- 
coimu  »»aire  soit  devant  uu  notaire.  Lorsque  toute» 
les  partie»  sont  d'accord,  il  semble  que  l option  doit 
dire  laissée  au  demandeur,  a moins  de  circonstances 
ex  raordiuatre»  dont  les  iribuuaux  seront  juges.  Le» 
principe*  »om  les  mêmes  a l égard  de»  veme»  judi- 
ciaire» de»  biens  de»  mineur»,  et  la  solution  que  uou» 
Tenons  d ludique f u • jauiau  Mulfcrl  de  diUiculle. 
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la  vente,  devant  un  de  ses  membres,  à l’audience 
des  criées,  lorsque  le*  parties  demandaient  qu  elle 
eût  lieu  devant  notaire,  et  qu’aucun  créancier 
ne  s’y  opposait.  D’après  l’art.  988  du  Code  de 
proc,  civ.  ont-ils  dit,  les  formalités  à observer 
dans  la  vente  d *s  immeubles  dépendons  d’une 
succession  bénéiiciaire  sont  celles  qui  sont  établies 
pour  les  partages  et  .irilalious. 

Parla.  Il  est  évid  *nt  que  la  vente  d'immeubles 
dépendons  d’une  succession  sous  benéti  e d'in- 
ventaire, comme  en  matière  de  partage . peut 
avoir  lieu  devant  un  notaire  ou  devant  un  mem- 
bre du  tribunal,  selon  que  les  circonstances  exi- 
gent l’emploi  de* l'un  ou  de  l'autre  de  ces  moyens. 

Or.  dans  l'espèce,  nulle  nécessité  d’ordoouer 
la  vente  à I audience  des  criées  : on  n’a  pas  à 
craindre  que  l'héritier  bénélicia.re  tr  mipe  ou  frus- 
tre les  créanciers,  en  stipulant  un  prix  ostensible, 
mais  inférieur  au  véritable  prix,  de  concert  avec 
l’acquéreur  ; la  vente  devant  notaire  u’olTre  aucun 
moyen  direct  ou  caché  détromper  les  créanciers, 
puisqu’elle  est  précédée  d’une  estimation  par  ex- 
pert, qu'il  n'est  pas  possible  d’y  feindre  un  prix,  et 

au'il  y a plusieurs  formalites  a observer  j et  l’on 
oit  d'autant  mieux  le  décider  dans  l’espèce,  out- 
ils qjoule,  qu’aucun  ciéancier  ne  requiert  l'adju- 
dication aux  enchères  et  ue  s'oppose  a la  demande 
des  héritiers  bénéficiaire*. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  Porquier  et  sa  femme,  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  le  22 
juill.  dernier  ; — Attendu  que  dans  l’espèce  par- 
ticulière. les  héritiers  bénéiiciaire»  Désirai,  tous 
majeurs,  demandent  qu’il  soit  procède,  par-devant 
notaire,  aux  opérations  de  compte,  liquidation 
et  partage  de  la  succc-sion  de  Jean-Jacques  Dé- 
sirai et  Marie  Félix  Saillant,  leur»  père  et  mère; 
—Attendu  que  les  créanciers  de  ladite  succession 
bénéiiciaire  ue  s’opposent  point  à ceque  lesdiles 
opérations  aient  lieu  par  le  ministère  d'un  notaire; 
- A mis  et  mell'appcilalmn  et  le  justement  dont  est 
appel  au  néant,  eu  ce  que,  par  ledit  jugement,  il  a 
été  ordonne  que  la  vente  des  iinm  uble»  dont  il 
s'agit  >orait  faite  à l’audience  de»  criées  dudit  tri- 
bunal; émendaiit.  quant  a ce,  décharge  les  heri- 
tiers bénéficiaire»  Désirai  de»  condamnations  con- 
tre  eux  prononcées  ; au  principal,  commet  Ldsiié, 
notaire  a Puris.  a reflet  de  procéder  a la  vonio  dont 
il  «'agit,  et  aux  autres  opéra* ion»  de  compte,  li- 
quidation et  partage  delà  succc»sion  Dedral,  en 
observant  toutes  les  furmali.es voulues  parla  loi. 

Du  29  mars  1816.  — Cour  roy.  de  Paris.— !«• 
cb. — Prés.,  .VI.  Seguicr.-  PI.,  il.  Bdiecoq. 


DOT  — SEPARATION  DE  RIENS.— REMPLOI. 
La  femme  séparée  de  biens  peut  recevoir  sa  dot 
mobilière  sans  faire  emploi  ou  donner  cau- 
tion , bien  que  cette  dot  mobilière  provienne 
de  la  licitation  d'immeubles  indivis  entre 
elle  et  d’autres  personnes  i2). 

li-rnard  - C Cn  lanel.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  lemrne  sé- 
parée de  biens  peut  recevoir  ses  capitaux  mobi- 
liers sans  autorisaliou  cl  sans  caution  ; qu’elle  peut 


y,  Paris,  25  juin  1825;  Bordeaux,  29  sept  1835; 
<8  juin  et  5 août  183*  et  la  note.  P.  ein  ore,  dana. 
ce  sens,  Rolland  de  Yillargues.  Hépert.,  y"  Béné- 
fice d'inventaire,  n»  1 21 . Bdbard,  du  Bénéfice  d in- 
ventaire, p.  23b,  in  fin.,  n"  *0. 

(2)  La  jurisprudence  a été  longtemps  di  vergent» 
sur  ce  point;  ineis  elle  pareil  lixèe  aujourd'hui  dans 
le  »eos  de  U décision  ci-de»»u».  »'.Ca*s.  2b  janf  • 1 8 -’6 
d 23  duc,  16-19 ; Montpellier,  26  aov.  UU6;  Ilot-. 
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donc  recevoir  le  pris  provenant  de  la  licitation 
des  Immeubles  indivis  entre  elles  et  d'autres  per- 
sonnes, parce  qu  'a  lors  il  n’est  pas  qunstion  d im- 
meuble dotal  , cl  que , quand  même  ce  prix  re- 
présenterait une  portion  de  l’immeuble  dotal , il 
n’en  serait  pas  moins  exigible  suivant  la  dispo- 
sition de  l’art.  1558  du  Code  civil , qui  permet  de 
liciter  le  fonds  indivis  et  reconnu  impartageable 
quoique  dotal  ; — Confirme,  etc. 

Du  29  mars  1816.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
2*  ch. 


SURENCHÈRE.  - Prix  —Charges. 

Le  créancier  surenchérisseur  qui  offre  de  faire 
porter  le  prix  à un  dixième  en  suj  de  celui 
stipulé  dans  le  contrat , doit  comprendre  dans 
le  prix , les  charges  imposées  à l'acquéreur  : 
ees  charges  forment  une  augmentation  du 
prix  ( I). 

Si  le  quantum  de  ces  charges  n'est  pas  déter- 
miné . le  créancier  doit  néanmoins  toujours 
les  comprendre  dans  son  offre  oui  alors  est 
faite  en  termes  généraux.  Cod.  civ.,  2185.)  (2) 
(Destcrrae  — C.  Cortei).  — arrêt. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  l’obligation  portée 
par  le  cahier  des  charges  et  qui  a été  imposée  à 
Desterme  par  son  adjudication . 1°  de  donner  aux 
héritiers  Daudurand . judiciairement  et  à scs  frais, 
copie  du  jugement  d'adjudication  ; 2°  de  payer  à 
Pavoué  poursuivant  les  frais  de  poursuites  . à 
partir  et  compris  le  jugement  qui  avait  homolo- 
gué k*  procès-verbal  d'axis  de  parens  et  autorisé 
la  vente  ; 3°  de  notifier  à ses  frais  aux  créanciers 
hypothécaires  le  jugement  d’adjudication , consti- 
tuait autant  de  charges  extraordinaires  qui . en 
augmentant  le  prix  de  l'adjudication . en  faisaient 
nécessairement  partie , et  que  les  sommes  à payer 
par  Padjudiratnire  pour  remplir  ces  différentes 
charges  formaient  un  seul  et  même  prix  avec  les 
56,300  fr.  de  somme  fixe  portée  par  l’adjudica- 
tion ; — Attendu  que  Cortex  nul , en  sa  qualité  de 
créancier  des  héritiers  Daudurand , a requis  la 
mise  aux  enchères,  devait  offrir  le  dixième  en  ras 
non-seulement  des  56,300  fr.,  mais  encore  des 
charges  extraordinaires  imposées  è l’adjudica- 
taire ; — Et  attendu  que  Cortez  s’est  contenté  de 
faire  porter  sa  surenchère  sur  les  56,300  fr.  en 


deaux,  9 août  1813  et  19  juin  1834  ; Riom,  5 fév 
1821;  Caen,  4 juill.  1826  pi  9 déc.  1 836;  Grenoble, 
29  mare  1828  et  22  jnill.  1830.  F.  toutefois  en  sens 
contraire.  Montpellier,  22  juin  1819,24  mai  18*3  et 
29  nov.  1831  ; Granohle,  24  mars  18*t  ; Toulouse, 
17  mai  1827  ; Limoges.  l«rsept.  1834. 
t (I)  V.  dans  ce  sens.  Cass.  1b  mai  1811,  et  la  noie: 
Pau,  25juin  1833;  Montpellier,  5 déc.  1835. 

(2)  Il  a été  jugé  que,  pour  que  le  créancier  suren- 
chérisseur soit  tenu  de  comprendre  dans  le  dixième 
de  la  surenchère  les  charges  qui  font  une  partie  du 
prix,  il  n’est  pas  nécessaire  que.  dan*  son  exploit  de 
notification,  l’acquéreur  les  ait  positivement  distin- 
guées des  charges  qui  ne  font  pas  partie  du  prix,  qu’il 
suffit  que  toutes  les  charges  aient  été  indiauée*  et 
que  c’est  au  surenchérisseur  à vérifier  lui-même 
celles  qui  font  partie  du  prix.  F.  Cass.2nor.  1813; 
Troplong,  Privilèges  et  hypothèques,  t.  4,  n°  939 
bis.  f.auss’Merlin,  Ripert.,  v" Surenchère , p.  340. 
— Mais  l’arrêt  ci-dessus  va  plus  loin  encore,  puis- 
qu’il décharge  l’acquéreur  de  toute  évaluation  des 
charges , et  impose  au  surenchérisseur  le  devoir  de 
faire  lui-même  cette  évaluation,  en  faisant  dans  ce 
cas  son  offre  en  termes  généraux.  Cette  doctrine  a 
été  également  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  do  3 avril  1815;  mais  les  auteurs  l’ont 
généralement  repoussée.  F.  nos  observations  fur 
• damier  arrêt,  al  les  autorité#  qui  y soûl  indiquée* 
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somme,  et  d’offrir  le  dixième  en  sus  de  cette 
somme,  sans  offrir,  ainsi  qu'il  le  devait,  le  dixième 
des  charges  extraordinaires  comprise*  au  cahier 
des  charges . dont  la  notification  lai  avait  été 
faite  en  même  temps  que  du  jugement  d’adjudi- 
cation; qti  ainsi  la  surenchère  était  insuffisante  et 
nulle  ; — Dit  qu’il  a été  mal  juge  ; — émendant, 
déclare  la  surenchère  nulle  et  de  nul  effet. 

Du 29 mars  18l6.-Courroy.de  Riom.— !»•  ch. 

1®  LEGS.— Chose  nnmsi. 

2*  T BSTAMKMT.  — REVOCATION.  — SüRVENANCB 
d’enfant. 

1 ®/.«  legs  d'une  portion  déterminée  dans  une 
chose  commune  et  indirise  n'est  pas  nul 
comme  le  legs  de  la  chose  d’autrui , bien 
que,  parl’événement  du  partage,  la  portion  lé- 
guée ne  tombe  pas  dans  le  lot  des  héritiers 
du  testateur.  — En  ce  cas , U légataire  a droit 
de  réclamer  la  valeur  de  la  chose  léguée.  (Cod. 
civ.,  1021  et  1423  ) (3) 

2*rr»  testament  n’est  point  révoqué  par  la  sur- 
venance d'un  enfant  posthume  au  testateur. 

(Delattre  — £.  Lecomte.) 

La  dame  Delattre , veuve  Lecomte , possédait 
par  indivis , avec  les  héritiers  de  son  mari . une 
maison  et  quelques  autres  immeubles.  — 11  juin 
1813 , testament  authentique  par  lequel  elle  far 
d’abord  divers  legs,  puis  elle  ajoute  ; • Je  do»  e 
et  lègue  au  sieur  Dominique  Lecomte . pre  ié- 
taire,  demeurant  à Thionville,  fil*  du  premier 
mariage  du  sieur  François  Lecomte,  mou  mari 
défunt,  les  deux  chambres  qui  font  partie  de  ma 
aiaison  , avec  les  cabinets  de  derrière  et  les  gre- 
niers au-dessus,  h charge,  etc....  plusl'usnirde 
devant,  et  de  la  largeur  desdites  deux  cham- 
bres, etc plus  encore  ma  part  dans  le  rucher 

que  nous  possédons  ensemble,  à l’extrémité  de 
nos  jardins:  je  lui  donne  aussi  ma  part  dans  les 

ruches  à miel  qui  s’y  trouvent,  à charge . etc • 

— Après  le  décès  de  la  dame  Delattre , Domi- 
nique Lecomte  s'adressa  h ses  héritiers  pour  de- 
mander la  délivrance  de  ce  legs.  — Ceux-ci  pré- 
tendirent que  le  legs  était  nul,  parce  que,  di- 
saient-ils, il  peut  arriver,  par  l’effet  du  partage, 
que  les  objets  légués  ne  tomberont  pas  dans  le 
lot  de  la  testatrice  ; d’où  II  s’ensuivra  nécessaire- 


(3)  En  principe,  on  ne  peut  pas  plus  léguer  que 
vendre  avec  certitude,  une  portion  déterminée  d une 
succession  indivise  à laquelle  on  a droit  : le  légataire 
devra  toujours,  comme  l’acquéreur,  attendre  l’évé- 
nement du  partage,  et  d ne  recueillera  les  objets  lé- 
gués. que  s'ils  tombent  dans  le  lot  des  héritiers  de 
testateur  ; au  contraire.il  en  sera  privé,  s'ils  échoient 
à un  autre  propriétaire  indivis.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  les  heritiers  du  testateur  devront-ils  au  léga- 
taire la  valeur  de  lachose  léguée?  L’arrêt  ci  dessua 
décide  l'affirmative,  et  il  se  fonde  sur  l'art.  1423  du 
Code  civil,  qui,  en  reconnaissant  au  mari  le  droit  do 
disposer  conditionnellement  d'an  effet  de  la  com- 
munauté, déclare  qua  si  l'effet  ne  tombe  pas  au  lot 
des  héritiers  du  testateur,  le  légataire  a la  récom- 
pense de  la  valeur  totale  de  l'objet  légué,  aur  la 
part  des  héritier*  du  mari  dans  la  communauté',  et 
sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier.  Ainsi  l’ar- 
rêt ci-dessus  consacre  en  principe,  que  ce  que  la  lot 
a réglé  par  rapport  au  mari  qui  dispose  par  testa- 
ment d’un  effet  de  la  communauté,  doit  s'appliquer 
à ton*  propriétaires  par  indivis.  Celte  doctrine  a été 
généralement  acceptée.  F.  Merlin , Ripert y 
Legs,  sect.  3,  § 3,  n#  4,  add.;  Delvinconrt,  t.  2,  p. 
359;  Duranlon.t.  9,  n°247  ; Dalloz,  Ree.  alph.,  v® 
Disp,  entre-vifs  et  test .,  ch  7,  sect.  4,  art.  2,n°46. 
— F.  toutefois  , en  sens  contraire,  Yazeiile,  des 
Denat.  et  test.,  fur  l’art.  1021,  n°  1(L 


Cours  royales  et  Conseil  d’Etat. 


( 30  mars  1816.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 30  mars  1816.  ) 103 


ment  qu'elle  aura  légué  la  chose  d'autrui , ce  qui 
frappe  ce  legs  d'une  nullité  radicale,  aux  termes 
de  Part  1021  du  Code  civil. 

20  mai  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Metz,  qui  ordonne  la  délivrance  du  legs. 

Appel  de  la  part  des  héritiers.  — L'art.  1021  du 
Code  civil,  «mi  iK  du  , porte  : « que  lonqoc  le 
testateur  aura  légué  la  chose  d autrui  le  legs  sera 
nul,  soit  que  le  testateur  ail  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  apparleuail  pas.  • Or , c'est  bien  léguer  la 
chose  d'autrui  que  de  léguer  une  portion  déler- 
ruinee  dan»  un.  du».-  indivise,  puisqu'il  peut 
arriver  que  la  portion  léguée  ne  tombera  pas 
dans  le  lot  du  testateur.  Pour  juger  do  la  vali- 
dité de  ce  legs , il  ne  faut  pas  attendre  l'effet  du 
partage  ; il  sullil  que  les  objets  donnés  puissent 
tomber  dau»  un  lot,  autre  que  celui  du  testateur, 

our  qu'on  doive  prouoncer  d'ores  cl  déjà  la  nul- 

té  d'un  pareil  legs.  Telle  serait  encore  la  consé- 
quence qu'on  devrait  tirer,  en  raisonnant  par 
analogie,  dans  les  disposition»  de  l'art,  lttbü  du 
Code  civil,  qui  porte  a que  l'associé,  qui  u’esl 
pas  administra  leur,  ne  peut  engager  les  choses, 
même  mobilières,  qui  dépendent  de  la  société.  • 
Or,  un  objet  indivis  entre  plusieurs  personnes  est 
bieu  réellement  un  objet  de  société  entre  les  co- 
proprietaires; d ou  il  suit  que  cet  objet  ne  peut 
pas  être  aliéné  pur  l'un  d'eux.  4 

En  outre  et  subsidiaire  in  ut,  l'appelant  soute- 
nait devant  la  Cour  royale  que  le  l sUineul  était 
révoqué  parla  surveuauce  d'un  petit  iils  posthume 
de  la  testatrice. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Considérant  sur  la  première  ques- 
tion, qu'il  a été  dérogé  a l'ancienne  jurispruden- 
ce par  l'art.  1021  du  Code  civil,  qui  porte  que 
lorsque  le  testateur  aura  légué  lu  chose  d autrui, 
le  legs  sera  nul,  »oit  que  le  testateur  ait  connu  ou 
non  quelle  ne  lui  apparleuail  pu»;  que  Jcauue 
Delattre  â lègue  une  partie  d une  maison  doul 
elle  était  propriétaire  par  indivis  avec  son  petit- 
fils  ; qu'eu  celte  qualité  de  proprietaire  par  iudi- 
vis elle  avait  des  droits  sur  la  totalité  et  sur  cha- 
que partie  ne  la  cho«e;  qu'il  pouvait  arriver  que 
par  f effet  du  partage,  la  p-.rlie  par  elle  léguée  de- 
viut  sa  propriété;  qu  ainsi  I on  ne  peut  pa>  dire 
qu  elle  ail  lègue  la  chose  d'autrui,  et  d’autant  que 
ce  doul  elle  a disposé  ne  formait  pas  la  moitié  de 
ce  qui  lui  appartenait  dans  la  l»udlé  ; que  l art. 
1423  du  Code  civil  a consacré  cette  distinction, 
puisqu’il  porte  que  si  le  mari  a donne  par  les  ta- 
illent un  ellel  de  la  communauté,  le  donataire  me 
peut  le  réclamer  en  nature,  qu  autant  que  l'effet, 
u.ir  révéuemeut  du  partage,  tombe  au  lot  des 
héritiers  du  mari  ; que  cet  article  ajoute  que  si 
l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ses  héritiers  le  lé- 
gataire a la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l’ef- 
fet  donné  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans 
la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce 
dernier  ; que  ce  que  la  loi  a réglé  par  rapport  au 
mari  qui  dispose  par  testament  d'uu  effet  de  la 
communauté,  doit  s'appliquer  à tout  propriétaire 
par  iudivis;  que  la  seule  différence  qui  exi'le 
entre  l'un  et  l'autre,  c’est  que  le  mari  peut  dispo- 
ser de  la  totalité  d'un  immeuble,  parce  qu'y  ayaut 
communauté,  les  autres  biens  peuvent  compen- 
ser la  valeur  de  cet  immeuble,  au  lieu  que  le 
simple  propriétaire  par  indivis  ne  peut  disposer 
que  delà  part  qui  lui  appartient  dans  l'immeuble, 
puisqu  il  u’y  a pas  communauté  d'autres  chose»; 
que  d’ailleurs,  les  droits  sont  les  mêmes:  que  si 
I on  ne  peut  contester  au  propriétaire  par  indivis 
emui  de  disposer  de  sa  |>art  dans  la  chose,  on  ne 
peut  non  plus  lui  contester  celui  de  disposer  d une 
portion  déterminée  de  la  chose,  si  elle  n 'excède 
pas  sa  part,  parce  qu'il  est  possible  que  cette  por- 
y. — ir  partie. 


lion  déterminée  tombe  dans  le  lot  de  tes  héritiers; 
que  i i contraire  arrive,  ou  ai  les  expert»  déci- 
dent que  la  chose  n'est  pas  partageable,  il  faut, 
conformément  à l'article  1 123  du  Code  civil,  que 
la  volonté  du  testateur  s'exécute  autant  que  pos- 
sible, en  indemnisant  le  légataire  delà  valeur  de 
la  chose  à lui  légué  - . uuà  la  vérité  Part.  1860  du 
Code  porte  que  l asaoaé  qui  n'est  point  adminis- 
trateur ne  peut  aliéner  ni  engager  des  choses, 
même  mobilières,  qui  dépendent  de  la  société  ; 
mais  que  cet  article,  dont  Valrin  et  sa  femme  se 
sont  prévalus,  ne  parait  pas  être  applicable  h la 
question  ; qu  il  u'y  a nulle  analogie  entre  des  as- 
sociés commerçait»  et  des  copropriétaires  d'une 
chose  par  indivis;  qu'il  y a des  très  fortes  raisons 
d empêcher  des  associés  qui  ne  sont  pas  adminis- 
trateur» de  disposer  de  choses  dépendantes  de  la 
société,  et  qu’il  n'y  en  a point  pour  empêcher  le 
copropriétaire  de  disposer  de  sa  part  dans  la 
chose  indivise  ; que  toutes  les  choses  dépendantes 
de  la  société  sont  affectées  aux  charges  de  celle 
même  société,  exclusivement  aux  charges  qui 
peuvent  grever  chaque  a«*ocié  en  particulier; — 
Qu'il  résulte  de  ce  que  l’on  vient  de  dire  que  le 
legs  que  Jeanne  Delattre  a fait  d’une  portion  dé- 
terminée dans  la  maison  dont  il  s'agit,  est  vala- 
ble, parce  que  cette  portion  est  Inférieure  à celle 
qui  lui  appartenait  dans  la  même  maison  ; qu'il 
eu  est  de  même  a l'égard  du  legs  qu'elle  a fait  de 
sa  part  dans  le  rucher  et  les  ruches  qui  s'y  trou- 
vaient, parce  qu’elle  li  a disposé  que  de  sa  part; 
que  partie  du  rucher  et  des  ruches  appartient  k 
Dominique  Lecomte;  que  te  surplus  appartenait 
à la  testatrice  et  à son  pelil-tils;—  Que  cependant, 
en  tète  de  l'art.  4 de  son  testament,  elle  laisse 
entendre  qu  elle  n'a  de  copropriétaire  du  rucher 
et  des  ruches  que  Dominique  Lecomte,  mais 
qu  ensuite  elle  se  borne  a disposer  de  sa  part  ; que 
le  legs  doit  donc  être  maintenu  pour  la  portion  À 
eüe  appartenant  ; 

Attendu  que  les  lois  n'ont  ordonné  que  la  ré- 
vocation de»  donations  eulrc-v  ifs  en  ca»  de  sur- 
venance d'enfant,  et  non  celle  des  dispositions 
testamentaires;  que  le  Code  civil  n'a  rien  chan- 
gé. à cet  égard,  à ia  jurisprudence  ancienne,  que 
c'est  sans  doute  parce  que  le  testateur  a lui-même 
la  faculté  de  révoquer  jusqu'à  sa  mort  les  dona- 
tions qu'il  aurait  pu  faire  par  un  testament  anté- 
rieur a la  surveuauce  d'enfant,  que  la  loi  n'a  pas 
étendu  aux  leslamens  la  révocation  de  droit  qu’elle 
avait  établie  pour  le»  donatious  entre-vils;  qu'une 
cause  légale  de  révocation  ne  peut  s'étendre  au 
delà  de»  cas  prévu»  par  la  loi  ; que  d'ailleurs,  l'en- 
fant de  Barbe  Davilié  était  conçu  au  moment  du 
testament;  que  Jeanne  Delattre  ne  l’a  pas  igno- 
ré, puisqu’elle  a institué  l’enfant  a naître  son  hé- 
ritier universel,  sauf  quelques  legs  particuliers  : 
— Par  ces  motifs,  sur  l'appel  principal, — A mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 

Emondant , statuant  par  jugement  nouveau 

—Ordonne  que  par  trois  experts,  il  sera  pro- 
cédé k la  visite  de  la  maison  dont  il  s'agit;  qu  ils 
reconnaîtront  si  elle  c»l  partageable  en  deux  lots 
égaux,  même  avec  une  soulleet  mieux  value  mo- 
dérée, cldelermiiieront  ces  deux  lots;  qu'ils  esti- 
meront la  valeur  de  la  totalité  de  ladite  maison  et 
dédoreront  pour  combien  sont  entrées  dans  cette 
valeur  les  portions  de  la  même  maison  léguées  à 
la  partie  de  Dummanget,  de  tout  quoi  ils  dresse- 
ront procès-  vcrbai;  -Ordonne  que  si  la  maison 
est  déclarée  partageable,  les  deux  lots  seront  ti- 
rés au  sort,  et  que  si  le  lot  qui  comprendra  les 
portions  léguées  échéaità  la  partie  de  Dominan- 
get,  elle  demeurera  propriétaire  des  mêmes  por- 
tions aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par  lo 
testament  ; que  si  au  contraire  la  maison  est  dé- 
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clarée  impartagcnble,  ou  si  le  lot  qui  comprendra 
les  portions  léguée*  nécbénit  pas  à la  partie  de 
Dommangel, — Condamne  celle  de  Uenieau*  a lui 
payer  la  valeur  desdîles  po;  lions  ainsi  que  les  in- 
térêts lépativ  d'ièelles.  à partir  du  jour  du  décès  de 
Jeanne  Delattre,  si  mieux  n'aime;  - Ordonne  <jue 
la  partie  de  Donnnang  *t  sera  misi*  en  possession 
de  la  part  qui  apparl  -liait  à Jeanne  Delattre  dans 
le  rucher  et  les  seize  ruches  qui  y existaient  lors 
de  l'inventaire  du  7 août  1813,  etc. 

Du  30  mars  1816.  - Cour  roy.  de  Metz.— Pré*., 
M.  Colchen.  - fond.,  U.  Pyrot,  nv.  gén . — PC, 
MM.  Deinaux  et  Doinmangct. 

VENTE  -Action  résolu toire.— Condition. 
—Fin  de  non-recevoir.  — Paiement. — 
Frais. 

La  clause  par  laquelle  l'acquéreur  d’un  immeu- 
ble s’est  engagé  a payer  son  prix  entre  les 
mains  des  t en aeurs, nonobstant  les  charges  hy- 
pothécaires dont  l immeuble  était  grève,  donne 
lieu,  cri  cas  d' inexécution,  a la  résolution  du 
contrai,  lorsqu'elle  a été  la  condition  sine 
qnù  non  de  la  vente , et  l’action  en  résolution 
peut  ctre  poursuivie  par  le  vendeur,  encore 
qu’il  ait  reçu  quelques  a-comptes  ;l)  —Les  offres 
que  ferait  C acquereur  de  faire  distribuer  en- 
tre les  créanciers  inscrits  le  prix  de  l’acqui- 
sition , ne  seraient  ni  valables  ni  libératoires. 
On  ne  peut  ojtposer  comme  fin  de  non-recevoir  j 
à làction  en  resolution , que  le  vendeur  n'est 
pas  en  danger  de  perdre  son  prix , lorsqu'il 
est  évitent  que  le  prix  ne  pourra  pas  être 
page  de  la  manière  expressément  stipulée,  et 
sous  une  condition  tellement  de  rigueur , que 
sans  elle  la  vente  Saurait  pas  eu  heu. 

Le  mouleur  qui,  apres  avoir  formé  l’action  en 
résolution  de  Invente , contiuue  les  poursuite* 
fit  paiement  du  prix,  doit  ctre  condamne  aux 
frais  de  celte  dermere  demande,  lorsque  la 
première  vient  ù être  accueillie. 

(Heroart  et  Drlon— C.  Nicaisc.)— arrêt. 

LA  COI  R;  — Attendu  que  rien  n’indique  que 
Pacte  du  5 déc.  1813  soit  le  résultat  de  la  violence 
ou  surprise  exercee  sur  les  appelant,  et  que  con- 
séquemment il  doit  Taire  Toi  en  justice;— Attendu 
qu’il  prouve  que  la  vente  du  23  déc.  1811  n’a  été 
consentie  et  acceptée  que  sous  In  condition  ex- 
presse, et  sans  lequel. c elle  n’eûl  pas  eu  lieu,  que 
les  acquéreurs  en  paieraient  le  prix  aux  ven- 
deurs, nonobstant  les  charges  et  inscriptions  hy- 
pothécaire* dont  ces  derniers  étaient  grevés,  et 
sous  la  renonciation  formelle  qu'ils  ont  faite  de 
ne  point  s>n  prévaloir  pour  retarder  les  paiement 
aux  termes  convenus;— Attendu  qu’il  est  établi 
en  principe  général  par  l'art.  1181  du  Code  civ.. 
que  la  clause  résolutoire  est  toujours  sous  entendue 
dan*  les  contrats  synallagmatiques,  et  que  la  ré- 
solution peut  éirc  d<  mandée  et  ordonnée  toutes 
les  lois  que  l’une  des  parties  refuse  ou  est  en  re- 
tard de  satisfaire  a ses  engng*  mens  ; que  Port 
1655,  loin  de  déroger  à ce  principe,  veut  au  con- 

(I) V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  Il 
mars  1816  — C’est  d’oprés  le  même  principe  que 
Poil  juge  enrore  que  le  vendeur  peui  deroanuer 
la  résolution  du  contrai  de  vente,  m-  ine  apte» 
avoir  tau  saisir  le*  biens  de  Pacquéreur  pour  obte- 
nir son  paiement,  et  que,  dans  ce  cas,  les  poursuite» 
laite*  par  le  vendeur  ne  peuvent  faire  présumer 
qu’il  a renoncé  ù la  farulté  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente.  I.imoge*,  21  août  1811.  I'.  en 
coro  à cet  égard  m>«  uh»ena"ons  sur  un  *rr«j  de 
la  Cour  de  cavation,  du  16  mars  1840,  rapporté 
dans  notre  volume  de  1840.  1.  321. — enlin  sur 
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traire,  dan*  les  termes  les  plu*  impératifs,  quel® 
résolution  du  contrat  de  vente  soit  prononcée, 
non-seulement  lorsque  le  vendeur  est  en  dartg  *r 
de  perdre  la  chose  et  te  prix,  mais  aussi  lorsque 
ce  danger  nVxisle  point,  avec  ta  différence  seule- 
ment qu’au  premier  ca-  le  juge  a le  devoir  de  la 
prononcer  d abord  cl  sans  le  moindic  retard,  et 
que  dans  l'autre  elle  ne  doit  être  ordonnée  qoa- 
près  Pecoulem  *nt  d un  délai  qu’il  peut  accorder 
a l’acquereur  punr  accomplir  ses  ongagenKMis;— 
Attendu  que  les  poursuites  que  les  intimés  ont 
exercées  centre  les  appelait*  , et  les  faibles  a- 
comples  que  ceux-ci  leur  ont  payés  avant  la  de- 
mande en  résolution,1  peuvent  d autant  moins 
être  un  obstacle  à l’exercice  de  celle  action,  que 
le  peu  de  succès  qui  est  resuite  de  ces  poursuites, 
prouve  au  contraire  que  le  refus  des  appelait*  et 
la  situation  trmboirassant«rde  leurs  atïaires  lésa 
réduit*  à la  nécessité  de  recourir  à ce  remède 
que  Part.  1655,  qui  dispose  spécialement  en  ma- 
tière de  vente,  accorde  a tout  vendeur  contre 
l’acquéreur  en  retard  d'acquitter  k*  prix  de  Par- 
qnisition,  et  jfnns  établir  de  d sanction  cuire  ce- 
lui qui  est  oit  danger  de  perdre  à la  fois  la  chose 
cl  le  prix,  el  cefui  qûi  n’a  point  de  danger  h 
courir,  si  ce  n’est  par  rapport  au  délai,  non  plus 
qu'entre  celui  qui  a déjà  fait  de*  potirwiite*  ten- 
dantes au  paYrçuem  ét  cehii  qui  a commencé  par 
agir  en  résolution;  et  que,  coiiséqpicmnienl.  I un 
lie  peut  d’antabt  moins -admettre  de  distinct. otiu 
cet  égard,  que  les  mollis  qui  ont  décidé  le  légis- 
lateur pour  1*00  des  deux  cas,  ex  tètedt  également 
pour  l'autre; 

Attendu  d ailleurs  que  si,  au  cas  particulier, 
les  Intimé#  ne  sont  point  en  danger  de  perdre  le 
prix  de  la  renie,  Ils  ont  néanmoins  celui  de  uc 
pas  l'obtenir  de  la  manière  qu’ils  Vont  stipulé  ex- 
pressément. sous  une  condition  tellement  de  ri- 
gueur, que,  sans  elle,  la  vente  n’cûlpaseu  lieu, 
et  sous  laquelle  les  appelan*  *e  sont  volonlatre- 
inriH  oriLMce*  ô \v  iViirv,  rW-.i-i'lire  mire  kiurs 
mains,  et  non  pas  entre  celle-,  de  leurs  créanciers, 
nonobstant  les  Inscriptions  de  ceux-ci  : car  il  est 
ilernnritve  par  ton-,  |r>  .u'irs  de  \i  r.rm-edm'e,  el 
notamment  par  les  saisies  faites  sur  les  appelans, 
que  le  crédit,  de  même  que  toute*  les  rcsources 
mobilière*  de  ce*  derniers,  sont  entièrement  épui- 
séés,  en  sorte  que  les  intimés  m*  pourraient  plus 
rien  répercuter  sur  cûx  que  par  rexpropriaijPn 
de  leurs  immeubles  : or,  il  est  certain  el  hors  de 
d«u le  que  les  deniers  qui  proviendraient  de  la 
vente  forcée  des  biens  dont  il  s’agit,  ne  seraient 
pottit  délivrés  a eux,  mais  distribué*  entre  leurs 
créanciers  inscrits-,  d'où  sort  la  Conséquence 
qu  ou  ne  pourrait  les  assujettir  a cet  le  vote  qu'eu 
établissant  un  nouveau  modrde  paiement  telle- 
ment contraire  a la  foi*  à I‘ Intérêt  des  intimes  cl 
à l’intenliortei  volonté  commune  des  parties  que, 
si  elles  y avaient  pensé,  la  veutéTTéfll  pas  eu  lieu, 
et  qu’en  inéaniK-ant  et  résolvant,  dans  i'imérôt 
'1rs  opp-J  itis  ri  au  pri-judire  de*  intimes, 
une  convention  que  cefts-ci  ont  pleinement  exé- 
cutée et  qûe  les  autres  f^Ibsênl' d’accomplir,  et 


la  question  spécialement  résolue  par  l’arrél  ci -des - 
sus  et  dans  le  meme  «eus.  Dtnergier , Vente, 
i.  f”.  a-  450.  a Tint  que  le  prix  entier  ofett  pa* 
payé,  du  cet  auteur,  l’afbeleur  reste  exposé  à l'ac- 
tion résolutoire;  et  le  vendeur,  en  otJrant  de  restt- 
tuer  les  patente**  partiels  qu  il  a reçus,  e droit  de 
faire  résoudre  un  contrai  qui  n'esl  pas  oveeuit*  <-«m- 
plélemetal  envers  lui.  w - Ajoutons  toui(  (ois  que  4a 
réglé  cesse  aUmunJ  buî  d’étr,  *ppt trahir  ni  nutiére 
de  s.  isif.  immooihèic,  ku>quo  le  vendeur  non  peyéa 
été  mi*  en  demeure  d exercer  son  action  i i'»ulmotrv. 
K.  les  nouvel  G&2  cl  7 17,  C.pruc.  (1*2  juin  16*1.) 
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pour  y substituer  une  autre  que  les  parties  n'ont  • 
pus  voulu  faire;  d'où  il  suit  que  ladin  *«e  non  re- 
cevoir opposée  par  ta  partie  de  Dommangel.  ne 
peut  point  être  accueillie,  la  justice  et  l'équité  la 
repoussent; 

Attendu  néanmoins  qu’a  près  la  demande  en 
résolution,  les  intimés  ont  encore  poursuivi  les 
appelait*  pour  I execution  ; Attendu  que  tous  les 
actes  qu’ils  ont  faits  à cette  tin,  sont  nuis  parce 
que  ces  deux  actions  sont  contraires  l une  à l’au- 
tre et  ne  peuvent  point  concourir  ensemble,  et 
que  conséquemment  Ils  doivent  en  supporter  les  : 
frais;— Attendu.. ..  (ceniolifcoiicerneledélaiquc 
te  Cour  accorde  pour  le  paiement);  — Attendu 
qu’il  résulte  de  ce  qui  a été  établi  ci-dessu*,  que 
les  appelait»  sont  obligés  de  payer  le  prix  de  leur 
acquisition  aux  intimes  eut-fnétnes,  nonobstant 
les  inscriptions  qui  pèsent  sur  leur*  biens;  que  les 
offres  qu’ils  font , de  faire  distribuer  entre  les 
créanciers  inscrits  le  prix  de  l'acquisition  des 
frères  Holland,  sont  contraires  n cette  obligation 
et  à ce  mode  de  paiement,  et  que  conséquemment 
elles  ne  peuvent  point  être  regardées  comme  va- 
lables et  libératoires,  d’après  la  maxime  ce  qui 
n’est  pas  permis  directement , ne  doit  pas  l'être 
indirectement  Par  ces  motifs.  * Met  l’appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  : —Em codant, 
décharge  le*  appelai»  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  ; cl  procédant  par  jugement 
nouveau,  -Ordonne  que,  faute  par  les  mêmes  ap- 
lan*  de  paver  {dans  tel  délai)  le  prix  porté  . , 
vente  sera  déclarée  résolue  et  comme  nou  ave- 
nue, etc. 

Du  30  mars  1816.  — Cour  royale  de  Melz.  — 
Près.,  M.  Colche.  — PC,  MM.  Dommanget  et 
Demeaux. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.— Eligibi- 
lité.—Date. 

Une  erreur  de  date  commise  dans  un  bordereau 
d’inscription  d’après  laquelle  l’exigibilité  de 
la  créance  se  trouve  fixée  à une  époque  plus 
rapprochée  que  celle  du  contrat,  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité  de  l'inscription,  s'il  n’en 
résulte  aucun  préjudice  (I),  et  cela  surtout 
lorsque  la  véritable  date  a été  indiquée  dans 
te  registre  du  conservateur. 

{Datons — C.  Magne  et  autres.)— arbêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  Daleus , dans  le 
bordereau  de  son  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques, n’a  pas  omis  d'insérer  une  date  d'exi- 
gibilité , mais  qu’il  y a seulement  erreur  de  co- 
piste  dans  celle  mention  qui  l'a  énoncée  au  11 
avr.1807.au  lieu  qu'elle  aurait  dûl  être  au  11  avr. 
1808.  Une  erreur  de  ce  genre,  qui  anticipait  la 
date,  n'aurait  pu  po.  1er  aucuo  préjudice  aux  autres  ! 
créanciers  de  Calmelles  qui  veulent  faiie  au-  j 
nuier  celte  inscription  sur  ce  motif;  clic  leur  mirait  j 
désigné,  en  effet,  la  situation  de  Calruettcs  comme 
moi  is  avantageuse  pour  eux  lorsqu'ils  auraient  ! 
traité  avec  lui,  en  leur  annonçant  que  Calmcttes 
avait  un  dé.ai  moins  considérable  pour  acquitter  j 

(t  K.  en  ce  cens,  Cass.  9 juill.  1811;  23  juill. 
1812;  3 jjDt  1814;  Toulouse,  26  mars  1 s I U ; 
Nîmes.  *3dec.  1 810.  - La  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême  avait  d abord  adopté,  sur  11  question  gé- 
nérale de  savo  r «i  l'erreur  dans  I observation  d'une 
formalite,  entraîne  la  nullité  de  I inscription  hypo- 
thécaire. une  doctrine  contraire  i celle  que  consa- 
cre l’arr«*t  ci-dessus.  Mais  elle  est  revenue  *ur  celte 
rigueur,  et  elle  reconuaiiinvanaMcinerii  aujourd  hui 
que  l'erreur  n’est  pas  une  cause  de  nullité,  ai  elle 
n’a  pas  été  dommageable.  V.  17  nov.  tel  2 ;l  août 
1813  V.  aussi  les  notes  sur  les  arrêta  dea  2 J avril 
•4  7 aept.  1807.  ! 
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la  dclle  du  créancier  déjà  inscrit.  Dans  ces  cir- 
constances , le*  .mires  créanciers  do  Calmeltea 
n ayant  pu  souffrir  aucun  dommage  de  cette  er- 
reur . ne  pouvaient  s’en  plaindre  ni  fair**  rejeter 
l’inscription,  comme  l’a  déridé  la  Gourde  cassa- 
tion par  deux  arrêts,  l’un  du  3 janv.  181 1,  l’antre 
du  17  août  >813  ; — Considérant,  d'ailleurs . que 
d’après  I extrait  des  reuislres  du  conservateur  du 
bureau  des  hypothèques,  la  date  de  l'exigibilité 
de  la  créance  de  Datcns  a été  énoncée  exacte- 
ment au  11  avr  1808;  dès  lors  ce  registre  étant 
le  seul  tilre  que  le*  créanciers  puissent  consulter, 
et  leur  présentant  la  véritable  date , l’erreur  de 
copiste  intervenue  dans  le  bordereau  resté  entre 
les  mains  de  Dalens,  n’a  puproduire,  sors  ce  nou- 
veau rapport,  aucun  effet  ; —Déclare  l inscription 
valable , etc. 

Du  l*r  avril  1816.  — Cour  royale  de  Toulouse. 

COMMUNAUTÉ  CONJ ITG  .4  LE.— Ir vent  airf . 

- Rf.vonciatiok. 

Le  défaut  d’inventaire  dans  les  trois  mois  du 
déres  du  mari  emporte  contre  la  veuve , dé- 
cidante du  droit  de  renoncer  à la  commu- 
nauté. (Cod.  civ.,  1455.)  {2) 

Descaves— C.  Tranchant.)— arrêt. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  la  veuve  Descaves  ; Considérant  qtiedes  dis- 
position* du  Code  il  résulte  que  la  femme  com- 
mune, ponr  conserver  la  faculté  "de  renoncer,  est 
tenue  de  faire  faire  inventaire  dans  le  délai  de 
trois  mois,  a compter  du  décès  du  mari  , et  que 
ce  n’est  qu  à cette  condition , lorsque  d ailleurs 
ell  • ne  s’est  point  immiscée  dans  la  succession, 
j qu’elle  esl  admissible  à la  renonciation  de  la  com- 
1 munanté;  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges:  — A mis  et  met  l’appellation  au 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  sou 
plein  et  entier  effet. 

Du  2 avr.  1816.— Cour  royale  de  Paris.— Prés., 
M.  Séguier.—  Concl.,  M.Quéqunt,  nv.  gén . — PL, 
MM.  Persil  et  Hardoin. 


ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Actiox  i»kb- 

SO.N  SELLE.—  raLSUUJTlO.V  — TlfcRS  DETES- 
TE L'A. 

La  prescription  de  l’action  personnelle  opère 
l’extinction  de  l'action  hypothécaire.  (Cod. 
civ..  2114  et  2178.)  (3) 

L'exercice  de  l'action  hqpothêrairc  contre  le 
tiers  tlélenleur  n empêche  pas  la  prescription 
de  courir  en  faveur  du  débiteur  principal. 
(Cod.  civ.,  2244  ) (4) 

(Nugier— C.  Cornudet.) 

En  1762,  Louise  Combcttc  acquiert  de  Frauçois 
Maurin  plusieurs  immeubles,  par  un  contrat  de 
bail  à rente.  Troublée  dans  sa  jouissance  . elle 
assigne  Maurin  pour  faire  cesser  le  trouble  , ou 
voir  dire  que  le  bail  sera  résolu  avec  dummages- 
itiléréls  ; elle  assigne  aux  mêmes  ftus  le  sieur  Nu- 
gier. à qui  le  sieur  Maurin  avait  cédé  le  bail. 
Sentence  de  1763,  confirmée  par  arrêt  du  5 


(2)  y.  eu  ce  sens,  Bruxelles,  18  mai  Islt;  Ren- 
nes, 3 «nv.  18(6  . et  les  notes  ; V.  aussi  Limoge*, 

1 9 juin  1835.  D’après  cet  arrêt,  la  déchéanre  a lieu 
aussi  bien  au  ca*  de  communauté  conventionnelle,' 
qu’au  cas  de  communauté  légale. — F.  encore . inf.p 
Bourges,  Ie  juill.1 1 S 1 6. 

(3  et  4)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  con- 
sacre cette  décision  V.  à cet  égard,  no»  observa* 
lions  sous  un  arrêt,  dans  le  même  sens,  d<*  la  Cour 
de  Riom,  du  U mess,  an  1 1 , et  les  autorités  qui  y 
sont  indiquées. 
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août  1765,  qui  condamne  conjointement  Maurin 
et  Nogier  à faire  cesser  les  troubles , sinon  or- 
donne que  le  bail  à rente  demeurerait  résolu. 

Dans  le  cours  de  cette  instance,  divers  exécu- 
toires furent  accordés  A la  dame  Gombette  ; roui 
personnels  à N'ugier  furent  acquittés  par  lui.  Ceux 
décernés  contre  Maurin,  et  s'élevant  à la  somme 
de  1300  fr.,  lui  furent  signifiés  en  1766,  et  la  se 
bornèrent  les  poursuites  contre  lui. 

Dès  1761  tous  les  biens  de  Maurin  avaient  été 
acquis  parNugier.  en  conséquence,  la  dame  Gom- 
bette demande  contre  ce  dernier  que  les  biens 
par  lui  acquis  de  Maurin  soient  déclarés  hypo- 
théqués è raison  des  exécutoires  prononces  contre 
le  même  Maurin.  La  contestation  s'engage,  puis 
est  suspendue  en  1788*  et  enfin  reprise  en  l'an  14 
par  les  sieur  et  dame  Gnrnudet.  nj ans  cause  de  la 
dameGombette.  Dans  l'intervalle  les  biens  frappés 
de  la  demande  hypothécaire  avaient  été  cédés  par 
Nugierà  la  dame  Gauthier  et  au  sieur  Aurai. 

La  demande  en  reprise*  d'instance  fut  donc  di- 
rigée par  les  sieur  et  dame  Cor  mulet,  tant  contre 
les  nouveaux  possesseurs  que  contre  Nogier.  Ceux- 
ci  répondirent  que  l’action  personnelle  contre  le 
sieur  Maurin  étant  prescrite  puisqu'il  n'avait  été 
fait  aucune  poursuite  contre  lui  depuis  1766, 1 ac- 
tion hypothécaire  fondée  sur  celte  action  person- 
nelle ne  pouvait  subsister. 

Le  tribunal  d’Issoire  rejeta  ces  moyens  et  con- 
damna N'ugier  et  consorts,  par  le  motif  que  l'ac- 
tion personnelle  et  l’action  hypothécaire  étant 
deux  actions  distinctes  et  séparées,  la  prescrip- 
tion de  l'une  n'entralnait  pas  nécessairement  l'ex- 
tinction de  l'autre.  — Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  , lorsque  l'exercice 
de  l'action  personnelle  et  l’exercice  de  l'action 
hypothécaire  qui  appartient  à un  créancier  . ne 
peuvent  simultanément  frapper  la  même  per- 
sonne et  se  rencontrer  dans  le  même  sujet , il  ne 
serait  pas  plus  exact  de  dire  que  le  créancier,  en 
Interpellant  le  tiers  détenteur  par  l'action  hypo- 
thécaire , est  censé  avoir  interpellé  le  debiteur 
principal , qu’il  serait  exact  de  dire  que  l’action 
personnelle  dirigée  et  poursuivie  contre  le  dé- 
biteur princina!  aurait  empêché  le  tiers  détenteur 
de  prescrire  l'action  hypothécaire  ; — Attendu  que 
l'hypothèque  est  partout  delinie  • un  droit  reel 
conféré  sur  un  immeuble  . pour  sûreté  de  ^ac- 
quittement d une  obligation  principale  ; • qu’elle 
a de  même  été  considérée  toujours  comme  l'ac- 
cessoir*  de  celte  obligation  , devant  finir  lors- 
qu'elle finit  elle-même  par  fin  de*  moyens  con- 
sacrés pour  l'extinction  des  obligations;  — Consi- 
dérant que  , suivant  les  principes  reçus  (surtout 
sous  l'empire  de  la  coutume  d’Auvergne  , qui  ré- 
gissait les  parties  , qui  donnait  A la  prescription 
force  et  vigueur  de  titre  . et  voulait  quelle  en 
tint  lieu),  il  n'y  a point  h distinguer  entre  l'ex- 
tinction survenue  par  la  prescription,  et  celle  ré- 
sultant du  paiement  ou  de  la  compensation;  que 
la  sagesse  ne  ces  maxime*  anciennes  lésa  fait  con- 
sacrer de  nouveau  par  une  disposition  formelle 
du  Code  ci v.;- Considérant  d'ailleurs  que  le  tiers 
détenteur,  lorsqu’il  paie  par  la  force  de  l'hypo- 
thèque. doit  être  mi*  aux  droit*  du  créancier  pour 
répéter  ce  qu’il  a pay  é ; et  que  la  où  le  créancier 
s’est  mis  hors  d'état  île  subroger  le  lier*  détenteur 
à une  créance  entière  et  non  prescrite,  il  doit 
s’imputer  sa  négligence,  et  ne  peut  p is  plus  dès 
lors  contraindre  le  tiers  qu’il  ne  pourrait  con- 
traindre son  débiteur  personnel;  — Considérant 
encore  qu’il  est  certain  eu  droit  que  la  caution  ou 
le  tiers  détenteur . contraint*  pat  la  force  de  l’hy- 
pothèque, sont  admis  à opposer  tous  les  droits  et 
exceptions  qui  competent  au  débiteur  personnel  j 
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et  principal  ; —En  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  déclare  l'action  de  M.  Cornudet 
et  de  son  épou*e  éteinte,  et  renvoie  les  appelans 
de  toutes  les  demandes  formées  contre  eux. 

Du  2 avr.  1816.— Cour  royale  de  Riom.—  2«  ch. 


SUBROGATION'.— Privilège.— Créance. 

Il  y a subrogation  conventionnelle  lorsque  deux 
créanciers , inscrits  sur  plusieurs  immeubles 
lie  leur  debiteur,  se  cèdent  mutuellement  leur 
rang  dans  la  collocation,  du  consentement 
du  débiteur  commun  ; cette  subrogation  est 
valable  et  a tout  son  effet,  du  moins  selon  les 
lois  et  la  jurisprudence  antérieure  au  Code 
civil.— Ainsi,  le  créancier  qui  «Vivait  qu'une 
hypotheque  simple  peut,  par  échangé  et  su- 
brogation. obtenir  une  hypotheque  privilégiée. 
Le  tiers  qui  «’a  acquis  de  droit  qu après  cette 
subrogation  ne  peut  la  quereller  sous  prétexte 
de  fraude  commise  à son  préjudice.  (Cod. 
civ.,  1*250.) 

(Aucoulaux— C.  Elleviou,  Lavil  et  Morin.) 

0 vend,  an  6.  \enle  de  l'hôtel  Cerutli,  par  La- 
ruc-Sauviac,  en  faveur  de  Charles  Est,  pour  le 
prix  de  80.000  fr.  — Parmi  les  créanciers  inscrits 
se  trouvaient  en  premier  rang  pour  une  somme 
de 25,000  fr.,  le  sieur  Lavit,  a qui  cet  hôtel  avait 
été  vendu  le  iGfrucl.  an  4.  à faculté  de  rachat  — 
En  second  rang,  les  sieur  et  dame  Morin  pour 
une  somme  de  10,000  fr.;  ils  avaieut  vendu  au 
sieur  Larue-Sauviac,  une  maison  de  campagne 
sise  a Viroflay,  moy  ennant  ‘25,0(10  fr.,  sur  quoi 
l’aequéreur  devait  encore  10,000  fr.;  mais  pour 
ces  10,000  fr.  les  sieur  et  dniue  Morin  s’étaient 
en  outre  réservé  leur  privilège  sur  la  maison  de 
Viroflay.— 15  vent,  an  6,  le  sieur  Est,  acquéreur 
de  l'hôtel  Cerutli,  paie  aux  veuve  et  représentai 
Lavit,  15  ooô  fr.  sur  te*  *25.000  qui  leur  étaient 
du*,  et  quant  aux  10 noo  fr  qu  ils  avaient  encore 
droit  de  répéter,  ils  consentent  qu’ils  soient  em- 
plo'és  a libérer  le  sieur  Sauviac  envers  les  époux 
Morin,  sous  la  condition  que  ceux-ci  les  subro- 
geront dans  l’cflel  de  leurs  privilège  et  hypothè- 
que sur  la  maison  de  Viroflay.  Il  est  dit  dans 
racle  ■ qu'attendu  que  le  paiement  des  10,000 
fr.  est  opère  avec  les  deniers  que  la  veuve  Lavit 
et  sou  fils  avaient  droit  de  recevoir,  les  sieur  et 
dame  Morin,  sur  la  réquisition  de  Sauviac,  su- 
brogent la  succession  Lavit  dans  les  privilège  et 
hypothèque  qui  leur  étaient  acquis  sur  la  maison 
de  Viroflay,  mais  sans  garantie.  »— Postérieure- 
ment le  sieur  Aucoulaux  devient  créancier  de 
Laruc-Sauviac,  pour  une  somme  de  15,000  fr.  ; 
il  prend,  le  19  prair.  an  7,  une  inscription  sur  la 
maison  de  Viroflay,  vendue  a Sauviac  par  les 
sieur  et  dame  Morin. — 4 flor.  an  8,  Sauviac  vend 
a son  tour  la  maison  de  Viroflay  a la  dame  Elle- 
viou  moyennant  12  000  fr.  A son  tour,  celle-ci 
fait  transcrire  son  contrat.  — La  dame  Elleviou, 
pressée  de  se  libérer,  paie  aux  représentant  de 
Lavit  une  somme  de  8. MK)  fr.,  a valoir  sur  celle 
de  10,000  dont  ils  étaient  créanciers,  aux  termes 
du  contrat  de  subrogation  du  15  vent,  an  6. 

Subrogée  par  les  heritiers  Lavit  a leurs  droits 
et  privilège  sur  la  maison  de  Viroflay  . elle  de- 
mande sa  collocation  eu  pr.mière  ligne  dans 
l’ordre  qui  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  cette  maison. 

Les  représentait*  Aucoulaux  s'opposent  à cette 
collocation. 

Les  sieur  et  dame  Morin,  ont  ils  dit.  en  tou- 
chant les  10, (KH)  fr.  qui  leur  étaient  dus  par  Sau- 
viac sur  le  prix  de  l'hôtel  Cérutti  appartenant  à 
leur  debiteur,  n’ont  rien  reçu  des  heritiers  Lavit 
ni  de  leurs  deniers.  Par  le  paiement  fait  des  de- 
niers de  Sauviac,  ia  crcauce  des  époux  Morin  a 
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été  totalement  éteinte;  par  conséquent  la  subro- 
gation consentie  par  eux  en  faveur  des  héritiers 
Lavil,  et  celle  faite  par  ceux-ci  au  profit  de  la 
dame  Elleviou,  sont  milles  et  sans  effet  ; ainsi, 
cette  dame,  en  qualité  d acquéreur  de  la  maison 
de  Viroflay,  doit  représenter  la  totalité  de  son 
prix. 

26  mars  1813,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles, qui  déclare  la  subrogation  valable:  — 

« Attendu  (porte  ce  jugement),  que  suivant  les 
lois  romaines  et  le  jurisprudence  constante  des 
arrêts,  qui  doivent  servir  de  règle  pour  décider  la 
question , la  quittance  contenant  subrogation 
conventionnelle  est  valable,  lorsque  le  créancier 
subrogeant  a été  payé  des  deniers  appartenant  a 
l'individu  subrogé,  sans  qu'il  soit  essentiellement 
nécessaire  qu'il  y ail  eu  prêt  réel  de  la  part  du  su 
brogé  au  débiteur  du  créancier  subrogeant  Que 
d'après  la  auittance  du  15  vent,  an  t>.  c'est  bien 
avec  ieafondsdes  héritiers  La  vit  q e Morin  et  sa 
femm**  ont  été  remboursés  des  10.000  fr.  qui  leur 
étaient  dus  par  Larue-Sauviac . puisque  par  cette 
quittance  il  est  établi  que  héritiers  Lavil  ont  droit, 
sur  le  prix  de  ia  vente  faite  à Est  par  Sauvigc.  de 
l’bôtel  Cerutti,  à la  somme  de  25,188  fr.  qui  leur  I 
restait  due  par  celui-ci.  pour  raison  du  réméré  i 
exercé  sur  la  vente  qu'il  avait  d'abord  faite  dudit 
hdtel  h Lavit;  que  par  suite  les  veuve  cl  repré- 
sentai» Lavil  reçoivent  d'Est,  à l’acquit  de  Sau- 
viac,  en  principal  15.000  fr.  en  déduction  des 
25,1 88  fr.  auxquels  ils  avaient  droit,  et  que  le  sur- 
plus est,  de  leur  consentement  et  sous  condition 
de  subrogation,  employé  à libérer  Sauviac  envers 
Morin  et  sa  femme,  des  10,000  fr.  qu'il  leur  de- 
vait sur  le  prix  delà  maison  de  Viroflay  qu'il  avait 
acquise  d’eux;  qu'ai  nsi  ce  sont  bien  les  londs  des 
héritiers  Lavit  qui  ont  servi  a rembourser  Morin 
et  sa  femme.  • 

Appel  par  les  représentais  Aucoutaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’au  15 vent,  an  6, 
époque  de  la  distribution  du  prix  de  la  maison 
rue  Cerutti,  vendue  par  Larue-Sauviac.  debiteur 
commun,  la  créance  de  la  veuve  et  des  héritiers 
Aucoutaux  n'existait  pas.  son  litre  n étant  qu’à 
la  date  postérieure  du  7 prair.  an  6 ; 

Considérant  que  les  héritiers  Lavit  et  Morin, 
créanciers  opposansau  sceau,  ont  pu,  sanslraude, 
renoncer  au  profit  de  Larue-Sauviac,  leur  debi- 
teur, au  droit  d'être  payés  l'un  et  l'autre  de  leurs 
créances  sur  le  prix  de  la  maison  vendue  a Charles 
Est  .— Que  Morin,  notamment,  aurait  pu  renon- 
cer à exercer  son  h'polhèquc  générale,  pour  s'en 
tenir  à sou  privilège  de  vendeur  sur  la  maison  de 
Viroflay;— Qu’en  recevant  au  contraire  sa  créance 
do  10,188  fr.  sur  le  prix  de  la  maison  rue  Cerutti, 
il  rendait  libre  la  maison  de  Viroflay  pour  I exer- 
cice de  l'hypothèque  des  héritiers  Lavit  en  vertu 
du  contrat  de  rachat  de  la  maison  rue  Cerutti,  du 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Caen.  28  mai  IR28. — 
A l’égard  de  la  partie  même  pour  laquelle  l'avoué 
se  sérail  indueineut  constitué.  U solution  ci-dessus 
ne  pourrait  faire  aucun  doute  , et  il  est  évident  que 
cette  partie  serait,  dans  de  telles  circonstances,  rece- 
vable a former  une  action  en  désaveu  maigre  la  pos- 
session par  l'avoue  de  l.i  copie  de  l'assignation.  Mais, 
dau>  l'espèce,  comme  dans  celle  de  i'airét  de  la  Cour 
de  Caen  du  28  mai  tK‘28,  la  Cour  semble  avoir  ad- 
mis en  principe  que  la  partie  adverse  était  égale- 
ment recevable  à contester  le  pouvoir  de  l'avoué. 
Or,  sous  ce  rapport,  la  décision  est  combattue  par 
les  auteurs  qui  considèrent  généralement  ia  pré- 
somption résultant  do  la  remue  de  la  copie  de  l'as- 
signation a l'avoué,  comme  tellement  pcreinpioire, 
qu'il*  n'accordent  qu  à la  partie,  la  faculté  do 


Conseil  d'Etat.  ( 15  avril  1816.  ) 197 

1 9 vend,  an  6;  -Qu’en  cet  état  et  avec  le  concourt 
du  débiteur  commun,  Morin  a pu  céder  son  pri- 
vilège aux  héritiers  Lavit,  en  échange  des  droits 
qu'ils  renonçaient  à exercer  sur  la  maison  rue 
Cerutti,  et  pour  lesquels  ils  pouvaient  prétendre 
à la  priorité  sur  Morin  lui -même,  créancier  à la 
date  du  5 Aruet.  an  5,  postérieurement  à celle  du 
décès  de  Lavil  père,  arrivé  le  2flor.  précédent: 
par  lequel  décès  l acte  sous  signature  privée  de  la 
maison  Cerutti,  du  lOfruct.  an  1,  avait  acquis  une 
existence  certaine  ; que  le  15  vent,  an  6,  les  parties 
notaient  pas  obligées  de  traiter  dans  l'intérêt  des 
créanciers  à venir  qu  il  suffit  qu'il  soit  constant 
que  la  dette  de  Larue-Sauviac  irait  pas  été  éteinte, 
pour  que  le  privilège  légalement  conservé  ail  tout 
son  effet....; — Entendant,  ordonne  que  la  femme 
Eileviou  est  et  demeure  colloquée  par  privilège, 
comme  étant  subrogée  aux  veuve  et  heritiers 
Lavit...  pour  la  somme  de  8,500  francs,  laquelle 
est  compensée , jusqu'à  concurrence,  par  celle 
due  par  ladite  femme  Elleviou.  et  sansifü’il  soit 
besoiu  de  lui  délivrer  de  bordereau  de  colloca- 
tion, etc. 

Uu6  avril  1816.— Cour  roy.  de  Paris. 

PORT  D ARMES  CONTRE  LA  FRANCE.  — 
Français.  — Naturalisation  en  pats 
ETRANGER. 

Du  6 avril  1816  ( aff.  Drouot  ).  — Conseil  de 
guerre  de  la  1'*  division  militaire.  — Même  déci- 
sion que  par  le  jugement  du  même  conseil , du  26 
avril  1816  (aff.  Cambrone). 


USUFRUIT.  — Fruits  pendans.  — Décès.  — 
Vente.— Effet  rétroactif. 

Du  9 avril  1816  (aff.  Jougel  et  consorts  — C. 
Franc  au -Lion.)  — Cour  royale  de  Douai.  — V. 
cet  arrêt  joint  h celui  de  ia  Cour  de  cassation  du 
21  juill.  1818,  reudu  sur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire. 


AVOUÉ.— Pouvoirs. 

Si  dansl’usage,Ui  remue,  faite  à un  avouée  par 
une  partie,  de  la  copie  de  l’assignation  à elle 
donnée,  vaut  pouvoir  à l’avoué  de  représen- 
ter celte  partie , il  est  neanmoins  des  cas  où 
la  même  présomption  ne  peut  être  admise  (1  ). 
— Par  exemple,  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  la  remise  de  la  copie 
n’a  pu  être  faite  par  la  partie  elle-même  et  que 
te  prétendu  pouvoir  qu'elle  aurait  donné  est 
d’ailleurs  contraire  à toute  probabilité. 

(Jouvencelle — C.  N...)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  si,  dans  l'usage, 
la  remise  de  la  copie  d'assignation  donnée  à une 
partie,  faite  à un  avoué,  lui  vaut  pouvoir  de  la 
représenter,  il  est  des  cas  où,  comme  dans  l’es- 
pèce, cette  remise  ne  peut  tenir  lieu  de  pouvoir 
à l'avoué  ; — Considérant  que  les  jugemens  dont 


la  combattre  par  d autres  preuve»,  et  qu’ils  refusent 
même  a U partie  adverse  le  droit  de  demander  A 
1 l'avoué  la  repiéseoiauou  des  pouvoir»  de  son  client 
tant  qu  il  n'y  a pas  désaveu.  V.  Carré,  Lois  de  la 
prucèd  , u°  -282,  et  son  annotateur  Chauveau  [rod. 

1 loco),  Berriat  Saint-Prix.  I.  I,  p.  75,  n°  16;  Hio- 
rbe  et  (joujet,  Dict.  de  proc .,  v°  Avoué,  n°  241. 

; C'est  également  ce  qui  a été  décidé  par  arrêts  de  la 
i Cour  de  (iieimble  du  9 déc  1815.  et  de  U Cour  de 
Pari»  du  8 avril  1829.  Celte  dernière  decision  a 
1 meme  posé  en  principe  que  l'avoué  qui  déclaré  avoir 
rlurgc  d'occuper  pour  une  partie,  1a  représente 

I réellement,  et  sou»  *a  responsabilité  personnelle  vis- 
n-vié  de  la  partie  adverse,  quuiqu'eo  fait  il  sou  con- 
stant que  la  partie  ne  lui  ail  pas  donné  de  mandat. 
V.  Chauveau  sur  Carré,  ubi  suprd. 
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est  appel  ont  été  rendu®  par  déf  ait  contre  le  «leur 
Jouvencelle;  que.  sur  In  signification  à lui  faite 
de  l’.ippH  de  ce»  jngemen*,  il  a laissé  défaut  ; 
qu’un  arrêt  de  jonction  de  défaut  n été  rendu 
contre  lui;  que  la  signification  de  cet  arrêt  lui  » 
élé  faite  dans  la  personne  de  la  dame  Jouvencelle, 
son  épouse,  dont  les  intérêts,  dans  la  cause,  sont 
distincts  de  ceux  de  son  mari:  qu’il  n'est  pas 
possible  de  présumer  que,  du  6 février  dernier, 
jour  delà  signification  de  l'arrêt  rie  jonction,  au  22 
mars,  jour  auquel  Mr  Leroux  s’est  constitué  avoué 
du  sieur  Jouvencelle,  ce  dernier,  fonctionnaire 
public  à la  Martinique,  ait  pu  donner  à M«  Le- 
roux pouvoir  de  le  représenter  et  de  prendre  en 
sou  nom  des  concliisionsnbsolumcnt  semblables  à 
celles  de  son  épouse,  quand  il  est  appris  au  pro- 
cès, par  des  actes  du  fait  du  sieur  Jouvencelle* 
que  ses  intérêts  sont  opposés  à ceux  de  son  c;>on- 
se;  qu'ainri  la  Cour  ne  doit  pas  le  regarder 
comme  valablement  représenté  par  M*  Leroux, 
qui  n’a  justifié  d'aucun  pouvoir,  quoique  inter- 
pellé de  le  faire,  etc. 

Du  15  avril  1816.  — Cour  royale  de  Rennes.  — 
lr*  ch.-— PL,  MM.  Gaillard  et  Fenigan. 

ENQUÊTE.  — Témoins  instrcmehtaihb*.  — 
Faux.— Reproches. 

Le»  témoin»  qui  ont  vu  écrire  l'acté  dont  la  ré- 
rification  est  ordonnée,  et  même  l'ont  signe 
aver  la  personne  dont  on  méconnaît  la  signa- 
turc,  ne  peuvent  être  reprochés  comme  avant 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au 
procès.  (Cod.  proc*.  283.)  (I) 

(Comillet  C.Ruenan.V-ARRfcT. 

LA  COÎ7R  Considérant que  l’art.  283  du 

Code  de  pror.  porte  bien  que  le  témoin  qui  aura 
donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  pro- 
cès, pourra  être  reproché  : mais  qu’il  résulte  de 
cet  aitic’e,  combiné  avec  l'arl.21 1 du  mêmeCnrie. 
que  les  indriidos  qui  ont  vu  écrire  ou  signer  on 
écrit  dont  a vérification  est  ordonnée,  qui  ont 
élé  présens  cet  écrit,  auquel  ils  n’on!  aucun  In- 
térêt. qui  l o t même  signé  avec  la  personne  dont 
on  méconnal»  In  sipnatnre  peuvent  ê«re  entendus 
comine  témoins;  Qn'ttn  ne  doit  pas  les  asrimiter 
il  des  témoins  qui.  depuis  l'introduction  de  Pin- 

(t)  f.  dans  le  même  sens  , Cass.  I7dée.  18t8, 
et  l«  note 

(*)  y dan*  le  même  sens  . ordnnn  du  50  f*v. 
183i  aff.  Fi»  1er  et  firent);  15  Té*.  1838  _ y 
•u-si  Avri  d*  ron«e»  d’Kiat,  du  15  mars  l«07: 
Proudhon,  Dam.  vwht  , i.  î.  nA  347.— La  solution 
Consacrée  par  ^ordonnance  ci-dessu*,  ei  que  corro- 
borent le*  décriions  que  nous  venons  d indiqner. 
préseme  cependant  encore  une  difficidlé  sur  la- 
quelle les  opinions  *e  montrent  divisées  La  loi 
du  11  frimaire  an  7 . art.  4 , ne  clause  au  rang 
des  déiien  es  communales  que  P entretien  du  paré 
pour  les  partie*  qui  ne  «ont  pa*  grandes  mutes  ; 
elle  ne  dit  rien  de*  frai»  de  premier  étahli*«nnient. 
La qu-'Stion  f'eat  donc  élevée  de  savoir  si.  dans  ton- 
tes les  communes  le  pavé  des  rues,  non  grandes 
routes,  derait  être  mis  a la  charge  des  prop-  étairrs 
de*  maisoos  qui  les  bordent . lorsque  l'usage  l’a 
ainsi  établi,  et  si  l’art. 4 de  la  loi  du  11  frira,  an  7 
n'y  apporte  pas  d'ohsiacle  Consulté  sur  mite  ques- 
tion. le  conseil  d'Etat  répondit  par  un  avis  en  date 
du  25  mars  1807,  dans  lequel  il  conclut  que,  dans 
es  villes  où  les  revenu»  ordinaires  ne  suffisent  pas 
à rétablissement,  restauration  et  entretien  du  pavé, 
les  préfets  peuvent  en  autoriser  la  dépense  à la 
charge  des  prop  ri  et  «ires  ; et  que  l’on  doit  continuer 
à suivre  à cet  égard  l’usage  établi  pour  chaque  loca- 
lité, jusqu’à  ce  qu’il  ait  élé  statué  par  un  réglement 
général  sur  celte  partie  delà  police  publique.  — Ca 


stance,  auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits 
relatifs  an  procès,  et  qu’ils  ne  peuvent  être  vala- 
blement reproches  : — Par  ces  motif®,  etc. 

Ihi  18  avril  1X18.  « our  royale  de  Rennes.— 

I,#  ch.— PI.,  MM.  Fénigan  et  Rcspau, 

PAVAGE.  Propriétaires.— Etablissement. 

— Propriété. 

Les  propriétaires  de  maisons  à Paris,  sont  a» * 
sujettisau  paiement  du  premier  établissement 
du  pavé  en  face  de  leurs  héritages.  ( Arrêt  du 
conseil  du  30  déc.  1785  ) (2) 

(llarpé  et  Bouvrel — C.  le  préfet  do  la  Seine.) 
Loris , etc.  : — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
des  sieurs  llarpé  et  B nvret . propriétaires  de 
chantier®  situés  rue  de  Malte  à Paris,  enregistrée 
nu  secrétariat  du  conseil  d'Etat,  le  7 mars  1814» 
tendant  à obtenir  l’annulation  de  deux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  en  date  des  26  avril  et  11  oct.  1813,  qirf 
ordonnent  que  le  pavé  de  la  partie  de  la  rue  de 
Malte  çonfrontant  leurs  pro  riétés , sera  établi  à 
leurs  frais , par  l'entreprise  du  pavage  de  la  villa 
de  Paris,  et  qui  fixent  le  montant  de  leur  delta 
pour  cette  entreprise,  savoir  : |>our  ie  sieur  Boo- 
vref , à la  somme  de  3,938  fr.  82  cent.  ; et  pour  la 
sieur  llarpé , a la  somme  de  3,670  fr.  65  c.  ; —Vu 
l'arrêt  du  conseil , du  30  déc.  17H5; 

Considérant  que  l’arrêt  précité  du  conseil,  da 
30  déc.  1785.  et  l’usage  pratiqué  dans  Paris,  as- 
sujettissent fr»  propriétaires  des  mirions  et  ter- 
rains. au  premier  établissement  dn  pavé  en  face 
de  leurs  héritages . et  que  d'ailleurs  il  résulte  des 
actes  de  vente  faits  aux  sieurs  llarpé  et  Rourret. 
qu’ils  se  sont  soumis  à toutes  les  charges  de  ville 
et  de  police  : — Art.  l#r.  La  requête  des  sieur» 
Harpé  et  Bonvret  est  rejetée,  etc. 

Du  18  avril  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

CHEMIN  VICINAL.  — Dégradation  — Rb*- 
PUNKAMI  1 1 E.  — COMPETENCE. 

La  demande  formée  par  un  particulier  contre 
tme  commune,  aux  fins  qu'elle  ait  à réparer 
un  chemin  vicinal,  de  manière  à prévenir 
Vécroulement  d'un  mur  de  clôture  bordant 

réglement  général  n'a  jamais  été  fait.  — Une  ordon- 
nance dn  3 jan».  I83t  aff.  t'ngnet ).  déride  encore 
que  U loi  du  It  frnn.  an  7 n'a  point  entendu  régler 
d**  uuelle  maniera  -erait  acquitte  (a  dépen«e  du 
pavé  mi«e  à la  charge  de*  villes:  qu'il  faot  «nirre  à 
rcl  égard  l'usage  établi  dan*  rhique  localité  et 
mettre  le  pavage  des  rue»  à la  charge  de*  propcié- 
j taire»  de*  mat«<>ns  riveraines  dans  les  villes  nn  cet 
| u-age  e»t  établi:  elle  décide  en  outre,  que  l'auiorilé 
administrative  a seule  le  droit  de  déclarer  l’usage  eu 
celte  maliére,  et  celle  opinions  élé  adoptée  nar  Fâ- 
vard  de  L nglade,  Rrpert  , in  Pa  ré  des  ri  lies  ; par 
Tarbé  de  Yaunlairs  Dictionn  des  trae.  pub!.,  t° 
Parage;  V.  «u*»i.  dans  ce  «ens  le*  conclurions  do 
M le  procureur  général  Dupin,  dans  une  affaire 
j Coignes.  jugée  par  arrêi  de  la  Cour  de  cassation, 
du  17  mars  IH38  (Volume  1838  ).  Mais  celle  opi- 
nion esl  vivement  combattue  par  Garnier  . Traité 
des  chemins,  p.  344,  èd.  de  1834;  par  Davenne, 
Recueil  des  lois  de  voirie,  et  car  Dan  ben  Ion  Traité 
de  la  voirie.  — La  loi  du  18  jnill.  1837  sur  les  At- 
tributions Municipales,  ne  s'espliqne  pa*sur  la  dif- 
ficulté qui  peut  longtemps  encore  faire  l’ohjet  d’un 
doute  sérieux  dans  le*  débats  de  la  jurisprudence 
civile  ol  administrative.  — M.  de  Cormenin,  Droff 
ndw.,  5*  éd.,  v*  Voirie,  <Ç  5.  n°  3,  se  borne  à con- 
stater le  principe  posé  par  Tordonn.  ci-dessus.  V. 
encore  Magnitot  et  Delamarre.  Diet.  de  droit  ptfêf* 
1 «4  adm.,  v°  Voirie,  ch,  3,  »ect.lr%  $ 4» 
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ce  chemin,  est  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires (11 

ftterolc  — C.  comm.  de  Monlins-Emtllhert.l 
Loi  is  . etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Jean -François  Rerole . inspec- 
teur de  l'enregistremeni . tendante  à l'annulation 
ifnn am'li1  du  conseil  do  préfecture  de  la  Nièvre, 
en  dalo  du  2?  fèv.  181 1 . homologatif  do  l’avi»  du 
sono-préfet  de  Châlean-Chlnnn . du  18  janv.  1811. 
portant  qn’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la  pé- 
tition du  requérant . par  laquelle  il  confluait  a ce 
que  la  commune  de  MoultnnKnnilbert  bit  tenue 
de  faire  les  Ira  vain  nécessaires  pour  empêcher 
l'écroulement  (Tnn  mur  qui  était  la  propriété  du 
requérant  , et  qui  se  trouve  continu  et  parallèle 
au  chemin  vicinal  allant  à Lury  ; 

Considérant  qull  s'agit . dans  l’espèce,  dune 
question  do  dommages  intérêt*  dont  la  connais- 
sanre  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  — 
Art.  t".  L’arrêté  du  conseil  do  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  dn  11  février  181  i,  est 
annulé  pour  cause  d’incompétence . et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunautt , etc. 

Buts  air.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

MISE  EN  JUGEMENT.— Dm'AfiE»  ( Em-iovrs 
des)  . — Br.xssr  hks.— I .tormSE  pkpe.vs*. 

Il  n’y  n pas  lieu  d'autoriser  la  mise  en  jugeaient 
de  douaniers  prévenu* d'avoir, dans  ferercice 
de  leurs  fouettons,  blessé  ù coups  de  pisit 
plusieurs  individus  faisant  part  o d’wi  ros- 
semblement  de  fraudeurs,  si  ees  employés  ne 
paraissent  pas  avilir  été  les  agresseurs  dans  la 
rixe  élevée  par  suite  de  la  résolution  gu  ils 
avaient  manifestée  d'arrêter  tes  fraudeurs, 
s'ils  agissaient  ou  nom  de  la  toi , et  s Us  pa- 
raissent n’avnir  fait  qu'user  d'un  droit  de  lé- 
gitimé défense  (ï). 

(Sonic  - C.  Lemoine.) 

Bu  18  avril  1816.  - Ordonn.  en  cons.  d Etat. 

FOURNITURES.— BdoüiwnoR-CoiiPtTEKcm 
C'est  à l'autorité  administrative,  et  non  aux 
(Hèiinmitr,  qu'il  appartient  de  connaître  des 
difficultés  élevées  au  sujet  de  fereruhon  dan 
traité  pour  entre  un  particulier  et  un  uqenl 
de  l'administration,  pour  fournitures  de  ré- 
quisition, si  ee  particulier  a d'ailleurs  recon- 
nu la  qualité  de  cet  agent. 

Va  particulier  qui  a fait  des  fournitures  par 
voie  de  rétniisition.  et  qui  a traite  pour  le 
compte  de  Pudainislratioa,  n'est  pas  receva- 
ble a Intenter  une  action  personnelle  contre 
ragent  avec  qui  il  a traité  ; celui-ci  est  repaie 
n'avn'r  traité  qu'en  qualité  d'agent  adminis- 
tratif(8). 

(Bliint  — C.  Ltttmann.) 

I nris  etc  ; Vn  la  lettre  adressée  par  le 
préfet  du  dé|Mirtemonl  du  Bouta  « wlro  Itarde- 
Ses-seeain,  le  *7  Janv.  1816.  par  laquelle  II  trans- 
met un  arrêté  de  conflit  d 'attribution» . et  en  de- 


mande ta  décision;— Vu  l'arrêté  dccoiflit,  en 
date  du  1 janv.  1816.  qui  déclare  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  I)ijon . on  date  du  18 
déc.  1815,  iiicorupétenimcnt  rendu,  et  en  de- 
mande l'annulation . en  conformité  de  la  loi  du 
11  fruel.  an  3;  — Vu  ledit  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Dijon,  qui  condamne  le  sieur 
Llpmann  par  défaut . après  lavoir  déboulé  de 
son  déclinatoire'.  — Vu  la  requête  produite  par 
ie  sieur  Samuel  Blum , négociant,  demeurant  a 
Besançon . par  laquelle  il  demande  l'annulation 
de  l'arrêté  de  conOit.  pris  par  le  préfet  du  Bouta; 

- Vu  l'extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commission  centrale,  chargée  des  réquisition# 
pour  les  troupes  étrangères,  dans  le  département 
du  Doubs,  lequel  contient  un  arrêté  qui  charge 
le  sieur  Llpmann  le  faire  verser  dans  les  maga- 
sins du  camp  de  Dijon  les  objets  de  réquisitions 
frappées  sur  ledit  département  ; — Vu  le  marche 
pour  les  fournitures . passé  le  16  sept,  à tojon , 
entre  le  sieur  Lipmann  et  le  sieur  Samuel  Blum  ; 

Considérant  que  le  sieur  Blum  a reconnu  dans 
la  quittance  délivrée  an  sieur  Lipmann , qu  il  a 
fait  les  fournitures  pour  le  compte  de  l'arrondis- 
sement de  Besançon;  qu'en  conséquence,  la  con- 
testation portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Dijon  est  du  ressort  administratif.  - Art.  1". 
f 'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  departe- 
ment du  Doubs,  en  date  du  2 janv.  1816.  est 
approuvé.  — 2.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Dijon,  le  18  déc.  1815,  entre  le  sieur  Blum 
et  le  sieur  Lipmann,  est  considéré  comme  nul  et 
non  avenu.  - 3.  Les  parties  se  retireront . si  bon 
leur  semble,  devant  l’autorité  administrative. 

Du  18  avril  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d Etat. 

HOSPICES.— Reute»  uomasiales. 

1m  lai  du  * vent,  an  9,  et  l’arrêté  du  27  fri m.  an 

11,  n'afferlent  pas  aux  hospices,  comme  rentes 
celées  au  domaine,  des  renies  qui  se  trouvaient 
déjà  inscrites  sur  les  registres  des  agent  du 
domaine.  ( Avis  du  cona.  d’Etat  du  30  avr. 
1807  ) (4) 

(Domaines— C.  Hospire  de  Partbenay.) 
Louis,  »t*.  ;— Vu  l’état  des  rentes  soumis  lé  2* 
therin.  an  11 . par  la  commission  administrative 
des  hospices  de  Parthenay  au  bon-an  consultatif 
de  l'arrondissement . en  conformité  dé  I arré  é du 
7 mess,  an  9,  et  l’ai  U donné  par  ce  bureau  le  -A 
fruet.  an  13:— Vu  I arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  6 bov.  1806.  susmentionné  autorisant  la 
commission  administrative  des  hospices  a ponrsui- 
re  le.  lié'  iteursdes  parties  de  rentes  V énoncées; 
Considérant  qu  itus  termes  de  la  décts  on  W 
7 niv.  an  12 . <*t  de  l'avis  du  conseil  d LUI  du  «10 
air.  1807.  les  hospices  n'ont  pu  réclamer  , en 
v rtu  de  la  loi  du  1 vent,  an  9 et  de  I arrêté  du  17 
frim  an  11  d»s  rentes  qui  se  trouvaient insrrites 
sur  les  registres  des  agens  des  domaines  , et  que 
la  réclamation,  par  la  commission  administra- 
it v<-  des  rentes  contestées,  n a été  produite  pour 


fttf.es  rommnncs  «ont  chargéesde  1'enlrf tien  des 
chemins  virinsox  ntic,  doivent  donc  Cire  respoa- 
cable  des  dégâts  que  le  mauvais  ci«i  de  ces  che 
mins  peu.  oceasioner  aux  conslrucbons  nversmw. 
L’action  qui. dans  r«  cas.  esi  diriger  rentre  elle,  ne 
prend  psi  son  origine  dan»  un  KW  *dnnn  «r.uf 
mais  dans  un  dommage  «.oferl  par  le  propre  le.  cl 
dès  lors  les  irihnnsux  ordinaires  deviennent  coin 
pêlens  pour  dérider  la  r onsosuuon.-  M.i» 1 en  est 

autrement  lorsqo’il  v’.ril  de  dumm.ge.  occav.onne, 

par  la  réparation  même  du  «henni»  : cnot  elnre  eu 
conseil  le  préfretme  * reuoeitreu des  reclnmat  ons 
des  particuliers  V.  decret  du  30  janv.  1809  (efl. 

Infor  code),  «l  U note. 


(2)  V anal.,  en  sens  contraire,  ordonn.  du  10 
fèv.  1816  (eff.  Gérnndl. 

fît  V conf.,  décr.  du  20  juill.1807  (sti.Ccmm.de 

K^rich-aux-Boisi:  id.,  18(ér.  1812  (*&*■'*- 
sieirj-).  «Les  réquieilionspour  le  service  deserno  e . 
du  M.  Macarel,  aefaiaanl  par  l'autant»  administra- 
tive , les  conieslations  qui  peuvent  eu  résulter  ne 
doivent  être  déridées  que  par  elle.»  Elcm.  de  jur. 
adm.,  t.  2,  p.  2(j0. 

(4)  F.  Cormenin,  Droit  odmin.,  5-  «dit., 

llotpicet,  § 10» 
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la  première  fois,  que  le  24  lherm.  an  12,  par  con- 
séquent . postérieurement  à la  décision  du  7 niv. 
an  12,  décision  qui  a dû  être  connue  du  conseil 
de  préfecture; 

Considérant  que,  pour  les  parties  de  rentes  ré- 
clamées par  l'administration  de*  domaines,  il  re- 
suite des  pièces  par  elle  produites . que  ces  rentes 
étaient  inscrites  sur  les  sommiers  et  registre*  de 
ses  agens,  qu’en  conséquence,  les  hospices  de 
Parthenay  ont  été  indûment  autorisés  à s’en 
mettre  en  possession  au  détriment  du  domaine; 
— Art.  l*r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Deux-Sèvres,  du  (J  nov.lHOG.  est 
annulé . en  ce  qui  concerne  les  n°  1,2,  etc.,  des 
rentes  énoncées  audit  arrêté  ; —2.  La  commission 
administrative  des  hospices  de  Parthenay  est  con- 
damnée au»  dépens. 

Du  18avr.  1810.— Ordonn.  en  conseil  d Etat. 


COMMUNAUX.  — Échange.—  Homologation 

ADMINISTRATIVE. — KeTRACTATION.— COMPE- 
TENCE. 

Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  entre  une  com- 
mune et  un  particulier , à l'occasion  d’un 
échange  passe’  entre  eux,  le  préfet  ne  doit  pas 
rapporter  l’arrêté  par  lequel  il  a homologue’ 
cet  échange ; la  contestation  soulève  alors  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  (1). 

(Caillery— C.  commune  de  Luzy.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Caillery,  juge  de  paii  du  canton 
de  Luzy,  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'Etat,  le 7 janv.  1815. 
tendante  à l'annulation  d'un  arrêté  du  préfet  du 
département  de  la  Nièvre  , du  7 oct.181  4,  lequel 
a rapporté  un  arrêté  du  préfet  du  même  déparle  - 
ment,  en  date  du  10  niv.  an  11 , homologalif  de 
l’échange  fait  entre  la  commune  «le  Luzy  et  le  re- 
uérant,  du  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  la  prairie 
e la  .foncière  contre  la  prairie  de  la  Vesvre,  qui 
lui  fut  cédée  par  la  commune  en  remplacement 
de  ces  mêmes  droits;  — Vu  la  requête  en  réponse 
de  la  commune  de  Luzy  ; ensemble  toutes  les 
pièces  jointes  au  dossier  et  respectivement  pro- 
duites;—Considérant  qu’il  s'agit , dans  l'espèce , 
d’une  question  de  propriété  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  ; Art.  l*r.  L’arrélé  du 
préfet  du  département  de  la  Nièvre,  en  date  du 
7 ocL  1814 , est  annulé  , et  les  parties  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

Du  18avr.  1816. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNE.— Bail.— Acte  administrai  if.— 
Compétence. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compe’fens 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
l'inexécution  d'un  bail  communal,  alors  meme 
que  ce  b<iil  a eu  pour  objet  une  perception  de 
droits  au  profit  de  la  commune  (2). 

(Meyer -C.  commune  de  Colmar.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Georges-Etienne  Vieyer,  avocat 
et  propriétaire  a Colmar . enregistrée  au  secré- 
tariat du  comité  contentieux  de  noire  conseil 

(1)  Régir  constant*.  V . les  notes  sur  les  décrets 
des  13  mai  IKtO  ( afT.  Ilab.  du  Uourg),  et  décret  du 
20  nov.  IRl5(afT.  Il  ah.  de  Froisse). 

(2?  V.  daas  le  même  sens  , ordonn.  du  20  nov. 
1815  (aff  Rtc  ho  h , el  la  note.  V.  aussi  t.urmenm, 
Droit  a im.}  5"  éd.,  v”  Vaux  administratifs  et  Com- 
munes. 

(3)  V.  anal.,  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  1er 
mai  1816  (Corsaire  Le  Marsouin  1. 
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d’Etat,  le  17  fév.  1815,  tendante  1®à  être  reçu 
appelant  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Haut-Rhin  . en  date  du  11  janv. 
1815,  qui  a déclaré  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer 
sur  Ips  cône  lisions  prises  par  Je  sieur  Meyer  pour 
faire  condamner  le  maire  de  la  ville  de  Colmar  h 
restituer  nu  réclamant  la  somme  de  17.625  fr. 
faisant  les  trois  cinquièmes  de  quart  lui  revenant 
dans  celle  de  91,000  fr.  montant  du  lermage  de 
1780.  des  droits  féodaux,  ci-dcvanl  appartenant  à 
la  v ille  «le  Colmar , et  non  perçus  par  le  fermier 
principal  pendant  ladite  année;  2°  à se  faire  ad- 
juger lesdites  conclusions  prises  devant  le  conseil 
de  préfecture  : Vu  l'extrait  du  bail  à ferme  des 
revenus  de  la  ville  de  Colmar  , du  18  déc.  1786; 
— Vu  une  copie  signitiée  de  l’extrait  des  registres 
de  la  mairie  de  Colmar,  justifiant  que  le  fermage 
de  1789.  a été  de  94,000  fr..  et  qu’il  a été  soldé 
sans  reprise;— Vu  un  autre  extrait  justificatif  du 
droit  dû  par  les  redevables  judiciairement  pour- 
suivis par  le  réclamant;— Vu  une  quittance  de  la 
somme  de  2fH)  fr.  par  lui  payée  conditionnelle- 
ment ; — Vu  le  mémoire  présente  par  le  maire  de 
la  ville  de  Colmar  , le  30  sept.  1816,  tendant  h 
obi*  nir  la  confirmation  de  l’arrêté  du  conseil  do 
préfecture  du  département  du  llaut-Khiii,  et  au 
renvoi  des  parties  devant  qui  de  droit; 

Considérant  que  dans  l'e-pèce,  il  s'agitd’exami- 
ner  des  questions  relatives  è l’inexécution  d'un  bail, 
et  que  ces  questions  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires;— Considérant  que  Parut  4 du  bail  du  18 
déc.  1786  ne  renvoie  au  jugement  de  l'intendant 
que  dans  les  cas  de  fraude  ou  de  contravention 
aux  droits  de  la  ferme  ou  de  refus  de  paiement  de 
la  part  des  redevables.  —Art.  l*r.  La  requête  du 
sieur  Meyer  est  rejetée , sauf  a lui  a se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  18  avr.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


CONSEIL  D’ÉTAT.  — Renvoi.— Dépens. 

Lorsque  le  conseil  d'Etat , saisi  d’une  affaire 
contentieuse,  renvoie  les  parties  à se  faire 
juger  par  les  tribunaux,  pour  ensuite  juger 
lui-même  les  questions  administratives  subor- 
données aux  questions  de  propriété,  ce  n'est 
pas  là  une  condamnation  prononcée  contre  la 
partie  qui  a saisi  le  conseil  t CEtat , il  y a lieu 
de  réserver,  et  non  de  prononcer  des  dépens . 

i Domaine—  CDeslillières.) 

Du  18  avTil  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'État. 


PRISE  MARITIME.  — Liquidation.— Juge- 
ment—Exeuui  ion. —Compétence. 

Les  administrateurs  de  la  marine , et  les  con- 
suls français  à l’étranger  , sont  compétent 
pour  connaît re  des  armement,  ainsi  que  des 
liquidations  relatives  au  partage  du  produit 
des  prises  entre  les  armateurs , les  équipages 
et  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; — Et 
la  règle  s'applique  aux  prises  conduites  «ar 
des  corsaires  français  en  Espagne.  Arrêtés 
des  6 uerm.  au  8et  2prair.  an  11  ; Décret  du 
29  mars  isn.)  ft) 

Mais  c’est  aux  tribunaux  à connaître  des  con- 
testations relatives  â l'exécution  des  jugement 
en  matière  de  prises  (4). 


(1)  M.  d*  Connenin,  Ouett.de  droit tuim.  édit,  de 
1822,  v°  Prises,  établit  en  cette  matière  le*  règles 
de  la  compétence,  en  distinguant  le  cas  où  un  intérêt 
administrant  nu  poétique  se  trouve  lié  è la  contes- 
tation , du  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  pure- 
ment privés.  Dans  le  premier  cas.  l’autorité  admi- 
nistrative est  seule  competente;  dans  le  secvnd , 
l’autorité  judiciaire  doit  connaître  de  la  contestation. 
Telle  était  du  reste  la  réserve  faite  par  l’art.  14  de 
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(Egge  — C.  Sébastian!.) 

Loris,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée, 
au  nom  du  sieur  David  Egge.  négociant,  domici- 
lié il  Norrkioping,  en  Suède,  enregistrée  au, secré- 
tariat du  comité  contentieux  du  conseil  d'Élat,  le 
29  novembre  1815,  pour  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  sieur  comte  Sébastian!,  en  sa  qualité 
d'armateur  du  corsaire  français  le  Général-Be- 
lair , a la  restitution  ordonnée  par  décision  du 
conseil  des  prises  du  31  initlel  1. Ht  t . du  produit 
de  la  vente  du  navire  suédois  le  Triton,  apparte- 
nant au  'uppliant  ; ledit  navire  capturé  et  couduit 
à Alméria,  en  Espagne,  par  ledit  corsaire,  et  ad 
Jugé  au  profil  de  ses  armateur  et  équipage,  par 
dérision  de  la  commission  française  des  prises, 
séant  à Séville,  le  4 septembre  1810:  en  outre 
condamner  ledit  sieur  comte  SébaMiani  aux  Inté- 
rêts du  retard  avec  lesfr  ds  et  dépens:  — Vu  la 
requête  en  défense,  produite  le  18  février  1816 
par  le  sieur  comte  Sébastian!,  dans  laquelle  il 
conclut  h être  renvoyé  purement  et  simplement 
de  la  demande,  vu  qu'il  n’a  point  été  armateur 
dudit  corsaire  et  qn  il  n’a  point  louché  le  produit 
de  la  prise  en  question,  si  mieux  n'aimons,  avant 
dire  droit  aux  parties,  ordonner  qu’il  sera  fait, 
dans  les  archives  de  la  marine  ou  partout  ailleurs, 
un  compulsoire.  à l'effet  de  rechercher  si  ou  non 
il  existe  des  pièces  constatant  la  vérité  des  faits 
allégués  par  le  sieur  Kgge;  — Vu  la  décision  de 
la  commission  des  prises,  séant  à Séville,  su-inen 
tionnéo  : — Vu  la  décision  du  conseil  des  prises, 
aussi  susmentionnée,  ladite  décision  portant  main- 
levée au  profil  des  propi  iotnires,  mais  sans  dom- 
mages ni  intérêts,  du  navire  suédois  le  Triton , 
pris  par  le  corsaire  le  Général  Betair , et  conduit 
à Alméria;  — Vu  la  signification  faite  de  ladite 
dérision,  au  sieur  comte  Sebasltani.  en  son  du 
mirile,  a Paris,  à la  requête  du  sieur  Egge,  par 
exploit  du  9 octobre  1815;  et  le  commandement 
et  la  saisie  qui  oui  suivi  ladite  signification:  les 
deux  derniers  actes  sous  la  date  des  10  octobre  et 
4 novembre  de  la  même  année;  — Vu  la  protes- 
tation signifiée  le  12  du  même  mois  d’octobre, 
parle  sieur  comte  Sébastiaui,  au  sieur  Egge.  et 
l'assignation  en  référé  par  lui  donnée  audit  sieur 
Kgce , en  date  du  6 novembre  suivant , pour  voir 
dire , qu'attendu  nue  le  saisi  n'est  pas  dénommé 
dans  le  jugement  du  conseil  des  prises , qu'il  u’est 
pas  armateur  du  corsaire  U>  Général-Belair , et 
que  les  certificat»  dont  argue  le  sieur  Egge  ne 
sont  pas  une  preuve  légale  de  ses  allégations  , par 
ces  motifs  et  tous  outres  de  fait  et  de  droit,  les 
parties  seront  renvoyées  à se  pourvoir;  — Vu  la 
dé<  laralion  signée  à Londres , le  H mars  de  la  pré- 
sente année,  par  le  sieur  comte  Sébastian!,  por- 
tant que  lo  corsaire  le  Général-Belair  n’a  point 
été  armé  par  lui , et  que  le  prix  de  la  vente  du 
Triton  a été  versé  dans  la  caisse  de  l'armée  fran- 
çaise d'Andalousie,  par  ordre  du  maréchal  Soult, 
qui  en  était  le  général  en  chef  ; — Vu  la  lettre 
écrite  le  20  nov.  1815.  par  notre  ministre  de  la 
marine  a l’agent  du  sieur  Egge  à Paris,  laquelle 
porte  mie, d'après  le  compte  général  qu'a  rendu 
a son  departement  le  sieur  Proharum , consul  de 
France  à Malnga  , des  prises  conduites  dan-  les 
porls  de  cet  arrondissement , le  corsaire  le  (iéné- 
ral-Belair  a été  armé  par  le  sieur  comte  Sébas- 
tiani , et  qu’il  résulte  de  la  liquidation  particu- 
lière de  la  prise  le  Triton , établie  par  lo  même 
consul . que  le  produit  de  la  vente  montant  à dix 
mille  six  cent  soixante  francs,  a été  remis  au  gé- 
néral Sébasliani , commandant  le  quatrième  corps 

l'arrêté  du  6 germ.  an  8.  F.  eo  o nre  In  chap.  4 du 
lit.  2 de  l'arreté  du  2 prair.  an  U,  sur  les  arménien» 
en  course.  — V.  aussi  Merlin,  Ripert.,  v°  Brises 
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de  l’armée  du  Midi  ; — Vu  la  liquidation  susénon- 
cée,  arrêtée  à Paris  par  le  sieur  Pmliaram,  le 
19  août  1813.  ensemble  une  lettre  écrite  le  30 
nov.  1810,  par  le  sieur  Préserville,  administra- 
teur de  la  marine  a Malaua  , à l'agent  consulaire 
français  à Alméria  ; ladite  lettre  portant  audit 
agent  ordre  de  mettre  le  navire  le  Triton  à la  dis- 
position du  consul  des  Etats-Unis,  le  sieur  Kirk- 
patrick,  a qui  il  a été  vendu  par  le  général  en 
chef  du  quatrième  corps,  armateur  du  corsaire  lo 
Général-Belair , et  prescrivant  eu  même  temps 
audit  agent  de  passer  en  compte  la  somme  de 
quarante  mille  réaux  de  veillon,  prix  de  la  vente 
déjà  touchée  sur  la  part  de  cette  prise  qui  revient 
au  général  en  chef  ; 

Considérant  que  e décret  du  29  mars  1811.  re- 
latif aux  prises  conduites  par  les  corsaires  français 
en  Es|>a^ne , a soumis  ces  prises  aux  lois  et  règlc- 
mensqui  les  régiraient  en  France;  qu'aux  termes 
de  ces  lois,  notamment  d'après  les  arrêtés  de* 
6 germ.  an  8 et  2 prair.  an  1 1.  les  administrateurs 
de  la  marine  et  les  consuls  étaient  compétens 
pour  counaltre  des  arméniens,  ainsi  que  des  li- 
quidations à intervenir  pour  la  répartition  du 
produit  des  prises  entre  les  armateurs  et  équipa- 
i'-'  cor-.. tires  et  l.i  rai'so  «les  invalide*.  ; mais 

qa'en  même  temps,  la  eonnatosanee  des  contes- 
tations a naître  sur  l'exécution  des  jugemens  en 
inaltéré  de  prise,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. — Art.  1".  La  requête  du  sieur  Egge  est 
rejetée,  sauf  a lui  a sc  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux coinpélcns,  pour  y suivre,  contre  tous  dé- 
tenteurs du  produit  de  la  prise  le  Triton , l'exé- 
cution de  la  décision  rendue  a son  profil  par  lo 
conseil  des  prises.  —2.  Les  dépens  sont  compensés 
entre  les  parties. 

Du  18  avril  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Rentes  en 
grains.  — Vente.  — Nullité.  — Carantik 
constitutionnelle.— Émigre.— Qualité. 
Une  rente  en  grains,  confisquée  sur  un  émigré , 
n’a  pu  être  valablement  aliénée  sous  l’empire 
delà  loidu^X  vent,  an  4,  qui , tout  en  levant 
le  sursis  prononcé  par  les  lois  antérieures  à 
la  vente  des  biens  nationaux,  n'en  avait  pas 
moins  laissé  subsister  la  défense  d'aliéner  les 
biens  incorjtorels  nationaux  : le  sursis  pro- 
noncé par  fart.  11  de  la  loi  du  20  mars  1791  à 
la  vente  des  biens  nationaux , n’a  d’ailleurs 
été  le ré.  par  celle  du  13  sept.  1792,  que  relati- 
vement aux  rentes  constituées  en  argent. — A 
ce  cas  ne  s'applique  pas  ta  garantie  consti- 
tutionnelle de  nrrévocabilité  des  ventes  de 
domaines  nationaux. 

Les  émigrés , réintégrés  par  la  loi  duo  déc.  1814 
dans  la  propriété  de  leurs  biens  confisqués  et 
non  vendus , ont  qualité  pour  continuer  les 
instances  entreprises  par  l'Etat,  sur  une  ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  nationale  de  ces 
mêmes  biens. 

(Bassompierre— C.  Pommier.) 

Loris, etc.;  —Considérant  que, dans  I espèce,  les 
héritiers  Bassompierre  suivent  mi  action  intentée 
par  l'administration  des  domaines,  le  l*r déc. 1808, 
action  qui  se  trouvait  parmi  les  biens  restitués 
auxdib  héritiers  en  vertu  de  la  loi  du  5 déc.  1814; 

« onsidéranl  que,  d'une  part,  la  loi  du  28 vent, 
an  4 n 'avant  point  permis  la  vente  des  biens  in- 
corporels nationaux,  et  que,  d’autre  part,  le  sursis 
prononcé  par  l’art.  14  de  la  loi  du  20  mars  1791, 

maritimes,  § 7.  art.  2.  et  Cormcain,  5-cd.,  v*  Pri- 
ses, §$  l,r  et  3. 
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à la  vente  desdits  biens,  n'ayant  été  levé,  par  celle 
du  13  sept.  1792,  que  relativement  au*  rentes 
constituées  en  arcenl , il  en  résulte  que  la  rente 
en  grains  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  vendue  sans 
contravention  au*  lois.  - Art.  1".  L’adjudication 
du  9 chenu,  an  4.  de  la  rente  en  grains  ci -de -sus 
énoncée,  ainsi  que  l'arrété  du  conseil  de  pref  c- 
ture  du  département  des  Vosges,  dul4nov.  1809, 
confirmatif  d’icelle,  sont  annulés,  sauf  aux  sieur 
et  dame  Pommier  a se  pourvoir  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  5 déc.  1814,  pour 
obtenir,  s’il  y a lieu,  le  remboursement  des  som- 
mes par  etu  payées. 

Du  18  avr.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


TIERCE  OPPOSITION.  Acquérevr.  - Do- 

MAINESKATIOSAVI 

L’acquéreur  dun  domaine  national  est  repré- 
senté  par  son  vendeur  dans  une  instance  ad- 
ministrative engagée  avec  ce  dernier,  au  su- 
jet de  ce  domaine  ; il  ne  peut  donc  former 
tierce  opposition  à une  dérision  intervenue 
dans  ce  procès  au  conseil  d' Etat , si  le  vendeur 
y a fourni  ses  défenses.  ( Décr  régi,  du  22 
juill.  1806 , art.  37.)  (1) 

(Erouard— C.  Audpfroy.) 

Loi  is,  etc.  ; - Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  37  du  réglement  du  22  juill.  1806.  il  n'y  a 
lieu  a la  lierre  opposition  que  dans  les  cas  où  les 
tiers  opposant  on  ceux  quils  représentent  n’au- 
raient pas  été  appelés,  et  que.  dans  l'espèce,  le 
sieur  de  Beugny  . duquel  le  feu  sieur  Mnreile  a 
acquis  les  terres  en  litige  , a fourni  ses  défenses, 
ainsi  qu’il  résulte  de  la  teneur  dn  décret  susdit, 
du  3 août  1808;  — (Jn’il  ne  reste  au  lie»  Morelle 
d'action  que  pour  scs  dommages  et  intérêts  contre 
le  sieur  de  Beugny,  sur  lesquels  il  n’appartient 
pas  à l'administration  de  prononcer  ; — Art.  l*r. 
La  requête  des  sieurs  Erouard  et  consorts,  héri- 
tiers ira  feu  sieur  Morelle,  est  déclarée  non  rece- 
vable, etc. 

Du  18  avr.  1816.  — Ordonn.  en  coqs.  d’Eut. 

MISE  EN  JUGEMENT.  - Détection  arbi- 
traire. - Réprimandé. 

Un  adjoint  du  maire  qui  s’est  permis  une  dé- 
tention arbitraire  envers  un  particulier  peut 
n’étre  pas  mis  en  jugement  s'il  est  constaté 
que , peu  dheures  après  la  ni1  se  en  détention, 
1 1 a permis  au  de  Onu  de  sortir  s'il  l'eût 
voulu.  Une  réprimande , donnée  au  maire 
par  le  préfet,  peut  paraître  une  punition  suf- 
fisante et  rendre  la  plainte  sans  objet  (2). 
(Detotle.) 

Loris,  etc.;  - Considérant  que,  d’après  les  dé- 
positions d-N  0-.11*  et  12*  témoins,  il  esl  constant 

?ue  pen  d’heures  a près  sa  détention  ordonnée,  il  » 
té  libre  an  sieur  Rey  de  sortir  de  la  tour,  dont 
les  portes  paraissent,  après  cette  époque,  être  de- 
meurées ouvertes  par  ordre  du  sieur  Delolle  . et 
que  le  sieur  Rev  s’est  obstiné  à y demeurer  jus- 

J|u'ati  lendemain;  -Considérant  que,  d après  ces 
ails,  le  sieur  Delolle  s'esl  empressé  de  reconnaître 


et  de  réparer  son  erreur,  et  que  la  réprimande  qu 
a été  donnée  audit  adjoint  parle  préfet  a été  une 
punition  suffisante; — Art.  !•*.  Il  n y a pas  Heu  à 
autoriser  la  continuation  des  poursuites  contre  le 
sieur  DHolle,  pour  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Du  18  avr.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


NOM.— Prorrirté.— O ’POMTioi». 

Les  ordonnances  du  roi  portant  permission  d'a- 
jouter un  nom  à celui  que  l'on  porte  , sont 
susceptibles  d’oppositwn  de  la  part  de  tiers 
mV  restés.  - Les  noms  sont  une  propriété  de 

fam  Taillefer  père  et  fils.) 

Du  18  avril  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

ÉMIGRÉ.  D«I  AIS6BMEJST.- COÎSftEIL  DE  FRE- 

PKCTIRB.  (.OMl’KTKM.E. 

C’est  au  conseil  de  préfecture , et  non  au  préfet , 
qu’il  ajtpartien  de  prononcer  sur  le  sens  et 
les  effets  d'un  prececbml  arrêté  de  ce  conseil, 

Sut  at  a il  ordonné  le  délaissement , au  profit 
es  enfant  d un  émigre,  de  certaines  portions 
des  biens  confisqués  sur  leur  auteur  (4). 

(Villamson  C Signard.) 

Loris,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  des  enfans  du  sieur  Jlarie-E  eonore  Ga- 
[ brie!,  comte  de  Villamson,  enregistrée  au  secré- 
‘ lariat  du  comité  du  contentieux  «le  notre  conseil 
d'Etat,  le  20  déc.  1814,  par  laquelle  ils  concluent 
contre  le  sieur  Signard  , tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  de  ses  enfans  mineurs  et,  en  tant 
que  de  b***nin,  contre  le  sieur  Lavoix,  à l'annula- 
tion de  deux  arrêtés  du  préfet  du  deitartement  du 
Calvados,  des  13  therm.  on  13  et  20  jnnv.  18t1 , 
et  à ce  que  ledit  sieur  Signard  soit  condamné  aux 
dépens  ; - L’arrêté  du  préfet  du  département  du 
Calvados,  du  20  prair.  au  10,  lequel,  entre  autres 
dispositions,  et  en  execution  d’un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  même  département , du  8 
genn.  précédent , qui  avait  statué  que  les  entons 
dudit  sieur  Villamson,  émigré,  étaient  proprié- 
taires de  la  tierce  partie  des  biens  possédés  par  lui 
lors  de  sou  mariage  avec  la  daine  leur  mère  et 
de  ceux  qui  lui  étaient  échus  depuis  en  ligne 
directe,  et  les  avait  renvoyés  devant  le  préfet 
pour  obtenir  la  liquidation  et  la  délivrance  des- 
dits biens,  envoie  lesdils  enfans  Villamson  en 
propriété  des  biens  ayant  appartenu  à leur  père, 
sis  dans  les  communes  de  Coulibeuf  et  de  Ourcy, 
non  vendus  par  le  gouvernement;  — L’arrêté  au 
préfet  du  même  département . rendu  entre  le  feu 
sieur  Lavoix  et  lesdits  enfans  Villamson,  le  13 
therm.  an  13,  qui  déclare  que  celui  susdit,  du  20 
prair.  an  10 , ne  peut  avoir  d'effet  qu’a  l’égard 
du  gouvernement,  qu’il  ne  peut  être  opposé  à des 
tiers  intéressés,  et  qu’il  est  nui  à leur  egard;  — 
Autre  arrêté  du  préfet  duJit  département  du  20 
janv.  181*,  lequel  déclare  celui  susdit,  du  13 
therm.  an  13.  commun  audit  sieur  Signard  et  à 
tous  autres  individus  qui  seraient  reconnus,  soit 
par  le  sieur  Villamson,  soit  par  les  tribunaux 
compétens,  créanciers  dudit  sieur  ' illamson: 
Considérant  que  le  préfet  du  département  du 


(1)  V.  sur  les  distinction»  que  comporte  le  point 
de  savoir  dans  quel  cas  l’acquéreur  doit  être  con 
sidère  comme  rayant  cause  du  vendeur,  (as».  14 
juin  18 1 b;  I*  août  1*1  s,  et  lys  note»  — V.  encore, 
dan*  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  decret  du  18 
août  1807  (afT.  Jfemaer),  et  la  note. 

(ïj  V.  anal.,  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  23 
déc.  I d U ttff.  ZMolArfrier»),  «1  lt  noie. 


(3)  Principe  constant.  V.  sur  son  application  f 
i’ordonn.  du  23déc.l8l5iaff.Laur<ayou),ella  note. 

(4)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  préfet  no 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  interpréter  ou  mo- 
difier les  décisions  du  conseil  de  préfecture.  V Cor- 
menin,  Droit  admin  ,û«  edil..  *°  Bmigrés%  § 3,  01 
le  décret  tii  2*  j«nf.  1913  (atf.  PslUrm). 


( 18  avril  1816.  ) Court  royales  et 

Calvados,  en  statuant,  par  scs  arrêts  desl3lherm. 
an  3 et  20  jnnv.  1814,  sur  des  coi  testai  ions  rela- 
tives aux  effets  et  aux  conditions  du  délaissement 
de  biens  fait  au  profit  des  enfan*  VHUiumui,  par 
un  autre  arrêté  du  20  prair.  au  10,  a excédé  ses 
pouvoirs;  que  ce  dernier  arrêté  n'etait  que  le 
moyeu  d'execution  de  celui  du  consei  de  préfec- 
ture du  même  département,  du  8 germ.  an  10, 
qui  avait  reconnu  les  droits  demi  ils  eufans  Villain- 
son  aux  biens  à eux  délaissés  ; qu  en  conséquence, 
tant  par  ce  molir que  par  les  dispositions  relatives 
au  contcnUcui  de  l'administration,  il  n'apparte- 
nait qu’au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des 
contestations  portées  devant  l'administration  au 
sujet  dudit  délaissement  ; — Art.  !•'.  Les  arrêtes 
susJits  du  préfet  du  département  du  Calvados,  des 
13  theriîi.  an  13  et  20  janv  1814,  sont  aunulés 
p >ut  cause  d’incompétence.  Les  parties  sont  ren- 
voyées à procéder,  si  elle*  le  jugent  convenable, 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  même  dépar- 
tement, etc. 

I)u  18  avril  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONFLIT  D'ATTRIBUTION.— Autorité  ad- 

M1NIRTRAT1VB.—  INCOMPETENCE, 

La  règle  qui  attribue  nu  gouvernement  le  droit 
de  prononcer  sur  la  compétence  de»  tribu- 
naux ou  des  corps  administratifs , n'ett  ap- 
plicable gu  aux  seuls  cas  où  il  existe  un  con- 
flit positif  ou  un  conflit  négatif.  Hors  ces  cas , 
l autimte  supérieure,  dans  la  hiérarchie  ju- 
diciaire ou  administrative , doit  prononcer 
sur  les  exceptions  d'incompétence  qui  lui  sont 
présentées  [\). 

Spécialement  : Lorsqu’un  conseil  de  préfecture 
déclare  qu’il  ne  peut  connaître  d'une  affaire 
par  le  motif  que  la  contestaiation  a été  itcci- 
dée  par  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  on  ne  peut  déférer  son  arrête  au 
conseil  d Etat;  il  faut  se  pourvoir  par  appel 
du  jugement  de  première  instance  devant  la 
tour  royale  (2). 

(De  Latuière — C.  Montlllet.) 

Lot  is,  etc.  ; — Vu  la  requête  à noos  présentée 
au  nom  du  sieur  Louis-Joseph  de  Lanifère,  ten- 
dant a l’annulai  ion  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfertiire  du  département  de  l’Ain,  du  10  nov. 
1814.  lequel,  *ur  la  demanda  en  évocation  devant 
ledit  conseil,  d une  Contestation  existante  entre  le 
requérant  et  la  dame  de  Montillel,  et  jugée  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Belley,  a dé- 
claré qu’il  ne  pouvait  counaltre  de  c<*tle  aiïaire 
dans  | étal  où  elle  >e  trouvait,  parce  que  le  tribu- 
nal de  Belley  ayant  rendu  un  jugement  définitif, 
il  ne  lui  était  permis  d'en  connaître  uu  autant 
que  ce  jugemeul  aurait  été  annulé  par  ruutorilé 
compétente;  Vu  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Belley , en  date  du  26  mai 
1812,  lequel  a condamné  le  sieur  de  Lauzière  a 
payer  au  sieur  de  Champdor  la  somme  de 30,'  00f., 
moulant  de  l’acte  de  vente  qui  avait  été  passé  par 
son  père  le  15  avril  079,  et  renvoyé  la  dame  de 
MontilH.  veuve  Masslngy,  de  la  demande  en  ga- 
rantie formée  contre  elle; 

Considérant  que  si,  par  les  dispositions  de  l’art. 
3 de  la  loi  du  7 oct.  1790  d**  l’art.  27  de  la  loi 
du  21  frucl.  an  3,  et  de  l'arrêté  du  5 niv  an  8 
c’est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratifs,  cette  règle  n'e>t  applicable. 
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néanmoins,  qu'aux  seuls  cas  où  il  existe  un  conflit 
positif  résultant  de  la  revendication  par  l’autorité 
administrative,  ou  un  conflit  néàatlf  résultant  de 
la  déclaration  faite  par  les  autorités  judiciaire  et 
administrative;  que  l'affaire  n'est  pas  dan»  leur* 
attributions  respective»;  que  hors  ce  cas  l'autorité 
supérieure,  dans  la  hiérarchie,  soit  judiciaire, 
soit  administrative , ne  doit  prononcer  sur  le* 
exceptions  d'incompétence  qui  lui  sont  présen- 
tées; — Qu’ai  nsi , dans  l'espece,  c’est  devant  la 
Cour  royale  de  Lyon  que  le  sieur  de  Lauzière 
aurait  dû  se  retirer  pour  y demander  l'annulation 
du  jugement  précité  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Belley , dans  le  cas  où  ledit  jugement 
aurait  violé  les  règles  sur  la  compétence  : — 
Art.  I".  La  requête  du  sieur  de  Lauzière  est  re- 
jetée, sauf  a lui  à proposer,  s'il  s’y  croit  fondé, 
devant  notre  Cour  royale  de  Lyon,  l'incompé- 
tence contre  le  jugement  précité,  etc. 

Du  18  avril  1816.  — Ordoun.  en  conseil  d'Etat. 


NOTAIRE.  — Expédition.  — Frais  et 

DEBOURSES. 

L’art.  851  du  Cad.  proc  d’après  lequel  le  no- 
taire dépositaire  de  la  minute  d'un  acte  peut 
en  refuser  expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé 
des  frais  et  déboursés,  n'est  applicable  qu’au 
cas  où  la  première  expédition  n’a  pas  été 
délivrée.  - Ainsi , le  notaire  ne  peut,  après 
avoir  donné  au  mari  une  première  expédi- 
tion de  son  contrat  de  mariage,  refuser  d'en 
délivrer  une  seconde  à la  femme , tant  qu’il 
ne  sera  pas  payé  de  ses  frais  et  honoraires  (3). 

(Rousseau— C.  Desans.) 

La  dame  Dcsans  poursuivait,  contre  son  mari, 
sa  séparation  de  biens.  Elle  demanda  une  expédi- 
tion de  son  contrat  de  mariage  à M*  Rousseau  . 
notaire  a Paris.  Celui-ci,  se  fondant  sur  l’art. 851 
du  Code  de  procédure  , ne  consentit  a la  déli- 
vrance de  l'expédition  qu’a  la  condition  qu’il  se- 
rait payé  de  la  somme  «le  800  fr.  restant  due  pour 
la  passation  du  contrat.  Il  convenait  au  surplus 
avoir  remis  une  premièr  • expédition  au  mari.  — 
La  dame  Desans  offrit  de  paver  purement  et  sim- 
plement le  coût  de  la  seconde. 

Le  10  avril  1816 , ordonnance  de  référé  qui 
renvoie  le«  parties  à se  pourvoir  au  principal , et 
par  provision  enjoint  h M-  Rousseau  de  délivrer  h 
in  dame  Desans  l'expédition  -lu  contrat  de  maria- 
ge, moyennant  le  coût  d'Icellc  seulement.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  salaire  d’un  con- 
trat de  mariage  c$tla  dette  du  mari  ; qu’expédi- 
tfon  du  contrat  de  mariage  dont  s’agit  a été  four- 
nie an  mari . et  que  l’art.  851  du  < ode  d-*  proe. 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  première  expédi- 
tion n'a  pas  encore  été  délivé'*;— A mis  l’a  ppc  na- 
tion nu  néant  : — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  20  avril  1816.  — Cour  royale  de  Paris.— 
lr'  ch.  — Prés ..  M.  Séguler.  — PL.  MM.  Bille- 
cocq  et  Gaillard  Laferrière. 

NAVIRE.— Francisation.— Propriété. 
Varie  de  francisation  d'un  navire  n’est  que  dé- 
claratif de  propriété.  en  sorte  qu’il  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  le  fait  en  son  propre  et 
p.  ivé  nom  contre  ceux  qui  réclameraient  des 
droits  de  copropriété  sur  ce  navire,  et  qui 
prouveraient  une  copropriété  antérieure  à 


(1  et  2)  Y.  dans  le  même  sens,  un  avis  ducouseil 
d’Eut,  du  12  nov.  181 1 faff.  Lamaycr  < le  la  Ville- 
neuve),  rapporté  supra  à «a  date,  et  le*  observa- 


tions qui  l’accompagnent.  — F.  encore  ordonn. du 
6 fév.  1816  ( eff.  Douât  lia ff eau). 

(S)  K. anal., Douai,  13 for.  1834. 
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Varie  de  francisation  ou  une  cession  posté- 
rieure d’intérêt  au  nature. 

(Pichod  C.  N > 

Le  trihnnnl  do  première  instance  avait  prononcé 
sur  la  question  on  res  termes:  — • Considérant 
que  Parte  do  francisation  pour  un  navire  n'est 
que  déclaratif  do  propriété;  — Que  relui  qui  le 
fait  en  son  privé  nom  no  pont  se  créer  un  titre 
contre  tons  antres  qui  prétendraient  droit  au 
mémo  navire,  s’ils  prouvaient  une  copropriété  i 
antérieure  à Pacte  de  francisation,  ou  une  cession  , 
postérieure  d'intérêt  nu  navire  •.  — Considérant 
que  les  intimés,  par  leur  exploit  introductif  du  5 
Janv.  dernier,  ont  offert  de  prouver  qu'à  la  fin 
de  Pan  13  François  Préon.  Julien  Pichaud  et 
eux  avaient  fait  construire  en  société  de  partici- 
pation la  paharre  dont  est  cas  ; que  depuis  cette 
époque  jusqu'à  celle  où  le  fils  de  Julien  Pichaud 
a pris  le  commandement  de  la  mémo  gabarre  , 
environ  deux  ans  et  demi  avant  l’instance.  Fran- 
çois Préon,  patron,  avait  exactement  versé  à cha- 
cun des  associés  sa  pari  dans  le  frét  de  chaque 
voyage  ; etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  dans  l’appel  re- 
levé par  Pichaud  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé  , 
mal  et  sans  griefs  appelé:  — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efTet.  etc. 

Du  21  avril  18tf».— Cour  royale  Rennes  — 2T.h. 


VÉRIFICATION  IIKCnlTI  RES.  — Pup.rvE 

PAR  TÉMOINS. 

L'art.  105  du  Cad.  prnr.  n'c.riqe  pas  le  concours 
des  trois  modes  qu’il  établit,  p tir  la  véri- 
fication d'une  signature  qu’on  déclare  ne  pas 
reconnaître.  — Ainsi  les  juges  peuvetit , s'ils 
croient  cette  voie  suffisante,  s'arrêter  A la  seule 
vérification  par  témoins  fl). 

(N...— C.  N...1— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Part.  195  du 
Code  de  proc.  n’exige  pas  le  roncours  des  trois 
modes  qu’il  établit  pour  la  vérification  d’une  si- 
gnature qu’on  déclare  ne  pas  reconnaître,  et  qu'il 
dispose,  en  termes  formels . que  la  vérification 
peut  en  être  ordonnée  par  témoins  Considérant 
que  les  premiers  juges,  en  admettant  In  vérifica- 
tion de  la  signature  dont  il  s’agit,  par  témoins,  se 
sont  conformés.!  l’article  cité;  -Considérant  que 
l'enquête,  faite  à la  requête  de  l'intimé,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  la  vérité  de  la  signature  de 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Pau.  22  flor.  an  11  ; 
Rouen.  6 frim.  an  14;  Rennes , 24  juill  1812.  et 
les  notes. 

(21  Dans l’anc  en  droit,  Lebrnn  soutenait  que,  sui* 
vantla  loi  4.  (T.  de  jur.  et  fart,  ignnr.,  la  restitution 
était  admise  contre  la  renonciation.  lft  lorsque  l'hé- 
ritier avait  renoncé  par  erreur  de  fait,  par  exemple, 
s’il  avait  été  produit  un  testament  faux  qui  absorbait 
la  plus  grande  partie  de  la  succession  ; 2°  lorsque 
la  renonciation  avait  été  déterminée  par  un  testa- 
ment «tue  le  renonçant  n’avait  pas  SU.  — Dans  le  droit 
nouveau,  plusieurs  auteurs  admettent  encore  ta  pre- 
mière de  ces  causes  de  restitution:  mai*  ils  rejettent 
la  seconde  V Toull  er,  t.  4,  n°  351  ; Del»  inoourl, 
. 2,  p.  106:  Malpel . des  Surecsti<>ns , n®  338.  Ce» 
auteur*  se  fondant  sur  Part.  783.  Cod.  cit  . dont  la 
disposition  finale  permet  «le  revenir  sur  une  accepta- 
tion de  succession  lorsque  cette  succession  *e  trouve 
absorbée  on  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la 
découverte  d’nn  testament  incont.u  nu  moment  de 
l'acceptation . éten«lent  cette  disposition  par  analo- 
gie au  cas  de  la  renonciation.  C’est  aussi  par  cette 
analogie  que  peut  être  justifié  l'arrêt  ci-dessus. 


( 22  AVRIL  1816.  ) 

Charlotte  Cornillet,  qne  les  appelans  avaient  dé- 
claré ne  pas  reconnaître;  — Déclare  les  appelans 
sans  griefs,  etc. 

Du  22  avril  1816.— Cour  royale  de  Rennes.— 
1"  ch. — PL,  MM.  Fénigan  et  Resnau. 

1®  RENONCIATION  A SUCCESSION. -Res- 
titution. 

2°  Emigré.— Renonciation. 
i°En  général,  celui  oui  a renoncé  à une  suc- 
cession, par  suite  a'ignorance  invincible  sur 
les  objets  qui  la  composent , veut  être  restitué 
contre  ta  renonciation.  ( tîod.  civ.,  783  et 
1109.)  (2) 

2u.8périalemont  : La  remise  des  biens  des  émi- 
grés ordonnée  par  la  loi  du  5 déc.  *814, 
peut  devenir  une  cause  de  restitution  en  fa- 
veur des  heritiers  de  l'émigré,  qui  avaient 
renoncé  à sa  succession  à l'époque  de  sa  ra- 
diation , si  l'actif  de  cette  succession  en  est 
tellement  augmenté  qu'il  soit  certain  que 
/'absence  de  ces  biens  a été  la  seule  cause  de 
la  renonciation.  (L.  5 déc.  1814,  art.  2;  Cod. 
civ.,  783.) 

( Toulongeon  — C.  Toulongeon.  ) 

Le  marquis  de  Toul«»ngeon,  émigré,  est  décédé 
à Vienne  au  mois  d’oet.  1794.—  Cependant  son 
nom  hit  rayé  de  la  liste  des  émigrés  le  i*r  frim. 
de  l'an  10. — L’arrêté  de  radiation  portait:—*  Les 
héritiers  rentreront  dans  la  jouissance  des  biens 
qu’il  possédait,  qui  ne  se  trouvent  pas  aliénés, 
et  dont  il  n'est  pas  disposé  par  l’arrêté  du  24 
therrn.  an  9.  • Celte  seconde  limitation  s'appli- 
quait aux  bois  dont  la  contenance  excédait  trois 
cents  arpens,  et  qui,  par  cette  considération, 
avaient  été  déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  3 
niv.  an  4.  et  incorporés  au  domaine  par  rarréié 
du  24  therm.  an  9.  Le  comte  Alexandre  et  le 
vicomte  Emmanuel  de  Toulongeon,  tous  deux 
frères  du  marquis  émigré,  étaient  appelés  à re- 
cueillir sa  succession.— Il  paraît  que  cette  succes- 
sion ainsi  réduite,  ne  présentait  presque  aucune 
utilité.— Aussi  le  vicomte  de  Tonlongcon  décla- 
ra, le  11  frim.  an  10,  qu’il  y renonçait,  et  Al.  le 
comte  Alexandre  ne  l’accepta  que  sous  bénéfice 
d’inventaire.  — Mais,  par  l'effet  de  la  loi  du  5 
déc.  1814,  des  bois  considérables  furent  rendus 
aui  héritiers  de  Toulongeon.— Au**il<H  la  tutri- 
ce des  enfans  mineurs  du  vicomte  de  Toulongeon 
réclame  la  remise  de  la  moitié  des  <ju.it  tic  cent 


Mais  les  principes  paraissent  résister  i cette  déci- 
sion. La  loi  ayant  établi  le  bénéfice  d’inventaire 
comme  sau ve-garde  contre  les  acceptations  oné- 
reuses, il  semble  que  l'héritier  renonçant  ne  puisse 
alléguer  l’erreur  où  il  aurait  été  de»  forces  de  la 
succession.  comme  une  cause  de  restitution  contre 
sa  renonciation.  Dan»  l’espece  ci-dessus,  il  n’y  avait 
pas  de  vacance:  la  succession  avait  été  acceptée  par 
un  héritier  sous  bénéfice  d’inventaire:  toute  la  suc- 
cession semblait  devoir  lui  être  dés  lors  attribuée, 
et  le  rel«»ur  «le  l'héritier  qui  avait  d'abord  renoncé 
ne  se  ronrilie  pas  facilement  avec  les  termes  de 
l’art.  71)0  du  Code  civil.  — V.  en  ce  sens,  Yazeille, 
f/ci  Successions,  sur  fart.  790,  n°  2.  F.  encore  Fa- 
vard,  llrprrt.,  v Renonciation , n"  19,  où  cet 
atiieur  enseigne  que  l’art.  783  consacre  une  excep- 
tion qui  de  sa  nature  ne  doit  pas  s’étendre,  et  que 
si  le  législateur  eut  voulu  la  rendre  commune  à la 
renonciation,  il  n’aurait  pas  manqué  de  la  reproduire 
dan»  la  section  de  la  renonciation.  — V.  enlin.dans 
le  meme  sens,  Chabot,  dts  Successions,  sur  l’art. 
7U0,  n-  1. 
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quatre-vingt-huit  arpens.  la  plupart  de  haute  fu- 
taie. dépendais  de  la  succession  du  marquis  de 
Toulongeon.  — Le  comte  de  Tnulongcon  s’y  op- 
pose, et  prête ud  que  lui  seul  a droit  a la  totalité 
des  bois  restitués,  parce  que  lui  seul  a accepté  la 
8Ucces>iomle  l>m  .ré.  tandis  que  le  père  des  mi- 
neur» y a renoncé.— Cet  incident  ayant  été  élevé 
devant  la  commission  chargée  de  décider  les  ques- 
tions née»  de  l’application  de  laloi  du  5 déc.  1814, 
celle  commission  rendit,  le  13  de  ce  même  mois 
de  décembre,  un  premier  arrêté  portant  que  moi- 
tié afTérente  au  comte  Toulongeon  lui  serait  re- 
mise; mais  que  l'autre  moitié  réclamée  par  les 
enfans  mineurs  du  vicomte  resterait  provisoire- 
ment sous  le  séquestre  — Alors  la  tutrice,  autori- 
sée par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
du  I8janv.  1815,  accepte,  sous  bénéfice  d’invcn- 
taire.  la  succession  pour  ses  mineurs  par  acte  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
le  25  du  même  mois.  — 25  fév.,  nouvel  arrêté  de 
la  commission,  où  il  est  dit:  • Considérant  que 
les  mineurs  de  Toulongeon  ayant  pris  qualité 
dans  la  Microsimi  d llippu  ' t Unir,  Irm 

oncle,  sont  saisis  par  les  lois  de  la  part  h eux  af- 
férente dans  cette  succession,  cl  que  In  provision 
est  due  au  titre,  arrête:  «Remise  sera  faite  auxdils 
mineurs  de  la  moitié  des  bois  ci-après  désignés, 

savoir modifiant  en  ce  point  notre  arrêté  du 

13  déc.  dernier,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers,  et  notamment  de  ceux  que  le  sieur  Alexan- 
dre de  Toulongeon  se  croirait  en  droit  de  faire 
valoir  à raison  de  Pacte  de  renonciation  du  11 
frim. an  10.»— Dans  cet  étal  de  choses,  le  comte  de 
Toulongeon  forme,  contre  les  enfans  mineurs  de 
aon  frère,  une  demande,  dont  les  conclusions  ten- 
daient i ce  que  la  renonciation  du  11  frim.  an  10 
fût  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur , en  con- 
séquence. que  la  totalité  des  biens  provenant  de 
ladite  succession,  et  a recouvrer  par  suite  de  la 
remise  a faire  aux  émierés,  mi  fût  dévolue  et  at- 
tribuée comme  seul  héritier  de  son  frère,  etc. 

95  janv.  18l«,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  dont  voici  les  termes: 

• Considérant  que,  d'après  l'arrêté  portant  ra- 
diation du  nom  d Hippolyte-Jean-Kene  de  Tou- 
longeon de  la  liste  des  émigrés,  en  date  du  4*r 
frim.  an  10,  ses  héritiers  ne  sont  entrés  en  jouis- 
sance que  de  ceux  de  ses  biens  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  aliénés,  cl  dont  il  n'avait  pas  été  dis- 
posé par  les  arrêtés  du  24  therm.  an  9;  — Consi- 
dérant que  l'abstention  faite  par  François-Em- 
manuel de  Toulongeon,  de  la  succession  de  son 
frère,  n'a  pu  s'appliquer  qu’a  la  succession  telle 
u'elle  se  comportait  a l’époque  de  la  radiation 
u nom  de  l'émigré;— Considérant  que,  par  sui- 
te de  la  confiscation  originairement  prononcée 
et  par  l'effet  des  lois  d'alors,  les  bois  qui  avaient 
•ppartenua  Hippolyte-Jean-Hénéde Toulongeon 
se  trouvaient  exccplésde  la  remise  comme  acquis 
irrévocablement  au  Gouvernement  ; — Considé- 
rant que,  par  la  bienfaisance  du  Koi,  eu  accor- 
dant la  remise  des  biens  confisqués  sur  les  émi- 
grés, il  s est  véritablement  ouvert,  dans  l’espè- 
ce, uue  nouvelle  succession  u laquelle  Sa  Majesté 
a appelé  les  héritiers  ou  ay  aus-causc  de  l'émigré 
décédé,  laquelle  succession  se  compose  de  la  re- 
mise des  bois  situés  dans  le  departement  de  la 
Haute-Saône,  arrondissement  de  Gray  Consi- 
d éranl  que  Anne-1  dnie  -Alexandre  de  Toulon- 
geo»  ne  peut  se  prévaloir  de  l'abstention  du  1 1 
frim.  an  10,  parce  que,  aux  yeux  de  la  lui, 
François- Emmanuel  uc  Toulongeon  n’a  pu  va- 
lablement, cl  par  avance,  renoncer  a un  droit  non 
acquis,  non  existant  à l’époque  de  rubslenliou 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Annc-Edme- 
Aleiandre  de  toulongeon  non  recevable  dans 


scs  demandes,  fins  et  conclusions;  et  faisant  droit 
à celles  de  la  dame  veuve  Berlaux.  ès-noms  qu’el- 
le procède,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a I acte 
d'absteution  dudit  jour  II  frim.  an  lu,  lequel,  en 
tant  que  de  besoin,  est  déclaré  comme  non  avenu, 
autorise  ladite  dame  ltertaux  a se  retirer  par- 
devaul  la  commission  chargée  par  le  Roi,  de  la 
remise  do  biens  confisqués,  pour  y obtenir,  s’il 
y a lieu  la  confirmation  de  l'arrête  dudit  jour  25 
janv.  1815,  ou  tout  autre  arrêté  qui,  eu  cousé- 
ueucc  du  présent  jugement,  assure  aux  mineurs, 
oui  elle  est  tutrice,  la  propriété  cl  joui»auce  de 
la  moitié  desdils  bois  confisqués  et  restitué*,  etc. 

Le  cumle  de  Toulongeon  interjette  appel. — 
Son  système  s'appuyait  surtout  sur  ce  syllogisme: 
—La  loi  du  5 déc.  IM  4.  disait-il,  ordonne  que 
iei  biens d - émigrés  qui  n'ont  pas  été  vendus, 
seront  rendus  en  nature  a leurs  héritiers.  — Or, 
Emmanuel  de  Toulongeon  ayant  réuonoé,  le  11 
frim.  an  10,  à la  succession  du  marquis  de  Tou- 
longeon. il  n'y  a plus  qu’un  seul  héritier,  celui 
qui  a accepté.  — Doue  les  biens,  dont  la  restitu- 
tion est  ordonée  doivent  appartenir  en  totalité 
a ce  dernier. — En  effet,  une  succession  est  un 
être  moral,  qui  ne  comprend  pas  seulement  les 
biens  dont  l'hérédité  sc  compose  réellement,  ma- 
tériellement, au  jour  où  elle  est  déférée,  inaiscu- 
corc  tous  les  droits  qui  eu  dépendent,  toutes  le» 
expectatives  qui  s'y  rattachent.  Hcereditus  juris 
nomen  est  quod  et  acctssionem  et  decessionem 
in  se  recipit.  L.  178.  ff.  verb.  signif.-  U ter  édi- 
tas eliam  sine  ullo  corpore  juris  intelleclum 
babel.  L.  50,  ff.  de  petit,  hæredit, — D’un  autre 
côté, ou  ne  peut  pas  accepter  une  succesion  pour 
partie, et  y renoncer  pour  partie:  velonmiaad- 
mdtantur.  vel  omnia  repudientur.  Donc  le* 
mineur»  Toulongeon  ne  sont  pas  admissible»  à 
réclamer  des  biens  qui  ne  sont  qu'une  portion  de 
la  succession,  tandis  qu'ils  ont  renoncé  à cette 
même  succession.  L’expectative  de  la  restitu- 
tion des  biens  confisques  était  un  droit  inhérent 
il  la  succession;  et  par  l’effet  de  cette  restitution, 
les  biens  sont  considérés  comme  n’étant  jamais 
sortis  des  mains  du  propriétaire.  Car  la  restitu- 
tion est  ici  uti  acte  de  justice,  comme  le  Roi  le 
dit  lui-même  dans  son  ordonance;  elle  n'est  nas 
une  pure  libéralité.  Ce  n'est  pas  une  restitution 
gratiœ,  mais  une  restitution  justifia , suivant  la 
distinction  très  judicieuse  des  vieux  auteurs.  Sui- 
vant eux  encore,  il  faut  dire  que  libéralité  fait 
nouveau  litre,  restitution  n'en  fait  pas.  V Itacquel, 
Traité  du  droit  d aubaine,  chap.  IG;  Dumoulin, 
sur  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  $ 1",  glo*.  9, 
n"  41,  et  Bouhier,  Coutume  de  Bourgogne,  chap. 
55,  n°  383  et  suivons.  — La  conséquence  de  ces 
principes  est  inévitable  Les  mineurs  Toulongeon 
ont  virtuellement  renoncé  au  bénéfice  de  la  res- 
titution. Donc  ils  ne  peuvent  plus  aujourd’hui  le 
le  réclamer. 

Pour  le*  inliniés,  on  répondait  que  la  renon- 
ciation n'avait  pu  avoir  pour  objet  que  les  bieus 
restitués  par  l’arrêté  du  l*r  frim.  au  lü. 

En  effet,  (arrêté  de  radiation  n'avait  rendu 
aux  héritiers  présomptifs  de  l'éuiigré  Toulon- 
geon  que  CRUS  de  ces  biens  qui  ne  se  trouvaient 
pas  aliénés,  et  dont  il  n'avait  pas  été  disposé  par 
l'arrêté  du  24  therm.  an  9.  Ur  les  bois  qui  for- 
ment aujourd'hui  l'objet  de  la  contestation  se 
trouvaient  par  la  excepté*  de  cette  restitution,  et 
avaient  été  formellement  réservés  au  domaine 
par  la  loi  du  2 niv  an  4,  et  l'arrête  du  24  therm. 
au  9,  qui  avait  réglé  l'exécution  de  cette  loi.  — 
Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'au  II  frim.  an  40.  jour 
•le  la  renonciation  du  peu*  des  mineurs  de  lou- 
longeon,  les  bois  dont  il  s’agit,  ne  faisaient  point 
partie  de  la  succession  dont  les  débris  leur  étaient 
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rendus.  — Voila  pourquoi  le  père  des  mineurs  a 
renoncé  À celle  succession,  et  pourquoi  son  frère 
lui -même  ne  l'a  acceptée  que  bénéficiai  rement. 
Maintenant  est-il  raisonnable  de  soutenir  que 
cette  acceptation  ou  celle  renonciation  doivent 
s'étendre  non-seulement  aux  biens  rendus  en  l'an 
10,  mais  encore  à ceux  qui  se  trouvaient , à la 
même  époque,  nominativement  exclus  de  la  remi- 
f '??— Non,  assurément.  —Accepter  une  chose,  c’est 
l'acquérir;  y renoncer,  c’est  en  quelque  sorte 
l'aliéner;  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer  ne 
peut  donc  s’exercer  que  sur  les  choses  auxquelles 
nous  avons  droit.  Il  existe,  en  effet,  entre  le  droit 
d'accepter  et  celui  de  renoncer  une  corrélation 
fondée  sur  la  nature  des  choses  : c'est  la  règle 
des  contraires,  suivant  laquelle  ejus  est  nolle  , 
u*  pofcsf  velle , L.  3,  ff.  de  reg.  juris.  Il  est 
onc  bien  démontré  que,  soit  I acceptation  bé- 
néficiaire du  comte  de  Toulongeon.  soit  la  renon- 
ciation du  vicomte  , n’ont  pu  s'appliquer  h des 
biens  qui,  par  la  loi  du  temps,  se  trouvaient  pla- 
cés hors  de  tous  les  calculs  des  parties.  On  peut, 
d'après  cela,  considérer  la  restitution  des  bois  de 
M.  de  Toulongeon , comme  ayant  donné  ouver- 
ture ii  une  nouvelle  succession.  — Il  est  bien  vrai 
que,  dans  les  termes  ordinaires  du  droit , il  ne 
peut  pas  y avoir  deux  successions  de  la  même  per- 
sonne; mais  l’ordre  des  choses  qui  pendant  long- 
temps a régi  sa  personne  et  les  biens  des  émigrés, 
a nécessairement  introduit  à cet  égard  des  déro- 
gations au  droit  commun.  — Ainsi  , par  exemple, 
il  est  bien  certain  que,  par  l'effet  de  l'inscription 
sur  la  liste  des  émigrés,  la  succession  des  inscrits 
était  dévolue  a la  nation  , à l’exclusion  des  héri- 
tiers légitimes.  Et  pourtant  cela  n'einpéchait  pas, 
qu’arrivant  le  cas  d’une  radiation,  il  s'ouvrlt  une 
succession  nouvelleau  profil  des  héritiers  du  sang. 
On  dit  une  succession  nouvelle,  car  elle  n’étatt 
pas  déférée  aux  héritiers,  et  elle  ne  se  com- 
posait pas  des  mêmes  biens,  puisque  le  gouver- 
nement exceptait  toujours  de  la  remise,  les  biens 
qui  se  trouvaient  avoir  etc  vendus,  ceux  qui  avaient 
été  affectés  a quelque  service  publie , et  les  bois 
dont  la  contenance  excédait  3U0  arpens. 

Par  ou  I on  voit  que  si  en  général  il  est  vrai 
de  dire  qu’il  n’y  a pas  deux  successions  de  la 
même  personne,  lu  règle  faillit  en  fait  d’émigra- 
tion. — En  tout  cas,  et  si  a proprement  parler  il 
n’y  a pas  ici  plusieurs  successions  distinctes , il 
est  imposible  au  moins  de  n’y  pas  reconnaître 
plusieurs  échutcs,  plusieurs  obtentions  distinctes 
fondées  sur  des  législations  diverses.  — Voila  ce 
que  les  premiers  juges  ont  considéré;  et,enccla, 
s'ils  se  sont  écartés  des  principes  qui  (ont le  droit 
commun  des  successions,  ils  se  sont  du  moins 
conformés  à l'esprit  de  la  législation  sociale  con- 
cernant les  émigrés.  In  toto  jure  generi  per  spe~ 
ûimen  derogatur,  et  illut  p >tlt$tmum  babetur 
qri/orl  ad  specintett  dire  tum  est.  L.  80.  ff.,  de  reg. 
juris.—  En  dernière  analyse,  les  bois  restitué»  rie 
faisaient  pas.  en  i an  lü/pai  tic  de  la  succession, 
ni  en  réalité  . ni  en  expectative  -,  par  conséquent, 
le  vicomte  de  Toulongeon  n'est  "pas  plus  censé  y 
avoir  renoncé  que  le  comte  de  Toulongeon  n est 
censé  les  avoir  acquis  a cette  époque. 

La  renonciation  cl  l’acceptation  d’une  succes- 
sion sont  des  actes  qui  consistent  moins  dans  le 
fait  que  dans  i intemion  de  celui  dont  Us  éma- 
nent. Pro  hcerede  yerere  non  tam  esse  facti 
quam  animi,Julianus  scribit.  L.  in,  ff.,  dc-arq. 
vel.  omit,  Kæredit.  Or,  il  ny  a pas  de  volonté 
ni  de  consentement  valable  delà  part  de  celui  qui 
ignore  son  droit.  L'ignorance  de  fait  excuse  tou- 
jours. a plus  forte  rai>ou  l’ignorance  d un  fait  qui 
n’ensle  pas  eucore.  Ainsi,  on  ue  peut  pas  dire 
que  La  renonciation  de  l’an  10  doit  s'étendre  aux 
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biens  restitués  en  1814  . car  il  est  par  trop  évident 
qu>n  l’an  10  H.  le  eomtede  Toulongeon  ignorait 
ce  qui  se  passerait  en  181 1.  Lest  en  conséquence 
de  ces  pr.nripcs  que  Part.  783 du  Code  civ. admet 
comme  cause  de  restitution,  la  découverte  d'un 
testament  inconnu  au  moment  de  I acceptation, 
et  qui  absorbe  la  moitié  de  la  succession.  Donc 
il  y a même  raison  pour  dire  qu'un  héritier  peut 
aussi  se  faire  restituer  contre  la  renonciation . si 
cette  renonciation  n’a  eu  lieu  que  par  l’effet  des 
Jtd^gul  absorbaient  la  presque  totalité  des  biens 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  d'une  part,  qu’on 
ne  peut  admettre  deux  successions  d'une  meme 
personne;  que  l’effet  de  la  restitution  des  bois 
dont  il  s’agit  est  de  les  faire  considérer  comme 
n’ayant  pas  cessé  d appartenir  au  f u Ilippoh  te- 
Jean-René  de  Toulongeon,  d'où  U suit  qu'il*  font 
partie  de  son  hérédité;  — Considérant , d'autre 
part , que  le  père  des  mineurs  a cru  et  a eu  juste 
raison  de  croire , d’après  les  lois  existantes . qu’il 
n'y  avait  dans  la  suce  ssion  de  son  frère  que  les 
biens  qui  s’y  trouvaient  à l’époque  de  son  élimi- 
nation, et  paraissant  insuflisans  pour  en  acquitter 
les  charges;  que  la  restitution  des  bois  dont  il 
s’agit,  ordonnée  parla  loi  du  5 déc.  1814,  a changé 
inopinément  l étal  de  sa  succcssiou , et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y a lieu  d»1  letiluer  ics  mi- 
neurs contre  une  renonciation  qui  a pour  cause 
une  Ignorance  invincible  de  lait;  — Met  l’appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; —Entendant, 
— Faisant  droit  au  principal , cl  prononçant  par 
jugement  nouveau,  sans  avoir  égard  a lad. mande 
d'Alexandre  de  Toulongeon,  dont  il  est  débouté  , 
déclare  l’acte  de  renonciation,  du  11  friro.  an  iO, 
nul  et  de  nul  effet;  — Ordonne,  en  conséquence  , 
que  les  mineurs  de  Toulongeon  viendront  en 
partage,  avec  leur  oncle,  de  tous  les  biens  de  la 
succession  de  feu  de  Toulongeon,  y compris  les 
bois  dont  la  restitution  a été  ordonnée  par  la  loi 
du  5 déc.  18(4,  à la  charge  d’acquitter  leur  part 
dans  cette  dette,  etc. 

Du  2*2  avr.  1816.— Cour  roy.  de  Paris.  — Aud. 
solenn. — PL,  MM.  Parquinel  Dupin. 

DÉSISTEMENT. — Signification  a avoué. 
Un  désistement  par  acte  notarié,  notifie  seule- 
ment a la  personne  du  défendeur,  mais  non 
signifié  d avoué  à avoué , ne  peut  avoir  pour 
effet  de  reluire  nulles  les  poursuites  ultérieu- 
rement exercées  par  l'avoué  du  défendeur. 

(Espenel  -C.  Kspcnel.)  - arrêt 
LA  COUR  Attendu  que  le  désistement  dont 
s'agit,  n’a  point  été  signifié  d’avoué  «avoué  ; qu’il 
n’a  point  i empli  le  but  üc  la  loi , et  que  la  partie 
de  B'Uiudi.uux  doit  aiusi  se  reprocher  a elle- 
inéiue  les  actes  et  poursuites  qui  ont  eu  lieu  en  la 
Cour,  se  refusant  a sou  arrêt  par  défaut  du  22 
janv.  dernier;  -Débouté  la  partie  de  Bcaudeloux 
de  son  opposition,  etc. 

Du  23  avril  181b.  - Cour  royale  de  Riom.—: t* 
ch.  — Prés.,  M.  Duval  de  Guy  mont.—  Concl.,  M. 
Àrcbon-Despérousses,  av.gén .—PL.  MM.Beau- 
deloux  et  Canon. 


ÉV ASIO.W - Complicité. — Excuse. 

Du  24  avril  1816  (aff.  Lavalelie). — Cour  royale 
de  Paris.  - V.  cet  arrêt  a la  date  du  15  mars  pré- 
cèdent. 
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1*  ÉVASION.—  Cosueege.  — Négligence  — 
Recel. 

2°  Jmv  — Eteanger. — Composition  mixte. 

9 Le  concierge  gui,  dans  l'évasion  d'un  con- 
damné à mort,  a commis  la  double  faute, 

1°  de  laisser  entrer,  avec  sa  fille  et  sa  domes- 
tique, l'épouse  du  condamné,  pour  oui  seule 
il  y avait  permission  d’entrer  ; 2°  la  faute 
de  ne  pas  découvrir  le  visage  des  personnes 
qui  sortaient  de  chez  le  condamne,  de  celle 
notamment  qui  paraissait  répandre  des  lar- 
mes, peut-il  être  déclaré  non  coupable  du  dé- 
lit de  négligence  prévu  et  puni  par  Part.  240 
du  Code  pénal  ? — R h.  alT.  (1  ) 

J tais  y a-t-il  également  négligence  non  coupa- 
ble dans  le  fait  du  guichetier  qui,  prépose 
spécialement  à la  garde  du  condamne,  laisse 
ouvertes  pltisieurs  portes  intérieures  de  la 
prison  confiées  à sa  garde , s’en  repose  »ur  la 
présence  du  concierge , pour  ne  pas  examiner 
attentivement  tes  personne*  sortant  d auprès 
du  prisonnier,  et  n’txécute  qu’ imparfaitement 
Vordre  à lui  donné  en  dernier  lieu  . de  se 
mettre,  à la  poursuite  de  l'évadé ? - Rés.nég.  (î) 

Xe  fait  de  recevoir  chez  soi  un  condamné  après 
son  évusion  pour  que.  de  là.  il  puisse  gagner 
le  pays  étranger , de  préparer  ses  gites  sur  la 
roule,  de  lui  fournir  les  moyens  de  se  dé- 
guiser, et  de  le  conduire  ainsi  sain  et  sauf 
au  delà  des  frontières,  constitue-t-il  le  délit 
de  recel  dans  le  sens  de  l'art.  248  du  Code 
pénal?  - Ri1*.  aff.  (3 ; 

2°Z.e*  etrangers  jugés  en  France  pour  crime* 
ou  délits,  ne  doivent  être  juges  que  dans  les 
formes  ordinaires.-  Ils  ne  peuvent  réclamer 
que  le  ury  soit  composé  mi-partie  d etrangers 

et  de  nationaux,  quand  même,  dans  leur  pays. 

un  Franç  iis  aurait  le  droit  de  réclamer  un 
jury  composé  de  la  sorte.  A cet  égard  il  n'y 
a pas  réciprocité  exigible. 

(Bruce,  Wilson  et  outr es.- Aff.  Lavalette.) 
Marie-Chamans  Lavilette , mis  en  jugement 
devant  la  • onr  d’as» i ses  de  la  Seine,  sous  l'accu- 
sation du  crime  de  haute  trahison  , y avait  été 
condamné  a la  peine  capitale,  par  arrêt  du  22nov. 
1815.  Il  s'était  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt,  cl  lu  Cour  de  cassation  ayant  rejeté  son 
pourvoi  le  14  déc.  1815  (4),  l’arrêt  de  condam- 
nation devait  être  iui$  a execution  le  jeudi  21  déc. 
—Les  ordres  les  plus  sévères  avaient  été  donnés 
pour  que  le  condamné  fût  gardé  en  la  mai- 
son de  justice  de  Paris  , dite  de  la  Conciergerie , 
où  il  était  détenu  avec  toutes  les  précautions  d’u- 
sage : et  depuis  le  rejet  du  pourvoi , le  préfet  de 
police  avait  mandé  le  sieur  Roquette  de  Ker- 
guidu  père,  greffier  concierge  de  cette  maison  , 
pour  lui  recommander  de  redoubler  de  sur- 
veillance, ajoutant  que,  dans  le  cas  même  où  l’on 
se  présenterait  à la  Conciergerie  avec  une  per- 
mission signée  de  sa  main , pour  communiquer 
avec  le  condamné,  le  concierge  ne  devrait  y atoir 
aucun  égard , nul  ne  pouvant  plus  le  voir  que 
sur  un  ordre  émané  du  procurenr  général.  — * 
Le  sieur  Lavalette , a qui  le  concierge  Ut  part  de 
ces  nouveaux  ordres,  écrivit  aussitôt  au  procureur 
général  pour  le  soppllcr  de  permettre  qu  il  com- 


(t,  2,  8)  On  conçoit  que  ces  question*,  dont  le 
èléin«n»  «le  fait,  variable*  à l'infini  , échappent  a 
tonte  aoalyte  exacte , ne  sont  pus  susceptible» 
d une  solution  absolue.  Au»si.  et  bien  qu’elle»  li  aient 
été  résolue»  dan»  ré*péc«quo  parle  verdict  du  jury, 
ne  les  eiiregi*lron*-nou»  ici  qu'4  cause  de  la  célé- 
brité de  l'alleiro  dans  laquelle  elles  ae  sont  présen- 
tée*. Si  l’arrél  intervenu  n offre  pas  de»  solution» 
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muniquAt  avec  sa  femme  cl  avec  un  petit  nombre 
de  personnes  qu'il  désignait.  Le  procureur  géné- 
ral m crut  pas  devoir  se  refusera  cette  demande  ; 
mais  il  « ..prima formellement,  dans  In  permission, 
que  les  personnes  désignées  lie  pourraient  voir 
Lavalette  que  successivement , et  l'une  apres  l au- 
tre. — .Neanmoins,  le  20  déc. , veille  du  jour  fixé 
pour  roxéculiondc  I arrêt  rendu  contre  Lavalette, 
vers  trois  heures  de  l après-  midi , l'épouse  et  la 
fille «iu  condamné,  accompagnées  delà  veuve Du- 
loit.  Agée  de  soixante-dix  ans.  et  attachée  au  ser- 
vice de  la  demoiselle  Lavalette,  furent  introduites 
en  même  temps  par  le  concierge  Roquette  a la 
maison  de  justice  et  dans  la  chambre  de  La  Va- 
lette, quoique  le  nom  de  la  demoiselle  Lavalette 
et  celui  de  l.i  dame  veuve  Dulcit  ne  .fussent  pas 
compris  dans  la  liste  arrêtée  par  le  procureur  gé- 
néral.—La  «Jaine Lavalette,  en  urrivaul  a la  Con- 
ciergerie, était  vêtue  d une  robe  ou  rediugotle  de 
mérinos  rouge,  garnie  de  fourrure,  et  avait  sur  la 
tête  un  chapeau  noir  a plumes  mélangées. 

La  dame  Lavalette  sYlait  fait  transporter  a la 
Conciergerie  dans  une  chaise  a porteurs  . servie 
par  le  nommé  Guérin  , dit  Marcugo,  son  porteur 
ordinaire,  et  par  I**  nomme  Brigaiit.  commission- 
naire choisi  ce  jour-la  parGuériu.  pour  l '-mplacer 
un  nommé  Laporte  qui  faisait  habituellement  ce 
service  avec  lui,  et  qui  se  trouvait  malade.  Be- 
noit Bonneville,  valet  de  chambre  au  service  de 
la  dame  La  Valette,  suivait  la  chaise,  et  apres  avoir 
fai  arrêter  les  porteurs  dans  la  Cour  du  Balais, 
avait  accompagné  sa  mai  tresse  jusqu’à  la  grtUe  de 
la  Conciergerie. 

Suivant  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Bellarl , dépose  devant  la  chambre  des 
mises  eu  accusation  , et  d ou  nous  extrayons  ces 
faits.  Benoit  Bonneville  aurait  rnis  a profit  le 
temps  que  madame  Lavalette  passait  avec  sou  ma- 
ri, pour  s as-urcr  l'assistance  des  porteurs  et  leur 
coopération  à la  tentative  d’évasion  qui  se  pré- 
parait. 

A cinq  heures,  le  nomme  Jacques  Kberle.  l’un 
des  guichetiers  de  la  Conciergerie,  qui  avait  été 
spécialement  préposé  par  le  cuncierge  a la  garde 
et  au  service  d • Lavalette,  lui  servit  un  diuerqui 
fut  partagé  par  la  dam  e cl  la  dc.uoiNelIc  La  Va- 
lette. et  par  la  veuve  Dtitoil.  — Apres  le  dîner, 
qui  dura  une  heure.  Lbcrleservit  le  raféqu  il  avait 
été  chercher  au  café  dam  la  Cour  du  Balais,  et 
quitta  l’appartement  de  Lavalette  avec  ordre, 
uil-U.  de  n’y  revenir  qu'on  n’eût  sonné.  Hoquette 
(ils  soutient,  au  contraire,  qu'en  quittant  la  cham- 
bre de  Lavalrtic.  Kberle  dit  qu'il  venait  de  rece- 
voir l’ordre  de  ne  pas  attendre  qu’on  le  sonnât 
pour  retourner  dans  l'appariement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  peu  de  temps  après  le  café, 
et  vers  sept  heures  environ,  un  coup  de  sonnette 
parti  de  la  chambre  de  Lavalette.  avertit  le  con- 
cierge que  son  prisonnier  demandait  qurtqn  un. 
Hoquette  père  se  trouvait  en  et?  moment  avec 
Kberle,  auprès  du  poêle  dans  l'avanl-grefTe  : il 
donne  à Kberle  l'ordre  dose  rendre  dans  la  cham- 
bre de  Lavalette.  Il  enteud  le  guichetier  ouvrir  la 
porte  du  couloir  qui  mette  a cette  chambre,  et 
comme  il  s avançait  pour  savoir  ce  qu'on  désirait 
citez  Lavalette,  il  vil  paraître  lroi>  personnes  vé- 
tues  en  femmes,  qui  étaient  suivies  d’Kberle,  et 


posii  «es  à la  jurisprudence , du  moins  le»  circon- 
stances tout  extraordinaires  delà  cause,  dan»  la- 
quelle l'accomplissement  des  devoirs  naturel»  et  de 
nobles  détournions,  se  sont  trouve»  en  bulle  avec 
l’ordre  social,  peuvent  encore  sous  le  point  de  vue 
moral  et  juridique,  ofTnr  aux  orateur»  du  barreau 
d utiles  précédons , et  de  nobles  inspirations. 

(4)  r.  cet  arrêt  à sa  date. 
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qui  arrivaient  de  front  dans  l’avant-grcffc.  — la 
personne  qu'il  prit  pour  la  daine  Civ  nielle  était 
vêtue  d'une  jupe  noire,  d'une  robe  de  mérinos 
rouge,  garnie  de  fourrure.  Elle  avait  des  gants 
blams.  une  colcrette  sur  les  épaules,  et  sur  In  tête 
tin  chapeau  noir  à plumes  mélangées;  en  un  mot, 
elle  avait  exactement  pris  le  costume  sous  lequel 
•la  dame  Lavalette  avait  été  introduite  quelques 
heures  auparavant  dans  la  chambre  de  son  mari. 
Un  mouchoir  blanc  couvrait  le  vfeaffC  de  celte 
personne,  qui  avait  l’air  de  sanglot-r  : et  la  de- 
moiselle Lavalette.  qui  marchait  a ses  côtés,  pous- 
sait des  cris  lamentable*  . tout  offrait  le  spectacle 
xPunc  famille  livrée  au  déchirement  d’un  dernier 
«dieu.  Le  roncicrge,  attendri  et  trompé  par  ec 
■déguisement  et  par  la  lueur  incertaine  de  deux 
lampes  qui  l'éclairaient,  ne  se  >enlit  pas,  dit-il, 
la  foi  ce  de  soulever  le  mouchoir  qui  lui  cachait 
tes  traits  de  la  personne  déguisée,  cl  négligeant 
de  remplir  ce  devoir  pénible,  mai- indispensable, 
'il  présenta  la  main  a cette  personne,  connu'1  il 
était  dans  l’usage  de  la  présenter  a la  dame  Lava- 
Ictte,  et  la  conduisit,  ainsi  que  ses  deux  compa- 
gnes, jusque  derrière  le  guichet.  — Alors  Eherle 
reprit  le  devant.  eto<  unit  appeler  Benoit  qui  nr- 
rrivait  avec  les  porteurs.  Lavalette,  sous  tes  habit* 
•de  sa  femme,  était  déjà  dans  la  chaise,  qui  s'ache- 
mina aussitôt,  suivie  par  Benoit,  par  lu  demoiselle 
Lavalette  et  par  la  veuve  Dutoil.  - La  chaise  et 
>a  suite  marchèrent  jusqu’au  milieu  de  la  rue  de 
■la  Barillcrie  ou  jusque  sur  le  quai  des  Orfèvres, 
4i  trois  ou  quatre  maisons  en  avant  de  la  rue 
Sainte-Anne,  ou  la  chaise  s'étant  arrêtée  par 
Perdre  de  Benoit,  elle  s'ouvrit;  Lavalette  en  sor- 
tit, dispaïut  et  fut  remplacé  par  la  demoiselle 
Lavaeite;  Benoît  donna  aussitôt  l’ordre  de  re- 
tourner vers  l’A  bbiye-aux-Boi* . 

Cependant  le  concierge  entre  une  première  fois 
dansia  timbre  de  La  vaicita  : il  n*y  voit  personne, 
mais  il  entend  quelqu'un  remuer  derrière  le  para- 
vent; il  revient  une  seconde  lois  et  appelle,  on  ne 
répond  pas;  il  s'inquiète,  s'avance  vers  le  para- 
vent, et.  reconnaissant  madame  Lavalette,  il  s'é- 
crie : « Ah!  madame,  vous  tu'avez  trompe!  • Il 
veut  sortir  pour  donner  l’alarme;  la  dame  Lava- 
ielte  s'attache  a lui , le  relient  par  la  manche  de 
son  habit  : ■ Attendez,  monsieur  Roquette,  at- 
« tendez !— Mon,  madame,  cela  est  affreux.  • On 
sc  débat,  l’habit  se  déchiré.  Hoquette  sort  en  ap- 
pelant du  secours,  et  apprend  a sou  (ils  l’évasion 
du  prisonnier.— Roquette  lils  s’élance  hors  de  la 
Conciergerie;  il  rencontre  à la  grille  du  Balai* 
Eberlc  qui  venait  de  boire  de  l'eau-de-vie  avec 
un  de  ses  camarades  ; il  lui  donne  ordre  de  suivre 
la  chaise  par  la  rue  de  la  Baril  lerie,  eu  lui  annon- 
çant qu’il  va  prendre  par  la  rue  de  Jérusalem, 
.pour  gagner  le  devant  et  couper  le  chemin  aux 
.porteurs,  et  qu'ilsse  rejoindront  au  bout  de  la  rue 
•de  Jérusalem  ; Hoquette  tds  suit  en  effet  la  rue 
•de  Jérusalem,  et  au  débouché  de  celte  rue,  il  at- 
teint la  chaise  et  l’arrête;  mais  il  n’y  Iro  vc  que 
la  demoiselle  Lavalette,  et  revient  eu  toute  hâte 
•à  la  Conciergerie.  — A peine  avait-il  quitte  ia 
«baise,  que  Benoit,  qui  suivait  toujours  les  por- 
teurs, leur  dit  : • Il  est  bien  heureux  que  ceiaait 
«r  tourné  ainsi!  » fjuantà  Eberlc.  au  lieu  d’exé- 
cuter l'ordre  qu  il  avait  reçu  de  Hoquette  fils,  et 
tir  suivre  la  chaise  par  la  nie  de  la  Barilleric,  il 
était  rentré  à la  prison  et  s’était  rendu  à la  cham- 
bre de  Lavalette,  sous  le  prétexte,  a-t-il  dit,  de 
•'assurer  si  le  prisonnier  s’etail  réellement  évadé. 

Sàorti  de  la  Conciergerie,  Lavalette  se  procura 
une  retraite  qui  le  deroha  pendant  plus  de  quinze: 
jours  aux  recherches  de  ia  police.  Mais  il  ne  pou  - 
vait y avoir  de  sûreté  pour  lui  qu'en  quittant  at  i 
plus  tôt  ia  capitale  et  même  la  France.  — Cota" 
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ment  accomplir  celle  fui  le  ? Le  concours  de  sa 
famille,  de  scs  amis,  de  tout  ce  qui  était  connu 
pour  lui  porter  intérêt,  était  trop  dangereux  pour 
qu’il  pût  songer  a l'employer;  et  cependant  sans 
l’assistance  du  plus  entier  dévouement,  rir  i n’é- 
tait possible  ! Dans  celte  perplexité,  ce  fut  à des 
officiers  même  de  l’armée  ennemie  qui  couvrait 
alors  Ipso!  de  la  France, que  Lavalette  eut  recours. 
(Quatre  généraux  anglais,  dont  l'histoire  conser- 
vera les  noms,  répondirent  sans  hésiter  h l'appel 
qui  leur  était  fait.  Ce  furent  : le  major  Wilson, 
officier  général  anglais  en  non  activité;  John 
Ely  Ilntctiinson,  capitaine  des  grenadiers  dans  la 
garde  anglaise;  Michel  Bruce,  gentilhomme  an- 
glais, résidant  a Paris,  et  Ellister.  autre  officier 
anglais,  qui  ne  dut  qu’au  refus  qui  lui  fut  fait  d une 
permission  de  quitter  son  régiment  et  à l’impos- 
sibilité ou  il  se  trouva  ainsi  de  sp  livrer  entière- 
ment a cette  entreprise,  de  n ôtre  pas  compris 
dans  l'accusation  qui  devait  bientôt  peser  sur  scs 
compatriotes. 

L'instruction  n'a  fourni  aucuns  détails  sur  les 
relations  préliminaires  qui  ont  dû  exister  entre 
Lavalette  cl  les  Anglaisincu’pés.— C’est  seulement 
par  une  relation  contidenliclle  adressée  par  le  gé- 
néral Wilson  a un  de  ses  amis  d'Angleterre,  rela- 
tion qui  fut  interceptée  par  la  poiice,  que  l’on 
connut  la  manière  dont  le  projet  fut  conçu  cl 
exécuté. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  tous  les  incidens 
de  celte  fuite,  dont  les  détails  sont  aujourd’hui  du 
domateede  l'histoire,  et  que  le  lecteur  pourra  re- 
trouver dam  l’ancien  recueil  de  M.  Sirey,  t 16. 
2* part.,  p.  145  — Le  général  Wilson,  qui  parait 
avoir  été  le  chef  de  l’entreprise,  se  procura  auprès 
de  lord  Stuart,  alors  ambassadeur  d'Angleterre  et 
sur  sa  responsabilité,  un  passe-port  p -tir  Lavalette, 
sous  le  nom  du  colonel  Lonesk  i attaché  a l’armée 
anglaise;  puis  de  concert  avec  Ilutchinson.  Bruce 
et  un  autre  officier  anglais,  nommé  Ellister,  qui 
n’a  pas  été  compris  dans  l'accusation,  il  pourvut 
aux  autres  moyens  d évasion.  Un  déguisement, 
une  voiture,  es  chevaux  de  poste  furent  prépa- 
res, à Compïègne,  où  Ion  avait  décidé  que  La- 
va Ici  le  s’arrêterait  quelques  heures,  et  change- 
rait de  voiture;  un  cite  fut  assuré  dans  un  quar- 
tier retiré.— Enfin,  le  lundi,  8 janv.  1816,  à sept 
heures  et  demie  du  matin,  Lavalette.  déguisé  sous 
un  uniforme  d’officier  supérieur  anglais,  sortit 
de  Paiis  par  la  barrière  de  Clichy,  eu  cabriolet 
•iv rouvert,  avec  le  général  Wilson  à son  côté. 
Ilutchinson,  à cheval  les  accompagnait.  On  gagna 
Compïègne,  puis  tic  la  Cambrai,  Valenciennes, 
eu  pa!*.inl  a travers  les  lignes  île  l’armée  an- 
glaise; enfin,  on  atteignit  Mous,  où  seulement 
Wilson  quitta  Lavalette  et  revint  a Paris. 

C'est  a raison  de  ces  faits  que  le*  diverses  per- 
sonnes ci-dessus  indiquées  furent  traduites  de- 
vant la  Cour  d'assises  ne  la  Seine,  comme  incul- 
pées, savoir  : Jacques  Kberle,  d’avoir,  le  20  déc. 
1815  dernier.de  connivence  avec  Marie  Chamans 
Lavalette,  condamné  a la  peine  capitale,  n la  garde 
duquel  il  ét.iit  prépose,  facilité  l’évasion  de  ce 
prisonnier;  Jean-Baptiste  Hoquette  de  Kerguidu 
père,  d avoir,  par  sa  négligence,  faeililé  l’évasion 
dudit  Lavalette,  à 1s  garde  duquel  il  était  préposé; 
Benoit  Bonneville  et  Joseph  (luérin,  d’avoir  fa- 
cilité ladite  évasion,  en  procurant  sciemment  au 
condamné  les  moyens  de  s évader:  et  Robert- 
Thomas  Wilson,  John-Ely  Ilutchinson  et  Mi- 
chel Bruce,  d’avoir  de  complicité,  dans  le  cours 
de  janv.  1816,  recelé  ledit  Lavalette.  sachant  qu’il 
était  condamné  a la  peine  capitale,  et  d’avoir 
ainsi  facilité  et  consommé  son  évasion  ; crimes 
et  délits  connexes  cl  prévus  par  les  art.  59,  60, 
240  el  248  du  Code  pen. 
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Quant  à madame  de  Lavalette  et  à la  veuve 
Dutoit,  elles  avaient  d'abord  été  également  com- 

Frises  disi  l'accusation  . comme  complices  de 
él  Mfop;  mftls  un  arrêt  de  la  chambre  d'amisi 
tion  du  15  mars  1816.  que  nous  avons  rapporté  à 
sa  date,  les  renvoya  de  la  poursuite. 

Avant  l’ouverture  des  délits,  l'Anglais  Bruce, 
Pun  des  accusés,  a demandé  acte  de  ce  que  ses 
compatriotes  et  lui  croyaient  avoir  le  droit  d’être 
jugés  par  un  jury  mi-partie  «le  n.ifmn.uix  et  d’é- 
trangers, par  réciprocité  de  ce  uuisefait  en  An- 
gleterre à l’égard  des  étrangers  jugés  par  le  jury. 

Le  procureur  général  s’étant  opposé  à cette  de- 
mande, la  Cour,  après  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil,  rendit  l'arrêt  suivant  : • La 
Cour,  après  avoir  entendu  les  accusés  anglais  en 
personne  et  par  l'organe  de  leur  défenseur,  après 
avoir  entendu  M.  le  procureur  général  en  ses 
conclusions,  et  en  avoir  délibéré  conformément  à 
la  loi;— Attendu  quetoutdélit  est  essentiellement 
attributif  de  juri«iiclion,  que  l’exception  de  réci- 
procité invonuée  n'est  admise  par  aucune  dispo- 
sition du  Cooc  <rinst.crlm.;— Déclare  qu’il  n’V  a 
lieu  à donner  acte  aux  accusés  anglais  de  leur  dé- 
claration, et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats.  • 

M.  Ilua,  avocat  général,  soutint  ensuite  l'ac- 
cusation. 

Voici,  en  substance,  le  résumé  des  débats  qui 
eurent  lieu  devant  la  Cour  d'assises  : 

En  ce  qui  concerne  Eberle,  principal  inculpé, 
l'accusation  lui  reprochait  principalement  l«*s 
faits  suivons,  savoir:  1"  que  trois  portes,  dont 
la  garde  lui  était  confiée  et  qui  se  trouvaient 
entre  la  chambre  de  LavxleUc  et  l avant-greffe 
de  la  Conciergerie  , étaient  restées  ouvertes  , 
lorsqu'il  se  rendit  chez  le  condamné  peu  d'in- 
slans  avant  le  départ , circonstance  qui , en 
permettant  aux  personnes  dont  le  concierge  sur 
veillait  la  sortie,  d'effectuer  c«*tte  sortie  avec  une 
rapidité  inattendue,  avait  donné  une  grande  fa- 
cilité à l'évasion  ; 2°  De  n’avoir  pas  suivi  d'ordre 
ui  lui  avait  été  donné,  de  se  mettre  a la  poursuite 
e la  chaise,  lorsque  l'ordre  lui  en  fut  donné,  ou 
d'avoir  mal  exécuté  cet  ordre,  en  rentrant  pres- 
que aussitôt  Ha  conciergerie.  3°  Enfin  l’accusa- 
tion lui  reprochait  d avoir  dit  le  soir  même  de  l'é- 
vasion de  Lavalette,  qu'il  était  bien  facile  de  re- 
connaître le  travestissement  de  Lavalette,  puisque 
sa  femme  était  plus  grande  que  lui  de  la  moitié 
de  la  télé,  et  d'avoir  en  outre  répondu  à Hoquette 
fils,  que  ce  n'était  pas  à lui,  guichetier,  de  surveil- 
ler un  prisonnier  quand  le  chef  était  là. 

A cetdlvers  reproches,  Eberle  opposait  : quant 
au  premier,  qu’il  n'était  pas  dans  l'usage  de  ja- 
mais fermer  les  trois  portes  qu’on  lui  faisait  un 
tort  d’avoir  laissées  ouvertes  le  jour  de  l'évasion; 
— Quant  au  second,  qu'il  était,  il  est  vrai,  rentré 
presque  aussitôt  à la  conciergerie,  au  lieu  de  cou-  , 
limier  à poursuivre  la  chaise  comme  il  en  avait  ’ 
reçu  l'ordre,  mais  qu'il  avait  été  arrête  en  che- 
min, ou  par  Roquette  fils  lui-même,  ou  par  une 
autre  personne,  qu’il  croit  êlre  un  nomme  Louis, 
et  qui  lui  a dit  que  Lavalette  était  sauvé;  qu’à 
cette  nouvelle,  il  avait  pensé  qu'il  était  inutile  de 
courir  dav  antage  après  la  chaise,  et  que,  d’ailleurs, 
il  lui  tardait  de  retourner  dans  In  chambre  de  La- 
valette.  d'où  il  n'avait  vu  sortir  que  trois  pei son- 
nes, et  où  il  présumait  que  l.nxalette  était  encore, 
malgré  l'assurance  qu'on  lui  donnait  du  contraire. 
— Enfin,  sur  le  dernier  reproche.  Eberle  avoua 
les  propos  qui  lui  étaient  prêtés  -,  mais  il  eu  donna 
cette  explication  que  la  différence  de  taille  devait 
trahir  Lavalette,  si  l'on  avait  eu  le  moindre  soup- 
çon de  son  déguisement;  et  que  par  sa  réponse  à 
Roquette  (ils,  il  a voulu  seulement  dire  qu  il  s’oc- 
Y.— !!•  PARUS. 
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rupail  moins  des  personnes  qui  sortaient  de  la 
Conciergerie  quand  le  concierge  était  avec  elles. 

Hoquette  père,  concierge  de  la  maison  de  jus- 
tice . n’avait  a sc  défendre  que  du  reproche  de 
négligence,  les  soupçons  de  connivence  ayant 
été  écartés  par  l'instruction  elle-même.  — Il  a 
d’abord  fait  valoir  que  les  démarches  qui  avaient 
été  faites  auprès  de  Lavalette  pour  le  déterminer 
a avoir  recours  aux  consolations  de  la  religion, 
et  la  manière  dont  Lavalette  avait  accueilli  ces 
conseils  ne  lui  permettaient  de  voir,  dans  son 
prisonnier,  qu'un  homme  entièrement  résigné, 
et  avaient  écarté  de  son  esprit  tonie  espèce  de 
soupçon.  — Répondant  ensuite  à celte  objection 
que.  d’après  les  ordres  du  préfet  de  police,  il  est 
Inconcevable  qu’il  ait  donné  l’entrée  de  la  Con- 
ciergerie et  de  la  chambre  de  Lavalette  à la  de- 
moiselle Lavalette  et  a la  veuve  Dutoit,  qui  ne 
se  trouvaient  point  comprises  dans  la  permission 
du  procureur  général,  et  cela  précisément  le  jour 
où  le  procureur  général  lui  donnait  avis  de  la 
prochaine  exécution  du  condamné,  et  qu'il  ait 
ainsi  ouvert  une  libre  communication  entre  Lava- 
lette et  les  personnes  qui  ont  favorisé  sa  fuite, 
Hoquette  se  borne  à dire  qu'il  ne  voyait  aucun 
danger  a laisser  une  jeune  personne  de  treize  ans 
accompagner  sa  mère  dans  la  chambre  du  prison- 
nier. et  qu'il  ne  se  déliait  pas  davantage  de  la 
veuve  Diibùt,  Agée  «le  soixante-dix  ans,  qui  ne 
quittait  pas  la  demoiselle  Lavalette;  ajoutant  qu’il 
avait  toujours  regardé  le  défaut  de  mention  de 
ces  deux  personnes  dans  le  permis  du  procureur 
général  plutôt  comme  une  omission  de  ce  magis- 
trat que  comme  une  défense  positive,  parce  que, 
le  _H)  rie"  , la  daine  lavalette  et  la  veuve  Dutoit 
étaient  di  ja  entrées  dans  la  chambre  de  Lavalette 
lorsque  I avocat  général  vint  lui  donner  avis  que 
l'exécution  du  condamné  aurait  lieu  le  lendemain. 

Quant  à Benoit  Bonneville,  valet  de  chambre 
de  AIB»r  de  Lavalette  et  à Guérin  dit  Alarcngo, 
le  seul  des  porteurs  qui  fut  mis  en  accusation, 
ils  nièrent  avoir  eu  aucune  connaissance  du  pro- 
jet d’évasion  et  aflîrinèrcnt  n’y  avoir  participé 
qu'a  leur  insu. 

Après  la  plaidoirie  de  M*  Dupin,  leur  avocat, 
le  général  Wilson  et  Al.  Bruce  ont  pris  la  parole 
pour  leur  défense  personnelle.  Le  général  Wilson 
s'est  attaché  principalement  à se  justifier  des  opi- 
nions politiques  qui  lui  avaient  été  attribuées  par 
l’accusation.— Quant  à M.  Bruce,  sa  défense,  sur 
la  moralité  ou  la  criminalité  du  fait  qui  lui  était 
reproché,  fut  accueillie  dans  le  temps  avec  une  vive 
sympathie;  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici. 

«»  Messieurs,  dit-il.  je  parais  devant  ce  tribunal, 
accusé  d’avoir  contribuéa  l’évasion  de  AI . Lavalette; 
si  c’est  un  crime  d'avoir  sauvé  la  vie  à un  homme 
j’avnueque  je  suis  coupable;  jene  veux,  messieurs, 
tirer  racane  vanité  «le  orque  j’ai  pa  faire  dana  cette 
circonstance.  Un  appel  a été  fait  a mon  humanité, 
et  j'ai  pensé  que  mon  honneur  m’imposait  ( obli- 
gation d'y  répondre.— Si  l'accusation  s'était  bornée 
.1  l'affaire  de  Al.  Lavalette,  je  n'aurais  que  peu  do 
mots  a vous  dire  ; mais  j'ai  été  accusé  d'avoir  con- 
spiré contre  le  système  politique  de  l'Europe  ; 
d'avoir  excité  les  habitans  à s'armer  contre  l'au- 
torité du  roi.  Il  est  vrai  que  cette  charge  ab- 
surde. ridicule,  dénuée  de  tout  fondement,  et  qui 
a excité  la  plus  vive  indignation  dans  toute  l'Eu- 
rope, a été  annulée  par  la  sagesse  des  magistrats 
français  ; mais,  malgré  que  celle  accusation  ait 
été  écartée,  les  motifs  sur  lesquels  elle  élait  ba- 
sée subsistent  encore.  Le  procureur  général  les  a 
reproduits  dans  le  préambule  de  ma  mise  en  ac- 
cusation ; il  qoule  que  je  suis  un  homme  imbu 
•le  doctrines  antisociales,  que  je  suis  un  ennemi 
par  principes,  de  toute  idée  d’ordre  cl  de  bon  gou- 
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vernement,  ennemi,  par  principes,  des  roi>,  de 
Injustice  et  de  l'humanité , el  l’ami  des  factieux 
de  tous  les  poy  s.— Voila,  il  faut  en  convenir,  des 
accusations  graves;  mais  l'explication  courte  que 
je  vais  vous  donner  de  mes  principes  sera  une 
réponse  victorieuse  a la  calomnie.  Je  ne  m'enfon- 
cerai point  dans  les  abstractions  sur  le  droit  des 
gens;  je  uc  m'étendrai  point  en  digressions  sur 
les  beaux  systèmes  de  IMaion.  je  me  restreindrai 
à l'examen  de  ces  principe*,  qui  ont  toujours  di  - 
rige mes  actions  politiques.— Je  suis  né  Anglais; 
j'aime  avec  enthousiasme  la  constitution  de  ma 
patrie,  c’est-à-dire  cette  constitution  telle  qu  elle 
a été  établie  par  noire  glorieuse  révolution  de 
1088.  C’est  alors  que  s’est  formé  ce  beau  système 
de  gouYcrnemeul  qui  excite  une  admiration  si 
universelle,  qui  sert  de  modèle  aux  autres  na- 
tions, qui  nous  lait  appeler  par  excellence  la  terre 
classique  ue  la  liberté;  qui  nous  a mérité  l'éloge 
de  ce  sage , de  ce  philosophe  Montesquieu , qui 
n'est  pas  le  patrimoine  de  la  France  seulement, 
mais  uu  inonde  entier,  et  qui  dit  de  nous  que  les 
Anglais  sont  les  seuls  peuple»  au  monde  qui  sa- 
chent user  de  leur  religion , de  leurs  lois  el  de 
leur  commerce.  C'est  de  la  révolution  de  1WS8 que 
date  la  prospérité , la  grandeur  et  la  liberté  de 
l’Angleterre.  — Je  dois  dire  que  si  ces  principes, 
qnl  sont  les  miens , cl  qui  sont  ceux  de  notre 
constitution,  sont  subversifs  de  toute  idée  d'ordre 
et  de  bon  gouvernement;  que  si  ce  soûl  eux 
qui  inc  font  l'ennemi  de  tous  les  rois,  de  la  jus- 
tice et  de  I buiuauUé,  je  suis  le  plus  coupable  des 
hommes , et  le  procureur  general  a raison.  -Mais 
si,  au  contraire,  ce  sont  «es  principes  qui  nous  ont 
procuré  nos  lois  protectrices , qui  nous  garantis- 
sent nos  propriétés  et  notre  religion,  qui  ont  fait 
d’un  peuple  peu  favorisé  par  la  nature,  la  naliou 
la  plus  heureuse  , lu  mieux  gouvernée  et  la  plus 
florissante  de  l’Europe  , j'ai  le  droit  de  couclurc 
que  Tàccusuliou  dirigée  contre  moi  est  une  ca- 
lomnié révoltante.  — Mais , messieurs,  dans  1 af- 
faire de  M.  La  Valette , la  politique  n était  pour 
rien;  je  u’ai  ele  mu  que  par  les  seutiineus  de 
l'humanité.  Vous  avez  vu  dans  mou  interroga- 
toire que  je  connais  a peine  M.  La  Valette.  Il  est 
vrai  que  la  boule  de  sou  caractère,  l'amabilité 
de  son  esprit  et  la  douceur  de  ses  maniérés  ru’a- 
vaieul  inspiré  plus  d'ililcrél  qu’on  lien  ressent  en 

Séucral  pour  une  personne  qu'on  a si  peu  vue. 
e liai  jamais  eie  chez  M.  Lavalelle  . M.  La  Va- 
lette u est  jamais  veuu  chez  moi.  Je  liai  pas  en- 
core eu  l'honneur  de  voir  sa  femme,  et  je  u’ai  eu 
aucune  communication  ni  directe  ni  indirecte 
avec  lui  depuis  le  moment  de  son  arrestation.  Il 
vous  a aussi  démontré  qu’il  n’existe  aucune  com- 
plicité entre  nous  el  les  autres  prévenus.  — J’ai 
respecté  les  ters  et  les  portes  d une  maison  de 
justice  ; Je  liai  pus  été  connue  l)oii  Quichotte  à 
la  rechercha  des  aventures.  Uu  homme  malheu- 
reux, trappe  par  la  rigueur  des  fois,  demande  ma 
protection , ei  montre  de  la  coutianee  dans  mou 
caractère  ; il  met  sa  vie  entre  mes  mains  ; il  re- 
* clame  mon  humanité...  Quaurait-on  dit  de  moi, 
si  j avais  élé  le  dénoncer  a la  police?...  J aurais 
alors  bien  mérite  la  mort  dont  j'ai  été  menace. 
Que  dis-je  ? qu'aurail-on  pense  de  moi  si  j'avais 
refuse  de  le  protéger?...  On  m'aurait  regardé 

(I)  A 6on  tour,  le  gouvernement  anglaiserai 
devoir  exprimer  hautement  son  blâme  de  la  con- 
duite qu'avaient  tenue,  dans  cette  circonstance,  des 
officiers  de  Parmi*  anglaise. 

Voici  dans  quels  termes  ce  blâme  fat  exprimé,  par 
auite  d’une  dérision  do  prince  régent,  relativement 
au  général  Robert  W ilson  el  au  capitaine  Hui- 
chinsoo. 
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comme  uu  lâche , comme  un  homme  sans  prin- 
cipes, sans  honneur,  san»  courage,  sans  généro- 
sité!.-. J’aurais  mérite  le  mépris  de  tous  les  gens 
de  bien. 

« Mais,  messieurs,  il  y a aussi  d’autres  consi- 
dérations qui  m'ouï  décidé.  Il  y avait  quelque 
chose  de  romanesque  dans  l'histoire  de  M.  Lava- 
lellc;  sa  miraculeuse  évasion  de  pr  son,  cette  ac- 
cablante incertitude  entre  la  vie  el  la  mort,  dans 
laquelle  il  est  si  longtemps  reste;  le  noble  dé- 
vouement de  sa  fcmiue,  cette  action  héroïque  qui 
vivra  dans  l’histoire,  oui  irappe  mou  imagination, 
et  excite  un  intérêt  si  vif  dans  mon  coeur,  que  Je 
n’ai  pu  résister  asori  impulsion.  D'ailleurs,  comme 
dit  votre  Lalouiaiuc,  qui,  avec  sa  naïveté,  a 
tout  dit  : 

Dans  ce  monde  il  se  faut  l'un  l'autre  secourir; 

11  se  làuleulr 'aider,  c’esi  la  loi  de  nature. 

• Messieurs , je  suis  encore  jeune,  mais  j’ai  eu 
l’avantage  de  beaucoup  voyager.  J’ai  vu  bien  des 
pays,  j'ai  examine  avec  toute  l'attention  dont  j’é- 
tais capable  les  mœurs  des  peuples  ; j'ai  toujours 
observe,  même  riiez  les  nations  les  plus  barbares, 
chez  celles  qui  étaient  presque  duus  l étal  pri- 
mitif de  la  nature,  que  secourir  ceux  qui  avaient 
recours  a leur  pruiecliou  était  parmi  elles  une 
chose  sacrée,  un  devoir  commandé  par  leur  reli- 
gion, par  leurs  lois,  bar  leurs  mœurs.  — Le  Bé- 
douin du  désert,  le  Druze  du  Liban  sacrifierait 
plutôt  sa  v ie  que  de  trahir  celui  qui  lui  aurait 
demande  un  asile.  Quel  que  soit  sou  pays , quel 
que  soit  sou  crime,  il  ne  voit  que  le  devoir  de 
l'humanité.  J ai  cru.  homme  civilise,  devoir  imi- 
ter les  vertus  des  barbares.  — Je  ne  peux  croire 
que  le  peuple  français,  ce  peuple  si  célébré  dans 
tous  les  lumps  pour  su  sensibilité,  pour  sou  hu- 
manité el  pour  sou  caractère  chevaleresque,  qui 
compte  parmi  scs  rois  un  Henri  IV,  ce  modèle 
des  princes,  qui  compte  parmi  ses  chevaliers  un 
Bayard,  le  plus  partait  de  tous,  sans  peur  et  sans 
reproche , et  dont  la  drv  isc  riait  de  secourir  les 
malheureux,  je  dis  qu  un  tel  peuple  ue  peut  con- 
damner uii  Anglais  pour  avoir  sauve  la  vie  d'un 
Français.  — Messieurs,  je  vous  avoue  avec  la 
franchise  et  la  loyauté  de  mon  caractère  la  vérité 
tout  entière  sur  la  part  que  j'ai  eue  dans  i'evasion 
de  M.  Lavalelle,  et  maigre  le  respect  que  je  dois 
a ce  tribunal,  je  ne  peux  manquer  au  respect  que 
je  me  dois  a moi-méiue,  eu  avouant  que  j’ai  le 
moindre  repentir  de  ce  que  j'ai  fait.  Messieurs,  j’ai 
tout  dit  : je  vous  laisse  déciuer  sur  mou  sort,  et 
je  ne  réclamé  que  justice.  • 

Sur  les  questions  posées  au  jury  . les  accusés 
Hoquette,  Benoit  Bonneville  ri  Mareugo,  ont 
été  déclares  non  roupufoes,  l'accusé  Lb«rk*,a<lé 
égalemeul  déclare  non  coupable  d'avoir  participé  a 
levasiuu,  de  connivence  avec  le  condamné;  mais 
il  a rie  déclare  cuupuüle  d avoir  favorisé  cette 
évasion  par  sa  négligente.  - Quant  a liu.riiiuson, 
Bruce  ri  Wilson,  il*  furent  déclarés  coupables 
d avoir  recelé  uu  condamné  a la  peiue  capitale. 
— Lucoiiscqucuce,la  Co-.r  les  condamna,  savoir  : 
Lbcrie,  a deux  ans  d emprisouueineul;  Ûulchiu- 
son,  Bruce  et  >\  iison,  à trois  mois  de  la  même 
peine 


Orarc  general.  — « Aussi  longtemps  que  le  ma- 
jor général,  sir  Robert  WiUon , ri  le  capitaine 
J. -II.  Huirhiiiftou , du  1er  régiment  des  grenadiers 
de  la  garde  d pied,  riaient  devaui  les  iribuuaut,  le 
comniauilani  en  chrt  s'osl  abstenu  de  faire  aucune 
observation  sur  leur  conduite.  Le  procès  èlaot  ter- 
mine, le  coinmaudant  en  chef  a reçu  du  prince  ré- 
gent t ordre  Ue  déclarer  les  sentiment  d*  h.  A.  U* 


)OQle 
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Du  21  avril  1816.— Cour  d'a-sisrs  de  la  Seine. 
— Près..  M De.trzc,  61s.  — Conel .,  M.  Hua,  av. 
géu .—P/.,  M.  Dupin, 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  - Contrat  db 

MARIAGE  ffOCSSKIMG  PRIVE  — Ni  LL1TÉ. 

Est  nulle  la  donation  faite  par  répoux  à son 
conjoint  par  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé,  depuis  la  toi  du  17  ni v.  an  2,  bien  que 
faite  sous  l’empire  du  statut  normand  quit 
proscrivant  toute  donation  entre  epoux  con- 
stant le  mariage , n’avait  pu  assujettir  cette 
espèce  d'acte  à aucune  formalité  particulière. 
ÇL.  17  niv.  an  2,  art.  14.)  (1) 

(Soudé— C.  Ilerichcr.) 

Par  contrat  de  mariage  du  28  mars  1794.  Tait 
sous  seing  privé,  cl  sans  l'assistance  de  (tarons. 
Marie-Anne  Soudé,  seconde  épouse  du  sieur  lle- 
ridier.  avait  Tait  don  a ce  dernier  de  ses  biens 
présens  et  à venir,  se  réservant,  en  ras  de  prédé- 
cès de  son  mari . l’usufruit  seulement  des  objets 
compris  dans  la  donation. 

Le  14  mars  1815,  Marie-Anne  Soudé  est  décé- 
dée sans  enfans  ; son  mari  s'étant  mis  en  posses- 
sion des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  , a été 
troublé  dans  sa  jouissance  par  des  héritiers  de  la 
femme,  qui  ont  soutenu  la  nullité  de  la  donation, 
comme  faite  entre- vifs  et  par  contrat  de  mariage 
sous  seing  privé. 

Le  tribunal  d’Yn’ot,  saisi  de  la  demande  en 
nullité  des  héritiers  de  la  femme,  a rendu  le  juge- 
ment suivant , le  7 juill.  1815  : — « Considérant 


sur  les  actions  qui  ont  amené  la  mise  en  jugement 
et  la  condamnation  de  ces.  officiers.  — A I egard  du 
major  general  sir  Robert  Wilson  , le  prince  régent 
croit  necessaire  d'exprimer  son  plus  haut  déplaisir 
de  ce  qu'un  officier  ue  ce  raug,  dans  le  service  de 
S.  M..  ayant  le  brevet,  et  recevant  le  traitement  do 
major  général , ait  pu  assez  oublier  ce  qui  était  dù 
à son  cul  et  à un  gouvernement  sous  U protection 
duquel  il  s'était  volontairement  placé,  pour  s'enga- 
ger dans  une  mesure  dont  I objet  avoué  était  de  ré- 
silier aux  loi»  de  ce  paya,  et  d’arrêter  l’action  de  la 
justice  publique.  S.  A.  U.  ne  regarde  pa*  les  moyens 
par  lesquels  cette  mesure  fut  exécutée , comme 
moins  répréhensible  que  la  mesure  en  ell«-m -iiio  . 
car  S.  A.  U ne  «aurait  admettre  qu'aucune  circon- 
stance pût  justifier  un  officier  anglais  de  a'ètre  pro- 
curé, moyennant  de  faux  prétexte»,  des  passe-poris 
sou*  des  noms  supposés  <le  la  part  d . représentant 
de  son  propre  souverain,  et  d'avoir  fait  mage  de 
ces  na*»e-poris  pour  lui-méme  et  pour  un  sujet  de 
S.  M.  T.C.,  condamné  pour  haute-trahison,  déguisé 
sou*  l'uniforme  anglais,  non  seulement  pour  éluder 
la  vigilance  du  gouvernement  français,  mai»  encore 
pour  le  conduire  sous  ce  déguisement  a travers  les 
lignes  anglaises  — En  considérant  comme  circon- 
stance aggravante  de  Poirensc  de  sir  Robert  Wilson, 
que  cel  officier  supérieur  ait  soutenu  et  cocourage 
un  officier  inférieur  dans  une  violation  ouverte  et 
sérieuse  des  devoirs  militaires,  S.  A.  K.necroi  pas 
moins  nécessaire  d'exprimer  son  haut  déplaisir  de 
|«  conduite  du  capitaine  J. -II.  Uutcbioson.  pour 
avoir  été  l'instrument  art  f d’une  action  aussi  cou  • 
pable,  plus  particulièrement  uansun  pays  en  amitié 
avec  S.  M.,  et  où  le  régiment  dans  lequel  il  servait 
comme  militaire , faisait  partie  d'uue  arm  c placée 
par  les  sonvera  n-  alliés  sous  les  ordre»  du  duc  de 
Wellington,  dans  des  circonstances  qui  redoublaient 
pour  chaque  officier  de  cette  armée  le  devoir  de 
s ab. tenir  de  toute  démarché  qui  pourrait  empêcher 
l'exécution  des  lois  —S.  A R.  la  prince  rcgenl  ne 
voulant  pas  faire  tomber  sur  ces  officiers  tout  le 
poids  de  »oa  déplaisir,  que  la  ualuro  de  leur  faute 


qu’il  s’agit  d'une  disposition  contractuelle  par 
contrat  de  mariage  cuire  époux  domiciliés  en 
Normandie; -Considérant  que  cette  disposition 
contractuelle  a eu  lieu  le  28  mars  1794.  par  on- 
séquent  sous  l’empire  de  la  loi  du  17  niv.  an  2;— 
Considérant  qu’aux  termes  d’une  des  dispositions 
de  l'art.  14  de  cette  loi  les  époux  avaient  la  fa- 
culté de  se  faire  respectivement  tels  avantages 
qu'ils  jugeaient  convenables . sauf  la  réduction 
dans  le  cas  ou  il  y aurait  des  enfans;  — Considé- 
rant que  la  loi  du  17  vent,  an  ? n'a  statué  que 
sur  la  quotité  disponible  et  non  sur  les  formes  à 
observer  dans  les  contrats  de  mariage  relative- 
ment aux  avantages  entre  époux,  —Considérant 
qu’en  Normandie  les  contrats  sous  seing  privé 
étaient  valables; —Considérant  que  dans  l’espeee 
le  défaut  de  signature  du  contrai  de  mariage  de 
la  (Nirl  des  parens  et  amis  ne  peut  être  d'aucun 
poids,  parce  que  si,  quelquefois  (a  jurisprudence 
normande  a annulé  des  contrats  de  mariage  si- 
gnés seulement  des  époux  : le  molir  n toujours 
été  d’obvier  a In  fraude  qui  pent  se  praliouer  par 
des  donations  que  proscrivait  le  stalut  «lé  Nor- 
mandie enlre  époux  constant  le  mariage,  franrie 
qui  n’n  pu  avoir  lieu  de  la  part  d’époux  mariés 
sous  l'empire  de  la  loi  du  17  niv.,  puisqu'ils 
avaient  le  droit  de  s’avantager  constant  le  ma- 
riage, par  acte  autre  nup  leur  contrat  «le  ma- 
riage; — Le  tribunal  déboute  les  demandeurs  «le 
leur  demande  en  nullité.  *— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Vu  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Herichcr,  fait  sous  leurs  seules  signatures 

aurait  cependant  pu  justifier,  et  voulant  d’ailleurs 
prendre  en  considération  le  d«*gré  de  punition  au- 
quel ils  se  sont  nix-nn-mr»  exposes  eu  violant  les 
lois  <iu  pays  dans  lequel  l’action  a été  commise,  com- 
munique sa  présente  opinion  au  commandait!  en 
chef,  afin  qu’elle  soit  portée  b U connaissance  de 
l'année  entière,  dans  I intention  de  consltcr  Ue  1a 
maniera  la  plu>  publique,  le  profond  seulpucul  dont 
S.  A.  R.  est  péuclréc  à l'égard  de  U ilagraut»  in- 
conduite de  se*  officiers,  cl  à l'égard  du  «langer  qui 
résulterait  pour  la  réputation  et  la  discipline  do 
l'aruiéti  anglaise , si  uqc  seinb'able  oflbasu  passait 
«ans  que  S.  A R.  en  exprimât  d’une  manière  posi- 
tive le  blâme  le  plussovér*. — Par  ordre  de  S A.  R., 
signe  le  commandanlen  chef. — Au  quartier  des  gar- 
des a cheval,  le  10  mai  1816.  n 

(t)  Celte  décikion  s'accorderait  difficilement  avec 
les  arrêt*  de  la  Cour  de  ca*»«in  n qui  ont  jugé 
que  des  dons  mutuels  de  survie  euUv  époux  ont 
pu  être  fans  sou*  seing  privé  , pendant  le  ma- 
riage. depuis  la  loi  du  (7  nivdse  an  2,  dans  la 
ressort  de  la  coutume  de  Nomiuudiv  V.  Ca  s.  I«r 
vend,  an  9;  26  fruct.  au  11  . 6 juill.  180-'.  et  Ica 
notes.— Disons  touteloi*  que  la  doctrine  de  l'arrêt 
ci-dessus  pourrait  s'induire,  mais  seulement  par  ar- 
gument d rouiront),  d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  do 
cassation  le  27  mars  1816.  arrêt  qui  a décidé  que  la 
pi  uuiesse  de  garder  succession,  faite  «uns  IVinpire 
de  la  coutume  de  Normandie,  par  un  poro  à se»  en- 
fant, dans  le  coutrat  de  mariage  d.o  l'un  d'eux,  n’est 
pas  une  donatiun  entre-vifs  soumise  aux  formalités 
de  l’art.  1«  Je  l'ordonn.  de  I7A1,  qui  veut  que  tous 
actes  portant  donation  entre-vifs  soient  pn*té*  par- 
tie tant  notaire,  à peine  de  nullité  ; d'où  f arrêt  lire 
la  conséquence  que  celte  promesse  est  valablement 
faite  dans  un  acte  sous  seing  prive.  Or,  peut-on 
dire,  si,  d’après  cet  an  èl,  celle  promesse  n’e»i  valable 
lorsqu’elle  est  finie  sous  seing  privé,  que  parce 
qu’elle  ne  constitue  pa»  une  donation,  il  s’ensuit 
que  toute  clause  ou  stipulation  qui  présenterait  ce 
caractère,  devrait,  au  contraire,  être  déclarée  nulle. 
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privées , el  sans  assistance  de  parens , le  28  mars 
4794,  et  enregistré  à Caen  le  21  mars  1815;  — 
Attendu  que  la  donation  contenue  en  l'art.  4 
de  ce  contrat  ne  peut  élre  considérée  comme  une 
donation  mutuelle  ou  à cause  de  mort,  puis- 
qu’elle ne  contient  point  de  dispositions  récipro- 
ques, et  que  les  choses  données  par  la  femme  à 
sou  mari  ne  sont  point  subordonnées  à l'événe- 
ment du  décès  de  la  donatrice  Attendu  que  la 
disposition  dont  il  s’agit  embrasse  tous  les  biens 
présens  de  la  donatrice . en  tant  que  la  loi  lui 
permet  d'en  disposer;  qu'elle  investit  actuelle- 
ment l’époux  donataire  tic  la  propriété  des  biens 
donnés  sans  aucune  condition  de  sunie;  qu'à  la 
vérité  elle  s'étend  aussi  aux  bien»  à venir , mais 

3ue  cette  circonstance  n’est  d'aucune  considéra- 
on.  vu  que  l'objet  de  la  réclamation  des  héri- 
tiers de  la  femme  Hericher  ne  porte  que  sur  des 
biens  dont  elle  était  saisie  à l'époque  du  28  mars 
1794;  qu’ai  nsi  la  donation,  quant  aux  biens  eu 
ueslion , est  une  véritable  donation  entre-vifs 
ont  le  caractère  est  d'autant  moins  contestable 
que,  par  l'art.  5 du  même  contrat,  la  femme,  en 
cas  de  prédécès  de  son  mari , ne  s'est  réservé  que 
le  simple  usufruit  des  choses  données;  — Vu.  eu 
droit,  l’art.  l,r  de  l’ordonn.  de  1731,  portant,  etc.; 
—Attendu  que  le  contrat  de  mariage  contenant 
la  donation  entre-vifs  dont  il  s’agit  est  sous  si- 
gnature privée;  — Attendu  qu'on  ne  peut  même 
invoquer  en  sa  faveur  le  degré  de  foi  que  la  ju- 
risprudence normande  accordait  aux  contrats  de 
mariage  sous  seing  privé,  qui  étaient  souscrits  de 
la  signature  des  principaux  parens,  en  outre  celle 
des  époux;  — Réformant,  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  donation  entre-vifs  faite  par  le  contrat  de 
mariage  du  28  mars  1794,  etc. 

Du  24  avril  1816. — Cour  royale  de  Rouen. 


PÉREMPTION. — Interruption.—  Constitu- 
tion d'avoué. 

La  péremption  d'instance  est  interrompue  par 
un  acte  de  révocation  et  de  constitution  de 
nouvel  avoué.  (Cod.  proc.  civ.,  397.)  (1) 

(Cariveuc—  C.  Carivenc.)  — arrêt. 

LÀ  COUR;  — Attendu  qu  aux  termes  de  l’art. 
397  du  Cod  ; de  procedure  civile,  la  péremption 
d'instance  n’a  lieu  qu'aulant  qu'il  v a disconli- 
nualion  de  poursuites  pendant  trois  ans  ; que, 
dans  l’hypothèse  actuelle,  l'acte  de  révocation  de 
M*  Alba,  et  de  constitution  de  M*  Carivenc  a sa 
place,  fut  signiüé  avant  l'expiration  des  trois  an- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Rejnaud,  de  la  Péremption, 
p.  76,  n°  52;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc. 
civ.,  quest.  1437;  Merlio,  Repert .,  v°  Péremption, 
■ect.  1 ”,  § 2,  n°  4,  3®. — C'est  aussi  la  doctrine  qui 
était  adoptée  dans  l'ancienoe  jurisprudence,  o Tou- 
tes sortes  de  diligences  et  procédures  faites  en  la 
cause,  dit  Brodcau  sur  Louel,  lettre  P,  g 14 , em- 
pêchent la  péremption....,  n' importe  qu'elles  con- 
cernent le  fond  ou  la  forme  : ce  qui  a lieu  iusqu'à 
un  acte  par  lequel  un  nouveau  procureur  lait  signi- 
fier que  l’ancien  est  révoqué,  el  qu’il  a charge  d’oc- 
cuper en  la  cause,  à ce  que  l'on  n'ait  plus  à faire 
poursuite  que  contre  lui,  nonobstant  qu'il  semble 
que  cet  acte  soit  hors  la  cause,  comme  dépendant  de 
la  seule  et  nue  volonté  d'une  de»  parties;  comme  il 
a été  jugé  par  arrêt  du  jeudi  5 juill.  1618,  M.  le 
premier  président  de  Verdun  séant,  w 

(2)  Il  est  certain, et  cela  est  généralement  admis 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  lorsque  l'auber- 
giste sait  que  les  effeis  transporte»  chcx  lui  n’appar- 
liennent  pas  au  voyageur,  son  privilège  cesse  d a- 
voir  lieu.  Celle  decision  s'induit  par  analogie  de  l'art. 
2102,  n°4,  qui  veutque  le  vendeur  d'objets  non  payés,  j 
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nées,  à dater  des  dernières  poursuites  qui  avaient 
eu  lieu  : que  cet  acte,  autorisé  par  l’article  75 
dudit  Code,  constituait  un  acte  utile  de  la  procé- 
dure, et  met  ainsi  l’instance  à l’abri  de  Ta  pé- 
remption, qui  n’est  autre  chose  qu’une  peine  in- 
fligée par  la  loi,  a la  partie  qui  abandonne  abso- 
lument le  procès  pendant  trois  ans  consécutifs 
et  qui,  d’après  une  telle  inactivité,  est  présumée 
ne  vouloir  plus  y donner  de  suites;  que.  suivant 
la  doctrine  de  Rodier,  et  de  Lange,  el  la  juris- 
prudence qu'ils  attestent,  un  acte,  même  super- 
flu, suffit  pour  arrêter  le  cours  de  la  péremption, 
et  l’on  doit,  sans  doute,  attribuer  un  pareil  effet 
a relui  notifié  à la  requête  de  Joseph  Carivenc. 
puisoue.  autorisé  par  la  loi,  il  faisait  partie  du 
procès,  et  était  destiné  à en  poursuivre  le  juge- 
ment; que  la  décision  des  premiers  Juges  doit 
conséquemment  être  confirmée  ; — A démis  de 
l’appel,  etc. 

Du  24  avril  1816.  — Cour  royale  de  Toulouse. 
1"  cb.  — Pré*.,  M.  Hocquart,  p.  p.  — Concl., 
M.  de  Bastoulh.  premier  av.  gén.  — PI. , MM. 
Dubcrnard  et  Caries. 


PRI\  ILÉGE.  — Aubergiste.  — Revendica- 
tion. 

Le  privilège  accordé  à l’aubergiste  pour  ses 
fournit  tir  es  sur  les  effets  du  voyageur , n'est 
établi  que  sur  les  effets  appartenant  au  voya- 
geur , ceux  qui  ont  été  loués  à celui-ci  ne 
sont  pas  affectés  au  privilège  et  peuvent  être 
revendiques  par  le  proprietaire , surtout  lors- 
qu'il est  démontre  que  l'aubergiste  savait 
que  les  effets  n'appartenaient  pas  au  voya- 
geur. (Cod.  civ.,  1952  el  2102.)  (2) 

(Scbool  — C.  Strub.)  — arrêt. 

LA  COUR;  ~ Considérant  que  le  g 4 de  l'art. 
2102  du  Code  civ.,  accorde  au  vendeur  sur  l’effet 
mobilier  non  payé,  un  privilège  qui  ne  le  cède 
qu’a  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ternie,  ignorant  que  l’effet  n'appartenait  pas  au 
locataire  ou  fermier  ; que  l’aubergiste  n’étant  pas 
compris  dans  l’exception  en  est  naturellement 
exclu  ; que  cependant  la  position  du  loueur,  qui 
ne  renonce  que  pour  le  moment  À une  jouissance, 
est  beaucoup  plus  favorable  que  celle  du  vendeur 
qui  s'est  dessaisi  d’une  propriété;  — Considérant 
que,  si  l’art.  1952  rend  les  aubergistes  responsa- 
bles des  effets  apportes  chez  eux  par  le  voyageur, 
sans  distinguer  les  siens  de  ceux  d’autrui,  le  § 5 
de  l’art.  2102  ne  leur  assure,  pour  leurs  fourni* 


et  garnissant  une  maison  louée,  soit  préféré  au  bail- 
leur lorsque  celui-ci  sait  que  ces  objets  n’appartien- 
nent pas  au  locataire.  Si  donc  l’arrêt  que  noua  re- 
cueillons ici  n avait  écarté  leprivilége  de  l’aubergiste 
que  par  le  motif  que  celui-ci  savait  que  les  effets  sur 
lesquels  il  voulait  l’exercer  n'appartenaient  pas  au 
voyageur,  sa  doctrine  serait  à l'abri  de  la  critique.  V. 
dans  ce  sens,  Bruxelles,  lîjuill.  1806.  — Mais  cet  ar- 
rêt va  plus  loin  ; dans  ses  motifs,  il  dèeideen  principe 
que  le  privilège  de  l’aubergiste  ne  frappe  que  sur  les 
afTels  qui  sont  la  propriété  du  voyageur.  Or,  cela 
paraît  insoutenable,  l/aiihcrgisle  ne  peut  pas  être 
obligé  de  s'informer  si  les  objets  déposés  chez  lui 
appartiennent  ou  non  au  votageur.  Il  suffit  qu’ils 
soient  introduits  dans  son  hôtellerie  pour  q«'il  soit 
fondé  à les  considérer  comme  son  gage,  et  l’art.  2102 
ne  saurait  permettre  une  autre  interprétation,  car  il 
ne  dit  pas  que  le  privilège  aura  lieu  sur  les  effet* 
appartenant  au  voyageur,  mais  bien  sur  les  elTeli 
transportés  dans  V auberge.  V.  en  ce  sens  , Persil, 
Ç>ue«/.,  t.  I,  ch. 3;  Favard,  v°  Privilèges,  aect.  Ir% 

§ 2,  n"  13;  Troplong,  des  Privilèges  et  hypoth t. 
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turcs,  de  privilège  que  sur  les  effets  du  voyageur 
transportés  chez  eux,  c’est-à-dire  qui  sont  sa  pro- 
priété; qu'étant  établi  au  procès  que  la  voiture 
Appartient  à Scbool  et  non  à Stedransky,  Strub 
n a pu  acquérir  sur  elle  aucun  privilège,  quand 
même  il  serait  prouvé  que  son  débiteur  lui  aurait 
déguisé  la  vérité  des  faits  ; qif ainsi  les  premiers 
juges  n’auraient  pas  dû  ordonner,  le  il  août  1814, 
la  preuve  que  Strub  avait  été  chercher  la  voiture 
chez  Scbool;  qu’en  supposant  même  celle  preuve 
nécessaire,  elle  n’eût  été  provoquée  que  par  les 
dénégations  en  première  instance  de  Strub  qui 
n'a  confessé  que  devant  la  Cour  ce  qui  était  l’ob- 
jet de  l’iaterloculoiri'  ; — Considérant  que  ce  der- 
nier n’a  ni  prouvé  ni  offert  de  prouver  que  Ste- 
dranski  lui  avait  remis,  à titre  de  gage,  la  voiture 
comme  lui  appartenant-,  — Considérant  que  Strub 
est  d’autant  moins  fondé  à réclamer  un  privilège, 
qu'abstraction  faite  de  ce  qu’il  a conduit  la  voiture 
à Ingwiller,  celle-ci  n’avait  pas  amené  de  voya- 
geurs, mais  qu’elle  devait  servir  à en  transporter 
hors  de  son  auberge;  que,  par  conséquent,  on 
n’avait  pas  pu  prendre  sa  valeur  en  considération 
pour  des  fournitures  dont  la  presque  totalité  était 
laite  avant  son  arrivée  ; qu’enfin  la  plupart  de» 
voyageurs  se  servent  de  voitures  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas:  qu’ai  nsi,  sous  le  double  rapport 
de  la  justice  et  de  i équité,  Strub  n'a  acquis  ni  dû 
acquérir  aucun  dtoil  sur  celle  de  Schoo'  n il  on 
n’examinera  plus  la  demande  en  dommage  * inté- 
rêts, puisqu'il  y a renoncé  ; — Par  ces  motifs, 
prononçant  sur  l’appel  des  deux  jugemens  rendus 
au  tribunal  civil  de  Strasbourg,  les  11  août  1814 
et  31  mai  1815;  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  éincndant  reçoit  School  tiers  op- 
posant au  jugement  du  15  nov.  1813  : ce  faisant, 
ordonne  le  rapport  dudit  jugement,  pour  demeu- 
rer comme  non  avenu  au  chef  qui  a prescrit  la 
vente  de  la  voiture  revendiquée,  et  prononçant 
sur  la  demande  principale,  déclare  bonne  et  va- 
lable la  saisie  revendication  faite  entre  les  mains 
de  Strub  sur  Stedransky  ; en  conséquence,  donne 
acte  à School  de  la  déclaration  faite  par  Ste- 
dransky en  son  actedu  30  juillet  1815.  et  ordonne 
que  la  chaise  faisant  l'objet  de  la  saisie-revendi- 
cation sera  délivrée  et  extradée  à School,  etc. 

Du  26  avril  1816.  — Cour  royale  de  Colmar.  — 
Pi,  MM.  ChaufTour  et  Beauuiltu. 
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ENREGISTREMENT. -Corn  royale.— Exé- 
cutoire DE  DÉPENS. — COMPETENCE. 

Une  Cour  royale  est  incompétente  pour  décider 
si  des  droits  d’enregistrement  payés  par  une 
partie  qui  a obtenu  arrêt  à son  profit , et  portés 
en  compte  dans  un  executoire  de  dépens  leva 
contre  son  adversaire,  sont  ou  ne  sont  pas  dus  : 
une  telle  question  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance.  (L.  22 
frim.  an  7,  art  65.)  (1) 

(Verseveaux  — C.  Recouvreur.) 

Du  26  avril  1816.  — Cour  roy.  de  Metz.  — PLf 

MM.  Dupin  et  Noizet. 


PORT  D’ARMES  CONTRE  LA  FRANCE.— 
Français.  — Naturalisation  en  pays 

ÉTRANGER. 

Un  général  français  qui,  par  suite  des  traités 
de  1814,  a abdiqué  sa  patrie  pour  suivre 
l'empereur  Napoléon,  reconnu  par  ces  traités 
souverain  de  Vile  d’Elbe , a-t-il  dù , par  le 
fait  de  sa  coopération  au  retour  de  l'Empe- 
reur en  France,  en  1815,  être  considéré  comme 
coupable  des  crimes  de  port  d’armes  contre 
la  France  et  d'attentat  contre  le  gouver- 
nent /if.  prévus  et  punis  par  les  art.  75  et 
87  du  Cod'  pénil  — Rés.  nég.  (2) 

f 1.  m «récital  de  camp  Camhrone.  ) 

Api  es  le  traité  de  Fontainebleau  du  11  avril 
1814,  par  lequel  l’empereur  Napoléon  abdiquant 
tout  droit  de  souveraineté  sur  la  France,  mais 
conservant  son  titre  d’empereur , fut  déclaré 
souverain  de  1 ile  d'Elbe,  le  gênera)  Cambrone. 
fut  du  petit  nombre  de  ces  soldats  dévoués  qui 
ayant  partagé  sa  gloire,  voulurent  aussi  partager 
son  exil. —Cet  exil  dura  peu. — Un  an  plus  lard, 
l’Empereur  débarquait  en  Franco  pour  y apparaî- 
tre une  dernière  fois,  avec  tout  le  prestige  de  sa 
gloire,  et  le  général  Cambrone  l’accompagnait  ou 
le  précédait  dans  sa  marche,  en  qualité  de  com- 
mandant du  l#r  régiment  des  chasseurs  à'pied  de  la 

vieille  garde Mai?,  bientôt  eut  lieu  la  bataille  de 

Waterloo,  qui  mit  (In  à cette  période  fabuleuse  des 
Cent-jours:  le  général  Cambrone, couvert  de  bles- 
sures y fut  laissé  pour  mort  et  fut  fait  prisonnier 
parles  Anglais.— C’est  d’Angleterre,  qu'il  adressa 
au  gouvernement  de  Louis  WHI  la  demande  de 
rentrer  en  France.  Il  y rentra  en  effet;  mais  dans 


fl)  V.  dans  le  même  sens.  Cass.  4 vent,  an  12. 

(2)  line  semblable  décision  était  intervenue  le  6 
du  même  mois  d’avril  1816,  à l’égard  du  général 
Drouot,  qui  avait  également  suivi  l’Empereur  à nie 
d’Elbe  et  ravailaccoinpagoe  k son  retour  en  France, 
dans  des  circonstances  à peu  près  pareilles.  Mais  il 
en  fut  autrement  du  général  Bertrand,  mis  en  juge- 
ment pour  sa  participation  aux  marnes  faits.  V. 
infrd,  à la  date  du  7 mai , le  jugement  du  conseil  de 
guerre,  rendu  à son  égard. 

Dans  ces  différente*  affaires  , qui  appartiennent 
plus  à l'histoire  qa‘à  la  jurisprudence , mais  dont 
notre  Recueil  doit  conserver  la  trace,  le  système 
de  la  défense  fut  de  soutenir  que  les  généraux  qui 
avaient  suivi  l’Empereur  à l'ile  d’Elbe  , devaient 
être  considérés  comme  naturalisés  en  pays  étranger, 
qu’ils  étaient  devenus  sujets  d’une  puissance  étran- 
gère en  guerre  avec  la  France,  et  qu’ainsi  ils  ne 
pouvaient  être  accusés  d’avoir  porté  les  armes  con- 
tre leur  pays. 

En  rapportant  ces  jugemens  dans  «on  Recueil, 
avec  tous  les  détails  qui  s’y  rattachent,  M.  Sirey 
( l.  16.  2.  177),  les  faisait  précéder  des  réflexion* 
suivantes, qui  peuvent  s’appliquer  aux  proscrits  de 
tous  les  temps  : 

c Nous  nous  souvenons  tous,  de  ces  temps  d’af- 


fligeante mémoire,  où  les  émigrés  français,  bannis 
de  leur  pays,  frappés  de  mort  civile,  et  condamnés 
il  la  mort  naturelle,  au  cas  d'infraction  de  ban, 
étaient  livrés  au  glaive  des  lois,  s'ils  étaient  pris 
sur  nos  frontières,  ou  même  en  pays  ennemis,  les 
armes  à la  main,  contre  les  armées  françaises. — À. 
celte  époque,  nous,  défenseurs  des  émigrés,  nous 
ne  manquions  pas  de  plaider  que  l’homme  n’est  pas 
serf  et  attaché  à la  globe  ; qu’il  peut  toujours  abdi- 
quer une  patrie  où  il  sc  trouve  malheureux,  que 
cette  liberté  lui  est  acquise , alors  surtout  qu'une 
patrie  marâtre  le  persécute,  l'exile  et  le  contraint 
à se  choisir  une  patrie  adoptive;  qu'après  avoir  de- 
mandé et  reçu  I adoption  d’une  patrie  nouvelle,  el 
d’un  nouveau  souverain,  l’on  est  lié  par  tous  les 
devoirs  de  sujet  sans  restriction  aucune  : que  si  l'on 
est  militaire,  on  ne  peut  se  dispenser  d’obéir  et  do 
combattre  sous  le  souverain  adoptif  comme  sous  lo 
souverain  d'origine  ; que  le  port  d’armes  contra 
le  pays  ou  le  souverain  d'origine,  s'il  était  voulu 
el  spontané,  aurait  quelque  chose  de  criminel,  en 
ce  que  la  pairie  est  une  mère  envers  qui  son  fils 
n’e*t  jamais  libre  d’être  cruel;  mai*  qu’il  est  des  cas 
où  les  devoirs  sont  en  confit  el  le*  convenances  en 
opposition;  que  ces  cas  réclament  indulgence,  s’ils 
pe  comportent  pas  excuse ........ 
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l'intervalle,  avant  été  porte  sur  la  liste  dressée 
par  l'ordonnance  du  24  juill.  IMS,  des  généraux 
qui  liaient  prémius  d'avoir  trahi  le  roi  avant  le 
23  mars,  ou  attaqué  la  France  et  son  gouv  ernement 
h main  armée,  il  fut  a son  arrivée  traduit,  sous 
Paci  u atlon  de  ces  crimes,  devant  le  I"  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  !•*  div  ision  militaire , 
Siégeant  à Paris. 

L'extrait  suivant  des  interrogatoires  subis  par 
le  général  devant  ce  conseil,  fera  suffisamment 
connaître  quel  était  le  système  de  l'accusation  et 
quels  Turent  1rs  moyens  de  défense  du  general: 

1).  Quelles  étaient  vos  fonctions  an  \ri  mars 
1814? — /*  J'étais  general  de  brigade,  comman- 
dant le  l<f  régiment  de  chasseurs  a pied  de  l’ev- 
vieiile  garde.-/;.  Ou  vous  Iruuvb z-vou.s  lors  de 
l'abdication  de  Napoléon,  en  avril  de  la  même 
année?-/*.  J’étais  à Fontainebleau,  retenu  dans 
mon  lit  par  suite  des  blessures  que  j'avais  reçues 
è la  bataille  de  Craonue  et  sous  les  murs  de  Paris. 
— /).  A cette  époque  la  France  est  rentrée  sous  le 
gouvernement  de  ses  légitimes  souverains;  l ar- 
niée  française  en  masse  cl  individuellement  a 
donné  son  adhésion  ; elle  a reconnu  S.  M Louis 
XVIII  pour  son  légitime  souverain  ; elle  a prèle 
serment  d obéissance  cl  de  tidélilé  Avez-vous 
suivi  son  exemple?  — /?.  Le  traité  du  11  avril 
181-4  ayant  accordé  à Napoléon  la  souveraineté 
de  l'Ile  d’Elbe,  avec  le  titre  d'empereur,  avec,  eu 
outre,  l'autorisation  d'emmener  quatre  cents 
hommes  de  troupe,  je  me  suis  fait  un  devoir  de 
partager  le  sort  de  mort  souverain,  et  j’ai  accepté  le 
commandement  de  ces  troupes,  qui  me  fut  don- 
né la  veille  de  leur  départ  de  Fontainebleau. 
M'ayant  pas  quitté  mon  ancien  souverain,  je  me 
suis  considère  comme  n’étant  plus  sujet  français. 
J'ai  pensé  que  je  nVtais  astreint  a aucun  serinent 
envers  S.  >1.  Louis  XVIII.  Je  n’en  ai  donc  prê- 
té d’aucune  nature,  ni  fait  aucun  acte  d’adhésion. 
— Ici  M.  le  rapporteur  donne  lecture  d’une  copie 
du  traité  de  Fontainebleau,  du  tl  avril  1814,  qui 
lül  a été  envoyée  sur  sa  demande  par  le  ministre 
de  In  guerre  ( 1 ) — D.  Vous  prétendez  n'a- 

voir agi,  en  portant  les  armes  contre  la  France, 
que  comme  étranger  et  sujet  d’un  souverain  étran- 
ger ; je  dois  vous  faire  observer  qu  en  admettant 
même  que  Napoléon  fût  réellement  un  souve- 
rain étranger,  autorisé  par  le  droit  des  nations 
à faire  la  guerre  a la  France,  vous  ne  pouviez, 
dans  cette  hypothèse,  vous  considérer  que  com- 
me un  Français  autorisé  à servir  une  puissance 
étrangère;  et  dans  cette  position,  vous  sentez  que 
les  lois  et  l’honneur  vous  prohibaient  de  porter 
les  armes  contre  la  France.  — /*.  l'jssé  a-  servi- 
ce du  prince  souverain  de  nie  d’Elbe,  non  par 
une  simple  autorisation  du  roi  de  1 rance,  mais 
par  suite  des  conditions  stipulées  dans  le  traite 
du  H avril  1811,  j'ai  cru,  puisque  par  ce  traité 
je  restai*,  sujet  de  Napoléon,  sms  aucune  restric- 
tion ni  c utd.tion,  que  les  liens  qui  ni  attachaient 
à la  France  étai  ;it  entièrement  rompus,  et  que 
je  devais  aveugle  obei»ance  au  souverain  auquel 

fl)  Voici  le  texte  des  articles  sur  lesquels  devait 
rouler  ie  débat: 

* Art.  17.  S.  M.  l'empereur  Napoléon  pourra 
emmener  avec  lui  et  conserver  pour  sa  garde  iOÜ 
hommes  de  bonne  volonté,  tant  officiers  que  sous- 
oftic.ers  et  >oid.iU. 

« Art.  18.  Ions  les  Français  qui  auront  suivi 
1 empereur  Napoléon  ou  sa  famille,  seront  tenus, 
s'ils  ne  veulent  pas  perdre  leur  qualité  de  Fran- 
çais, de  rentrer  en  Fronce  duos  le  terme  de  trois 
ans.  a moins  qu’ils  ne  soient  compris  dans  les  ex- 
ceptions qu*  le  gouvernement  français  se  reserve 
a accorder  après  respiration  de  ce  terme.  » 
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j’obéi&ais  depuis  si  longtemps,  et  que  j’tvais  cru 
oe  pas  devoir  abandon  lier,  par  crin  même  qu’il 
était  malheureux. 

D.  Je  dois  vous  faire  observer  que,  d'après  le 
sens  des  art.  17  cl  indu  traite  dont  vous  eicipef, 
vous  ne  perdiez,  en  suivant  Napoléon,  la  qualité 
de  fiançai'  qu  au  boni  de  trois  ans.  et  qoYn  con- 
séquence vous  n’étiez  délié  qti'après  ces  trois  ans 
des  obligations  et  tics  devoirs  de  citoyen  français. 

” . , ,,,e  su**  considéré  comme  sujet  d'un  sou- 

verain étranger  du  moment  i ù,  par  suite  du  traf- 
le  déjà  cité.  Napoléon  a été  reconnu  souverain 
de  I île  d'Elbe,  et  voila  pourquoi  je  n’ai  fait  au- 
cun acted  adhésion  nu  gouvernement  provisoire, 
m n'ai  prêté  aucun  serment  de  tidélilé  à h.  M. 
I."iiis  XVIII,  jusqu’au  20  juill.  dernier  (2),  que, 
dégagé  de  mes  sermons  jwir  la  seconde  abdication 
de  Napoléon,  j'ai  adressé  d’Angleterre,  où  j'étais 
prisonnier,  a son  excellence  le  ministre,  mon  ad- 
hésion au  gouvernement  royal,  en  le  priant  de 
!?,!’fAre  *es  Ku*  S.  Â1  mon  serment  de 
tidélilé,  sonnent  qu'on  ne  doit  pas  craindre  dé 
me  voir  trahir.  J’ai  considéré  l'article  18  comme 
seulement  facultatif,  et  accordant  aux  Français 
nui  auraient  suivi  Napoléon,  la  faveur  de  repren- 
dre, par  leur  simple  retour  en  France,  leurs  droits 
de  citoyens  français,  dans  le  cas  où  ils  voudraient 

prendre  ce  parti D.  Vous  avez  déclaré,  dans 

un  de  vos  interrogatoires  précédons,  que  Napo- 
léon. trois  jours  «vaut  de  quitter  l’ile  d'Ebc,  vous 
donna  l'ordre  de  vous  tenir  prêt  à partir,  sans 
vous  faire  connaître  pour  quelle  destination,  et 
que  ce  ne  fut  que  le  deuiième  ou  le  troisième 
jour  de  la  traversée  que  voie  fûtes  instruit,  ainsi 
que  la  troupe,  que  vous  alliez  en  France.  Com- 
ment croire  que  Napoléon,  qui  avait  fait  connaî- 
tre. avant  son  départ,  son  projet  aux  généraux 
Bertrand  et  Drouot,  n'ait  pas  eu  en  vous  la  même 
confiance;  vous,  comme  eux,  officier  général; 
vous,  sur  le  dévouement  duquel  il  n'avait  proba- 
blement aucun  doute?  /i  Napoléon,  après  m’a- 
voir donne  I ordre  de  me  tenir  prêté  partir,  s’adres- 
sant a moi,  m'inter|irla  en  me  disant:  (ambrone 
où  allons-nous?  Je  lui  répondis:  Je  nai  jamais 
cherché  à pénétrer  lessecretsde  mon  souverain, 
je  vous  suis  tout  dévoué.  Napoléon  n'ajoutant 
rien  de  plus,  je  me  bornai  effectivement  à me 
tenir  prêt  a obéir  a ses  ordres,  sans  chercher  à 
savoir  où  nous  devions  aller,  ni  par  quel  motif  il 
ne  m en  faisait  pas  part. 

i).  Lue  fois  instruit  que  les  projet*  de  Napo- 
léon. en  quittant  file  d Elbe,  avaient  pour  Dut 
une  invasion  eu  France  cl  le  projet  de  détrôner 
le  légitime  souverain  n’avez- vous  pas  réfléchi 
sur  la  d*  loyauté  de  cette  entreprise,  ses  difficul- 
tés, se»  dangers  et  les  malheurs  qu’elle  devait  né- 
cessairement attirer  sur  la  France?  H.  Soldat 
et  sujet , je  ne  pouvais  abandonner  mon  souve- 
rain sans  lacbrié;  j’ai  rejeté  toute  réflexion,  mon 
devoir  l’a  emporté. 

U.  Vous  ne  vous  considériez  sujet  de  Napo- 
léou  comme  souverain  etranger,  et  lui  devant  à 


(2)  A celle  «moque  le  général  avait  adressé  au 
roi  Louis  X\  III  une  lettre  ainsi  courue  : 

« Sire,  major  au  premier  régiment  des  chasseurs 
à pied  de  la  garde,  le  train*  de  Koutaii.ebleau 
m uupo-a  le  devoir  de  suivre  l'empereur  N'exis- 
taut  plus,  j'ai  l'honneur  de  prier  V M.  de  recevoir 
ma  soumission  et  mon  serment  de  ûdeliié. — Si  ma 
vio,  que  je  croyais  sans  reproche,  me  donne  droit 
i votre  cou  fiance,  je  demande  mon  régiment.  En 
cas  contraire,  mes  b les -u res  m’en  donnent  à la 
retraite,  qu’alors  je  solliciterais,  regrettant  d'être 
prive  de  servir  ma  pairie.  — Alhurton,  le  20  juill. 
1816.0 
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cet  e(Ti»t  pleine  et  entière  obéissance , que  par 
mile  du  traité  du  11  avril  1811.  d'à  près  lequel 
Napoléon  avait  renoncé  i»  toute  domination  sur 
la  France  et  l'Italie  Lorsque  vous  ave*  eu  con- 
naissance que.  contre  la  Md-s  traités,  Napoléon 
attaquait  le  Roi  de  France  et  prenait  la  qualité 
d'Emperenr  des  Français,  ne  deviez-vous  pas 
vous  considérer  comme  dégagé  de  vos  devoirs  en- 
vers Napoléon,  et  des  sermens  que  vous  pouviez 
loi  avoir  prétés  par  suite  de  ce  traité  dont  il  vio- 
lait les  premières  et  principales  conditions?  En 
n’agis«ant  pas  ainsi,  et  favorisant  de  tous  vos 
moyens  l'Invasion,  ne  vous  êtes  vous  pas  exposé 
k ce  qu'on  ne  voie  en  vous  que  le  complice  de 
fauteur  de  l’attentat,  et  non  le  sujet  d’un  souve- 
rain étranger  qui  combat  avec  honneur  les  enne- 
mis de  son  prince?  - B.  Le  traité  de  Fontaine 
bleau  m'avait  imposé  des  obligations  envers  Na- 
poléon- Ne  me  considérant  pas  comme  Français, 
i’ai  dû  lui  obéir  passivement:  les  titres  qu’a  pris 
Napoléon  a son  arrivée  en  France,  ne  lui  étalent 
pas  ceux  de  souverain  de  flic  d’Elbe  ; c’étaient 
donc  toujours  le»  mêmes  devoirs  qui  me  liaient  à 
lui,  c’étaient  les  mêmes  principesqui  mefaisaient 
agir. 

D.  Avez-vous  eu  connaissance  de  l’ordonnance 
de  8.  M.  du  6 mars  de  l'année  dernière?  — R.  Je 
o'ni  pas  eu  connaissance  de  cette  ordonnance. — 

D.  Cette  ordonnance  ayant  eu  la  publicité  que 
l'on  donne  * toutes  les  lois  émanées  de  l’autorité 
souveraine  ou  législative,  tous  les  habilans  de  la 
France  sont  censés , de  droit  ou  de  fait,  en  avoir 
la  connaissance,  et  étaient  tenus  d’y  obéir.  Cette 
ordonnance  était  impérative;  elle  traçait  leur 
devoir  à tons  les  Français  qui , séduits  ou  égarés, 
irait  pu  s'être  réunis  à Napoléon  -.pourquoi  n avez- 
vous  pas  obéi?— R Je  pnl*  vous  assurer  de  noir- 
veau,  et  avec  vérité,  que  Je  n’ai  en  connaissance 
de  cette  ordonnance  que  depuis  que  je  suis  dé- 
tenu . mais  fen  aurais  eu  connaissance  dès  mon 
débarquement,  ou  avant  mon  arrivée  a Parlsavec 


( 1*  mai  1816.  ) 2t$ 

major,  qui  a conclu  * l'acquittement  — Froc., 
du  Roi  M.  Duthais.  capitaine  À la  légion  do  la 
Seine.— F/.,  M.  Berryerlils. 

EMPRISONNEMENT.  — Ecbou.  — Procès- 
verbal. 

L’inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
un  acte  de  recommandation,  notamment  lé 
défaut  de  mention  que  copie  en  a été  donnée 
au  débiteur , ne  peut  être  réparée  dans  l’acte 
d'écrou  v!„ 

(Boyer  — C.  Conrbcyre.)— AnnftT. 

LA  COITR  ; — Attendu  que  la  recommanda- 
tion et  l’écrou  comportent  des  actes  distincts , 
faits  chacun  selon  les  formalités  prescrites  par  lo 
Code  de  procéd.  ; — Attendu,  au  cas  particulier, 
que  dans  le  premier  des  actes  du  2i  nov.  1815, 
qualifié  d’acte  de  recommandation  , il  n’a  point 
été  satisfait  aux  dispositions  dudit  Code , relatives 
au  bail  de  copie  , et  qu'il  y a.  par  suite,  nullité; 

— Met  le  jugement  au  néant;  — Emondant, 
Déclare  l'acte  de  recommandation  et  Faction  qui 
s’en  est  suivie  nuis , etc. 

Du  27  avril  1816.— Conr  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 

— Prés..  M.  De  val  de  Gmmont.  — fonc/.,  M* 
Archon-Despérouses,  av.  gén.  — PI.,  MM.  Alle- 
mand et  Marie. 

SÉPARATION  DK  BIENS.  — Exécution.  — 
NULLITÉ. 

Du  27  avril  1816  (a(T.  Delaroche).  — Cour  roy. 
de  Rouen.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  cassa- 
tion rendu  le  11  juin  181  S,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


Napoléon,  que  ne  me  regardant  pas  comme  Fran- 
çais. étant,  an '-ontrairè,  sujet  d’un  souverain 
étranger,  je  n’aurais  pas  cru  être  dans  1 obligation 
de  m’y  soumettre. 

Les  débats  terminés,  les  questions  posées  aucon- 
sefl  sur  la  calpabililé  du  général  furent  résolue» 
de  la  manière  suivante,  savoir; 

Première  question  : Le  maréchal  de  camp  ba- 
ron Cambrone  osl-ll  coupable  d’avoir  trahi  le 
Roi?  A l'unanimité:  Non  , 

fleurir  me  question:  Est-Il  coupable  d avoir 
attaqué  la  France  et  son  gnuvernement  à main 
année?  A la  majorité  de  six  voix  contre  une:  Non. 

Troisième  question  : VM-i\  coupable  de  s être 
emparé  du  pouvoir  par  violence? — A la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux:  Non. 

En  conséquence,  le  conseil  a prononcé  que  le 
maréchal  de  rampCombrone  était  acquitté  , et  a 
Ordonné  qu’il  serait  mis  en  liberté  apres  l expi- 
ration du  délai  de  vingt-quatre  henres. 

Du  26  avril  1816.  — •••  conseil  de  guerre  per- 
manent delà  Indivision  militaire.  — Prés ..  M.  le 
chevalier  de  Latour- Foissac.  maréchal  de  camp. 
— nam.,  M.  Delort,  chef  de  bataillon  de  I état- 


(1)  Pour  le  décider  ainsi,  la  Cour  se  fonde  sur  ec 
que  la  recommandation  et  l’écrou  exigent  de* 
actes  distincts  ; mais  la  jurisprudence  se  prononce 
eoniraiifiiieni  à cette  interprétation  , que  du  mie 
Tu»age  de  Paris  n’a  pas  sanctionné,  et  ron  décide 

généralement  que  l’rcrou  n’etant  que  le  complément 
e l’arrestation,  il  u’esl  pas  besoin  de  constater  ces 
deux  opérations  par  des  actes  séparas,  ni  k plu*  forte 
raison,  d’en  donner  double  copte  au  débiteur  cl  do 
mentionner  sur  chacune  la  remise  qui  lui  en  est 


DÉLAI.  - Déchéance.  - Mise  b*  demeure. 
Lorsqu’un  créancier  s’est  engagea  ne  demander 
le  remboursement  de  sa  créance  qu’âpres  la 
mort  de  son  débiteur , à la  condition  que 
celui-ci  ne  laissera  pas  accumuler  les  inté- 
rêts au  delà  de  deux  ans , si  cette  clause  n'est 
point  exécutée,  et  si  néanmoins  le  debiteur, 
avant  que  la  déchéance  ait  été  prononcé  ■ , 
fait  des  offres  réelles  équivalentes  aux  i »- 
tèrèts  échus , le  créancier  ne  peut  les  refu - 

,er(î)-  (N....-C1U 

Ainsi  jugé  « Attendu  qne  la  clause  était  évi- 
demment comminatoire,  et  qu’ainsl  rappelante 
n’eûl  pu  demander  le  remboursement  de  la 
créance  aïant  d’avoir  fall  prononcer  la  d échéance 
d’icelle.  . , 

Du  30  avril  1816.  — Cour  roy.  de  Colmar. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Di!sig!»atioi».— 
PB"C*»-V1!B«AL.  — Mci.lité. 
t/f»e  saisie  immobilière  est  nulle  lorsque  le 
procès-verbal  ne  contient  p as  la  désignation 
de  la  commune  où  se  trouve  située  chaque 
pièce  du  bien  saisi,  et  que  l’extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  contribution  foncière  de  ta 
commune  dans  laquelle  chaque  pièce  est  ti- 

faile.  F.  à l'appui  de  celle  doctrine.  Cass.  9 prair. 
an  13  ei  la  note  ; Paris,  53  janvr.  180R;  Biom.  25 
no».  1*30,  cl  les  noies:  Coin-Dehale,  Trotté  de  la 
contrainte  par  corps,  p.  58,  n”  63.  . 

(S)  F par  analogie,  les  observations  qui  accom- 
pagnent nn  arrêt  delà  Courd’Ais.  du  28 avril  I SI 3. 
relatif  au  remboursement  des  rente,  constituée»,  a 
défaut  do  paiement  des  arrérage»  pendant  deui 
année*. 
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tuée,  n’a  pas  été  inséré  dans  le  procès-verbal  PRISES  MARITIMES.— Compétence.— Cap- 
de  saisie.  (Cod.  proc.,  675  et  717.)  (1)  tki  r. 

(Bourut-Desnauves  — C.  Roumenas.}— arrêt.  Le  droit  de  juger  de  la  validité  des  prises,  con- 
LA  COUR:  - Attendu  qu’il  est  constaté  par  [tri  au  conseil  des  prises,  comprend  celui  de 

le  cerlilirat  du  maire  de  la  commune  de  Curai,  déterminer  quel  est  le  capteur  (S). 

que  les  dcui  pièces  de  pré  comprises  nu  procès-  *'e  sous-commissatre  du  quartier  maritime  ou 
verbal  de  saisie , sous  les  n"*  BS  et  69 . ne  font  pas  la  a e>'  conduite  a quai, le  pour  procé- 

partie  du  territoire  de  celte  commune;  que  l es-  atr  aux  instruction s necessaires  (il 

trait  de  la  matrice  du  réle  de  la  contribution  Tou-  Quand  le  navire  capture  se  trouvait  dam  un 
cière  de  la  commune  dans  laquelle  elles  sonl  si-  efnt  d e détresse  tel  qu  il  lui  était  impossible 

tuées  n’a  pas  été  inséré  au  procès-verbal;  qu'il  d opposer  aucune  résistance,  la  capture  ne 

y a,  dès  lors,  contravention  a la  disposition  im-  pouvait  consister  que  dans  la  simple  occupa - 

pérative  de  l'art.  675  du  Code  de  procédure  ; d où  Don  <1*  cette  1 cl  *<*  conduite  dans 
résulte,  aux  termes  de  Tari.  717  uu  même  Code,  ^es  port*  de  r rance.  Les  corsaires  qui  lonl 

nullité  absolue  du  même  procès-verbal  de  saisie;...  *™ls  amarinée  et  amenee  doivent  et re  seule 

— Emendant,  annulle  le  procès-verbal  de  s.isie  considères  comme  capteurs;  les  corsaires  qui 

immobilière  du  domaine  de  Connétable , des  27,  ne  l ont  pas  occuper,  ne  peuvent  être  admis 

28  et  29  juillet  1814  , ensemble  tout  ce  qui  s’en  partage,  tt  ayant  pas  contribue  a lar- 

est  suivi , etc.  reter  (5). 

Du  l*r  mai  1816.  Cour  roy.  de  Bordeaux.  Le  Marsouin — C.  le  Théophile  et  le  Lucifer .) 


AUTORITÉ  ADMINISTRA  TI  VE.-Inscription 
hypotuecairb.— Restitution.— Émigre. 
C'est  aux  tribunaux  et  non  à l’administration 
qu'il  appartient  d’ordonner  la  radiation 
d une  inscription  hypothécaire  prise  par  le 
domaine  quand  il  s'agit  des  créances  resti- 
tuées aux  émigrés  par  la  loi  du  5 dre  181 1, 
bien  que  l'inscription  hypothécaire  ait  été 
prise  antérieurement.  (Coo.  civ.,  2157.)  (2) 
(Thévenot,  Jobert — C.  le  préfet  de  la  Seine'. 
Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 

Sar  la  dame  Louise-Catherine  Tbevenot,  veuve 
obert  et  consorts,  demeurant  à Paris,  pournu'il 
nous  plaise,  réformant  un  arrêtérendu  le  2:1  aéc. 
1815,  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
ordonner  qu'il  sera  fait  aux  suppliant  par  ledit 
préfet  mainlevée  pure  et  simple  d’une  inscription 
hypothécaire,  prise  le  17  mars  1809,  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  comme  représentant  des 
créanciers  émigrés  , sur  une  maison  ayant  appar 
tenu  aux  supplians,  et  par  eux  vendue  a l'audience 
des  criées  du  tribunal  civil  du  departement  de  la 
Seine,  le  l,r  déc.  1812: 

Considérant  qu’une  inscription  n'est  qu'un  acte 
conservatoire  de  l'hypothèque  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  a été  prise,  et  qu  elle  suit 
le  sort  de  la  créance; — Considérant  qu'aux  termes 
de  la  lot  du  5 déc.  181 4,  les  créances  appartenant 
aux  émigrés  et  sur  eux  séquestrées  doivent  leur 
être  restituées,  ou  à leurs  héritiers  ou  ayans  cause, 
et  que  tous  les  titres  intéressant  les  créances  cl  les 
actes  conservatoires,  en  font  partie  nécessaire; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  demande  en 
mainlevée  de  la  dame  Tbevenot  cl  consorts  est 
postérieure  à la  loi  du  5 dcc. , et  qu'aimi  l’admi- 
nistration était  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour 
en  connaître,  et  que  les  tribunaux  sonl  seuls  com- 
pétens  pour  y statuer. 

Art.  1er.  L’arrêté  du  préfet  du  département  de 
la  Seine,  du  23  déc.  1815,  est  annulé;  les  parties 
sont  renvoyées  à se  pourvoir  comme  elles  avise- 
ront devant  les  tribunaux  compétcns 
Du  1er  mai  1816.— Urdoiiu.  en  cous.  d'Etat. 


Louis,  etc.;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  des  armateurs  et  équipages  des  corsaire* 
le  Marsouin , la  Dorade , la  félicité  et  les  deux 
Fanny , enregistrée  au  secrétariat  du  comité  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'Etat,  le  25  fév.  1815, 
tendante,  à l'annulation  d une  décision  du  conseil 
des  prises,  du  i l s.*pi.  1814.  en  conséquence  à ce 
qu'il  soit  ordonné  que  la  prise  anglaise  le  Chard 
sera  partagée  entre  eux  et  les  corsaires  le  Théo- 
phile, le  Lucifer  et  ? Actif; — La  requête  présen- 
tée nu  nom  des  sieurs  Coatpont . armateur  du 
corsaire  Y Actif,  enregistrée  au  secrétariat  du  co- 
mité contentieux , ledit  jour  25  fev.  1815,  ten- 
dante à l’annulation  de  la  susdite  décision  du 
conseil  des  prises  pour  cause  d incompétence,  et 
subsidiairement  pour  vice  de  forme  et  pour  mal 
jugé  au  fond,  en  conséquence  à ce  que  ledit  cor- 
saire Y Actif  soit  admis  au  partage  de  la  prise  an- 
glaise le  Chard  avec  les  deux  corsaires  le  Théo- 
phile et  le  Lucifer  ; ladite  dérision  sortant  son 
plein  et  entier  effet,  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
corsaires  le  Marsouin , les  deux  Fanny  , la  Do- 
rade et  la  Félicité  ; — La  requête  en  défense  des 
armateurs,  capitaines  et  équipages  des  corsaires 
le  Théophile  et  le  Lucifer , signifiée  le  16  sept. 
1815,  aux  armateurs  et  équipaees  du  Marsouin, 
de  la  Dorade,  de  la  Félicité  et  des  deux  Fanny , et 
à l'armateur  de  Y Actif,  tendante  h ce  que  les 
pourvois  desdits  cinq  corsaires  soient  rejetés,  à ce 
qu'il  soit  ordonné  que  la  decision  susdite  sera 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  à ce  qu'ils 
soient  condamnés  aux  dépens; — La  decision  sus- 
dite du  conseil  des  prises  du  14  sept.  1814 , la- 
quelle, entre  autres  dispositions,  déclare  bonne 
et  valable  la  prise  faite  le  30  janv.  1814,  par  les 
corsaires  français  le  Théophile  et  le  Lucifer , du 
navire  anglais  le  Chard , et  qui , sans  avoir  égard 
aux  réclamations  à fin  de  partage,  élevées  par  les 
cor*alres  la  Dorade , l’ Actif,  le  Marsouin,  les 
deux  Fanny  et  la  péniche  la  Félicité,  dont  ils 
sont  déboutés,  adjuge  aux  seuls  corsaires  le  Théo- 
phile et  le  Lucifer , le  produit  de  la  vente  dudit 
navire  le  Chard  cl  de  sa  cargaison  , sauf  prélève- 
ment , en  faveur  des  armateurs  et  équipages  du 
corsaire  le  Marsouin , de  l'indemnité  due  audit 
corsaire,  pour  la  remorque  qu'il  a donnée  à la 
prise;  - Le  rapport  fait  a notre  ministre  secré- 
taire d’Etat  de  la  marine,  le  4oct.  1815,  par  le 


fl)  V.  conf.,  Bourges,  10  fév.  1816,  et  les  arrêts 
indiqués  à la  note. 

f2)  F.  conf..  ord.  du  13  fcv.  1816  ùfT.  Boucher), 
et  la  note;  —Ord.  du  9 sept  1818  (uff.  3/ohniê); 
13  nov.  1822  (afT.  Péré),—  V.  encore  décret  du  29 
mai  1811  (aft.fUudoJ),  et  la  note. 


(3  et  4)  V.  ord.  du  18  avril  1816  (afT.  Egge ),  et 
la  note. 

f5)  F.  anal.,  dans  le  môme  sens,  ord.  du  10  fév. 
1816  (aff. Gestin),  et  la  note.  ~ 
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chef  d'administration  de  la  marine  et  l’inspecteur 
du  troisième  arrondissement  maritime,  relative- 
ment a l'instruction  qui  a eu  lieu  devant  le  sous- 
commissaire  de  marine  à Brest,  et  l'avis  de  noire 
ministre  secrétaire  d Fiat  de  la  marine  à ce  sujet 
en  date  du  21  oct.  1815; 

Considérant,  sur  la  compétence,— Que  le  droit 
de  juger  de  la  validité  des  prises,  conféré  au  con- 
seil des  prises,  comprend  celui  de  déterminer 
quel  est  le  esptuuf; 

Considérant,  sur  la  forme,—  Que  le  lieu  où  la 
prise  dont  il  s’assit,  dans  l'espèce,  a été  conduite, 
faisant  partie  du  quartier  maritime  de  Brest,  l<* 
sous-commissaire  de  ce  quartier  a pu  valahlemen 
procéder  à l’instruction  ; — üue  les  règlemens  ne 
s'opposaient  pas  a ce  qu'il  fût  fait  de  nouveaux 
interrogatoires  pour  procurer  de  plus  grands 
éclaircissetnens;  que  ceux  auxquels  il  a été  pro- 
cédé ne  présentent  aucun  vice  de  forme  ; 

Considérant , sur  le  fond;  — Qu’attendu  l’état 
de  détresse  où  se  trouvait  le  navire  le  Chard,  et 
l'impossibilité  où  il  était  d'opposer  aucune  résis- 
tance, la  capture  ne  pouvait  consister  que  dans  la 
simple  occupation  de  celte  prise  et  dans  sa  con- 
duite dans  les  ports  de  France  Que  les  corsaires 
le  Théophile  et  le  Lucifer , nui  wml  d’accord  sur 
le  partage  de  ladite  prise.  Vont  seule  amarinée 
et  amenée  è Dinan;— Que  le  corsaire  lu  Dorade, 
qui  s'est  approché  ne  la  prise,  mén.e  avant  le  1 u- 
cifer , niais  qui  ne  l'a  pas  occupée  , n’a  pas  influé 
utilement,  par  sa  seule  présence,  sur  la  capture 
d'un  bâtiment  qui  ne  voulait  ni  ne  pou  vait  ré- 
sister; — Que  les  corsâtes  V Actif,  te  Marsouin 
les  deux  Fannu  et  la  péniche  la  Félicité . qui 
étaient  plus  éloignés  que  la  Dorade,  sont  encore 
moins  fondés  è prétendre  qu’ils  ont  coopéré  uti- 
lement à la  capture:  — Qu'aux  termes  du  règle- 
ment du  27  janv.  1706,  aucun  ne  | eut  être  admis 
au  partage  des  prises,  s'il  n'a  contribué  à les 
arrêter;  — Art.  !•».  La  requête  des  armateurs, 
capitaines  et  équipages  le  Marsouin , la  Dorade, 
les  deux  Fanny  et  la  Félicité , et  celle  de  l'arma- 
teur du  corsaire  V Actif  sont  rejetées,  etc. 

Du  lrr  niai  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CO.YTRIBITIONS  DIRECTES.— P.ivilége. — 

ADJUDICATAIRE  — COMPÉTENCE. 

Du  1"  mai  1816  (off  Chauvet).—  Ordonn.  en 
conseil  d'Etat.  — V.  cette  décision  à la  date  du 
2 juin  1815.  


PAIEMENT.— Vente.—  Livraison.—  Compé- 
tence. 

Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises , il 
n'a  pas  été  fait  de  convention  expresse,  le 
paiement  doit  être  effectué  au  lieu  ou  la  mar- 
chandise a été  livrée.  ;Cod.  civ.,  1651.)— C'est 
donc  le  iuge  du  lieu  de  la  délivrance  et  non 
le  juge  du  lieu  du  domicile  ou  du  contrat  qui 
est  compétent , aux  termes  de  l’art.  420  du 
Cod  proc.  civ.,  pour  connaître  des  difficul- 
tés entre  les  parties  (1). 

(Fayard  — C.  Cron  et  Levif.) 

Les  sieurs  Cron  et  Levif,  marchands  de  bois  à 
Sens,  concluent  un  marché  avec  le  sieur  Fayard 
de  Paris,  par  lequel  ils  s'engagent  à lui  livrer  une 


(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  13  nov.  1811,  et 
les  arrêts  cités  à la  note. 

(2)  La  question  a été  fort  controversée.  V.  dans 
le  sens  de  la  décision  ci-df«sus.  Bordeaux.  13  mars 
1820;  Agen,  18  mars  1821;  Lyon.  4 f«*v.  1825; 
Paris,  21  déc.  1829;  Rennes, 22  dcc.  1834;  i)u- 
ranlon,  I.  21,  n*  484 i Yazeille,  Prescript., n°Cl2. 
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certaine  quantité  de  vollges  (petites  planches),  à 
raison  de  36  fr.  le  cent,  de  les  conduire  et  rendre 
sur  le  port  de  Gizy,  arrondissement  de  Sens.  Il 
n'est  fait  aucune  désignation  de  lieu  pour  le  paie- 
ment dn  prix  ; et  ce  qu'il  faut  noter , ce  lieu  do 
la  délivrance  ( Gizy)  n’était  point  le  lieu  où  la 
promesse  avait  été  faite  et  le  marché  conclu. 

Le  sieur  Fayard  n'ayant  point  retiré  les  voli- 
ges,  sommation  de  la  part  des  sieurs  Cron  et  Levif. 
et  ensuite  assignation  au  tribunal  de  commerce 
de  Sens . à l'eifet  de  voir  déclarer  valable  la  li- 
vraison dont  il  s'agit,  et  se  voir  condamner  par 
corps  a payer  4,800  fr.  pour  deux  termes  échus 
du  prix  de  la  vente  desvoliges. 

Le  sieur  Fayard  décliné  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  Sens;  il  soutient  que  le  marché  en  ques- 
tion n'ayant  pas  été  conclu  au  port  de  Gizy.  lieu 
de  la  livraison  des  planches  vendues,  l'art.  420 
du  Code  de  procédure  civile , devenait  sans  appli- 
cation ; qu’en  ciïet,  d’après  cet  article  . il  ne  suffi- 
sait pas  que  la  marchandise  eût  été  livrée  dans 
l'arrondissement  d'un  tribunal  de  commerce  , 
pour  établir  sa  compétence  exclusive  , mais  qu’il 
Aillait  en  outre  que  la  promesse  y eût  eu  lieu  en 
même  temps:  ce  qui  n'existait  pas  dans  l’espèce; 
qae  nul  lieu  nawiit  été  détljpé  pour  rfA-ctucr  le 
paiement  réclamé  -.  qu’ainsi  c’était  au  tribunal  de 
son  domicile  qu'il  fallait  s’adresser.  — Il  citait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 déc.  1811,  qui 
l’avait  ainsi  décidé. 

10  oct.  1815 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Sens , qui  rejette . en  ces  termes , le 
déclinatoire  proposé  : — « Vu  les  articles  642  du 
Code  de  connu. , 450  du  Code  de  proc.  civ.,  1650 
et  1651  du  Code  civil  ; — FU  attendu  que  la  livrai- 
son de  la  marchandise , aux  termes  de  la  conven- 
tion écrite  entre  les  parties . doit  se  faire  sur  le 
port  de  la  commune  de  Gizy,  ressortissant  de  ce 
tribunal:  — qu’à  defaut  d’avoir  réglé  entre  elles 
le  lieu  du  paiement , il  doit , d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  1651  du  Code  civil.,  se  faire  en  la- 
dite commune  de  Gizy,  ou  au  port  d'icelle  ; que  , 
d'après  ces  principes , il  n'y  a plu»  lieu  de  douter 
que  le  sieur  Fayard  a pu  être  légalement  appelé 
à procéder  devant  ce  tribunal  sur  la  demande 
des  sieurs  Cron  et  Levif.  * 

Appel  par  le  sieur  Fayard. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  dit  qu’il  a été  bien  et  cnmpélemment  jugé  ; 
•n  conséquence,  met  l’appellation  au  néant. 

Du  2 mai  1816.  — Cour  roy.  de  Paris. 


INTÉRÊTS  MORATOIRES.  - Prescription. 
La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art. 
2277  du  Cod.  civ.,  ne  s’applique  point  aux 
intérêts  qui  courent  en  vertu  d'une  condam- 
nation judiciaire  (2). 

(Ychery— C.  Coppinger.) 

En  1813,  dans  l ordre  qui  suivit  la  vente  des 
biens  de  la  succession  Coppinger , le  sieur  Ychery 
créancier,  suivant  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  , en  date  du  30  vend,  an  11, 
avait  été  colloqué  pour  le  capital  de  sa  créance , 
et  en  outre  pour  plusieurs  années  d'intérêts. 


— Mais  la  doctrine  contraire  semble  devoir  prévaloir 
aujourd'hui.  Y.  la  note  sur  l'arrêt  de  Paris  du  18 
mars  1820.  F.  aussi  Cass.  12  mars  1833  ; 12  mai 
IM35;  29  janv.  1838  ; Amiens,  21  déc.  1824; 
Bourges,  18  mars  1825;  Limoges,  26  janv.  1828; 
Mmes,  5 mai  1830;  Amiens,  2(  iuill.  1833  ; Bor- 
deaux, 13  août  1834,  et  M.  Tropioog,  Prescript., 
l.  2,  n°  1013  et suiv. 
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Otte  collocation  fut  critiquée,  quant  nui  in- 
térêts, notamment,  en  ce  que,  nu*  termes  de 
l'art,  2-277  du  Code  civ..  elle  devait  tout  au  plus 
comprendre  cinq  années  d'intérêts. 

Le  sieur  Ychery  répondait  que  Part.  2277  du 
Code  civ.  n otait  pas  applicable , attendu  qu’il 
n’embrasse  pas  les  intérêts  produits  par  une 
créance,  pour  laquelle  il  y a condamnation  judi- 
ciaire, et  que  ces  intérêts  ne  sont  soumis  «d'autre 
prescription  que  celle  qui  frappe  le  principal,  dont 
ils  ne  sont  qne  l’accessoire.  Les  héritier*  Cop- 
pinger  opposaient,  en  outre.  qu'Ychery  n'ayant 
pas  requis  inscription  pour  les  intérêts,  ne  pou- 
vait être  colloqué  que  pour  dent  ans. 

31  août  1813,  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  rejette  l exeeplion  tirée  du  défaut  d’ins- 
cription et  qui  accueille  le  moyen  de  prescription. 
Appel. 

AnnftT. 

LA  COITR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  d’Y- 
chery,  attendu  que  les  intérêts  moratoires  n’étant 
accordés  parla  loi  qu’à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  l'inexécution  des  conventions , Ils  ne  sont 
point  assujettis  a la  prescription  de  cinq  nnnée» 
établie  par  l'art.  2*277  du  Code  civ.  ; mais . at- 
tendu aussi  que  le  défaut  d'inscription  à l'égard 
de*  Intérêts  a pu  être  opposé  par  les  héritiers 
Coppinger.  en  leur  qualité . à l’effet  de  faire  ré- 
duire a deux  années  la  collocation  des  intérêts; 
que  néanmoins  ils  n’ont  point  interjeté  appel  de 
la  disposition  qui  a colloqué  Ychery  pour  cinq 
années  d’intérêts;  et  que,  par  conséquent . cette  dis 
position  a passé  à leur  égard  en  force  de  chose 
jugée;— Met  l’appellation  au  néant,  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur  , etc. 

I)u  2 mai  1816.  Cour  royale  de  Paris.— Prêt., 
M.Faget  de  Raiire. — f'oncl.,  M.Lacave-Laplagne. 
subst.—  Pl  MM.  Gauthier- Biauiat,  Mauguiii  et 
Gobert. 

BILLET  A ORDRE — Prescription. 

— KmT  RETROACTIF. 

La  prescription  de  cinq  ans  établie  pnr  Van. 
183  du  Cod.  comtn.  s'applique  aux  Inllefs  à 
ordre  souscrits  et  échus  avant  la  jtromul- 
gation  de  ce  Code,  mais  qui  sont  restés  cinq 
ans  sans  poursuites  sous  l'empire  du  Cod. 
co mm  (I). 

(Mathis— r.  Delpech.) 

Le  17  frim.  au  10(8  déc.  1801),  le  sieur  Mathis 
souscrit,  pour  fait  de  commerce,  a l’ordre  d’un 
sieur  Delpech  . banquier,  un  billet  à ordre  . de 
12,000  IV.,  payable  a trois  mois  de  date.  Le  billet 
noyau’  point  été  acquitté  au  S mars  1802,  époque 
de  l'échéance , ic  porteur  en  lit  faire  h*  protêt. 

Il  parait  que  durant  quatorze  années,  le  sieur 
Delpech  n'a  fait  aucune  poursuite  De  n’est  que 
I e 1 4 ijov.  1815,  et  après  le  décès  du  sieur  Mathis, 


(I)  Y.  en  ce  sens,  Bruxelles  21  nov.  ISft6,  et  le* 
arrêts  en  sens  divers  qui  sont  indiqués  à la  note. 

f2;  L'usage  de  plusieurs  parlernens  était  d'écarter 
toute  opposition  à Un  jugement  par  d faut,  qui 
n’avait  pas  été  précédé,*  de  la  permission  du  juge. 
On  a tenté,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
de  faire  prévaloir  encore  cet  usage,  et  l’on  s'est 
fonde  sur  les  terme*  de  l'article  160  de  ce  Code 
qui  déclare  que  l'opposition  ne  sera  recevable 
qu'autant  qu  elle  aura  été  formée  par  requête. 
Or,  a-t-on  dit,  une  requête  n'est  autre  chose 
qu’un  place!  présent**  au  pn-sidenl,  et  puisque  I ar- 
ticle exige  une  requête,  il  veut,  par  vote  de  consé- 
uence,  que  l'on  fasse  une  demande  en  permission 
e venir  k l'audience  plaider  sur  l'opposition.  Mais 
la  Cour  royale  de  Riom  est  la  seule  qui  ait  admis 


u’il  forma  contre  la  veuve  et  le»  héritier*  de  ea 

ernler  *a  demande  en  paiement  de  l’effet  dont 
il  s'agit. 

Ceux-ci  font  observer  qne  l’action  du  sieur  Del- 
pech est  tardive,  qu’il  s'est  écoulé  plus  de  sept 
années  depuis  la  publication  du  Code  de  comm., 
et  qne  la  prescription  est  acquise,  aux  termes  de 
l'art.  489  de  ce  Code. 

2 janv.  1816.  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, qui  rejette  l'exception  proposée , et  con- 
damne le»  héritier*  Mathis  au  paiement  du  billet, 
attendu  que  *on  existence  précède  d’environ  sept 
ans  la  mise  en  activité  du  Code  de  comm. . qui 
n’a  eu  lieu  qu'au  1"  janv.  1808,  et  qu  ainsi  l'art. 
189  n’est  point  applicable.  Appel. 

ARRfeT. 

LA  COCR;  —Attendu  que  la  prescription  in- 
voquée a commencé  cl  »'e»t  accomplie  sous  l'em- 
pire dn  Code  de  comm. . ce  qui  exclut  tout  re- 
proche de  rétroactivité  : — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; entendant . décharge  (a 
veuve  Mathis.  èsnoms,  des  condamnations  contre 
elle  prononcées  ; au  principal , déclare  Delpech 
non  recevable  dan»  sa  demande , et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  2 mai  1816.  — Cour  royale  de  Paris. — 2*  ch. 

Pré#.,  M.  Agier .—PI.,  MM.  Bunllanger  et 
Thé  venin. 


1®  JUGEMENT  PAR  DÊFAüT.-Oppomtion. 
Permission  du  jugb.— Huissier.— Signa- 
ture. 

2°  Saisie- ARRfeT.— Créance.— Évaluation. 

\°  L'opposition  à un  jugement  par  défaut  est 
nulle  si  elle  est  formée  par  un  acte  non  revêtu 
de  l'ordonnance  du  juge  (2). 

L'opposition  est  également  nulle  si  la  copia 
signifiée  de  la  requête  n'est  pas  revêtue  de  la 
signature  de  l'huissier  qui  a signé  l originaL 
2*Lo  saisie-  arrêt  faite  pour  une  somme  non 
liquide,  est  nulle  s'il  n’y  a pas  eu  évaluation 
provisoire  par  le  juge.  (Cod.  proc.,  559.) 
(Fuzon—  C.  Lasteyras.) 

Le  15  mars  1815 . ulf  jugement  par  défaut  pro- 
nonça la  nullité  d’une  saisie-arrêt  faite  par  les 
époux  Fuzon.— Opposition  à ce  jugement;  mais 
l'opposition  est  déclarée  non  recevable  le  30  août 
1815:  « Attendu  que  cette  opposition  a été  formée 
hors  du  délai  fixé  par  Part.  153  du  Code  de  proc.; 
— Attendu  qu'elle  a été  formée  par  un  acte  non 
revêtu  de  l'ordonnance  du  juge.  * 

Appel  par  les  époux  Fuzon  du  jugement  du  30 
août  1815  et  de  celui  du  15  mars  précédent. 

ARRfeT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  Inter- 
jeté par  les  parties  de  .Marie  , du  jugement  du  30 
août  1815;  — Adoptant  les  motif*  des  premiers 
juges , et  en  y ajoutant  ; —Attendu  que  la  copie 


cette  doctrine  qu  elle  a consacrée  à plusieurs  repri- 
ses. (F.  outre  I arrêt  ci-dessus,  celui  du  30  mai  1829 
que  nous  avons  rapporte  dan»  notre  1 olume  de 
1832.)  A u contraire,  les  autres  Cour*  et  les  auteurs 
ont  pensé  que  les  vieux  u*age$  locaux  ayant  été 
abrogé*  par  le  Code  de  prorédure,  il  n*y  avait  plus 
lieu  au;ourd  hui  à demander  la  permission  du  juge 
pour  former  opposition  à un  jugement  par  defaut. 
Y.  Dijon,  18  août  IMO;  Lyon,  25  mars  1*29;  Cass. 
14  fév.  1831 . — Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  ouest. 
668.  et  son  annotateur  Chauveau  ; Boncenne.  Théo- 
rie de  la  procéd.,  t 3 p.  134. — I*.  encore  un  arrêt 
de  cassation  du  19  germ.  an  4,  qui  décide  qne,  de- 
puis la  loi  du  3 brum.  an  2 , on  a pu  former  oppo- 
sition à un  jugemeut  par  défaut  sans  permission 
préalable. 


( S mai  1816.  Cotiri  royales  ei 

do  la  requête  d'opposition  an  jugement  du  IR 
mars  précédent , quoique  signée  de  l'avoué  oui 
occupait  pour  les  parties  de  Marie,  en  première 
instance  . n’est  point  revêtue  de  la  signature  de 
X huissier  qui  a signé  l’original  de  signification  de 
ladite  requête  ; 

En  ce  qui  touche  Papnel  également  interjeté 
par  les  parties  de  Marie,  du  jugement  du  15  mars 
1815;  Attendu  que  In  saisie- arrêt . faite  par 
letdite*  (tardes . comme  d^  biens  de  In  partie  de 
Fôtilhout.a  été  faite  pour  une  créance  qui  u'élnit 
pas  liquide,  et  sans  qu’il  y ait  eu  une  évaluation 
provisoire  faite  pair  le  juge,  ainsi  nue  l'exigeait 
l’art.  559  du  Code  de  proc.,  sons  peine  de  nullité 
de  ta  saisi e- arrêt  Sans  qu’il  soit  besoin  d'éli- 

miner les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  la 

Jiartle  de  Fouthoux , contre  l’appel  du  nrciplcr 
ugeruent  du  !5  mars  IBIS  : — Dit  qu'il  a été  bien 
jugé  par  les  deux  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  3 mal  1816.  Cour  royale  de  Riom.  1,ech. 
— Prêt.,  M.  Redon,  p.  p .—PL,  MM.  Foulhoux 
et  Marie. 

rteCEssrox  vacante.  - compte.  - ne- 

GOTlORl'M  OESTOR.  — CONSIGNATION. 

Celui  mti  a géré  une  succession  vacante,  avant 
Qu'il  ait  été  nommé  un  curateur , doit  compte 
de  sa  gestion  à es  curateur,  aussitôt  quil  est 
nommé 

L'officier  ministériel  oui  a procédé  à la  vente 
d'objets  dépendant  aune  succession  vacante, 
est  tenu  de  faire  la  consignation  des  deniers 
dont  il  est  détenteur,  alors  même  qu'il  a été 
formé  des  saisies-arrêts  entre  ses  mains,  par 
tes  créanciers  de  cette  succession . (Cod.  civ., 
813;  Cod.  nroc..  65.)  (1) 

(Bruzi  — C-  Lemoine.) 

Du  3 mai  1816.  — Cour  roy.  de  Metz.  - Près., 
M.  Colchcn.  — • PI.,  MM.  Charpentier  et  Blan- 

chet. 


TESTAMENT.  - DUmfncb.  — Preive. 
L'art.  VU  du  Code  civil  qui  ne  permet  d’af- 
taquer  les  actes  ( sages  en  soi)  tnndiiidus  en 
demence,  si  leur  interdiction  n'a  paî  été  pro- 
voquée de  leur  vivant , rst-il  applicable  aux 
testament?— Arg.  aiT.  (2) 

En  tous  cas.  ta  preuve  de  la  démence  du  tes- 
tateur ne  peut  être  admise  contre  un  testa- 
ment, apres  la  mort  du  testateur,  qu  autant 
que  les  faits  articulés  sont  graves,  précis  el 
capables  d'opérer  une  conviction  complète. 
(Cod.  civ..  5t»4  el  901.  . '3 

(Ozanne  — C.  Feuquerre.) 

Par  testament  authentique  du  23  juin  1814,  la 
dame  veuve  Pierre  Feuquerre  a dnnn'*  cl  légué 
au  sieur  Armand  Feuquerre,  son  fils,  à titre  de 
préciput,  et  hors  part,  au  cas  de  survivance,  le 
tiers  en  propriété  de  ses  biens  meubles  el  im- 
meubles. 

Le  sieur  Ozanne,  et  son  épouse  Marr-Clolilde- 
Euphrasic  Feuquerre,  onl  attaqué  ce  testament 
de  nullité,  sur  le  motif  que  ladite  veuve  Feuuuom* 
était  en  démente  d'esprit  lorsqu'elle  l’avait  fait. 
Iis  ont  articulé  des  faits  h l’appui  de  cette  prélen- 


(1)  Cette  circonstance,  qu’il  a clé  formé  des  sai- 
aies-arrcls,  est  même  pour  l'officier  ministériel  un 
motif  de  plus  de  faire  la  consignation  exigée  par  l'art 
813  du  Code  civil,  puisqu’aux  termes  de  l’art.  6à7 
du  Code  de  procéd.,  tout  officier  ministériel  qui  a 
procédé  à une  vente  d'objets  saisis,  doit  à défaut 
d’accord  entre  les  créancier!  saisissons,  faire  la 
consignation  des  dehiers. C’est  aussi  la  considération 
qui,  dans  l’espèce,  a détermine  la  Cour.  — V.  au 
surplus,  sur  l'obligation  absolue  imposée  aux  offi- 
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tion,  et  en  ont  conclu  Vappoiptement  en  cas  de 
reconnaissance.  Le  sieur  Armand  Feuquerre  a 
conclu  au  contraire  à la  validité  du  testament. 

Le  31  juillet  1815 le trilmual  des  Andcffl:  «Vu 
l'art.  504  du  Cod.  civ.,  lequel  a converti  eu  loi 
l’ancienne  jurisprudence  si  énergiquement  confir- 
mée par  le  plaidoyer  de  SI.  d A u<wau,  dans  le 
procès  célèbre  de  l’abbé  d'Orléans  : et  d'après 
quoi  le  testament  de  tout  individu  décédé  fn/cgr» 
status,  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de  dé- 
mence; — Attendu  que  loin  qu’elle  (la  démence) 
résulte  de  celui  fait  par  la  veuve  Feuquerre,  ce 
testament  est  en  parfaite  hnrfnonic  avec  la  loi  h 
ce  rglaUre.  tant  dans  la  forme  que  dans  son  Ob- 
jet. et  que  les  fails  articulés  au  contraire  inadmis- 
sibles et  impuissans.  pour  le  faire  annuler,  le  sont 
également  pour  établir  une  interdiction  même 

Provoquée  avant  sa  mort;  — Disant  droit  sur 
action,  déclare  le  testament  dont  il  s'agit  va- 
lable, etc.  » 

Sur  l’appel  porté  devant  la  Cour  royale  de 
Rouen,  on  a discuté  la  question  de  savoir  si  l’art. 
504  s'appliquait  à la  cause  ou  il  s’agissait  delà  va- 
lidité ou  invalidité  de  dispositions  a titre  gratuit; 
•lli  mention  du  notaire  dans  le  testament  dont 
il  s’agit,  que  ta  testatrice  était  saine  d'esprit,  ne 
constatait  fias  plutôt  un  étal  apparent  que  l'état 
habituel  et  réel  dans  lequel  elle  devait  se  trouver 
pour  tester. 

Il  y avait  enfin  à juger  si  les  appelant  étaient 
recevables  à se  faire  appointer  a la  preuve  des 
faits  de  démence  par  eux  articulés. 

LA  COCR  ; — Vu  l'art.  901  du  Cod.  civ..  — 
Attendu  que  l'art.  504  du  même  Code,  ne  s'ap- 
plique point  aux  dispositions  à titre  gratuit,  el  par 
conséquent  n'est  pas  en  opposition  avec  celui  qui 
est  ci-devant  transcrit;  — Attendu  que  rénon- 
ciation du  notaire  dans  Pacte  testamentaire  par 
lui  reçu,  que  la  testatrice  était  saine  d'esprit,  at- 
teste bien  «on  état  apparent  aux  yeux  du  notaire» 
mais  non  l’état  réel  el  habituel  de  la  testatrice,  et 
qu’alors  la  préave  testimoniale  de  la  démence 
peut  être  admise  sans  altérer  la  foi  due  aux  acte# 
des  notaires,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre 
la  vole  de  l'inscription  de  faux  ; — Attendu  que 
lorsqu'il  s’agit  de  Pétât  des  personnes,  et  surtout 
de  l'état  d’une  personne  décédée,  dont  la  nté- 
moire  doit  être  plus  parti  entièrement  respectée 
de  ses  pnrens  et  héritiers,  la  preuve  testimoniale 
ne  neuf  être  ordonnée  qn’aulnnt  qne  les  faits  arti- 
culés sont  graves,  convenablement  circonstanciés, 
et  contenant  les  principales  époques  auxquelles 
Ils  se  rapportent;  Et  vu  que  les  faits,  tels  qu'ili 
sont  proposés  par  Ozanne  et  son  épouse,  n’ont 
point  ce  caractère  — Ordonne,  avant  faire  droit 
fltic  les  aupelans  seront  tenus  de  signifier  les  faits 
dont  ils  demandent  à faire  preux  e,  avec  les  épo- 
qnes  et  les  circonstances  en  tel  cas  requises,  pour 
ensuite  être  statué  ainsi  qu’il  appartiendra,  dé- 
pens réservés. 

Du  3 mai  1816.  - Cour  royale  df  Rouen,  —2* 
ch.  — Prés.,  M.  Eude.  — Pl.,  MM.  Ilerpiu  ei 
Héron. 


ciers  miiiulcnels  de  faire  celle  consignation  au  cas 
spécial  de  succession  vacante,  Cass.  21  juin  1825. 

(?)  La  solution  affirmative  qui  résulte  implicite- 
ment de  l’arrêt  ci-dessus,  a été  consacrée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  d’appel  de  Taris,  du  3 mcss.au 
13. — Mais  l’opinion  contraire  a prévalu  endoctrine 
el  en  jurisprudence.  V.  Cass.  22  dot.  1810,  et  nos 
observations. 

(3)  V.  conf.,  Paris,  26  mai  1815. 
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DON  MANUEL.— Mantsouts. 

J ai  donation  manuelle  de  manuscrits  faite  par 
un  auteur  à un  tiers,  est  nulle.  Une  sem- 
blable tradition  ne  pouvant  être  faite  que 
dans  la  vue  de  la  mort , doit  être  réputée 
donation  à came  de  mort , et  comme  telle  . 
soumise  aux  formalités  des  testamms  (1). 

(Lesparda—  C.  héritiers  Chénier.) 

À la  morl  de  Marie-Joseph  Chénier,  membre 
de  l'Institut,  arrivée  en  janv.  1811  , les  manus- 
crits de  cet  auteur  «e  divisaient  en  trois  parts:  — 
1°  Ceux  qu'il  avait  déposés  entre  les  mains  de  M. 
Daunou;  — 2*  Ceux  qui  ont  été  trouvés  dans  son 
cabinet;— 3°  Ceux  que  la  dame  Lesparda  deMai- 
sonnave  avait  en  sa  possession  et  dont  elle  se 
disait  donataire.— Il  est  à remarquer  que  d*  cette 
division  des  manuscrits,  il  résultait  que  les  diffé- 
rentes parties  d’un  même  ouvrage  inédit  se  trou- 
vaient en  des  mains  différentes.  — Aussi  la  darne 
de  Lespardn  prétendit-elle  que  la  donation  ver- 
bale que  l’auteur  lui  avait  faite,  embrassait  tons 
les  manuscrits.— Pour  soutenir  la  validité  de  la 
donation , la  dame  de  Lesparda  disait  que  les  pro- 
ductions du  génie  étaient  affranchies  naturelle- 
ment des  règles  qui  gouvernent  la  transmission 
des  biens  et  des  objets  de  commerce;  que.  par  con- 
séquent. une  donation  même  verbale  des  manus- 
crits d’un  auteur  était  un  titre  suffisant  pour  le 
donataire  ; que  . dans  tous  les  cas  , la  donation 
était  inattaquable  pour  la  portion  des  manuscrits 
dont  la  tradition  avait  été  manuellement  opérée. 
— Pour  établir  la  vérité  du  fait  de  la  donation,  elle 
invoquait  le  propre  témoignage  de  l’un  des  héri- 
tiers, le  sieur  Constantin  Chénier,  frère  du  dé- 
funt. Ce  témoignage  avait  été  donné  par  lui  à la 
dame  Lesparda.  et  par  écrit,  dans  les  termes  sui- 
vant : 

« J'ai  perdu  mon  frère , Marie-Joseph  de  Ché- 
nier. le  in  janv.  en  ma  présence  , et  en  présence 
de  son  amie  depuis  seixe  ans...  Il  m'a  souvent  dit 
et  répété  ; que  tout  ce  qu'il  avait,  et  tout  ce  qu’il 
pourrait  jamais  posséder  au  monde,  ne  suffirait 
point  pour  récompenser  tant  de  soi  ns  avec  tant  de 
générosité.  Prévoyant  sa  fln.il  demanda  un  notaire. 
Madame  de  Lesparda,  voulant  toujours  détourner 
toute  Idéesemb’able,  le  priait  de  ne  s'occuper  que 
de  sa  santé.  Impatient  de  sa  résistance,  il  lui 
dit ....  qu'il  connaissait  toutes  les  obligations  qu’il 
lui  avait , et  qu'il  voulait  les  reconnaître  au- 
tant qu’il  était  en  son  pouvoir.  Il  demanda  ses 
cartons  contenant  ses  manuscrits,  et  la  pria  de 
vouloir  bien  les  recevoir  en  signe  d’un  souvenir 
éternel...  Il  ajouta  qu’il  fallait  prier  M.  Daunou 
de  venir,  pour  réclamer  de  lui  ses  autres  manus- 
crits qui  manquaientdans  sescartons  et  qu’il  avait 
déposés  chez  lui.  M.  Daunou  arriva  trop  tard.  Mon 
frère  les  indiqua  verbalement,  en  disant  de  ne 
nas  manquer  de  les  réclamer  pour  les  avoir  tous. 
II  remit  en  même  temps  à madame  de  Lesparda 
les  titres  indicatifs  de  tous  les  effets  déposés  hors 
de  chez  lui,  consistant  en  plusieurs  livres  et  autres 

(1)  C'est  aujourd'hui  un  point  constant  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que  la  tradition  seule  d'un 
effet  mobilier,  à l’égard  duquel  la  possession  vaut 
titre,  suffil  à la  validité  d’un  don  manuel . dont  ce 
meuble  a été  l'objet.  V.  Ctss.  1*2  d^c  1815.  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt  et  les  autorités  qui  y sont 
indiquées.  — L'arrêt  ci-des«us  . qui  semble  contraire 
è celte  doctrine  . ne  parait  pourtant  nas  à M.  Mer- 
lin tout  à fait  inconciliable  avec  elle,  bien  qu'il 
n'approuve  pas  également  tous  les  motifs  (pii  ser- 
vent de  hase  à la  décision.  C’est  ce  que  cet  auteur 
établit  dans  ses  Quest.  de  droit,  v"  Donation.  § 6, 
n°4,  où.  après  avoir  rapporté  cet  arrêt,  il  ajoute  : 
« Le  point  de  droit  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 


effets.  Il  témoigna  le  désir  que  ses  ouvrages  Im- 
primés lui  fussent  remis,  afin  que  loutce  qui  porte 
son  nom  , écrit  ou  imprimé,  fût  entre  les  mains 
de  son  amie;  et  que  si  tout  cela  ne  suffisait  pas 
pour  remplir  les  engagemens  par  lui  contractés 
envers  elle,  il  s’en  rapportait  à l’attachement 
qu’il  connaissait  pour  lui  à son  frère,  etc.  » 

Constantin  Chénier  renouvela  cette  déclara- 
tion , le  12  janv. . en  spécifiant  qu’elle  avait  été 
faite  dès  le  11  , le  lendemain  du  décès , et  il  en- 
voya à madame  de  Lesparda  le  duplicata  en  date 
du  12.— Mais  les  cohéritiers  de  Constantin  Ché- 
nier ne  voulurent  reconnaître  ni  l'existence  ni  la 
validité  de  la  donation. 

Actionnée  devant  le  tribunal  de  première  In- 
stance de  la  Seine  en  remise  des  manuscrits,  la 
dame  de  Lesparda  fût  condamnée  à en  faire  la 
restitution  par  le  jugement  suivant,  en  date  du  30 
mars  1815:  « Attendu  qu’il  résulte  de  la  déclara- 
tion faite  par  la  dame  Lesparda  et  reçue  par  le 
juge  de  paix  du  sixième  arrondissement  de  Paris, 
par  procès-verbal  du  23  janv.  1811 , dûment  en- 
registré. que  la  dame  de  Lesparda  était  déten- 
trice de  plusieurs  manuscrits  composés  par  le  feu 
sieur  Chénier,  membre  de  l’Institut,  etqui  sont... 
— Attendu  que  la  dame  Lesparda  ne  justifie  pas 
qu’elle  ait  aucun  droit  dp  propriété  de  ces  ma- 
nuscrits;—Attendu  que  par  jugement  rendu  con- 
tradictoirement entre  les  parties  en  état  de  ré- 
féré, le  9 avril  1811,  ta  dame  Lesparda  de  Maison- 
nave  a été  constituée  gardienne  judiciaire  desdits 
manuscrits.  — Le  tribunal  ordonne  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
ladite  dame  de  Lesparda  sera  tenue  de  remettre 
audit  sieur  Chénier,  demandeur,  les  manuscrits 
dont  les  intitulés  sont  énoncés,  etc.  > 

Appel  par  la  dame  Lesparda  de  Maisonnave. — 
Elle  disait  d'abord  que,  dans  celte  action,  le  do- 
nateur avait  voulu  reconnaître  lessoins  de  l'amitié 
la  plus  sincère , de  rattachement  le  plus  désin- 
téressé. et  lesservices  sansnornhte  rendus,  même 
par  le  sacrifice  de  l'aisance  et  de  la  fortune,  ainsi 
que  le  donateur  s'en  était  expliqué  lui-même,  de- 
vant son  frère  Constantin.  Elle  excipait  ensuite  de 
sa  possession.  La  possession  , disait-elle,  suffit, 
en  matière  de  meubles,  pour  la  preuve  de  la  trans- 
lation de  la  propriété.  Divers  jurisconsultes  après 
avoir  posé  cette  règle , aujourd'hui  devenue  un 
article  du  Code,  ajoutent  que  l'ordre  public  l’a 
exigé  ainsi.  V.  Quest.  de  droit , v°  Donation, 
$6;  Bourjon,  tom.  !•%  p.  458,  édit  de  1770  ; 
Domat,  part.  1r*,  liv.  3,  tit.  7 , sect.  lr»,  n°  13; 
Art.  2279  du  Code  civ. 

Du  principe  qu’en  matières  de  meubles,  la  pos- 
session vaut  litre , il  suit  que  la  donation  manuelle 
est  permise  en  malière  de  meubles...  Comme  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  posséder  en  qualité  de 
donataire  et  posséder  en  qualité  d'acheteur , la 
possession  doit  produire  un  semblable  effet.... — 
Le  parlement  de  Bordeaux  sentait  la  justesse  de 
ces  idées,  ainsi  que  le  témoigne  un  arrêt  de  la 

cassation  .du  12  décembre  1815  , était  qu'un 
don  manuel  entre-vifs,  est  valable  sans  acte  ni  for- 
malité. Or,  la  Cour  royale  de  Paris  u'a  porté  au- 
cune atteinte  5 celte  maxime;  elle  a seulement  jugé 
aue  cette  maxime  ne  pouvait  pas  être  invoquée  dans 
l'espèce,  1°  parce  que  la  donation  manuelle  que  lo 
donateur  était  censé  avoir  faite  en  mourant  devait 
être  réputée  à cause  de  mort,  en  raison  de  ce  quelle 
avait  des  manuscrits  de  rauteur  p<mr  objet  ; i°  parce* 
qu'en  fait  de  donation  h cause  de  mort,  la  tradition 
réelle  ne  dispense  pa  des  formalités  testamentaires. 
— Je  ne  saurais  souscrire  à ce  second  motif;  mais 
lo  premier  me  parait  fondé  sur  toutes  les  probabili- 
tés morales.  » 
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grande  chambre  rapporté  par  Salviat,  quest.  18. 
pag.  52.  — « L'ordonnance , dit-il , en  prescrivant 
qu'il  sera  passé  acte  devant  notaires  de  toutes 
donations , n'a  pas  entendu  assujettir  à celle  for- 
malité les  donations  de  meubles  ou  effets  mobi- 
liers, pourvu  que  le  donateur  les  délivre  au  do- 
nataire , parce  que  la  tradition  réelle  est  la  meil- 
leure preuve  de  l'intention  des  parties.  La  gr.mde 
chambre . à l'audience  du  1er  août  1768,  a déclaré 
bonne  et  valable  une  tradition  d anciennes  mon- 
naies équivalente  à deux  mille  et  quelques  livres, 
faite  par  un  donataire  quelques  Jours  avant  sa 
mort,  sans  écrit  ni  acte.  • — M.  d'Aguesseau  di- 
sait aussi  : « L'ordonnance  nouvelle  ne  parlant 
que  des  actes'portant  donation . n'a  point  d'appli- 
cation au  cas  de  la  tradition  réelle,  qui  n’a  besoin 
d'aucune  loi.  » T.  9 . lettre  290.—  « Quoi  î dit-on, 
un  depdt  doit  être  prouvé  par  écrit , et  cette  do- 
nation . qui  confère  un  droit  plus  fort , serait  dis- 
pensée d'une  preuve  semblable  à celle  du  dépôt  ! 
— Sans  doute  : et  quelle  en  est  la  raison  ? Quand 
une  chose  est  déposée . ce  n’est  pas  le  dépositaire 
nanti  de  la  chose  qui  a besoin  de  titre , c'est  le 
dépositaire  qui  en  a besoin  pour  la  retirer-,  mais 
un  donateur  n’a  pas  besoin  de  titre  pour  retirer 
la  chose . il  ne  la  retire  pas;  le  donataire  la  reçoit 
et  l'emporte , et  ne  doit  jamais  la  rendre.  Le  con- 
trat est  consommé...  • 

• Les  dons  manuels,  dit  M.  Grenier,  doivent 
être  ou  annulés , ou  réduits . ou  sujets  à rapport . 
toutes  les  fois  qu'ils  paraissent  avoir  été  faits  en 
fraude  de  la  loi  et  pour  l’éluder.  • — Mais  ici  il 
n*y  avait  point  de  lois  à éluder  ; les  héritiers  n’ont 
pas  droit  a une  réserve;  Chénier  était  le  maître 
de  transporter  à madame  de  Lesparda  sa  fortune 
entière,  à quelque  valeur  qu'elle  se  fût  élevée 

Pourquoi  un  legs  ne  peut-il  pas  être  fait  ma- 
nuellement ? C’est  que  l’existence  du  legs  com- 
mençant seulement  à la  mort  du  testateur,  la 
tradition,  qui  est  un  acte  d’exécution  du  legs , ne 
doit  point  s'opérer  avant  la  mort  : on  n’exécute 
pas  ce  qui  doit  essentiellement  rester  incertain. 
Celte  tradition , si  elle  est  opérée  du  vivant  du 
donateur,  ôte  k la  libéralité  le  caractère  de  legs, 
et  la  classe  au  rang  de  ces  dons  accomplis  par  le 
seul  fait  des  deux  parties.  Madame  de  Maison- 
nave  est  propriétaire  depuis  le  moment  où  elle 
reçut  les  manuscrits  compris  dans  la  donation 
manuelle.  — M.  d’Aimcsscau  déclare  aue  les  do- 
nations manuelles  n’ont  pas  besoin  de  la  loi.  — Il 
est  également  vrai  de  dire  que  la  loi  n'a  point  en 
vue  dans  scs  dispositions  tes  ouvrages  inédits,  et 
que  ce  n’est  point  pour  eux  que  la  rigueur  de  ses 
formalités  fut  établie;  en  sorte  que  les  objets  don- 
nés se  trouvent  être  ici . comme  le  mode  de  do- 
nation . indépendans  de  la  règle  commune.  — 
Sous  un  autre  rapport , ajoutait-on  pour  l'appe- 
lant, le  don  fait  par  Chénier  ne  pourrait  être  at- 
taqué par  ses  héritiers. 

Les  manuscrits  de  Chénier  n’étaient  pas  des 
biens  ordinaires  quand  ils  sont  passés  de  ses  mains 
dans  les  mains  de  madame  de  Lesparda  : c'était 
une  propriété  toute  naturelle , toute  intellec- 
tuelle. et  comme  inhérente  à la  personne,  qui  était 
transmise  naturellement.  — « Les  manuscrits  des 
ouvrages  qu’un  homme  d'esprit  a composés,  dit 
Pothier,  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l’in- 
ventaire ; ce  sont  choses  inestimables  qui  ne  sont 

Bis  censées  faire  partie  d’une  communauté  de 
ens , ni  même  d’une  succession  : on  doit  les 
laisser  a l’alné  de  la  famille, quand  même  il  aurait 
renoncé  à la  succession.  • Delà  Communauté , 
n°  682.  — Ce  n’est  donc  pas  en  qualité  d’héritier 
et  de  successeur  que  l’alné  reçoit  les  manuscrits; 
c’est  comme  le  plus  intéressé  à conserver  les  mo- 
numeus  de  l’honneur  de  sa  famille , et  k soutenir 


l’éclat  de  son  nom.  Voilà  son  titre  k des  proprié- 
tés  que  la  succession  est  censée  ne  pas  compren- 
dre , que  sa  renonciation  ne  lui  ôte  pas.  Si  donc 
Chénier  , ce  qui  est  prouvé  maintenant  , s’esl 
choisi  lui-même  un  mandataire  attaché  au  soin  de 
ses  ouvrages,  vous,  ses  proches,  auxquels  il  ne 
reste  d’.iulre  titre  que  celui  de  successeurs . vous 
n’avez  rien  à demander  à madame  de  Lesparda. 
Vous  méritez  d’autant  moins  d’être  écoutés,  que 
l’alné  d entre  vous . celui  dont  cette  ancienne  doc- 
trine ferait  le  gardien  des  manuscrits,  Constantin 
de  Chénier,  a ratifié,  a renouvelé  dans  les  décla- 
rations dont  la  Cour  a entendu  la  lecture,  ce 
choix  manifesté  en  s.i  présence  par  un  frère  mou- 
rant, et  qu’ainsi  le  mandataire  de  droit  a cédé 
surabondamment  son  avantage  au  mandataire  par 
élection. 

Les  intimés  ont  répondu . en  fait,  que  madame 
de  Lesparda  n'avait  pas  rendu  i\  Chénier  tous  les 
bous  offices  dont  elle  se  vantait;  et  à raison  de 
plusieurs  circonstances  de  la  cause . ils  soutenaient 
que  c'était  simplement  à litre  de  dépôt  que  la 
dame  de  Lesparda  se  trouvait  détentrice  des  ma- 
nuscrits. — Relativement  aux  déclarations  de 
Constantin  Chénier,  on  sent  trop,  poursuivaient 
les  intimés,  quels  abus  résulteraient  des  déclara- 
tions que  l’un  des  héritiers  viendrait  faire  au  pré- 
judice de  tous  les  autres,  et  au  profit  d’une  per- 
sonne étrangère.  — Mais  madame  de  Lesparda 
possède  ; détruisons  l’objection  qui  se  tire  de 
cette  possession  sur  le  point  de  droit.  — Il  est  ad- 
mis que  la  tradition  réelle  suffit  souvent  sans  acte 
de  donation  par  écrit.  A la  vérité,  l’on  a coutume 
de  restreindre  aux  meubles  ou  sommes  modiques 
les  dons  qui  peuvent  ainsi  se  consommer  sans 
acte.  (V.  OBuvréÉ  de  M . d‘ Aguesseau , tome  9, 
pag.  .162.)  Mais  il  serait  difficile  d'assigner  ici  une 
limite,  et  il  vaut  mieux  considérer  comment  ce 
principe  s’appliquerait  aux  propriétés  littéraires. 
— La  tradition  manuelle  qu'un  auteur  peut  faire 
d'un  exemplaire  imprimé  de  l'un  de  sps  ouvrages, 
se  borne  évidemment  à l'exemplaire  même  maté- 
riellement considéré  , cl  n*  confère  point  au  do- 
nataire le  droit  incorporel  de  le  réimprimer  à son 
profit.  — Il  en  sera  de  même  d'une  copie  manu- 
scrite. — Mais  il  n'existe  qu'un  seul  manuscrit  de 
l'ouvrage . le  donner,  n'est-ce  pas  en  faire  donner 
la  propriété?  — Le  don  proprement  dit  est  une 
aliénation  complète  et  consommée , que  le  dona- 
teur ne  peut  plus  révoquer  ; et  sans  doute  on  con- 
çoit peu  comment  un  auteur  donnerait  ainsi  ses 
productions . surtout  celles  qu'il  n’aurait  point 
encore  achevées;  par  exemple,  les  deux  premiers 
chants  d’un  poème  dont  le  plan  doit  en  exiger 
dix  ou  douze.  — Aussi  la  dame  de  Lesparda  ne 
veut-elle  point  examiner  ce  qui  serait  arri\é  si 
Chénier  eût  survécu  à la  prétendue  tradition  de 
ses  manuscrits.  — Il  n’y  a donc  ici  qu’une  dona- 
tion en  cas  de  mort,  qu'un  véritable  legs  ; et  la 
question  serait  de  savoir  si  l'on  peut  léguer  par 
tradition  manuelle.  — Supposons  qu’on  puisse 
résoudre  celte  question  à l’avantage  du  donataire, 
du  moins  serait-il  étonnant  qu’un  droit  incorporel 
pût  être  transmis  d'une  telle  manière.  On  a beau 
dire  que  tes  ouvrages  inédits  sont  comme  s'ils 
n'eilsUieDl  pas,  la  loi  ne  les  considère  ainsi  qu'à 
l’égard  des  créanciers  qui  ne  peuvent  forcer  l’au- 
teur ni  ses  héritiers  à les  publier  ou  à les  vendre. 
Ils  ont  du  reste  une  valeur  que  la  loi  reconnaît,  et 
dont  elle  n'a  point  négligé  de  garantir  la  pro- 
priété. 

ARUÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  que  la  tra- 
dition de  manuscrits  de  la  part  d'un  auteur  mou- 
rant, ne  pouvant  être  faite  que  dans  la  vue  de  la 
J mort,  doit  être  réputée  donation  à cause  de  mort» 
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et  comme  telle,  soumise  aui  formalités  des  tes- 
lamens  : - Considérant  que  des  faits  et  circon- 
stances de  la  came,  il  résulterait  au  plus,  la  pré- 
somption d’un  dépôt  ès  mains  de  la  femme  Les-  ; 
parda;— A mis  et  met  l’appellation  au  néant  ; or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  , 
entier  effet. 

l)u  i mai  1816.— Cour  royale  «le  Paris.  - P i*  t.,  [ 
M.  Séguier.— ConcL,  M.  Quequet.— PL,  MM. 
Charrié  etGoujcou. 


PORT  D'ARMES  CONTRE  LA  FRANCE.— 
Français.  — Naturalisation  kn  pats 

ÉTRANGER. 

Un  général  fronçait  qui , par  suite  des  traités 
de  1814 , a suivi  l'empereur  Aapoléon  re- 
connu par  ces  traités  souverain  de  cite  d'Elbe, 
a-t-il  ad  par  le  fait  de  sa  coopération  au  re- 
tour de  i Empereur  en  France  en  1813.  être 
considère  comme  coupable  des  crimes  de  port 
d'armes  contre  la  France  et  d’attaque  contre 
son  gouvernement , prévus  et  punis  par  les 
art.  75  et  87  du  Code  penal.3—  Rés.  an.  (1) 
(Le  général  Ber  U and.  1 

Le  général  Bertrand  qui,  de  même  qu'un  certain 
nombre  d'autres  militaires,  avait  suivi  l'empereur 
Napoléon  à II  le  d’Elbe,  après  le  traité  de  Fontai- 
nebleau du  il  avr  1KH,  et  était  rentré  en  France 
avec  lui,  fut  traduit  comme  I avaient  été  le^géné 
raux  Drouot  et  Cambronc  (2) , devant  le  conseil 
de  guerre  permanent  de  la  première  division  mi- 
litaire, sous  l'accusation  : — I"  d’avoir  porté  les 
armes  contre  la  France  ,— 2a  d’avoir  coopéré  a un 
attentat  ayant  pour  objet  de  détruire  le  gouverne- 
ment et  l’ordre  desucrcssibilité  an  trône , crimes 
prévus  par  les  art.  75  et  87  du  Code  pén. 

En  reprochant  au  général  Bertrand  d'avoir  été 
le  principal  complice  du  retour  du  20  mars,  l’ac- 
cusation s’rst  élevée  avec  force  contre  la  doctrine 
ue  semblaient  admettre  les  précédentes  décisions 
u conseil  a l'égard  dc^  généraux  Drouot  et  Cam- 
brone,  a savoir  que  I existence  du  crime  dépen- 
dait entièrement  de  la  qualité  de  Français,  et 
que,  sujpls  de  l'empereur  Napoléon,  prince  sou- 
verain de  Plie  d'Elbe,  en  vertu  des  traités,  les  gé- 
néraux qui  avaient  secondé  son  entreprise,  n'a- 
valent  fait  qu'obéir  à la  loi  que  leur  ünp  -sait  leur 
nouvelle  position. 

L'accusation  faisait  d'ailleurs  valoir  qu’avant 
de  partir  pour  nie  d Elbe,  le  général  Bertrand 
avait  fait  sa  soumission  au  roi.  et  produisait,  à ce 
snjet,  la  lettre  que  le  général  avait  écrite  au  duc 
de  Fit*  James,  en  le  chargeant  de  faire  agréer 
cette  soumission,  lettre  dont  voici  la  teneur  : 

« L'Empereur  ayant  abdiqué,  je  suis  dégagé  de 
« tontes  obligations:  j'acquitte  en  l'accompagnant 
« la  dette  de  la  reronnai'snncc  et  de  I honneur.Jc 
4 reste  suj  t du  Roi,  et  je  serai  son  sujet.  Je  suis 
t persuadé  que  l'Empereur  a renoncé  dans  son 
« cirur  4 toute  idée  de  rentrer  en  France;  mais  ce 
• que  je  puis  assurer,  c’est  que  dans  aucune  cir- 
« constance  je  ne  veux  plus  me  mêler, des  affaires 
« politiques;  je  ne  fus  jamais  un  homme  de  ré- 
« volution  ni  d’intrigue,  et  je  mourrai  comme 
4 j'ai  vécu,  honnête  homme  et  homme  d'honneur. 
■ Si  Jamais  vous  étiez  dans  le  cas  de  parler  de 
4 moi,  vous  pouvez,  sans  crainte  d’être  démenti 


(1) Dan»  des  circonstances  à peu  près  semblables, 
les  généraux  Drouot  et  Cambrone  , avaient  été  ac- 
quittés. F.  suprà,  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  t"  division  militaire  a la  date  du 
26  avril  1816. 

(2)  F.  U note  qui  précède. 
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4 parla  suite,  affirmer  que  je  ne  m'écarterai  point 
• quel»  que  soient  les  éveoemam , de  la  ligao 
« que  je  me  suis  tracée  et  de  mon  devoir,  a 
Après  les  conclusion»  de  Al.  le  procureur  du 
Roi,  le  président  du  conseil  a posé  les  question» 
suivantes: — * Le  général  Bertrnd.  accusé,  est- il 
coupable,  1°  d’avoir  attaqué  la  France  et  le  gou- 
vernement à main  armée  ? 2"  D'avoir  pris  une 

part  active  à l'entreprise  de  1'usurpalcur  tendante 
a renverser  le  gouvernement  légitime?  » 

Ces  deux  qu  -slious  ayant  été  résolue*  affirmati- 
vement, h l'unanimité,  le  Conseil  a condamné  le 
général  Bertrand  a la  peine  de  mort,  eu  confor- 
mité des  art.  75  et  87  du  Code  peu.  ordinaire. 

Du  7 mai  1816.— 1er  Conseil  de  guerre  delà  lr* 
division  militaire.— Prés.,  il.  Tirlet,  lieutenant 
général  d’artillerie.  — Bapp.,  M.Viotli,  chef  d'es- 
cadron d’étal -major.— JPr oc.  du  Roi,M.  le  baron 
de  ^algues. 

A PPEL. — Épo  t x . —Copié  . 

Lorsque  deux  epoux  ont  agi  dans  une  pour- 
suite  de  saisie  immobilière  conjointement  , 
mais  en  leurs  noms  propres  et  privés f comme 
ayant  des  intérêts  séparés . l'acte  d'appel  doit 
être  signifie  à chacun  d'eux  séparément , à 
peine  de  nullité  (3). 

(Bonnet— C.  Rnboisson.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  intimés  ont 
agi  dans  la  procédure  en  saisie  immobilière,  con- 
jointement et  en  leurs  noms  propres  et  privés  , 
comme  ayant  des  intérêts  sépares  ; que  l'appel  a 
été  émisparMarie  Bonnet.1 veuve  Couty,  vis  a-vU 
de  l’un  et  de  l’autre  des  époux  Raboisson;  qu  i! 
est  cependant  constant . cl  qu’il  résulte  même  de 
la  note  écrite  par  l'huissier  qui  a exploité  FacUî 
d’appel,  qu’il  n'a  été  laissé  qu'une  seule  copie  aux 
intimés , ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de» 
art.  Cl  et  68  du  Code  de  proc. , et  à la  jurispru,- 
dencc  Déclare  l’appel  nul , etc. 

Du  8 mai  1816.— Cour  royale  de  Limoges. 


BILLET  A OR  DRE. -Délai. 

Aucun  délai  ne  peut  être  accordé  par  les  juges 
pour  le  paiement  d'un  billet  à ordre  , pas 
plus  que  pour  celui  d'une  lettre  de  change, 
alors  même  que  le  signataire  du  billet  serait 
un  non-commerçant.  (Cod.  coinm..  157.)  ;4) 
(Leroy  — C.  Rheinauld.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  157  du  Code 
de  roinra.  rend  applicables  aux  billets  a ordre 
les  différente»  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  notamment  le  paiement . pour  lequel 
les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  delai:  que 
seulement  il  -‘St  défendu,  par  l’art.  637,  de  pro- 
noncer la  c nliaiutr  par  corps  contre  les  indivi- 
du.- non  uéa  u ians  signataires  de  billets  à ordre» 
— Met  l'appi  Dation  au  néant,  etc. 

Du  Sinai  1816  Cour  roy.  de  .Metz.  — Ch.  ciy* 
— prés..  M.  Colcheu.  /*/.,  MAI.  Dommangct , 
Parant,  Ôulif  et  Charpentier. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.—  PréskXC* 
ai  corps  —Certificat. 

Du  0 mai  1816  (aff.  Guillou).— Cour  royale  de 
Rennes.  - .Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour,  du  20  mars  précédent , rendu  entra 
les  mêmes  parties  vlr  quest. j. 


(3)  Y.  anal,  dans  le  même  sens.  Ca-s.  7 sept, 
1 8e « , 17  nov.  1823;  Farts,  13  juin  1807. 

(4)  I’.  conf..  Cass.  22jnin  1812;  (dinar,  24  janv. 
1806;  Douai.  13  avril  IM  i,el  Favard  deLanglade, 
Hep  tel  , v"  U\  lift  a ordre,  n”  15.  Y.  cependant.  en 
»eos  contraire,  Cass.  31  juili.  1817;  Colmar.  22 
nov.  1615. 
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1.  DONATION  PAR  CONTR.  DE  MARIAT, E. 

— Actb  SOIS  SEING  PRIVE.  — ETRANGER. 

2«  Date  certaine.— Tiers.— Héritier. 
l'Pne  donation  sous  seing  prive  faite  entre  Fran- 
çais, en  pays  etranger  dans  un  contrat  de 
mariage  ayant  date  certaine , a effet  en  France 
entre  tes  parties  ou  leurs  heritiers,  si  les  do- 
nations dans  cette  forme  sont  permises  dans 
le  lieu  du  contrat.  (Ordoun.  de  1131,  art.  3; 
Cod.  clv.,  931  et  999.)  fl) 

2°£es  héritiers  de  celui  qui  s'est  engagé  par  acte 
sous  seing  privé,  ne  sont  recevables  à con- 
tester la  date  de  cet  acte , qu’aufant  que  le 
résultat  de  la  contestation  tendrait  à les  pri- 
ver de  la  réserve  légale.  Hors  ce  cas,  ils  ne 
sont  pas  des  tiers  dans  le  sens  de  lart.  1328 
du  Code  civil  ; ils  ne  font  avec  le  défunt 
qu'une  seule  et  même  personne  : tenus  de  ses 
faits  et  gestes,  ils  n’ont  à opposer  que  la 
même  exception  18). 

( Berlin -C.  Ilays.) 

21  août  1793,  le  sieur  Pcrlan.  Français  émigré, 
se  marie  à Londres  avec  la  dv*moi>el!e  Bardoux , 
Française  réfugiée  dans  cette  ville. 

Le  contrat  de  mariage  ftit  |»assé  suus  seing  pri- 
vé : dans  ce  contrat  intervint  la  demoiselle  Ber- 
lin, aussi  Française  d'origine,  qui  donna  a la  fu- 
ture épouse  une  somme  de  24,üi'0  iiv.  tourn.  a 
prendre  dans  sa  succession.  — Le  sieur  Pcrlan 
étant  décédé,  la  demoiselle  Bardout  a épou-é  en 
secoudcs  noces  le  sieur  Haï  s.* En  novembre  1813, 
décédé  la  demobele  Berlin  en  France,  à Epinai 
près  Saint  - Denis. 

Le  sieur  Ilays  et  la  demoiselle  Bardoux , son 
épouse,  ont  demandé  le  paiement  de  la  somme 
de  24,000  Iiv  louru.,  léguée  par  la  demoiselle 
Bcrtiu , dans  le  contrat  de  mariage  du  21 
août  1793.  , 

Le  sieur  Claude-Charlemagne  Berlin  , I un  des 
héritiers  de  la  demoiselle  Berlin,  s’y  oppose.  Il 
prétend  que  la  donation  est  nulle  comme  faite 
dans  uu  contrat  de  mariage  sous  seing  privé. 

30  août  1814,  jugement  du  tribuual  civil  de  la 
Seine.,  qui  est  aiusi  conçu:  — • En  ce  qui  touche 
la  demande  en  nullité  de  la  donation  faite  par  la 
demoiselle  Ber  in  au  profil  de  la  demoiselle  Bar- 
doux  ; - Attendu  qu’il  est  Constant  dans  la  cause 
que  lademoisel  c Berlin,  par  acte  sous  seing  pri- 
vé souscrit  par  elle  , daté  de  Londres  du  il  août 
4793,  et  établissant  entre  la  demoiselle  Bardoux 
et  son  premier  mari,  les  conditions  civiles  de  leur 
mariage  , a conseuti  en  laveur  de  la  demoiselle 
Bardoux,  sa  nicce,  une  douation  d'une  somme  de 
de  24.000  Iiv. , a prendre  sur  ses  biens  après  sa 
mort  Attendu  que  la  qualité  de  français  u as- 
sujeUit  pas  les  Français  aux  lois  civiles  Françaises 
à raison  des  actes  qu'ils  souscrivent  eupaysétran- 

(I  et  2)  F.  conf.,  Paris,  22  nov.  Iltl. — • La  dé- 
cision contraire,  dit  Merlin  , en  rapportant  l'arrêt 
ci-dessus,  Ouest..  v“  Donal.  à cause  de  mort,  $2. 
heurterait  de  front  un  principe  qui  a été  reconnu 
dans  tous  les  temps  : c'est  que  la  forme  extrinsèque 
dos  actes  n'est  réglée  que  par  ta  loi  du  lieu  de  leur 
passation-  Et  il  résultait  manifestement  de  ce  prin- 
cipe que  si  le  contrat  de  mariage,  daté  du  21  août 
|7«;i,  avait  clé  passé  à Londres,  et  que  la  législa- 
tion anglaise  autorisât  les  donations  j cause  de  mort 
faites  par  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  , la 
donotiou  dont  il  s'agissait  eût  dû  être  confirmée, 
quand  m^me,  ce  qui  n’était  pus.  elle  n'eût  pas  été, 

?uaot  à la  forme  extrinsèque , en  harmonie  avec 
urdouo.  de  1731.  -Mais  il  en  résultait  aussi  que, 

Suoique  valable  d’après  Portion n.  de  1731,  elle  eût 
u «tre  déclarée  nulle  si  la  législaiiou  anglaise  pro- 
hibait cette  tonne  do  disposer.— Mais  le  contrat  de 
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ger  ; que  les  lois  françaises  ne  peuvent  régir  ces 
actes  ; qne  ce  principe  est  consacré  par  l'axiome 
de  droit , locus  régit  aclum  ; qu'il  s'ensuit  qu'un 
acte  passé  entre  Français  en  pays  étranger  est 
valable,  s'il  a été  fait  dans  les  formes  voulues  par 
les  lois  qui  régissent  le  lieu  ou  l'acte  a été  souscrit  ; 
—Attendu  que  rien  dans  la  cause  n'établit  si  Pac- 
te dont  s agit  a été  fait  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  anglaises  pour  les  i intitulions»  con- 
tractuelles ou  donations  a cause  de  mort  ; — La 
tribunal,  avant  faire  droit . ordonne  que  les  par- 
ties se  retireront  par- devant  les  autorités  com- 
pétentes , à l’effet  de  rapporter  acte  de  notoriété, 
constatant  que  toutes  les  formalités  voulues  par 
les  lois  anglaises  pour  établir  une  institution  con- 
tractuelle , ou  une  donation  à cause  de  mort,  ont 
été  remplies , lequel  acte  de  notoriété  constatera 
également  si  une  donation  du  genr*  de  celle  sur 
laquelle  la  contestation  est  pendant  entre  le* 
parties  . peut  être  fait  sur  le  papier  libre  et  sous 
seing  privé , ou  si  elle  doit  être  faite,  n peine  de 
nullité,  sur  papier  timbré . ou  par  acte  devant 
un  officier  public  , dépens  réserves.  » 

Appel  par  les  héritiers  Berlin.  — Sur  l’appel,  les 
héritiers  Berlin,  aux  moyens  proposés  en  première 
instance,  ont  ajouté  que  le  contrat  de  mariage  con- 
tenant donation,  étant  sous  seing  privé,  et  n ayant 
jamais  été  enregistré,  n’ayail  acquis  de  date  cer- 
taine que  du  jour  du  décès  de  la  demoiselle  Ber- 
lin , «ux  termes  de  l art.  1328  du  Code  civil  ; qu'il 
ne  pouvait  faire  foi  contre  eux  qu'à  compter  de 
ce  jour,  d où  In  conséquence  que  l’acte  n avait 
pas  été  passé  en  Angleterre,  mais  bien  en  France, 
et  qu’alors  la  donation  était  nulle  pour  n’avoir 
pas  été  rédigée  dans  la  forme  authentique.  — De 
leur  côté  , les  mariés  Hays  se  sont  rendus  inci- 
demment appolans  dudit  jugement,  quanlacelles 
de  ses  dispositions  qui  leur  faisaient  griefs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’ordonn.  de 
1731,  qui  règle  les  formalités  nécessaires  pour 
les  donations  entre-vif*  et  à cansc  de  mort . ex- 
cepte formellement  , par  1 art.  3 , les  dona- 
tions à cause  de  mort  qui  se  feront  par  con- 
trat de  m «ria-e  , lesquelles  n'étaient,  sous  l’em- 
pire de  cette  ordonnance,  assujetties  à d'autres 
formalités  que  les  formalités  prescrites  ou  usitées 
dans  le  lieu  ou  le  contrat  de  moriage  était  passé; 

Considérant  que  les  actes  sous  seing  privé 
font  pleine  roi  contre  ceux  qui  les  ont  souscrits 
cl  leurs  héritiers  ; que  ce  principe  ne  reçoit  d'ex- 
ception qu’a  l’égard  des  héritiers  en  faveur  des- 
quels la  loi  a réservé  une  portion  des  bleus  du 
défunt,  lorsqu’il  s’agit  de  dispositions  présumées 
faites  contre  ta  prohibition  de  la  loi  ; que  dans  ce 
cas  s ulement.  les  héritiers  peuvent  être  regardés 
comme  des  tiers,  à l'égard  desquels  les  acte*  sou s 


mariage,  daté  du  21  août  1793. prouvait-il,  par  lui- 
mème.  contre  leu  héritiers  de  la  demoiselle  Berlin, 
ft  qu’il  avait  été  passé  avant  le  Code  civil,  et  qu'il 
pavait  été  h Londres?  Pourquoi  non?  Il  l’aurolt 
prouvé  contre  la  demoiselle  Bcrtin  elle  même,  si  elle 
cùl  contesté  l’un  ou  l'autre  point  ; comment  ses  hé- 
ritiers aiiraie nl-iU  pu  être  & cet  égard  d’une  autre 
condition  qu'elle?  Cel  i eût  été  bon  s’ils  eussent  eu 
droit  n une  réserve,  et  que  la  donation  eût  excédé 
la  portion  disponible.  Mai»  ils  n’étaient  purens  à la 
demoiselle  Berlin  uu’eu  ligne  collatérale.  La  deinoi- 
i Ile  Berlin  avait  donc  pu  disposer  de  toute  sa  for- 
tune à leur  préjudice!  Et  comme  dés  lors  ils  de- 
vaient répondre  de  tous  se*  faits,  dès  lor^  aussi  ils 
ne  pouvaient  pas  être  plus  recevables  qu'elle  ne  l’eût 
été  elle-même  à soutenir  que  l'acte  avait  été  passé, 
non  à Londres,  mais  en  France,  non  en  1793,  mail 
en  1812  ou  1813.» 
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seing  privé  ne  font  foi  que  lorsqu'ils  ont  acquis 
une  date  certaine  ; adoptant  au  surplus  les  motifs 
des  premiers  juges;  — Met  les  appellations  au 
néant  ; ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  elfet,  etc. 

Du  1!  mai  1816.— Cour  royale  de  Paris. 


LEGITIMITE.  — Preuve.  Possession  d’état. 
L'enfant  qui  réclame,  aprèt  le  décès  de  ses  père 
et  mère,  la  qualité  de  fils  légitime,  est  tenu, 
à défaut  de  représentation  de  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage,  de  rapporter,  non- 
seulement  la  preuve  de  sa  ftos session  per- 
sonnelle de  l’état  de  fils  légitime , mais  encore 
la  preuve  que  ses  pere  et  mère  ont  eu  la  pos- 
session publique  de  l’état  d'epoux,  iCod.  civ.. 
197.)  (Il 

Dans  le  cas  où  le  mariage  n'est  pas  constant, 
la  possession  personnelle  de  l'etat  de  fils  lé- 
gitime peut  être  détruite  par  des  actes  éma- 
nés des  père  et  mère , le  tjualifiant  d’enfant 
naturel 

(Dclacour— C.  Meurin.) 

Le  sieur  Meurin.  epoux  divorcé,  fit  inscrire, 
après  la  dissolution  de  son  premier  mariage,  aux 
registres  des  naissances,  deux  enfans.  chacun 
d’eux  «comme  fils  légitime  de  Jean  Baptiste 
Meurin  et  de  Marie- Monique  Deflandres,  son 
épouse.  » Le  premier,  né  a Lille,  le  7 brum.  an 
9,  fut  nommé  Jean-Baptiste- A ntoinc- Joseph:  le 
fécond,  né  à Dunkerque,  le  30  prair.  an  10,  tut 
nommé  Félix-Adolphe  ; ce  dernier  est  mort  en 
bas  âge. 

Jean-Baptiste  Meurin  est  décédé  à Paris,  le  20 
thenn.  an  11,  et  Marie-Monique  Deflandres,  le 
2 avril  1809  — La  succession  de  Jeari-Baptisie 
Meuriu  ayant  été  recueillie  par  la  dame  Dclacour, 
sa  fille,  enfant  du  premier  lit,  le  tuteur  de  Jean- 
Baplisle-Anloine-Joscph  a provoqué,  au  nom  de 
son  pupille,  la  liquidation  et  partage  des  biens 
dépendant  de  la  succession  de  Jean- Baptiste  Meu- 
rin, père  commun. 

La  dame  Dclacour  a contesté  la  qualité  de  fils 
légitime;  elle  a demandé  que  le  mineur  repré- 
sentât l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses 
père  et  mère. 

Le  tuteur  n’avait  point  cet  acte  ; il  a produit, 
pour  y suppléer,  diverses  pièces,  desquelles  il 
prétendait  faire  résulter,  en  faveur  de  son  pu- 
pille, la  possession  d élai  d'enfant  légitime.  Ces 
pièces  étaient,  1°  l’acte  de  naissance  du  mi- 
neur, qui  le  qualifiait  d'enfant  légitime;  2°  l'acte 
de  décès  de  Jean-Baptiste  Meurin  , son  père, 
dans  lequel  il  est  dit  marié  avec  Marie-Mo- 
nique Deflandres  ; 3°  l'acte  de  décès  de  cette  der- 
nière où  elle  est  qualifiée  de  veuve  Jean-Baptiste 
Meuriu;  4°  plusieurs  lettres  écrites  par  elle,  de 
Lille  et  de  Dunkerque,  au  sieur  Jean-Baptiste 
Meurin  à Paris,  lettres  dans  lesquelles  elle  se  dit 
fa  fidèle  épouse;  5°  un  passe-port  délivré,  le  10 
fouet. an  10,  parla  municipalité  de  Dunkerque, à 
dame  Marie  Deflandres,  épouse  de  Jean-Baptiste 
Meurin,  pour  aller  le  rejoindre  a Paris,  avec  ses 
deux  enfans  et  sa  soeur;  6°  enfin,  les  actes  de  tu- 
telle et  d’inventaire,  faits  après  le  décès  de  la  de- 
moiselle Deflandres,  veuve  Meurin. 

Débats  sur  la  preuve  de  légitimité.—  La  dame 
Dclacour  a soutenu  que  les  pièces  produites 
étaient  insuffisantes  pour  démontrer  la  légitimité 
de  Jean-Baplisle-Autoinc-Josepli;  elle  a prclen- 


(t)  Jurisprudence  constsnte.  F. nos  observations 
fous  un  arrêt  de  Cass  du  18  vent,  an  11  ; Pans,  29 
brum.  an  11;  I"  fév.  18-16. — Néanmoins  le  con- 
tre était  décidé  sous  l'empire  des  lois  antérieures 
au  Code  civil.  F.  Cass.  8 janv.1806. 
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du  que  la  possession  d'état  légitime  ne  suffisait 
pas . qu’il  fallait  en  outre  prouver  la  possession 
d’état  des  époux,  aux  termes  de  l’art.  197  du  Code 
civil,  et  que  cette  preuve  ne  résultait  pas  des  piè- 
ces produites.  Elle  ajoutait  que  ces  pièces  étaient 
contredites  p «r  les  actes  de  naissance  et  de  décès 
de  Félix- Adolphe  Meurin,  second  enfant,  dans 
lesquels  ses  auteurs  avaient  déclaré  qu’ils  étaient 
mariés  b Lille,  tandis  que  deux  certificats  de  la 
mairie  de  celte  vilie  constataient  qu'aucun  regis- 
tre de  l’état  civil  n’avait  été  ni  brûlé  ni  perdu,  et 
que  depuis  1793  jusqu  en  1814,  il  n’existait  sur 
les  registres  aucun  acte  de  mariage  entre  Jean- 
Bapliste  Meuriu  et  Marie-Monique  Deflandres. 

11  mars  1815,  jugement  du  tribunal  civil  delà 
Seine,  qui  proclame  la  légitimité  du  mineur 
Meurin.  Voici  les  termes  de  ce  jugement  : » At- 
tendu que  le  mineur  Meurin  rapporte,  sur  sa  pos- 
session d’état,  tout  ce  que  I on  peut  exiger  de 
preuves  dans  la  position  où  il  se  trouve  ; qu’il  a 
toujours  été  élevé  publiquement  par  ses  père  et 
mère,  toujours  avec  eux.  soit  à Lille,  soit  à Dun- 
kerque. lieu  de  la  naissance  de  son  père,  sous  les 
yeux  des  parens  et  connaissances  de  ce  dernier, 
et  même  d'aulres  personnes  intéressées  à con- 
tester son  étal  ; qu'il  est  amené  à Paris  par  sa 
mère,  munie  d'un  passe-port  qui  l’a  signalée 
femme  Meuriu,  allant  a Paris  avec  ses  enfans  pour 
y joindre  son  mari . qu’il  a toujours  été  traité, 
par  l’un  comme  par  l'autre,  comme  leur  enfant 
légitime;  qu’ayant  perdu  en  très  bas  âge  son 
père,  ce  dernier,  dans  son  acte  de  décès,  est  dé- 
claré mari  de  la  fille  Deflandres,  sa  mère  ; qu’il 
continue  de  vivre  avec  cclie-ci.  qui  elle-même 
vit  et  meurt  avec  le  litre  de  veuve  de  Jean-Bap- 
tiste Meurin  ; qu’il  est  pourvu  successivement  de 
deux  tuteurs,  toujours  en  qualité  de  fils  légitime, 
et  qualifié  tel  dans  l’inventaire  fait  après  le  dé- 
cès de  sa  mère,  qu’il  perd,  étant  encore  dans  une 
extrême  jeunesse;— Attendu  que  les  faits  de  pos- 
session justifiés  au  procès,  loin  d’étre  contredits 
par  l’acte  de  naissance  du  mineur  Meurin,  reçoi- 
vent au  contraire  de  cet  acte  le  sceau  et  la  sanc- 
tion les  plus  authentiques;  que  le  silence  de  la 
mère,  pendant  son  veuvage,  sur  les  droits  et  pré- 
tentions de  son  fils  à la  ‘succession  de  Jean-Bap- 
tiste Meurin,  les  déclarations  du  père  d’abord, 
et  ensuite  celles  de  la  mère,  sur  le  lieu  de  la  cé- 
lébration de  leur  mariage,  déclarations  contredi- 
tes par  les  certificats  du  maire  de  Lille,  n’offri- 
raient que  des  présomptions,  auxquelles  on  pour- 
rait opposer  d autres  présomptions;  et  que  d’ail- 
leurs dans  une  pareille  question,  on  peut  d autant 
moins,  contre  l’individu  auquel  on  conteste  son 
état,  tirer  avantage  de  pareilles  présomptions, 
qu’on  ne  pourrait  pas  meme  lui  opposer  une  dé- 
claration positive,  par  laquelle  ses  père  et  mère 
auraient  contreditson  titre  de  naissance  ella  pos- 
session d'état  acquise;  le  tribunal  ordonne  qu’à 
la  requête,  poursuite  et  diligence  du  sieur  Caria, 
tuteur  du  mineur,  il  sera  procédé  aux  compte,  li- 
uidation  et  partage  des  biens  de  la  succession  de 
can-Baptiste  Meurin.» 

Appel  par  la  dame  Dclacour.  L'appelante  a dé- 
couvert depuis  une  pièce  importante  dont  elle 
s’est  prévalue  devant  la  Cour  ; c’est  une  procura- 
tion passée  devant  notaires  de  Paris,  le  23  déc. 
180G.  dans  laquelle  Marie-Monique  Deflandres 
stipu  e,  tant  en  son  nom  personnel,  comme  hé- 
ritière de  Félix-Adolphe  Meurin,  fils  naturel 


(2)  Il  en  esi  autrement  lorsque  la  preuve  de  la 
légitimité  résulte  de  la  double  possession  d'étal  des 
pi-re  et  mère  comme  époux,  et  du  fils  comm*  enfant 
légitime.  F.  Montpellier,  24  janv.  1824;  idéaux, 
28  jaov.  1885;  Paris,  18  août  1837* 
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d’elle  el  de  Jean-Baptiste  Meurin,  qu'au  nom  el 
comme  tutrice  légale  de  Jean-Baptiste- Antoine- 
Joseph  Mcurin,  son  autre  fils  naturel,  mineur,  et 
dudit  feu  Jean-Baptiste  Meurin,  et  donne  pou- 
voir de  vendre  le  quart  indivis  d’une  ferme  si- 
tuée près  Dunkerque,  et  ayant  vraisemblabc- 
mcnt  appartenu  à feu  Jean-Baptiste  Meurin. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Considérant  que  les  enfin*  ne 
peuvent  suppléer  à la  preuve  du  mariage  de  leurs 
père  et  mère  décédés,  que  par  celle  de  la  double 
possession  d’état  par  les  père  et  mère  comme 
époux  légitimes  el  par  les  enfans  comme  cnfans 
légitimes;  -Considérant,  en  fait,  que  le  mineur 
Meurin  n'établit  nullement  celte  double  posses- 
sion d’état,  el  que  les  présomptions  de  ion  étal 
personnel,  qui  pouvaient  résulter  des  actes  par  lui 
produits,  sont  détruites  par  la  procuration  passée 
devant  notaires,  en  dote  du  23  décembre  1806 
dans  laquelle  sa  mère  le  qualifie  d'enfant  natu- 
rel d'elle  et  de  Jean-Baptiste  Meurin:— A mis  et 
met  l'appellation  et  re  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendanl,  décharge  Mario-Thérèse-Sophie  Meu- 
rin, femme  Delacour.  partie  de  Guichard,  des 
condamnations  contre  elle  prononcé  -s  au  princi- 
pal. déboute  Caria  es- noms,  partie  de  Delahaye, 
de  ses  demandes  en  la  prétendue  qualité  d enfant 
légiiirn  - attribuée  au  mineur  Jean- Baptiste  Meu- 
rin ; fait  défense*  audit  mineur  Meurin  de  se  dire 
et  qualifier  enfant  légitime  de  Jean-Baptiste  Meu- 
rin et  de  Marie-Monique  Délia  mires,  etc. 

Du  11  mai  1816.— Courroyaledc  Paris. — Près., 
M.  Amj.—Concl  , M.  Quéquet.— PL,  M.  Gui- 
chard el  Delahaye. 

TIMBRE.— Effet  dr  commerce.— Tiers  por- 

TECR 

Lorsqu'un  effet  de  commerce  venant  de  l'é- 
tranger a été  négocié  en  France  avant  de 
recevoir  la  formalité  du  timbre , l’amende 
encourue  par  suite  de  cette  contravention  est 


(1)  Ce  point  est  aujourd’hui  réglé  par  la  loi  du  24 
mai  1834,  art.  20,  qui  fixe  l'amende  a 6 pour  100 
du  rooDlanl  de  l'effet.  — Par  voie  de  conséquence 
ultérieure,  l'arrêt  ci-dessus  mentionné  juge  que  le» 
lier»  porteurs  qui  ont  payé  l’amende  pour  défaut  de 
timbre,  ont  une  action  pour  se  faire  rembourser  p.ir 
ceux  qui  ont  les  premiers  endossé  l'effet.  — Mais  le 
tiers  porteur  n’en  est  pas  moins  passible  des  pour- 
suites de  la  régie  pour  le  paiement  de  l'amende. 
Y.  À cet  égard,  Cass.  16  juill.  1806  ( alT.  Oyez),  et 
la  note. 

(2)  Sic  , Poitiers,  18  mai  1824;  I*.  aussi  dans 
ce  sens.  Cass.  21  vend,  an  11;  Riom,  26  mars 
1810,  el  21  mars  1816.  Mais  voy.  en  sens  contraire, 
Bruxelles,  23  août  1810,  et  31  janv.  1812.  — La 
jurisprudence  flottait  assez  incertaine  sur  ce  point, 
et  même  sur  celui  de  savoir  si  les  moyens  de  nul- 
lité pouvaient  être  proposés  sans  acte  ni  requête 
préalable,  signifié  d’avoué  à avoue,  lorsqu'est  sur- 
venue la  loi  nouvelle,  du  2 juin  f H 4 1 , quia  fait 
cesser  toute  incertitude,  en  disposant,  par  le  nou- 
vel art  718  du  Code  de  proc.,  que  toute  demande 
incidente  à une  poursuite  de  saisie  immobilière 
doit  être  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à avoue. 
F.  à cet  égard,  nos  observations  sur  l’arrêt  de 
Riom,  du  21  mars  1816.  , 

(3)  C’est  la  doctrine  qui  avait  prévalu.  V.  Cas*. 
19  juill.  1824  ; 8 nov.  1826;  Angers,  15  janv.  1829. 
Y.  néanmoins  en  sens  contraire,  Grenoble.  28  mars 
1809. — Aujourd’hui,  toutes  les  difficultés  qui  s’é- 
taient élevées  4 cet  égard  disparaissent  devant  le 
texte  du  nouvel  art.  731  du  Code  de  proced.  (mo- 
difié par  la  loi  du  2 juin  1841), dont  les  dispositions 

Y.—  n*  PARTIE. 


due  par  celui  qui  le  premier  a négocié  V effet 
et  non  par  les  tiers  porteurs.  (L.  13  bram. 
an  7,  art.  15.)  1) 

(Bohic,  Milliard  et  comp.-C.Barillard  etcomp.) 
Du  11  mai  1816. — Cour  roy.  de  Paris.— 2*  ch. 

SA ISIE  I M MOBI L1  ÈRE. -Nullités. -Requête. 

I.esmoyns  île  nullité  contre  la  procédure  anté- 
rieure à l’adjudiçation  préparatoire,  peuvent 
être  pr  poses  fuir  un  simple  acte  à l'audience 
où  doit  se  faire  V adjudication  : il  n'est  pas 
absolument  necessaire  que  ces  moyens  soient 
proposa  par  requête  d'avoué  à avoué.  (Cod. 
proc.,  733  cl  735;  Tarif,  art.  124.)  (2) 

( Pourtalès— C.  Pétininiid.) 

Du  11  mai  1816.  — Cour  roy.  de  Limoges. 

SAISIE  IMMOBILIERE.— Appel.  —Délai. 

Aux  termes  de  l’art.  723  du  Cod.  proc.,  l’appel 
d’un  jugement  qui  a statué  sur  une  contes- 
tation incidente  (i  une  poursuite  de  saisie 
immobilière  . n’est  recevable  qu autant  qu'il 
est  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signifi- 
cation à avoue,  même  dans  le  cas  où  l'ojtpo - 
sition  du  saisi  est  fondée  sur  des  preuves  de 
libération  qui  forment  une  exception  péremp- 
toire contre  le  droit  du  saisissant.  (Cod.  proc.. 
723.)  (3) 

(Abielh — C.  Scheurer.) 

Du  11  mai  1816.— Cour  royale  de  Colmar. 


LÉGITIMATION.— Rf.coxxa  issance. 

La  légitimation  par  mariage  n'a  lieu  qu'au- 
tant  que  l'enfant  naturel  est  re  onnu  avant 
le  mariage  ou  dans  l'acte  de  célébration.  — 
La  reconnaissance  qui  en  serait  faite  depuis, 
et  pendant  ce  mariage,  ne  vaudrait  pas  comme 
légitimation,  quand  même  elle  serait  soute- 
nue de  la  possession  d'état.  (Cod.  civ.,  331. ){4) 


générales  relativement  à l'appel  de  (oui  le*  jugement 
rendus  sur  le»  incident  de  fa  saisie,  ne  laissent  plus 
aucun  doute  sur  l’uniformité  du  délai  d’appel  qui 
leur  est  applicable:  ce  délai,  qui  était  de  quinzaine, 
est  du  reste  restreint  a du  jours. 

(4)  La  déposition  de  l'an.  331  est  formelle  sttr  ce 
point;  car  bien  qu’elle  n'énonce  pas  positivement 
ue  la  reconnaissance  devra  nécessairement  précé- 
er  ou  accompagner  la  célébration  du  mariage  , 
qu’une  reconnaissance  qui  suivrait  cette  célébration 
serait  insuffisante  pour  opérer  cet  effet,  il  résulte 
très  nettement  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  con- 
seil d'Etat,  que  tel  est  le  vœu  de  la  loi.  Le  premier 
consul  y fit  observer  que  le  dang  r d’une  reconnais- 
sance susceptible  d’opérer  la  légitimation  , quoi- 
qu'elle fût  postérieure  à la  célébration  du  mariage, 
serait  de  laisser  l’incertitude  dans  les  familles,  ce 
serait  donner  a deux  époux  qui  auraient  perdu  l'es- 
péranced’a  voir  des  enlans  la  faculté  d'attribuer  cette 
qualité  à des  étrangers  par  le  consentement  mutuel. 

( K.  Locré,  t.  5,  p.  229.  Et  ce  fut  par  celte  considéra- 
tion, que  non-seuieinenl  on  s'écarta  de  l’ancien  droit 
d'après  lequel  la  légitimation  des  enfin*  naturels 
habile»  à en  recevoir  le  bienfait,  s’opérait  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  du  mariage  des  père  et  mère, 
(décret  du  pape  Alexandre  III,  ch.  6,  extra  qui filii 
tint  légitimé),  mais  encore  que  l'on  exigea  une  re- 
connai'Sance  antérieure  à la  célébration  du  mariage, 
ou  faite  dans  l'acte  même  de  célébration,  parce  que, 
faite  dans  ces  circonstances,  la  reconnaissance  ne 
pouvait  pas  préset  ter  le  danger  de  celle  qui  serait 
faite  plus  lard.  K dans  ce  sens,  Toullier,  lom.  2, 
n°  924;  Duranton,  t.  3,  n°  178. 
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‘226  ( 15  mai  1816.  ) Court  royales 

(Les  héritiers  Polel.) 

En  1800.  Jacques  Polel  épousa  Séraphine  Poi- 
rier, déjà  mère  de  deux  enfans  nés  en  l'an  6 et 
en  l'an  8,  et  inscrits  sous  le  nom  de  leur  mère 
sur  les  registres  «le  l'étal  civil.  — Avant  comme 
depuis  leur  mariage,  les  époux  Polel  ayant  une 
habitation  commune  el  paraissant  vivre  ensem- 
ble, avaient  élevé  ces  dent  enfans  comme  les 
leurs  propres,  et  leur  avaient  fait  porter  dans  le 
public  le  nom  de  Potel 

Jacques  Potel  mourut  en  l'an  9;  mais  avant 
son  décès,  il  reconnut,  devant  l’oflicier  de  Pétât 
civil,  les  deux  eufans  élevés  dans  sa  maison  comme 
étant  né  de  lui  el  deSéraphine  Poirier  sa  femme. 
— bientôt  un  conseil  de  famille  fut  assemblé  par 
la  veuve  Potel,  pour  nommer  un  subrogé  tuteur  a 
ses  eufans.  Deux  des  frères  de  Jacques  Potel, 
Pierre-François  el  Jean- Baptiste  Potel,  assolè- 
rent à cette  assemblée,  et  Pun  d'eux  fut  nommé 
subrogé  tuteur.  On  procéda  a l'inventaire  de  la 
communauté;  plusieurs  parties  d'immeubles  et  le 
mobilier  furent  vendus  ensuite. 

Jusque-là  aucune  réclamation  ne  s'était  élevée 
contre  la  qualité  d’héritiers  des  enfans  Polel  : ce 
ne  fut  qu’en  1813  que  les  frères  el  sœurs  de  Jac- 
ques Polel  se  présentèrent  eux-mêmes  comme 
heritiers.  - Ils  invoquèrent  Part.  331  duCodcciv., 
ils  soutinrent  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
mineurs  Potel  n'ayant  été  reconnus  par  leur  père, 
ni  avant  son  mariage  avec  S-raphinc  Poirier,  ni 
dan»  Pacte  même  de  célébration,  mais  seulement 
depuis  la  Consommation  de  ce  mariage,  ne  pou- 
vaient redamer  d'autres  droits  que  ceux  d'enfans 
naturels  reconnus,  et  à ce  titre,  la  moitié  seule- 
ment dé  la  succession  de  leur  pèrf  ; ils  assignè- 
rent eu  Conséquence  la  veuve  Potel  en  reddition 
de  compte,  devant  le  tribunal  civil  de  Montreuil- 
sur-Mrr. 

Un*  tuteur  spécial  ayant  été  nommé  aux  mi- 
neurs Potel,  il  invoqua  en  leur  faveur  leur  posses- 
sion publique  d’enfans  légitimes,  les  soins  que  leur 
père  leur  avait  toujours  donnés  en  cette  qualité, 
depuis  son  mariage-,  il  prétendit  enfin  tirer  nne 
fin  de  non-recevoir  contre  les  deux  frères  de  Jac- 
que»  Polel,  en  ce  qu'ils  avaient  assisté  à la  déli- 
bération du  conseil  do  famille,  ou  l'un  d eux  avait 
été  nommé  subrogé  tuteur  des  enfans. 

Sur  cette  contestation,  intervint,  en  faveur  des 
frères  et  soeur  Polel,  le  jugement  suivant  : «Con- 
sidérant que  Part.  331  du  Code  civ.  n'admel  que 
deux  manières  de  légitimer  les  enfans  naturels  : 
celle  qui  a lieu  «le  plein  droit  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  père  et  mère,  quand  ceux-ci  les 
ont  légalement  reconnus  avant  le  mariage,  el 
celle  qui  se  fait  par  leur  reconnaissance  dans  Pacte 
même  de  célébration;  i.omidéranl  qu’Augus- 
tin-llippolyte  et  François-Joseph-Maxime  Polel 
n ont  pas  clé  reconnus  par  Jacques  Potel  avaut 
son  mariage  avec  Séraphlne-Aiitoinette-Jose  ph 
Poirier,  conformément  a Part.  334  du  même  C ode, 
auquel  Part.  331  précité  se  réfère,  en  exigeant 
une  reconnaissance  légale,  et  qu’ils  ne  l'ont  pas 
été  par  Pacte  de  célébration  de  mariage  du  même 
Polel;  que  la  reconnaissance  faite  par  Potel,  pos- 
térieurement à son  mariage,  par  acte  de  l'état 
civil,  en  date  du  9 nov.  I8U9,  ou  sa  femme  n'est 
pas  compartie,  ne  peut  rien  opérer  rn  faveur  des 
mineurs  Polel,  ni  leur  conférer  le  litre  d'enfans 
légitimes  ni  les  droils  qui  leur  seraient  attribués 
eu  celte  qualité  ; qu’en  vain  leur  tuteur  invoque 
Part.  321  du  Code,  en  articulant  la  possession 
d’état  de  ses  pupilles  comme  enfans  légitimes  de 
Jacques  Polel  et  de  Séraphine  Poirier,  et  en  pré- 
tendant que  la  reconnaissance  legale  dont  parle 
Part.  331,  sans  dire  qu'elle  sera  rédigée  nar  écrit, 
ne  peut  être  nuire  que  celte  résultant  dudit  art. 
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321,  qui  est  bien  légale  en  ce  qu’elle  est  établie 
par  la  loi.  parce  que  ce  dernier  article  qui  indi- 
que de  quelle  manière  doit  s'établir  la  possession 
d'état  nécessaire,  à défaut  de  titre,  pour  prouver 
la  filiation,  ne  peut  servir  qu'aux  enfans  légitimes: 
puisqu'il  l’egard  des  enfans  nés  hors  mariage,  la 
recherche  de  la  paternité  étant  interdite,  la  pos- 
session d'état  devient  inutile,  et  qu’il  est  indis- 
pensable qu’ils  justilient  d’une  reconnaissance  au- 
thentique, soit  pour  réclamer  les  droils,  que  la 
loi  leur  accorde,  soit  pour  être  légitimés,  à moins 
que,  dans  ce  dernier  cas.  la  reconnaissance  ne 
.soit  consignée  dans  Facto  de  célébration  de  ma- 
riage de  leurs  père  Pt  mère-,— Considérant  qu’An- 
loinc-Félix,  Charles  Alexis  et  Calherine-Ama  lé 
Potel,  frères  el  sœur  de  Jacques  Potel,  n'ont  pas 
comparu  au  proces-verbal  de  nomination  du  su- 
brogé tuteur,  tenu  devant  le  juge  de  paix  dn  can- 
ton d'IIesdin,  le  J 4 oct.  18l(>,  et  duquel  il  résul- 
terait que  les  mineurs  Potel  auraient  élé  recon- 
nus par  Pierre-François  et  Jean-Baptiste  Polel 
comme  enfans  légitimés  de  leur  frère  Jacques; 
que  cette  prétendue  reconnaissance,  en  la  suppo- 
sât suffisante  pour  opérer  une  fin  de  non-reéevoir 
contre  les  susnommés  Piorrc-Françoiset  Jean- 
Baptiste  Potel,  s’ils  étaient  seuls  et  uniques  héritiers 
de  Jacques  Polel,  ne  peut  être  opposée,  ni  préju- 
dicier aux  droils  d'AiitoincFéliv,  Charles  Alexis  et 
de  Catherine  Annhle  P.  tel,  pour  réclamer  In  suc- 
cession de  leur  frère,  et  ne  p<*ut  même  noire  à 
ceux  desdils  Pierre-François  el  Jean-Baptiste 
Potel,  puisque,  dans  l'espèce,  le*  mineurs  «Ont 
sans  intérêt , |»ar  la  raison  que  leurs  droits  sur 
I hcréditc  de  Jacques  Potel  u en  *ont  pas  pins 
considérables,  soit  que  Pierre-François  et  Jean- 
Baptiste  p>  ciment  une  part  dans  la  succession, 
soit  qo'ils  n’en  prennent  aucune;— Considérant 
que  les  mineurs  Potel  ne  pouvant  être  considérés 
comme  enfans  légitimes  de  Jacques  Polel,  les  de- 
mandeurs sont  habiles  à se  dire  et  porter  héritiers 
de  ce  dernier,  et  sont  par  conséquent  fondés  dans 
leur  action,  tendante  à ce  que  la  veuve  Potel  soit 
tenue  de  leur  représenter  les  inv  entaires  el  ventes 
faits  anrès  le  décès  de  son  mari,  et  autres  titres 
dépendansde  la  succession,  pour  par  eux  prendre 
telle  qualité  qu’ils  aviseront;  — Le  tribunal  reçoit 
Jean-Baptiste  Lcfloud,  en  sa  qualité  de  tuteur 
spécial  d’Augustin  Hippolyte  et  de  François  Jo- 
seph-Maxime Potel,  partie  intervenante;  et,  sans 
s’arrêter  ni  avoir  egard  à son  intervention,  fai- 
sant droit  au  principal,  ordonne  que  dans  le  tiers 
jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  la 
veuve  Polel  communiquera  à l'amiable  aux  de- 
mandeurs. l'inventaire  qu'elle  a fait  faire  de  tout 
ce  qui  a composé  la  communauté,  tous  les  titres 
de  propriété  qu  elle  aurait  en  sa  possession  des 
immeubles  propres  audit  Jacques  Polel,  etc. 

Appel. 

LA  COUIt  Adoptant  les  motifs,  etc. 

l)u  15  mai  1810.— Cour  roy.  de  Douai. 


1"  HYPOTHÈQUE  LÉGALE. -ScmogaxJO^ 
2 Cok sien ATio.v.— Domicile. — A* u l l i té. 

3ft  Exploit.  CopgE.—  Epoux. 

\"Lei  créanciers  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté . subrogés  pur  elle 
a ses  droits  et  hypothèque  légale , doivent  être 
colloqués  sur  elle  en  sous-ordre  suivant  le 
rang  de  leur  hypothèque  et  par  préférence 
aux  créanciers  non  subrogés.  On  ne  f/eut9 
dans  ce  cas , leur  appliquer  Us  dispositions 
de  l'art  778  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  veut  que 
le  montant  de  la  collocation  du  debiteur  soit 
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distribué  comme  chose  mobilière,  entre  tous 
tès  créanciers  inscrits  (1). 

valable  une  consignation  faite  dans  le 
tien  du  domicile  e'tu  pour  l'exécution  de  Code 
de  vente.  (f.od.  riv.,  1258  ) (2) 

3 °Des  époux  communs  en  biens  gui  ont  vendu 
conjointement , et  qui  postérieurement  ont  été 
séparés  de  biens,  ne  peuvent  arguer  de  nullité 
un  exploit  {Coffres  reelles  dont  il  ne  leur  a été 
donne  qu'une  seule  copie,  si,  n'ayant  pas  fait 
connaître  à l'acquéreur  le  >r  changement 
d'état,  il  a eu  justes  sujets  de  croire  qu'ils 
étaient  encore  communs  en  biens.  \Cod.  proc. 
civ.,  80.)  (3) 

(Portier— C.  Port<*fin.) 

23  mai  1812,  tente  solidaire  par  les  sieur  et 
dame  Portier,  alors  communs  en  hiens,  de  divers 
immeubles  en  faveur  des  sieur  et  dame  Porletin. 
pour  au  seul  et  même  prit.  — Il  parait  que  pour 
reiêcation  de  cet  acte,  les  vendeurs  tirent  élection 
de  domicile  à Paris.  De  res  immeubles,  les  uns 
dépendaient  de  leur  communauté , les  autres 
étaient  propres  aux  époui  : il  fallut  proréder  à 
une  ventilation  : et  la  valeur  des  biens  du  mari 
fut  portée  à 30,234  fr.,  et  ceux  de  la  femme  à 


(f)  La  jurisprudence  parait  se  prononcer  en 
ce  sen*.  r.  Parts,  15  janv.  1813;  12  décembre 
1817;  Mets,  1 3 juîlt.  1 8i0 ; Angers.  19  ju  n 1*23. 
— Les  auteurs  adoptent  généralement  au-si  la  doc- 
trine de  ces  arrêt».  P.  Grenier,  Hypoth  . loin.  1, 
S 17*  Proudhon,  de  V V tu  fruit,  loin.  5,  p.  139  . 
allox.  Juritpr.  gen,  v°  Hypoth  , «h.  *2,  secl.  2, 
art.  t»r,  p.  i47,  et  après  eut  M.  Tmplong,  Prie. 
et  hypoth.,  I.  2,  n°  608.  — Ce  dernier  auteur  cite, 
il  est  vrai  . d'après  le  Recueil  de  M.  Da  lox,  uAt 
iup.,  p.  tôt  , un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8 
déc.  1819  qui  aurait  consacre  une  docir.ne  con- 
traire ; mais  le  vér. table  sens  de  cet  arrêt  ne  paraît 
pas  bien  certain . et  l’un  peut  douter  s’il  juge  la 
que-tiou  ci-dessus , ou  simplement  celle  de  savoir 
s'il  y avait  réellement,  dans  l'espèce  subrogation 
même  lac  té , a l'hypothèque  légale  de  la  femme 
V.  cet  arr*i  « «a  date.  — Disons  pourtant  que  la  doc- 
trine contraire  a celle  de  Parrct  que  nous  recueil- 
lons ici,  ne  Laisse  pas  qu*  d'avoir  ses  partisans  et. 
tout  récemment  fnov.  I.H41),  cite  a etc  soutenue 
dan»  une  tbé*e  de  doctorat,  par  M.  Berihaud,  de- 
vant la  faculté  de  Caen  L'auteur  de  çeue  disser- 
tation. admet  ave  * M.  Tronlong  (Hypoth,.  loin.  !. 

que  lorsqu'un  créancier  privilégié  a cédé 
successivement  son  droit  à diffcren*  cessionnaires, 
ceux-ci  concourent  entre  eut,  et  ne  peuvent  *c  pré- 
valoir de  la  date  de  leurs  litres  pour  prétendre  une 
préférence  les  uns  sur  les  autre*,  • parce  que  (comme 
ledit  H.  Troplong),  les  privilèges  «'estiment , non 

Par  le  temps,  mais  par  la  cause,  et  que,  d’après 
art.  2097  du  Code  eiv.,  les  créanciers  privilégiés 
qui  sont  dan*  le  même  rang,  sont  payés  par  concur- 
rence. » Mais  lorsque  M.  Troplong,  adoptant  la 
doctrine  rte  l'arrêt  ci-de**us  déc  de  que,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d’une  créance  hvpothécaiie,  la  date  des 
cessions  détermine  la  préférence , l'auteur  s’élève 
contre  cette  distinction  entre  les  cessionnaire»  par- 
tiels d’une  créance  privilégice,  et  les  cessionnaires 
partiels  d'une  créance  hypothécaire.  «La  loi,  dit- 
il,  régie  bien  le  rang  de»  diverse»  créances  privilé- 
giées suivant  la  faveur  de  !a  cause,  et  le  rang  des 
créances  hypothécaires  suivant  la  priorité  du  tare 
on  de  ( inscription.  Mais  elle  n'assigne  pas  de 
rang  entre  eux  aux  différen*  élémens  d'une  même 
et  unique  créance  : ce  o'est  pas  parce  qu’ils  ont  des 
privilèges  de  même  qualité,  mais  bien  parce  qu'ils 
partagent  le  ticnelice  d un  même  privilège,  que  les 
cessionnaire»  de  la  créance  que  le  privilège  inves- 


33,160  fr.  — Postérieurement  à celle  vente,  le 
sieur  el  dame  Portier  obtiennent  et  opèrent  upc 
séparation  de  biens. 

Les  sieur  et  dame  Portefin,  acquéreurs,  igno- 
rant ce  changement  d’état,  voulant  se  libérer, 
font  faire  des  offre*  réelles  du  prit  de  leur  acqui- 
sition aux  mariés  Pin  lier,  el  le  consignent  ensuite 
à la  caisse  d’amortissement,  à Paris  11  faut  no- 
ter, à ret  égard,  que  les  offres  furent  faites  au* 
mariés  PurlbT.  conjointement  et  parmi  seul  ex- 
ploit; qu'il  ne  leur  fut  laissé  qu'une  seule  copie , 
portant  un  jeu/  parlant  à.— Bientôt  après  un  orclc# 
est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  provenant 
de  la  vente.  Il  faut  encore  remarquer  ici  que  la 
dame  Portier  avait  contracté  plusieurs  obligations 
solidairement  avec  son  mari,  et  qu’elle  avait  con- 
senti, en  faveur  de  quelques  créanciers,  des  su- 
brogations à sesdroilseï  hypothèque  légale,  mémo 
avec  antériorité  sur  elle. 

Les  créances  et  reprises  de  la  dame  Portier 
ayant  absorbé  les  30  234  fr.  auxquels  avaient  été 
évalués  les  biens  de  son  mari,  les  créancier*  Su- 
brogés ont  demandé  à Aire  colloqués  en  sous-or- 
dre sur  elle,  suivant  le  rang  de  leur  hypothèque, 
et  par  préîerence  aux  créanciers  non  subrogés. 
De  leur  côté  les  mariés  PorteÜn  ont  demandé  i\ 

Ut,  viennent  par  contribution  : el  l'ordre  de  date  des 
cessions  partielle»  d’une  créance  hypothécaire  ne 
saurait  créer  des  droit»  d'antériorité,  parce  que  le» 
cessions  iuctessive*  ne  peuvent  être  assimiles  a 
de*  constitution»  successive»  d'hypothèque  sur  i hy- 
pothèque du  cédant:  hypotheca  hypotheca  non  da- 
fur.  Il  faut  donc  reconnaître  que  le  créancier  hy- 
pothécaire comme  le  créancier  privilégié  peut  con- 
férer de»  droit»  égaux  aux  tiers  auxquels  il  consent 
> successivement  ne»  cessiuu*  : le  principe  prior 
tempore  poiiur  jure  e*l  ici  sans  influence;  seule- 
ment quand  la  créance  du  />édjnl  est  a!iiorb*-«,  le 
principe  nemo  plut  jurtt  in  alium  transferre  potest 
quant  i pte  hàbel,  doit  recevoir  son  application.  » 
Ce*  raisonticrnens  ne  manquent  pu»  d'une  certaine^ 
force  ; cependant  il»  non-  semblent  pouvoir  etrç 
réfuté»  par  celle  considération,  qu’il  n’>  a pu  ici 
hypotheque  sur  hypothèque  ; mais  diviriou  d'une 
hypotheque  en  plusieurs  parties,  h de»  date»  diffé- 
rente*. ce  qu'auenue  loi  ne  défend;  car.  bien  que 
l'hvpoihéquc  soit  indivisible  de  sa  nature , en  ce 
sens  que  chacune  de  se*  parties  s'étend  j fe  totalité! 
de  runni**uble,  rien  n'empêchl  cependant  que  fe, 
droit  hypothécaire  ne  soit  divisé  en  plusieurs  parties, 
ce  qui  se  pratique  tou»  le»  jours,  et  qmj  dans  leur* 
effets  particuliers  sur  le  prix  à distribuer,  chacun» 
de  ce»  partie*  no  prenne  un  rang  d'antériorité, 
conforme  a 1»  date  de  son  inscription,  puisque  ce 
n'est  que  par  l'inscription  que  l'hypotheque  totale 
ou  partielle  acquiert  son  efficacité. 

(2;  Il  a m<-me  été  jugé  par  la  Cour  de  Caen,  le  0 
fév.  1826,  que  la  consignation  que  fait  un  «djudi- 
ratait e ne  peut  dre  régulièrement  effectuée  qu'sa 
lieu  où  le  prix  doit  être  pavé  , d'après  le  cahier  de» 
charge». 

VS)  Le  principe  qu’une  double  copie  est  indispen- 
sable lorsque  les  époux  sont  séparé*  de  bien»  ne  peut 
être  conte-té.  I'.  Cass.  7 sept.  1808;  17  nov.l823;g9 
avril  1839 (Volume  1839%  Mais  il  ejtêvideni  aussi 
que  si  la  séparation  n'est  intervenue,  comme  dan» 
l'espèce  ci-dessus , que  dans  le  cour»  de  ta  procé- 
dure, le»  époux  qui  ne  l’ont  pas  fait  connaître  aux, 
partie»  intéressé  »s,  qui  peuvent  avoir  de*  .signifie» 
lions  à leur  faire  ne  sauraient  exciper  de  ce  quel» 
signification  ne  leur  a clé  faite  qu'en  une  seule  co- 
pie L'irrégularité  est  leur  Tait  plutôt  que  celui  da 
leur  adversaire;  ils  devaient  nécessairement  fairê 
connaître  leur  changement  d’étal. 

VJ* 
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être  colloqués  pour  les  frais  d'offres  réelles  et  ceui 
de  consignation. 

Le  juge-commissaire  chargé  de  l’ordre  colloque, 
en  conséquence,  les  créanciers  subrogés  par  pré- 
férence aui  autres  créanciers,  d'après  le  rang  de 
leur  hypothèque  , aussi  les  mariés  Portelin,  pour 
les  frais  d’olfres  réelles  et  de  consignation  ; et  or- 
donne que  le  surplus  des  denier»  appartenant  à 
la  dame  Porlier  sera  distribué  entre  scs  autres 
créanciers,  par  contribution  et  nu  marc  le  franc. 

Les  créanciers  ont  attaqué  cette  double  opera- 
tion. — Ils  ont  soutenu,  en  premier  lieu,  qu'au* 
termes  des  articles  2114,  2118  du  Code  civ.,  et 
778  du  Code  de  proc.  civ.,  le  montant  de  la  col- 
location de  la  dame  Portier  devait  être  distribue 
entre  tous  ses  créanciers  indistinctement,  non 
par  ordre  ou  priorité  d'hypothèque,  mais  par 
contribution  au  marc  le  franc.  — L'article  2114 
du  Code  civ.,  ont-ils  dit.  établit  que  l'hypothèque 
est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  ; et  l'art.  2118 
ajoute:  « Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques: 
1°  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  com- 
merce. et  leurs  accessoires  réputés  immeubles; 
2°  l'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pen- 
dant le  temps  de  sa  durée.  > Donc,  il  est  évident 
que  le  montant  de  la  collocation  de  la  daine  Por- 
lier, qui  est  sans  contredit  une  chose  mobilière, 
et  qu»  ne  peut  avoir  suite  par  hypothèque  tari. 
5119),  doit  être  distribué  entre  tous  ses  créan- 
ciers inscrits,  au  marc  le  franc,  et  non  par  or- 
dre ou  rang  d’hypothèque.  Voila,  au  surplus, 
ce  que  porte  textuellement  Pari.  778  du  Code 
de  proc.,  ainsi  conçu:  « Tout  créancier  |>ourra 
prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de 
son  débiteur  ; mais  le  moulant  de  la  collocation 
sera  distribue’,  comme  chose  mobilière  outre  tous 
les  créanciers  Inscrits  ou  opposans  avant  la  clô- 
ture de  l’ordre.  «Ainsi. point  de  distinction  en- 
tre les  créanciers,  pour  cause  de  subrogation: 
la  loi  veut  que  le  montant  de  la  collocation  du 
débiteur  soit  distribué  entre  tous  se*  créanciers. 
Qu’il  y ait  ou  non  subrogation  de  sa  part  au 
profit  de  quelques  créanciers,  sa  collocation  n’en 
est  pas  moins  chose  mobilière  ; cela  sullil  pour 
qu’elle  doive  être  distribuée  entre  tous  les  créan- 
ciers indistinctement. 

Us  ont  soutenu,  en  second  lieu,  par  rapport 
aux  mariés  Portelin,  que  leur  collocation  devait 
être  rejetée,  parce  que  la  consignation  faite 
par  eux  était  nulle,  et  ils  disaient  qu’elle  était 
nulle,  lu  parce  qu’elle  aurait  dû  être  faite  dans 
le  ressort  du  tribunal  civil  de  Versailles,  où  se 
trouvait  le  domicile  des  vendeurs,  et  non  à la 
caisse  d’amortissement;  2°  parce  que  l'acte  d’of- 
fres réelles  était  nul  lui-même,  en  ce  qu  il  n'avait 
été  signifié  aux  mariés  Porlier.  qui  étaient  alors 
séparés  de  biens . que  une  seule  copie,  tandis 
qu’on  aurait  dû  leur  en  délivrer  une  à chacun 
séparément 

13  septembre  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Versailles  qui  maintient  les  collocations  faites 
par  le  juge-commissaire.  — Voici  les  termes 
du  jugement  : — • Considérant  que  les  subro- 
gations dont  il  s'agit  sont  tout  a la  fois  lé- 
gales et  conventionnelles  , et  qu’elles  ont  été 
consenties  avec  antériorité  sur  elle-même  par 
la  dame  Porlier;  qu'a  ces  subrogations  , le  sieur 
Porlier  est  intervenu  pour  autoriser  son  épouse  et 
consentir  la  réduction  de  l’inscription  d'office; 
que  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  lernrnc 
peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner 
sa  dot  et  ses  reprises,  qui  ne  sont  que  des  crèan- 


(I)  Dana  l'espèce,  c'ciaient  de  simples  légataires 
qui  demandaient  que  l’Iierilier  lût  tenu  du  donner 
caution. — La  solution  serait  différente  dans  le  cas 
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ces  contre  son  mari  ; qn’elle  peut,  par  conséquent, 
céder  et  transporter  son  hypothèque  légale,  af- 
fectée à ses  créances,  faire  des  subrogations  et 
accorder  antériorité  sur  elle  h ceux  des  créan- 
ciers qu’elle  subroge  ; que  ces  subrogations 
peuvent  s'allier  avec  la  bonne  foi,  et  que  le  créan- 
cier qui  n'a  point  obtenu  de  subrogation  doit 
s’imputer  de  ne  t’avoir  point  exigée; 

« Considérant  sur  le  premier  moyen,  par  rap- 
port a la  collocation  des  mariés  Portelin.  que  la 
consignation  a été  faite  au  lieu  où  les  sieurs  ci 
dame  Porlier  avaient  élu  domicile  pour  l’exécu- 
tion de  l'acte  de  vente,  et  que  la  loi  sur  rétablis- 
sement de  la  caisse  d'amortissement  n’a  aucune 
disposition  sur  le  lieu  où  les  dépôts  doivent 
être  faits; 

«i  Considérant,  sur  le  second  moyen,  que,  par 
acte  du  22  mai  1812.  les  sieur  cl  dame  Porlier, 
alors  communs  en  biens,  ont  vendu,  conjointe- 
ment et  solidairement,  les  immeubles  désignés 
audit  contrat  aux  sieur  et  daine  Portelin  ; que 
ledit  acte  de  vente  a compris  des  immeubles  ap- 
partenans  aux  sieur  et  dame  Porlier  pour  un  seul 
et  même  prix  confus;  que  depuis  la  séparation 
de  bien»,  arrivée  postérieurement  audit  contrat 
de  vente , celle-ci,  pendant  la  durée  de  toutes 
les  poursuites  faites  par  les  sieur  et  dame  Portelin 
et  tendantes  h l'exécution  de  leur  contrat  d’ac- 
quisition, ne  leur  a point  notifié  le  changement 
survenu  dans  son  état  par  la  séparation  de  biens; 
qu’ainsi  les  sieur  et  dame  Portelin  ont  eu,  d’après 
lé  contrat,  une  juste  cause  d’agir  contre  la  dame 
Porlier,  comme  commune  en  biens  avec  son 
mari.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COCR . — Adoptant  les  motifs , etc. 

I)u  15  mai  1816.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
Prés .,  M.  Agicr.  — PI.,  MM.  Ilcnnequin  et 
Tripier. 


HÉRITIER.  — Caütiok. 

L'héritier  légitime  gui  accepte  purement  et 
simplement,  est  de  droit  administrateur  de  la 
succession;  il  ne  peut  être  contraint,  comme 
l'héritier  bénéficiaire , à fournir  caution  des 
valeurs  mobilières,  sur  la  demande  des  tiers- 
intéressés.  (Cod.  civ.,  724,  807,  1004.)  (1) 

(Ferrei— C.  Tonnesse.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  les  art 
724  et  1004  du  Code  civ.,  les  héritiers  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens  du  défunt,  tandis  que  les 
légataires,  soit  universels  , soit  a titre  universel, 
sont  tenus  au  contraire  de  demander  la  délivran- 
ce. aux  termes  dudit  art.  1004  et  de  l’art.  1011  da 
même  Code  ; qu’il  n’y  a que  l’héritier  bénéficiaire 
qui  puisse  être  obligé,  sur  la  demande  des  tiers 
intéressés,  de  fournir  caution  des  valeurs  mobiliè- 
res, suivant  l’art.  807  dudit  Code;  que  le  princi- 
pal, dont  révocation  est  demandée,  n’est  pas  en 
état,  n'y  ayant  pas  eu  défenses  signifiées  contre  la 
demande  principale  -,— Sans  s'arrêter  à la  deman- 
de de  l’intimé  en  évocation  du  principal,  non 
plus  qu’à  celle  de  caution  à fournir  par  les  appe- 
lans; — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  : émondant,  déboute  ledit  intimé  de  sa  de- 
mande provisoire  a tin  de  nomination  d'un  ad- 
ministrateur des  biens  de  la  succession  dont  il 
s'agit,  cl  le  condamne  aux  dépens  de  la  cause  d'ap- 
pel. ceux  de  la  cause  principale  réservés. 

Du  16  mai  1816.— Cour  roy.  d'Angers.— 1"  ch. 


où  le  litre  de  l'héritier  serait  contesté  , et  où  la  con- 
testation serait  soulevée  par  d'autres  successibles. 
Y.  Rouen,  I"  vent,  au  13. 


( 17  mai  1816.  ) Court  royale  s t 

ÉTRANGER.  — Arrestation  provisoire.  — 
Contrainte  par  corps. 

V arrestation  provisoire,  autorisée  contre  les 
étrangers , n' étant  qu'une  mesure  de  police , 
n'est  point  assujettie  aux  formalités  prescrites 
r le  Code  de  procedure,  pour  l'exercice  de 
contrainte  par  corps.  — Ainsi,  l'étranger 
incarcéré  ne  peut  réclamer  son  élargissement 
sous  prétexte  que  Carrestation  n’a  pas  été 
précédée  d'un  commandement  fait  par  un  huis- 
sier commis;  et  que  l'arrestation  a eu  lieu 
dans  son  domicile,  sans  assistance  du  juge  <le 
paix  ; et  que  le  procès-verbal  n'est  pas  daté  (t). 
(L  10  sept.  1807,  art  2;  Cod.  proc.,  680,  781 
et  783.) 

(Jacob— C.  SchwarU.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  2 de  la  loi  du 
du  10  sept.  1807  a eu  pour  but  d’assurer  aux  na- 
tionaux l'ellet  des  condamnations  qu  ils  seraient 
dans  le  cas  d'obtenir  contre  des  etrangers  qui  n’of- 
friraient pas  des  gages  suflisanset  d’une  facile  dis- 
cussion ; que  le  législateur  a voulu  principalement 
empêcher  le  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  sous- 
traire à ses  engagemens  par  une  fuite  qui  enlève- 
rait au  créancier  tout  espoir  de  paiement  At- 
tendu que  la  disposition  renfermée  dans  la  loi  du 
10  sept.  1807,  n'est  à proprement  parler,  qu'un 
acte  conservatoire  accordé,  a defaut  d’autre,  a 
tout  Français  contre  un  etranger  son  debiteur  ; 
que  cet  acte  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
contrainte  par  corps;—-  Attendu  que  si  certaines 
formalites  du  Code  du  proc.,  et  notamment  l’art. 
780,  relatif  au  commandement  à faire  un  jour  au 
moins  avant  l'arrestation,  ne  peuvent  se  concilier 
avec  le  secret  et  la  promptitude  qui  sont  la  consé- 
quence de  l’art.  2 de  la  loi  de  1807.  il  serait  arbi- 
traire de  déterminer  précisément  celles  des  for- 
malités contenues  au  titre  15  dudit  Code,  que  de- 
vra observer  le  créancier  pour  mettre  a exécution 
l’ordonnance  d’arrestation  provisoire  par  lui  ob- 
tenue : d’où  il  faut  conclure  que,  pour  l’exercice 
de  son  droit,  il  n’est  pas  rigoureusement  astreint 
à des  règles  qui  ont  été  établies  dans  une  matière 
tout  à fait  distincte  ;— Attendu  que  l’étranger  est 
suffisamment  a l'abri  de  toute  surprise  par  I exa- 
men que  fait  le  magistrat  du  litre  eu  vertu  duquel 
l’arrestation  provisoire  est  demandée,  laquelle 
n’est  accordée  qu’en  connaissance  de  cause,  et  ce. 
aux  risques  et  périls  de  celui  qui  se  prétend  créan- 
cier Attendu  que  la  Cour  de  cassation,  par  son 
arrêt  du  28  nov.  1809,  rendu  dans  la  cause  du 
chevalier  Beaumont  Diiie,  ayant  interprété  la  loi 
du  10  sept.  1807,  l'on  doit  considérer  avec  cette 
Cour,  que  l’arrestation  provisoire  n étant  qu’une 
mesure  de  police,  elle  doit  s’exécuter  de  la  même 
manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait  mettre 
à exécution  ; — Attendu,  dans  l’espèce,  que  le 
procès-verbal  de  l’huissier,  à qui  a été  remise 
l'ordonnance  du  président,  constate  qu’il  a été 
procédé  régulièrement  a l’arrestation  provisoire 
de  1 intimé,  puisqu'il  était  assisté  d’un  agent  de 


(!)  V.  sur  ce  point , la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  dans  le  même  sens,  de  la  Cour  de  Cass,  du  28 
ocl.1809;  remarquant  toutefois  que  l’arrêt  ci-dessus 
y est  indiqué  par  erreur  à la  date  du  17  mai  1819. 

(2)  La  question  fait  difficulté.  « Il  est  de  principe, 
dit  Merlin,  Rép.,  v°  Inscription  de  faux,  n°  7 bis, 
que  l’inscription  de  faux  , par  cela  même  qu’elle 
est  incidente  b un  procès  principal,  n’est  plu*  ad- 
missible du  moraeut  que  le  procès  principal  cstjugé 
définitivement  et  en  dernier  ressort.  ( ommenl,  eu 
effet , un  incident  survivrait-il  au  procès  dont  il 
n’est  qu’un  accessoire?  Cim prtno palis  causa  non 


! Conseil  d'Etat.  ( 17  mai  1816.  ) 229 

police  et  de  deux  témoins;— Par  ces  motifs,  met 
{'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  17  mai  1816.— Cour  roy.  de  Metz.  - Prés., 
M.  Colchen.— PI.,  MM.  Dommangct  etOulif. 


FAUX  INCIDENT.— Chose  jugêb. 
Lorsqu' une  partie,  étant  poursuivie  en  paiement 
d'un  titre , a opposé,  par  voie  d allégation, 
que  le  titre  était  faux , s'il  y a eu  condamna- 
tion, nonobstant  l'allégation  , et  par  suite 
expropriation , le  faux  ne  peut  plus  être  la 
matière  d'une  inscription  de  faux  incident  : 
il  y a chose  jugée.  (Cod.  proc.  clv.,  214.)  (2) 
(Kitlîcr  — C.  Lcderick.) 

Par  acte  souscrit  devant  notaire  en  date  du  20 
mars  1807,  les  époux  Kittler  se  reconnaissent  dé- 
biteurs du  sieur  Lederick. — En  1810  le  sieur  Le- 
dcrick  poursuit  les  sieur  et  dame  Kittlcr  ; ceux-ci 
forment  opposition  aux  poursuites,  soutenant  que 
l’obligation  doit  être  acquittée  par  un  sieur  Hau- 
ser. -Le  8 mai  1810,  jugement  qui,  rejetant  l’op- 
position, ordonne  que  les  poursuites  seront  con- 
tinuées : le  17  déc.  1813,  les  époux  Kittler  for- 
ment de  nouveau  opposition,  alléguant  que  l’acte 
en  vertu  duquel  on  les  poursuit  est  faux  ; mai# 
sans  cependant  former  inscription.  — U 9 nov. 
1814,  jugement  par  defaut  qui  les  déboute  encore 
de  leur  opposition.  En  vertu  de  ce  jugement,  passé 
depuis  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur  Lederick 
poursuit  l’expropriation  de  ses  débiteurs.  La  dame 
kittler  s’inscrit  en  faux  contre  l'obligation  du  20 
mars  1807,  et  demande  que  cette  Inscription  soit 
admise,  et  qu’il  soit  sursis  provisoirement  à toutes 
poursuites. 

Le  tribunal  d'Atkirck,  saisi  de  la  contestation, 
la  déclaré  non  recevable  : « Attendu  qu’il  dérive 
du  texte  littéral  de  l’art,  214  du  Code  de  proc. 
civ.,  qu’une  inscription  de  faux  incident  ne  peut 
avoir  lieu  qu  autant  qu’il  existe  une  instance  prin- 
cipale de  laquelle  cet  incident  devient  alors  ac- 
cessoire, que  dans  l’espèce  il  u’exisle  pins  d’in- 
stance entre  les  parties,  et  qu’on  ne  pourrait  plus 
en  engager  une  nouvelle  sans  qu’elle  fût  écartée 
par  une  lin  de  non-recevoir  péremptoire  ; au’en 
effet,  les  époux  kittler  ayant  formée  opposition 
aux  poursuites  contre  eux  dirigées,  le  17  dec.  1813, 
et  ajanl  allégué  alors  que  l’acte  du  20  mars  1807 
était  faux,  le  jugement  intervenu  le  9 nov.  1814, 
les  ayant  déboutés,  cette  instance  avait  pris  fin 
par  ce  jugement  ; — Que  cependant  c’est  en  la 
supposant  encore  pendante  que  la  femme  Kittler 
a imaginé  de  recourir  a une  nouvelle  chicane, 
celle  d’une  tentative  d’inscription  de  faux  ; qu’en 
la  forme,  cet  incident  est  non  recevable,  et  que 
c’est  d autant  plus  le  cas  de  le  rejeter,  que  si  réel- 
lement il  y eût  eu,  lors  de  la  passation  de  l’acte  du 
20  mars  1807,  ou  supposition  de  personne,  ou  fal- 
sification de  signature,  ce  n’est  pas  après  avoir  pro- 
cédé pendant  six  années,  et  après  maints  aveux 
judiciaires,  que  l'on  songerait  à faire  sérieuie- 
menl  usage  du  moyen  que  l’on  invoque  en  ce 
moment.  • 


subfistit , nee  ta  quidem  qua  sequuntur  locum  ha - 
bere  postant,  dit  la  loi  129,  § ff.  de  reg.  jus.» 
C’esi  en  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  Cour  do  Pa- 
ris le  17  dec.  t808,elcelle  d’Agen,  le  8 déc.  1836, 
dans  un  arrêt  qui  a été  l’objet  d’un  pourvoi  en 
cassation,  jugé  le  21  avril  1840.  — V.  encore  dans 
ce  sens,  Cas*.  8 déc.  I8t0.  — V.  cependant  en 
sens  contraire.  Carré,  Lois  de  la  procédure  civ., 
quest.  861,  qui  pense  que  l’inscription  de  faux 
peut  être  formée  par  voie  d action  principale. 
Mais  voyez  les  observations  que  fait  sur  ce  point 
son  annotateur  M.  Chauveau,  dans  sa  nouvelle 
édition  de  l’ouvrage  de  Carré,  loc.  cil. 
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La  dame  Kitllcr  interjette  appel.  Elle  disait  : 
Il  résulte,  il  est  vrai  , de  l’ari.  214  du  Code  de 
proc.  cIV.,  que  l'inscription  de  faut  incident  ne 
peut  être  lailc  que  lorsqu'il  existe  une  instaure 
principale  dont  eflc  «bftràccéwoire  : mais,  dans 
l’esjx-  e,  il  existe  nue  instance  en  expropriation 
entre  les  parties,  9 laquelle  l'inscription  de  faux 
incident  peut  se  lier  On  a opposé  ronime  une  lin 
de  non-rcce\oir  insuruioiitable,  lesjugemens  déjà 
rendus  en  1810  et  181 1.  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de 
Ces  jucemens  h’a  statue  sur  l'inscription  de  faux . 
fl  est  impossible  de  regarder  comme  telle  unesim- 
pie  a • égalinn  de  faux  contenue  dans  la  requête 
du  17  dér.  1813;  car  alléguer  lin  taux  n’est  pas 
s'inscrire  en  faux. 

L'intime  répondait  : — Le  jugement  du  y nov. 
1814,  qui  déboule  les  épnnx  hittler  de  l'opposition 

K Ils  avaient  formée  en  alléguant  la  fausseté  de 
cleen  vertu  duquel  ils  étaient  poursuivis,  a vé- 
ritablement statué  sur  les  moyens  de  faux:  et  si 
les  sieur  et  dame  Kittleru’out  pas  fait  une  inscrip- 
tion eu  forme,  ils  doivent  s'imputer  a eux-mêmes 
celte  irrégularité,  wps(  pouvoir  reproduire  un 
moyen  sur  lequel  il  a déjà  été  définit jvemeul  >ta- 
tué;  il  ne  leur  reste  donc  que  la  voie  d'inscrip- 
tion en  faux  principal  qu'ils  sont  libres  de  suivre, 
d’il*  se  croient  fondés. 

arrêt. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
toges,  met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et 
dépens. 

Du  17  mai  1816.- Cour  roy.  de  Colmar.— PI,, 
MM.  Raspieler  et  Antonin. 


DEMAADE  NOUVELLE. — Appel.— Retrait 

SUCCESSORAL. 

Le  retrait  successoral  peut , comme  défense  à 
Vaction  principale  . être  exercé  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d appel.  (Cod.proc.,  464; 
Cod.civ.,  81t.)  (I) 

(Faure  C.  Boudet.)— arrêt. 

LACOl  R;— Considérant  que  la  demande  en  su- 
brogation. orméepar  la  partie  de  Jouh.tul,  ne  peut 
être  écartée,  sous  prétexte  qu'elle  est  non  rede- 
vable devant  la  Cour  d'appel,  faute  d’avoir  été 
présentée  ata  juges  de  première  Instance  , parce 
que  cette  demande  est  une  défense  à l'action  prin- 
cipale , qui  peut,  suivant  l’art.  464 du  Code  de 
proc.  civ.,  être  opposée  en  cause  d appel,  comme 
en  première  instaure;  Dit.  etc. 

Dn  20  mai  1816.— Cour  royale  de  Limoges. 


ENFANT  ADULTÉRIN.  — Paternité.— 
Reconnaissance  — Alimens. 

L'art.  762 , Cod  civ.y  accordant  aux  enfans 
adu’térins  le  droit  de  demander  des  alimens 
à leur  père,  et  Part.  335  ne  permettant  pas 
ati'ils  soient  rec>  «nui  en  forme  authentique . 
u faut  en  conclure  que  la  loi , pour  leur  ac- 


corder des  alimens , se  contente  d'une  recon- 
naissance sous  seing  privé  et  que  la  prohibi- 
tion de  Part.  335  a pour  unique  objet , l'exclu- 
sion des  droits  ceessifs  (2) 

(B.  C.  N...  - arrêt. 

LA  TOUR  -, — Considérant  qu’eo  déclarant  en 
principe  que  Tes  enfin»  ucs  hors  le  mariage  suc- 
céderaient a leurs  père  et  mère,  le  décret  du  4 
juin  1703  » Introduit  en  leur  faveur  un  droit  nou- 
veau. dubvmif  des  principes  jusqu’alors  reçus, 
qui  leur  accordaient  des  alimens  ccniimc  étaut  pus 
par  obligation  de  droit  naturel,  mais  qui  leur  re- 
ruseirni  les  droits  de  successibilité  comme  étant 
le  résultat  de  ta  filiation  légale  el  du  lien  de  fa- 
mille qu'elle  produit:  que  l’application  de  ce  droit 
nouveau  a été  déterminée  par  la  loi  du  12  brum. 
an  2,  relativement  aux  successions  alors  ouvertes, 
et  qu’à  l’égard  des  enfans  naturels dimt  les  père  et 
mère  vivaient  enrore.  le  règlement  de  leurs  droits 
daus  les  succession*  futures  de  leurs  parons  a été 
renvoyé  aux  dispositions  futures  du  Code  civ., 
dont  la  promulgation  était  alors  présumée  pro- 
chaine-, que.  conséquemment  àce  renvoi,  le  Codé 
civ.,  posléri  nrement  décrété,  s'est  occupé  . aux 
titres  de  In  Filiation  et  d**s  Successions,  de  la  filia- 
tion et  des  droits  héréditaires  attribués  aux  en- 
fans naturels;  que  les  art.  334  et  335  nu  premier 
de  ces  titres . les  art.  756,  757  et  758  an  second , 
déterminent  le  mode  de  les  conférer,  la  capacité 
de  les  acquérir,  el  la  latitude  dans  laquelle  ils 
peuvent  être  exercés;  que  TarL  334 exige  qae  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  «oit  faite  par 
un  acte  authentique  si  elle  ne  résulté  d une  dé- 
claration insérée  dans  l’acte  même  de  naissance . 
parce  que  celle  rcçonfiiiisaance  ayant  pmir  but 
d’élever  l’enfant  naturel  h une  sorte  de  légitima- 
tion, de  lui  créer  des  droits  héréditaires  par  l effet 
de  la  volonté  et  de  la  destination  formelle  et  spon- 
tanée du  père  naturel,  il  importe  que  l’expression 
de  cette  volonté  soit  assujettie  à des  formes  qui 
en  écartent  tout  soupçon  et  toute  incertitude;  que 
l'art.  385  prohibe  une  telle  reconnaissance  an 
profit  du  bâtard  adultérin,  parce  qne  déjà,  par  la 
disposition  de  l’art.  13de  la  loi  du!2brum.,et  en- 
suitepar  celle  de  l’art.  762  duCodcciv.,un  tel  être 
étant  exclu  de  la  capacité  d'obtenir  la  jouissance 
des  droits  éuoncés  aux  art.  757  el  758.  il  doit  être 
également  exclu  de  la  capacité  de  recevoir  letitre 
destiné  à transmettre  ces  droits,  celui  qui  est 
incapable  de  la  lin  devant  être  également  inca- 
pable du  moyen  ; mais  que  ces  prescriptions  di- 
veisesse  réfèrent  au  principede  sucrroibilité dé- 
crète le  4 juin  1783,  el  renvoyé,  pour  son  appli- 
cation. par  la  loi  de  brum.  an  11.  aux  disposiüonë 
future»  du  (iode;  qu  elles  en  sont  ie  développe- 
ment et  la  régularisation  ; qu'il  doit  donc  de- 
meurer pour  constant  que  le  bAtard  adultérin  ne 
peut,  par  aucun  moyen . obtenir  la  jouissance  des 
droits  énoncés  ès  art.  757  et  758.  et  que  le  bâtard 
simple  ne  peut  les  obtenir  que  sous  ( appui  d’nne 


(t)  Il  est  généralement  reconnu  qne  le  droit  de 
subrogation  exercé  par  un  héritier  qui  veut  écarter 
uu  éiranger  du  pari  ace  est  une  exception  qui  re 
pous*>‘  la  demande  de  l’étranger,  en  quelque  temps 
qu’il  la  présente,  et.  «*n  tout  éiai  de  r»u*a,  tant  que 
le  partage  net  pa  fait.  I'.  Merlin,  Répert.  V‘'Üuc- 
cesswn , n*  10;  Ch.ibol,  des  Suecessùms,  sur  l'art. 
841 . n°  20;  Duramon,  l 7.  n"  303.  - Bar  suite,  on 
a décidé  que,  jusqu’au  partage,  le  cohéritier  a droit 
d’exclure  le  cessionnaire  . sans  que  la  renonciation 
A ce  droit  puisse  être  présumée,  ui  régulier  de  ce 
que  le  cessionnaire  aurait  été  appelé  à des  actes 

itréalables  au  partage  qui  auraient  eu  pour  objet  de 
aire  connaître  la  valeur  des  biens  de  la  succession, 
•t  d'éclairer  les  héritiers  sur  les  inconvemens  de  la 


présence  d'un  étranger.  F.  Paris,  26  fée . 18(6;  Cass* 
14  juin  1820.  F.  aussi  dan*  ce  sens  Duranlon.t.  7» 
n°3Q3;  Vanille,  des  Sueeesttons,  sur  l'art.  84l, 
0°*  2 et  19.  L'arrèl  ci-dessus  rentre  pleinement 
dans  ces  principe». 

(2)  Chabot.  Commentaire  sur  les  sueressirms,  art. 
762  ; Toullier,  t.  2,  p 2s9.  et  t.  4.  p.  243;  Merlin, 
Hépert .,  Filiation,  § 5.  ont  décidé  la  question  dans 
le  sens  de  l'arrêt.  Mai»  Locré  Esprit  du  Code  eiv., 
sur  l arl.  335,  présente  I avis  contraire  comme  étant 
celui  des  rédacteurs  du  Code,  et  cet  article,  suivant 
lui.  exprime  formellement  l'intention  du  légi-dateur. 
—C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  la  jurispru- 
dence est  maintenant  fixee.  F.  Cass.  28  juin  1815,  el 
les  arrêta  cités  à la  nota 


< 20  MAI  1816.  > 


Court  royale t et  Conseil  d'Etat. 


(20  mai  181(5.  ) Î31 


rêconnaiManco  légale  dans  la  forme  décrétée  par 
U disposition  de  I art.  331.  Mais  que  de  ces  points 
accordés,  il  serait  injuste  de  conclure  que  l’adul- 
lérin  exclu  de  la  reconnaissance  légale,  ou  méine 
le  bâtard  simple,  au  profit  duquel  une  telle  recon 
naissance  aurait  pu  être  faite,  mai*  qui  ne  la  pas 
obtence,  se  réduisant  l’un  ou  l'autre  h la  simple 
demande  d'alimens,  soient  tenus  d’appuyer  celte 
demande  des  mêmes  tltrcaqul  <eraieut  née  ‘Maires 
à 1 appui  d’une  demande  en  délivrance  du  toutou 
partie  des  biens  délaissés  par  I *ur  père  ou  inèrc;  | 
que  c<*tte  interprétation  présenterait  un  système 
sans  ba*e,  en  ce  qu'il  ne  peut  y avoir  de  justes 
motifs  de  soumettre  aux  mêmes  conditions  des 
droits  aussi  divers  dans  leurs  principes,  dans  leur 
nature,  dans  leurs  effet*;  qu'aussi  cette  extension 
de  principe  d’un  casa  l’autre  serait  en  contradic- 
tion formelle  avec  le  texte  de  la  loi  ; qu’en  effet . 
s’il  était  vrui  qu'une  r ‘connaissance  légale,  dans 
la  forme  de  l’nrl.  334.  fût  indispensable  a l’appui 
d'une  demande  d’alimens , Il  s’ensuivrait  que  le  I 
bâtard  adultérin.  Incapable  de  recevoir  a son 
profit  une  telle  reconnaissance , sérail  également 
et  nécessairement  cxcludetousdro  tsauxaliiiiens. 
puisqu'il  lui  serait  Impossible  d’obtenir  le  titi  ■ 
nécessaire  pour  se  les  faire  adjuger . e|  qu’on  ne 
peut  supposer  dan*  la  loi,  cette  inconséquence  ou 
cette  disposition  vraiment  dérisoire,  de  concéder 
un  droit  en  refusant  tous  moyens  de  l’exercer  ; 
que  cependant  l’art.  76i  du  Code,  cp  excluant  1rs 
adultérins  du  bénéfice  des  art.  7.‘>7  ct7r*8,  déclare 
formellement  que  la  loi  leur  accorde  des  alimens; 
que  si  la  loi  accorde  des  alimens.  elle  accorde  une 
action  pour  les  obtenir;  que  si  elle  accorde  une 
action . elle  reconnaît  un  moy  en  légald'en  assurer 
le  succès;  et  qu’enfin  ce  mojçn  légal  ne  pouvant 
être  la  reconnaissance  énoncée  en  l’art.  331,  il 
fn ut  bien  que  ce  soit  toute  autre  preuve  du  fait 
de  la  paternité,  puisqu"  c’est  h ce  seul  fait  que  sc 
rattachent  et  roblf galion  de  fournir  des  nlimcns 
et  le  droit  de  les  obtenir  —Qu’a  la  vérité  celle 
preuve  sera  souvent  difficile  ou  impossible  a re- 
cueillir, et  que,  par  suite,  l’action  en  délivrance 
d’alimens  devra  demeurer  souvent  caduque  et 
vaine  p r In  difficulté  d’atteindre  celui  qui  en  serait 
tenu,  la  loi  interdisant  la  recherche  de  la  pater- 


nite . et  ne  permettant  conséquemment  pas  de 
suppléer,  par  des  allégations  de  faits,  par  la  pro- 
duction de  témoins,  ou  autres  présomptions  con- 
jecturales à r appui  d’iceux.  à ce  qui  manquerait 
au  complément  de  cette  preuve  ; ni  is  que  si , par 
un  concours  heureux  de  circonstances . elle  se 
trouve  acquise  au  demandeur,  si  surtout  elles  ap- 
puie de  la  confession  de  celui  contre  lequel  l ac- 
tion est  légalement  accordée;  si.  par  un  sentiment 
de  Justice  cnversle  fruit  et  la  victime  de  sou  égare- 
ment, ij  vieui  s’offrir  lui-même  au  dédnnimage- 
ment'quc  la  fol  comme  la  nature  lui  imposent  .en  dé- 
clarant a sa  charge  le  fait  de  paternité,  auquel  celle 
obligation  se  lie,  il  est  diffieilcde  concevoir  com- 
ment cet  aveu  demeurerait  impuissant  pour  assu- 
rer cette  indemnité  ; que  cette  déclaration  ne  se- 
ra pas  la  reconnaissance  légale  prescrite  en  I art. 
334,  et  qu’elle  n'atira  pas  même  , par  rapport  au 
bâtard  simple  , l’effet  de  l'habiliter  aux  droits 

berédit  iresoecordésparl,*sart.757el  758  iqu  elle 

n’établira  aacun  titre  de  filiation,  aucun  droit  de 
surcessibilité  entre  l’enfant  naturel  et  les  parons 
dont  il  est  né  ; qu’elle  n’élevera  pas  le  premier  a 
cette  sorte  de  condition  intermédiaire  entre  la 
légitimité  cl  la  bâtardise,  celle  de  bâtard  avoué 
ou  reçu  Dim  ; qu’elle  perdra  même.  ri  Ion  veut, 
le  litre  de  reconnaissance  île  I enfant,  mais  que 

toujours  elle  demeurera  la  confession  du  debiteur 

qui  aroue  l'obligation  , qui  en  avoue  la  cause  et 
le  litre  et  qui , conséquemment,  ne  peut  fuir  ta 


condamnation  qui  l’oblige  de  l’aequilter:  qu’il 
n’y  a nas  là  recherche  de  la  paternité,  puisqu  elle 
est  connue,  mais  l’application  de  la  conséquence 
qui  résulte  du  ail  de  paternité  toutes  les  fois  que 
la  connaissance  en  est  acquise;  Que  cette  maxi- 
me . que  la  paternité,  étant  indivisible,  on  no 
peut  être  pore  pour  un  ras . et  ne  l’étre  P*s  .P““r 
l’autre,,  ne  pré- -n  eralt  qu’une  vaine  subtilité, 
si  il  prétendait  l’expliquer  dans  ce  sens,  que  de 
plusieurs  actions,  d verses  dans  leurs  principes, 
dans  leur  nature  et  dans  leur  étendue , I une  ne 
puisse  être  ouvcrtelorsque  l’autre  ne  le  serait  pas  ; 
pu  -qu'au  cor, traire,  la  diversité  des  conditions 
Sous  lesquelles  ces  actes  doivent  s ouvrir,  doit 
aussi  en  produire  une  dans  les  cas  qui  donnent 
lleua  cette  ouverture;  que  [obligation  de  nourrir 
est  de  droit  naturel  ; qu’elle  se  contracte  par  le 
-eul  fait  de  la  paternité, c subsiste  Indépendam- 
ment de  la  volonté  et  de  l'assentiment  du  perc 
naturel  ; qu’au  conlraire,  la  reroiiitatssance,  dans 
te  sens  de  l’art.  33t,  appartient  au  droit  civil  ; 
qu’elle  est  Uu  bienfait  volontaire  de  la  part  du 
père;  qu’elle  crée  à l'enfant  na  urel  un  droit  au- 
quel il  n’avait  aucun  titre,  ctquo  rien  ti  ob  ;P^it 
lie  lui  conférer:  qu'il  e.t  donc  simple  que  I obi - 
talion  naturelle  soit  ouverte  et  son  effet  exigible 
par  la  vérification  du  Tait  de  partermté  qui  la  pro- 
duit encore  que  les  droits  plus  relevés  et  plus 
étendus  qui  auraient  pu  résulter  d'une  reconnats- 
- iiice  légale  n’aient  pas  été  créés,  «oit  paf  de[*»t 
de  volonté  de  la  part  de  celui  auquel  détaillbre 
de  les  conférer,  soit  par  défaut  de  opacité, sUtis 
celui  auquel  ils  auraient  été  destiné»;  que  l exer- 
cice de  l'un  de  ces  droits  ne  peut  donc  être  sub- 
ordonné à l’exercice  ou  a l’existence  de  I autre; 
une  si  on  ne  peut  tout  a la  fois  cire  père  et  ne 
l'être  Da* , on  peut  cependant  devoir  d«*s  alimens 
,,n  enfant  naturel  sans  que  les  droits  de  «acces- 
sibilité lui  aient  été  conférés  ou  1 aient  été  vila- 
blementi— Que , sous  une  même  dénomination  , 
i les  actes  de  reconnaissance  ou  d’aveu  dont  s ap- 
puient l’une  ou  l’autre  de  ces  actions , offrent  une 
dissemblance  radicale;  que  la  reconnaissance  lé- 
pale  de  l’enfant  naturel  lui  crée  un  titre  un  droit 
dcsuccessibilité  qu’il  n’avait  pas,  et  dont  au  con- 
lraire le  vice  de  sa  naissance  I écartait . que  ce 
droit  n’a  de  rondement  et  de  base  que  dans  l ac  e 
.le  reconnaissance  qui  le  constitue:  quilcsldoïc 
caduc  si  ce'  acte  est  vicieux  on  insuffisant  dans 
sa  forme;  qu’au  contraire,  la  déclaration  on  l a- 
vcii  de  paternité  n’attribue  rien  , ne  conrerc  rien 
a l'enf-nl  • que  le  droit  aux  alimens  étalt  préexis- 
tant  a ret  aven;  qu’il  a sa  racine  dans  ia  nature 
et  dans  la  loi;  que  l’action  en  près  ation i d ali- 
„1  ri-  était  ouverte  cl  ne  se  trouvait  entravée  dans 
-a  poursuite  que  par  la  difficulté  d ■ signaler  lin- 

* . , s .«immlrn  rnttimi»  (‘tint  I .111 


nue  que  pur  tu  ..  .ux  p-  - 

div'idu  qu  elle  devait  atteindre  comme  étant  1 au- 
| mur  de  la  génération  ; que  st  cet  individu  se  si- 
gnale et  s'accuse  lui-même,  sa  -leelaration,  par 
quelque  acte  et  -ous  quelque  forme  qu 

dnise  constate  de  la  manière  la  p u-  irrécusable 
le  fait  dont  rincertilude  seule  faisait  obstacle; 
nu’ainsi,  par  cette  déclaration,  qu  'Ile  qu  en  so  t 
la  forme  l’obstacle  ces-e  et  le  sucres  delà  poursui- 
tc  est  assuré;— Considérant  en  fait  que.  par  I acte 
. Ïu6  germin.  an  3 AfxisH  s’est  reconnu  e 
père  de  l’enfant  dont  Marie-Anne  C ...  était  ac- 
l couchée  le  1 vent,  précédent,  et  que  c est  a ce 
litre  qu’il  s’est  obligé  de  fournir  a la  merr . an- 
nnellemciit,  cl  pendant  sept  années,  une  quan- 
H?é  dSrinéeSe  grains  sauf  après  les  sept 
années  écoulées,  à prendre  d autres  .irr.m.e- 
mens  si  l’enfant  vivait  encore;  que.  quoique  < et 
acte  ne  soit  pas  représenté,  son  exi-irnc-e  et 
mente  sa  teneur  exacte  sont  contatées  par  la 
transcription  qui  en  a été  faite,  le  8 mv.  an  10, 


*32  ( 20  mai  1S16.  ) 

dans  les  bureau»  de  l'enregistrement  : que,  lors 
do  sa  comparution  devant  le  juge  do  paix  do 
Gerbévlller,  lo  26  mars  1814,  H.  . n'a  dénié  ni 
Pacte  de  l'an  3.  ni  sa  cause  ; mais  que  plutôt  il 
a continué  la  réalité  de  l'un  et  de  l'autre  en  al- 
léguant pour  défense  l'exécution  que  cet  acte 
avait  reçue;  qu'il  serait  donc  aujourd'hui  non 
recevable  à équivoqaer  sur  la  .déclaration  do 
paternité  que  cet  acte  contient;  — Considérant 
que  l'état  d'infirmité  d'Agnès  C..  . et  la  faiblesse 
de  ses  facultés  physiques  et  Intellectuelles  exi- 
gent qu'il  lui  soit  prorogé  un  secours  alimen- 
taire, même  au  delà  do  l'âge  auqool,  dans  un 
étal  d'organisation  moins  imparfait,  elle  aurait 
pu  être  mise,  par  les  soins  du  pore,  on  situation 
de  pourvoir  par  elle-même  à sa  subsistance; 
que  ce  secours  a été  fixé,  par  le  jugement  dont 
est  appel,  a une  quotité  modique  et  a peine  suf- 
fisante pour  fournir  ,i  l'impétrante  du  pain,  dans 
l'acception  littérale  du  mot;  que  celte  prestation 
ainsi  modifiée  n'est  pas  hors  de  proportion  avec 
les  facultés  d'Alexis  II...;  qu'il  n'y  a donc  pas 
lieu  d amender  ledit  jugement  ; - l)il  qu'il  a été 
bien  jugé,  etc. 

Du  20  mai  1816.— Cour  royale  de  Nancy. 

ABSENT.— Notaire. 

Le  ministère  public  a droit  de  requérir  la  nomi- 
nation d'un  notaire  pour  r eftresmter,  seu- 
lement dans  l'inventaire  d'une  succession, 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue, encore  que  la  succession  t'étant  ouverte 
poitèrietirement  a l'absence,  soit  exclusive- 
ment dévolue  aux  heritiers  présent.  ( Cod. 
civ.,  114  et  136.)  (1) 

(Rougicr— C.  min.  publ.) 

En  1816.  la  succession  du  sieur  Rouget  de  Las- 
cols  s'ouvre  : elle  était  dévolue  dans  l'ordre  na- 
ture laux  frères  Kougier,  les  plus  proche"  pareils 
du  défunt.  L'un  d'eux,  .Maurice  Routier,  parti 
depuis  plusieurs  années  pour  le  service  militaire, 
n'avait  jamais  donné  doses  nouvelles.  Kn  cet  état, 
les  heritiers  présens  demandent  la  levée  des  scel- 
lés, qui  avaient  été  apposés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  succession. 

Le  juge  de  paix  s’y  refuse  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  nommé  un  notaire  pour  représenter  l’absent 
Maurice  Kougier  : il  se  fondait  sur  la  disposition 
de  fart.  113  du  Code  civil,  portant  que  . le  tri- 
bunal, à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour  représenter  les  présu- 
més absous  dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquels  il»  seront  in- 
téressés. » 

Les  frères  Rougier  se  refusent  à requérir  la  no- 
mination d’un  notaire,  cl  présentent  requête  au 
tribunal  de  Sainl-Flour , pour  faire  ordonner  au 
juge  de  paix,  de  procéder  a la  levée  des  scelles. 

Le  procureur  du  roi  soutient  contre  eux  qu’il 
doit  être  nommé  un  notaire  pour  représenter 
l'absent  Rougier,  au i termes  de  fart.  H3. 

1*  mai  l8lf.  jugement  du  tribunal  «le  pre- 
mière -U»n<  i*.  ainsi  conçu  : — « Considérant 
que  fart.  112  autorise  le  tribunal  à statuer  sur 
l'administration  des  biens  d on  absent  ; que 
l’article  113  lui  impose  l'obligation  de  com- 
Dielut  an  notaire  pour  représenter  les  per- 
sonnes absentes  dans  les  inventaires,  comptes, 

Fartages  dans  lesquels  ils  seront  inlérrg"és;  que 
art.  136  du  même  Code,  qui  porte  ques'il  s'ouvre 
une  succession  h laquelle  soit  appelé  un  individu 
dont  l'existence  n’est  pas  reconnue,  elle  sera  dé- 


(1)  F.  sur  ce  point,  les  observations  oui  acconi- 
paguent  UQ  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Douai 
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volue  exclusivement  à ceux  avec  lesquels  il  au- 
rait ci  le  droit  de  concourir, n'est  pas  un  obstacle 
a l'art.  113  du  même  Code,  qui  n'a  pour  but  qu'un 
acte  conservatoire  en  faveur  de  l'absent,  pour 
faire  constater  l'étal  de  la  succession  à laquelle  il 
a droit;  — Considérant  que  le  ministère  public, 
naturellement  chargé  de  veiller  aux  droits  des 
ahsens,  peut  et  doit  requérir  la  nomination  d'un 
notaire  -,  que  l'article  911  du  Code  de  procédure, 
deuxième  section , présente  le  mode  d’appeler  un 
notaire  pour  les  ahsens  ; que  les  art.  912,  935  et 
JH.*»  du  même  Code  ne  paraissant  s'appliquer 
qu'aux  ahsens  dont  l'absence  est  reconnue,  ne 
sont  pas  un  obstacle  à l'exécution  des  art.  113  du 
Code  civ.  et  911  du  Code  de  proc.  civ.  ; — Consi- 
dérant que  pour  éviter  les  inconvéniens , graves 
pour  un  absent,  d abandonner,  sans  appeler  un 
notaire  pour  le  représenter,  une  succession,  dont 
partie  lui  serait  dévolue,  à la  disposition  des  hé- 
ritiers, sans  en  constater  la  consistance,  le  légis- 
lateur a établi  des  formes  protectrices  de  ses 
droits;  que  celle  nomination  d'un  notaire  n est 
qu'un  acte  purement  conservatoire  des  droits  de 
l’absent,  qui  ne  forme  pas  un  obstacle  à ce  que 
les  héritiers  demandent  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  con talée  du  sieur  Rouget  de  Las- 
cols,  de  laquelle  il  s'agit,  suivant  les  formes  éta- 
blies par  le  Code;  que  cet  acte  de  sagesse  requis 
par  le  ministère  public,  et  adopté  par  le  tribunal, 
au  lieu  de  nuire  aux  parties  cohéritières . leur 
évite  l'embarras  d'un  procès  sur  l'étal  de  ladite 
succession,  si  l'absent  venait  n reparaître  Con- 
sidérant qu'il  paraîtrait  d'ailleurs  d'une  extrême 
contradiction  que  l'absent  fût  représenté  par  un 
notaire,  pour  constater  la  succession  à laquelle  il 
pourrait  être  appelé  . et  de  l'autre  qu'on  pût  par- 
tager celte  succession  sans  en  constater  la  consis- 
tance ; que  les  autorités  et  arrêts  rapporté."  par 
le"  cohéritiers  Rougier  présens . quelque  respec- 
table." que  soient  tairs  décisions,  ne  peuvent  af- 
franchir le  tribunal  de  saisir  en  faveur  de  Mau- 
rice Rougier,  absent,  l'un  des  cohéritiers,  la  lettre 
et  l'esprit  des  art.  113  du  Code  civ.  et  911  du 
Code  de proc.  civ.;  qu'il  n'y  a pas  plus  d'inronvé- 
nieiis  a procéder  ain>i  à l'inventaire  qu'il  y en  a 
eu  à faire  poser  les  scellés,  et  que  quelque  incon- 
vénient que  des  formes  tutélaires  puissent  occa- 
sionner par  des  frais,  il  ne  peut  balancer  la  con- 
servation provisoire  des  droits  d’un  absent;  le 
tribunal  ordonne  qu'il  sera  nommé  un  notaire 
pour  représenter  Maurice  Rougier.  présumé  ab- 
sent. tors  de  la  levée  des  scellés  apposés  dans  la 
maison  de  défunt  sieur  Rouget  de  Lascols.  pour 
assister  a l'inventaire,  cl  sursoit  à nommer  le 
notaire  jusqu'à  ce  que  les  coheritiers  Rougier  se 
soient  expliqués  sur  leur  acquiescement  à icelui, 
ou  sur  leur  pourvoi.  * 

Appel  de  lu  part  des  cohéritiers  Rougier. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Déterminée  par  les  motifs  expri- 
més au  jug ‘ment  dont  e>t  appel;  - Attendu  que 
les  fonctions  du  nolair  * doivent  se  borner  a la 
confection  «le  l'inventaire;— Ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  20  mai  1816.  — Cour  royale  de  Riom.— tr* 
ch.  — Pies..  M.  Redon.  — Cartel .,  M.  Grenier, 
proc.  gén.—  PL,  M.  Bayle  allié. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —Omission.  — Nul- 
lité. 

L’omission , dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
d’une  pièce  de  terre  dépendant  d’un  domaine 


du  là  niv.  au  12  , et  les  autorités  qui  y sont  in- 
diquée». 
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sur  lequel  frappe  la  saisie,  n’emporte  pas 
nullité ; seulement  la  pièce  de  terre  omise 
reste , par  cette  omission,  à la  disposition  du 
saisi  (1). 

(Eshens— C.  Collineaii.)  — arrêt. 

LA  CoUR  ; —Considérant que  l'omission  d’une 
partie  des  biens  du  saisine  vicie  pas  la  saisie  qui 
porte  sur  les  autres  biens;  que  s’il  existe  un  pré 
appartenant  n Eshens,  attendu  qu’il  n’a  pas  été 
désigné  et  confronté  dans  le  procès-verbal  de  sai- 
sie. il  reste  à la  disposition  d’Esbens;  que,  quel 
que  soit  le  motif  exprimé  sur  ce  moyen  dans  le 
jugement  dont  est  appel , I adjudication  prépara- 
toire qui  a été  faite  a la  suite  de  ce  jugement  n'a 
pu  comprendre  une  pièce  non  désignée  dans  la 
saisie;  que  par  la  même  raison , elle  ne  se  trou- 
vera pas  comprise  dans  l'adjudication  définitive 
qui  aura  lieu  : que,  des  lors,  le  jugement  attaqué 
n'a  aucune  disposition  qui  fasse  grief  à Esbcus, 
et  qui  pui>se  mettre  obstacle  a ce  qu’il  continue 
de  posséder  la  portion  de  ses  biens  qui  n'aurait 
pas  été  saisie  ; - Reçoit  Joseph  I sbens  opposant 
pour  la  Tonne  envers  l'arrêt  par  déf  ait  du  26août 
1814,  lequel  sera  néanmoins  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  21  mai  1816.  — Cour  royale  de  Bordeaux. 


FOLLE  ENCHÈRE.- Cohéritier. 

Le  cohéritier  adjudicataire  d'un  isnmruhle  de  la 
succession  est  soumis,  comme  fout  autre  adju- 
dicataire, à la  clause  de  revente  sur  folle  en- 
chère, en  ras  d'inexecution  des  conditions  de 
la  vente.  (Cod.  proc.,  737;  Cod  civ..  883)  (2) 
(Delacroix  — C.  Bouchet  et  Challat.)  — arhêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  veuve  Dela- 
croix. comme  héritière  de  Marie-Jeanne  Poulin, 
était  propriétaire  de  sept  huitièmes  de  la  maison 
dont  il  s'agit;  que  Bouchet,  au  titre  d’acquéreur 
des  droits  successifs  de  Sageret,  avait  droit  au  der- 
nier huitième  de  cette  maison;  que  ce  dernier,  ad- 
judicataire de  ladite  maison,  par  procès  verbal  du 
21flor.  on  4.  sur  poursuite  de  licitation  , n'ayant 
point  exécuté  les  clauses  de  son  adjudication,  une 
décision  arbitrale,  du  3 vent,  an  10.  rendue  en 
dernier  ressort,  a ordonné  la  revente  sur  folle  en- 
chère; qu’en  cet  état,  la  femme  Bouchet  étant 
décédée,  une  nouvelle  adjudication  a été  faite  le 
16  mess,  an  11,  a Chaliat,  sur  une  nouvelle  pour- 
suite de  licitation  entre  Bouchet  et  ses  enfans, 
ceux-ci  procédant  par  Challat  lui-même,  leur  su- 
brogé tuteur. -Considérant  que  la  veuve  Delacroix 
étant  intervenue  dans  l’instance  de  la  seconde  li- 
citation, pour  s'opposer  à l'adjudication  et  requé- 
rir la  revente  sur  folle  enchère  ordonnée  par  la 
décision  arbitral'*  de  l'an  10,  il  n’a  point  été  sta- 
tué sur  son  intervention , et  il  a été  procédé  à 
l'adjudication  hors  sa  présence;  — Considérant 
ue  la  fiction  consacrée  par  l'ancienne  jurispru- 
ence  etpar  Part.  8S3  du  Code  civ.,  n’est  relative 
qu'aux  créanciers  du  cohéritier  ou  rolicitant,  et 
laisse  subsister  entre  ces  derniers,  les  qualités  cor- 
rélatives de  vendeur  et  d'acheteur;  uue  la  veuve 
Delacroix,  bien  loin  de  renoncer  a l’exécution 
de  la  décision  arbitrale  de  l’an  10,  n'a  demande  À 
intervenir  dans  la  seconde  poursuite  de  licitation 
que  pour  en  Taire  ordonner  nu  contraire  l’exécu- 
tion . qu'en  cet  étal  Bouchet  et  ses  enfans  , tou- 
jours grevesde  la  clause  résolutoire,inséréccn  l'ad- 
judication primitive  de  flor.  an  4.  n’ont  pujtrans- 
mettre  la  propriété  que  telle  qu’elle  é ait  entre 
leurs  mains;  que  Challat  n’apu  la  recevoir  qu'aux 


(IJ  V.  conf.,  Cass.  12  therm.  an  1*2,  cl  la  noie. 
(2)  V.  en  ce  sens.  Cass.  9 tuai  1834;  27  mai  1835; 
Limoges,  14  août  1839. — Mais  voy.  eu  seus  coq- 
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mômes  charges,  et  n'a  pu  prescrire  la  propriété 
que  par  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  contre 
la  decision  arbitrale  de  l’an  10 et  l'action  en  folle 
enchère;  —À  mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Emondant,  décharge 
les  héritiers  Delacroix , parties  de  Mauguin  , 
des  condamnations  contre  eux  prononcées; — 
Au  principal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  et 
demandes  de  Bouchet  et  de  Challat,  ce  dernier, 
tant  en  son  nom  que  comme  subrogé  tuteur  dea 
mineurs  Bouchot,  dont  ils  sont  déboutés,  — Or- 
donne que  le  procès-verbal  d'adjudication  du  2 
flor.  an  4,  ensemble  la  décision  arbitrale  du  3 
vent,  an  10,  continueront  d’être  exécutés;  en 
conséquence  , autorise  les  heritiers  Delacroix  à 
faire  procéder  à la  vente  sur  folle  enchère,  à l’au- 
dience des  saisies  immobilières  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris,  de  ia  maison  sise  à 
Passy.dont  il  s’agit. 

Du  *21  mai  1816. — ( our  roy.  de  Paris.— 1r,ch. 
—Prés.,  M.  Amy.— PL,  MM.  Mauguin,  Goujon 
et  Lamy. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Tutelle.  — Ad- 

MMIST  RATION. — MlNECR. 

Du  22  mai  1816  (alT.  Spenlé)  — Cour  roy.  de 
Colmar.  — V.  cet  arrêt  suprà,  h la  date  du  22 
mars  1816. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  - Appel.— 
Election  de  domicile. 

Du  23  mai  1816  (aff.  Favre).  — Cour  roy.  de 
Lyon.—  Y.  cet  arrêt  ci-après,  à la  date  du  29. 

CONCILIATION.—  Reddition  de  compte.— 
Minent. 

Les  demandes  en  reddition  de  comptes  de  fu- 
ie//** sont  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. (Cod.  proc..  49.) 

( Gerle— C.  Gerle.) 

Ainsi  jugé  : — • Attendu  que,  sur  les  demandes 
en  redditions  de  compta  de  tutelle,  il  est  interdit 
de  traiter  avant  un  compte  préalablement  rendu, 
avec  détail  et  remise  des  pièces  justificatives . et 
nue  là  où  il  m*  peut  y avoir  lieu  entre  les  parties 
ue  traiter,  il  y n nécessairement  dispense  d'appe- 
ler en  conciliation,  etc.  » 

Du  2$  mai  1816.  - Cour  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 
— Prés..  M.  Deval  de  G uy mont. -ConcL  M.  Ar- 
cbon-Despérouses,  av.  gén.  PI., MM.  Allemand 
et  de  Visite* 

SIGNATURE.  — Contrat.  — Partie  con- 
tractante. 

La  nullité  d'un  contrat  ne  peut  être  demandés 
par  une  des  parties  qui  y onf  concouru,  sous 
prétexte  qu’une  autre  n’a  point  signé,  que 
dans  le  cas  où  celle-ci  est  vraiment  partie 
contractante  envers  ledemamteur  en  nullité, 
et  non  lorsqu’elle  n’est  que  son  eoobligè  ao/<- 
daire. 

Ainsi . lorsque  deux  époux  communs  en  biens 
achètent  conjointement  un  objet , le  mari  ne 
peut  demander  la  nullité  du  contrat , sous 
prétexte  une  sa  femme  n'a  point  signé  ; celle- 
ci  n'est  alors  considérée  que  comme  caution 
solitlaire  du  mari.  ( Cod.  riv.,  1102,  1421  ; L. 
2 vent,  an  11, art.  24  et  68.)  (3) 

(Randu-  C.  Poirier.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  pour  la  saine  inter- 
prétation des  conventions,  on  doit  rechercher 


traire,  Bordeaux,  15  mars  1833  ; id.,  22  mars  1834. 

(3)  V.  anal,  en  ce  scus,  Cass.  8juiil.  1618,  et  U 
note. 
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Court  royaltt  et  Conteil  d'Etat.  ( 15  mai  IMS.  ) 


qnrTIf  a A4  la  commune  intention  des  partiel 
conlrar  antes,  plus  que  le  sens  gtammaiical  des 
termes  : in  eonventionibus  contrahentium  volun- 
latrrn  / wtiùs  uuatn  verba  spectari plaçait L.  ff., 
219,  de  verb.tignif  Attendu  qu’aux  terme*  de 
la  coutume  tou»  I empire  d”  laquelle  s'est  marié 
rappelant , la  femme , quoique  non  dénommée 
dans  un  contrat  d'acquêt  fait  par  son  mari,  a\ ait 
néanmoins  le  droit  d'y  prendre  part  en  acceptant 
la  communauté,  lors  de  sa  dissolution;  que  par 
sa  renonciation  elle  s'affranchissait , au  regard 
des  héritiers  de  son  mari , de  tous  les  engage- 
mens  qu  elle  aurait  pu  c>  nti acier  conjointement 
avec  lui;  - Attendu  que  si  la  présence  de  la 
ranime  It.mdu  au  contrat  de  vente  dont  il  s'agit, 
était  inutile  au  moins  dans  t intérêt  de  son  mûri, 
il  ne  pourrait  se  prévaloir  du  défaut  de  sa  signa- 
ture au  susdit  acte,  qu  autant  qu'elle  eût  été  une 
condition  de  laquelle  il  eût  fait  dépendre  renga- 
gement quily  avait  contracté;  que  non-seule- 
menlcette  condit’n  nne  se  trouve  point  exprimée 
au  contrat,  mais  que . lors  de  sa  passation  et  bien 
postérieurement . il  l'a  exécuté,  tant  par  le  |»aie- 
ment  des  épingles  convenues,  qu'eu  remboursant 
au  notaire  les  avances  qu\l  avait  faites,  bien  qu’il 
sût  que  sa  fniinr  ira* ait  pas  donné  sou  ronsen- 
temenl  à l’acquisition  qu'il  avait  faite;— Attendu 
que  si  les  intime*  pouvaient  demander  la  nullité 
de  la  vente  qu'ils  avaient  rousenlic  au  prolit  des 
époux  Randu.  par  suite  du  refus  de  la  femme  d'y 
acquiescer,  toutefois  le  mari  pouvait  laire  cesser 
l'Intérêt  de  celle  demande,  par  le  paiement  iiitér 
sral  du  prix  convenu  ; que  par  le  même  motif  les 
intimés  ont  le  droit  de  poursuivre  contre  Kandu 
seul  l'exécution  du  contrat . en  renonçant  à la 
condition  qu'ils  avaient  mise  dans  le  principe  a la 
vente,  laquelle  u'étail  véritablement  qu'une  cau- 
tion solidaire  exigée  dans  leur  seul  et  unique  inté- 
rêt; qu  ainsi,  il  y a dans  la  cause,  réciprocité  de 
droits  et  d engagemens  pour  chacune  des  parties; 
r—  Attendu  que  si,  d'après  les  art.  14  et  bë  de  la 
loi  du ‘25  veut,  an  11,  le  defaut  de  signature  d« 
Tune  de»  parties  eulraiue  la  nullité  de  Pacte  pu- 
blic dans  lequel  elle  est  dénommée,  celle  nullité 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  le  cas  où  uuc 
partie  vraiment  contractante  a refuse  et  omis  de 
signer;  que  c'est  improprement  que  la  femme 


Randu  y a été  dénommée  comme  acquê  tresse,  et 
que  n’y  t'unira nt  réellement  que  comme  caution 
solidaire  de  son  mari . celui-ci  ne  peut  invoquer 
l’application  de  la  loi  précitée;  - Attendu,  d ail- 
leurs. qu'en  accucillaul  1°  moyen  de  nullité  pro- 
posé par  l'appelant,  ce  serait  favoriser,  pour  ainsi 
dire,  la  mau\ aise  foi.  parce  qu'un  contractant  ne 
peut  se  résener  intérieurement  une  ouverture 
secrète  pour  sc  départir  d’une  obligation  que 
l’autre  a cru  irrévocable  ; que  l’on  ne  pent  sup- 
poser que  la  loi  autorise  une  pareille  fraude  ; — 
Par  ccs  motifs,  met  l'appellation  au  néant, etc. 

Du  25  mai  1816. — Cour  roy.  de  Metz. — Pré 
M.Colchen.  PL,  MM.  Pécheur  aîné,  Blanche! 
et  Parquet. 

PROTÊT-  Parlant  a — Concierge. 

2°  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — OPPOSITION.  — 

Moyens. 

1 0 Le  portier  de  la  maison  oh  le  debiteur  est  do- 
micilié étant,  par  la  nature  de  ses  fondions, 
pre'pose  au  service  de  tons  les  locataires,  on 
peut  valablement  lui  laisser  la  copie  d'un 
profi  t sur  sa  déclaration  que  le  debiteur  est 
absent  (lu—  Il  n’est  pas  besoin  d’indiquer  le 
sexe  du  portier. 

T* L'opposant  à un  jugement  par  défaut  peut,  à 
l’audience , faire  valoir  des  ma  gens  gui  n’é- 
taient point  en  onces  dans  sa  reguète  ffoppo- 
si  ion.  quand  il  a fait , dans  sa  requête , des 
réserves  générales  (2). 

iCnevelu— C.  Vetiillet-Durand.) 

Du  25  mai  1816.  - Cour  royale  de  Lyon. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  - Spé- 
cialité - Biens  a venir. 
tede'biteur  qui  consent  une  hypothèque  sans  là 
spécialiser,  et  sans  même  posséder  aucun  iniç 
meuble , contracte  Vobligation  d’en  fournir 
une  sur  les  immeubles  qu’il  acquerra  par  Ig 
suite.  Et  lorsque  Vobligation  est  échue,  loi 
juges  peuvent,  en  le  condamnant  à payer , 
bien  que  le  créancier  ait  déjà  un  titre  exécu- 
toire, déclarer  que  Vobligation  emportera  hy- 
potheque sur  les  biens  acquis  par  le  débiteur. 
(Cod.clv.,  2123,2130.)  (3) 


(1)  V.  cnnf  , Cass.  26  frurt.  an  11,  et  nos  obser- 
vations. 7 août  t809;  lit-sa»  ron,  I i février  1840; 
Bruxelles.  *7  et  28  juin  1 '10.  et  les  ouïe* 

(2)  an  I.  dan»  le  même  sens,  Bruxelles,  7 jativ. 
1808  ; 5 lé*.  181 1,  et  le»  noies. 

(3)  Telle  nous  parait  èlie  la  décision  de  l'arrêt, 
dont  la  doctrine,  il  faut  l'avouer  n’a  ri>  n de  bien 
franc.  — En  principe,  l'hy  polhéque  generale  des 
bien»  à venir  e>i  proscrite  par  le  Code  civil  r munie 
contraire  , la  publicité,  qui  découlé  né' essatrcinf nt 
de  la  spécialité,  condition  qui  ue  peut  èite  remplie 
pai  l’hvpuiliequo  sur  de»  bieu»  qui  ne  sont  paten- 
core  dan»  le  domaine  du  debiteur.  Aussi  l'aii.2129 
du  Coda  ci*.,  dit  il.  que  les  biens  à tenir  ne  peu - 
tent  pat  être  hypotheques.  Mais  celti  prohibition  de 
ia  loi  e»t  tournée  par  l’arrêt  ci-dessus  qui  décidé , 
ainsi  qu’on  le  voit,  que  le  débiteur  qui  couf-  re  ainsi 
une  hypothèque  geoeialc  sur  de»  bien»  a venir  peut 
être  contra. ni  a en  accorder  une  spéciale  sur  les 
biens  qu’il  a ultérieurement  ai  qui».  • 'est  U.  selon 
quelque»  auteurs,  une  solution  d'équité,  qu  il  con- 
vient (Tarcepter.  i’.  sur  ce  point.  Grenier,  t.  I . p. 
137,  n° 65  ; Persil,  sur  l’art.  2129,  n°  I ; Dalloz, 
Rec.  al  p h ..  vu  Hypotheques,  p.  178. — Neanmoins, 
cette  solution  a e le  vivement  critiquée  par  d’autres, 
et  notamment  par  M.  Ttoplong.  « Il  y o sans  doute, 
dit  cet  auteur,  t.  2,  n®  515,  quelque  équité  dans 
cetu  jurisprudence.  Mai»  je  ne  voudrais  pas  con. 


courir  à on  arrêt  qui  la  sanctionnerait,  parce  qu'eHe 
me  parait  rési.ter  aux  termes  de  la  loi  L'hypothè^ 
que  consentie  étant  nulle  ne  peu:  être  remplacée  par 
le  seul  fait  du  juge,  par  une  autre  hy  potneque,  qui 
aurait  les  cara«  l«  re»  requis  par  le  législateur.  Le» 
jtigemen»  ne  créent  pas  les  conventions,  ils  le»  dé* 
clareot.  Que  fait-un  ici?  On  force  le  debiteur  4 ac- 
corder autre  cho»e  que  ce  qu'il  a promis,  n — 
Les  observations  sont  parfaitement  justes.  Re- 
marquons toutefois  qu'il  y avait  dans  I espece  une 
circonstance  particulière,  dont  le»  juges  paraissent 
»Vlre  assez  foi  tentent  préoccupés,  et  qui  enlèv  erait 
peut  être  4 leur  decision  le  caractère  de  généralité 
que  semblent  lui  donner  quelques-uns  de  ses  mo- 
tifs, c rsi  qu'il  s'ag  ssuit , dans  l’espèce,  d’une 
cn-atice  échue,  et  que,  dès  lors,  la  condamnation 
demandée  p.ir  le  créancier  devait  emporter  hypo- 
thèque judiciaire  sur  tous  les  iuum  ubles  du  débi- 
teur 1 od  riv.,  2123  . — Mai»,  d’un  autre  côté,  û 
s'agissait  aussi  d'une  erèance  constituée  par  titre 
authentique,  c'est-à-dire  par  un  titre  »u-ceplible 
d'ex  -rntioii  «ans jugement,  et  alors  s’élevait  U ques- 
tion de  savoir  si  le  porteur  d’un  pareil  titre  pouvait 
obien  r hypothèque  au  moyen  d'une  condamnation 
judiciaire  . que»tion  non  moins  délicate  que  l'arrêt 
ré»out  par  l’affr  mative.  ( V.  sur  ce  point,  Cass.  29 
avril  1823.)  - De  ces  divers  points  de  vue.  qui  suç» 
Rissent  successivement  dans  l'affaira  ci-dessu»,  <1 


( « MH  1SI8.  ) 


Court  royale!  ef 


(Fayolle -C.  Bran.) 

Le  56  fHmnirc  an  8,  Marie  Brun  consentit,  par 
acte  authentique  une  obligation  de  la  somme  de 
| tOO  fr.  en  faveur  du  sienr  Fayolle,  fixant  pour 
terme  de  paiement  l'époque  du  décès  de  ses  père 
et  mère,  ou  de  I un  d’eux  «ans  stipulation  d'inté- 
rêts. Bar  le  même  acte  elle  hypothéqua  ses  biens, 
quoiqu’elle  ne  possédât  nb  r$  aucun  immeuble.— 
Au  décès  du  père  de  Marie  B un  . Fayolle  pour- 
suivit l'expropriation  d'un  immeuble  a elle  échu, 
rnaisie  prix  en  fut  absorbé  pâti es  créanciers  Inscrits.  ! 

Enfin  en  181.*».  le  sieur  Fayolle  assigna  Marie 
Brun  devant  le  tribunal  d<*  Clermont,  demandant 
qu’elle  fût  condamnée  à lui  donner  une  hypothè- 
que «périale,  et  en  outre  à lui  payer  les  intérêts 
de  sa  créance.  — Marie  Brun  répondit  que  l'obli- 
gation ne  contenant  pa*  unehypo  h que  spéciale, 
le«  tribunaux  ne  pouvaient  l'accorder  au  deman- 
deur sans  blesser  le  principe  qui  leur  défend  d’ap- 
porter aucune  modifintion  aux  conventions  des 
parties,  et  surtout  sans  contrevenir  aux  disposi- 
tions formelles  du  Code  relativement  aux  hypo- 
thèques conventionnelles.-  Le  tribunal  de  Cier- 
fnont.  adoptant  ces  moyens,  a rejeté  la  demande 
du  sieur  Fayolle.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  cont;  — Attendu  que  Marie  Brun,  jwir 
l'acte  de  l'an  8,  a obligé  sps  biens  : que.  dans  le 
droit, robnftation  personne’îealTeetetous  les  biens 
présens  <-t  .i  venir  du  débiteur;  Attendu  que  !<• 
débiteur  qui,  n’ayant  pn>  d'immeubles  a l’époque 
de  l’obligation,  en  acquiert  depuis  ne  peut  refu- 
ser an  créancier  une  hypothèque  sur  les  biens 
acquis;  que  ce  droit  n’cl  qu'une  conséquence  de 
la  disposition  des  art.  2092,  2130  et 2131  du  Code 
civ.  ; — Attendu  que  si  la  loi  donne  au  créancier 
le  droit  d'acquérir  une  telle  hypothèque , il  faut 
que  nécessairement  elle  lui  donne  les  moyens  d’y 
parvenir,  et  précisément  celui  d'acquérir  une  hy- 
pothèque judiciaire  . après  avoir  mis  le  débiteur 
én  demeure  de  fournir  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, ou  de  payer  la  créance  échue  ; - Attendu 
que  l'hypothèque  judiciaire  peut  être  demandée 
et  obtenue  mémo  dans  le  cas  où  le  créancier  est 
porteur  d*un  titre  exécutoire , et  dans  le  cas,  par 
conséquent,  où  U n’est  pas  nécessaire  d'obtenir 
tine  condamnation  en  paiement  de  la  créance  ; 
que  celte  faculté  dérive,  !"  de  l’art.  2123  du  Code 
civ.,  qui  f.dt  résulter  relie  hypothèque  d’un  sim- 
ple jugement  portant  reconnaissance  d’écriture  ; 
2°  de  l’art  193  du  Code  de  proc..qui  permet  d'as- 
signer h bref  délai  pour  obtenir  te  jugement  qui 
confère  relie  hypothèque;  3°  de  la  loi  du  3 sept. 
1807,  qui  attribue  au  jugement  de  reconnaissance 
d'écriture  obtenue  avant  l’échéance  de  la  dette  , 
l'effet  d’accorder  l'hypothèque  judiciaire;  At- 
tendu que  l'obligation  dont  il  s’agit  était  échue; 
que  Marie  Brun  avait  été  mise  en  demeure  de 
payer;  qu’il  était  dô  des  intérêts  dont  L’appelant 
avait  formé  la  demande;-  En  réformant  le  juge- 
ment de  première  instance,  faute  par  Marie  Brun 
d’avoir  satisfait  au  commandement  de  payer,  d'a- 
voir fourni  une  hypotheque  conventionnelle,  or- 
donne que  l’obligation  sera  exécutée,  et  qu’elle 
portera  hypothèque  sur  tous  les  biens  échus  à 
Marie  Brun,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  in- 
térêts auxquels  la  Cour  la  condamne  à dater  du 
premier  acte  de  poursuite,  etc. 

Du  25  mai  1816.- Cour  royale  de  Riom.— 2*ch. 


entre  lesquetssemblenl  flotter  les  motifs  de  l'arrêt, 
il  faut  conclure  que  cet  arrêt  ne  peut  être,  en  juris- 
prudence, que  d'une  faible  autorité.  — V.  au  sur- 
plus, sur  une  question  analogue,  Aix,  16  août  1811. 
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SÜBENCI1  ÈRE.— Licitation.  — Compétence. 
La  surenchère  est  tou?  action  réelle,  aui  doit  tou- 
jours être  portée  au  tribunal  de  la  situation 
des  biens. 

Particulièrement,  en  cas  de  licitation  d'un  im- 
meuble appartenant  à un  failli,  la  surenchère 
qui  intervient  ne  peut  être  jugée  par  le  tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugement  d’adjudication, 
s'il  n’est  pas  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  (Cod.  civ.,  2185;  Cod.  proc.,  832.)  (1) 
(La  dame  Carpentier  C.  Ilom. 

Une  verrerie  appartenant,  pour  moitié, au  sieur 
Lesecq,  tombé  en  faillite,  est  llcitée  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  a la  requête  du  sieur  Chariot, 
propriétaire  de  l'autre  moitié.  — I janvier  1814, 
jugement  qui  déclare  le  sieur  Iloni  adjudicataire. 

Surenchère  de  U dame  veuve  Carpentier,  créan- 
cière in«c  ite.  - Cette  surenchère  est  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Melun  , lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble.  Le  sieur  Ilom  dérline  la 
juridiction  du  tribunal  de  Melun.  Il  prétend  que 
la  surenchère  n’est  que  la  suite  du  jugement  d'ad- 
judication. qu’en  conséquence,  c’est  au  tribunal 
qui  • rendu  re  jugement  a connaître  de  la  sur 
enchère;  que.  dans  l’espèce,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  avant  prononcé  l’adjudication,  c'était 
devant  lui  que  devait  être  portée  la  surenchère 
de  la  dame  veuve  Carpentier,  et  non  devant  le 
tribunal  de  la  situation  des  biens. 

15  iiov.  1814.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Melun  , qui  accueille  le  dérhnntniré 
proposé  : « Attendu  ( porte  ce  jugement  ) que  la 
verrerie  de  Melun  a été  vendue  et  ad-ueée  au  tri- 
bunal civil  des  criées  du  département  de  la  Seine, 
le  15  janvier  dernier,  au  profit  du  sieur  Ilom,  sur 
la  folle  enchère  «le  la  demoiselle  Chariot,  a la  re- 
quête du  sieur  Chariot  père  contre  ‘es  syndics 
définitif*  de  la  faillite  Lesecq  et  en  présence  des 
sieurs  d'Aligre  et  Rouillé  de  Boissy.  créanciers 
privilégie*,  reçus  partie'  intervenantes  dans  la- 
dite poursuite;  que  cet  immeuble  a été  vendu  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  le  Code  civ.  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs,  ainsi  que  le  vou- 
lait l’art.  56t  du  Code  de  coinm.,  et  qne  la  sur- 
enchère et  l’ordre  doivent  être  portés  devant  le 
même  tribunal;  que,  dans  l'espèce,  la  surenchère 
n’est  que  la  suite  de  l’exécution  du  jugement  d’ad- 
judication du  15  janvier  dernier  : que  dès  lors  cette 
surenchère  ne  pouvait  être  portée  que  devant  le 
tribunal  qui  a rendu  ce  jugement  d'adjudication; 
que  cette  doctrine,  conforme  à l'art  31  de  la  loi 
du  11  bruni,  an  7 sur  les  expropriations  for  ées.et 
à l’esprit  des  lois  ultérieures . est  Mwi  conforme 
en  tout  point  à la  jurisprudence  des  tribunaux,  et 
notamment  d<*  la  Cour  de  cassation.  • 

Appel  par  la  daine  Carpentier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Consid  Tant  que  la  surenchère  est 
une  action  réelle  qui  doit  être  portée  au  tribunal 
de  la  situation  des  bien*:  — A mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; entendant, 
décharge  la  veuve  Carpentier  du  condamnations 
contre  elle  prononcées  : au  principal,  sans  s'ar- 
rêter aux  moyens  d'incompétence  proposés  par 
Ilom,  dont  il  est  débouté,  ordonne  que  les  parties 
continueront  de  procéder  au  tribunal  civil  de 
Melun,  etc. 

Du  27  mai  1816.  — Cour  royale  de  Paris.  — 1f* 
cbamb.— Prés.,  M.  Séguier.— PL,  MM.  Parquln 
et  Drlavigne. 


(1)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  26  frim. 
an  14;  Il  fév.  1806;  13  août  1607;  13  juin  1809, 
«t  les  Rotes. 
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DOT.  — Insistance  (droit  d’).  — Effet  ré-  ! 

troactif.  j 

La  femme  mariée  en  pays  de  droit  écrit  a con- 
servé, même  après  la  promulgation  du  Code 
. civil,  indépendamment  de  l'hypothèque  legale, 
le  droit  que  lui  assurait  Cancienne  jurispru- 
dence des  pays  de  droit  écrit , de  se  faire  dé- 
partir. à titre  d’insistance  oude  nantissement, 
une  partie  des  biens  de  son  mari , égale  aux 
sommes  qui  lui  étaient  dues  pour  ses  reprises 
matrimoniales  (I). 

i Ducos-C.  Sallps.}— arrêt . 

LA  COUR;  Considérant  qu'indépendammenl 
de  l'hypothèque  légale,  la  femme  a toujours  joui, 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  droit  de  retenir 
les  biens  de  son  mari  jusqu’au  paiement  de  sa  dot  : 

• Jus  dotis,  dit  le  président  Fa  ber,  en  son  Code, 
liv.  5,  ut  inter  cœ  ter  a uteo  nomine  possit  mulier 
retinere  bona  mariti,  in  quorum  possession/-  re- 
peritur  eo  tempore  quo  moritur  maritus,  eùm 
habeat  ilia  jure  pignoris  obligata  ; *»  décision 
fondée  sur  la  disposition  formelle  de  la  loi  Assi- 
duité C.  qui  jtoi.  in  pig.  hab.,  n laquelle  les  par- 
lement des  pays  régis  parle  droit  romain  se  sont 
conformes,  notamment  le  parlement  de  Toulouse, 
où  les  créanciers  seuls  avaient  le  droit  de  s'oppo- 
ser à celte  rétention  . comme  oii  peut  s’en  con- 
vaincre dans  les  arrêts  rapporté*  par  Calctan  et 
par  Vedel,  liv.  3,  chap.  “U.  La  femme,  dans  notre 
espèce,  ayant  contracté  mariage  sous  l'empire  de 
cette  législation,  ne  doit  pas  perdre  aujourd'hui 
les  avantages  qu'elle  lui  promenait:  la  loi  nou- 
velle les  lui  conserve  au  contraire  ; — Par  ces  mo- 
tifs, réformant;  — Ordonne  que  ladite  Marianne 
Vergnes  jouira,  par  droit  d'insistance,  des  biens 
de  la  succession  d’André  Salles,  seulement  à con- 
currence des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  ses 
reprises  matrimoniales,  elc. 

Du  27  mai  1816. — Cour  royale  de  Toulouse.— 
Prés M.  Hocquart,  p.  p.  Concl. , M.  de  Bas- 
loulh,  av.  gén. — Huftp.,  M.  de  Kay  rial  de  Saint- 
Michel.—  J*#.,  MM.  Mallafosse  el  Martel. 

VOIRIE.  — Dépôt  i»f.  .matériaux.—  Contra- 
ventions. — Servitude  administrative.— 
Puisard.  — Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  contravention  résultant  d'un  dé- 
pôt de  gravais  fait  par  un  particulier  sur  une 
route  < §}. 

Lecotiseil  de  préfecture  est  incompétent,  soit 
pour  décider  si  un  ancien  puisard , existant 
devant  la  propriété  d'un  particulier  qui  l'a 
laissé  combler,  doit  être  rétabli  pour  cause 
d’utilité  publique  ; soit  pour  juger  la  question 
de  savoir  si  l'existence  de  ce  puisardconstitue 
ou  non  une  servitude  au  profit  de  l'Etat,  et 
dans  le  cas  de  la  négative,  pour  régler  l'in- 
demnité due  au  propriétaire  pour  son  réta- 
blissement. 

Cest  au  préfet  à statuer  sur  ce  rétablissement, 
sous  le  rapport  de  futilité  publique  (3).  — 
Mais  c’est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appar- 
tient de  juger  la  question  de  servitude,  ou  de 
régler  l'indemnité  due  au  proprietaire  4). 

(V-  Cbatellc.) 

Lotis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  la  dame  veuve  Chazelle,  tendante  a ce  qu’il 
nous  plaise  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine , du  10  août 

(!)  T.  cotif.,  Cas*.  19  prair.  an  7,  les  notes  qui 
accompagnent  cct  arrêt,  et  le#  autorité»  qui  y sont 
indiquer». 

(2,  a et  4)  v sur  ces  divers  points  et  dans  ce 
•eus,  Cormenin,  Droit  adm.,  b*  éd.,  v°  Voirie, 
$ 0,  u.  I . et  la  note,  et  § 2,  n”  3. 


( 27  MAI  1816.  ) 

1814,  qui  lui  enjoint  de  faire  curer  et  vider  un 
puisard  établi  au  devant  de  sa  propriété,  et  dé- 
clarer qu'il  n’y  a lieu  d’ordonner  l'ouverture  du- 
dit puisard  ; Vu  une  première  décision  du  con- 
seil «le  préfecture,  du  10  janv.  1814,  portant 
u’il  serait  sursis  a faire  droit  sur  le  procès-verbal 
cessé  contre  la  dame  veuve  Chazelle . jusqu'à  ce 
que  . par  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sée* , ( administration  ail  fait  constater , 1°  s’il  y 
avait  stagnation  des  eaux  devant  les  propriétés 
du  sieur  Leclerc  et  de  ta  veuve  Chazelle  avant  le 
dépôt  de  gravois  qu’ils  y ont  fait  apporter  pour 
s’en  garantir  ; 2‘  quelle  était  la  cause  de  cette 
stagnation  ; quels  sont  les  moyens  que  l'on  doit 
employer  pour  rendre  aux  eaux  leur  libre  cours, 
afin  que  les  propriétés  riveraines  de  la  route  n’en 
soient  point  incommodées  ; — Vu  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine, 
qui  est  d'avis  qu'il  n'y  n eu  stagnation  des  eaux 
plovialesao  devant  des  propriétés  du  sieur  Leclerc 
et  de  la  dame  veuve  Chazelle  que  depuis  l'époque 
où  le  puigard  de  madame  veuve  Chazelle  a cessé 
d élre  curé  et  entretenu  ; et  que  le  seul  moyen 
de  rendre  aux  eaux  leur  libre  cours  , est  le  réta- 
blissement dudit  puisard  : 

Considérant  qu’il  n’est  pas  contesté  que  le  pui- 
sard a été  fait  aux  frais  des  auteurs  de  la  dame 
veuve  Chazelle.  et  que  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  le  puisard  est  ou  non  une  servitude  de 
^a  propriété  envers  l’Etat  : que  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine  était  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  contraventions  relatives 
au  dépôt  des  gravois  sur  la  route;  mais  qu'il 
n'appartient  qu’au  préfet  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y a lieu  de  rétablir  le  puisard 
pour  cause  d’utilité  publique.  — Art.  I#r.  L’arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  du  10  août  1814,  est  maintenu  en  ce  qui 
concerne  l'enlèvement  des  gravois  déposé»  sur  la 
route  a l’effet  de  l'exhausser . sans  autorisation 
préalable  de  l'autorité  administrative.  — 2.  Les 
parties  sont  renvoyées  par-devant  le  préfet,  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y a lieu  à rétablir  le 
puisard  pour  cause  d'utilité  publique,  et  par-de- 
vant les  tribunaux  , pour  faire  prononcer  sur  la 
question  de  servitude  susmentionnée,  ou  sur  le 
montant  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à 
la  dame  Chazelle  dans  le  cas  où  la  question  de 
servitude  aérait  Jugée  en  sa  faveur. 

Du  27  mai  181  ü.  — Ordonn  en  cons.  d'Etat. 


PRISES  MARITIMES.  — Violation  de  ter- 
ritoire. — Expéditions  françaises. 

Le  reproche  d'irrégularité  d’une  prise , pour 
cause  de  violation  de  territoire  est  dénué  de 
fondement , lorsque  le  gouvernement  de  ce 
pays,  après  avoir  séquestré  la  prise,  Va  en- 
suite relâchée  et  en  a permis  la  vente  d'après 
décision  du  consul  français. 

Le  navire  étranger  qui  avait  pris  des  expédi- 
tions françaises  et  qui  ne  s’y  est  pas  conformé , 
doit  être  déclaré  de  bonne  prise,  si  la  preuve 
et  la  qualité  de  sa  destination  ennemie  ré- 
sultent de  la  concordance, à cet  égard,  des  pa- 
piers trouvés  à son  bord,  du  procès-verbQl  de 
capture  et  de  l'interrogatoire  subi  par  l’équi- 
page (.*>). 

(Palau  — C.  corsaire  les  Trois- Mont  rouges.) 
Lotis , etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 


(5)  y.  anal.,  dans  le  même  sens,  ordonn.  des  20 
nov.  IRIS  aff.  Rotmenkamp)  ; 13  janv.  1816  fafr. 
IUiselt—(' . l' Audacieux  j. y.  encore  Merlin,  Hcpert., 
V°  Pruc  marilimc,  g 3,  art.  3et4. 
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au  nom  du  sieur  Salvador  Palan,  capitaine  et 
copropriétaire  du  bâtiment  espagnol  la  Vierge - 
du - Rosaire , tendante  à l'annulation  d'une  déci- 
sion du  conseil  des  prises , du  14  septembre  pré- 
cédent ; — La  susdite  décision  du  conseil  des 
prises,  du  14  sept.  1814,  confirmative  de  celle  du 
consulat  français  a Tunis,  en  date  du  8 juill.  1812, 
qui  avait  déclaré  bonne  et  valable  la  prise  faite, 
le  15  mai  précédent,  i»ar  le  corsai:  e français  le  $ 
Trois-Mout rouges , du  bâtiment  espagnol  la 
Vierge-du  Rosaire , et  avait  adjugé  aux  arma- 
teurs, capitaine  et  équipage  dudit  corsaire  ledit 
bâtiment  espagnol . ses  agrès,  apparaux  et  usten- 
siles et  les  piastres  fortes  qui  se  trouvaient  à bord 
en  quantité  de  quatre  ou  cinq  mille  ; 

Considérant  que  le  reproche  d'irrégularité  de 
la  prise  pour  cause  de  violation  du  territoire  de 
Tunis  n'est  pas  prouvé,  et  que  même  il  résulte 
une  présomption  contraire  de  ce  que  le  gotiver 
nement  de  ce  pays,  après  avoir  d'abord  séques- 
tré la  prise , l a ensuite  relâchée , et  en  a permis 
la  vente  ; 

Qu’il  peut  être  vrai , comme  l'attestent  les  cer- 
tificats produits  depuis  la  capture . que  le  susdit 
bâtiment  espagnol  avait  reçu  des  expéditions 
françaises , mais  qu'il  ne  s’y  est  pas  conformé  : et 
que  la  preuve  de  sa  qualité  et  de  sa  destination 
ennemies,  résulte  de  la  concordance  à cet  égard 
des  papiers  trouvés  à son  bord . du  procès-verbal 
de  capture,  du  rapport  du  conducteur  de  la  prise 
devant  le  consul  de  France  à Livourne,  et  des 
interrogatoires  subis  devant  l'administration  ma- 
ritime â Livourne , tant  par  le  capitaine  du  cor- 
saire que  par  le  capitaine  et  l'équipage  du  bâti- 
ment capturé;  — Art.  1".  La  requête  du  sieur 
Salvador  Palau  est  rejetée. 

Du  27  mai  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAU  ( Cours  d').<—Co2Wbivt.  privées.  —Flot- 
tage.— Cons.  de  PRÉFECTURE.— Compétence. 
Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prononcer  sur  les  contestations  c levées  entre 
des  flotteurs  de  bois  et  le  propriétaire  d’un 
moulin,  à raison  du  changement  opéré  dans 
le  cours  d'une  rivière,  lorsque  ce  changement 
n'a  été  l’effet  d'aucun  règlement  administra- 
tif, et  qu’il  a été  seulement  la  suite  de  conven- 
tions particulières  entre  le  proprietaire  du 
moulin  et  les  flotteurs  (ij. 

Mais  c’est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  ap- 
partient de  connaître  des  questions  de  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  naître  de  l'exécu- 
tion de  ces  actes  prive’s( 2);  en  réservant  toute- 
fois à V administrât  ion  active  toutes  questions 
relatives  au  changement  ou  au  maintien  du 
cours  des  eaux , dans  P intérêt  du  flottage  des 
bois  nécessaires  à l'approvisionnement  de  Pu- 
rit  (3). 

(Se  uchèze.) 

Louis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  â nous  présen- 
tées pour  la  compagnie  du  commerce  de  bois, 
sur  les  rivières  de  Beuvron  et  de  Sozay,  concluant 
h ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Niè- 
vre , en  date  des  11  sept.  1812  et  23  sept.  1SI4. 
lesquels  ont  statué  que  ladite  compagnie  paierait 
au  sieur  de  Neuchèze,  propriétaire  du  moulin  de  la 
Porte , situé  sur  la  rivière  de  Sozay,  la  somme  de 


( 1.  2 et  3)  F.  dans  le  même  sens,  Cormeoin, 
Droit  adm.,  4*éd.,  v°  Cours  d'eau,  § 36  et  39.  — 
Ces  diverses  solutions  paraissent  du  reste  reposer 
plus  particulièrement  sur  les  règles  déjà  tracées 
dansrordonn.de  1672,  relative  a l'approvisionne- 
ment de  Paris  et  oii  il  est  dit  (ch.  17,  art.  5)  : e Et 
d'autant  que  les  marchands  de  bois  flottés  ue  pour- 
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5,000  francs,  pour  toute  indemnité  du  dommage 
que  le  nouveau  cours  de  ladite  rivière  fait  éprou- 
ver audit  moulin,  et  ordonner  le  rétablissement 
de  l’ancien  cours  d'eau , en  réservant  à ladite 
compagnie  la  faculté  de  répéter,  contre  les  hé- 
ritiers du  sieur  Thomas,  une  somme  de  1800  fr. 
payée  par  elle  a leur  auteur,  pour  raison  du  chan- 
gement opéré  dans  le  cours  de  ladite  rivière  de 
Sozay.  en  amont  dudit  moulin  de  la  Porte;  Vu 
la  requête  en  défense  pour  le  sieur  de  .Neuchèze. 
el  concluant  a ce  qu'il  nous  plaise,  dans  le  cas  où 
la  rivière  de  Sozay  devrait  être  rétablie  dans  son 
ancien  lit , condamner  ladite  compagnie  du  com- 
merce des  boi-  à payer  au  requérant  une  somme 
totale  de  3.425  francs,  indépendamment  de  tous 
les  dommages  qu'il  pourrait  éprouver  par  suite 
des  travaux  nécessaires  à ce  rétablissement . et 
dans  le  cas  où  le  nouveau  cours  de  ladite  rivière 
devrait  être  maintenu,  condamner  ladite  compa- 
gnie à paver  audit  sieur  de  Neuchèze  une  somme 
de  8,403  fr.,  sinon  et  subsidiairement,  confirmer 
les  deux  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Nièvre,  et,  dans  tous  les  cas.  condam- 
ner ladite  compagnie  aux  dépens;  — Villes  lois 
des  28  pluv.  an  8,  20  flor.  an  10,  14  flur.  an  11, 
et  H mars  1810; 

Considérant  que  ledit  changement  opéré  dans 
le  rours  de  la  rivière  de  Sony  n’a  été  l’effet 
d'aucun  règlement  administratif,  mais  qu'il  a été 
seulement  la  suite  de  conventions  particulières 

ui  existaient  entre  ladite  compagnie  et  le  sieur 

bornas,  alors  l'un  de  ses  membres  , propriétaire 
d'un  terrain  a travers  lequel  il  a dirigé  le  cours 
d'eau  dans  l'intérêt  privé  des  parties  engagées 
par  lesdites  conventions; 

Considérant  qu'il  s’agit  également  d'intérêt 
privé  entre  ladite  compagnie  qui.  depuis  plusieurs 
années,  use  de  la  nouvelle  disposition  du  cour* 
d’eau  pour  son  entreprise  de  flottage,  et  le  sieur 
de  Neuchèze  . qui  se  plaignant  de  dommages  cau- 
sés â son  moulin  par  ledit  changement,  en  récla- 
me l'indemnité; 

Considérant  que  leconseilde  préfecture  n’était 
compétent,  ni  pour  ordonner,  ni  pour  confirmer 
ledit  changement  du  cours  d’eau,  sous  les  rapports 
administratifs,  ni  pour  prononcer  sur  des  ques- 
tions d'intérêt  privé,  dont  la  connaissance  appar- 
tient à nos  tribunaux  et  (.ours; 

Considérant  cependant  qu'il  peut  être  utile 
pour  l'approvisionnement  de  Paris , que  ledit 
cours  d’eau  n’éprouve  pas  de  nouveaux  change- 
mens  par  la  seule  volonté  des  parties.  — Art.  1«T. 
Les  arrêtés  attaqués  du  conseil  de  préfecture  du 
départemenlde  la  Nièvre  sont  annulés  pourcause 
d'incompétence;  — 2.  Les  parties  sont  renvoyée» 
à se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  toutes  choses 
demeurant  en  étal  cl  dépens  compensés- 

Du  27  mai  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat, 


CHEMIN  PUBLIC.— Propriété.— Compé- 
tence. 

Lorsqu'un  propriétaire  prétend  qu'un  chemin  pu- 
blic a été  établi  sursa  projiriéle  et  qu’il  n’en  doit 
pas  la  servitude , il  résulte  de  cette  contesta- 
tion une  question  de  propriété  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires,  et  le  préfet  ne  peut 
ordonner  que  le  fossé  ouvert  sur  ce  chemin 


raient  souvent  exploiter  lendits  bois,  sans  faire  de 
nouveaux  canaux  et  se  servir  des  eaux  des  étangs, 
sera  permis  auxdils  marchands  de  bois  de  faire  les- 
dits  canaux,  et  de  se  servir  des  eaux  desdits  étangs, 
en  dédommageant  lesdits  proprietaires  desdiiet 
terres  et  desdits  étangs,  au  dire  d'experts  et  gens  à 
ce  connaissant,  dont  les  parties  conviendront.  » 
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par  le  propriétaire  pour  interdire  le  passage,  ; 
soit  immédiatement  comblé  <t>. 

Lanlin  — C commune  de  Bey.) 

En  1815,  le  sieur  Lan  tin  fit  creuser  un  fossé  au 
travers  d’un  chemin  qui  traversait  des  bois  à lui 
appartenant , et  situé»  dans  In  commune  de  Bey, 
département  de  Saone-et-Loire.  Les  habitons 
de  celle  commune  réclamèrent  contre  cette  en- 
treprise devant  le  préfet , et  prétendirent  que  le 
chemin  dont  il  s’agit  était  public,  lia  demandèrent 
en  conséquence  que  le  sienr  Lanlin  fût  tenu  de 
combler  le  fossé  et  de  rétablir  le  passage.  — Le 
sieur  Lant-n  invoquait  des  titres,  et  un  plan  ten- 
dant à établir  que-  le  chemin  dont  il  s'agit  faisait 
partie  de  sa  propriété. 

U soutint,  que  sans  titres  comme  sans  droits  , 
plusieurs  habitons  s'étaient  permis  de  passer 
quelquefois  dans  son  bois,  et  d'y  former  divers 
sentiers  : que  c’était  pour  faire  cesser  ces  passages 
clandest  ns . et  non  dus.  qu'il  avait  ouvert  le 
fossé  dont  il  «agit,  li  déclina,  au  surplus,  la  com- 
pétence du  préfet,  et  demanda  son  renvoi  devant 
les  tribunaux.  sur  le  motif  qu’il  ne  s'agirait  pas 
d'un  chemin  public  ou  vicinal.  ni  de  la  largeur  ou 
de  l'entreti  *n  d’un  chemin  reconnu  comme  tel 
|iar  les  deux  par.ie»,  mais  bien  de  la  question  de 
savoir  si  un  passage  était  dû  sur  nne  propriété 
particulière , question  que  l'autorité  administra- 
tive était  incompétente  pour  juger. 

Sans  s’arrêter  à celte  exception,  le  préfet  du 
département  de  Saône-et  Loire  a,  par  arreté  du 
22  avril  1815,  décidé  que  le  sieur  Lanlin  serait 
tenu  de  faire  combler  dans  les  trois  jours  le  fossé 
p r lui  ouvert,  faute  de  quoi,  ledit  comblement 
aurait  lieu  a ses  irais  Le  sieur  Lantiu  a attaqué 
cet  arrêté  devant  le  conseil  d’Etat,  comme  In- 
compétent ment  rendu. 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Lanlin  de  Montent , tendant  a 
l'annulation  d un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  Sadne-el-Loire , du  il  avril  précédent , 
par  lequel  il  a décidé  que  ledit  sieur  Lantin  ferait 
combler  le  fossé  qu'il  a fait  ouvrir  h l’entrée  d ui» 
chemin  en  litige  entre  lui  et  la  commune  de  Bey  ; 

Considérant  que  le  requérant  alürine  que  le 
chemin  susmentionné  est  établi  sur  sa  propriété, 
et  qu’il  ne  doit  pas  cette  servitude  ; Considérant 
«ra’U  résulte  de  cette  contestation  une  question 
de  propriété  qui  est  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  \rt.  L’arrêté  du  préfet  du  departement  de 
Suûnc-ct-Loirc,  du  22  avril  1815  , est  annulé,  et 
les  parties  sont  renvoyées  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Du  27  mai  1816.- Ord.  en  cons.  d'Etat. 


70  CRN  IT  li  RE. — Marché.  — Préfet  - Compé- 
tence. 

Toute  contestation  relative  à l'execution  d'un 
1 marché  passé  suite  un  préfet  et  mm  fournisseur 
eif  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  : le 
préfet  a d'autant  moins  le  droit  de  la  juger, 
qu'il  est  partie  contractante  (2). 

(Levacher-C.  préfet  de  la  Seine.) 

Loua.  etc.  ; — Considérant  qu’il  s’agissait  de 


(I)  Celle  solution  n e»l  pas  douteuse  quant  4 
la  question  de  compétence  : Ce»».  *1  ter.  LS  il  ; 

7 mars  lftS'2;  ijanv.  «828;  decr.  *2t  nov.  »808  aff 
Chassmgne  ; 18  ocl.  I*U9  ( a(T.  Jousselin );  mais 
quant  a la  question  de  savoir  si  l'auiont*-  adtni- 
ni'traiive  peut  prendre  de»  mesures  pour  assurer 
provisoirement  la  jouissance  publique  du  chemin, 
la  juriftpiudenre  *»t  jusqu’à  présent  assea  inccr 
lame:*',  à c«*l  **gard,  la  noie  qui  accompagne  r 
decret  anal.,  du  11  avril  1810  (a fl.  Dupuis). 


prononcer  sur  une  contestation  relative  à l'exécu- 
tion d’un  marché;  que,  parconséquent,  cette  affaire 
était  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  ; que  le 
préfet  avait  d'autant  moins  le  droit  de  la  juger , 
qu’il  était  partie  contractante  ; — Art.  1*r.  Les 
arrêtés  du  préfet  du  département  de  la  Seine  , 
sous  les  dates  des  3 sept.,  1*2  uov.  et  12  déc.  1812, 
sont  annulés  pour  couse  d’incompétence;  —2  Le* 
parties  sont  renvoyées  à traiter  de  gré  h gré  sur 
le  paiement  de  ces  fournitures  ou.  eh  cas  de  con- 
testation, devant  le  conseil  de  préfecture,  etc. 

Du  27  mai  iSlü. — Ordonn.  en  cons.  d ElaL 

DOMAINES  NATIONAUX. — Vente.  Ixtke- 

PRÉTATK».—  « OMPBTENCE. 

Lorsque  les  actes  de  vente  et  d'estimation  d'un 
domaine  national  ne  renferment  pas  les  ren- 
seignement nécessaires  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir  aw/uchle*  deux  propriétaires 
qui  la  réclament,  doit  appartenir  une  pièce 
de  terre  litigieuse,  et  que  cette  question  ne 
peut  être  résolue  que  par  les  baux  auxquels 
ces  actes  renvoient , il  est  nécessaire  de  la 
deferer  aux  tribunaux  ordinaires,  avant  de 
savoir  si  l'administration  a , par  erreur t 
vendu  deux  fois  ta  même  pièce , et  si,  dans  ce 
cas,  il  g a lieu  à indemnité  au  profit  (Cnn  des 
acqurreurj  :3J. 

(Lucas— C.  Guibert.) 

Loris,  etc.  ; Vu  la  requête  h nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Mathurin  Lucas,  propriétaire, 
demeurant  à Rennes,  pour  qu’il  nous  plaise, 
annulant  deux  arrêté*  rmdus  par  le  conseil  de 
préfecture  du  departement  d’il le-ot-Y Haine , les. 
14  mars  I806  et  7 nov.  1814,  dans  une  contesta- 
tion existante  entre  le  suppliant  et  le  sieur  Gu^- 
bert,  tous  deux  acquéreurs,  par  ventes  nationales 
passées  en  l’an  4 et  l'an  5,  de  divejs  biens  pro- 
venant de  la  seigneurie  de  Chnmb  ère,  ordonner 
que  le  suppliant  sera  maintenu  dans  la  propriété 
et  possession  de  deux  pièces  de  terres  appelées 
lande  d’Angelé  < t le  domaine  des  Couesnons , et 
sans  aucune  d straclion  , quant  4 la  première  ; — 
Vn  uii  extrait  du  contrat  de  vente  passé  après 
soumission  au  sieur  Lucas,  le  22  mess  an  4 , par 
lequel  l’Etat  vend  au  sieur  Lucas  la  métairie  de 
la  Porte  de  Cbambière,  comprenant,  entre  autres 
pièces  de  terre,  le  domaine  dit  des  Couc-nons  et 
la  lande  d’Angelé;— Vu  un  arrêté  de  Padminis- 
tration  centrale  , du  10  prnir.  an  5.  qui , statuant 
sur  une  soumission  faite  par  les  sieurs  Hilaire  et 
Mondebalr  . auteurs  du  sieur  Guibert,  d'acquérir 
le  château  de  Chambière  • et  tous  les  terrains 
labourables  ou  non  labourables , bois  de  haute 
futaie  ou  taillis  ne  dépendant  point  de  la  métairie 
de  la  Porte,  et  conséquemment  non  soumissionnés 
par  h sieur  Lucas,»  a déclaré  que  l'avenue d*An- 
gelé  était  di>lincte  de  la  lande  d’Angelé,  vendue 
au  sieur  Lucas;  Vu  un  procès-verbal  d'estima- 
tion desdils  biens,  du 25  prnir.  an  K),  compre- 
nant des  avenues  sur  la  lande  d’Angelé  , cl  uue 
pièce  de  terre  dite  le  terrain  des  Couesnons: 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  lande  d’ An- 
gèle , que  l’ administration,  par  son  arrêté  du  K), 

(2j  C’est  un  principe  constant  en  jurisprudence 
administrative  : ê'.  Lormenin,  Droit  adm.t  5‘  « d # 
v*  Marches  et  fournitures , 6 — Il  s'agissait,  dan* 

l'espece  ci-dessu»,  d’un  marche  de  fourniture  de 
pam  aux  hôpitaux  de  Paris,  ;i  l'occasion  duquel,  le 
préfet  avait  pris  sur  lui  de  régler  par  un  arrêté  do 
décompte  le»  contestations  qui  existaient  entre  I* 
fournisseur  et  l'administration. 

(3  y.  dans  le  m**me  sens,  décr  de»  19  juin  1813 
(aff. Thooof)’,  30  juin  1813  (afT.  Ptnievtlle  Cemon)9 
et  les  notes. 
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priir.  an  5,  a déclaré  que  l’avenue  d’Angrlé  ne 
taisait  point  partie  de  la  lande  du  même  nom  ; 
qo’en  conséquence,  l'administration  n’a  point 
vendu  ladite  avenue  au  sieur  Lucas  sous  le  nom 
de  la  lande  d’Angclé;  que  ledit  arrêté  a été  connu 
du  sieur  Lucas , qui  n y a point  contredit  avant, 
ta  vente  passée  au»  sieurs  Uilaire  et  Mondebair , 
le  19  tberin  an  5. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  terrain  des 
Çoucsnons,  qu'il  est  constant  qo’il  a été  vendu 
primitivement  ou  sieur  Lucas  uu  domaine  dos 
Couesnons  et  une  pièce  de  la  Jannaie  : qu'il  est 
également  constant  qu'il  a été  vendu  ultértaure- 
meut  au  sieur  Guibert  une  pièce  des  Çoucsnons; 
que  la  question  est  d • savoir  si  cette  derniere 
existe  réellement  et  indépendament  du  domaine 
de  ce  nom,  et  si  elle  se  trouve  dans  une  desdem 
pièces  des  Jannnies.  indépendamment  de  la  pièce 
de  ce  nom,  vendue  au  sieur  Lucas;  - Que  les 
actes  de  vente  et  d’estimalion  ne  renferment  pas 
les  renseigneineus  nécessaires  pour  résoudre  cette 
question  ; qu’elle  ue  peut  être  résolue  que  par  les 
baux  auxquels  ces  actes  renvoient . par  les  autres 
titres,  la  possession  ou  des  enquêtes;— Qu’il  est 
nécessaire  que  ces  questions  soient  résolues  par 
les  tribunaux  , avant  de  savoir  si  l’adiniubùjration 
a . par  erreur,  vendu  «taux  fuis  la  même  piece,  et 
si . dans  ce  cas,  il  y a lieu  a indemnité  envers  un 
«1rs  acquéreurs. — Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil 
dr  •rcfeelure  «lu  département  tl’llle-el-v  daine , 
des  14  mars  1800  et  7 nov.  1814  , sont  continués 
en  ce  qui  concerne  la  vente  faite  au  sieur  Guibert 
de  I avenue  d'Angclé.  2.  Les  même»  arrôléssonl 
confirmés  en  ce  qu'ils  renvoient  aux  tribunaux  les 
questions  relatives  h la  pièce  des  Çoucsnons.— 

3.  Il  est  sursis  jusqu'alors  à statuer  sur  les  ques- 
tions administratives  qui  peuvent  résulter  du 
jugement  des  tribunaux. 

Du  27  mai  1810  -ÜrdonD.  en  conseil  d Etal. 

PRIEES  MARITIMES.— PikcBS  dk  bord.— 

Marcha* disk*  proiiihkiîs. 

Le  décret  du  G gtrtn.  ni»  8.  en  ordonnant  l envoi 
au  conseil  des  prises,  des  pièces  de  bord  et 
d'instruction , n’a  pas  entendu  que  lorsque 
cet  pièces  ne  /fourraient  pas  être  produites, 

U ne  Serait  pas  prononcé  sur  le  sort , des  oci* 
timeus  capturés. 

Le  décret  du  21  nov.  1806  qui  ordonnait  la  cap- 
ture des  marchandises  anglaises  trouvées  a 
bord  d'un  navire  allié , n’etendail  pas  celte 
mesure  uu  bâtiment  et  au  reste  de  la  car- 
gaison (1).  . . . 

Le  navire  qui  justifie  par  ses  pa/ners  de  bord 
délivrés  par  les  autorités  françaises  , qu’il 
sortait  d'un  port  occupé  par  les  troupes  fran- 
çaises et  se  rmdait  dans  un  port  occupé  par 
des  troupes  de  la  même  puissance,  ne  peut 
pas  être  valablement  capturé  , quand  aucune 
circonstance  n'établit  que  ce  navire  a déroge 
au  caractère  d allié. 

(Castro  C.  le  San-Donaventure.) 

Lotis,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
«lu  sieur  llcnri  Castro,  négociant  a Rayonne, 
armateur  du  corsaire  français  la  Réussite,  cl  des 
capitaine  et  équipage  dudit  corsaire,  tendante  a 
l’annulation  d’une  décision  du  conseil  des  prises, 
du  20  juillet  1814,  ci  subsidiairement,  a ce  que 

(l)  Ce  décret  déclarait  seutamenl  de  bonne 
prise  toute»  marchand  se»  anglaises,  provenant  de 
l'Angleterre  ou  de  ses  colonies.  Celle  désignation 
spéciale  cl  précise,  excluait  louie  marchandise 
,1  une  autre  provenance  C*e»l  ^ailleurs  un  prin- 
cipe généralement  admil  par  le  droit  des  geus,  que 
la  saisie  d’une  partie  de  marchandise  n’eutralne  pas 
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les  supplians  soient  déchargés  des  condamnations 
personnelles  prononcées  contre  eux  par  la  decision 
susdite , à ce  qu’il  soit  déclaré  que  la  restitution 
ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  produit  de  la 
prise . pour  le  recouvrement  duquel  les  proprié- 
taire» du  bâtiment  et  de  sa  cargaison  seront  ren- 
voyés par-devant  qui  de  droit;  a ce  que  lesdils 
propriétaires  soient  condamnés  aux  dépens;- La 
susdite  décision  du  conseil  «les  prises,  «lu  ^Ojuill. 
1814,  laquelle,  en  «léclaraot  nulle  et  illégale  l’ar- 
restation du  navire  le  San-Bonarenture  par  ta 
corsaire  Irniiçnis /fl  Réussite,  a ordonné  <|ue  , si 
fait  n a été.  tant  ledit  navire  que  tas  marchandise* 
et  effets  trouvés  a bord  seront  remis  aux  proprié- 
taire» . et  que , «ians  ta  cas  où  ils  «Vu  auraient 
pas  repris  posse*sinn,  la  valeur  qu’avaient  les«lils 
objets  au  temps  de  l'arrestation  leur  sera  restituée 
par  l’armaleur  du  corsair  . sans  autre»  dommages 
et  intérêts;— Les  pièces  ci-après  nouvellement 
produites  par  les  capteurs  devant  nous  en  notre 
conseil  d Etat . savoir  : - La  copie  certifiée*  par 
le  charge  d’affaires  du  consulat  de  France  à Safl- 
tander,  d'an  re«‘épissé  d • dépôt  a la  ilouane  par  ta 
capitaine  du  susdit  corsair'*,  de  marrbauilises 
saisies  sur  le  navire  le  San-  Bonaventure,  en  «late 
du  9 déc.  181 1 La  copie  certifiée  par  le  m«;me 
«l’une  licence  donnée,  au  navire  le  San-Bnna- 
venture  par  ta  commandant  militaire  «ta  la  Co 
rogne  . en  date  du  29  janv.  181 1 ; - Autre  copie 
cerlilji'C  d'un  compte  de  fret,  sans  date  , iront  ée 
à bord  du  navire  ta  San-B  •nuventure , — Autre 
copie  certifiée  d uu  connaissement  liouvé  aussi  a 
bord  dudit  navire,  et  dal«*«lu  20 août  1811,  de 
quatre-vingt-*eize  quintaux  d’acier  cliargésà  cette 
époque  à Bilbao  pour  le  compte  cl  à la  destina- 
tion de  négociai!»  de  la  Corogue; 

Considérant  que  ta  «lécrel  du  6 germ.  an  8?  eu 
ordonnant  l’envol  au  conseil  des  prises  des  pièces 
de  bord  et  d’instiucMon  , n’a  pas  prescrit  ni  pu 
prescrire  que  lorsque  ces  pièces  ne  pourraient  pas 
être  produites,  il  ne  serait  pas  prononcé,  sur  le 
sort  «je»  biUimens  capturés,  et  une,  «lansl'espcce, 
ce  conseil  a laissé  sVcouler  un  délai  suffisant  pour 
que  les  capteur»  aient  pu  faire  à cet  égard  les 
diligences  qui  étaient  a leur  charge , attendu  leur 
intérêt  ; t.onsidêranl  qu’il  n’est  pas  prouvé  que 
les  marchandises  détaillées  dans  le  ré«?épissé  de 
ta  douane  de  Castro-Urdiales,  «lu  9 «léc.  1811  , 
fussent  anglaises,  et  que  lors  même  que  les  mar- 
chamlises  qui  étaient  eu  petite  quantité  et  de  peu 
de  valeur  eussent  été  anglaises,  ta  décret  du  21 
uov.  IW>6,  qui,  en  introduisant  à cet  egard  un 
droit  nouveau,  en  autorisait  la  capture,  n’éten- 
dait pas  ««'pendant  celte  mesure  au  bâtiment  et 
au  reste  de  la  cargaison  Considérant  qu  il  ré- 
sulte du  rapport  du  consul  de  France  a San- 
tander  et  des  témoignages  «lu  commandant  fran- 
çais a Caslro-Ordiiiles  et  de  l iulendunt  fiançai* 
dans  la  proviure  de  Biscaye  que  lorsque  le  na- 
vire le  San- Bo nuventure  a été  arrêté,  il  a jusUfie 
par  ses  papier»  de  bord,  expédié*  par  les  autorité^ 
françai>e>  à Gyou,  et  dont  ta  corsaire  s est  em- 
paré, que  ledit  navire  venait  de  Gyon,  port  oc- 
cupé par  les  lroup«*  français»**;  qu’il  y avait  prU 
sou  chargement , cl  qu’il  allaita  Bilbao.  ®ulr® 
port  occupé  par  les  troupes  françaises;  que  l effet 
de  ce*  papiers  n'a  ua<  pu  être  détruit  ni  par .la  li- 
cence du  commandant  «le  laCorogne  *td  ailleurs 

!iéi  e»»airrineulla  capture  de  ta  cargaison  eoltare  et 
du  navire,  quand  ta  navire  est  neutre  ou  allie,  quaiid 
la  car*. «son  n cal  pas  .iesunée  pour  l euncun.  r . 
Merlin,  Reptrl.,  v°  Prise  maritime . &?•  "rUJ*fî 
Ivlubrr  , Droit  des  gens  de  I Europe, $ 290;  »ar- 
lenSji'récii  du  droit  des  gens,  $ 314. 
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ledit  navire  n’a  pas  dérogé,  par  le  fait,  au  carac- 
tère d’allié,  ni  par  les  autres  pièces  produites  par 
les  capteurs,  qui  ne  paraissent  pas  se  rapporter 
au  voyage  actuel  du  navire  Considérant  que  le 
corsaire  la  Réussite  n’a  pas  eu  de  motifs suM'ans 
d’arrêter  ledit  navire:— Art.  1 r.  La  requête  du 
sieur  Henri  Castro , armateur,  et  d»*s  capitaine  et 
équipage  du  corsaire  français  la  Réussite  est  re- 
jetée. 

Du  27  mai  1816. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— G vrantie  con- 
stitution nki.lk.  — Fruits. — Compétence. 
La  disposition  qui  maintient  les  acquisitions 
de  biens  nationaux,  n’ empêche  pas  a annuler 
«in  arrête  administratif  qui.  étendant  les  ter- 
mes d’une  adjudication , aurait  autorisé  l'ad- 
judicataire à s'emparer},  moyennant  paie- 
ment adiré  d'experts,  de  terres  non  contenues 
f dans  son  litre. 

L'action  en  restitution  de  fruits  indûment  per- 
çus sur  des  domaines  nationaux  et  en  vertu 
d'un  titre  vicié  d’excès  de  pouvoir,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  • l'au- 
torité administrative  est  incompétente  pour 
en  connaître  (1;. 

(Administration  des  domaines  -C.  Richardot.) 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  de  l’administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  tendante  à ce  qu'il  nous  |daisc 
Annuler  les  arrêtés  de  l'administration  centrale 
du  departement  de  In  Haute  Marne  et  du  direc- 
toire du  district  de  Langres,  en  date  des  3 sept, 
et  15  déc.  1791 , dont  le  premier  a ordonné  que 
le  sieur  Ridnrdot  jouirait  de  toutes  les  terres  ci- 
après  dépendantes  de  son  adjudication  du  22 
janv.  1791.  à la  charge  par  lui  de  payer,  en  sus 
du  pris  principal  de  son  adjudication,  et  dans  les 
termes  y portes,  la  valeur  des  objets  excédant  la 
quotité  énoncée  au  procès-verbal  d'adjudication: 
qu'à  cet  effet,  il  serait,  par  deux  experts  dont  l'un 
serait  nommé  par  Jean  llichardot , l'autre  par  le 
directoire  du  district  de  Langres,  procédé  au  me- 
surage et  à l’arpentage  de  la  totalité  des  terres  et 
prés  composant  ladite  vente:  et  dont  le  second  a 
été  pris  en  execution  du  précédent;  et  ce  faisant, 
maintenir  l'arrêté  de  l'administration  centrale 
en  date  du  22  juin  même  année,  ainsi  que  l’ar- 
rêté du  préfet  dudit  département , pris  en  exécu- 
tion de  l’arrêté  précédent  ; — Vu  le  contrat  d’ad- 
judication des  objets  vendus , le  il  fév.  1791  . au 
sieur  Richardot . et  consistant  en  soixante-dix 
journaux  de  terres  labourables  et  trente  fauchées 
de  prés; 

Considérant,  relativement  aux  arrêtés  «les  3 
sept,  et  15  déc.  1791.  que  lesdits  arrêtés  o’oilt pas 
été  suivis  d’exécution; 

Considérant,  relativement  à l’arrêté  du  22 
juin  1791 , que  le  sieur  Richardot  ne  peut  juste- 
ment prétendre  rien  au  delà  des  quantités  qu’il  a 
lui-même  déterminées,  soumissionnées,  fait  es- 
timer et  acquises; 

Considérant,  relativement  aux  mesures  d’exé- 
cution qui  sont  la  suite  et  le  complément  de  l'ar- 
rêté du  22  juin  1792,  que  les  mesures  appartien- 
nent à l'autorité  administrative,  et,  relativement 


à l'action  en  restitution  de  fruits,  que  cette  ac- 
tion dciil  être  portée  devant  l'autorité  judiciaire; 
— Art.  i*f  Les  arrêtés  de  l’administration  centrale 
du  departement  de  la  llaute-.Marne  et  du  direc- 
toire du  district  de  Langres.  des  3 sept,  cl  15  déc. 
1791  , sont  considérés  comme  non  avenus;— .2 
L*^  arrêtés  de  ladite  administration  , du  22  juin 
1791.  et  l'arrêté  du  prefel  dudit  département,  du 
23  avril  ixos,  recevront  tour  pleine  et  entière 
exécution.— 3.  Le»  parties  sont  renvoyées , soit 
pour  cette  exécution  et  les  actes  auxquels  elle 
donnera  lieu.  <oit  pour  l’action  en  restitution  de 
fruits,  devant  les  autorités  compétentes. 

Du  27  mai  1816. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

COMMUNES.—  Rtrifioîi.— Affouages. 

La  réunion  des  communes  ne  porte  aucune  at- 
teinte à leurs  droits  respectifs  de  propriété'; 
en  conséquence , un  hameau  qui  n'a  jamais 
joui  d'aucune  part  dans  les  affouage*  d'une 
autre  commune,  ne  peut  réclamer  cette  part 
en  se  fondant  sur  la  réunion  de  son  terri- 
toire au  territoire  de.  cette  dernière  (2). 
(Commune  de  Trcveray  C.  hameau  de  Neuville.) 

Louis,  etc.  :— Vu  le  décret  du  17  janv.  1813;  — 
Considérant  que  le  droit  que  prétendent  les  ha- 
bitans  du  hameau  de  la  Neuville  an  partage  des 
affouages  de  la  commune  de  Trcveray  ne  peut  dé- 
pendre de  leur  réunion  plus  nu  moins  auci  ntie 
a relie  commune , puisqu’il  est  constant  qo  ils 
n’ont  joui  en  aucun  temps  d'une  part  dans  les  af- 
fouages, et  qu  il  est  de  principe  que  la  réunion 
des  communes  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à 
leurs  droits  respectifs  de  propriété;  — Art.l*\L’ar- 
rêlé  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Meuse,  en  date  du29déc.  1813,  est  annulé. 

Du  27  mai  1816.  Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.— Tierce  oppo- 

sition.— Voirie. 

Lorsqu’un  particulier  a été  condamné  à dé- 
molir un  édifice  sur  la  demande  d'un  préfet , 
dans  un  cas  où  f intérêt  administratif  se  con- 
fondait avec  des  intérêts  privés,  leprefei  n'est 
pas  censé  avoir  été  le  représentant  des  parties 
privées,  à ce  point  que  la  chose  jugée  avec 
lui  puisse  être  considérée  comme  juyee  avec 
celles-ci.  Si  donc  elles  ont  intérêt  à se  pour- 
voir contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
elles  doivent  agir  par  voie  de  tierce  opposition 
devant  ce  conseil  et  non  par  voie  d'appel  au 
conseil  d'Etat  (3). 

(Ginoux — C Courbée.) 

Louis, etc.;— Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Ginoux,  administrateur  géné- 
ral du  timbre,  et  consorts,  propriétaires  de  mai- 
sons et  terres,  situées  hors  Paris,  au  sortir  de  la 
barrière  de  I Ecole-Militaire,  tendante  à ce  qu’il 
nous  plaise  les  recevoir  appelans  d’un  arrêté  ren- 
du par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  19  décembre  1814,  lequel  a condamné 
le  sieur  Courbée,  propriétaire  aux  mêmes  lieux,  à 
démolir  des  constructions  par  lui  faites  au  préju- 
dice des  requérons,  tant  dans  le  rayon  prohibé  du 
nuird’enci'inlp  de  Paris,  que  sur  la  route  condui- 
sant de  la  barrière  à Sèvres,  et  néanmoins  l’a  au- 
torisé à conserver  lesdites  constructions,  en  fai- 


(2)  V.  conf.,  dècr.  17  janv.  1813  (aff.  Jotfrmonl), 
et  la  note. 

(3)  Ainsi  décidé  encore  par  une  ord.  do  26  août 
1 K i H 'aff  Hospice  de  Limoges);  é’.U.ormenin,  5*éd., 
Droit  adm.,  v°  Conseil  de  préfecture , § 9,  in  fine, 
et  la  note. 


(I)  V.  cenf.,  ordonn.  20  nov.  1815  ( alf.  Calvel). 
Ainai  décidé  encore  par  nombre  d'aulrrs  décréta  ou 
ordonnances  : 22  sept.  1 8 IX  (alf.  Mel lier,  ; IG  mars 
1813  (aff  Devillers);  ordonn.  Il  mai  ls?2  aff. 
Tixier).  « La  raison  en  est,  dit  Cormenin,  qu’il 
•'agit  d’appliquer  le»  régies  du  Code  civil  sur  la 
possession  de  bonnefoi.»  V.  Droit  adm.,  5e  édit. , 
r*  Domaines  nationaux,  § 3;  F.  encore  Macarcl, 
£lêm.  de  droit  adm.,  t.  %**,  p.  319. 
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sant,  devant  la  préfecture,  sa  soumission  de  les 
démolir  a la  première  réquisition  de  l'autorité 
administrative,  auquel  cas  elles  ne  lui  seraient 
payées  que  comme  vieilles  bâtisses;  en  consé 
quence,  réformant  ledit  arrêté,  ordonner  que  les 
constructions  dont  il  s'agit,  et  dont  les  suppliant 
se  sont  portés  plaignans,  seront  supprimées; — 
Considérant  que  la  contestation  n'a  été  ni  in- 
struite ni  jugée  contradictoirement  avec  les  sieurs 
Ginoux  et  consorts  au  conseil  de  préfecture,  et 
que  s'ils  se  trouvent  lésés  par  l'arrété  dont  est  ap- 
pel, ils  doivent  se  pourvoir  devant  ledit  conseil 
par  tierce  opposition.  - Art.  1*r.  La  requête  des 
sieurs  Ginoux  et  consorts  est  rejetée. 

Du  27  mai  J816.  — Grdonn.  en  cons.  d'Etat. 


COMPTABLE.  - Déchéance.— Intérêts. 

Le  versement  volontaire  effectué  par  un  comp- 
table dans  la  caisse  de  son  successeur,  d'une 
tomme  d'argent  pour  garantie  de  pièces  de 
comptabilité  arguées  d'irrégularité . ne  peut 
être  assimilé  à un  placement  de  fonds  pro- 
ductif d’intérêts  (I). 

La  déchéance  prononcée  par  les  décrets  des  25 
fév.  et  1er  avril  1808,  ne  s’applique  pris  aux 
frais  de  service  des  comptables  dont  la  li- 
quidation se  faisait  à la  trésorerie  meme. 

Le  comptable,  créancier  de  l'Etat,  qui  n’a  d'au- 
tre titre  qu’une  liquidation  mentionnée  dans 
un  arrête  de  la  Cour  des  comptes,  n'est  pas 
fondé  à demander  des  intérêts  (2). 

(Martin.) 

Louis,  etc., — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Martin,  ancien  paveur  général 
de  la  grande  trésorerie  dans  le  département  des 
Hautes-Pyrénées,  tendante  â ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  des  décisions  du  ministre  du  trésor  nu- 
bile et  du  ministre  des  finances,  des  U septembre 
1810,  28  août  1813,  22  août  et  23  novembre  1815, 
et  ordonner  que  le  suppliant  sera  payé  par  le  tré- 
sor public.  1°  des  intérêts  de  la  somme  de  13.010 
li v. , depuis  le  jour  où  il  a fait  le  versement  dans 
la  caisse  de  son  successeur,  jusqu'à  celui  de  son 
remboursement  ; 2°  de  la  somme  de  2,477  Ht.  6 
sous  8 deniers,  montant  de  partie  de  l'avance  re- 
connue au  profit  du  suppliant  par  l'arrêt  de  la 
Cour  des  comptes,  en  laquelle  somme  est  comprise 
celle  de  120  livres  avancée  nar  le  suppliant  pour 
le  service  des  vivres  à Tarbes,  avec  les  intérêts 
de  ladite  somme  depuis  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions de  payeur  du  département  des  llnutes- 
Pyrénées  jusqu'à  ce  jour  ;— Vu  l'arrêt  d'apure- 
ment et  de  décharge  définitive  de  la  Cour  des 
comptes,  du  22  mars  1810;— Vu  les  décrets  des 
25  février  et  1er  avril  1808: 

Considérant  que  le  versement  volontaire  effec- 
tué par  le  sieur  Martin,  dans  la  caisse  de  son  suc- 
cesseur, d'une  somme  de  13,940  liv.  en  garantie 
des  nièces  arguées  d irrégularité,  ne  peut  être  as- 
similée a un  placement  de  fonds  productifsd'in- 
téréts; 

Considérant  quel  arrêt  de  la  Cour  des  comptes, 
dans  la  somme  de  16.417  liv.  6 sous  8 dru.  en 
uoméraire,  dont  il  reconnaît  que  le  sieur  Martin 
était  en  avance,  emploie  celle  de  1950  liv  qui 
lui  a été  passée  dans  la  liquidation  de  ses  frais  de 
service,  a l'article  loyer  de  bureaux,  pour  les  six 
derniers  mois  de  l’an  l.  tout  l’an  5 et  les  six  pre- 
miers mois  de  l’an  6;  d'où  il  résulté,  aux  termes 
dudit  arrêt,  l*  qu’il  s’agit  de  frais  de  service  et 

(I  el2)  V.  dans  un  sens  analogue,  quant  aux  in- 
térêts. ord.  du  i juin  1815  (aff.  Ckampond),  et  la 
note.  A défaut  de  convention  expresse,  les  intérêts 
ne  peuvent,  en  tbése  générale,  être  dus  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  retard  de  payer;  mai»  c'est  uu  principe 
PARTIE. 
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non  de  traitement:  2°  que  la  liquidation  en 
était  faite  a la  trésorerie  même,  et  qu'ainsi  les 
décrets  des  *25  février  cl  1"  avril  1808,  ne  sont  pas 
applicables; 

Considérant  sur  les  intérêts,  que  le  sieur  Mar- 
tin n'ayant  d'autre  titre  que  la  liquidation  men- 
tionnée dans  l'arrêt  de  la  Lourdes  comptes,  n'est 
pas  fondé  dans  la  demande  desdils  intérêts; 

Considérant,  sur  la  somme  de  120  liv.,  qu'elle 
est  une  avance  personnelle  faite  par  le  sieur  Mar- 
tin au  garde  magasin  : 

Sur  le  surplus  des  conclusions  de  ladite  requête, 
considérant  que  le  sieur  Martin  est  sans  litres. 

Art.  Ier  La  demande  du  sieur  Martin,  relative 
aux  intérêts  delà  somme  de  13,940  liv.,  dcpuisle 
jour  de  son  versement  dans  la  caisse  de  son  suc- 
cesseur jusqu’à  celui  de  son  remboursement,  est 
rejetec.— 2.  La  somme  de  1950  liv.  que  la  Cour 
de>  comptes  emploie  pour  trais  de  service,  dans 
son  arrêt  du  22  mars  1810,  est  allouée  au  sieur 
.Martin.  —3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Martin  est  rejeté.— 4.  L'agent  du  trésor  est  cou- 
damné  aux  dépens. 

Du  27  mai  1816.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAU  ( Coins  d').  — Ci  rage.— Règlement. — 
Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  qui  statue  sur  une  con- 
testation en  matière  de  curage  de  rivière  ou 
de  ruisseau,  doit  se  borner  à r application  des 
anciens  règlemens  et  des  usages  locaux ; il 
n'a  pas  le  droit  de  faire  un  règlement  nou- 
veau (3). 

(Masson— C.  riverains  de  Marsouppe.) 
Loris,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  norn 
du  sieur  Masson,  proprietaire  du  moulin  de  l’Ab- 
baye, situé  dans  la  ville  de  Saint-Mihcl,  ten- 
dante à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  departement  de  la 
Meuse,  des  26  août  1810,  et  11  fév.  1812,  qui  met- 
tent à la  charge  du  requérant  le  curage  du  ruis- 
seau de  .Marsouppe . depuis  les  vannes  de  son 
usine  jusqu'au  peut  de  la  Tête-d  Or:  — Vu  la  dé- 
libération prise  Ic8janv.  1812,  par  les  proprié- 
taires riverains  du  ruisseau  de  Marsouppe,  par 
laquelle  ils  ofirenl  de  contribuer  aux  frais  de  cu- 
rage mis  à la  charge  du  sieur  Ma>son , dans  la 
proportion  de  deux  tiers; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  ne 
s’esl  point  borné  a statuer  sur  la  contestaliou d’a- 
près tes  anciens  règlemens  et  usages  locaux,  mais 
qu'il  a fait  lui-même  un  nouveau  règlement  sur 
le  curage  du  ruisseau  ; qu'aux  termes  de  l'art.  2 de 
la  loi  du  11  flor.an  U.  il  n'apparlenait  qu'au  gou- 
vernement seul  de  le  rendre,  s’il  y avait  eu  lieu, 
sur  la  proposition  du  préfet.— ArL  !*r.  Les  arrê- 
tés du  conseil  de  préfecture  des  26  août  1810 , et 
l i fév.  1812,  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir. 
—2.  Lis  propriétaires  riverains  du  rui>seau  do 
Marsouppe  sont  condamnés  aux  dépens. 

Du  27  mai  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


CONSTIT  UTION  D'AVOUE.  - A ppbl.  - Élec- 
tion DE  DOMICILE. 

L’acte  d'appel,  comme  l'exploit  introductif  d’in- 
stance, doit,  à peine  de  nullité,  contenir  con- 
stitution d'avoué.  (Cod.  proc.,  456.) 

L’élection  de  domicile  chez  un  avoué  n'équi- 
vaut pas  à une  constitution  d’avoué.  (Cud. 
proc..  61.)  (4) 


constant  que  le  dépositaire  ne  doit  pas  d'intérêts. 

(3)  V.  Lornienin,  Droit  iuÀm.,  5e  edii  , v"  Cours 
tCsan.  §3.  n°  36 

(4)  La  jurisprudence  est  généralement  prononcée 
dau»  ceseus  ( V.  Bruxelles,  lâjuio  18U7  ; Pau,  23 
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(Favre— C.  Raymond.) 

Le  sieur  Raymond  obtient  un  jugement  contre 
le  sieur  Fane.— Ce  dernier  en  interjette  appel. 
L’acte  d'appel  ne  contenait  point  constitution 
d'avoué:  seulement  il  y était  dit  que  le  sieur  Fane 
(lisait  .élection  de  domicile  chez  le  sieur  N..., 
avoué  à la  Cour  royale. 

Le  sieur  Raymond  ne  compàratt  pas,  et  assigne 
bientôt  après  le  sieur  Favre  pour  voir  déclarer 
•on  acte  d'appel  nul,  en  ce  qu'il  ne  contenait  pas 
constitution  d'avoué , conformément  i l'art.  61 
du  Code  de  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'appel  interjeté 
par  la  partie  de  Lombard  ne  contient  pas  consti- 
tution d'un  avoué,  ce  qui  est  exigé  par  l'art.  61 
du  Code  de  proc.  ci v.; — Déclare  ledit  appel  nul 
et  de  nui  effet,  etc. 

Du  29  mai  1816.— Cour  roy.  de  Lyon.  — PI., 
MM.  Lombard  et  Marnas. 

LEGS  UNIVERSEL.— Legs  particllibr. 

Du  29  mai  1816  (aff.  Bremont).— Cour  roy.  de 
Bordeaux— V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  cassation 
intervenu  le  13  août  1817,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


AGENS  DE  CHANGE.  — Responsabilité.  — 
Marche  a terme.  — Effets  public*. 

Du  29  mai  1816  (aff.  Delatte i).—  Cour  roy.  de 
Paris.—  V.  cet  arrêt  a la  date  du  29  mai  1810. 


APPROBATION  D’ECRITURE  -Reconnais- 
sance SOLS  SEING  PRIVÉ. — FRALDE. 

Si,  dans  unê  obligation  souscrite  par  deux  per- 
sonnes, l'un  des  signataires  a omis  le  bon  ou 
approuvé  exigé  par  Part.  1326,  et  qu'il  soit 
constant  en  fait  que  cette  omission  est,  de  sa 
part,  une  fraude  préparée  pour  se  soustraire 
d Ve/fet  de  son  obligation , cette  circonstance 
le  rend  non  recevable  à exciper  contre  le 
créancier  du  de  faut  d’approbation  (1). 

(Bignon  — C.  Delclée-Perrière.) 

En  1813,  les  sieurs  Michel  et  Etienne  Bignon, 
Itères,  souscrivirent  conjointement , au  profit  du 
•leur  Delelée-Pcrrière , quatre  reconnaissances 
montant  ensemble  à 19,500  fr. 

Ces  reconnaissances  furent  écrites  par  une 
main  étrangère  ; elles  furent  signées  parles  sieurs 
Bignon.— Michel  y mit  de  sa  main  un  approuvé, 
portant  en  toutes  lettres  In  somme  contenue  dans 
les  reconnaissance*.  — Etienne  n’y  mit  que  ou 
et  lu. 

Ces  obligations  n’ayant  pas  été  acquittées  à 
leur  échéance,  le  créancier  exerça  des  poursuites 
Contre  Etienne  Bignon. 

Celui-ci  prétendit  que  les  reconnaissances 
dont  il  s'agissait,  étaient  nullcs  à son  égard,  parce 
qu  elles  ne  portaient,  de  sa  main,  qu’un  vu  et  lu, 
au  lieu  d’un  6o»  ou  approuvé  en  toutes  lettres, 
de  la  somme  y exprimée,  conformément  a l’art. 
1326  du  Code  civil. 

30  juin  1815,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Mans,  qui  déclare  les  reconnaissances  bonnes  et 
valables,  et  condamne  solidairement  les  frères 


juill.  1809;  Colmar,  26janv.  1816;  Riom,  17  avril 
1818;  Amiens.  10  nov  1821;  Grenoble,  b juill. 
1828;  Lyon,  25  août  1828);  mais  l'opinion  con- 
traire, consacrée  parquelque*  arrêta  ( F.  Colmar, 
24  mars  t H 1 0 ; Metz,  7 juill.  1814),  est  soutenue 
par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Thomine 
Desmazuies,  I.  1,  p.  158,  et  par  t.hauveau  sur 
CarTè,  Lois  de  la  proe.j  ouest.  3u2  bit.  — Junge , 
dans  le  sens  de  l'arrêt  ci -dessus,  un  arrêt  récent  de 
Poitiers,  du  31  déc.  1840. 


Bignon  nu  paiement  de  19,500  fr.,  montant  de 
leur  obligation. 

Appel  de  ce  jugement  par  Etienne  Bignon.— 
Les  obligations  sous  seing  privé,  dit-il,  souscri- 
tes par  une  seule  partie,  sont  milles,  aux  termes 
de  l'art.  1326  du  Code  clv.,  si  elles  ne  sont  écri- 
te* par  le  souscripteur,  ou  si  elles  ne  portent,  de 
sa  main . un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres 
de  la  somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose  qui  y 
est  exprimée.  — Les  reconnaissances  dont  il  est 
ici  question  ne  sont  point  revêtues  d’un  pareil 
bon  ou  approuvéde  ma  main  ; elles  sont  donc  sans 
effet  a mon  égard.— Peut-être  oppoeera-t-on  que 
l’art.  1326  dispose  expressément  pour  le  cas  où 
une  seule  partie  s’engage  envers  l’autre,  et  que, 
dans  l'espèce,  deux  personnes  ont  signé  les  recon- 
naissances qui  font  l’obieldu  procès,  qu’ai  nsi  cet 
article  n’est  pas  applicable.— Mais  on  ne  doit  pas 
entendre  Part.  1326  en  ce  sens  que  sa  disposition 
ne  s’étende  qu’au  cas  où  l'obligation  est  souscrite 
par  une  seule  personne.  En  disant,  • lorsqu'une 
seule  partie  s'engage,»  le  législateur  a voulu  parler 
de  toute  obligation  unilatérale,  sans  examiner  s'il 
y a une,  deux,  ou  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes signataires  de  cette  obligation. 

Le  sieur  Delclée-Perrière  répond  : — L’inter- 
prétation donnéeâ  Part.  1326  par  le  sieur  Bignon, 
est  contraire  aux  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
et  à l’esprit  du  législateur.  — La  déclaration  de 
1733  et  Part.  1326  du  Code  ont  eu  pour  objet 
d’éviter  l'obus  que  l’on  faisait  des  blancs  seings. 

« Les  billets  ou  promesses  sous  seing  privé . dit 
M.  Bigot  Préameneu,  en  présentant  Part.  1326, 
ont  toujours  été  une  occasion  d escroquerie  ; des 
signatures  sont  données  à des  actes  dont  on 
croit  reconnaître  le  contenu  au  moment  où  on 
les  signe:  on  abuse  d’une  signature  au-dessus  de 
laquelle  sc  trouve  quelque  blanc , ou  même  on 
parvient  à supprimer  l’écriture  qui  est  au-dessus 
du  nom...»  — On  voit  par  lè  aue  le  législateur  a 
voulu  éviter  que  le  contenu  de  l'obligation  pût 
être  changé;  qu'une  somme  ou  une  chose  pût 
être  substituée  a une  autre;  nu’on  ne  pût  abuser 
d’un  blanc  seing  — Or,  lorsqu'une  obligation  est 
souscrite  conjointement  et  solidairement  par 
deux  personnes , et  que  l’une  d’elles  l’a  revêtue 
de  l'approbation  exigée  par  la  loi , il  est  impossi- 
ble de  supposer  que  la  fraude  que  la  loi  a voulu 
prévenir  ait  pu  avoir  lieu  a l’égard  de  Paulre  , et 
qu’on  ail  abusé  d'un  blanc  seing,  puisque  l’appro- 
bation de  son  coobligé  démontre  le  contraire. 
L’on  voit  donc  que  lorsque  la  loi  a parlé  d’une 
seule  partie,  elle  a voulu  exclure  le  cas  ou  l'obli- 
gation serait  souscrite  par  deux  personnes,  parce 
u'alors  il  n’y  avait  plus  la  même  raison  de  crain- 
re  la  fraude  qu'elle  a voulu  prévenir.— Au  sur- 
plus. il  y a,  dans  l’espèce,  une  circonstance  par- 
ticulière qui  doit  faire  déclarer  le  sieur  Etienne 
Bignon  non  recevable  a exciper  du  défaut  d ap- 
probalin.  Il  résulte  de  ses  propres  aveut . con- 
signés dans  l'interrogatoire  qui  a eu  lieu  devant 
In  Cour  que,  lorsqu'il  a mis  au  bas  des  reconnais- 
sances les  mots  eu  et  lu  a la  place  de  l'approuvé 
qu’exige  la  loi , il  a eu  l'intention  de  se  préparer 
un  moyen  de  se  dérober  à l’effet  de  son  obliga- 


(1)  F.  anal,  dans  ce  sens,  Cass.  23  avril  1829;  6 
février  1839  (Volume  1839);  Paris,  18  février  1808. 
—Mais  l’arrêt  ci-dessus,  indépendamment  de  la  dé- 
cision que  nous  avons  formulée  en  tête  de  cet  arti- 
cle, est  allé  plus  loin  dans  ses  motifs  ; il  pose  en 
principe  que  l'art.  1326  du  Code  civil  n'est  pa»  néces- 
sairement applicable  au  cas  où  il  se  trouve  deux  per- 
sonnes obligées  au  paiement  des  billets  souscrits. 
Sans  ce  rapport  la  décision  peut  être  critiquée.  F. 
nos  observations  sur  un  arrêt  de  Cau.  du  6 mai  1846. 
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lion,  et  qu’il  a employé  précisément  les  expres- 
sions qu'il  jugeait  ne  pouvoir  l'obliger;  or.  Injus- 
tice ne  permet  pas  au'il  recueille  le  fruit  d’une 
pareille  fraude  ; et  c’est  en  le  déclarant  non  re- 
cevable à exciper  du  défaut  d’autorisation,  qu’on 
pourra  déjouer  ses  calculs  criminels. 

ARRÊT, 

LA  COUR; —Attendu  que  l’art.  1316  du  Code 
civil  n'est  pas  nécessairement  applicable  à l’es- 
pèce présente , dans  laquelle  se  trouvent  deux 
obliges  aux  billets  dont  il  s’agit;—  Attendu  qu’il 
résulte  des  réponses  aux  questions  7,  8 et  9 de 
Tinterrogatoire  subi  par  Elienuc  Bignon  , qu’il  a 
affecté  dans  sa  souscription  desdits  billets  d'em- 
ployer des  mots  qu'il  jugeait  ne  pouvoir  l’obliger 
valablement;  ce  qui  décèle  de  sa  part  l'intention 
de  procurer  à son  frère  des  fonds  sous  son  cau- 
tionnement, qu’il  se  ménageait  de  contester  en- 
suite;—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  30  mal  1816.— Cour  royale  d Angers. 


1*  AUTORISATION  ME  FEMME  MARIÉE. 

—Mari.  - Responsabilité. 

2°  Délégation.  - Discussion. 

1° L'autorisation  donnée  par  un  mari  à sa 
femme  pour  acheter  un  immeuble , ne  le  rend 
pas  passible  des  poursuites  en  paiement  du 
prix.  (Cod.  Civ.,  217.) 

vLe  vendeur  qui  a accepté  la  délégation  à lui 
faite  par  son  acquéreur,  d'une  personne  qui 
doit  payer  en  la  place  de  cet  acquéreur,  ne 
peut  revenir  sur  l'acquereur,  deleguant,  avant 
d'avoir  discute  le  debiteur  délégué.  (Cod.  ci?., 
1275.)  (1) 

(Julie-Lavergne  Peyredoule— C.  Pcyredoule-Mi- 
rande.) 

Par  acte  notarié  du  2 avr.1813,  la  dame  Jeanne 
deLachassaigne,  autorisée  du  sieur  Sébastien  La- 
vergne-Peyredoule-Mirande , son  mari,  acheta  , 
pour  elle  personnellement,  de  la  dame  Anne-Ju- 
lie Lavergne-Peyredoule,  là  portion  du  domaine 
de  Grand  Sour,  appartenant  a ladite  demoiselle 
Lavergne-Pey  redoute. 

Celle  vente  fut  faite  pour  la  somme  de  30,000 
francs,  que  la  dame  de  Lachassagne,  épouse  Pey- 
redoule, donna  et  légua  à la  venderesse  . a rece- 
voir des  mains  de  la  dame  Marie  Bonnafond  , sa 
mère,  pour  le  montant  de  sa  constitution  dotale, 
portée  par  son  contrat  de  mariage , avec  ledit 
aieur  Sébastien  Lavergne-Peyredoule  - Mirande  , 
en  date  du  16  déc.  1811,  payable,  savoir:  iO.OUO 
francs  à la  volonté  de  la  venderesse,  pareille 
somme  de  10,000  fr.  au  1«raoût  1813,  sans  inté- 
rêts jusqu’alors , et  les  autres  10,000  fr.  restant 
au  i«r  janv.  1835. 

Quittance  des  30,000  fr.  fut  donnée,  sous  la  ré- 
serve du  privilège  , en  cas  de  non-paiement  des 
sommes  deleguées.  — La  dame  Bonnafond,  auto- 
risée de  M.  de  Lachassagne,  son  mari,  intervint 
dans  l’acte  de  veule,  accepta  la  délégation  de  la 
somme  de  30,000  fr. , et  paya,  au  même  instant, 
à la  demoiselle  Lavergne-Peyredoule,  10,000  fr. 
pour  le  premier  pacte  , dont  celle-ci  lui  donna 
quittance,  et  pour  les  20,000  fr.  restant , ladite 
dame  Bonnafond  promit  de  les  payer  de  la  ma- 
nière et  aux  époques  ci-dessus  indiquées  ; a cet 
effet,  elle  affecta  et  hypothéqua  son  bicu  et  do- 
maine de  Caillon , situé  à Saint-Laurent , pour 
sûreté  desdiis  20,000  fr.  — Au  surplus,  il  est  dit 
dans  l'acte  de  vente  : «AUcndu  qu’en  conformité 
de  l’art.  3 du  contrat  de  mariage  de  ladite  dame 
Jeanne  de -Lachassagne,  avec  motidil  sieur  La- 


(1)  F.  sur  les  caractères  et  les  effets  de  la  déléga- 
tion , les  obse»  ta  lions  qui  accompagnent  un  juge* 
meut  du  tribunal  de  Cas»,  du  24  Irim.  au  10. 


vergne-Pey  redoule-Mirande,  le  prix  de  la  présente 
acquisition  est  et  doit  être  fait  des  deniers  con- 
stitués à ladite  dame  Jeanne  de  Lachassagne , 
par  ladite  dame  Marie  de  Bonnafond,  sa  mère; 
mondit  sieur  Lavergne-Peyredoule  Mirande  con- 
sent expressément,  conformément  au  susdit  art. 
3 de  son  contrat  de  mariage , que  l’objet  de  là 
présente  vente  soit  propre,  personnel  et  de  na- 
ture de  bien  dotal  à ladite  dame  de  Lachassa- 
gne son  épouse,  sans  pouvoir  jamais,  sous  aucun 
prétexte,  être  considéré , en  tout  oa  en  partie 
comme  acquêts  de  la  société  conjugale  avec  elle 
renonçant  au  besoin,  à cet  effet,  à toutes  lois  à ce 
contraire.  • 

Il  parait  que  depuis,  la  dame  Bonnafond  paya 
encore  à la  demoiselle  Peyredoule-  Lavergne 
5,000  ff.  à compte  sur  le  second  pacte , exigible 
au  1"  août  1813.— Les  choses  étaient  en  cet  état, 
lorsque,  le  28  déc.1813,  la  demoiselle  Peyredoule 
fit  faire  des  commandemens  au  sieur  Lavergne. 
pour  qu’il  eût  a payer,  comme  mari  de  la  dame 
de  Lachassagne,  en  argenterie  ou  quittance,  1a 
somme  de  10,0(10  fr.  pour  pacte  échu  ledit  jour 
l*raoût.— Le  même  jour  semblables  comraan- 
demens  furent  adressés  à la  dame  de  Lachassa- 
gne, épouse  Peyredoule-Mirande. 

Le  6 janv.  1814,  le  sieur  Lavergne  Peyredoule- 
Mirande  et  la  dame  de  Lichassagne  son  épouse 
formèrent  opposition  à ces  commandemens.  et  en 
demandèrent  la  nullité.—  Le  H juin  1814  , juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
de  Blaye  casse  et  annulle  les  commandemens  faits 
contre  les  sieur  et  dame  Pey  redoule-Mirande  , et 
condamne  la  demoiselle  Lavergne-Peyredoule 
aux  dépens  —Les  motifs  de  ce  jugement  sont  pris 
de  ce  que  le  sieur  Sébastien-LavergnePeyredoule- 
Mirande  n’est  miré  dans  le  contrat  de  vente  que 
pour  autoriser  son  épouse  ; que,  n’ayant  contracté 
aucun  engagement,  il  ne  peut  être  poursuivi , et 
que,  dès  lors,  des  commandemens  ont  été  dirigés 
mal  àDropos  contre  lui  ; que  dans  le  contrat  d'a- 
chat fait  par  la  dame  Jeanne  de  Lachassagne, 
épouse  dudit  sieur  Peyredoule-Mirande , elle  a 
délégué  a prendre  le  prix  de  la  vente  sur  la  dame 
Lachassagne  sa  mère  ; que  la  demoiselle  Anne- 
Julie  Lavergne-Pey  redoule  a accepté  la  déléga- 
tion, en  se  réservant  son  hypothèque  et  recours 
sur  les  biens  vendus,  en  cas  de  non  paiement; 
que  . par  conséquent , c’est  contre  la  dame  La- 
chassagne mère  qu’on  a dû  seulement  diriger  des 
commandemens,  et  que  ce  n’est  qu’après  avoir 
acquis  la  certitude  de  ne  pouvoir  être  pay  é par 
elle,  qu’on  doit  avoir  recours  à la  dame  Lachas- 
sagne , épouse  Peyredoule;  que,  dès  lors,  les 
commandemens  faits  à ladite  dame  Jeanne  La- 
chassagne, épouse  Peyredoule-Mirande,  sont  pré- 
maturés. 

Appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  énoncés  dans 
le  jugement  dont  est  appel , a mis  et  met  l'ap- 
pel au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Du  30  mai  1816.  — Cour  roy  ale  de  Bordeaux. 


VENTE.— Éviction.  — Garantie.  — Fait  ou 
prince. 

Lorsqu'au  moment  de  la  vente  d'un  immeuble , 
il  existait  une  cause  éventuelle  d'éviction 
connue  des  parties , par  exemple,  en  ce  que 
l’immeuble  provenait  de  la  confiscation  des 
biens  du  clergé  operée  par  le  gouvernement 
de  fait  et  contre  lauue.le  protestait  le  gou- 
verne ment  de  droit , la  vente  doit  être  consi- 
dérée comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et 
dès  lors,  au  cas  d’éviction  et  malgré  la  clause 
formelle  de  garantie  stipulée  dans  le  contrat. 
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le  vendeur  reste  sans  action  contre  l’acheteur  sans  action  contre  le  vendeur  pour  l’obliger 

pour  le  contraindre  à payer  ce  qu’il  reste  à restituer  ce  qu’il  a reçu  sur  ce  même  prix, 

devoir  sur  le  prix , comme  l'acquéreur  reste  fCod.  civ.,  lGili  cl  suiv.)  (1) 


(1)  Celte  décision  se  ressent  évidemment  des 
circonstances  politiques  dans  lesquelles  elle  a été 
rendue.  Dans  ('espèce,  il  y avait  eu  une  clause  for- 
melle de  garantie  stipulée  par  l'arquereur  pour  le 
cas  d'éviction , et  il  semble  que  celle  clause  devait 
recevoir  son  exécution.  Pour  lui  refuser  effet,  l'ar- 
rêt considère  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  était  nulle  parce  qu'elle  avait  été  faite  de  la 
chose  d'autrui , et  que  par  suite  il  n'en  pouvait  naî- 
tre aucune  arlion  ni  pour  le  vendeur  ni  pour  l'ac- 
quéreur. Ce  raisonnement  ne  nous  parait  rien  moins 
que  concluant.  En  effet,  ou  peut  se  demander 
d'abord  s'il  est  vrai  que  l'on  donc  qualifier  de 
vente  de  la  chose  d’autrui  dans  le  sens  du  droit 
civil,  la  vente  d'un  bien  provenant  de  la  dépos- 
aession  ou  confiscation  opérée  sur  le  clergé  dans 
les  circonstances  de  l’espèce,  c’est-à-dire  durant 
l’occupation  momentanée  du  trône  d'Espagne  par 
le  roi  Joseph,  apres  l'abdication  du  roi  Ferdi- 
nand Vil?  En  considérant  celle  occupation  du 
point  de  vue  des  restaurations  d'alors,  comme  une  vé- 
ritable usurpation,  toujours  est-il  qu'elle  n'en  a pa» 
moins  constitue  pendant  uu  temps  un  gouverne- 
ment de  fait,  dont  il  n'appartenait  alors  à aucun 
particulier  de  contester  les  actes,  dont  les  acte»  pou- 
vaient alors  être  regardés  comme  appelés  à une  du- 
rée indéfinie , à une  consécration  dtüiilive,  aussi 
bien  que  les  actes  semblables  de  plusieurs  autres 
gouvernemens  auxquels  la  volonté  nationale  ou  la 
raison  d'Etat,  n'a  pas  permis  qu’il  lut  porté  atteinte. 
Dans  de  telles  circonstances,  il  n était  donc  pa» 
exact  de  dire  que  les  parties  eussent  traite  de  la  c^ote 
d'autrui,  et  que  la  Vente  lût  nulle  comme  telle.  — 
Sans  doute  les  pallies  avaient  pu  p.évoir  ou  crain- 
dre une  restauration  prochaine  du  gouvernement 
déchu,  et,  par  suite,  uue  éviction  probable  de  la 
chose  vendue;  mai»  c'était  précisément  dans  la  pré- 
voyance de  cet  événement  que  la  clause  do  garantie 
avait  été  formellement  stipulée  par  l'acquéreur,  et 
il  semble  qu'elle  detail  avoir  son  ciïel  lorsque  l'é- 
viction vcna.ia  se  réaliser. — D'un  autre  côté,  et  en 
admettant  la  nullité  de  la  vente,  ou  ne  voit  pas  de 
raison  pour  refuser  à l'acquéreur,  comme  l'a  fait  l'ar- 
rêt, toute  action  en  répétition  du  prix  par  lui  pavé  : 
l'arrêt  dit  qu'en  payant  il  est  censé  avoir  suivi  ia 
foi  du  vendeur. qu’il  s'est  plat::.'  da;<s  le  cas  de  la  lui 


romaine  qui  refuse  toute  action  eu  répétai  n à relui 
qui,  sachant  qu'il  ne  pouvait  pas  devoir,  n en  a pas 
moins  paye...;  nuis  la  loi  française,  dan  - l'art.  I 
du  Code  civ.,  dit  expre»cmeul  que  n ce  qui  a ele 
payé  sans  être  dù,  est  sujet  à répétition  » l.a  nul- 
lité du  contrat  de  vente  pouvait  dune  interdire  ou 
Tendeur  toute  demande  eu  paiement  de  ce  qui  res- 
tait dit  sur  le  prix  , mais  ne  pouvait  certainement  le. 
dispenser  de  restituer  ce  qu'il  avait  reçu. 

L'espece  ci-dessus  présente  au  surplus  une  ana- 
logie frappante  avec  uue  autre  dans  laquelle  la  Cour 
de  cassation  a rendu,  le  14  avril  1830,  un  arrêt 


fondé  sur  des  principes  tout  opposés.  Il  s'agissait 
de  la  terre  d'Imrnicheu-liain  , donnée  par  Jérôme 
Bonaparte,  roi  de  Westphalie,  au  sieur  de  Furs- 
tenstein  et  revendue  par  celui-ci  au  sieur  de  Bou- 
cheporn.  Ce  dernier  ayant  été  dépouillé  par  une 
ordonnance  de  l'électeur  de  Hes&e  Castel,  recourut 


en  garantie  contre  son  vendeur.  Celui-ci  se  défen- 


dit eu  soutenant  que  lorsque  l'éviction  provenait, 
comme  dans  l'espèce,  d'uu  fait  du  prince,  il  u'y 
avait  pas  lieu  à garantie.  La  Cour  royale  d'Orléans, 
et  ia  Lourde  cassation  ensuite, jugèrent  que  la  ga- 
rantie était  due,  attendu  quVIle  avait  été  promise 
dans  le  contrat,  et  qu'ici  le  fait  du  prince  no  pou- 
vait être  assimi’é  à un  cas  de  force  majeure.  En 


' effet , si  l'acte  de  l’individu  en  qui  réside  la  puis- 
sance, et  qui,  usant  de  son  autorité,  dépouillé  l'ac- 
quéreur de  la  chose  vendue,  est  en  principe  placé 
au  nombre  de»  ca»  fortuits,  des  évenemens  de  force 
majeure,  et  par  suite  exclusif  de  la  garantie  contre 
le  vendeur  ; l'.Üomat, liv.  1",  lit.  ‘J,  sert.  10,  § 4; 
i’othisr,  de  la  Vente , n°  93;  Fayard  de  Langlade, 
Ilepert.  , v°  Fait  du  souverain ; Troplong , de  ta 
Vente,  t.  I,  u"  4*J3;  Duvergier,  eod.,  n°3lbï,  cela 
n'est  pas  vrai  d’une  manière  absolue  : la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  fait  une  exception  pour  le 
cas  où  l'éviction  consommée  en  fait , par  l’ordre 
émané  de  l'individu  ou  du  corps  en  qui  réside  la 
puissance  publique  , ne  serait  en  définitive  que  la 
proclamation  d'un  droit  préexistant  qui  viciait  la 
propriété  dans  les  mains  ou  vendeur.  Dans  ce  cas, 
on  décide  que  l’acquéreur  se  trouve  dans  les  condi- 
tions ordinaires  qui  donnent  naissance  à l'action  en 
! garantie.  C’est  ce  qu'exprime  Bruneuiann,  sur  la 
ioill.  If.  de  ettei .,  eu  ces  termes:  « Cùm  ree 
a principe  aufertur . hic  catus  a tendtlore  non 
est  præstandus...  Sam  vendilor  non  tenetur  de  ed 
eviclione  quœ  fit  ex  plenitudine  potestatis,  qtur 
semper  vtdelur  excepta...  S ECUS  aitkm,  si  faiseurs 
AlPKRAT  VIA  Jl'RIS  HT  PER  MOIU  M PROCESSUS.  » El 
M.  Troplong,  rapportant  ce  passage  de  Brunemann, 
ajoute  en  note  : u Note/  bien  celle  dernicre  phrase. 
Si  le  pr.nce  n'a  parle  que  comme  juge,  on  rentre 
alors  dans  la  matière  de  la  chose  jugee.qui  n’a  rien 
d'exceptionnel,  et  le  vendeur  est  responsable  si  la 
cause  du  trouble  est  anterieure  a la  vente.  » /*.  en- 
1 core  en  ce  sens,  Duvergier,  de  la  Vente,  toc  cit. — 
C est  celte  exception  que  consacre  l'arrêt  précité  du 
N avril  1830.  Dans  cette  aflaire,  la  Cour  de  cassa- 
tion marqua  très nelicineo!  la  différence  qui  existe 
entre  le  fait  du  souverain  qui  prononce  une  d<  pos- 
session, ne  se  rattachant  à aucun  droit  préexistant, 
et  l'ordre  qui  prononce  celte  deposses»ion  d'après 
; l'appréciation  ue  ce  droit  antérieur;  et  c'est  pié- 
* < isément  en  se  fondant  sur  ce  que  l'ordonnance  de 
I dépossession  rendue  par  l'électeur  de  llessc-Cassel, 
n elailqiie  la  déclaration  d'un  droit  préexistant,  que 
l'ariél  admit  l'action  en  garantie.  I'.  au  surplus  l'ar- 
rêt a sa  date. 

Or,  n’élait-ci'  pas  justement  le  cas  de  l'espèce  ci- 
dessus?  Cela  parait  incontesiable.  Les  biens  vendus 
pendant  le  régné  de  Joseph  Bonaparte  en  Espagne, 
provenaient  delà  confiscation  faite  sur  le  clergé,  et 
contre  laquelle,  ainsi  que  le  dit  l'ariél  de  ia  Cour 
de  Paris,  le  conseil  et  la  régence  qui  s'el.iient  éta- 
blis dans  uue  province  de  l'Espagne,  avaient  pro- 
testé eu  déclarant  nulle»  les  acqui.-itions  de  ces  biens. 
Lors  donc  qu  aprés  la  restauration  du  roi  Ferdi- 
nand VII,  ctmalgré  son  abdication,  on  déclara  nulles 
les  ventes  de  bien»  du  clergé  que  les  acquéreurs 
primitifs  avaient  fauta,  on  ne  lit  que  proclamer  le 
droit  préexistant  du  clergé  auquel  ou  restitua  les 
biens  qui  lui  avaient  été  enieves;  et  par  suite  on  se 
I routa  placé  dans  le  cas  exceptionnel  où  le  fait  du 
prince  n’e»l  plus  exclusif  de  l'action  eu  garantie. 
C'était  donc , ce  semble,  le  cas  d'appliquer  à la  cause 
la  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a elle-même 
reconnue  et  appliquée  en  1830. 

Il  faut  le  dire  cependant,  il  y avait  dans  l’espèce 
que  nous  recueillons  ici.  une  circonstance  particu- 
lière qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l’arrêt  de  1830, 
et  sur  laquelle  la  Cour  de  Paris  s'est  fortement  ap- 
J puyée.  CW  que  le  conseil  et  la  régence  ayant  pro- 
nonce, du  fond  de  la  provinceoù  ilss'étaient  retirés, 
la  nullité  des  acquisitions  laites  des  bieus  confis- 
qués Sur  le  cierge,  la  cause  éventuello  de  l’éviction 
était  patente  au  moment  du  contrat  de  venta  qui 
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(Bourdois — C.  Cacatte.) 

Il  s'agissait  clans  l’espèce  d’un  immeuble  pro- 
venant de  la  vent'*  des  liions  du  clergé,  opérée  en 
Espagne  pendant  le  règne  de  Joseph  Bonaparte  . 
immeuble  dont  le  général  Leonard  Cacatte,  alors 
gouverneur  de  Madrid,  s’était  rendu  ad  nilira- 
taire,  et  qu’il  avait  revendu  presque  aussitôt  au 
sieur  Bourdois.  avec  toute  garantie  « dans  le  cas 
où  il  viendrait  à être  inquiété  ou  que  la  propriété 
lui  serait  contestée , afin  de  laisser  l’acquéreur 
et  les  siens  dans  la  libre  jouissance  et  paisible 
pouvoir  de  l’immeuble  vendu  ; et , à défaut , de 
lui  donner  une  autre  propriété  égale  en  valeur  ou 
de  rembourser  la  somme  payée  par  l’acquéreur.  » 

Le  sieur  Bourdois  ayant  été  évincé  de  cet  im- 
meuble lors  de  la  restauration  de  Ferdinand  VII, 
il  a refusé  de  payer  au  général  Cacatte  ce  qu’il 
restait  lui  devoir  sur  le  pri*  : il  a même  plus  lard 
(nu ses  héritiers)  formé  «ne  demande  en  restitu- 
tion de  ce  qo’il  avait  déjà  payé  à valoir  sur  ce 
prix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  ladominntion 
violente  exercée  par  Joseph  Bonaparte  en  Espa- 
gne ne  peut  pas  mériter  même  le  nom  de  gou- 
vernement usurpateur , et  que  scs  actes  ne  peu- 
vent obtenir  cette  espèce  de  légalité  que  les  pu- 
blicistes attribuent,  en  abstraction.  aux  actesd’un 
pareil  gouvernement,  puisqu’il  n’a  jamais  été  en 
possession  de  tout  le  royaume,  et  qu’au  moment 
où  il  en  opprimait  la  capitale  et  quelques  pro- 
vinces , le  gouvernement  du  souverain  légitime 
résidait  dans  d’autres  provinces  et  y exerçait  des 
actes  qui  prononçaient  la  nullité  de  tous  ceux 
du  gouvernement  intrus:  qu’ainsi,  comme  on  le 
voit  dans  la  cédule  de  sa  majesté  catholique,  du 
31  août  1814.  ont  été  rendus  : 1"  le  décret  du 
conseil  en  date  du  11  août  1°  celui  de  la 
régence,  du  15  jnill.  1810  . répété  dans  la  circu- 
laire des  9 juin  et  *24  nov.  1812  , par  lesquels,  en 
dévoilant  et  mettant  au  jour  la  bassesse  et  la  per- 
versité de  l’achat  des  fonds  confisqués  sur  les 
loyaux  serviteurs  de  la  personne  du  roi  et  de  la 
patrie,  ainsi  que  sur  les  corps  ecclésiastiques  et 
municipaux,  le  conseil  et  la  régence  prononcè- 
rent la  nullité  de  ces  acquisitions  : que  consé- 
quemment la  cause  éventuelle  de  l’éviction  souf- 
ferte  par  Bourdds  était  patente  et  réciproque- 
ment connue  du  vendeur  et  de  l’acheteur  au  mo- 
ment où  ils  ont  traité  ; que  , dans  cette  position, 
et  le  vendeur  et  l’acheteur  doivent  être  considé- 
rés comme  ayant  traité  sciemment  d’une  chose 
dans  laquelle  le  droit  de  propriété  appartenant 
à autrui  pouvait,  d’un  instant  a l’autre,  se  repro- 
duire d’une  manière  irrésistible  ; — Considérant 
qu’a  la  différence  du  droit  romain,  et  dans  les 
principes  de  notre  droit  français  , la  vente  de  la 


donnait  lien  au  procès,  et  qu’en  conséquence  l’ac- 
quéreur et  le  vendeur  de  valent  être  considérés  comme 
ayant  traité  sciemment  d’une  chose  dans  laquelle  le 
droit  de  propriété  appartenant  i autrui  pouvait  se  re- 
produire d’un  instant  à l'autre  d'une  manière  irrésis- 
tible. Mais  cette  circonstance  pouvait-elle  modifier  la 
décision?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  s’il  est 
constant  eu  droit  que  l’acquéreur  qui,  au  moment 
du  contrat  a eu  connaissance  des  causes  de  l'évic- 
tion, est  irrecevab’e.  l’éviction  survenue,  à fo:rner 
l’action  en  garantir,  parce  qu’il  est  censé  avoir  \ nulu 
courir  le  risque  qu’il  connaissait , il  n’est  pas  moins 
constant  que  la  règle  n'a  plus  d'application  possi- 
ble lorsque  la  clause  de  garantie  a été  formellement 
et  expressément  stipulée  dans  le  contrat  de  vente; 
car  alors  l’acquéreur  a déclaré,  autant  qu’il  était  en 
lui,  qu'il  entendait  laisser  aux  risques  du  vendeur 
ledapgerquiluiélailcooQu.  C’est  encore  U un  point 


chose  d’autrui  est  mille  (art.  1599  du  Code  civ.); 
que,  conséquemment,  le  contrat  renfermant  une 
telle  vente  ne  peut  d * part  et  d’autre,  engendrer 
d'action  juridique:  que,  par  une  conséquence  ul- 
térieure ni  l’action  ex  rendito,  intentée  dans  la 
cause  par  le  général  Cacatte  à An  de  paiement  du 
billet  suscrit  pur  Bourdois,  pour  solde  du  prix; 
ni  l’action  exempta.  intentée  par  les  représen- 
tans  Bourdois.  a lin  de  garantie  d’éviction  et  de 
restitution  du  prix  payé  pour  la  chose  évincée,  ne 
procèdent  régulièrement,  parce  qu’elles  sont  des- 
tituées de  brises; — Considérant  qu’en  payant  au 
général  Cacatte  une  portion  du  prix  , malgré  la 
crainte  dont  il  était  sciemment  menacé , Bour- 
dois doit  être  censé  avoir  suivi  la  foi  de  son  ven- 
deur; qu’il  s’est  volontairement  placé  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  romaine,  qui  refuse  toute  action 
en  répétition  à celui  qui,  sachant  qu'il  ne  pou- 
vait fias  devoir,  n’en  a pas  moins  payé;  et  que 
ses  représentai  n’ont  d’ailleurs  aujourd’hui , en 
vertu  d’un  contrat  nul,  aucune  action  pour  répé- 
ter ce  qu'il  a ainsi  payé  ; que,  de  son  côté, et  par 
une  réciprocité  nécessaire  . le  général  Cacatte  , 
qui  ne  peut  se  prévaloir  que  du  même  contrat, 
est  également  destitué  d’action  en  paiement  du 
prix  restant  dû  par  Bourdois  et  ses  représentai , 
qui,  dépouillés  aujourd’hui  de  la  chose  vendue  , 
puiseraient,  par  un  argument  à fortiori , dans  la 
disposition  de  l’art.  1633  du  Code  civ.,  une  ex- 
ception péremptoire  contre  l’action  du  général 
Cacatte,  si  cctle  action  pouvait  eiister;  — A mis 
et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
— Emendnnt,  etc. 

I)u  31  mai  1816.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 1,# 
ch. — Prés..  M.  Séguier.  p.  p.— Concl.,  M.  Que- 
quet,  av.  gén.  — PL,  MM.  Ilardouin  et  Guichard 


CESSION  DE  BIENS.  — Adjudication.  — CU- 
RATEUR AUX  BIK'iS  ABANDONNÉS. 

Lorsque  le  créancier  poursuivant  la  vente  des 
biens  de  son  débiteur  admis  au  bénéfice  de 
cession , a laissé  passer  le  jour  indiqué  pour 
Vadjudication  definitive,  sans  y faire  procé- 
der, il  n’est  pas  tenu  de  recourir  de  nouveau , 
au  tribunal,  pour  faire  fixer  un  autre  jour;  il 
peut  le  déterminer  lui-mème , en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  *2*  paragraphe  de 
Vart  964 duÇod.  proc . (C.proc.,964et9(x>.)  (1) 
Le  créancier  doit-il , avant  de  procéder  à la 
s'ente  des  biens  compris  dans  la  cession , 
faire  nommer  un  curateur  aux  biens  aban- 
donnés, contre  lequel  il  dirige  ses  poursuite#  ? 
Le  débiteur  qui  a fait  cession  est-il  recevable 
à se  plaindre  de  ce  que  la  formalité  n’a  pas 
été  remplie ? (Cod.  proc.,  904  et  996.)— Non 
rés.  2> 


certain  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  V.  Cas#.  7 
frim.  an  12  ; Nîmes,  8 frim.  an  t3.  V.  aussi  dan* 
ce  ‘ens,  Pothier,  loe.  cit.,  n°  188  ; Duranlon,  t.  16, 
n°  2lf>;  TrofJong.  lor.  cit..  n°  418;  Duvergier, 
n°  308  — Or,  dans  l’espèce.  D garantie  la  plus  gé- 
nérale et  la  plus  absolue  avait  été  expressément  sti- 
pulée. - Sous  tous  les  rapports  donc,  nous  pensons 
que  la  dortiino  consacrée  par 'a  Cour  de  Paris  dan» 
l'arrêt  ci -'dessus  ne  doit  pas  * suivie. 

(I)  C’est  par  suite  du  mr*.  '•  principe  qu’il  a été 
jugé  par  la  (lourde  Toulouse  le  2 janv.  IStt.  que, 
dans  le  cas  de  cession  de  biens  par  un  débiteur  à 
ses  créanciers,  la  vente  des  biens  cèdes  peut  être 
poursuivie  par  l’un  d'eux  sans  le  concours  ou  ras- 
sentiment  des  antres.  V.  encore  dans  ce  sens,  Tho- 
mine  Desinamres,  n.  1065. 

(21  La  question  n’a  pas  été  résolue  par  la  Cour 
royale  ; mais  la  négative  résulte  du  jugement  du  tri- 
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(Bousquet— C.  Ilostein.) 

r Le  sieur  Bousquet  ayant  Tait  cession  de  biens  h 
8*s  créanciers,  la  dame  Darbas , veuve  Ilostein, 
I*i»n  d'eux,  présenta  requête  au  tribunal  de 
première  instance , tendante  h obtenir  la  vente 
aux  enchères,  d'une  maison  dépendant  de  l’actif 
du  sieur  Bousquet.— 22  juill.  1814,  jugement  qui 
ordonne  qu’il  sera  procédé  à l'estimation  de  la- 
dite maison , par  un  expert  nommé  d’office.  — 
Elle  est  évaluée  à 3,000  fr. 

Le  30  août,  jugement  qui  homologua  le  rapport 
de  l'expert , et  autorise  la  dame  Darbas  à faire 
procéder  à la  vente  judiciaire  de  cet  immeuble. 
—En  conséquence,  elle  remplit  les  formalités 
nécessaires  pour  arriver  h l’adjudication  prépa- 
ratoire, qui  eut  lieu  le  27  fév.  1815,  sans  aucune 
opposition  de  la  part  du  sieur  Bousquet  ni  de  ses 
autres  créanciers.— L'adjudicali ou  définitive  est 
fixée  au  10  avril  suivant. 

Le  30  mars . le  sieur  Bousquet  forme  opposi- 
tion aux  jugemens  des  22  juill.  et  HO  août  1814, 
se  fondant  sur  ce  qu’il  n’a  pas  été  représenté  dans 
l'instance,  et  qu’il  devait  l’étre  par  un  curateur 
nommé  aux  biens  abandonnés, 
g 2 juin  1815,  jugement  qui  rejette  l’opposition, 
et  ordonne  qu’il  sera  passé  outre  à I adjudication 
définitive,  qui  est  ensuite  fixée  au  18  déc.  — Ce 
jour-là,  personne  ne  s’étant  présenté  pour  cou- 
vrir la  mise  h prix  faite  lors  de  l’adjudication 
préparatoire,  sur  la  demande  d«*  la  dame  Darbas , 
lé  tribunal  de  première  instance  rend , le  21 
déc.  1815,  un  justement  ordonnant  qu’il  sera 
procédé  à l’adjudication  déûnitivc  le  12  février 
suivant,  même  au-dessous  de  l’estimation  faite 
par  l’expert. — Les  mots  douze  février  , dans  l’ex- 
pédition délivrée  par  le  greffier,  se  trouvaient  por- 
tés en  marge  et  dûment  approuvés  ; mais,  dans 
la  signification  de  ce  jugement  faite  le  l*r  fév., 
au  sieur  Bousquet,  pour  comparaître  le  12,  le 
jour  de  l’adjudication  défiuilivc  était  indique  au 

29  janvier. 

Le  12  fév.  1816,  l’adjudication  eutlieu  enefTet; 
et  la  dame  Darbas  se  renditadjudicatairc,  moyen- 
nant la  somme  de  2,260  tr. 

Dans  cet  étal  de  Choses , le  sieur  Bousquet  a 
Interjeté  appel . tant  du  jugement  d’adjudication 
du  12  fév.  1816.  que  de  ceux  des  2 juin  1815  et 

30  août  1814;  et  il  a soutenu,  en  premier  lieu, 
que  la  dame  Darbas.  veuve  Ilostein,  avant  d'agir, 
aurait  dû  provoquer  la  réunion  de  tous  les  créan- 
ciers, aux  fins  de  faire  nommer  entre  eux  un  syndic, 
pour  procéder  à la  vente  des  biens  de  leur  débiteur 
commun,  comme  étant  le  gage  de  tous  et  non  d'un 
seul;  que  ce  n’était  que  dans  le  cas  où  elle  n'aurait 
pu  opérer  cette  réunion,  ouque  les  créanciers  n’au- 
raient pas  pu  s’accorder,  que  la  dame  Darbas  au- 
rait eu  le  uroit  d'agir  seule  et  en  son  nom;  mais 
que  n'ayani  pas  suivi  celte  marche,  la  procédure 
qu’elle  avait  faite  pour  parvenir  à la  vente  de' 
la  maison  dont  il  s’agit,  était,  sous  ce  premier 
rapport,  Irrégulière  et  nulle.  — En  second  lieu, 
il  ajoutait  que  la  dame  veuve  Hostein  , eût- 
elle  été  fondée  à agir  seule,  ne  pouvait  nu  m lus 
le  faire  sans  au  préalable  avoir  fait  nommer  un 
curateur  aux  biens  abandonnés , puisque  l’article 
904  du  Code  de  proc.,  qui  autorise  les  créanciers 
à faire  véndre  lesbiens  immeubles  dont  leur  débi- 
te ura  fait  cession,  porte  qu’il  sera  procédé  à cette 
vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers 
sous  bénéfice  d’inventaire;  — En  troisième  lieu, 

I prétendait  que  la  dame  veuve  Ilostein.  qui 


bunal  de  première  instance.  Telle  est  aussi  l'opinion 
des  auteurs,  qui  pensent  que  la  tentative  insolite  de 
faire  nommer  un  curateur  aux  bienscéde»,  pourrait 
être  réputée  fruslraioirc  , et  par  suite  faire  relom- 
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n’avait  pas  fait  procéder  h l'adjudication  défini- 
tive, lé  29  janv.  1816,  jour  fixé  peur  celte  adju- 
cation  par  le  jugement  uu  21  déc  précédent,  n’a* 
vail  pu  elle-même  en  fixer  arbitrairement  un  au- 
tre; que  le  jugement  qui  indiquait  au  29  janvier 
ladite  adjudication  avait  été  signifié  ainsi  au  sieur 
Bousquet  le  1"  fev. , pour  comparaître  le  12; 
que  si,  sur  l'expédition  . on  avait  changé,  aprèa 
coup,  la  fixation  du  29  janv.  en  celle  du  12  fév.. 
ce  changement  qui  pouvait  avoir  eu  lieu  n'était 
pas  régulier;  que  la  copie  du  jugement  signifiée 
au  sieur  Bousquet,  qui  ne  |iortait  pas  le  même 
changement,  et  qui  fixait  le  jour  de  (adjudication 
définitive  au  29  janv  . était  pour  celui  «*i  son  ori- 
ginal , qui  seul  devait  tuer  l’attention  de  la 
justice;  que  dès  lor»  il  était  bien  évident  que 
ladite  adjudication  avait  eu  lieu  un  jour  qui  Sa- 
vait pas  été  fixé  : d'où  il  suivait  que  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  était  irrégulier  , et  nul  aux  tenues 
de  l’art.  904  du  Code  de  proc. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  du  2 
juin  1815,  qui  méprise  l'opposition  formée  par 
Bousquet  envers  les  jugemens  des  22  juill.  et  30 
août  1814,  a été  signifié  personnellement  au  sieur 
Bousquet,  le  27  du  même  mois  de  juin;  que  le 
délai  de  trois  mois  était  expiré  depuis  longtemps, 
lorsque  Bousquet  en  a interjeté  appel  par  acte  du 
13  avril  1816;  que  cet  appel  n’est  plus  recevable, 
si  le  jugement  du  2 juin  1815  est  définitif:  — 
Qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  préparatoire, 
puisqu’il  a définitivement  jugé  deux  questions 
sur  lesquelles  Bousquet  avait  fondé  son  opposi- 
tion envers  les  jugemens  précédons  des  22  juill. 
et  30  août  1814:  — üu’il  a jugé , contradictoire- 
ment avec  le  sieur  Bousquet,  qu'il  n’était  pas 
nécessaire  de  faire  pourvoir  d’un  curateur  lee 
biens  cédés  par  un  débiteur  à ses  créanciers,  el 
que  la  procédure  suivie  par  la  veuve  Hostein 
était  régulière  ; que  ce  jugement,  qui  est  bien 
définitif,  n’était  pas  susceptible  d'étre  attaqué 
par  la  voie  de  l’appel  le  13  avril  1816,  et  avail 
acquis,  par  le  silence  de  Bousquet,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  En  ce  qui  touche  l’appel  du  ju- 
gement du  12  fév.  1816;  — Attendu  que  la  veuve 
Ilostein . qui  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  964,  a eu  recours  au  tribunal  pour  obtenir 
un  jugement  qui  a permis  de  recevoir  les  enchère# 
au-dessous  du  prix  de  l’estimation,  el  a fixé  un 
délai  qui  ne  pouvait  être  moindre  de  quinzaine  ; 
- Que  ce  jugement,  en  date  du  21  déc.  1815,  a 
été  signifié  a Bousquet  le  1"  fév.  suivant;  que  ce 
jugement,  régulier  dans  sa  forme,  ne  fait  aucuns 
griefs  au  sieur  Bousquet  : — Que  la  signification 
ui  en  a été  faite  a celui-ci,  portant  l’indication 
u jour.  29  janv.  1816,  pour  être  celui  de  l’adju- 
dication définitive,  on  doit  considérer  ce  jour 
comme  étant  réellement  le  jour  indiqué  pour 
cette  adjudication,  nonobstant  que,  dans  l'expé- 
dition du  même  jugement,  le  jour  eût  été  fixé  au 
12  fév.,  qti  il  en  résulte  que  la  veuve  Iloslcin, au- 
torisée a U rc  procédera  l'adjudication  définitive, 
a laisse  p.i-tor  le  jour  fixé  pour  y procéder,  et  la 
question  réduit  a savoir  .-i  ayant  laissé  passer 
ce  jour,  i c a pu  en  indiquer  un  autre,  sans  ob- 
tenir un  i.  j veau  jugement  qui  indiquât  un  nou- 
' au  jom  ; — Attendu  qu'ayant  fait  signifier  le 
logement  du  2!  déc.  1815,  le  t«  lév.  suivant,  elle 
a pu  l ex  iter  en  ce  qu’il  ordonnait  que  les  en- 
chères sera  enl  reçues  au-dessous  du  prix  de  l'es- 
timation; qu’elle  ne  pouvait  plus  l’exécuter  au 


ber  l«*  Trois  qu'elle  aurait  occasionés  sur  celui  qui 
l'aurait  faite.  é'.Toullier,  1.7,  nu  263;  Carré,  Lois 
de  la  prvt.  civ.,  quest.  3Q.»2;  Bilhard,  du  Bénéfice 
a' inventaire,  n°  139. 
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jonr  fixé , parce  qu’il  doit  être  considéré  comme 
passé-,  que  si  Part.  704  du  Code  de  proe.  était  ap- 
plicable à celle  nue  devait  suivre  la  veuve  Hos- 
tein,  elle  aurait  dû  requérir  du  tribunal  la  fixa- 
tion d’un  autre  jour , mais  que  cet  article  n’e«t 

F>as  applicable  à cette  procédure,  suivant  IVrra/a 
nséré  au  Bulletin  de*  Lois , à la  fin  du  n"  t69, 
tom.  7 ; que,  sans  recourir  de  nouveau  au  tribu- 
nal, elle  a pu  indiquer  elle-même  le  Jour  de  l'ad- 
judication définitive  huit  jours  avant,  en  se  con- 
formant au  second  paragraphe  de  Part.  964  du 
Code  de  proc.  ; que  toute  la  procédure  que  la 
veuve  Hostein  devait  suivre  pour  parvenir  à l'ad- 
judication définitive  de  la  maison  dont  s’agit,  est 
réglée  par  les  articles  du  tlt.  6 du  liv.  8 du  même 
Code,  et  les  art.  707  et  suivons  ; qu'on  ne  trouve 
dans  la  procédure  qui  a précédé  l'adjudication 
définitive , et  dans  cette  adjudication  du  12  fév. 
1816,  l'omission  d'aucune  formalité  prescrite  par 
la  loi  , et  que  la  Cour  ne  pourrait  l'annuler  que 
sur  des  moyens  de  nullité  formellement  exprimés 
par  la  loi  ; — Déclare  Jean  Bousquet  non  rece 
vable  dans  l’appel  par  lui  interjeté  des  jugcmcns 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bordeaux,  les  2 Juin  1815,  cl  30  août  et,  sans 
s'arrêter  à l’appel  du  jugement  du  12  fév.  1816, 
rendu  par  le  même  tribunal,  ordonne  que  ledit 
jugement  sortira  son  plein  et  entier  eiïet  ; et , sur 
les  autres  conclusions  des  parties,  déclare  n’y 
avoir  lieu  de  prononcer,  etc. 

Du  1"  Juin  181 6. —Cour  royale  de  Bordeaux. 


HYPOTHÈQUE  LÈGALE.-Phofsks.-Rkh- 
PÏ-OI. — Birivs  parapher*  aitx. 

Lit  propret  de  la  femme  mariée  sont  (dan»  le 
tens  de  l'art.  2135  du  Code  civil)  de»  bien» 
appartenant  à la  femme  commune  et  non 
entré»  en  communauté.  I>  expression  ne  s’é- 
tend pas  aux  immeubles  qui  sont  la  pro- 
priété de  la  femme  non  commune,  en  ce  qu'ils 
sont  régis  par  elle  comme  biens  par aphernaur . 
— En  conséquence , l'hypothèque  légale  pour 
remploi  des  paraphernaux  n'a  ras  lieu  du 
jour  de  la  vente  4135)  ; elle  n'a  lieu  que  du 
jour  de  Vinteription  (2134)  (I). 

(Flottes  et  consorts— C.  Lanta.) 
la  dame  Jeanne  Groe,  mariée  sous  le  régime 
dotal  au  sieur  Louis  Lanta,  s'étalt  constituée  en 
dot  une  somme  de  4,000  fr..  qu  elle  avait  autorisé 
son  mari  à toncher.  — Celui-ci  avait  stipulé  un 
gain  de  survie  de  2,000  fr.  en  faveur  de  sa  femme. 
— La  somme  de  4.000  fr  constituée  en  dot  fut 
payée  au  sieur  Lanta  nnr  les  frères  de  la  dame 
Groe,  il  valoir  sur  les  droits  de  cel|p-ei.  dam  la 
succession  de  leurs  père  et  mère.— Enfin  le  sieur 
Lanta.  fondé  de  pouvoir  de  sa  femme,  régla  dé- 
finitivement avec  ses  beaux-frères.  — Par  ’etc  du 
Il  vent.,  il  leur  vendit  tous  lesdroits  de  sa  femme, 
moyennant  la  somme  de  9,000  fr..  dont  4.000  lui 
avalent  été  précédemment  comptés.  Les  5.000  fr. 
restons  furent  payés  au  moment  de  la  passation 
de  l'acte. 

Le  10  juin  1808,  la  darne  Lanta  prit  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  son  mari  pour  le  montant 
de  tes  reprises  ; mais  elle  était  primée  par  plu- 
sieurs créanciers. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Lanta  tombe  en 
déconfiture;  ses  biens  sont  vendus.  — Un  ordre 
s’ouvre. 

La  dame  Lanta  demanda  à être  colloquée, 
1°  pour  le  montant  de  sa  dot,  à la  date  de  >on 

(U  La  décision  contraire  a prévalu.  /r.Ie  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
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mariage;  2°  pour  le  prix  de  ses  biens  parapher- 
naux vendus  par  son  mari,  à ses  frères,  et  s’éle- 
vant à 5,000  n\,  h la  date  du  contrat  de  vente  dn 
11  vent,  an  12.— Elle  se  fondaitsur  la  disposition 
•le  l’art.  2135  du  Code  civ.,  qui  donne  rang  à 
l’hypothèque  légale  de  la  femme  pour  sa  dot,  à 
compter  du  mariage,  et  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  à compter  du  jour  de  la  vente. 

Plusieurs  créanciers  inscrits  se  sont  opposés 
aux  prétentions  de  la  dame  Lanta,  mais  seule- 
ment quant  h sa  collocation  pour  le  prix  de  ses 
propres  aliénés  à la  date  de  la  vente.  —Ils  ont  sou- 
tenu que  l’hypothèque  légale  n'avait  rang  sans 
inscription  que  dans  les  ras  spécialement  déter- 
minés par  la  loi;  que  l’art.  2135.  en  accordant 
rang  sans  inscription  à l’hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  à la 
date  de  la  vente,  n'avait  voulu  parler  que  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté; 
que  par  conséquent  les  reprises  de  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  à raison  de  la  vente, 
faite  par  le  mari,  de  ses  paraphernaux,  ne  pou- 
vaient être  colloquées  qu’au  rang  fixé  par  la  date 
d'inscription;  qu’ainsl  dans  l’espèce,  la  dame 
Lanta  ne  devait  être  colloquée  pour  le  montant 
de  scs  reprises  qu'en  vertu  de  l’inscription  du  10 
juill.  1808. 

Le  5 juin  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Muret,  conforme  aux  conclusions  de  la  dame 
Lanta.  — Les  motifs  sont  conçus  en  ces  termes  : 
— « Considérant  que  l'état  de  dénonciation  de 
déconfiture  de  Louis  Lanta  devant  tenir  lieu  de 
séparation  de  biens  à Jeanne  Groe,  elle  est  fondée 
à réclamer  dans  l’ordre  la  collocation  de  sa  dot  ; 
—Que,  pour  ce  qui  concerne  la  somme  de  2.000 
francs,  montant  de  l'augment,  la  collocation  doit 
en  être  ordonnée  ; mais  celte  somme  doit  rester 
entre  les  mains  de  l'adjudicala:r  ‘ jusqu  à la  disso- 
lution du  mariage,  et  pendant  ce  temps  les  inté- 
rêts doivent  courir  au  profit  des  créanciers  de 
Louis  Lanta  ; que  la  somme  de  5,000  fr.  reçue  par 
Louis  Lanta.  le  11  venL  an  11,  pour  prix  de# 
biens  paraphernaux  de  sa  femme,  aliénés,  doit 
être  colloquée  au  profit  de  la  darne  Jeanne  Groe, 
à la  date  du  11  vent,  an  11  Attendu  qu’il  ré- 
sulte des  art.  2121  et  2135  du  Code  civ.  et  de  U 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  notamment 
de  l’arrêt  par  elle  rendu  le  6 nov.  1809,  au  raj*- 
port  de  M.  Odier-Missillon,  ainsi  que  l’atteste 
51.  Merlin  dans  ses  Questions  de  Droit,  sous  le 
mot  remploi,  que  la  femme  a hypothèque  légale 
sans  être  tenue  de  prendre  inscription  pour  toute# 
les  reprises  quelle  a à exercer  sur  les  biens  de  son 
mari;  qu’il  suffit  qu’elles  existent  et  soient  jus- 
tifiées pour  que  l’hypothèque  légale  ait  lieu  en  sa 
faveur;  que  peu  importe  même  sous  quel  régime 
elle  ait  contracté  mariage  ; que  le  titre  d’épouse 
lui  suffit  pour  pouvoir  exercer  sur  les  biens  de  son 
mari  tous  les  droits  résultant  de  cette  hypothèque, 
et  à raison  de  toutes  les  créances  généralement 
quelconques  qu'ellepeut  avoir  sur  lui  : la  loi  n’en 
exige  pas  davantage  el  l’on  ne  peut  ajouter  à ses 
dispositions  : c’est  sur  ces  diverses  raisons  que 
M.  .Merlin  a décidé  la  question  dans  le  même 
sens,  en  son  Répertoire  de  Jurisprudence , sous 
le  mol  hypothèque,  sect.  2,  § 3.  art.  4,  n°  2.  et 
sous  les  mo's  inscription  hypothécaire , S 3.  Dès 
lors  Jeanne  Groe,  épouse  Lanta,  doit  être  collo- 
quée dans  l’ordre  pour  5.000  fr.,  à la  date  de 
l’acte  qui  constitue  sa  créance,  et  pour  les  inté- 
rêts de  relie  somme,  h compter  du  jour  de  l'ad- 
judication des  biens  de  son  mari.  • 

Les  sieurs  Flottes  et  consorts,  créanciers  in- 
scrits, ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
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1121  dn  Code  civ.,  les  femmes  mariées  ont  une 
hypothèque  légale  h raison  de  leurs  droits  et 
créances  sur  les  biens  de  leur  mari  : que,  suivant 
l’art.  2134,  l’hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire, soit  conventionnelle,  n’a  de  rang  entre 
les  créanciers  que  du  jour  de  l’inscription  qui  en 
a été  faite  sur  le  registre  du  conservateur,  sauf 
les  exceptions  portées  en  l'article  suivant;  que  ec 
dernier  article  dispose  que  l’hypothèque  existe, 
indépendamment  de  toute  inscription,  au  profit 
des  femmes,  pour  raison  de  leur  dot  cl  convention 
matrimoniale,  sur  les  immeubles  de  leur  mari, 
à compter  du  jour  de  leur  mariage;  que  la  fem- 
me n a d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  a elle  échues , ou 
de  donations  a elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu’à  compter  de  l'ouverture  desdites  successions, 
ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet , 
et  qu’elle  n’a  d’hypothèque  que  pour  l’indem- 
nité des  dettes  qu'elle  a contractées  avec  son 
mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés 
qu'a  compter  du  jour  de  l’obligation  ou  de  la 
vente.  Le  principe  général  posé  par  l’art.  2134 
soumet  mémo  l'hypothèque  légale  à la  nécessité 
de  l’inscription:  tout  se  réduit  a savoir  si  l’hypo- 
thèque acquise,  dans  l'espèce,  à la  femme  Lanta 
d’après  fart.  2121,  à raison  des  sommes  pafapher- 
nales  qu’elle  peut  avoir  a répéter  de  son  mari,  se 
trouve  dans  une  des  exception#  déterminées  par 
l’art.  2135,  et  si  en  conséquence  elle  peut  pren- 
dre rang  entre  les  créanciers  de  son  mari . non- 
seulement  à compter  de  l’Inscription  prise  à sa 
' requête,  mais  bien  à la  date  de  celui  de  l'acte 
suivant  lequel  son  mari  reçut  ces  sommes  para- 
phernales  en  vertu  de  la  procuration  qu'elle  lui 
avait  donnée.  — Le  système  de  la  femme  Lanta 
est  d’abord  que  l'hypothèque  légale  accordée  par 
l'art.  2121  doit  produire  son  effet  indépendam- 
ment de  toute  inscription,  généralement  pour 
toutes  les  créances  et  reprises  que  la  femme  a a 
exercer  sur  son  mari;  2?  qu’elle  se  trouve  au 
moins  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  membre 
de  l'art  2135,  sa  créance  avant  pour  cause  le  prix 
de  l’aliénation  de  ses  biens  paraphernaux.— Or, 
ce  système  pèche  sous  l’un  et  l'autre  de  ces  rap- 
ports. — D’abord  fart.  2121  ne  fait  que  déter- 
miner le  genre  d’hypothèque  accordé  aux  fem- 
mes sur  lesbiens  de  leur  mari;  il  donne  n cette 
hypothèque  un  caractère  légal,  indistinctement 
pour  tous  les  droits  et  reprises  des  femmes  : d’où 
Ton  doit  conclure  seulement  qu’a  raison  de  ce 
droit  et  de  ces  créances,  elles  mit  une  hy  pothèque 
légale  qui  existe  en  leur  faveur,  ipso  jure,  sans 
convention  et  sans  jugement,  et  qui,  d'après 
l’art.  2122,  a l'avantage  de  frapper  tant  sur  les 
immeubles  appartenant  au  dehilcur  que  sur  ceux 
qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite. — Jus- 
que la  donc.  In  loi  ne  s est  o<  cupée  que  de  la 
nature  de  l'hypothèque  de  la  (einme.  sans  dire 
si  elle  était  ou  non  soumise  à la  formalite  de 
l’inscription.  Or,  c’est  à quoi  elle  a pourvu  par 
les  art,  2134  et  2135,  don»  le  premier  décrète  en 
principe  la  nécessite  de  l'inscription,  même  pour 
l’hypothèque  légale,  et  dont  le  second  contient 
des  exceptions  a ('•'  principe,  quant  è certaines 
créances  des  fenm.  rs  sur  les  biens  de  leur  mari. 
Les  restrictions  que  l'article  contient  sur  ce 
dernier  point,  détruisent  évidemment  la  géné- 
ralité de  la  dispense  d'inscription,  qui,  suivant 
la  femme  Lanta.  doit  être  admise  à l’égard  de 
tous  les  droits  et  de  toutes  les  créances  de  la  fem- 
me. Si  en  effet  tel  eût  été  le  voeu  du  législateur, 
il  se  serait  borne  a dire  qu’il  affranchissait  de  la 
formalité  de  l'inscription,  l’hypothèque  des  fem- 
mes, à raison  de  leurs  droits  et  créances,  sur  les 
biens  de  leur  mari.  — C’était  ainsi  qu'il  avait 


déjà  disposé  dans  l'art.  2121,  où  11  s’agissait 
uniquement  de  fixer  le  genre  d'hypothèque 
des  femme».  — Si  donc  il  avait  entendu  que 
ce  genre  d'Iiy  polhèque  produisit  son  effet  sans 
inscription  a raison  de  celte  universalité  de  crean- 
CCS  et  de  droits,  il  aurait  disposé  de  même  dans 
l’art.  2135,  au  lieu  de  préciser  le#  créances  de  la 
femme  pour  lesquelles  l’inscription  ne  serait  pas 
requise.— Telle  est  donc  la  différence  essentielle 
qu'il  faut  remarquer  entre  les  articles  précités-, 
l’un  confère  sans  distinction  ni  réserve,  le  carac- 
tère de  légalité  à l'hypothèque  de  la  femme  pour 
tout  ce  que  son  mari  peut  fui  devoir;  l’autre  use 
de  restriction  quant  aux  créances  de  la  femme 
qui  n’ont  pas  besoin  d’être  inscrites  pour  leur 
conserver  un  rang  : d'où  il  faut  nécessairement 
conclure,  par  la  règle  des  inclusions,  qcie  les 
creances  autres  que  celles  ainsi  spécifiées  par  la 
loi,  ne  peuvent  assurer  un  rang  à la  femme  que 
du  jour  où  l’inscription  a été  faite  sur  le  registre 
du  conservateur.— En  second  lieu,  l'autre  partie 
du  système  de  la  dame  Lanta  n’a  plus  de  force. 

Pour  se  convaincre  de  sa  frivolité,  il  suffit  de 
distinguer  les  dispositions  de  l’art.  2135  qui  se 
réfèrent  au  régime  dotal,  et  celles  qui  s’appli- 
quent au  régime  de  la  communauté.  Les  pre- 
mières sc  trouvent  dans  les  deux  premiers  mem- 
bres dudit  article,  où  il  s’agit  uniquement  de  la 
dot.  des  conventions  matrimoniales,  des  sommes 
dotales  de  la  femme,  sans  qu’il  y soit  dit  un  seul 
mol  des  autres  créances  qu’elle  peut  avoir  sur 
son  mari.  Après  avoir  ainsi  pourvu  à la  sûreté 
des  dots  des  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  la  loi  devait  s’occuper  de  celles  mariées 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  c’est  à quoi 
elle  a consacré  le  dernier  membre  de  l'article. 
— Il  est  question  1°  de  l'indemnité  due  a la 
femme  a raison  des  dettes  qu’elle  a contractées 
avec  son  mari  ; 2"  de  celles  qu’elle  a a réclamer 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  — Or,  il 
est  manifesté  que  ces  deux  genres  de  droits  et 
de  créances  sont  exclusivement  approprié#  au 
régime  de  la  communauté,  et  n'ont  aucun  rap- 
port avec  le  régime  dotal.  Le  qui  le  prouve  est 
d’abord  la  disposition  de  l'art.  1431.  Suivant  cet 
article,  qui  appartient  à la  partie  du  Code  ré- 
glementaire du  droit  des  époux  mariés  sous  le 
premier  desdits  régimes,  « la  femme  qui  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari  pour  les  affaires  de 
In  communauté  du  mari . n’est  réputée,  à l’égard 
de  celui-ci.  s être  obligée  qm*  comme  caution: 
cl  c doit  être  indemnisée  de  l’obligation  qu’elle 
; a contractée.  * — C’est  évidemment  ce  genre 
> d’indemnité  que  fart.  2135  a eu  eu  vue  lorsqu’il 
i a parlé  «le  l'hypothèque  légale  à laquelle  elle 
! donnait  naissance,  car  on  ne  trouve  rien  de  pa- 
reil dans  le  chapitre  relatif  nu  régime  dotal  : il 
implique  donc  de  supposer  que  ledit  article  a 
entendu  pourvoir  aux  intérêts  de  la  femme  ma- 
riée sous  ce  dernier  régime,  lorsqu’il  a parlé 
d'une  indemnité  dont  ce  dernier  régime  ne  s’oc- 
cupe pas. — An  reste,  telle  n'est  point  la  cause  de 
la  créance  de  la  femme  Lanta,  puisqu’elle  ne  dé- 
rive pas  d'une  créance  par  elle  contractée  avec 
son  mari,  ou  dans  l’intérêt  de  ce  dprnier.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  les  sommes  que 
sou  mari  a reçues  comme  son  mandataire,  pour 
prix  de  l’aliénation  de  ses  biens  paraphernaux. 
peuvent  être  considérée'  comme  une  indemnité 
à elle  due  pour  remploi  de  ses  propres  aliénés. 
Or.  c'est  encore  ici  qu'on  voit  clairement  que  le 
dernier  membre  de  fart.  2135  est  entièrement 
c «serré  à la  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté,  cl  étranger  à celle  qui.  comme 
la  dame  Lanta,  a contracté  sous  le  régime  dotal 
—Pour  bien  sc  pénétrer  de  cette  Yérité,  il  fau 
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d'abord  rapprocher  ledit  art  2135  de  l’art.  1450. 
O dernier  article  porte  : • Le  mari  n'est  point 
garant  du  défaut  d’emploi  ou  de  remploi  du  prix 
de  l’immeuble  que  la  femmp  séparée  a aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice,  k moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prou- 
vé que  les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont 
tourné  à son  profit  : il  est  garant  du  defaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi,  si  la  vente  a été  faite  en  sa 
présence  et  de  son  consentement;  il  ne  l'est  point 
de  l'utilité  de  cet  emploi.  » — Celte  garantie  a la- 
quelle le  mari  est  soumis  par  la  loi  à raison  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  la 
vente  des  biens  de  la  femme,  par  cela  seul  qu’il 
y a donné  son  consentement,  a dû  nécessaire- 
ment provoquer  la  dernière  disposition  de  l’art. 
2135  ; car,  pour  assurer  l’effet  de  cette  garantie, 
U fallait  bien  donner  une  hypothèque  à la  femme 
en  la  dispensant  même  de  l’inscription,  cette 
hypothèque  prenant  véritablement  sa  source 
dans  les  conventions  matrimoniales  passées  sou* 
le  régime  de  la  communauté.  La  connexité  qui 
règne  entre  les  art.  3135  et  145()  est  donc  mani- 
feste,  et  puisque  ce  dernier  article  est  purement 
relatif  au  régime  de  la  communauté,  on  ne  neut 
étendre  la  disposition  de  l'autre  article  qui  s’y 
réfère,  au  régime  dotal.  On  le  peut  d’autant 
moins  que,  dans  le  chapitre  du  Code  destiné  à 
régulariser  ce  dernier  régimp,  on  ne  trouve  ab- 
solument rien  qui  ait  du  rapport  ni  aux  propres, 
ni  h l’emploi  ou  remploi,  ni  à la  garantie  qui 

Êm  sur  le  mari  à ce  sujet  d’après  l’art.  1150. 

ns  ce  dernier  régime  on  ne  connaît  que  deux 
sortes  de  biens,  les  dotaux  et  les  paraphernaux. 
La  loi  déclare  les  premiers  inaliénables:  U ne 
peut  donc  v avoir  lieu  à l’emploi  ou  remploi  de 
leur  prix.  Quant  auï  seconds,  l’art.  1576  en  at- 
tribue h la  femme  l’administration  et  la  jouis- 
sance exclusives.  A la  vérité,  il  ajoute  qu’elle  ne 
peut  les  aliéner  sans  l’aulorisalinn  du  mari  ; mais 
la  charge  de  veiller  à l'emploi  ou  remploi  de 
leur  prix  n’est  point  imposée  à ce  dernier  : aussi 
la  loi  ne  le  soumet-elle,  à cet  égard,  à aucune 
garantie,  à la  différence  de  l’art.  1450,  qui,  s’oc- 
cupant du  régime  de  la  communauté,  le  grève 
de  cette  obligation.  Le  dernier  membre  de  l’art. 
2135  est  donc  inapplicable  à l’hypothèse,  puis- 
que la  femme  Lanta.  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, ne  peut  être  assimilée  à celle  qui.  ayant 
contracté  sous  le  régime  de  la  communauté,  a 
une  indemnité  à prendre,  soit  à raison  des  dettes 
contractées  avec  son  mari,  soit  pour  le  défaut 
d’emploi  ou  de  remploi  du  prix  de  ses  propre* 
aliéné*.  Tout  se  réduit  à une  créance  ajant  pour 
cause  des  sommes  paraphernales  qu’elle  dit 
avoir  été  reçues  par  son  tnari  en  vertu  d’un 
mandat  qu'elle  lui  avait  donné,  créance  qui  ne 
se  trouve  pas  du  nombre  de  celles  qu»  ! art.  21  3 
affranchit  de  la  nécessité  de  l'inscription.  Lt 
doctrine  qu'on  vient  de  développer  a déjà  été 
consacrée,  par  deux  arrêts,  l'un  rendu  par  la 
cour,  le  5 août  1806,  dans  la  cause  de  la  dame 
Barué.  épouse  du  sieur  Former,  contre  le*  créan- 
ciers de  celui-ci  ; l’autre  par  la  cour  d’Aix,  le 
19  août  1813.  11  est  vrai  que  certains  auteurs 
l’ont  Improuvée;  mais  quels  ont  été  leurs  mo- 
tifs ? Ils  sc  fondent  uniquement  sur  la  faiblesse 
présumée  de  la  femme,  qui,  craignant  de  voir 
troubler  son  ménage,  négligerait  le  plus  souvent 
de  prendre  une  inscription  pour  la  sûreté  de  ses 
créances:  ils  supposent  en  conséquence  que  la 
loi,  venant  à son  secours,  la  dispense  de  cette 
formalité.  Ce  système  purement  gratuit  est  d’a- 
bord en  opposition  avec  les  restrictions  que  con- 
tient l'art.  3135  relativement  aux  créance»  de  la 
femme  pour  lesquelles  l’inscription  n’est  pas 


nécessaire  ; d’où  il  résnlle  qu’il  en  est  certaines 
à l'égard  desquelles  cette  formalité  doit  être 
remplie.  D’autre  uarl.  la  présomption  qui  fait 
l'unique  base  de  l’opinion  de  ce*  auteur*  répu- 
gne, quant  aux  biens  paraphernaux.  aux  dispo- 
sitions que  le  Code  contient  relativement  à ces 
dernier*  biens.  Kn  cfTcl.  l’art.  1576  veut  que  la 
femme  ait  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  biens  paraphernaux  : il  suppose  donc  qu'elle 
aura  la  possibilité  d’en  jouir,  et  assez  de  puis- 
sance pour  l’exiger.  L'art.  1577  prévoit  le  cas 
où  elle  a donné  sa  procuration  au  mari,  pour 
administrer  sesdits  bien*  avec  charge  de  lui  ren- 
dre compte  des  fruits,  et  il  en  déclare  le  mari 
comptable  comme  tout  mandataire:  il  suppose 
donc  que  la  femme  aura  assez-  d’énergie  pour 
demander  ce  compte,  et  qu’elle  pourra  le  faire 
sans  se  compromettre.  Enfin  la  même  supposi- 
tion s’évince  de  Part.  1579,  où  il  est  question  de 
la  jouissance  que  le  mari  s’est  arrogée  des  bien* 
paraphernaux  malgré  l’opposition  constante  de 
la  femme,  cas  auquel  il  est  également  déclaré 
comptable  : l’exercice  de  pareil*  droits,  et  sur- 
tout celui  d’une  opposition  constante,  est  bien 
sans  doute  toute  outre  chose  que  la  simple  ré- 
quisition d’une  inscription  qui  ne  peut  exaspé- 
rer le  mari,  et  que  la  justice  et  la  délicatesse  lui 
font  au  contraire  un  devoir  de  conseiller.  D’ail- 
leurs si  la  femme  a eu  assez  d'empire  pour,  ob- 
tenir une  reconnaissance  des  paraphernaux  que 
son  mari  a reçu*,  il  faut  croire  qu’elle  pourra 
aussi,  sans  danger  et  sans  crainte,  remplir  une 
formalité  destinée  à assurer  l'effet  de  celte  re- 
connaissance. Il  en  est  tout  autrement  quant  à 
la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales,  dont 
Paction  ne  réside  pas  sur  la  tête  de  la  femme  : 
voilà  pourquoi  la  loi  la  dispense  à ce  sujet  de 
I inscription.  D ailleurs  la  dot  a toujours  joui 
d'un  privilège  qui  n'a  jamais  été  accordé  aux 
paraphernaux;  sa  conservation  a toujours  été 
regardée  comme  de  droit  public:  Interest  reipu- 
blicœ  mulierum  dotes  salvas  fore  ; dotium  causa 
semoer  prœcipua  est.  Voila  ce  qui  a détermine 
les  dispositions  de  Part.  2135.  qui  se  réfèrent  au 
régime  dotal,  les  seules  applicables  à Phypo- 
these.  -La  prétention  de  la  femme  Linta  tend 
à détruire  l'esprit  et  le  but  du  nouveau  régime 
hypothécaire.  Quel  est  le  grand  système  de  ce 
régime? Celui  de  la  publicité.  On  peut  acquérir 
la  connaissance  de  In  dot  et  des  reprises  matri- 
moniales d’une  femme  par  la  teneur  de  son  con- 
trat de  mariage,  et  celle  connaissance  peut  sup- 
pléer au  défaut  d'une  inscription.— Mais  si  la 
dispense  de  cette  formalité  était  admise  quint 
aux  créances  paraphernales.  il  n’j  aurait  plus  de 
sûreté  dans  les  traités  passé*  avec  un  mari,  étant 
impossible  de  savoir  ce  dont  il  peut  être  débi- 
teur à raison  des  paraphernaux  de  son  épouse. 
Ne  serait-ce  pas  exposer  tous  le*  époux  a une 
espèce  d'état  d’interdiction,  ou  compromettre 
les  intérêts  de  ceux  qui  contracteraient  avec 
eux,  dans  l'ignorance  des  droit*  que  peuvent 
avoir  leurs  épouse*  Certes,  dp  pareils  Inconvé- 
niens  sont  biens  supérieurs  à celui  qu’on  relève 
dans  l’intérêt  de  la  femme,  puisque  tout  sc  ré- 
duit, de  la  part  de  celle-ci,  à requérir  une  ins- 
cription pour  la  conservation  d'un  üroil  dont 
elle  est  investie,  formalité  qu’elle  peut  remplir 
sans  se  compromettre  en  rien  - Os  divers  mo- 
tifs doivent  opérer  In  information  du  jugement 
qui  a accordé  à la  femme  Lanta  une  collocation 
à raison  de  ses  créance*  paraphernales,  non  pas 
seulement  à dater  du  jour  de  l'inscription  faite 
h sa  requête,  mai*  bien  à dater  de  l'acte  duquel 
elle  fait  résulter  lesdites  créances,  etc.;  — l*ar 
ces  motifs, —Aordooné  et  ordonne  que  la  dite  col- 
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location  accordée  en  troisième  rang  à ladite  Groe , 
femme  Lanta.  ne  sortira  à effet  que  pour  la 
somme  de  6.018  fr.  16  c , montant  de  sa  dot. 
augment  et  frais;  que  la  collocation  accordée 
audit  Flottes  en  cinquième  rang  par  ledit  juge- 
ment. sera  et  demeurera  fixée  au  quatrième  rang  ; 
que  Deville  sera  colloqué  en  cinquième  rang, 
etc  , que  ledit  B<*ziat  sera  colloqué  en  sixième 
rang  pour  le  montant  de  sa  créance  inscrite  le 
5 mal  1808:  et  que  ladite  Groe,  femme  Lanta, 
sera  colloquée  en  septième  rang  pour  le  con- 
cours de  sa  créance  paraphemale  de  5,050  fr., 
inscrite  le  10  juin  1808  ; le  tout  avec  Pintérét,  etc. 

Du  4 juin  1816.— Cour  roy.  de  Toulouse.— -J®!., 
MM.  Flottes,  Caries  et  Souques. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  — Action 

RÉELLE. 

Le  particulier  qui  veut  intenter  tmé  action  réelle 
contre  une  commune,  n’a  pas  besoin  de  faire 
une  demande  préalable  iT autorisation  (1). 

( Jousselin  ) 

Loris,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  Jousselin,  tendant  à obtenir  l’annul- 
lation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Loir-et-Cher,  qui  lui  aurait  révi- 
sé la  permission  de  plaider  contre  la  commune 
de  Blois,  et  dans  laquelle  il  conclut  à l'annula- 
tion de  cet  arrêté  comme  contenant  excès  de 
pouvoir;  — Vu  ledit  arrêté,  en  date  du  8 mars 
1815,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  déclare  qu'il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  la  demande  en  autorisation 
de  plaider  faite  par  le  sieur  Jousselin , — Vu  le 
mémoire  en  défense  de  la  commun»*  de  Blois, 
qui  conclut  nu  maintien  de  cet  arrêté  ; 

Considérant  que  le  sieur  Jousselin  n'avait  pas 
besoin  de  demander  d’autorisation  pour  inten- 
ter une  action  réelle  contre  la  commune  de  Blois; 

Art.  1*r.  La  requête  du  sieur  Jousselin  est 
rejetée. 

Du  4 juin  1816  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

EAU  ( Cours  d’ ) — Curage.  — Féodalité.  — 
Compétence. 

La  question  de  savoir  s*  l'obligation  de  fau- 
chage et  de  curage  d'un  canal  était  ou  non 
le  résultat  de  la  féodalité,  et  si  cette  obliga- 
tion est  encore  subsistante,  est  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.— Vn  préfet  excède  sa 
compétence  s’il  décide  une  telle  difficulté  (2). 

( Oursin  deMonlchevrcl  ) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  loi  du  14  floréal  an  11 , 
sur  le  curage  des  canaux  ; 

Considérant  que  la  question  qui  se  présente, 
dans  l’espèce , est  celle  de  savoir  si  l'obligation 
de  fauchage  et  de  curage  desdits  cananx,  qui 

(I)  V.  conf.,  ordonn.  du  23  fév.  1820  (aff.  Per - 
dry);  Toulouse,  29  avril  1833  ( Volume  1833); 
Henrion  do  Pansey,  Traité  des  biens  communaux, 
§ 5,  p.  *07. — Cela  faisaii  en  effet  difficulté  avant  la 
loi  dn  18  jnitl. 1 837  sur  l'administration  municipale, 
et  la  difficulté  venait  principalement  par  le  motif 
qu‘un  arrêté  du  gouvernement  du  17  vend,  an  10, 
exigeait  l'autorisation  préalable  pour  toutes  les  ac- 
tions h intenter  par  les  créanciers  des  communes, 
ce  qui  laissait  dans  le  doute  le  point  de  savoir  si 
celte  disposition  s’appliquait  aux  actions  réelles. 
Déjà  l.i  difficulté  avait  été  résolue  dans  lésons  delà 
négative  par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  3 juill. 
1806  (oq  1808);  mais  aujourd'hui  tous  les  doutes 
sont  levés  par  l’art.  51  de  la  loi  précitée,  qui  régie, 
d'une  manière  générale,  les  formes  è suivre  pour 
toute  action  à intenter  contre  les  communes,  et  qai 
n'exige  comme  formalité  préalable , que  la  présen- 


fut  imposée  par  ledit  traité  au  sieur  Digovlfle, 
était  oti  non  le  résultat  de  la  féodalité  abolie 
par  les  lois  de  1792  et  de  1793,  et  si  reltc  obli- 
ation  subsiste  ou  non:  que  cette  question  est 
u ressort  de  l’autorité  judiciaire,  et  nue  par 
conséquent  le  préfet  du  département  tla  Cal- 
vados a excédé  ses  pouvoirs,  en  la  décidant 
contre  le  sieur  Montchevrel; 

Art.  1".  L'arrété  attaqué  du  préfet  dn  dépar- 
tement du  Calvados,  du  17  sept.  1811,  est  an- 
nulé pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  imposée  aux  représentons  du  sieur 
Digoville  d’exécuter  le  fauchage  et  le  curage  ail- 
leurs qu’au  droit  de  leur  propriété.— 2.  Les  par- 
ties intéressées  sont  renvoyées  à se  pourvoir  de- 
vant l’autorité  judiciaire  pour  y faire  prononcer 
sur  le  mérite  et  les  effets  dudit  traité  de  1752, 
nonobstant  toute  décision  contraire  de  l’autorité 
administrative. 

Du  4 Juin  1816.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

ORDONNANCE  ROYALE.  - Opposition.  — 
Tierce  opposition.  — Signification.  — In- 
sertion au  bulletin  des  lois. 

L’insertion  au  bulletin  des  lois  (V une  ordon- 
nance rendue  en  conseil  d’Etat  touchant  des 
intérêts  et  des  droits  / rivés  ap/tarienant  à 
un  grand  nombre  d’intéressés  , équivaut  à 
une  notification  par  huissier  et  fait  courir  les 
délais  de  l’opposition  ou  de  la  tierce  oppo- 
sition, aux  termes  du  réglement  du  22  juill. 
1806  ,3). 

( Tontine  du  Pacte  social.  ) 

Louis, etc.:— Vu  la  requête  présentée  au  nom  des 
sieurs Duval, delà  Vaquerie, tous  se  disant  action- 
naires delà  tontine  dite  du  Pacte  social , société 
A’uméroire,  et  au  nom  du  sieur  Tolozé  Jabin , se 
disant  directeur  de  ladite  tontine,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  Conseil  d’état,  le  13  mars  1815, 
tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  les  recevoir  op- 
posans,  et  subsidiairement,  et  en  tant  que  de  be- 
soin, tiers  opposans  à notre  ordonnance  du  25 
oct.  1814;  rapporter  ladite  ordonnance,  faire  dé- 
fense aux  membres  de  la  commission  formée  en 
exécution  dn  décret  du  9 fév.  1810.  pour  la  régie 
de  ladite  tontine,  de  faire  procéder  à la  vente 
des  biens  immeubles  de  la  tontine;  attendu  l’im- 
possibilité d’une  réunion  ou  d’une  conciliation 
entre  1rs  deux  sociétés  qui  composent  ladite  ton- 
tine. Punc  dite  société  des  Assignats,  l'autre 
dite  société  Numéraire;  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  tribunaux,  et  déclarer  que  la  susdite 
commission  cessera  ses  fonctions  aussitôt  après 
qu’il  aura  été  prononcé  par  les  tribunaux  sur  le 
mode  d'administration  desdits  biens: -Notre  or- 
donnance susdite,  du  25  oct.1814,  portant  que 

talion  d'un  mémoire  expositif  de  la  demande 
adressée  au  préfet,  comme  lorsqu’il  a’agit  d’actions 
à intenter  contre  le  domaine. 

2)  F.  an.  I.,  dans  le  même  sens,  quant  à la  compé- 
tence sur  la  question  de  féodalité,  décret  du  24  juin 
!80S(aff. Ce nsitoiresdu  pays  dePorentruy  ‘he\  U note, 

(3)  Le  réglement  du  22  juill.  1 306  ne  détermine 
point  le  def.ii  dans  lequel  la  tierce  opposition  doit 
être  formée,  line  ord.  du  1 7 juill.  1 S 1 6 (afT.  1/ar- 
itioulieri),  et  une  ord.  du  9 avril  1817  (aff.  Cam- 
brai), ont  décidé  que  res  délais  doivent  être  les 
mêmes  que  ceux  de  l'opposition  ; mais  nne  ord.  du 
28  mars  1821  'aff.  Roehefurt) , décide  au  contraire 
que  les  délais  de  l’opposition  ne  sont  pas  applicable* 
4 la  tierce  opposition.  La  dernière  solution  se  con- 
cilie mieux  avec  les  principes  et  le  silence  gardé 
par  le  réglement  de  1806. 


( 4 /rot  iftie.  ) 

la  commission  formée  en  exécution  dn  décret  du 
9 fév.  1810.  continuera  de  gérer  la  tontine  du 
Pacte  social , que  notre  Cour  des  comptes  fixera 
incessamment , par  un  arrêt  définitif , la  quotité 
des  répétitions  a exercer  contre  le  sieur  Tolozé; 
que  les  immeubles  de  ladite  tontine  , conformé- 
ment à la  demande  formée,  conjointement  à cet 
égard,  par  les  actionnaires  delà  société  de*  Assi- 
gnats et  de  la  se  iété.Vuméraire.seront  vendus, 
et  le  produit  de  la  vente  employé  en  acquisitions  de 
rentes  sur  l’État  ; ladite  ordonnance  prescrivant 
en  outre  des  mesures,  soit  pour,  la  conciliation 
des  intérêts  divers  des  dites  sociétés,  soit  pour 
le  jugement  de  leurs  contestations  par  les  tribu- 
naux ordinaires;  soit  enfin  pour  qu’il  soit  pour- 
vu définitivement  à l’administration  desdites  so- 
ciétés. après  que  leurs  contestations  seront  ter- 
minées; L’avis  du  Conseil  d’état,  sur  lesa*«o- 
ctatlons  de  la  nature  des  tontines,  approuvé  le 
1"  avril  1809  ;-~Le  décret  du  9 fév.  1810,  lequel, 
en  appliquant  les  dispositions  de  l’avis  susdit  à 
In  tontine  du  Pacte  social,  ordonne  qu’elle  sera 
régie  désormais  par  un  ou  plusieurs  admlni«tra- 
teurs  pris  dans  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris,  sous  la  surveillance  du  préfet,  prescrit 
diverses  mesures  d’administration  dans  l’intérêt 
des  artionnaires,  et  renvoie  h la  cour  des  comp- 
tes l’examen  de  la  comptabilité  arriérée  du  sieur 
Tolozé,  ainsi  que  le  Jugement  des  contestations 
auxquelles  elle  pourra  donner  lieu,  sous  le  rap- 
port seulement  du  règlement  et  de  l'apurement 
des  comptes; 

Considérant  que  notre  ordonnance  susdite, 
du  23  net.  1814.  a été  Insérée  au  Bulletin  des 
lois  le  22  nov.  suivant  ; que  sa  publication  a eu 
pour  objet,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  7 de  ladite 
ordonn  »nce,  de  la  notifier,  h chacun  des  intéres- 
sés. qui  sont  trop  nombreux  pour  qu’un  autre 
mode  de  notification  fût  praticable  ; qu’aux  ter- 
mes du  règlement  du  22  juill.  1806,  sur  les  af- 
faires contentieuses  porlées  nu  conseil  d’État, 
les  oppositions  et  tierces  oppositions  ne  sont  pas 
recevables  après  l’expiration  du  délai  de  trois 
mois,  à compter  du  jour  de  la  notification  ; 

Art.  I*r.  La  requête  susdite,  du  sieur  Duval 
et  autres  y dénommés,  est  rejetée, etc. 

Du  4 juin  1816.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


PRISES  MARITIMES  — Conflit  négatif. — 
Compétence. 

La  voie  de  recours  au  conseil  d’Etat  pour  in- 
dication de  juges,  est  autorisée,  en  matière 
de  prises  maritimes,  lorsque  les  tribunaux 
ordinaires  et  le  conseil  des  prises  ont  éga- 
lement refusé  de  prononcer  sur  une  liquida- 
tion : en  ce  cas , la  cause  est  retenue  pour  être 
jugée  au  conseil  d'Etat  (1). 

(Grant-Webb.  et  consorts.  ) 

Lotis,  cte.;^-Vu  la  requête  présentée  le  24 
Juin  1812,  au  nom  des  sieur  Grant- Webb,  Fî- 
liechy  et  compagnie,  négoeians  à Livourne,  con- 
signataires du  navire  le  Vermont  et  de  sa  car- 
gaison. pour  qu’il  nous  plaise  ind louer  le  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  l’application  de  deux 
décrets  des  29  mai  et  27  oct.  1808,  qui  décla- 
rent de  bonne  prise,  une  partie  de  la  cargaison 
du  narire  le  Vermont,  et  fait  mainlevée  du  sur 
plus  des  marchandises,  ainsi  que  du  navire,  au 
profit  des  propriétaires; — Vu  une  décision  du 
conseil  des  prises,  du  1*2  juill.  1807  qui  ordonne 
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mainlevée  du  navire  le  Vermont  et  de  sa  car- 
gaison, moyennant  caution;  - Vu  une  décision 
du  conseil  des  prises,  du  2 seul  1807,  qui  dé- 
clare In  capture  nulle  et  condamne  le  corsaire 
aux  dommage»  et  intérêts;— Vu  le  décret  du  29 
mai  1808.  qui  déclare  nulle»  les  décisions  du  con- 
seil des  prises,  attendu  que  dans  la  cargaison  du 
navire  le  Vermont,  il  existait  des  marchandisea 
anglaises,  ou  pour  compte  anglais,  et  par  consé- 
quent confiscablcs.  aux  termes  du  décret  du  2i 
nov.  1806;  — Vu  un  autre  décret  interprétatif,  dn 
27  oct.  1808,  qui  déclare  de  bonne  prise,— 1®. 
Les  marchandises  dont  le  produit  de  la  venta 
était  destiné  à des  maisons  ae  commerce  anglai- 
ses. ou  a des  sujets  de  l’Angleterre;— 2”.  Celles 
qui  n’ont  ni  connaissement,  ni  facture,  parmi 
lesquelles  se  trouveut  compris  huit  cent  quatre- 
vingt-six  morceaux  d étain,  provenant  du  com- 
merce anglais,  le  tout  pour  être  réparti  entre 
l’armateur  du  corsaire  et  l’équipage,  suivant  les 
règlemens;—  Faisant,  au  surplus,  mainlevée  du 
restant  des  marchandises,  ainsi  que  du  navire  le 
Vermont.  au  profit  des  propriétaires,  et  ordon- 
nant que  le  produit  des  marchandises  qui  auraient 
été  vendues  serait  remis  à ceux  à qui  lesdilea 
marchandises  sont  adjugées  par  le  décret  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  d’état,  du  4 mars  1809; 
—Vu  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Porto-Ferrajo,  du  4 mai  1809,  qui  homologue 
la  liquidation  du  navire  le  Vermont . faite  par 
le  sieur  Plèche.  sous-commissaire  de  la  marine 
audit  port  ;— Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Florence, 
du  30  janv.  1810.  par  lequel  cette  Cour,  attendu 
que  le  conseil  des  prises  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  difficultés  de  la  liquidation,  annul- 
le  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Por- 
to-Ferrajo,  et  renvoie  les  parties  devant  qui  de 
droit;  — Vu  une  décision  du  conseil  des  prises, 
du  16  janv.  1811,  par  laquelle  ledit  ronseil  refuse 
de  prendre  connaissance  des  difficultés  existantes 
entre  les  parties  ; attendu  qu’il  avait  prononcé 
définitivement  sur  la  prise  du  navire  fa  Vermont 
le  2 sept  1807; — Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
cation.  du  7 nov.  1811,  qui  rejelle  le  pourvoi  des 
consignataires  du  navire  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Florence;  attendu  que,  s’agissant  de  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  étaient,  dans  la  cargaison, 
les  marchandises  confiscablcs,  de  pareilles  diffi- 
cultés ne  pouvaient  appartenir  aux  tribunaux 
ordinaires; 

Considérant  que  les  affaires  précédemment  at- 
tribuées au  conseil  des  prises  ont  été.  depuis  la 
suppression  dudit  conseil,  dévolues  à notre  con- 
seil d élai,  par  notre  ordonnance  royale  du  23 
août  1815; 

Art.  !•'.  La  cause  est  retenue  devant  noire 
conseil  d Etat . et  les  parties  plaideront  au  fond. 
Du  4 juin  1816. — Ord.  en  cons.  d’Etat. 

ÉMIGRÉS.— Sentence  arbitrale.— Acquies- 
cement —Compétence. 
L'acquiescement  donné  par  le  minijfre  des  fi- 
nances à une  sentence  arbitrale  rendue  au 
profit  d’une  commune,  à l'égard  de  bois  con- 
fisqués  sur  un  émigré . ne  peut  avoir  aucun 
effet  si,  à l’époque  où  l'acquiescement  a été 
donné,  l'émigre  avait  été  définitivement  radié 
et  réintégré  dans  ses  droits. 

Cet  acquiescement  ne  peut  empêcher  que  tes  con- 
testations élevées  ttir  la  sentence,  ne  soient 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  (2). 


Cours  royales  et  Conseil  d’Etat. 


, fl)  F.  Cortnenin.  Droit  adminùtr..  v°  Conseil  (2)  F.  anal.,  ordonnance  du  3 déc.  1817  ( aff. 
d'Etat,  $ 4. — Aujourd  hoi,  depuis  qu’un#  ordonn.  I Guichardy  de  Montaxgu). 
du  23  aoûl  1815  a supprimé  le  conseil  des  prises,  J 
la  connaissance  des  affaires  de  ce  genre  est  attribuée  { 
au  comité  du  contentieux  du  conseil  d’Etat. 
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(Saulx-Tavannes.) 

Loris.  etc.  Vu  les  lois  des  28  août  1792 , et 
10  juin  179:1;  7 brum. , 25  vent,  an  10,  et  24flor. 
an  3.  cl  28  brum.  an  7,  ensemble  les  arrêtés  des 
conMils  , des  28  vend,  et  21  therm.  an  9;  et  le 
sénalus-cnnsultc  du  6 flor.  an  10; 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du28  bruni, 
an  7 , ladite  sentence  arbitrale  de  l'an  2 ne  pou- 
vait avoir  d'effet  qif autant  que  le  ministre  des 
finances  y aurait  acquiescé  Considérant  que 
l'acquiescement  du  ministre  n a eu  lieu  que  posté- 
rieurement à l'arrêté  des  consuls,  du  24  vend, 
an  10 . qui  a rayé  defmitiv cment  le  duc  de  Sauli- 
Tat  annes  de  In  liste  des  émigrés,  et  Ta  réintégré 
dés  cette  époque  dans  ses  propriétés,  droits  et 
actions;  que  par  conséquent  le  ministre  des  fi- 
nances . ou  moment  ou  il  a acquiescé  à ladite 
sentence  arbitrale  . n’avait  plus  qualité  pour  faire 
cet  acte;  — Considérant , sur  le  surplus,  que  la 
contotation  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire. 

Art  l*r  La  décision  rlu  ministre  des  finances, 
du  7 llor.  an  10,  confirmative  de  ladite  sentence 
arbitrale  de  l'an  2 . est  aunulée  , ainsi  que  tout 
ce  qui  s’en  est  suivi  ; et  les  parties  sont  renvoyées 
à se  pourvoir,  si  elles  le  jugent  convenable,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  tous  droits  et  ac- 
tions respectivement  réservés. 

Du  4 juin  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


HOSPICES.  — Biens  celés.— Revendication. 

— COMPETENCE. 

La  question  de  savoir  si  un  immeuble  abandonné 
à un  hospice,  et  revendiqué  par  ur»  particu- 
lier, est  propriété  domaniale  ou  propriété  pri- 
vée, est  au  ressort  des  tribunaux  ordinaires  il). 

(Lewel— C.  Teutsrh.) 

Loris,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  Lewel,  tendante  a obtenir  l'annulation, 
pour  cause  d'incompétence,  d’un  arrêté  du  pré  et 
du  département  du  Bas -Rhin  , en  date  du  8 mars 
1813,  qui,  sur  la  réclamation  du  sieur  Lewel , 
contre  l’envoi  en  possession  prononcé  au  profit 
du  sieur  Teutsch , représentant  l’hospice  des 
Quinze-  Vingt* , d'un  bien  acquis  par  le  sieur 
Level,  a rejeté  celle  réclamation  et  jugé  la  ques- 
tion de  propriété,  en  décidant  que  ce  bien  ap- 
partenait au  domaine,  et  en  renvoyant  le  sieur 
Lewel  à réclamer  une  indemnité  contre  son  ven- 
deur ; 

Considérant  qu’il  s'agit , dans  celte  contesta- 
tion, de  la  revendication  d’un  bien  prétendu  pa- 
trimonial. d'uiiP  part , et  domanial  de  l’autre;  ce 
qui  constitue  une  question  de  propriété  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  aux  tri- 
bunaux ordinaires; -Art.  1er  L’arrêté  du  préfet 
du  département  du  Ba>-Rhin  . en  date  du  8 mars 
1813,  est  annulé  comme  incompétemment  rendu. 
—2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux. 

Du  4 juin  1816.  -Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


HOSPICES.— Biens  cèles.— Biens  vacans. 
La  loi  du  4 veut,  an  9,  qui  abandonne  aux 
hospices  les  biens  celés  au  domaine , ne  s'é- 
tend pas  aux  biens  vacans  i2). 

(Hospice  de  Saverne — C.  communes  de  Berg  et 
de  Thaï.) 

Louis,  etc. ;— Vu  les  requêtes  à nous  présen- 


(1)  I’.  Corme n in,  Droit  administr.,  v°  Conseil 
d’Etat,  S 3,  n°  2. 

(2)  La  loi  «lu  4 vent,  an  9 ne  parle  que  des  biens 
usurpés  par  des  particuliers. — F.  Coriucnio,  Droit 
adminitlr.,  v°  Hospices , § (0,  n°  2. 
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tées  nu  nom  de  l'administration  des  hospices  de 
Saverne,  tendantes  à l’annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Bas- 
Rhin  . en  date  du  8 juin  1813,  qui  a rejeté  la  de- 
mande faite  par  cette  administration  d'ôtre  en- 
voyée en  possession  des  biens  dits  vacans,  situés 
sur  le  territoire  de  Berg  et  de  Tal , et  que  ces 
communes  avaient  celés  au  domaine  Vu  l’ar- 
rête du  conseil  de  préfecture  qui  relate  un  juge- 
ment arbitral,  du  7 brurn.  an  4 . signifié  à l'ad- 
ministration le  14  dudit  mois,  qui  envoie  les  com- 
munes de  Berg  cl  de  Thaï  , en  possession  des 
biens  varans  susmentionnés  ; — Vu  la  loi  du  4 
vent,  an  9,  relative  a l'abandon  fait  aux  hospices 
des  biens  célés  au  domaine  ; 

Considérant  qu’il  ne  s'agit  pas  dans  l’espèce  de 
biens  célés  au  domaine;  Art.1rï.  La  requête  des 
administrations  des  hospices  de  Saverne  est  re- 
jetée. 

Du  4 juin  1816  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONFLIT.— Effets. — Divisibilité. 
Lorsque,  sur  un  conflit,  le  gouvernement  attri- 
bue une  affaire  à la  justice  administrative, 
celle-ci  ne  doit  statuer  que  sur  les  questions 
administratives  ; le  surplus  des  contestations 
reste  dans  le  ressort  des  tribunaux  ordinai - 
rvt[3). 

(Bonnier  des  Terrières— C Bra bander.) 
Louis,  etc  ;— Vu  la  requête  des  sieurs  Bonnier 
des  Terrières , comme  héritier  pur  et  simple  de 
feu  Marie-Joseph-Louis  d’Albert  d’Ailly , duc  de 
Chaulnes , et  François  Cavel , au  nom  et  comme 
syndic  des  créanciers  unis  dudit  duc  de  Chsulnes. 
Ladite  requête  tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  , 
statuant  sur  un  conflit  négatif  qui  s’est  élevéentre 
notre  Cour  royale  de  Paris  et  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine,  à l’occasion 
d’une  contestation  existante  entre  les  supplians 
et  le  sieur  Brabander,  ancien  juge  à la  Cour  d’ap- 
pel de  Bruxelles,  y demeurant,  renvoyer  les  par- 
ties devant  notre  Cour  royale  de  Paris , seule 
compétente  pour  connaître  de  la  contestation;— 
Vu  les  pièces  du  procès  jointes  au  dossier , des- 
quelles il  résulte  que  par  contrats  des  5 niv  au 
6 cl  1 1 vent,  an  8,  le  sieur  Brabander  a acquis  du 
sieur  Denis , qui  les  avait  précédemment  achetés 
du  bureau  du  domaine  de  Paris,  par  adjudica- 
tion du  28  fruct.  an  5.  les  grand  et  petit  hôtels 
de  Chaulnes,  situés  À Paris;  lesdits  biens  donnés 
à bail  emphy théotique  au  duc  de  Chaulnes  parles 
dames  Carmélites,  par  contrats  de  1752  et  dq 
i 1767  . et  que  le  sieur  Brabander  a poursuivi  les 
| héritiers  et  créanciers  de  Chaulnes  : 1°  afin  de 
résiliation  des  baux  emphy  théotiques;  2°  afin  d’in- 
i demnité  pour  défaut  d'exécution  des  clauses  et 
charges  desdits  baux  ; 3 ’ afin  de  paiement  d'arré- 
! rages  d’une  rente  emphy  théotique  et  des  contri- 
butions foncières  par  eut  dus;  que  sur  ces  chefs 
il  est  inlen enu  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  departement  de  la  Seine,  qui 
a débouté  le  sieur  Brabander  des  deux  premières 
demandes,  et  mis  sur  la  troisième  les  parties  hors 
de  cause  ; que  le  préfet  du  département  de  la 
Seine  a élevé  le  conflit  sur  cette  contestation  par 
arrêté  du  20  mai  1809,  confirmé  par  décret  du  7 
juillet  suivant;— Vu  l’arrêté  et  le  décret  susmen- 
tionnés ; ledit  arrêté  évoquant  la  contestation 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  demande  du 


(3)  Cela  «st  évident  de  soi,  et  a été  reconnu  dans 
nombre  de  cas  semblables,  notamment  parord.  des 
t7janv.lS14  aff.  Béni)  ; 27  nov  1 M 4 (aff.  Ihibrel)', 
Il  déc.  1816  (aff. Chassaigne 1 82 1 (aff.féo 
mas), — Y.  Coriuenin,  Droit  admi'n.,  v°  Conflit,  $ 8, 
n°  2. 
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*ieur  Brabander  en  indemnité;— Va  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  7 janvier  1811  qui  re- 
jette la  demande  du  sieur  Brabander  sur  ce  chef 
comme  mal  fondée; — Vu  l'arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
pel de  Paris,  du  3 juillet  181 1 , qui,  appelée  à sta- 
tuer sur  les  autres  chefs  du  procès,  srest  déclarée 
dessaisie  de  la  contestation  par  le  susdit  décret:— 
Vu  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  Ojuill.  1814,  qui  a déclaré 
n’y  avoir  lieu  à statuer,  sauf  aux  parties  à se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront: 

Considérant  que  le  décret  du  7 juill.  180e!  n’a- 
vait évidemment  confirmé  l'arrêt  de  conflit  que 
conformément  à sa  teneur  : que  ledit  arrêté  était 
limité  à la  question  d'indemnité,  et  que  le  sur- 
plus des  contestations  était  et  demeure  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires  Art.  lrr.  L’arrêt 
delà  Cour  d'appel  de  Paris,  du  3 juill.  1811,  est 
considéré  comme  non  avenu  ; la  cause  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Du  4 juin  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE. —Section. 
Le  maire  qui  a été  autorisé  à revendiquer , pour 
la  commune  entière  qu'il  administre,  ta  pro- 
priété d'un  terrain,  n’est  pas  suffisamment 
autorisé  à poursuivre  la  même  action  dans 
l'intérêt  d’une  section  de  cette  commune , s'il 
est  réconnu , dans  le  cour  s de  V instance,  qu  elle 
seule  aurait  droit  au  terrain  litigieux. 

(Maire  de  Sucé— C.  Saulnier.) 

Du  8 juin  1816.  — Cour  royale  de  Rennes. — 
3*  ch.— PI. y MM.  Lesbaupin  et  Saulnier. 


PEREMPTION  D’INSTANCE.  — Interrup- 
tion.— Heure.— Huissier— Immatrici le. 
En  matière  de  péremption,  lorsque  la  requête 
ô fin  de  demande  en  péremption  et  un  acte  à 
l'effet  de  l’interrompre . ont  été  signifiés  le 
meme  jour  sans  que  l’heure  des  significations 
- se  trouve  indiquer  soit  dans  l’un , soit  dans 
l'autre  acte , la  présomption  est  que  l'acte  in- 
terruptif  de  ta  péremption  a été  signifié  le 
remier.  (Cod.  proc.,  399;  Cod.  civ.,  1353.)  (1) 
Larequète  en  péremption  est  nulle  si  elle  ne 
ntient  pas  l'immatricule  de  l’huissier  qui 
Va  notifiée.  (Cod.  proc.,  61.)  (2) 

Desaunays — C.  Tourmeau.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  tins  d’acte 
d’avoué  à avoué  du  13  mars  dernier,  Gandon, 
avoué  de  René-Augustin  Tourmeau,  représenté 
par  Louis  Tourmeau.  son  frère  et  son  procura- 
teur général,  dénonça  le  décès  dudit  Louis  Tour- 
meau, dont  ledit  Gandon  tenait  ses  pouvoirs,  à 
l’elTet  de  faire  cesser  toutes  suites  contre  loi;  — 
Que  par  acte  du  13  avril  dernier,  Gandon,  avoué, 
donna  une  assignation  à l'avoué  adverse  tendant 


(t)  V.  conf., Rennes.  26janv.  1813.— Il  a été  jugé 
toutefois  par  la  Cour  de  cassation  que,  lorsque  les 
deux  actes  ont  été  signifiés  le  même  jour,  les  juges 

fleurent,  sans  violer  aucune  loi,  dérider,  d’après 
es  circoustancesAle  la  cause,  que  la  requête  en  pé- 
remption a été  aignifiée  la  première.  V.  Cass.  6 août 
1811;  15  juill.  1818.  — On  peut  conclure  de  ces 
décisions  rapprochées  de  celle  que  nous  rapportons 
ici,  et  de  l’arrêt  conforme  rendu  par  la  Cour  de 
Renne»  le  26  janv.  1813,  qu'il  n’y  a rien  d'absolu 
dans  la  présomption  de  priorité;  que  celle  pré- 
somption profitera  tantôt  à la  requête  en  péremp- 
tion, tantôt  à la  demande  interruptive,  suivant  les 
circonstances.  Senlemeninous  pensons  que.  dans  le 
cas  où  les  circonstances  ne  seraient  pas  décisives 
en  faveur  de  l’une  ou  l’autre  partie,  il  faudrait  se 
décider  pour  U demande  interruptive  qui  aurait 
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à voir  dire  que  la  cause  sera  suspendue,  attendu 
le  décès  de  Louis  Tourmeau.  jusqu’à  ce  que  le- 
dit Gandon  ait  reçu  des  pouvoirs  directs  de  René- 
Augustin  Tourmeau,  ou,  en  tous  cas,  pour  voir 
dire  que  Gandon  continuera  d’occuper,  nonob- 
stant le  décès  du  procurateur  de  rappelant  sans 
être  sujet  à désaveu;  - Considérant  que  le  même 
jour,  13  avril  dernier,  Leroux,  avoué  de  Louis 
Dcsaunajs,  fit  signifier  à Gandon  une  requête 
tendante  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  dire  que  l’in- 
stance d’appel  existant  entre  René  - Augustin 
Tourmeau  et  Louis  Desaunays  est  périmée;  — 
Considérant  que  la  péremption  n’a  pas  lieu  de 
plein  dioil;  quelle  est  couverte  par  des  actes 
valables,  faits  par  l’une  ou  l'autre  des  parties 
avant  la  demande  en  péremption; -Considérant 
que  la  demande  eu  péremption  formée  par  Louis 
Desaunays  porte  la  même  date  que  l'exploit  d’a- 
voué à avoué  fait  à la  requête  de  René-Augustin 
Tourmeau  ; que  ni  l’uti  ni  l’autre  de  ces  actes  ne 
font  mention  de  l’heure  a laquelle  il  a été  signifié: 
que  ce  serait  difficile  d assigner  une  antériorité 
d’acte  à l’un  plus  qu’à  l’autre  de  ces  exploits;  que. 
dans  le  doute,  une  lin  de  non-recevoir  rigoureuse 
et  défavorable  ne  peut  pas  cire  adoptée  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  l’huissier  qui  a si- 
gnifié la  demande  eu  péremption  ne  s'est  point 
conformé  aux  disposions  de  l’art.  61  du  Code  de 
proc.,  qui  exige  que  l’exploit  contienne  les  noms, 
demeure  et  immatricule  de  l’huissier  ; qu'une  de- 
mande en  péremption  d'instance  est  une  demande 
nouvelle  ; que  si  la  lui  en  autorise  la  signification 
par  lequéte  d'axoué  à avoue,  elle  ne  dispense  pas 
l'huissier  qui  l'a  fait  de  l'obligation  de  s'imma- 
triculer de  la  même  manière  qu’il  est  tenu  de  le 
faire  d ns  tous  les  exploits  d'ajournement;  — Far 
ces  motifs,  — Déboute  Desaunays  de  sa  demande 
en  péremption  d’instance,  etc- 

I)u  10  juin  1816.  — Cour  royale  de  Rennes.  — 
l,c  ch.— EL,  II.  Gaillard. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ. -Dftcfe*.- Appel. 
Est  nul  l’acte  d’appel  qui  contient  constitution 
d'un  avoué  décédé  depuis  plusieurs  années. 
(Cod.  proc.,  456.)  (3) 

(Grosjcan— C.  Brion.) 

Du  12  juin  1816.  — Cour  royale  de  Metz.— 
ch.  civ.— Près.,  M.  Voisin  deGartempe. 


1°  RENTE  FONCIÈRE.— Résolution.-Fail- 

LITB. 

2°  Syndics.  — Éviction.  — Dommages  - inté- 
rêts. 

1 °Le  vendeur  d’un  immeuble,  moyennant  une 
rente , est  fondé , en  cas  de  faillite  de  son 
acheteur,  a demander  la  résolution  du  con- 
trat.—Il  n'est  pas  réduit  à se  contenter  du 

pour  effet  d’écarler  une  lin  de  non-recevoir  rigou- 
reuse et  défavorable  C’est  dans  eut  esprit  que  l'ar- 
rêt ci-dessus  nous  semble  a\uir  clé  rendu.  F.  au 
surplus,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  déjà  cité  de 
la  Cour  de  cassation  du  6 août  1811,  et  les  auto- 
rités qui  y sont  indiquées.  Adile , Chauveau  sur 
Carré,  Lots  de  la  proc  cio.,  quesl.  1447. 

(2  ê'.en  sens  contraire,  Cass. l3nov. 1834,  et  nos 
observations.  K. aussi  dans  le  même  sens,  Chauveau 
sur  Carré,  Loi s de  la  proc.  civ.,  quest.  1444. 

(3)  F.  dans  ce  sens,  Riom,  t7  avril  1818.— Mais 
il  a été  jugé  que  la  constitution  d’avoué  en  Cour 
d’appel  est  valable , lors  même  qu’elle  porte  per 
erreur  sur  un  avoué  qui  avait  cessé  ses  fonctions. 
T.  Trêves,  4 déc.  1809,  et  les  arrêta  cités  en  note; 
Ntawi,  il  Août  1810» 
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remboursement  du  capital  de  la  rente . (Cod. 
Civ.,  1913,  16*4  rt  1655.)  1) 

| les  syndics  font  procéder  à l'adjudication 
d'un  immeuble  du  failli,  nonobstant  la  de- 
mande en  resolution  du  contrat  de  vente  de 
cet  immeuble f de  la  part  du  vendeur  ,*  et  si, 
par  suite , la  demande  en  résolution  est  ac- 
cueillie et  Vadjudicataire  évincé  , les  syndics 
sont  responsables  envers  l'adjudicataire,  de 
tous  les  frais  et  loyaux  coûts  de  l'adjudica- 
tion et  de  tous  les  dommages-intérêts  résul- 
tant de  Ceviction.  (Cod.  civ.,  1626.) 

(Penncau  — C.  les  syndics  de  la  faillite  Rivain.) 


Kn  1812.  le  sieur  Penncau  vend  une  maison  au 
sieur  Rivain  ; le  pris  est  fixé  en  une  rente  an- 
nuelle de  300  fr.  — Mai  1814,  Rivain  est  déclaré 
en  état  de  faillite. 

Les  syndics  définitifs  poursuivent  la  vente  de 
ta  maison  acquise  du  sieur  Penneau.— Ce  dernier 
s’oppose  à l’adjudication,  et  demande  la  résolu- 
tion de  son  contrat  de  vente  du  11  mai  1812, 
pour  defaut  de  |uiiernent  du  prit;  à moins, toute- 
fois que  les  syndics  n’imposent  à l'adjudicataire, 

K le  cahier  des  charges,  l’obligation  de  servir 
ente  ou  de  rembourser  le  capital. 

Les  syndics  prétendent  que  Penncau  n’a  point 
droit  à demander  la  résolution  de  la  vente  , niais 
seulement  a exercer  son  privilège  sur  le  prix  de 
l’adjudication  qui  sera  faite. 

20  fév.  1815,  jugement  qui  déclare  Penneau 
■on  recevable  dans  sa  demande,  et  ordonne  qu’il 
sera  posté  outre  à l’adjudication  , sauf  a Penneau 
à faire  valoir  son  privilège  contre  qui  de  droit.— 
Postérieurement,  la  maison  est  adjugée  au  sieur 
Üude. 

Appel  de  la  part  de  Penncau,  du  jugement  qui 
rejette  sa  demande,  et  de  relui  qui  prononce  l’ad- 
judication. — Le  sieur  Pruneau  prétend  que  la 
faillite  de  Rivain  l’autorisait  suffisamment  h de- 
mander la  résolution  du  contrat  de  vente  du  11 
mai  1812,  et  sa  rentrée  en  possession  de  l'immeu- 
ble aliéné. — Il  ajoute  que  les  syndics  n’ont  aucun 
Intérêt  à s'opposer  à la  résolution  de  la  vente, 
puisque  son  privilège  de  vendeur  doit  absorber 
le  montant  de  l'adjudication  qui  a été  faite  pour 
un  prix  au-dessous  du  capital  de  la  rente,  et  que 
dlailleurs  il  avait  déjà  offert  de  se  contenter  de 
l'obligation  imposée  à l’adjudicataire  de  servir  la 
rente. 

Les  syndics  répondent  : — Que  le  vendeur  n'a 
droit  de  demander  la  resolution  de  la  vente,  lors- 
que l’acheteur  est  dans  l'impuissance  de  payer  le 
prit,  que  dans  le  cas  où  il  y a stipulation  expresse 
a cet  égard  ; qu'autrement,  Il  n'est  fonde  qu'à 
réclamer  le  paiement  du  prix  par  les  voies  de 
droit;  que  le  privilège  au  vendeur,  comme 
Phypotbèque  d’un  créancier  quelconque,  ne  con, 
fère  que  le  droit  d'exproprier  l'immeuble  greve- 
et  de  sc  faire  payer  sur  le  prix. 

L’adjudicataire  s'oppo»e  aussi  à la  résolution 
de  la  vente.— Il  soutient  que  soti  acquisition  faite 
en  justice  est  inattaquable,  parce  qu’elle  a été 
Aille  sous  la  foi  d'un  jugement;  que  son  contrat 
est  placé  sous  la  sauve-gardc  de  l'autorité  publi- 
que; que  le  détruire  serait  tromper  sa  bonne  foi; 
que  si  les  sy  ndics  se  sont  oppose»  à tort  à la  re- 
vendication de  Penneau,  cette  faute  peut  donner 
lieu  contre  eux  à dommag  e-intérêts;  mais  que 
lui,  adjudicataire , n'en  doit  pas  être  victime.  — 
Bans  tous  les  cas,  il  appelle  en  garantie  les  syn- 
dics, et  réclame  contre  eux  le  remboursement  de 
tous  les  frais  et  des  dommages-intérêts,  en  cas 


d'éviction,  parce  que,  dit-il.  les  syndics,  en  s’op- 
posant à tort  a la  revendication,  et  faisant  ordon- 
ner par  jugement  qu'il  fût  passé  outre  à la  vente, 
ont  pris  à leurs  compte  et  risque , l’événement  de 
U vente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l’appelant  avait  deux 
actions,  celle  résolutoire  du  contrat  de  vente  du 
11  mai  1812,  pour  rentrer  dans  sa  maison,  et 
celle  de  créancier  privilégié  pour  être  payé  sur  le 
prix  de  l’irnmenble  vendu  ; qu’il  a pu  exercer  ces 
deux  actions  concurremment  et  subordonnément 
l’une  à l’autre; 

Attendu  que  les  syndics,  en  faisant  ordonner 
par  ledit  jugement,  qu’il  serait  passé  outre  à 1a 
vente,  nonobstant  l'opposition  et  demande  en  dis- 
traction dudit  appelant,  ont  pris  a leur  compte  et 
risque,  l'événement  futur  de  ladite  vente,  dont  le 
prit  s’est  trouvé  inférieur  au  principal  de  ladite 
rente;  — Sans  s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  les  intimés,  dont  ils  sont  déboutés  ; 
faisant  droit  sur  l’appel  des  jugement  de»  28  mars 
et 28 sept  1815;— Amis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; émondant , faisant  droit 
au  principal,  déclare  le  bail  a rente  du  11  mai 
1812  résolu  faute  de  paiement  des  arrérages;  — 
Condamne  les  syndics  définitifs  à payer  à l’appe- 
lant les  trois  années  d'arrérag<*s  de  Ladite  rente 
échus  jusqu'au  dernier  terme , et  ce  qui  en  est 
couru  ou  courra  jusqu'au  jour  de  la  rentrée  de 
l'apiielaut  ;—  Condamne  eu  outre,  tant  les  syndics 
provisoires  que  ceux  définitifs,  aux  dummages- 
intéréls  résultant  de  l'enlèvement  des  objets  qui 
faisaient  partie  du  fonds  dont  il  s'agit,  et  des  dé- 
gradations qui  ont  pu  y cire  commises,  eu  cas 
toutefois  de  la  rentrée  de  l'appelant  dans  ladite 
maison,  lesdits  dommages-intérêts  a donner  par 
état  ; — Condamne  en  tous  cas  lesdits  syndics  à 
rembourser  à l'adjudicataire  les  sommes  par  lui 
payées  tant  en  priucipal  que  frais  a raison  de  son 
adjudication,  avec  les  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'éviction,  aussi  a donner  par  état,  etc. 

Du  12  juin  1816.— Cour  roy.  d’Angers.— t'*cb. 


PÉREMPTION  D’INSTANCE.  - Istemu’p- 
Tfotf.— Expertise. 

La  péremption  d instance  est  interrompue  par 
une  expertise,  et  ne  recommence  à courir  que 
du  jour  de  la  dernière  vacation  (2). 
(N...-C-  N...) 

Du  12  juin  1816.— Cour  royale  de  Besançon. 


RÉMÉRÉ.— PriyilBo  b.— Acquéreur. 

Du  12  juin  1816  (afT  Baruch  Levy).  — Cour 
royale  de  Colmar.  — V.  cet  arrêt  ci-après  au  12 
juill.  1816.  

PRESCRIPTION.— Recosnaissace  de  dette. 
L'héritier  qui  assigne  les  légataire s , pour  pa- 
raître à l’inventaire  et  former  demande  de 
leurs  droits,  fait  un  acte  de  reconnaissance 
qui  interrompt  la  prescription  à leur  égard, 

(Dusserrç— C.  V**  Dumas  et  Ma^en.)— arrêt. 
LA  COI; R;  — Considérant  que  d'après  la  loi, 
C-,  de  Prescript.  triginta  vel  quadraginta  an- 
norum,  tout  aveu  ou  recounais>auce  de  la  dette 
est  interruptive  de  la  prescription  Qu’ainsi,  les 
assignations  données  par  F.  Micoud  a ses  sœurs 
pour  paraître  à l'inveutaire  et  former  demande 
de  tous  leurs  droits  et  prétentions  dans  l'hoirie  de 
|Cur  mère,  ont  interrompu  la  prescription  à l'é- 


(I)  F.  en  ce  sens,  Duraston,  1. 15.  n°370;  Trop- 
loegy  delà  Vente,  u°  6 19;  Duvergicr,  eod.,  n°  451. 


(2)  K.conf,,  Rioin,  15  fév.  1816. 
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gard  de  la  légitime  paternelle  ; — Rejette  l’excep- 
Uoo,  etc. 

Du  14  juin  1816.— Cour  royale  de  Grenoble.— 
2*  ch.  — Près.,  M.  Dye-Dalyssuo.  — PL,  MM. 
Burdct  et  Muguet. 

ORDRE.— Vkntr  volontaire.  — Forclusion. 
Lorsque  des  biens  composant  une  succession , 
acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire , ont  été 
vendus  volontairement  en  justice , l’ordre 
peut  être  ouvert  sans  que  l’acquéreur  ait 
transcrit  et  notifié  son  contrat.  (Cod.  ci  Y., 
2183.)  (1) 

(Huss  et  consorts— C.  Moïse  et  Levi.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelans , en 
touchant  partie  du  prii  de  la  vente  faite  sur 
K'Hnclauss,  avaient  admis  la  fixité  de  ce  prix,  et 
que  dès  lors  les  formalités  prescrites  par  Part. 
2183  du  Code  civ.,  devenaient  sans  objet  ;— At- 
tendu qu’en  admettant  que  l’ordre  eût  été  préma- 
turément introduit,  cette  irrégularité  était  un 
moyen  que  les  appelans , régulièrement  sommés 
de  produire  et  contester , au  domicile  élu  par 
l’inscription  des  princes  de  Baaden . créanciers 
hypothécaires  auxquels  ils  se  prétendaient  subro- 
gés, pouvaient  et  «levaient  faire  valoir  dans  l’or- 
dre auquel  ils  étaient  appelés;  qu’ils  n’ont  ni 
produit  ni  contesté  au  nom  de  ces  créanciers, 
quoique  plusieurs  d’entre  les  appelons  fussent 
parties  au  même  ordre , en  raison  d’autres  créan- 
ces, que  dès  lors  la  forclusion  et  la  déchéance 
prononcée  contre  les  princes  de  Baaden , a été 
absolue,  et  les  a privés,  et  leurs  ayans  cause  de 
tous  moyens  dans  la  forme  ou  au  fond  contre  le- 
dit ordre  Sans  s’arrêter  à l’appel  et  aux  conclu- 
sions subsidiaires,  qui  deviennent  sans  objet,  sur 
l’appel  principal  ; - Met  l’aopellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens  ;— Ordonne  la  restitution 
de  l'amende  sur  l'appel  subsidiaire. 

Du  15  juin  1816.  — Cour  royale  de  Colmar.  — 
ConcL,M.  Rossée.— PL,  MM.  Raspieier,  Chauf- 
feur et  Baunielin. 

f*  et  2n  RENTE  QUÈKABLE.  — Rembourse- 
ment.—Offres  REELLES. 

3*  Rente.— Garanties.— Aliénation. 

11 2 * 4 * * * *  9Une  rente  doit  être  réputée  quérable  et  non 
portable , dans  le  cas  ou  l’acte  constitutif  por- 
tant que  le  lieu  du  paiement  sera  indique 
par  le  créancier,  ce  créancier  n’a  fait  aucune 
indication  postérieure  (2). 

2 °En  conséquence , le  défaut  de  paiement  des 
arrérages  pendant  deux  années  ne  rend  pas 
le  capital  exigible , et  le  tiers,  charoé  du  ser- 
vice de  la  rente,  peut,  même  après  la  signifi- 
cation à fin  de  remboursement , faire  au  do- 


micile élu  par  le  créancier  dans  cette  signi- 
fication, des  offres  réelles  du  montant  des 
arrérages  échus  (3). 

3° La  vente  de  Vimmeuble  hypothéqué  à la  stl- 
r été  de  la  rente , ne  diminue  point  les  ga- 
ranties du  créancier,  si  l’acquéreur  est  chargé 
de  servir  les  arrérages  (4). 

(Porreuü  -C.  Meilheurat  et  Aupière.) 

Du  17  juin  1816.— Cour  royale  de  Rioai.—I" 
ch.  — Prés.,  M.  Redon.  — Concl.,  M.  Grenier, 
av.  gén.— PL,  MM.  Pagès  et  Bayle  aîné. 


EXPERT.—  Récusation.— Délai. 

La  récusation  d’un  expert  n'est  valablement 
faite  qu’ autant  qu’elle  a lieu  dans  les  trot» 
jours  de  sa  nomination.  (Cod.  proc.,  309.)  15) 
(N C.  N... J 

Ainsi  jugé  : — « Attendu  que  Part  309  du  Code 
de  proc.,  exige  en  termes  Impératifs  que  la  récu- 
sation contre  un  expert  nommé  d’office  soit  pro- 
posée dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  et 
dispose  que  ce  délai  expiré  elle  ne  pourra  être 
proposée,  etc.  » 

Du  17  juin  1816.  — Cour  royale  de  Rennes.  — 
1"  ch.— PL,  MM.  Gaillard,  Bernard  et  Lesbeau- 
pin. 

INTÉRÊTS.— Prix  dk  vente.— Prescription. 

Les  intérêts  du  prix  d’un  immeuble  vendu  ne 
sont  pas  soumis  à la  prescription  de  cinq 
ans,  du  moins  à l’égard  des  créanciers  in- 
scrits et  colloqués.  (Cod.  civ.,  2277.)  (fl) 

(V-  Thil — C Prébois.) 

Cn  Immeuble  est  vendu  à ta  dame  veuve  Thil. 
— Un  ordre  s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix  : 
le  règlement  de  cet  ordre  reste  suspendu  pen- 
dant plusieurs  années;  enfin  un  sieur  Prébois  est 
colloqué  au  premier  rang  et  absorbe  la  totalité 
du  prix. 

En  conséquence,  il  réclame  contre  la  veuve 
Thil,  le  prix  et  les  intérêts  courus  depuis  la  vente. 

La  veuve  Thil  oppose  la  prescription  de  cinq 
ans,  relativement  aux  intérêts,  aux  termes  de 
l’art.  2277  du  Code  civ. 

Jugement  qui  rejette  l’exception  de  prescription. 
—Appel  de  la  part  de  la  dame  Thil. 

arrêt. 

LA  COUR;—  Considérant  que  les  exceptions 
ne  s’étendent  point  et  que  l’art.  2277  est  une  ex- 
ception aux  règles  générales  de  la  prescription 
d’action;— Considérant  que  cet  article  ne  contient 
aucune  expression  d'où  fou  puisse  induire  raison- 
nablement son  application  aux  intérêts  dûs  par  un 
acquéreur  d'immeubles  à ceux  des  créanciers  in- 
scrits de  son  vendeur  qui  peuvent  être  colloqués; 
—Considérant  que  ces  intérêts  ne  sont  point  dûs 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Bilbard,  du  Bénéfice 
d' inventaire , p.  249. 

(2)  Sic,  Grenoble,  19  juill.  1827. 

(8)  V.  conf.,  Bruxelles , 6 avril  1808,  et  les  ob- 
servations qui  accompagnent  cet  arrêt;  Turin,  27 
avril  1812;  Grenoble,  19  juill.  1827. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  17  mai  1809, 

(b)  Les  auteurs  font  à cet  égard  une  distinction 
entre  ie  cas  où  la  nomination  de  l’expert  a eu  lieu 

par  jugement  contradictoire,  et  celui  où  elle  est  faite 

par  un  jugement  par  defaut,  et,  dans  ce  dernier  eus, 
ils  ne  font  courir  le  délai  de  la  récusatiou  qu'à  par- 

tir, soit  du  jour  du  débouté  de  i'opposiliun,  *M  y a 
eu  opposition,  soit  du  jour  où  le  délai  pour  former 
opposition  se  trouve  expiré.  P.  Carré,  Lois  de  la 
proc.  çiv.,  n°  1174;  Pigeeu,  Comm,,  t.  1,  p.562; 

Dciniau,  Proc.,  p.  228. 


(6)  La  question  générale  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion quinquennale  est  applicable  aux  intérêts  d’un 
prix  de  vente  d'immeuble,  a été  des  plus  controver- 
sées; mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
parait  aujourd’hui  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
V in f.,  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
31  janv.  1818.  Ici,  la  question  était  modifiée  par  la 
circonstance  qu'il  s'agissait  d’intérêts  dus  • des 
créanciers  inscrits  qui.  pendant  la  procedure  d'or- 
dre et  jusqu'à  leur  collocation  définitive,  n'avaient 
pu  poursuivre  le  paiemeut  des  intérêts  de  leur 
créance.  Dans  ce  cas.  en  effet,  les  auteurs  qui  ad- 
mettent la  prescription  quinquennale  des  intérêts 
du  prix  de  vente,  admettent  aussi  la  suspension  de 
cette  prescription,  lorsque  le  cr4  ncier  a été  dans 
l’impossibilité  d'agir.  Sic  , M.  Troplong,  de  la 
Preicript .,  U 2,  n°  1010.  V . aussi,  dans  ce  sens, 
Grenoble,  30  août  1833. 
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à des  époques  périodiques  : qu'ils  ne  peuvent  pas 
être  exigés  à part  du  capital , autrement  que  par 
un  état  d'ordre;  qu’ils  sont  de  simples  accessoires 
du  capital  et  forment  comme  lui , partie  du  prix 
à distribuer;— Considérant  qu'ainsi,  ils  ne  peu- 
vent se  prescrire  qu’autant  que  le  capital , lui- 
méme,  serait  prescrit;— Par  ces  motifs,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

)lu  19  juin  1816. — Cour  royale  de  Caen.— 4*  ch. 
—Prés.,  Al.  Lemenuct.  — PL  , AIM.  Duponl- 
Longrois  et  Joyau. 


LEGS.— Bureau  de  bienfaisance.— Accepta- 
tion.— Conseil  d'état. 
L’autorisation  donnée  à un  bureau  de  bienfai- 
sance à l'effet  d’accepter  un  legs,  ne  préju- 
geant rien  sur  la  validité  du  legs  et  ne  fai- 
sant point  obstacle  à ce  que  les  contestations 
à cet  egard  soient  portées  devant  les  tribu- 
naux. ne  peut  pas  faire  l’objet  «fur»  recours  au 
conseil  d 'Etat  (1). 

(Héritiers  d llulleau— C.  bureau  de  bienfaisance 
de  Françon  et  de  Yigoulet.) 

Louis,  etc.;  Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  les  sieurs  Louis-Alexandre  de  Cliarubon  et 
consorts:  ladite  requête  tendante  à ce  qu’il  nous 
plaise  les  recevoir  opposons  a l’exécution  d’un  dé- 
cret contre  eux  rendu  par  defaut  le  7 août  1812, 
et  qui . jusqu’à  ce  jour  ne  leur  a point  été  signi- 
f’é;  lequel  a autorisé  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  communes  de  Yigoulet  et  de  Françou  à ac- 
cepter un  legs  d’une  rente  de  2000  fr.  fait  aux 
pauvres  de  ces  communes  par  la  dame  dTluI- 
leau.  a poursuivre  le  remboursent  mt  d *s  arré- 
rages de  ladite  rente  et  à prendre  hypothèque  sur 
les  biens  des  héritiers  de  ladite  daine  pour  sûreté 
du  paiement  de  ladite  rente  Vu  le  décret  du 
7 août  1812 , rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur  ; 

Considérant  que  les  autorisations  données  aux 
bureaux  de  bienfaisance  des  communes  de  Vi- 
goulet  et  de  Françon.  par  le  décret  du  7 août 
1812 , ne  préjugent  rien  sur  le  fond  de  I affaire 
et  ne  peuvent  faire  nbslaclea  la  défense  sur  l’exé- 
cution de  la  disposition  testamentaire  que  les 
héritiers  de  la  dame  d’Ilulleau  doivent  établir 
devant  les  tribunaux  seuls  compéleus  pour  en 
connaître;— Art.  lrr  La  requête  des  héritiers  de 
la  dame  d’Hul leau  est  rejetée,  sauf  a eux  à sc 
pourvoir  devant  les  tribunaux  s'ils  le  jugent  con- 
venable. 

I)u  2üjuin  181G.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


(1)  Ainsi  décidé  encore  par  ordonn.  du  12  fév. 
1 823  (aff.  Bescheferl).  — Les  autorisation*  données 
par  le  gouvernement  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  hospice*  ou  autres  élabiissemens  do 
cbarité,  ne  sont,  en  elfe!,  que  des  actes  de  pure  ad- 
ministration. qui  ii  ont  rien  de  contentieux.  Quant 
aux  contestations  qui  peuveut  s'élever  au  sujet  de 
oreilles  libéralités,  elles  sont  eu  général  étrangères 
l'administration,  puisqu’elles  n’ont  le  plusordînai- 
renient  pour  objet  que  d'attaquer,  soit  la  capacité  du 
donateur,  soit  la  natureou  la  quotité  de  lauonation, 
soit  la  capacité  du  donataire,  et  dés  lors  ces  contesta- 
tions rentrent  dans  la  compétence  exclusive  des  tri- 
bunaux. C'est  du  reste  pouréviler  des  contestations 
de  cette  espèce,  après  l'autorisation  accordée,  qn’une 
instruction  ministérielle  du  24  mars  1825,  pres- 
crit qu’avant  de  rendre  l’ordonnance  d'autorisa- 
tion , on  doit  transmettre  au  gouvernement  tous 
les  éclaircUsmeoà  propre»  à lui  bien  faire  con- 
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i"  HOSPICES.— Comptabilité.—  Compétence. 
2°  Destitution.— Pharmacien  en  chef.— Acte 

ADMINISTRATIF. 

i *Les  arretés  des  administrations  des  hospices 
statuant  sur  la  comptabilité  d’un  pharma- 
cien en  chef,  ne  peuvent  être  directement  sou- 
mis au  conseil  d'Etat  Ils  doivent  être  en 
premier  lieu  déférés . au  conseil  de  préfec- 
ture (2). 

2° La  destitution  d'un  pharmacien  en  chef  d’un 
hospice  est  un  acte  purement  administratif 
qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d’Etat. 
(Allut.) 

Louis,  etc.  : —Vu  la  requête  du  sieur  Allai, 

Îiharroacicncn  chef  de  l’hospice  des  Vénériens  de 
'•ris,  tendante  à l’annulation  d'une  dérisioude 
noire  minisire  secrétaire  d'Elal  de  l'intérieur,  en 
date  du  11  janv.  précédent,  qui  prononce  la 
destitution  du  suppliant  de  son  emploi  de  phar- 
macien en  chef  dudit  hospice;  ensemble  à celle 
de  deux  arrêtés  de  l’administration  des  hospice» 
civils  de  Paris,  du  13  déc.  1815,  l'un  desquels 
arrêtés,  en  prononçant  la  même  destitution  contre 
le  *upplianl,  le  déclare  en  outre  en  déficit  envers 
la  caisse  des  hospices,  de  la  somme  de  1996fr.  74  c. 
sur  son  compte  de  l’année  1813  Considérant  en 
ce  qui  concerne  la  décision  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’Etat  de  l'intérieur,  qui  a prononcé  la 
destitution  du  sieur  Allut,  que  cette  question 
n’est  point  de  la  compétence  de  notre  conseil 
d’Etat  ; et  en  ce  qui  regarde  les  hospices  qui  sta- 
tuant sur  la  comptabilité,  que  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu’il  appartient  d'abord  d’en  con- 
naître;—Art.  l*r  La  requête  du  sieur  Allut  est 
rejetée , sauf  à se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
conseil  de  préfecture  s’il  s’y  croit  fondé. 

Du  20juin  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNE.— Action. —Il  abitans. 

Les  habitons  d'une  commune  ne  sont  pas  re- 
cevables à réclamer  ut  singuii,  des  propriétés 
ou  des  droits  que  la  commune  ut  univers! 
veut  abandonner  ou  qu’elle  ne  réclame  pas  (3). 
(De  Saint- Victor  et  autres— C Vilermont  et 
consorls.) 

Du  20  juin  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES. -Autori- 
sation. Opposition. 

Un  particulier  qui  a demande  au  gouverne- 
ment l'autorisation  de  former  un  établisse- 
ment ou  une  fabrique,  et  dont  la  demande  a 
été  rejetée  après  opposition  des  voisins  pour 
cause  d'insalubrité  ou  incommodité  , n'est 
pas  recevable  à revenir  par  voie  d’opposi- 


naître  le  degré  de  narenié  dos  héritiers  du  testa- 
teur, le  montant  des  revenus  dont  ils  jouissent , 
la  valeur  de  la  totalité  des  bien*  du  testateur  . le 
montant  des  legs  par  lui  faits,  ainsi  que  les  récla- 
mai ions  qui  auraient  déjà  été  élevées  sur  ces  legs. 
— V.  Circul.  du  ministre  de  Cintèrieur,  l.  5. 

(»)  Ainsi  décidé  encore  par  ordonn.  du  7 déc. 
1*25  (aff.  Matjnxn)  Le  pourvoi  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  doit  être  porté  devant  la 
Cour  des  comptes.  F.  ordonn.  reglementaire  du  31 
mai  1*38,  ch.  21,  S 6,  art.  509  4 514. 

(3)  F.  dans  le  racine  sens,  Cass.  29  frim.  an  12, 
et  la  note;  16  juill  1822 ; 5 juill.  1828;  Riom. 
16  déc.  1809;  Lyon,  15  juill.  1828;  ordonn.  du  30 
nov.  1811  (a(T  Comm.  de  C/eu'M*).— Mais  aujour- 
d’hui l’art.  49  de  la  loi  du  27  juill.  1837  sur  l’admi- 
nistration municipale,  permet  à tout  habitant  d’exer- 
cer à ses  risques  et  périls,  les  actions  appartenant  à 
la  commune,  el  que  celle-ci  oc  voudrait  pas  exercer* 
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tion  contre  cette  décision  administrative  ren- 
due sur  sa  demande. 

(Millan— C.  Texada.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  Millan  , fabricant  de  cordes  ii  bo) aux  . 
demeurant  en  sa  maison  à la  Pelite-Villetle , 
n“  12,  route  de  Pantin  près  Paris,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  contentieux 
de  notre  conseil  d'Etat , le  23  sept.  1815,  et  con- 
cluant à ce  qu'il  nous  plaise  le  recevoir  opposant 
à un  décret  du  31  mai  1815,  qui  a rejeté  sa  de- 
mande en  autorisation  d’établir  une  boyauderie 
dans  sadite  maison  , et  ( autoriser  à y continuer 
ladite  fabrication;— Vu  l'ordonnance  desoit  com- 
muniqué rendue  par  notre  garde  des  sceaux  sur 
ladite  requête , le  *23  oct.  1815,  et  les  significa- 
tions d’icelle  faites  aux  maires  des  communes  de 
la  Villette,  de  Pantin , des  Prés  Saint-Gervais . 
de  Baubigny  et  de  Belleville,  ainsi  qu’a  la  dame 
Duchemin-Texada,  comme  ayant  formé  opposi- 
tion à ladite  demande  dudit  sieur  Millan...  — Vu 
un  avis  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  en  date  du  3 fev.  1815,  ensemble 
toutes  les  pièces  relatives  a l'instruction  de  ladite 
demande  en  autorisation  du  sieur  Millon  , et  no- 
tamment les  procès-verbaux  d'affiches  et  les  op 
positions  desdits  maires;  un  procès-verbal  d'en- 
quête de  rommodo,  en  date  du  1"  oct.  1814,  et 
les  oppositions  de  plusieurs  particuliers;  les  rap- 
ports de  l’Inspecteur  de  la  petite  voirie  et  du 
comité  de  salubrité;— Vu  le  décret  du  15  oct. 
1810,  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalubre  ou  incommode: 

Considérant  que  le  decret  attaqué,  du  31  maji 
1815,  a été  rendu  sur  la  requête  du  sieur  Millau, 
tendante  à obtenir  l'autorisation  de  former  ledit 
établissement,  et  qu’il  a élé  rendu  après  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  15  oct.  1810; — Art.  1er  La  re- 
quête du  sieur  Millan  est  rejetée. 

Du  20  juin  1816. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


EAU (Cours  d’).— Mot lin.— Dkvf.rsoir.— Sur- 
élévation. — Compbtk  m:e. 

Il  n’appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  la  demande  d'un  particulier  qui , 
dans  son  interet  et  pour  éviter  l' inondation 
de  ses  prairies , se- plaint  de  la  surélévation 
donnée  à un  déversoir  par  un  autre  parti- 
culier : une  telle  contestation  est  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires  (1). 

(Xadnud  — C.  Pontignac.) 

Louis,  etc.;— -Vu  la  requête  présentée  au  nom 
du  sieur  Nadaud  . tendante  à l'annulation,  pour 
cause  d’incompétence  , d'un  arrêté  du  conseil  de 

firéfeclure  du  département  de  la  Charente;— Vu 
edit  arrêté,  en  date  du  *21fév.  1815.  qui  ordonne 
au  sieur  Nadaud  de  baisser  le  déversoir  de  son 
moulin  ; — Vu  les  mémoires  en  défense  du  sieur 
Pontignac , dans  lesquels  il  expose  que  le  sieur 
Nadaud  a surhaussé  le  déversoir  de  son  moulin, 
ce  qui  occasionne  l’inondation  de  ses  prairies; 

Considérant , dans  l'espèce,  que  le  sieur  Pon- 
tignac se  borne  à demander,  dans  son  intérêt 
privé  , le  rétablissement  de  l’ancien  état  des 
choses , et  qu'une  pareille  question  est  du  res- 
sort des  tribunaux. 

Art.  l,r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Charente,  en  d te  du  21  fév. 
1815,  est  annulé.  —2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux. 

Du  20juinl816. — Ordonn.  eu  conseil  d'Etat. 

(I)  V.  anal.,  dans  le  même  sens , décret  du  25 
avril  1812  (aff.  de  lirauac). 

V.— 1T  PARTIR. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Entrepreneur.  — 
Indemnités.— Résiliation. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  dont  l’ad- 
ministration a fait  vendre  les  biens  aux  en- 
chéris publiques  pour  des  causes  ultérieure- 
ment reconnues  non  fondées,  a droit  à une 
indemnité,  et  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  la  déterminer. 

L'entrepreneur  dont  le  bail  est  résilié , et  qui 
neanmoins  est  contraint  de  continuer  ses  tra- 
vaux, doit  en  être  payé  d'après  les  prix  sti- 
pulés dans  le  marché  de  son  successeur  (2). 

(Bissé— C.  Ponts  et  chaussées.) 

Louis,  etc.  ;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Bissé  , tendante  à l'annulation 
d'une  dérision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  31  oct.  1815,  laquelle  a fixé  à la  somme  de 
79.591  fr.G4e.  la  liquidation  définitive  du  compte 
des  entreprises  faites  par  le  requérant  de  l’entre- 
tien des  roules  dans  le  departement  de  Seine-et- 
Oife:— Ladite  requête  , tendante  en  outre  à ce 
qu’il  lui  soit  accordé  en  sus  de  la  somme  liqui- 
dée:—!0 Pour  différence  entre  les  prix  qui  lui 
sont  alloués  par  ladite  liquidation  pour  les  tra- 
vaux exécutés  depuis  la  résiliation  de  son  entre- 
prise , et  ceux  auxquels  il  suppose  avoir  droit, 
17,850  fr.  2°  Pour  des  matériaux  portés  dans 
ladite  liquidation,  au  prix  de>onbail , et  qui  de- 
vaient lui  être  pavés,  aux  prix  alloués  à ses  suc- 
cesseurs , 10.382  fr.  ; — 3r*  Pour  différence  entre  la 
somme  à laquelle  ont  été  portés  les  approvisionne- 
mens  du  pont  de  Meulan  dans  la  liquidation,  et 
la  valeur  qu'il  leur  suppose,  12.385 fr.; — A° Enfin, 
pour  indemnité  de  pertes  et  dommages  résultans 
de  la  vente  forcée  «le  ses  meubles  et  immeubles, 
ladite  vente  exécutée  en  vertu  des  deux  décisions 
du  ministre  de  l'intérieur,  dcs22jauv.  et  13  avril 
d8!3,  annulées  depuis  par  l’arrêt  de  nolrecouseil 
d'Etat  du  17  nov.  1 Ht 4 . 27,700  fr.  Vu  l’arrêt 
1c  notre  conyil  d'Etat  du  17  nov.  1814;— Vu  le 
procès-verbal  d'adjudication  du  30  juin  1808.  le 
cahier  des  charges,  la  lettre  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  du  département  de  Seine-et- 
Oise  , eu  date  du  25  nov.  1811,  adressée  au  sieur 
Bissé,  et  portant  injonctiou  à ce  dernier  de  con- 
tinuer , malgré  son  éviction  , ses  travaux  dans  le 
plus  h rf  délai,  et  sous  peine  d’y  être  contraint 
par  la  force  armée  Considérant,  quanlaux  tra- 
vaux exécutés  hors  bail;  Que  lors  de  ladite  exé- 
cution. il  n’existait  point  de  tacite  reconduction, 
puisque . d'une  part . ledit  bail  avait  été  anté- 
rieurement résilié , cl  que,  d'autre  part , l’entre- 
preneur avait  été  contraint  de  continuer  scs  tra- 
vaux : que  par  conséquent  il  doit  être  prdeédé  à 
la  liquid  dion  de  dits  travaux,  conformément  à 
l’art.  109  du  cahier  des  charges,  d’après  les  prix 
stipulés  dans  le  bail  des  nouveaux  adjudicataires: 
—Et  quant  aux  matériaux  laissés  sur  lcs*roules; 
—Que  d’après  les  dispositions  de  l’article  précité, 
les  mêmes  prix  doivent  leur  être  appliqués  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  chef  des  demandes 
du  sieur  Bissé,  qu’il  y a double  emploi  entre  la 
somme  par  lui  réclamée  dans  cet  article,  et  celle 
qu’il  réclame  pour  le  même  objet  dans  le  qua- 
trième chef.— Que  les  décisions  en  exécution 
desquelles  la  vente  aux  enchères  publiques  de  ses 
meubles  et  immeubles  a eu  lieu , ont  été  clles- 
niêtnes  annulées  par  l’arrêt  de  notre  conseil 
d’Etat  du  17  nov.  1814;— Que  par  suite  de  la 
nouvelle  liquidation,  cet  entrepreneur,  loind’avoi. 
élé  constitué  débiteur,  a été  aü  contraire  re- 
connu créancier  du  gouvernement;  — Qu’il  est 
donc  juste  de  lui  allouer  une  indemnité  pou  r 

(2)  Ainsi  décidé  encore  par  ordonn.  du  10  sept. 
1817  (aff.  C licol]. 
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raison  dos  pertes  réelles  que  la  vente  forcée  et 
indue  de  ses  propriétés  lui  a fait  éprouver;— 
Qu’une  semblable  réclamation  rentre  dans  le 
Contentieux  administratif Et  que . par  consé- 
quent . le  conseil  de  préfecture  est  -eul  compétent 
pour  la  Juger,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  28  plu*, 
on  8.  soit  en  vertu  de  la  loi  spéciale  du  cahier 
de*  chartes , qui,  dans  son  art.  It  K,  consacre 
formellement  ses  attributions  à cet  égard  ; — 
Art.  1tr.  l.o  liquidation  des  travail»  et  ouvrages 
exécute*  parle  sieur  llisse,  après  la  résiliation 
de  son  bail,  ainsi  que  celle  des  matériaux  par  lui 
laisses  sur  les  roules , et  saisis  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  sera  réformée;— En 
conséquence,  lerdits  ouvrages  et  matériaux  se 
ronl  payés  audit  sieur  Bissé,  conformément  à 
l’art,  lut»  du  cahier  des  charges,  d après  le*  prix 
stipules  dans  le  bail  de  son  successeur,  sauf  pour 
la  portion  de  matériaux  dont  le  prix  a déjà  été 
régie  par  une  expertise  contradictoire.™  2.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  S*ine-et-Oi>e , afin  d y 
faire  régler  contradictoirement  l'indemnité  que 
le  sieur  Bisse  reclame  pour  raison  de  la  xente 
forcée  de  ses  meubles  et  immeubles.  3.  La  dé- 
cision du  ministre  de  I intérieur  du  31  • cl.  1815, 
sortira  son  plein  et  entier  eilet  pour  le  surplus 
de  sets  dispositions. 

Bu  20  juin  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


PÊCHE.— Etanu.— Fkodai.it*. -Compétence. 
Vne  contestation  sur  (tes  droits  de  pc<  herie 
dans  un  étang,  à titre  prétendu  féodal , ne 
peut  être  soumise  à la  justice  administrative ; 
elle  est  du  ressort  r/e  I autorité  judiciaire  (l). 

(Boussairolles— C.  domaines.) 

Loris,  etc.; — Vu  la  requête  présentée  au  nom 
de  la  daine  Boussairolles,  procédant  comme  étant 
aux  droits  du  sieur  de  Elauseigue*  son  frère,  et 
agissant  sons  l’autorité  du  sieur  Boussnirulles  son 
mari . tendante  a l'annulation  de  deux  dérisions 
du  ministre  des  finances , en  date  des  16  août 
1811  et  5 août  1813.  lesquelles  ont  maintenu  le 
fleur  de  Flaugergues  prov  isoirement  dans  la  jouis- 
sance de  In  pêcherie  des  Poussons,  située  dans 
l’étang  de  Mnguelone.  a la  charge  par  lui  de 
payer  annuellement  au  gouvernement  la  somme 
de  270  francs  pour  prix  de  cette  jouissance;  et 
dans  le  cas  où  ledit  sieur  de  Flaugergues  refuse- 
rait de  souscrire  a cette  condition,  ont  ordonné 
qu’il  serait  déchu  de  tout  droit,  et  uue  l’etang  de 
Mnguclnne  serait  affermé  au  pml:t  de  l'Etat,  sous 
réserve  de  ladite  pêcherie;  — Considérant  que  la 
contestation  actuelle  présente  à juger  des  ques- 
tions de  propriété  et  de  féodalité,  dont  la  con- 
naissance appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux ordinaires;  - Art.  I".  Les  décisions  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  des  16  août  1811  et  5 
août  1813  sont  annulées.  — 2.  La  cause  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires.—3.  Les  dépens  sont  compensés. 

Du  20  juin  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— P unes.  — Expro- 
priation PORCKE.— JHlNBLR. 

De  ce  que  V hypothèque  legale  des  mineurs,  uon 
inscrite  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs , est 
purgée  par  l 'expropriation  forcée  en  ce  qui 
touche  les  droits  (te  l'acquéreur  ou  te  sort  de 
la  propriété  immobilière,  on  ne  peut  conclure 
qu'elle  soit  egalement  purgée  a l’egard  des 


(I)  F.  eonf.,  décret  du  24  juin  180$  (alf.  Ctnsi- 
taircs  de  Porcntr  vy),.el  la  noie. 
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créanciers  et  relativement  au  prix  de  lad ’ 
judicnlion.  — Les  mineurs  conservent  foui® 
faculté  de  se  faire  colloquer  à leur  rang  pri- 
mitif tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos.  (Lod* 
riv.,  2135  et  2186;  Cod.  proc.,  692.)  (I) 

( Marais.)  — arrêt. 

LA  rOITt  ; - Considérant.  1°  que  les  mineurs 
ayant  de  droit  cl  par  la  seule  disposition  de  la 
loi.  une  hypotheque:  sur  les  bien*  de  leur*  tuteurs, 
iis  ne  peuvent  être  obliges  a la  formalité  <ir  l’in- 
scriplion  que  dans  les  cas  que  la  loi  détermine, 
et  d'apres  les  notifications  qu  elle  a prescrites 
pour  los  y assujettir;  que,  bor»  ces  cas,  l'hypo- 
thèque légale  des  mineurs  doit  avoir,  sans  in- 
*cri|  tion,  ta  force  et  les  effets  d’une  hypothèque 
inscrite  ; -2°  Que  le  Code  civ.,  dans  les  art.  2194 
et  suiv.,  prescrit  les  formalités  et  notifications  d'a- 
près lesquelles  le*  mineurs  peuvent  être  soumit  à 
la  nécessité  de  prendre  inscription,  et  qu’il  est 
constant  que  ces  formalités  et  notifications  n'ont 
point  été  observée*  envers  les  mineurs  Marais 
3"  Qu'a  la  vérité  on  prétend  que  ces  formalilésont 
été  suppléées  par  les  diligences  et  publications  de 
l'expropriation  des  biens  de  leur  tutrice,  mais 
que  la  Four  n’a  point  à décider  si  l’on  peut  rem- 
placer les  formalites  que  la  loi  prescrit  par  des 
fui  malilé*  équivalentes;  qu'il  lui  suffit  de  recon- 
naître que  celles  qui  ont  eu  lieu  ne  sont  réelle- 
ment pas  équix aïeule*  h celle*  prescrites  par  Tort. 
2194  du  Code  civ.;  qu’en  effet,  cet  article  ne  se 
home  pas  à exiger  que  le  contrat  de  vente  soit 
rendu  notoire  par  l\iffi<  lie  de  son  extrait  dans 
l'auditoire,  mais  qu’il  impose  encore  l’obligation 
de  in  tiüer  le  dépût  qui  en  a été  laitau  greffe,  non- 
seuh'nicut  au  subroge  tuteur,  mais  encoie  au  pro- 
cureur  du  roi  ; — 4“  Que  dan*  toutes  les  diligence* 
qui  précèdent  une  venlc  forcée, rien  ne  remplace 
relie  double  notification  par  laquelle  le  lègiria- 
teur  n voulu  créer  mie  double  garantie  contre  les 
surpris'*»  qui  pourraient  avoir  lieu  au  préjudice 
des  mineurs,  cl  que,  dan-  l'hypothèse  même  où 
la  nolilicntiou  du  placard  d'affiche  pût  équivaloir 
à celte  ordonnée  par  l’art.  2194,  il  est  éxident 
qu'au  moins  il  faudrait  que  cette  notification  fût 
faite  aux  deux  personnes  désignées  dans  ledit  art. 
2194;  — Que  dans  le  fnit  particulier,  on  n’a  pas 
même  observé,  n l’égard  du  subrogé  tuteur,  b 
formalité  prescrite  par  l'art.  H1.).’»  du  Code  île  proc., 
d’où  il  suit  que  si  l’on  faisait  perdre  aux  mineurs 
l’avantage  de  leur  liy pnlhcqtie  legale,  faute  d'a- 
voir pris  inscription,  en  ce  en*  ces  mineurs,  dont 
les  intérêts  sont  sous  la  protection  spéciale  de  la 
In-,  seraient  lraué*  plu*  riuour  usement  que  les 
autres  créanciers  qui  «oui  xertis,  non-seulement 
par  la  notoriété  des  publications  et  affiches,  mais 
encore  par  des  notilirulmu-  personnellement  adres- 
sées a eux;—  5"  Qu'en  vain  on  objecte  que  le*  di- 
ligences de  l’expropria  lion  suppléent  aux  formes 
prescrites  par  les  art.  2181  et  suiv.,  pour  purger 
le*  hypothèques  ordinaires,  atin  d'en  conclure 
qu'elle*  doivent  supplo  r de  même  à celle*  pres- 
crites pour  purger  les  hypothèques  légale*  parce 
que  le*  diligences  de  l’expropriation  placent  les 
créanciers  ordinaires  dans  la  même  position  que 
si  on  purgeait  par  les  voies  prescrites  par  le*  art. 
2I8>  et  suiv..  que  d’ailleurs,  ces  créanciers  sont 
associés  a la  poursuile  de  l’expropriation,  dont  le 
poursuivant  est  leur  représentant:  d'où  II  suit 
que  l'expropriation  doit  être  considérée  comme 
leur  fait,  et  doit  réellement  équivaloir  aux  for- 
mes établies  pour  purger  par  la  transcription  , 
mais  qu'il  u'en  est  pas  ainsi  des  mineurs  aux- 


(I)  Question  for»  controversé*.  V.  le*  observa- 
tions qui  accompagnent  l'arrêt  de  cassation  du  2t 
nor.  1821.  E.  aussiTroplong,  tiyp,  , I.  4,  p.  296. 


( 24  Jour  1816.  ) Cours  royales  et 

quels  on  n’a  rien  notifié , arrière  desquels  se 
poursuit  l'expropriation,  et  qu’il  est  facile  d'a- 
percevoir qu'une  position  si  différente  ne  doit 
pas  produire  les  mêmes  résultats;  — 6°  Qu’inuti- 
iement  encore  on  objecte  que  Part.  749  , en  or- 
donnant qu’il  sera  procédé  à l’ordre,  si  les  créan- 
ciers ne  se  sont  pas  réglés  dans  le  mois,  suppose 
que  les  formalités  prescrites  pour  purger  les  hy- 
pothèques légales  ont  été  suppléées  par  celles  de 
l'expropriation , parce  qu'autrement  le  législa- 
teur aurait  donné  un  délai  pour  les  remplir, 
comme  il  l’a  fait  par  l’art.  775  . pour  le  cas  de 
vente  volontaire;— Que  celte  objection,  en  effet, 
n’a  de  fondement  que  dans  l’assimilation  que 
l'on  fait  de  deux  cas  très  dissemblables;  que  dans 
l’art.  775  du  t nde  de  proc.,  il  s’agit  d’un  acqué- 
reur qui  fait  purger  son  contrat  et  qui  peut  même 
être  encore  dépossédé  de  son  acquêt  par  l'effet 
de  la  surenchère  ; — Que,  par  conséquent,  il  est 
indispensable  oue  la  tenue  de  l’ordre  soit  suspen- 
due jusqu'apres  respiration  des  délais,  et  que 
cette  suspension  aurait  lieu  par  la  seule  force  des 
choses,  quand  la  disposition  de  In  loi  n’y  aurait 
pas  pourvu  ; que  dans  l’art.  749  il  s'agit,  au  con- 
traire. d un  acquéreur  dont  l'acquêt  se  trouve 
purgé  par  l’adjudication  même  qui  est  son  litre, 
de  toutes  les  hypothèques  ordinaires  ; cette  adju- 
dication ne  laisserait  au  plus  subsister,  dans  l'hy- 

K thèse  contraire,  au  soutien  de  l’appelant,  que 
i seules  hypothèques  légales  dont  beaucoup  de 
biens  ne  sont  pas  maculés;— Que  l'obstacle  acci- 
dentel qui  peut  résulter  de  ces  hypothèques  lé- 
gales à la  tenue  de  l’ordre,  n’a  pas  dû  empêcher 
la  disposition  de  l’art.  749,  qui  est  faite  pour  le 
cas  le  plus  commun,  mais  qui  n’est  pas  tellement 
absolue  qu'elle  eirlut  un  délai  suffisant  et  néces- 
saire pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  lieu  de  purger 
une  hypothèque  létale;  qu'm  effet.  Part.  749  du 
Code  de  jiroc..  n'étant  pas  abrogatoire  de  l'art. 
2164  du  Code  civ. , il  s’ensuit  qu'on  en  doit  ma- 
rier les  dispositions,  et  que  l’un  et  l’autre  doivent 
être  exécutés  avec  les  limitations  qu'ils  peuvent 
s’imposer  respectivement;  — 7"  Enfin,  qu'il  ré- 
sulte des  observations  précédentes  que  les  entons 
Marais  n'ont  point  été  obligés  de  prendre  une 
Inscription  pour  conserver  leur  hypothèque . que, 
par  conséquent,  ils  oui  été  justement  colloqués 
comme  créanciers  hypothécaires  ayant  rang  du 
Jour  de  l'institution  de  leur  tutrice;  — Con- 
flrme,  etc. 

Du  22  juin  1816.— Cour  royale  de  Caen. 


PARAPIIER.NAtTX.—  Intérêts.  — Femme. — 
Mari. 

Bien  qu’en  principe  la  femme  ne  puisse  repéter 
de  son  mari  la  restitution  des  Intérêts  de  ses 
biens  paraphtrnaux,  au’ elle  lui  a laissé  ad- 
ministrer, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  femme  ne 
puisse  demander  compte  de  ces  intére’ts,  lors - 
qu’au  lieu  de  les  employer  a l'usage  commun 
des  époux  et  du  ménagé , le  mari  les  a fait 
tourner  exclusivement  à son  profit  (1). 

Douverier— C.  d’Avisartl.)  arr£t. 

LA  COUR;— Considérant  que  s'il  est  de  prin- 
cipe que  la  femme  ne  peut  pas  répéter  de  son 
mari  la  restitution  des  fruits  de  ses  biens  para  pher- 
uoiii,  quelle  lui  a laissé  administrer,  il  ne  s'ensuit 


(I)  Il  esl  évident  que  la  femme  qui  laisse  jouir 
son  mari  du  se»  b. eus  paraphernaux,  ne  lui  oitrihue 
pas  pour  cela  le  droit  de  profiler  des  fruits  dans 
•on  seul  inléréi.  C'esi  en  ce  sens  qu'il  a été  juge 
nar  la  Cour  de  Grenoble,  le  'il  fev.1832,  que  la 
jouissance  par  le  mari  des  biens  paiaphernauk,  to- 
lérée par  la  feunue,  ne  donne  pas  aux  créanciers  du 
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pas  que  , dans  l'espèce  actuelle.  In  dame  d’Avisard 
ait  été  inhibée  de  répéter  les  intérêts  de  ses  nn- 
rapbernaui,  parce  que  lorsque  la  loi  interdit  a 
ia  femme  la  répétition  de  pareils  revenus,  elle 
suppose  qu’ils  ont  été  employés  à l'usage  com- 
mun îles  époux  et  du  ménage,  in  communes  usus, 
tandis  qu’ici  les  intérêts  des  paraphernaux  avaient 
eu  une  nuire  destination . puisqu'il-  avaient 
tourné  nu  profit  du  mari  au  fur  et  a mesure  que 
Icsdit*  capitaux  et  intérêts  lui  étaient  rentrés;  — 
A démis  et  démet  les  frères  Duuverier  de  leur 
appel,  etc. 

Du  Si  juin  1816.— Cour  royale  de  Toulouse.— 
Prés..  SI.  llnrquart,  p.  p.  — Concl.,  M.  de  Bas* 
thoulh,  av.gén. -/*/.,  MM.  Dubernard  et  Barrué 


TESTAMENT  Alt  IIIATO.— Action  en  nul- 

I II  É.  — DhMK.NCH. 

Sous  le  Code  civil,  l’action  dite  ab  iralo  ne  peut 
être  exercée  contre  un  testament  qu’uutant  que 
la  haine  et  la  colère  ont  occasionné  l'aliéna- 
Honda  facultés  intellecruellesdu  testateur  (1). 

Jean-Jacques  D...— C.  D...) 

Le  sieur  D...  épousa  , en  1782 , une  demoiselle 
de  In  ville  de  Nantes.  Il  emmena  son  épousé  h 
Saint-Domimme,  résidence  habituelle. 

Bientôt  les  époux  se  séparèrent  ; le  mari  resta  à 
Saint-Domingue,  la  remine  revint  en  France  . où 
elle  accoucha,  cinq  mois  après  son  départ  de  Plie, 
d'un  enfant  mille,  qu'elle  fit  baptiser  sous  le  nom 
de  Jean-Jacques  D....  fils  de  Joseph  D...,  et  de 
son  épouse.  Péri  ne- Victoire  B...-  Le  sieur  D... 
fut  bientôt  forcé  de  quitter  lui-même  Soint-Do- 
mi  ligue,  a cause  des  troubles  occasionnés  par  l’in- 
surrection des  noirs.  Il  se  retira  en  Angleterre  ; 
de  la  il  passa  en  France  dans  le  courant  de  l'nn 
M. -Il  n’avait  eu  aucune  relation  avec  sa  femme 
depuis  le  départ  de  celle-ci  de  Saint-Domingue; 
il  parait  qu'il  ignorait  même  l'existence  de  Jean- 
Jacques  D...  A sa  rentrée  sur  le  territoire  fran- 
çais, il  apprit  que  sa  femme  avait  obtenu  le  di- 
vorce en  l’an  3,  s’était  remariée  bientôt  après,  et 
qu  elle  était  décédée  en  laissant  sous  la  tutelle  de 
son  second  mari  un  enfant  baptise  comme  enfant 
légitime  du  premier  mariage. 

D'un  autre  cûlé.  tous  les  pareils  du  sieur  D... 
n’eurent  pas  pour  lui  tous  les  égards  que  méritait 
sa  position.  — Le  sieur  Jean-Jacques  D.  ..  peu 
éloigné  du  lieu  ou  sou  père  s'elail  retiré,  ne  se 
présenta  pas  une  seule  fois  cher  lui,  et  c’est  dans 
celte  espèce  d'isolement  que  le  sieur  D...  lit,  le  17 
bruni,  an  12.  un  testament  olographe  qui  se  res- 
sent de  l’étal  de  son  âme. 

« Je  déclaré,  dit-il,  que  ina  ci-devant  femme, 
« divorcée  sous  le  régime  de  l'infâme  Robespierre, 

• et  remariée  depuis,  se  targuait,  de  son  vivant, 
« d'avoir  un  enfant  issu  de  mon  mariage  avec 
« elle,  qu’elle  a fait  en  France,  moi  étant  a Saint- 
« Domingue.  enfant  que  j'ignore  et  que  je  n’ai 

• jamais  connu . dans  le  ras  où  ce  prétendu  cn- 
« faut  prouverait  qu'il  est  né  constante  matrima- 

• nio,  et  qu’il  viendrait  réclamer . suivant  la  loi, 
« ma  modique  succession  de  France,  il  est  facile 
« de  l’exclure  en  le  renvoyant  la  prendre  à Maint- 

• Domingue  sur  l'habitation  de  sa  mère , qui  lui 

• «ppar lient  aujourd'hui . et  sur  laquelle  j'ai  une 
« répétition  à faire  de  279,26  ï fr. , dont  je  n’ai 
« point  louché  un  sou  en  capital  ni  iuterêt.  On 


mari  le  droit  de  saisir  les  fruits  de  ces  biens.  V. 
encore  dans  le  méuie  sens,  Grenoble,  12  janv.  1831  ; 
Agen,  1 4 mars  1*33. 

(2,  V.  ronf.,  Ait.  18  janr.  008;  Limoges,  3/ 
août  |8I0. — »\  encore,  sur  ce  point,  les  observa- 
tions qui  accompagnent  le  jugement  du  tribuual 
d’appel  de  Paris  du  3 llor.  on  12. 


J 7* 


260  ( 25  Jrîîf  1810.  ) Cours  royales  et  Consetl  tfEtat.  ( 25  Jn*  1816. 


« trouvera  dans  nies  papiers  des  renstigncinens 
« intéressons,  tant  à ce  sujet  qu’à  l’égard  d’autres 
» réclamations  que  j'ai  à faire  sur  ladite  liabila- 
« lion.»  — Par  le  même  testament,  le  sieur  !).. 
donne  une  bourse  de  riuq  sous  à une  de  ses 
sœurs,  pour  les  indignes  procédés  qu’elle  et  son 
mari  ont  eus  envers  lui.  — Les  attires  dépositions 
ne  présentent  rien  de  particulier. 

Décès  du  sieur  D...— Jean-Jacques  D...  reven- 
dique ses  droits  sur  la  succession,  comme  enfant 
légitime  ; il  demande  la  nullité  du  testament , 
qu’il  soutient  l’ouvrage  d'une  aveugle  colère.  — 
Les  légataires  contestent  l’etat  de  Jean-Jacques 
D...;  subsidiairement,  ils  prétendent  que  l’action 
ab  irato  n'est  point  admissible  dans  l’espèce.  — 
23  août  1806 , jugement  qui  déclare  Jean-Jac- 
ques (ils  légitime  de  1)....  mais  qui.  en  même 
temps,  reconnaît  valide  le  testament  attaqué  : 
1°  parce  nue  le  Code  civil  a voulu  restreindre  les 
effets  de  laelion  ab  irato;  *2’  parce  que  le  testa- 
ment dont  s'agit  ne  peut  être  considère  comme 
l’ouvrage  de  la  colère,  puisque  le  sieur  I)...  ne 
pouvait  avoir  de  haine  contre  son  lils.  qu'il  n'a- 
vait jamais  connu. 

Appel  par  Jean-Jacques  D...  seulement. 

Pour  justifier  cet  appel,  ililisail:  L'action  abirato 
a toujours  été  admise  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise : quelques  coutumes  l'avaient  établie  formel- 
lement, et  M.  d'Agur>seati , dans  son  vingt-neu- 
vième plaido)er,t.  3.  D. 29,  nous  apprend  que  le 
parlement  de  Paris  l'admettait  dans  tous  les  cas. 

Le  Code  civil  n’a  point  rejeté  cette  action. 
Bien  plus,  il  l'a  admise  tacitement;  il  exige, dans 
l'art.  901 , que  le  testateur  soit  sain  d’esprit  au 
moment  de  la  faction  du  testament  Or,  il  n’esl 
point  sain  d’esprit  celui  que  la  colère  aveugle.  Ce 
qu’il  écrit  n’csl  point  I ouvrage  de  sa  raison,  il 
n'a  point  cette  liberté  parfaite  sans  laquelle  on  ne 
peut  faire  d’acte  valide.  — Le  testament  du  sieur 
D...  est  visiblement  l’ouvrage  de  la  haine  et  de  la 
vengeance.  Il  y désavoue  son  propre  lils,  dont  il 
ne  pouvait  ignorer  la  conception,  puisqu’elle  avait 
précédé  de  quatre  mois  la  séparation.  — Il  lègue 
ironiquement  une  bourse  de  cinq  sous  à une  sœur 
qui  n’a  aucun  tort  envers  lui. — Toutes  ces  dispo- 
sitions ne  partent  point  d’une  télé  saine  et  libre  ; 
elles  indiquent  un  affaiblissement  complet  de  la 
mémoire  cl  de  toutes  les  facultés  intellectuelles. 

Les  intimés  répondaient  : — L’art.  901 , en  exi- 
geant que  le  testateur  soit  sain  d’esprit , n’a  pu 
entendre  par  ces  mots  que  l’étal  d’un  homme 
dont  les  facultés  intellectuelles  ne  sont  point 
aliénées,  l étal  d’un  homme  qui  n’est  ni  dans  l’im- 
bécillité ni  dans  la  démence.  — Que  la  colère  puisse 
quelquefois  aliéner  entièrement  les  facultés  in- 
tellectuelles, et  que  pour  le  testament  fait  dans 
cet  état,  l’action  ab  irato  soit  admissible,  cela 
n’est  point  douteux . mais  n ce  ras  seul  l’action 
abirato  doit  être  restreinte  sous  l'empire  du  Code 
civil  ; cela  résulte  de  la  discussion  qui  a précédé 
la  rédaction  de  l art.  901  ; cela  résulte  du  di>- 
cours  de  l’orateur  chargé  par  le  gouvernement  de 
présenter  le  projet  de  loi  sur  les  donations  et  les 
testamens. 

Or,  on  ne  peut  révoquer  en  doute  que  le  sipur 
D...  était  sain  d’esprit  quand  il  a fait  son  testa- 
ment.--Ce  testament,  d'une  très  longue  étendue 
est  rédigé  avec  beaucoup  d’ordre  et  de  clarté,  ce 


( t)  L’art.  459  du  Code  de  proc.  en  exigeant  une 
assignation  a bref  delai , a eu  pour  objet  de  remé- 
dier aux  abus  de  l'ancienne  procédure  qui  permet- 
tait d'accorder  des  défenses  sur  simple  requête  non 
communiquée  à la  partie  adverse.  (V.  l’an» , *2 
therm.  an  tO,*ct  la  noie. ) Mais  une  fois  la  garantie 
de  l'assigqipicn  accordée,  il  est  évident  que  la  per- 


qui  ne  peut  se  concilier  avec  l'aliénation  d'esprit 
supposée.  — Les  dispositions  relevées  par  Jean- 
Jiicaues  D...  prouvent  bien  la  douleur  profonde, 
l'indignation  même  du  testateur,  que  les  circon- 
stances et  sa  position  jusliüaient,  mais  elles  n’in- 
diqueul  aucune  altération  d'esprit,  aucuuc  altéra- 
tion des  facultés  intellectuelles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  Joseph  D...  est 
mort  sous  l'empire  du  Code  civil  qui , relative- 
ment aux  dispositions  testamentaires,  garde  le  si- 
lence sur  le  vice  d'une  volonté  déterminée  par  la 
colère  et  par  la  haine,  et  se  borne  à exiger,  par 
son  art.  901,  que  le  testateur  soit  sain  d’esprit 
Considérant  que  si  l’on  ne  peut  induire  de  ce  si- 
lence de  la  loi  la  proscription  absolue  de  l'action 
ab  irato , il  en  faut  au  moins  conclure  que  la  co- 
lère et  la  haine  ne  peuvent  être  alléguées  que 
dans  le  cas  où  elles  seraient  parvenues  chez  le 
testateur  a un  tel  degré  de  violence  qu'elles  au- 
raient occasionné  l'aliénation  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles; — Considérant  que  le  testament  olo- 
graphe de  Joseph  D...,  du  17  bruni,  an  12,  d’une 
assez  longue  étendue,  contenant  huit  articles  bien 
distincts,  fait  avec  tout  l’ordre  que  pouvait  y 
mettre  un  ancien  homme  d’affaires,  développe 
une  suite  d’idées  incompatibles,  non-seulement 
avec  l’aliénation,  mais  même  avec  le  moindre 
dérangement  d’esprit  A l’égard  des  troisième, 
quatrième  et  septième  articles  dudit  testament, 
présentés  par  l’appelant  comme  l’effet  de  passions 
impérieuses  qui  auraient  substitué  leur  propre 
détermination  à la  volonté  libre  du  testateur;  — 
Considérant  que  ce  testateur,  rentrant  dans  son 
pavs  natal  après  une  longue  absence,  et  à la  suite 
de  très  grands  malheurs,  a été  mal  accueilli  par 
une  sœur  qui  jouissait  de  ses  propres  biens  ; que 
d’un  autre  cèle,  son  fils,  qu’il  n’avait  jamais  vu, 
pendant  les  neuf  derniers  mois  de  la  vie  de  son 
père,  dont  il  ne  pouvait  ignorer  le  retour , puis- 
qu'il n’était  qu'à  peu  de  distance  du  lieu  où  il 
s’était  retiré,  n’a  jamais  fait  la  moindre  démar- 
che pour  s’en  faire  reconnaître  et  lui  témoigner 
les  senlimens  de  respect , de  soumission  et  de 
tendresse  uu'un  Ois  doit  à son  père;  — Considé- 
rant que  de  tels  procédés  peuvent  exciter  une 
vive  sensibilité,  peuvent  même  aigrir  sans  qu’on 
soit  autorisé  a prendre  ces  effets  pour  un  éga- 
rement d’esprit  ; qu’ils  peuvent  enfin  servir  d’ex- 
cuse  aux  expressions,  soit  ironiques,  soit  dures, 
que  renferment  les  articles  précités;  — Par  ces 
motifs  et  ceux  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,— Met  l’appellation  a néant,  etc. 

Du  25  juin  1816.— -Cour  royale  de  Lyon. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Appel.  — Dé- 
fenses. 

Lorsque  l'exécution  provisoire  a été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi , l'appelant 
peut  assigner  a bref  delai , afin  d'obtenir  des 
dcfenxes  à l'audience,  sans  avoir  besoin  de 
requérir  préalablement  une  ordonnance  du 
président  qui  l’y  autorise.  (Cod.  proc.,  459.  )(1) 
(Marc— C.  Terrai.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d'après  Karl.  459 
du  Code  de  proc.,  lorsque  l'exécution  provisoire 
du  jugement  a été  ordonnée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  1 appelant  peut  obtenir  des  défenses  à 


mission  préalable  du  juge  déviant  superflue,  même 
pour  consentir  l'abréviation  du  delai  ; la  loi  ayaot 
soin  de  s'en  expliquer  expressément  lorsqu’elle  Veut 
que  cette  abréviation  de  délai  n'ait  lieu  qu'avec  la 
permission  du  juge,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  72 
du  Code  de  procédure. 
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l'audience  sur  assignation  à bref  délai  : que  cet 
article  ne  dit  point  que  ladite  assignation  devra 
être  donnée  en  vertu  d’une  ordonnance  du  pre- 
sident, et  que  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  l’obser- 
vation de  cette  formalité , on  ne  peut  ajouter  à 
scs  dispositions;  que  l’art.  72  du  méinc  Code 
n’est  applicable  qu’au  cas  où  il  s’agit  d'anticiper 
les  délais  ordinaires  d’une  assignation  principale, 
espèce  dans  laquelle  les  parties  ne  se  trouvent 
pas.  puisque  Terrai  n’a  pas  anticipé  les  délais  de 
l’assignation  sur  le  fond  de  l’appel,  et  qu’en 
donnant  cette  assignation  aux  délais  ordinaires,  il 
n’a  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  était  accordée 
par  l’art.  459,  en  faisant  citer  à bref  délai  pour 
voir  statuer  sur  sa  demande  en  défenses;  — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  25  juin  1816.— Cour  royale  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Hocquart.— Conc/.,  M.  Bastoulh,  av. 
gén  .—Pi.,  MM.  Du  bernard  et  Caries. 


t#  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Comptable. 

—Commune.— Octroi. 

2°  Dot.— Contrat  de  mariage.— Acte  sots 

SEING  PRIVE. 

1 9 Les  fermiers  de  l’octroi  d'une  commune  ne 
sont  pas  des  receveurs  ou  administrateurs 
comptables,  sur  les  biens  de  qui  la  commune 
ait  hypotheque  legale,  aux  termes  de  l'art. 
2121  du  Code  civil.— La  commune  ne  peut 
être  colloquée  qu’à  son  rang  d’inscription. 
(Cod.  civ.,  212*.;  (1) 

2° Une  dot  a pu  être  constituée  en  1791,  dans  le 
ci-devant  Béarn,  par  acte  sous  seing  privé. 
(Cod.  civ.,  1514.)  (2) 

(La  V*  Poque— C.  la  commune  de  Salies  ) 

Le  9 nov.  1791 , conventions  matrimoniales 
sous  seing  privé  entre  le  sieur  Poque  et  la  de- 
moiselle Itraséon,  domiciliés  dans  le  Béarn.— 
Dans  cet  acte  le  sieur  Braséon  constitue  a sa  fille 
une  dot  de  4,000  fr. — La  célébration  du  mariage 
suit  de  près  le  contrat  — En  1807  , la  dot  n’avait 
point  encore  été  fournie  ; par  acte  notarié  du  7 
mars  même  année , le  sieur  Braséon  renouvelle 
sa  promesse  , et , pour  sûreté  des  4,000  fr.  mon- 
tant de  la  dot,  hypothèque  plusieurs  immeuble». 
— Les  sieur  et  dame  Poque  prennent  inscription 
le  Jour  même. 

En  janv.  1808,  Braséon  vend  les  immeubles 
hypothéqués.— Procès-verbal  d’ordre.— Contes- 
tation pour  le  rang  entre  la  dame  Poque,  veuve 
alors,  et  la  commune  de  Salies,  créancière  de 
Braséon  pour  la  cause  ci-après.  — Le  sieur  Bra- 
séon avait  cautionné  le  fermier  de  l’octroi  de  la 
commune  de  Salies,  par  acte  du  16  brum.  an  13  ; 
le  fermier,  devenu  insolvable,  restait  débiteur  de 
15,990  fr. , et  par  suite , la  caution  était  tenue  de 
celle  somme.— La  commune  n’avait  sur  le  sieur 


(l)D’aprés  nne  déclaration  du  mois  d'oct.  164s, 
les  biens  des  financiers,  même  ceux  donnes  h leurs 
enfans,  étaient  sujets  à leurs  déliés  envers  le  roi, 
et  tacitement  hypothéqués  du  jour  de  leur  ges- 
tion. V.  Basnage.  Hypoth.,  ch.  13.  C'est  la  qu'a  été 

f irise  la  disposition  de  fart.  2121  du  Code  civ.  re 
alive  à l'hypothèque  légale  de  l’Etal,  d*-s  commu- 
nes et  des  établisseraens  publics  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables  Mais  on 
ne  peut  considérer  comme  comptables,  ainsique  le 
disait  Ferrière  dans  son  Dictionnaire  de  pratique, 
que  ceux  qui  manient  ou  ont  manié  tes  deniers  pu- 
blies ou  ceux  du  roi.  Tels,  par  exemple,  les  rece- 
veurs généraux , les  receveurs  de»  contributions 
indirectes,  le»  payeurs,  les  receveurs  des  communes, 
les  receveurs  des  hospices.  Ceux  qui  ne  font  que 


Braséon  qu'une  inscription  postérieure  à celle  des 
maries  Poque;  mais  elle  prétendait  jouir  en  vertu 
du  S 4 de  l’art.  2121  du  Code  civ.,  d'une  hypo- 
thèque légale  qui  primait  leur  hypothèque  con- 
ventionnelle. Il  paruil  que  la  commune  arguait 
aussi  de  fraude  Parte  notarié  du  7 mars  1807, 
constitutif  d’hypothèque  en  faveur  des  mariés 
Poque. 

La  dame  Poque  soutenait  que  Pacte  de  1807 
n'était  point  frauduleux:  que  la  dot  promise  en 
1791  était  due  encore  en  1807;  que  le  sieur  Bra- 
séon pouvait  reconnaître  cette  vérité  dans  un  acte 
public  , et  donner  hypothèque  pour  le  reste  de  la 
dot  ; que  la  jurisprtidooce  du  Béarn  donnait  d’ail- 
leurs. aux  articles  de  mariage  sous  seing  privé,  la 
même  force  qu'aux  actes  publics  lorsque  le  ma- 
riage avait  suivi.  — A I égard  de  l'hypothèque  lé- 
gale réclamée  par  la  commune,  la  dame  Poque 
disait: — L'hypothèque  légale  est  une  exception 
aux  deux  principes  fondamentaux  en  cette  ma  - 
tière , la  publicité  et  la  spécialité  11  faut  donc  ri- 
goureusement In  restreindre  aux  cas  prévus.  - Or, 
le  $ 4 de  Part.  2121  du  Code  civ.,  n’accorde  d’hy- 
pothèque légale  aux  communes  que  sur  les  biens 
des  administrateurs  et  des  receveurs  comptables. 
— Un  fermier  n'est  point  comptable  enversla  com- 
mune: il  administre  . il  reçoit  pour  son  propre 
compte.  — Donc,  point  d’h}  polhèque  légale  contre 
lui , ni  partant  contre  sa  caution. — L'hypothèque 
légale  est  une  garantie  donnée  par  la  loi  à ceux 
qui  n'ont  pu  eu  exiger  de  leur  débiteur. — Ainsi, 
il  est  juste  qu’elle  soit  accordée  contre  les  rece- 
veurs cl  administrateurs  dépositaires  des  deniers 
communaux,  parce  que  ces  depositaires,  nommés 
par  le  gouvernement,  ne  sont  pas  du  choix  de  la 
commune  ; qu'il  n'a  pas  été  libre  à la  commune 
de  prendre  des  garanties  contre  eux,  et qu'en  un 
mot  ils  sont  a la  commune  ce  qu’est  un  tuteur  à 
des  mineurs  qui  n’ont  pu  le  choisir  —Mais  la 
commune  choisit  son  fermier,  elle  rédige  elle- 
même  les  conditions  de  ses  baux  dans  un  cahier 
des  charges;  elle  peut  obliger  le  fermier  à donner 
hypothèque,  à fournir  caution , à se  soumettre  à 
la  contrainte  par  corps.  Le  fermier  est  donc  un 
déhilcurordinairc,  duquel  la  communea  puexiger 
toutes  sûretés . contre  lequel  elle  ne  peut  avoir 
par  conséquent  d'hypothèque  légale.  — La  dame 
Poque  ajoutait:  le  fermier  d'octroi  serait-il  admi- 
nistrateur comptable  et  soumis  à l’hypothèque 
légale . le  rang  de  celte  hypothèque  ne  devrait 
être  tixé  que  par  l’inscription.— L’art.  2134  du 
Code  civ. , porte  qu’entre  les  créanciers  l’hypo- 
thèque, soit  legale,  soit  conventionnelle  , n'a  de 
rang  que  du  jour  de  l’inscription , et  l’art.  2485 
n’excepte  que  les  hypothèques  légales  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées.— Or,  l'inscription 
de  la  commune  de  Salies  sur  le  sieur  Braséon  , 
caution  de  son  fermier,  est  postérieure  a la  mieunc, 
donc  je  dois  être  colloquee  antérieurement. 


surveiller  et  diriger  l'administration,  ou  bien  ceux 
qui  ne  sont  que  débiteurs  d'un  prix  stipulé  dans  un 
contrit,  comme  cela  sc  rencontrait  clans  l’espèce 
ci  dessus,  ne  auraient  avoir  ce  caractère,  car  ils  no 
sont  ni  dépositaires  ni  manutentionnaires  de  fonds. 
V . dans  ce  sens.  Merlin  , Itrpert.,  v°  Hypothèque , 
seci.2,  § 3,  art.  4;  M.  Troplong,  des  Hypothèques 9 
t.  2,  nu  430.  C’est  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  cassation  a jugé  le  3 juill.  1817,  qu'un  hospice 
ne  pouvait  réclamer  une  hypothèque  légale  sur  les 
bien*  d’un  de  -es  fermiers. 

(2]  La  validité  du  contrat  de  mariage  sous  seing 
privé  était  admise  avant  le  Code  civ..  dans  plusieurs 
provinces*  F.  l’indication  des  décisions  qui  ont 
consacré  ce  principe,  sous  uu  arrêt  do  la  Cour  de 
cassation  du  2U  jauv.  1507. 


262  { 26  JUS  1816.  ) Court  royale*  e 

24  janv,  1815.  jugement  qui  déclare  nul  et 
frauduleux  Parle  «lu  7 mars  INi7  , portant  re- 
connaissance de  la  constitution  de  dut  stipuléejuir 
Parle  sou»  seing  prive  du  U m»\.  17'JI , et  refuse 
par  conséquent  toute  hypothèque  a la  dame  Po- 
que.  sur  les  bien»  du  sieur  Braseoit , son  père.— 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COl'R;— Attendu  «pic  la  partie  de  Bran- 
thôme  a produit  sur  l'appel  ses  articles  de  ma  - 
riage,  dressés  en  1701,  el  qui,  bien  que  rédigés 
cous  seing  privé,  avaient,  par  la  jurisprudence 
du  Béarn,  lorsque  le  mariage  s'ensuivait  la  même 
force  qu'un  acte  public;  qu'il  suit  de  la  produc- 
tion de  cette  pièce,  a laquelle  se  rapporte  l'acte 
du  7 mars,  qu'il  avait  été  réellement  constitué  en 
dot  à la  parti'  «le  Hraiiliiôinc.  par  son  père  . une 
comme  de  4,000  fr.  ; que  rieu  ii  établit  qu'eu  1H07 
celte  dot  eût  été  payée;  qu'au  contraire  , toutes 
les  circonstance*  de  la  cause  induiront  a penser 
qu'à  celle  époque  elle  ne  l'était  pas;  qu'il  en  ré- 
sulte que  l’acte  «lu  7 mars  I8ü7  ne  doit  point  être 
considère  comme  infecté  de  dolctde  fraude,  mais 
qu'il  doit  au  contraire  produire  son  plein  et  entier 
effet,  c'est-à-dire,  donner  à la  partie  «Je  llrnii- 
thônie  hypothèque  sur  les  biens  «le  son  père,  a 
dater  du  j«»ur  «»u  elle  a fait  inscrire  sa  créance;— 
Attendu  que  l'acte  du  7 mars  1807  «lésant  sortir  a 
effet , la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  cet 
acte  par  les  partit*»  de  Petit , ne  saurait  être  ac- 
cueillie ; 

Attendu  que  l'art.  2121  «lu  Code  civ.,  en  vertu 
duquel  les  partie»  de  Petit  ont  prétendu  pour  la 
commune  de  Salie»,  qu’elle  asail  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  du  fermier  de  son  octroi,  ne 
donne  ce  privilège  aux  Commune*  que  sur  les 
bien»  des  receveurs  et  de»  administrateur?  coinp- 
tables  ; que  le  fermier  de  l’octroi  de  la  commune 
de  Salies  peut  d'autant  moins  en  être  considéré 
comme  receveur  , qu’il  y avait  simultanément  un 
receveur  et  un  fermier . «juc  «l  ailleur»  la  disposi- 
tion de  l'art.  2121  du  Ouïe  civ.  étant  exorbitante 
par  sa  nature,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà 
des  termes  précis  de  la  loi  — Attendu  enfin  que 
le  receveur  «l'une  commune  n'est  que  l«‘  déposi- 
taire des  deniers  publics,  dont  il  a In  gestion,  el 
qu'il  en  doit  compte  «le  «1ère  à maître  ; que  le 
fermier,  au  contraire,  qui,  par  la  nature  de  son 
contrat,  fait  le»  fruits  siens,  n'est  que  le  débiteur 
du  prii  stipulé  par  son  bail  ; que  de  celt«*  «liffe- 
rence,  el  de  cela  «jue  le  fermier  peut  voiontaire- 
irieut  se  soume  tre  a fournir  une  caution  ou  un 
cautionnement,  a donner  hypotheque  sur  »»*s 
biens,  même  à la  contrainte  par  corps,  il  resuite 
qu'ii  n'est  pas  soumis  nceovaircmeiit  aux  iiu  uit*» 
conditions  que  le  receveur  pour  qui  ces  obliga- 
tions sont  forcées  —Attendu,  de  plus,  que  l es- 
prit «le  l’art.  2121  du  Code  civ.  . est  évident  que 
cet  article  prononce  l'hypothèque  fécale  eu  faveur 
des  propriétaires  qui  ne  saurai«*iit  régir  leur»  bien» 
par  eux-nit'me» , contre  le»  individus  qui  sont  ap- 
pelés a administrer  ces  même»  biens  par  un  man- 
dat délirant  ou  de  la  loi  ou  du  gouvernement.  et 
indépendant  p r conséquent  «le  la  \ otonlé  «le'  pro- 
priétaires ; mais  que  le  f.  rmier  n'est  nullement 
un  mandatait'1  forcé  pour  celui  qui  remploie*,  que 
le  fermier  d’une  commune  en  particulier  ne  le  de- 
vient qu'eu  a«  copiant  les  clauses  el  condition» 
quVIlo  moine  a»tipirées«laiislecaliierdeschnrgcs; 
«pi  il  suit  de  cette  dtOcmicc  que  le  receveur  et 


(I)  Celte  solution  était  contraire  à la  jurispru- 
dence dominante  avant  la  loi  du  *2  juin  1 .8  4 1 (V. 
Ca>».  i iuill  1816,  et  la  notai;  mais  aujourd'hui,  le 
doute  ii  est  plus  permis  en  présence  du  nourri  art. 
728  du  Code  de  prcc.,qui  n adinel  aucune  distinc- 


Conseil  d'Etat.  (f26  Juki  1816.  ) 

administrateur  comptable  donné  à une  commune 
ou  à un  établissement  public,  est  fortement  assu- 
jetti à «le»  obligations  rigoureuses,  tandis  que  le 
fermier  agr«‘é  par  cette  commune  ou  cet  établisse- 
ment nW  assujetti  qu'aux  conditions  qui  ont 
été  mutue||f‘mcnl  convenues,  el  que  des  lors , 
«mus  le  rapport  d'hypothèque,  un  fermier  ne  peut 
jamais  être  passible  que  d'une  hypothèque  con- 
ventionnelle ou  judiciaire  , et  non  d'une  hypo- 
thèque légale  .—Attendu  en  effet  que  les  mineurs 
et  h’»  femmes  mariée»  . a qui  l'art.  2121  assimile 
les  communes,  ne  sauraient  prétendre  avec  fonde- 
ment une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs 
fermiers  .—Attendu  que  le  sieur  Braséon  , sur  les 
hier»»  desquels  une  hypothèque  légale  est  préten- 
due en  faveur  de  la  commune  de  Salies  , n’était 
point  même  fermier  de  cette  commune  ; qu’il 
n'élail  que  la  caution  de  «*e  fermier;  el  que  si  le 
fermier  d’une  commune  n'est  point  assujetti  à l'hy- 
pothèque légale,  sa  caution  doit  l’être  bien  moins 
encore;— Attendu  que  les  prétentions  des  parties 
de  Polit , de  faire  prendre  rang  a la  commune 
de  Salies  pour  sa  creance,  a la  suite  des  créanciers 
hypothécaires  et  avant  les  créanciers  chirogra- 
phaires, est  repoussée  el  par  la  loi  qui  veut  (art. 
2134  du  Code  civ.),  qu'entre  Ips  créanciers,  l’hy- 
pothèque de  toute  nature  n'ait  rang  que  du  jour 
de  l'inscription,  et  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  qui  a décidé»  le  tD  déc.  1800.  que  le 
créancier  privé  de  rang  |utrmi  les  hypothécaires . 
ne  peut  venir  avant  les  chirographaires  : d où  ii 
suit  que  l'hypothèque  «le  la  commune  de  Salies 
résultant  pour  elle,  des  condamnations  judiciaires 
prononcées  ««n  sa  faveur  contre  le  sieur  Braséon , 
doit  être  inscrite  pour  avoir  rang  et  effet  comme 
créance  hypothécaire;  — Par  ces  motifs  , disant 
droit  sur  l'appel,  dit  avoir  été  mal  jugé , bien 
appelé,  réforme  en  con>é«|uence . quant  à ce,  le 
jugement  dont  appel;  et  procédant  par  nonveau 
jugé . maintient  la  collocation  provisoire  portée 
par  le  procès-verbal  d’ordre  du  II  janv.  1810,  en 
faveur  de  la  partie  dcBranthême,  etc. 

Du  25  juin  1810.— Cour  royale  «le  Pau.— Concl., 
M.  Uassaignc. -PI.,  MM.  Lavielle  et  P«>mmier. 


SA  ISI E I MMOBI LI  ER  K. — N ullité. —Delà  i . 

- Decheance. 

/.es  dispositions  «les  art.  73:1  et  7!15  du  Cod. 
'de  proc portant  que  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  anterieure  à V adjudica- 
tion préparatoire , seront , a peine  de  de- 
cheance, proposes  dans  un  délai  fixé,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  moyens  de  nullité  tirés  du 
fond  du  droit , notamment  du  défaut  de  qua- 
lité du  poursuivant , en  ce  que  . d'apres  les 
fermes  mêmes  de  son  titre,  il  n'était  pas  dans 
I s conditions  voulues  pour  exiger  le  rem- 
boursement de  la  somme  par  lui  prêtée  (1). 
(Fajac— C.  de  Salescq  et  prince  «le  la  Paix.) 

Du  *5 juin  IS1Ü.-  Cour  royale  de  Toulouse. 


MANDAT.— Femme.  Mari.  — Qlau- 
co»  i r at. 

Lorsqu'une  femme  u signé  des  billets  comme 
mandataire  de  son  mari,  et  seulement  pour 
renouveler  d'anciens  billets  signés  de  lui,  en 
V joignant  les  accessoires  indispensables  , et 
pour  le  préserver  d'exécutions  dommageables 
encourues  par  son  defaut  de  paiement . la 


lion  entre  1rs  nullité»  teuanl  du  fond . c’csl-a-dire 
au  litre  même  de  la  saisie,  et  le»  nullités  de  forme 
ou  de  procedure  antérieures  à la  publication  du 
cahier  de*  charges.  K*  dan»  ce  sens,  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  quesl.  2422  stndccies. 


( 26  jüin  1816.  ) Court  royales  et 

femme  a été  en  rein  néessairement  ncgotjo- 
rum  gcclnr;  le  m ri  */•■«/  l’affaire  a été  bien 
udm  inistrée  doit  remplir  les  engagement  que 
sa  femme,  comme  gerant,  a contractés  en 
son  nom.  (Cod.  civ.,  1375.)  (1) 

(Sarrode— C Vinrenol  cl  ViniUer.)—  arrêt. 

LA  COUR:  Considérant  que  le*  billots  qui 
dnnncnl  lieu  à In  difficulté  ne  sont  que  le  r»*- 
nomeliement  de  billots  plus  anciens . lesquel* 
avalent  occasionné  des  condamnations  contre 
l'npoelant.  qui  lui-même  les  avait  souscrits  ; que 
la  différente  entre  les  premiers  billet»  et  les  der- 
nier* ne  vient  que  d'une  addition  de  frais  occa- 
sionnés personnellement  par  l’appelant,  faute  de 
s'exécuter  aux  époque*  déterminées:— Considé- 
rant que  cette  vérité  a été  confirmée»  l'audience 
par  les  ifitimés  etn-mémet,  qui  ont  déclaré  qu'ils 
n'entendaient  point  se  prévaloir  d'un  côté,  du  pre- 
mier jugement  exécutoire  rendu  en  leur  faveur 
contre  le  sieur  Sarrode,  et  de  l’autre  . exiger  le 
paiement  de*  billet*  souscrit»  pour  valeur  reçue  : 
mais  seulement  en  vertu  de  ces  deux  titres,  exiger 
la  somme  qu’ils  réclament  et  qui  leur  a été  ad- 
jugée par  les  juge»  du  tribunal  de  commerce  de 
Chà Ions:— Considérant  que  ce»  litres  ne  peuvent 
se  contester  ni  être  attaqué*  sous  aucun  prétexte 
raisonnable:  qu'ainti  le*  premiers  juges  ont  bien 
jugé: — Partant,  en  donnant  acte,  en  l ni  que 
besoin,  au  sieur  Sarrode,  appelant,  de  la  déclara- 
tion faite  à l’audience  par  le  sieur  Vinatier,  qu’il 
n'entend  se  prévaloir  en  aucune  manière  «lu 
premier  jugemnt rendu  à son  prolit  contre  ledit 
sieur  Sarrode,  et  sans  s'arrêter  à l’appellation  in- 
terjetée par  celui-ci  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  ChAlons-sur  Saône . le  5 
fév.  dernier,  dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé: 
—A  mis  et  met  ladite  appellation  à néant,  etc. 

Du  26  juin  1816.  — Cour  royale  de  Dijon.— 
— Concl. , M.  Nnult. 

DÉPÔT.  Avec.  - Divisibilité. 
Lorsqu'un  dépositaire,  en  avouant  avoir  repu  | 
un  dépôt,  allègue,  pour  affaiblir  son  obliga- 
tion de  restituer,  qu'un  salaire  a été  convenu, 
les  juges  peuvent  tris  bien  diviser  cet  aveu, 
considérer  le  dépôt  comme  constant  et  l'allé-  | 
f;  gation  de  salaire  comme  mensongère. — Il  n'y 
V a pat  là  aveu  indivisible  (2). 

(Hirtx-Moise— C Cetty.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant . sur  l'appel  prin- 
cipal , qu’il  ne  * neit  : as  au  pr«  cès  de  prouver 
l'existence  du  dépôt  nécessaire  opéré  par  l'appe- 
lant, laquelle  est  suffisamment  juslilier  par  la  pro- 
duction des  objets  déposés,  mais  seulement  IVxis- 
lence  d'une  convention  sur  le  salaire  de  ce  dépôt; 


(1)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cas».  13  tierm.  an  7 ; 
Bruxelles,  31  déc.  1809. 

(2)  F.  anal.,  dan*  le  même  sens.  Cass.  fi  oct.1&06. 
— Il  est  en  cITe»  de  b»  rut  redu  dépôt  d'être  gratuit 
(Code  civ.,  1017);  la  preuve  du  dépôt,  mrnif  a'or» 
qu’elle  ne  résulte  no**  de  l’aveu  du  défio»ii«ire  t 
n’emporte  donc  pa*  'a  preuve  de  la  stipulation  d’un 
salaire;  dès  lors  on  i e peut  due  qu’il  y ail  division 
de  Paveu  lorsqu'il  n’e*l  pris  que  pour  preuve  du 
dépôt. 

(3)  I a même  Cour  a jugé  le  contraire  par  un 
arrêt  du5  janv.  I8H7  rapporté  dans  notre  \ ultime 
IK37.  Ce  dernier  arrêt  «*l  fonde  sur  ce  que  le* 
intérêt»  ne  peuvent  courir  qu'a  compter  de  la  mise 
en  demeure  par  une  demande  régubrre,  et  qu'une 
demande  formée  devant  un  tribunal  iiuompMent 
étant  nulle,  elle  ne  peut  a«o  r d'autie  effet  que  celui 
d interrompre  la  prescription,  le  seul  que  lui  assi- 
gne l’art.  8246  du  Code  civil*  E.  toutefois,  dans  le 
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— Que  cette  convention  est  dénuée  de  toute* 
preuve*  entre  Jacques  Ilirtz  et  François- Louis* 
Cetty;  quelle  est  tout  à fait  invraisemblable  à 
l’égard  de  ce  dernier  ; qu’enfin  , il  ne  résulterait 
des  déclarations  même*  de  Cetty  qu  une  offre  vagu© 
h lui  f.iite  par  l'appelant,  off  e qu'il  aurait  rejetée, 
et  qui  dès  lors  ne  pouvait  former  convention  entre 
le*  partie*:  — Met  l'appel  nu  néant,  etc. 

Du  26  juin  1816. — Cour  royale  de  Colmar. 

1"  INTERETS  MORATOIRES.— Mise  en  DE- 
MEURE—INCOMPETENCE. 

2°  Intérêts  ji  diciaireü  —Prescription. 

demande  jtortée  devant  un  juge  t'nrom- 
pétent  fait  courir  des  intérêts  moratoires. 
(Cod  civ.,  2246.)  (3) 

2 °Les  intérêts  qui  ont  couru  depuis,  une  de- 
mande judiciaire  jusqu’au  jour  du  jugement , 
ne  sont  pas  soumis  a la  prescription  de  cinq 
ans  ; cette  prescription  ne  pouvant  courir 
avant  le  jugement  gui  rend  ces  intérêts  exigi- 
bles (Cod.  civ.,  2277.)  O) 

iRubot— C.  Mures.) 

Par  compte  arrêté . le  29  frim.  an  9 , le  sieur 
Ruhnt  se  reconnaît  débiteur  d’une  somme  de 
6,275  fr.  85  cent,  envers  le  sieur  Mures,  par  suite 
des  opérations  commerciales  qui  avalent  eu  lieu 
entre  eux. 

Le  6 fruct.  an  12  (24  aoôt  1804)/ le  sieur  Mures 
fil  assigner  le  sieur  Rubot  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  en  paiement  du  reliquat  de 
compte,  cl  des  intérêts,  courus  depuis  le  jour  où 
le  compte  avait  été  arrêté.  — L’affaire  ne  fut  pas 
poursuivie.  — Le  sieur  Mures  décède;  ses  snrurs 
reprennent  1'inslanre.  et  assignent  le  sieur  Hubot, 
le  40ocl  1812  devant  le  tribunal  decommerce  de 
Lyon.—  Le  sieur  Rubot  soutient  que  le  ti  ibunal  est 
incompétent  ; son  exception  est  rejetée  ; il  inter- 
jette appel,  et  le  21  oct.  1814,  arrêt  de  In  (lourds 
Lyon  . qui  reconnaît  l’incompétence  du  tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  et  renvoie  les  parties  de- 
vant les  juges  qui  devaient  connaître  de  la  cause. 

En  conséquence  , le  25  junv.  1815,  les  demoi- 
selle» Mures  portent  leur  demande  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  concilient  au 
paiement  4°  d’une  somme  de  6,275  fr.  85  cent., 
montant  du  reliquat  de  compte  : 2°  d’une  somme 
de  5,271  fr.  pour  Intérêts  échus  depuis  le  27  frim. 
an  9;  en  total,  11.546  fr.  85  cent. 

\rr  avr.  1816  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce . qui  condamne  le  sieur  Rubot  au  paie- 
ment de  la  somme  portée  dans  la  demande  des 
demoiselles  Mure». 

Le  sieur  Rubot  Interjette  appel;  Il  se  fondait 
sur  deux  moyens: 


sens  de  la  solution  ci-dessu*.  Chauveau  sur  (larrè, 
Luit  de  la  proc.  cré.,  3*éd.,  t.  1,  p.  277. 

i 4)  C'esl  une  question  fort  controversée,  sur  la- 
quelle toutefois  la  t our  de  cassation  s’esl  enfin 
prononcée  pour  l’aflirmative  . que  celle  de  savoir 
si  la  prescription  quinquennale  esl  applicable  aux 
intérêt»  muraioirr*.  qui  uni  couru  en  vertu  d'une 
condamnation  judiciaire.  ( V.  Pari*.  2 mui  1816  ; 
l:i  tnar»  IS20,  et  les  note*  )— Mai*  iri.  ce  n\*»l  pa» 
d'intérêts  moratoire»  proprement  dit*  qu’il  s'agit, 
c’est  de»  înU-rèU  que  f.«il  courir  une  demanda  for- 
mée en  justice,  et  qui  ne  peuvent  être  exigé*  qu’en 
vertu  de  la  condamnation  a intervenir,  et  avec  le 
cap  lal,  ce  qui  met  le  créancier  dan*  l'impossibilité 
d 'agir  pour  c*'»  intérêts  isolement  : il  en  est  à cet 
égard,  comme  de»  intérêt»  du  prix  de  Vente  pen- 
dant la  procédure  d’ordre.  (V.  supra,  Caen,  19 

I juin  1 K fl  C ) Aussi  la  décision  ci-dessu»  a-t-elle  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  elle-même.  V. 
| 12  juill.  1836. 
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D’abord  , disait  il,  la  demande  formée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  qui  n'élalt  pas 
compétent,  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue; elle  n'a  pu.  en  conséquence,  produire  au- 
cun ciïet  ; les  intérêts  n’ont  donc  pas  couru  de- 

Îiuis  celte  époque,  mais  seulement  du  moment  où 
instance  a été  portée  devant  le  tribunal  de 
Paris.  — Mais,  en  outre,  en  supposant  que  la  de- 
mande formée  à Lyon  eût  fuit  courir  les  intérêts, 
on  ne  pouvait,  aux  termes  de  l’art.  ±277  du  Code 
civ.,  réclamer  ces  intérêts  que  depuis  cinq  ans. 

On  répondait,  dans  l'intérêt  des  demoiselles 
Mures:  il  y a une  distinction  à faire  entre  une 
demande  nulle  en  elle-même  et  celle  qui  a été 
portée  devant  un  tribunal  incompétent  ; la  pre- 
mière ne  peut  évidemment  produire  aucun  effet  : 
quart  uullum  est  nullum  producit  effectuai  ; 
mais  la  seconde  n’est  pas  réellement  nulle,  et  la 
circonstance,  qu’elle  a été  portée  devant  un  juge 
Incompétent  n’einpêelie  pas  qu’elle  ne  fasse  courir 
les  intérêts,  puisque  c’est  un  effet  attribué  par  la 
loi  à toute  demande  qui  n'est  pas  mille;  cette 
opinion  est  confirmée  par  argument  de  ï*art.2246 
du  Code  civ.,  qui  déride  que  la  prescription  est 
Interrompue  par  la  citation  en  ju>tire  portée  de- 
vant un  juge  incompétent  ; d’où  il  résulte  qu'une 
semblable  citation  n’est  pas  entièrement  nulle  et 
peut  produire  les  effets  que  la  loi  y attache; ainsi, 
dans  l’espèce,  l’assignation  donnée  devant  le  tribu- 
nal de  Lyon  a fait  courir  les  intérêts.—  Mais  l’ap- 
pelant avait  soutenu  que  la  prescription  établie 
par  Part-  2277  devait  faire  restreindre  la  demande 
a cinq  années  d’intérêt;  pour  répondre  à re 
moyen  , il  suffisait  de  faire  remarquer  que  cette 
prescription  n’a  été  établie  que  pour  les  intérêts 
conventionnels  . payables  par  année,  et  qui  peu- 
vent être  exigés  par  le  créancier;  mais  qu’elle 
n’est  point  applicable  a ceux  qui  courent  en 
vertu  d'une  demande  en  justice;  car  jusqu’au  ju- 
gement. le  demandeur  n’a  pas  le  droit  de  les  ré- 
clamer, et.  par  conséquent,  il  se  trouve  dans  le 
cas  d’exception  établi  pour  le  principe  contra  non 
valenlem  agere  non  currit  prœscriptio. 

ARRÊT. 

LA  COCU  ; — En  ce  qui  louche  le  principal  de 
la  créance  réclamée  par  les  demoiselles  Mures: 
—•Attendu  les  motifs  déduits  par  les  premiers  ju- 
ges , et  que  la  Cour  royale  adopte; 

En  ce  oui  concerne  les  intérêts:— Attendu  que 
la  demande  formée  originairement  par  Mures,  et 
reprise  par  les  heritiers,  n’n  point  été  annulée  par 
la  Cour  de  Lyon,  mais  seulement  déclarée  incom- 
pétente, et  renvoyée  comme  telle  devant  les  juges 
qui  en  devaient  connaître;  que,  dès  lors,  cette  de- 
mande a eu  l’effet  que  produit  ternie  assignation 
non  entachée  de  nullité,  de  constituer  le  débiteur 
en  demeure,  eide  faire  courir  les  intérêts;  que  cc« 
même  intérêt*  n’ayant  pu  être  exigés  avant  qu’il 
y eût  un  jugement  rendu,  ont  nécessairement 


( 1 et  2 ) Ces  solutions  ne  sauraient  être  admises 
comme  régies  absolues  : elles  dépendent  des  rircon- 
Slances  particulières  de  chaque  espère,  et  de  l'appré- 
ciation des  juges.  F dans  le  sens  de  la  dérision  ci- 
dessus,  Cass.  1 5 juili.  1 807;  23  no*.  1 829;  Bourges, 22 
tberin.  an  tî,  et  la  note;  18  juill.1826;  * janv.18;t6 
et  7 avril  1837;  Limoges,  9 aeftt  1838,'  et  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Strasbourg,  du  5janv.l82ô. 
— Mais  vov.  en  sens  contraire.  Cass.  7 avril  1807* 
Caen.  19 août  t837  ( Volume  1837  ).  — Comme  on 
le  voit,  par  l’indication  des  arrêts  qui  précédent 
la  Cour  de  Bourge-  paraît  ÿvoir  adopté  sur  la  ques- 
tion une  jurisprudence  constante  en  faveur  de* 
propriétaires  des  terrains  supérieurs;  nous  avons 
combattu  cette  jurisprudence,  sous  un  point  do  vue 
general,  dans  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  pre- 
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couru  pendant  tonte  la  dtirée  do  l’instance,  et  n© 
peuvent  pas  être  réduits  à cinq  années;— Faisant 
droit  sur  l’appel  Met  l'appellation  au  néant; — 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  27  juin  1816.  — Cour  roy.  de  Paris  — 2*  ch. 
—Concl..  M.  Jauhert,  av.  gén .—PL,  MM.  Gau- 
thier et  Martin  d’Anzay. 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE. — Déciikance 
Occupation  étrangère. 

Du  28  juin  1816  ( aff.  de  Rohan).  — Conr  roy. 
de  Paris.  — V.  l’arrêt  de  Cassation  rendu  le  26 
janv.  1818,  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 

EAÏ  'Coi  rs  d’).— Usage  dommageable. 

Le  proprietaire  d'un  fonrt$  traversé  par  une 
eau  courante  peut  en  user  à son  gre  sur  son 
terrain,  sans  être  tenu  de  la  rendre  à sa  sor- 
tir en  même  quantité  ou  qualité.  ( Cod.  civ.. 
644  et  645.)  (1)  V ’ 

Spécialement  : Le  propriétaire  d’un  terrain  su- 
périeur peut  employer  l'eau  qui  traverse  son 
fonds  aux  besoins  d’un  lavoir  nouvellement 
construit . et  la  rendre  à son  cours , sale 
et  impropre  au.r  usages  habituels,  sans  que 
le  proprietaire  inférieur  , possesseur  sur  le 
même  cours  (Tenu  , d'un  lavoir  depuis  long- 
temps établi , puisse  se  plaindre  de  l’élat  dans 
lequel  on  lui  transmet  les  eaux  (2). 

(Roussel — C.  Dieudonné. ) 

En  1795,  le  terrain  traversé  par  le  ruisseau  du 
Ru  de  la  Cheneau , aux  abords  de  la  ville  de  Metz, 
appartenait  au  domaine.  A cette  époque,  le  sieur 
Dieudonné  (it  l’acquisition  d’une  partie  de  ce  ter- 
rain, sur  laquelle  un  ancien  bailliste  des  lieux 
avait  établi  un  lavoir  ; le  lavoir  était  alimenté  au 
moyen  d’un  barrage  établi  sur  le  ruisseau,  et  le 
barrage  faisait  refluer  les  eaux  sur  In  partie  supé- 
rieure du  terrain. -En  1814,  le  sieur  Roussel  ayant 
acquis  cette  partie  supérieure , y construisit  un 
autre  barrage,  au  moyen  duquel  il  établit  aussi 
un  lavoir. 

Dieudonné,  ne  recevant  plus  que  de*  eaux  sales, 
demande  la  destruction  des  ouvrages  construits 
par  Roussel . argumentant  de  la  possession  dans 
laquelle  il  était  de  faire  refluer  les  eaux  sur  le 
terrain  supérieur , et  d’empêcher  ainsi  Roussel 
d établir  un  barrage  pour  retenir  lui-même  les 
eaux.  — Roussel  oppose  la  faculté  d’user  à son  gré 
des  eaux,  faculté  qu’il  prétendait  tenir  de  l’art. 
644  du  Code  civil. 

4avr.18l6,  jugement  du  tribunal  de  Metz,  qui  or- 
donne la  destruction  du  lavoir  de  Roussel.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  chacun  peut  faire 
chez  soi  ou  sur  sa  chose,  tout  ce  qu’il  lui  plaît 
tout  ce  qui  lui  est  utile  . pourvu  qu’il  ne  nuise  à 
autrui  et  ne  porte  atteinte  ni  à des  obligations 


cité  du  7 avril  1837:  tout  en  reconnaissant  que, 
dan*  le  cas  spécial  de  l’arrêt  ci-dessus,  la  Cour  de 
Metz  a pu  sc  déterminer  avec  raison  par  celte 
circonstance  que  I*  propriétaire  du  terrain  supé- 
rieur ne  faisait  qu’user  du  même  mode  de  jouis- 
sance dont  lisait  à son  égard  le  propriétaire  du  terrain 
inferieur,  nous  persistons  à penser  qu’on  ne  peut 
admettre,  d’une  manière  absolue,  que  le  proprié- 
taire dont  l’héritage  e«l  traversé  par  une  eau  cou- 
rante , puisse  au  détriment  des  propriétaires  infé- 
rieurs. ou  absorber  toute  celte  eau.  ou  ne  la  trans- 
melire  qu  impropre  aux  usages  ordinaires;  et,  sous 
ce  rapport,  fa  décision  de  la  Cour  de  Metz  ne  nous 
parai;  devoir  être  prise  que  comme  une  décision 
d espece,  sans  conséquence  pour  le*  principes. 
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ni  à des  devoirs  dont  il  est  personnellement  tenu, 
oq  dont  sa  propriété  se  trouve  gîevée  en  faveur 
«Tune  autre:  — Attendu  que  faire  ce  qu’on  a le 
droit  de  faire,  ce  n’est  pas  nuire  à autrui  : Nam 
nemo  damnum  facit,  niri  qui  feeit  ici  quod  fa» 
cere  non  jus  habet  <L.  151.  (T.,  de  Divertis  regu- 
lis  juris);  — Attendu  que  tout  propriétaire  ou 
possesseur  d’un  héritage  où  coule  une  eau  cou- 
rante , a le  droit  d’en  user  à son  gré  sur  son  ter- 
rain, d'y  faire  toutes  les  dispositions  qui  lui  con- 
viennent, pourvu  qu'à  la  sortie  il  la  laisse  au 
cours  naturel , sans  que  pour  cela  il  soit  obligé 
d’en  rendre  même  quantité , ni  d’en  garantir  la 
qualité,  à moins  qu’il  n’y  ait  titre  ou  possession 
suffisante  et  légale  pour  prohiber  ce  droit  que  la 
nature  avait  établi,  avant  que  le  droit  civil  l’eût 
consacré  en  règle  positive  : — Attendu  que,  lors- 
qu'il serait  vrai  que  l’intimé  a ou  prescrire 
sur  un  terrain  longtemps  précaire, des  servitudes 
sur  les  terrains  supérieurs , pour  les  contraindre 
à souffrir  le  reflui  de  l’eau  que  la  retenue  du  la- 
voir (toléré  par  la  direction  des  fortifications  de  la 
place  de  Metz,  sur  les  glacis  de  la  porte  Mazclle) 
reportait  sur  ces  terrains  supérieurs,  celte  servi- 
tude ne  lui  aurait  pas  conféré  le  droit  d’eiiger 
exclusivement  que  l’eau  du  ruisseau  du  ru  de  la 
Chéneau  y parvint,  de  manière  à ce  qu’il  fût  in- 
terdit aux  possesseurs  des  héritages  supérieurs 
d’eu  user  à leur  propre  avantage  dans  l’intervalle 
quelle  parcourt  sur  leurs  propriétés;  — Attendu 
que  l'ceuvre  dont  se  plaint  l’intimé  ne  change  pas 
la  nature  des  choses  et  n’empêche  pas  l'eau  d af- 
fluer (lorsqu’elle  a surmonté  la  digue  ou  bâtar- 
deau  construit  par  l'appelant]  sur  le  lavoirdel  in- 
timé , à la  sortie  du  terrain  de  l'appelant,  de  ma- 
nière qu’alors  il  peut  en  user  à son  gré  ; — At- 
tendu que,  lorsque  l'appelant  n’eût  pas  construit 
un  lavoir  au-dessus  de  celui  de  l'intimé,  celui-ci 
n’aurait  pu  l’empêcher  de  bâtir  cette  digue  ou  bà- 
tardeau  à l’extrémité  de  son  terrain  s'il  eût  voulu 
ainsi  faire  remonter  les  eaux  (que  la  retenue  de 
l’ancien  lavoir  de  l'intimé  faisait  refluer)  pour  les 
élever  de  manière  à arroser  son  terrain,  pourvu 
quensuile  il  eût  laissé  l’excédant  à leur  cours  na 
turel  ; d’où  il  suit  que  la  demande  de  l’intimé 
(qui  n'aurait  d’autre  but  que  de  faire  prononcer 
qu’à  lui  seul  il  appartient  d’avoir  un  lavoir  sur  le 
ruisseau  de  la  Cheneau  et  qu'il  a le  droit  d’assu- 
jettir tous  les  propriétaires  riverains  supérieurs 
a loi  laisser  disposer , exclusivement  et  sans  par- 
tage, du  cours  d’eau)  doit  être  rejetée  Par  ccs 
motifs  ;— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant , etc. 

Du  28  juin  1816.—  Cour  roy.  de  Metz.  — PL, 
MM.  Blanchet  et  Dommanget. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Contrat 

ALEATOIRE. 

Du  29  juin  1816  (afT.  Dartel).  — Cour  roy.  de 
Rennes.  — Même  dérision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  3 janv.  1815  (aff.  Viola). 


i#  DERNIER  RESSORT. — Intérêts. 

2®  JlGKMENT  INTERLOCUTOIRE.— EnQCÈTB. 

3°  PREUVE  TBSTtMON.  — RÉTENTION  D' ACTES. 

1 ®Lea  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent 


(1)  Jurisprudence  constante.  — V.  les  auteurs  et 
les  arrêts  niés  dans  la  note  qui  accompagne  le  juge- 
ment de  Cassation  du  11  vent,  an  9. 

(2)  F.  anal,  dons  le  même  aens,  Cass.  I*r  juin 
1809,  et,  en  général , snr  les  caractères  distinctif» 
des  jugemens  interlocutoires  et  préparatoires.Caas. 
25  nov.  1817;  27  jauv.  1818,  et  les  notes. 

(3)  En  le  décidant  ainsi,  1a  Cour  s’eit  fondée  sur 
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être  joints  àu  capital  pour  déterminer  la 
compétence  du  dernier  ressort  (1). 

2 °Un  jugement  qui  ordonne  une  enquête  dont 
le  résultat  peut  entraîner  la  decision  du  tri- 
bunal , peut  être  réputé  interlocutoire  et 
comme  tel  susceptible  d'appel  avant  le  juge- 
ment du  fond  (2). 

3®0n  peut  être  admis  à prouver  par  fémomj 
qu’une  des  parties  en  cause  dans  un  procès 
retient  la  grosse  d’un  partage  qui  appartient 
à toutes  les  parties  (3). 

(Guillaume—  C.  ConorJ 
Du  29  juin  1816  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 3e 
ch. — PL,  MM.  Lesueur  cl  Malherbe. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
Saisie  immobilière. 

Le  créancier  qui  poursuit  la  saisie  immobilière 
d’un  fonds  appartenant  à une  femme  mariée 
n’est  pas  obligé  de  requérir  préalablement 
que  la  femme  soit  autorisée.  (Cod.  civ.,  215, 
218  et  2208.1  (4) 

(Jaucourt— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant sur  le  troisième 

moyen,  que  le  Code  de  procédure  postérieur  au 
Code  civil  ne  contient  aucune  disposition  qui 
oblige  celui  qui  poursuit  la  saisie  immobilière 
d’uu  fonds  appartenant  a une  femme  mariée,  à la 
faire  autoriser  préalablement;  — Que  l’art.  2208 
du  Code  civil,  qui  pose  des  principes,  ne  déter- 
mine pas  les  formes  à prendre  dans  les  expropria- 
tions. veut,  dans  le  deuxième  alinéa,  que  ceux  des 
immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entres 
en  communauté,  soient  poursuivis  contre  le  mari 
et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procé- 
der avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être 
autorisée  en  justice;— Que,  par  les  termes  ci-des- 
sus , le  législateur  a entendu  que  la  femme  et  le 
mari  fussent  avertis  des  poursuites  des  expropria- 
tions forcées,  afin  que  s’ils  avaient  des  moyens 
d’empêcher  la  dernière  expropriation.  Us  fussent 
à même  de  les  faire  valoir;  mais  que  le  besoin 
d’autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  n’a  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  procéder;  c’est-a-dire, 
si  la  femme  se  croyant  fondée  à faire  annuler  la 
saisie  immobilière,  veut  former  une  demande  en 
nullité  : alors  elle  doit  se  munir  de  l’autorisation 
de  son  mari,  ou,  à son  défaut,  de  celle  de  la  jus- 
tice:—Que  celte  manière  d’interprélcr  l’art.  2208 
du  Code  civil,  est  une  juste  conséquence  des  art. 
215  et218,  même  Code,  contenus  dans  le  chapitre 
des  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux,  articles 
qu>  ne  rendent  nécessaires  l'autorisation  de  la 
femme  que  pour  ester  en  jugement,  ce  qui  n’a  lieu 
que  lorsqu’il  y a eu  ajournement  ou  intervention 
de  la  femme,  au  lieu  que.  dans  les  saisies  mobilières 
et  immobilières,!  I n'y  a pas  d’instance  dans  laquelle 
le  saisi  soit  partie  nécessaire,  et  les  poursuites  ne 
sont  pas  moins  valables  lorsqu'il  garde  le  silence 
que  lorsqu'il  les  critique  mal  a propos,  la  loi  exi- 
geant seulement  qu’il  en  soit  averti; — Que,  sui- 
vant l’ancienne  jurisprudence  et  les  arrêts  de  la 
Conr  de  cassation  qui  ont  interprété  les  art.  215 
et  218  du  Code  civ.,  l’assignalion  donnée  à une 
femme  non  commune  en  biens  avec  son  mari , 
n’est  pas  nulle,  parce  que  celui-ci  n'a  pas  été  ap- 
pelé en  cause  pour  donner  son  autorisation;  qua- 


ce que  les  juges  qui  avaient  admis  la  preuve  testi- 
moniale dans  l'espèce,  n’avaient  fait  qu'admettre 
la  preuve  d'un  fait,  et  non  celle  d'une  conrenfion 
par  suite  de  laquelle  la  partie  serait  restée  deposi- 
taire de  l’acte  réclamé. 

(4)  F.  dans  le  même  sens.  Bordeaux,  4 août  1829. 
— F.  toutefois  eu  seus  contraire,  M.  Persil,  Qtteti. 
hypoth.,  t,  2,  p,  190. 
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près  ladil"  assignation  ta  femme  qui  procède  en 
justice  avec  son  mari  est  censée  .suffisamment 
autorisée  par  lui  : — Qu'on  peut  induire  de  la 
ue  les  poursuites  faites  ata  ni  que  les  epoux 
aueourl  se  soient  présentés  pour  en  demander 
la  nullité,  n'étaient  point  nulles,  et  que  le  mari 
et  la  femme  axant  procède  ensemble  avant  l’ad- 
judication préparatoire,  leur  intervention  con- 
jointe avait  suppléé  à la  susdite  autorisation , 
quand  elle  eût  été  nécessaire  Considérant  sur- 
tout que  l'humanité  vent  que  les  poursuites  d'un 
saisissant  soient  annulées  lorsqu  il  a cherché  à 
vexer  son  débiteur,  et  négligé  les  formalites  qui 
tendaient  a procurer  une  vente  plus  a van  laiteuse 
des  immeubles  de  ce  débiteur  ; mais  qu'on  viole- 
rait les  règles  de  la  justice  si  on  obligeait  ledit 
poursuivant  à de  nouveaux  droit , en  annulant, 
sous  des  prétextes  frivoles,  une  procédure  dispen- 
dieuse et  hérissée  de  difficultés;  —Emondant,  dé- 
clare valables,  etc. 

Du  30  juin  1816.— Cour roy.de  Limoges.— PI., 
MM.  Juuhaud  et  Mesladier. 


1<»  CONCILIATION. -Mari.  —Femme.  — Ac- 
tion IMMOBILIÈRE. 

2°  COMMUNAUTE  CONJUGALE.  — INVENTAIRE. — 
Renonciation. 

l°ün  mari  est  le  mandataire  présumé  de  sa 
femme  : si  donc  il  comparait  en  son  nom  au 
bureau  de  conciliation  et  se  porte  fort  pour 
elle,  la  tentative  de  conciliation  ne  peut  être 
regarder  comme  non  avenue,  encore  que  l'ac- 
tion soit  immobilière , sous  prétexte  que  la 
femme  n'y  a pas  concouru  (I). 

2* L'inventaire  fait  par  la  femme  ayant  des 
en  fans  mineurs , après  le  décès  de  son  mari , 
sans  l'assistance  du  subroge  tuteur , est  nul 
et  de  pins  entraine  la  nullité  de  la  renon- 
ciation faite  par  la  femme  à la  communauté 
qui  avait  existé  en  re  elle  et  son  mari  (2). 

(Delafond— C.  Lagrave.)— arrêt. 

LA  COL  R ; — Considérant..  .—2*  Que  dans  le 
fait,  l'action  dirigée  contre  Marie  Delafond,  au- 
jourd'hui veuve  Billaud,  appelante,  a été  précédée 
de  la  tentative  de  conciliation  ; qu’en  cfTet,  elle 
a été  citée  le  26  mai  1813,  à la  requête  de  Louis 
et  Jacques  Lagrave , comme  maître  des  actions 
mobilières  d'Anne  et  autre  Anne  Pennetler.  leurs 
femmes,  tous  intimés,  au  bureau  de  paix,  pour  se 
concilier  sur  les  chef*  de  demande  qu'ils  enten- 
daient diriger  contre  elle,  et  que  le  5 juin  sui- 
vant toutes  les  parties  y ont  comparu  inutile- 
ment ; qu’on  objecte  que  les  frères  Lagrave  étaient 
sans  qualités  s'agissant  des  droits  immobiliers  de 
leurs  femmes,  pour  tenter , en  leur  absence,  la 
conciliation  ; mais  que  ecs  derniers  axaient  bien 
caractère  et  qualité  pour  tenter  la  conciliation 
sur  des  demandes  a (in  de  paiement  des  jouissan- 
ces des  biens  de  leurs  femmes,  à lin  d'estimation 
des  dégradations  préicndiii'S  commises  dans  ce& 
biens,  à tin  de  reddition  d'un  compte  de  tutelle 
et  de  paiement  du  reliquat,  et  à tin  de  relâche- 
ment de  ces  biens  ; qu’au  surplus,  et  lors  de  cette 
comparution,  les  frères  Lagrave  se  sont  présenté 
non  pas  seulement  comme  maris , mais  cucor» 


(t)  I.  dans  le  m<  uic  sens.  C.  sa.  6 prair.  an  2,  «1 
la  note;  10  mars  1814,  et  nos  observation»  ; Junge, 
Bourges,  6 plut,  an  10. 

(-)  V.  sur  ce  dernier  point,  el  dan»  le  même  sms, 
Tarn,  3 avril  1816. 

- a,,al-,  dans  le  même  sens,  Cass.  I2oci.|k|4; 

joui  I S3  » |a  note.  1’. cependant,  en  sens  con- 
Aïe.  Sjanv  1806,  ci  la  note. 

. ’ • e»  re  sens,  Toulouse,  18  nov.  1812;  Dal- 

°*»  /tec*  olph. , v°  Obligations , ch.  6,  secl.  1*%  art. 
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comme  stipulant  pour  leurs  femmes,  comme  leurs 
mandataire»,  el  que  dans  la  personne  du  mari 
réside  essentiellement  la  qualité  de  fondé  de  pou- 
voir de  sa  femme,  tant  qu'elle  ne  le  contredit 
pas;  que  ce  priucip"  est  certain; 

Coii'iiléraul  qu'il  est  reconnu  que  l'inventaire 
auquel  l'appelante  a fait  procéder  le  6 fév.  1791, 
a été  fait  sans  légitime  contradicteur,  malgré  la 
minorité  de  sesenfans;  qu  il  est  dès  lors  nul,  ainsi 
que  la  renonciation  par  elle  faite  a la  commu- 
nauté qui  avait  existé  entre  elle  el  son  mari  ; — 
Sans  s’anélcr  ni  avoir  égard  an  moyen  de  nullité 
et  à la  tin  de  non-recevoir  proposées,  dit  qu'il 
a été  mal  jugé,  etc. 

Du  f*rJuill.  1816.— Cour  royale  de  Bourges.— 
Prés.,  M.  Laurent.— PI. , MM.  Devaux  et  Désé- 
«lise-  


SAISIE  DE  RENTES.  — Placard»,— Notifi- 
cation. 

En  matière  de  saisie  de  renies  comme  au  cas 
de  saisie  immobilière , il  n'y  a que  le  procès- 
verbal  de  la  première  apposition  de  placards 
précédant  l'adjudication  préparatoire  qui 
doive  être  notifie  au  saisi  (31. 

(Roussillon— C.  Badin.) — arrêt. 

LA CÜIJR;  — Considérant  que  la  combinaison 
des  art.  647  . 660.  685.  687  et  705  du  Code  de 
proc  . il  résulte  qu'il  n'y  a que  le  procès-verbal 
de  la  première  apposition  de  placards  qui  précède 
l’adjud'CAtion  préparatoire,  soit  de  rente»,  soit 
d'immeubles  saisis,  qui  doive  être  notifié  à la 
partie  saisie;  et  que.  quant  aui  procès-verbaux 
des  autres  appositions  de  placards,  la  notification 
n’en  est  nullement  prescrite;  c’est  la  un  principe 
consacré  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  13 
oct.  1814  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité 
proposé  par  le  sieur  Roussillon,— Ordonne,  etc. 

Du  1"  juill.  1816.  — Cour  royale  de  Grenoble. 


1°  ACTE  NOTARIÉ.— Minutes.- Preuve. 

2°  Notaire.— Acte  adiré.—  Responsabilité. 

-Dommages-intérêts 

1 °Lorsque  la  minute  d'un  acte  passé  devant  no- 
taire ne  se  trouve  pas  sur  ses  registres,  *4 
l'existence  du  contrat  est  déniée  par  le  no- 
taire , l’extrait  des  registres  du  bureau  de 
l’enregistrement  constatant  que  la  formalité 
a été  remplie,  suffit  pour  en  établir  l’exis- 
tence, lors  surtout  que  le  notaire  ne  justifie 
pas  de  ta  tenue  d’un  répertoire  régulier.  «LL. 
5 déc.  1790,  art.  2 29  sept.  1791,  lit.  3,  art. 
16;  16  flor.  on  4.  art  1 et  2 1 (4) 

2°Cf/u»  qui , faute  de  pouvoir  représenter  la 
minute  de  son  contrat  de  mariage  , parce 
qu’elle  ne  se  trouve  pas  sur  les  retjistres  du 
notaire  qui  l’a  retenu,  est  privé  des  avanta- 
ges qui , selon  lui.  résultaient  de  son  contrat , 
a droit  de  demander  contre  le  notaire  ou  ses 
héritiers  une  indemnité  en  réparation  du 
dommage  qu'il  éprouve.  (Cod.  civ.,  1382  et 
1383.) 

(Faure— C.  Delsanx.) 

En  l’an  4,  le  sieur  Faure  se  maria  à Dunker- 


I",  § 2,  n*  60;  Rolland  de  Vilbirgues . Repert.  du 
notariat,  v°  Acte  notarié.  n“  263.  - Il  en  csi  autre* 
ment  en  matière  d'exploit.  Ou  déride  de  I*  niauii-r» 
la  plus  g 'inTale  que  l'existence  légale  d'un  exploit 
ne  peut  « lie  établir  qur  par  le  i ipièsenlation  de 
lacle  même,  ri  qu'uu  exilait  des  registres  de  l'el- 
registreme.nt  ne  suffirait  pas  1 . 1 ass.  trT  aoùllSlO 
(aff.  Lempereuc)  \ l ou  ouse . 25  nov  1HU8.  — V. 
encore  Cas».  7 brum.  an  i3  (aff.  Portalis ),  et  la 
note. 


( 1*r  Jüîti.  1816.  ) Cours  royales 

Hue.— Ses  conventions  matrimoniales  avaient  été 
retenues  parle  sieur  Delsaux.  notaire,  le  28  mess, 
de  la  même  année.  D’après  ce  contrat,  suivant 
le  sieur  Faure,  il  était  donataire  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  de  la  communauté. 

La  minute  de  ce  contrat  ne  s'est  pas  retrouvée 
sur  les  registres  du  notaire,  et  le  sieur  Faure  n’en 
a jamais  eu  expédition.— Après  le  décès  de  la 
dame  Faure,  ses  héritiers  se  sont  mis  en  posses- 
sion de  m succession  et  ont  fait  procéder  à la 
vente  du  mobilier  de  la  communauté. 

Le  sieur  Faure,  privé  de  son  avantage  par  le 
fait  du  notaire,  a attaqué  les  héritiers  de  ce  der- 
nier, et  lésa  poursuivis  en  dommages  et  intérêts. 
Il  a produit  un  extrait  des  registres  de  l'enregis- 
trement. qui  constatait  que  Parte  avait  été  reçu 
par  le  donataire  Delsaux.  et  que  les  apports  do 
Jeanne  D^conninck.  femme  Faure,  s'étalent  éle- 
vés au  capital  de  6.000  fr.,  et  avaient  été  évalués 
au  revenu  de  300  francs. 

Les  héritiers  Delsaux  ont  prétendu  qu'une 
simple  mention  d’enregistrement  ne  suffisait  pas 
pour  faire  preuve  de  l’existence  d’un  acte.  Ils 
disaient  que  le  receveur  avait  pu  se  tromper  et  re- 
later le  nom  d’un  notaire  nu  lieu  de  celui  d'un 
antre  ; ils  argumentaient  de  Part.  1336  du  Code 
civil,  suivant  lequel  cct  extrait  ne  pouvait  servir 
que  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ; en- 
fin ils  soutenaient  que  les  présomptions  n'étaient 
ni  assez  graves  ni  assez  précises  et  concordantes 
pour  faire  accueillir  la  demande  en  dommages- 
intérêts. 

20  mars  181.1,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque. qui  condamne  les  héritiers  Delsaux  en 
des  dommages  - intérêts  envers  le  sieur  Faure. 
Voici  les  lerines  de  ce  jugement  ; • Considérant, 
en  droit,  que  les  notaires  sont  garans  et  respon- 
sables. envers  les  parties,  des  minutes  îles  actes 

u'ils  reçoivent  : que  celle  responsabilité,  qui 

érivc  de  la  nature  de  îeurs  fonctions,  ne  peut 
être  contestée  Considérant,  en  fait,  qu’il  ré- 
sulte d'un  extrait  des  registres  du  bureau  de  l’en- 
registrement, délivré  par  le  sieur  Lefebvre,  re- 
ceveur, le  98  mai  1813,  que  le  8 therrn.  an  4,  il 
a élé  enregistré  à son  bureau  un  contrat  de  ma- 
riage entre  Antoine  Faure,  garde-magasin,  et 
Jeanne-Claire  Deconninck,  veuve  sans  enfans  de 
N.  Deboover,  dans  lequel  leurs  apports  sont  éva- 
lués à un  revenu  annuel  de  300  fr.,  valeur  réelle, 
au  capital  de  6.000  fr.;  et  que  ce  contrat  a été  pas- 
sé devant  Delsaux,  notaire  à Dunkerque,  le  28 
mes*,  de  la  même  année  ; que  d'après  Part.  2 de 
la  loi  du  5 dér.  1730,  la  furmalité  de  FenregDtre- 
menl  assure  l’existence  de  Pacte  et  en  constate  la 
date  ; que  dès  lors  il  est  constant,  1°  que  le  con- 
trat de  mariage  dont  il  s’agit  a existé  puisqu'il  a 
été  enregistré;  2"  que  feu  D dsaux,  mari  et  père 
des  défendeurs,  a reçu  ce  contrat;  qu’ainsi  le 
sieur  Faure  est  fondé  à se  faire  représenter  la 
minute  de  ce  contrat  et  s'en  faire  délivrer  expé- 
dition. puisqu'il  a été  partie  principale; —Consi- 
dérant qu’au  décèsde Jeanne  Deconninck.  femme 
Faure,  arrivé  le  91  mai  1SI3.  AL  Delsaux  fils, 
notaire,  en  sa  qualité  de  su  cesseur  de  son  père, 
démissionnaire,  ayant  été  requis  de  In  part  du 
sieur  Faure,  par  acte  du  5 juin  de  la  même  année, 
de  lui  délivrer  cette  expédition,  il  a déclaré  que 
la  minute  de  ce  contrat  de  mariage  ne  se  trou- 
vait point  dans  son  élude;  que  de  celte  réponse 
il  résulte  que,  soit  par  négligence,  soit  par  toute 
autre  cause  dépendante  de  son  fait  personnel,  ou 
de  celui  de  son  père,  celte  minute  se  trouve  éga- 
rée; qu'en  droit,  celui  qui  par  sa  faute  cause  un 
dommage  à autrui,  est  obligé  de  le  réparer,  et 
qu’il  est  responsable  de  ce  dommage,  non-seule- 
ment lorsqu’il  arrive  par  sou  fait,  mais  encore  par 
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sa  négligence,  ou  par  son  imprudence  fart.  1382 
et  1383  du  Code  ci'il':  que  ces  principes  sont 
plus  particulièrement  applicables  aux  notaires, 
puisque  les  parties  se  trouvent  pour  certains  actes, 
notamment  pour  les  contrats  de  mariage,  obligées 
d’avoir  recours  à leur  ministère.  et  que  la  loi 
exige  qu’il  reste  minute  de  ces  contrais;  d’où  il 
suit  qu’ils  eu  sont  dépositaires  nécessaires;  qu’il 
est  dès  lors  certain  que  si  la  miiiut**  se  perd,  le 
notaire  qui  l a reçue  se  trouve,  ainsi  «tue  «es  hé- 
ritiers, garans  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, a moins  qu’ils  ne  prouvent  que  celte  perte 
provient  d’une  force  majeure  ; — Que  les  défen- 
deurs iront,  pour  leur  défense  à l'action  du  sieur 
Faure,  allégué  aucun  des  cas  fortuits  qui  auraient 
occasionné  la  perte  de  la  minute  du  contrat  sus- 
énoncé:  qu’ils  se  sont  bornés  a prétendre  sèche- 
ment que  cette  minute  ne  se  trouvait  point  parmi 
celles  déposées  dans  l’étude  du  notaire  Delsaux  : 
que  cette  allégation,  alors  qu’il  e*t  pr  nvéquecctte 
minute  a existé  et  que  le  notaire  De! snux  père  l’a 
reçue,  ne  saurait  les  mettre  ft  l’abri  de  la  garan- 
tie et  de  la  responsabilité  auxquelles  ils  sont  te- 
nus; que  c'est  vainement  qu’ils  ont  prétendu  que 
le  relnt  de  l'enregistrement  de  ce  contrat  ne  suf- 
fit pas  pour  établir  la  certitude  qu’il  a été  reçu 
par  le  notaire  Delsnax.  en  ce  qu’il  serait  possi- 
ble que  le  receveur,  ou  «on  préposé,  en  inscrivant 
cette  relation  sur  les  registres,  se  fût  mépris  sur 
le  nom  du  notaire  ; car  cette  supposition  ne  se- 
rait admissible  qu’nutaot  qu’elle  serait  fortifiée 
par  la  représentation  d on  répertoire  régulier,  à 
la  tenue  duquel  le  notaire  Delsaux  était  obligé, 
sous  peine  d’amende  par  l’art.  16.  lit.  3 de  la  loi 
du  29  sept.  179!.  et  par  les  art.  ! et  2 de  celle 
du  16  flor.  an  i ; qu’à  la  vérité,  les  défendeurs 
ont  allégué  que  le  notaire  Delsaux  avait  tenu  un 
répertoire,  mais  qu’ils  ne  le  reproduisent  pas  et 
qu  au  surplus  ils  sont  à cet  égard  constitués  en 
mauvaise  foi.  puisque  dans  l’intention  de  donner 
quelque  vraisemblance  à leur  supposition,  ils  se 
sont  permis  d’avancer  qu'il  existe  dans  rc  préten- 
du répertoire  une  lacune  pendant  l’an  4,  et  que 
cette  lacune  proviendrait  d’une  Interruption  des 
fonctions  de  ce  notaire,  qu’il  n’aurait  reprises 
qu’en  l’an  5 ; tandis  qu’il  résulte  d’un  certificat 
du  receveur  de  l'enregistrement , délivré  le  16 
fév.  dernier,  que  le  notaire  D lsauv  a fait  enre- 
gistrer «les  actes  passés  dev  ant  lui  pendant  chaque 
mois  d • l’an  4 ; Considérant  que  la  veuve  Del- 
saux et  ses  enfans  ne  justifient  point  que  la  mi- 
nute lie  ce  contrat  de  mariage  a élé  remise  au 
sieur  Delsaux  fils,  notaire,  lorsqu’il  a succédé  à 
son  père;  que  dès  lors  ils  sont,  ainsi  que  ledit 
sieur  Delsaux  fils,  en  leur  qualité  de  veuve  et 
héri'iers  de  De  saux  père,  tous  responsable*  du 
tort  que  le  défaut  de  représentation  de  celte  mi- 
nute ;i  fait  éprouver  au  sieur  Faure;  que  l’action 
de  ce  dernier  n’a  pas  pour  objet  l’exécution  des 
avantages  qu’il  prétend  que  son  contrat  de  ma- 
riage renferme  en  sa  faveur;  que  les  heritiers  de 
sa  femme  ne  sont  point  appelés  en  cau*e  ; mais 
que  celte  action  tend  seulement  à se  faire  indem- 
niser par  les  veuve  et  héritiers  du  notaire  qui  a 
oublié  ses  devoirs:  d’où  il  suit  que  le-  principes 
invoqués  par  les  défendeur*  et  tirés  des  disposi- 
tions du  Code  civil  relatives  aux  copies  de  titres, 
h In  preuve  testimoniale  et  aux  présomptions, 
sont  absolument  étrangers  à l’espèce  ; Considé- 
rant que  le  sieur  Faure  a prétendu  que.  d'après 
les  clauses  de  son  contrat  de  mariage,  il  devait 
jouir,  comme  veuf  sans  enfans.  de  l'usufruit  de 
tons  les  biens  de  sa  communauté  ; qu’une  pareille 
slipulatlon  est  d’usage  dans  les  contrats  de  ma- 
riage passés  à Dunkerque  , qu'il  est  justifié  au 
procès  que,  dans  l'impossibilité  où  il  s’est  trouvé, 
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par  le  fait  des  défendeurs,  de  réclamer  cet  avan- 
tage, les  héritiers  de  sa  femme  ont  exigé  que  sa 
communauté  se  liquidât  d’après  les  dispositions 
du  Code  civil,  et  l'ont  forcé  à la  vente  de  son  mo- 
bilier; que,  dans  cette  circonstance,  il  a droit  à 
la  réparation  du  tort  et  des  pertes  qull  en  a 
éprouvés.  * 

Appel  devant  la  Cour  de  Douai. 

ARRÊT. 

LA  COliR  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l’appcllaliou  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  I"  juill.  1816. — Cour  roy.  de  Douai.— PL, 
MM.  Coulet  et  Martin  Gis. 


FAUX  INCIDENT.  — Pouvoir  discrétion- 
naire. 

Lorsque  les  juges  devant  lesquels  est  portée  une 
demande  en  inscription  de  faux  incident, 
sont  d’avis  que,  d'après  les  présomptions  na- 
turelles ou  légales , ta  pièce  n’a  pu  ni  dû  être 
altérée , ils  peuvent  refuser  d’admettre  Vin- 
script  ion  de  faux(l). 

(N...— C.  N...)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  toute  admission  de 
faux  incident  doit  être  précédée  de  l’examen  des 
motifs  qui  peuvent  du  moins  la  faire  rejeter;  — 
Attendu  qu'au  nombre  de  ces  motifs,  doivent  se 
ranger  les  présomptions  naturelles  ou  légales  des- 
uelles  il  a pu  résulter  que  la  pièce  n'a  pu  ni  dû 
tre  altérée  ; — Par  ces  motifs , sans  s’arrêter  à 
la  demande  en  inscription  de  faux  incident , — 
La  déclare  non  recevable,  etc. 

Du  3 juill.  1816.  — Cour  royale  de  Metz.  — 1»* 
ch.;  — Prés.,  M Voisin  de  (îarlempe,  p.p.  — 
Concl.,  conf.  M.  Pyrot,  av.  gén.— PI.  MMDoro- 
manget  et  Blancbet. 


VOIRIE.  — Alignement.  — Clôture.  — 
Amende.) 

Quand  il  a été  reconnu  que  la  façade  d'une 
maison  sur  rue , a oonservé  son  aplomb  et  qu'il 
n’a  pas  été  prescrit  de  nouvel  alignement  par 
l’autorité,  le  propriétaire  peut  clore  Couver- 
ture qui  a été  occasionnée  a cette  maison  par 
le  rendement  de  la  maison  voisine , pourvu 
toutefois  que  cette  clôture  n’opère  pas  une 
confortation  de  la  façade  sujette  à retran- 
chement. 

Si  le  propriétaire  a fait  cette  clôture  nonob- 
stant un  refus  d’autorisation , il  peut  être 
dispensé  de  l’ametide  en  raison  de  l'urgence 
qui  l'obligeait  a se  clore  (2). 

< Delime.) 

Louis  , etc.  ; — Considérant  que  le  préfet  de 
police,  par  m décision  du  15  nov.  1813,  susmen- 
tionnée, a ordonné  en  même  temps  la  démolition 
ou  la  réparation  de  la  façade  sur  rue  de  la  mai- 
son n°  158  ; de  la  face  sur  cour  du  n°  160  ; et  en- 
fin du  mur  mitoyen  des  deux  maisons;  que,  dans 
la  lettre  émanéo  de  la  préfecture  de  police,  le  15 
oct.  181-1,  il  a été  reconnu  que  la  façade  sur  la  rue, 
du  il"  160,  avait  conservé  son  aplomb;  qu'en  con- 
séquence de  l’ordonnance  précitée,  et  lors  des 
permissions  et  alignements  donnés  à la  préfec- 
ture du  département  pour  son  exécution,  il  n’a 
point  été  prescrit  aux  sieur  et  dame  Delime  de 


(1)  Jurisprudence  constante.  V.  Cass.  8 mai 
1K27;  25  juill.  1827  ; 12  août  1829;  5 avril  1837, 
et  la  note  sur  ce  dernier  arrêt. 

(2)  V.  la  note  sur  l’ordonn.  du  7 nov.  1814  (aff. 
Jfesïérei)  ; Cormenin,  Droit  admin. , v°  Koirif, 
§ 2,  n°  3;  Daubeulou,  Code  de  la  voirie , p,  224. 
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nouvel  alignement  pour  ladite  maison  n°160; 
que,  dès  lors,  il  est  nécessaire  d’accorder  aux 
sieur  et  dame  Delime  une  clôture  au  retour  de 
celte  maison,  pourvu  qu’elle  n’opère  pas  confor- 
tation de  la  façade  sujette  à retranchement; 

Considérant  que  si  les  suppliant  ont  encouru 
l’amende  pour  avoir  construit  leur  clôture  sans 
permission,  ils  sont  cependant  excusables,  atten- 
du qu’ils  ne  se  sont  clos  que  par  l’absolue  néces- 
sité de  pourvoir  à leur  sûreté. 

Art.  1er.  L’arrété  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  du  10 juill.  1815,  est 
annule  en  ce  qu’il  ordonne  la  démolition  de  la 
clôture  construite  par  les  sieur  et  dame  Delime; 
— 2.  Les  sieur  et  dame  Delime  sont  autorisés  à 
faire  ravaler  extérieurement  ladite  clôture  en 

fdAlre,  a 8 cent,  d'épaisseur,  si  mieux  ils  n’aiment 
a remplacer  par  une  clôture  conforme  à la  déci- 
sion ministérielle  du  19  août  susmentionnée;  — 
3.  En  considération  des  circonstances  atténuantes 
de  la  contravention  des  sieurs  et  dame  Delime,  il 
leur  est  fait  remise  de  l'amende  prononcée  contre 
eux  par  l arrété  du  conseil  de  préfecture  sus- 
énoncé , etc. 

Du  3 juiU.  1816.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


ACTION  DOMANIALE. —Conseil  de  préfec- 
ture.—Avis. 

Lorsqu’un  particulier  s’adresse  à un  conseil 
de  préfecture  pour  en  obtenir  l’autorisation 
de  poursuivre  le  domaine  dans  la  personne 
du  préfet , la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture sur  le  fond  du  droit  qu'il  s'agit  de  con- 
tester, n’a  pas  le  caractère  de  la  chose  jugée  : 
c'est  une  simple  décision  d’économie  inté- 
rieure qui  peut  lier  les  agens  de  Vadminis- 
tration,  mais  qui  ne  lie  aucunement  les  tiers 
intéressés.  (L.  5 nov.  1790,  tit  3,  art.  15.)  (3) 
(Ruyant  de  Cambronnc.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  la  réclamation 
de  la  dame  veuve  Wavrechin  et  consorts  ayant 
pour  objet  un  droit  de  propriété,  Il  n’appartient 
u’aux  tribunaux  ordinaires  d'en  connaître;  — 
onsidéranl  que  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Nord , par  son  arrêté  du  4 janv. 
1815,  n’a  pas  porté  un  jugement  sur  celte  récla- 
mation, mais  a rendu  seulement,  ainsi  qu’il  est 
ordonné  par  l'art.  15  du  tit.  3 de  la  loi  du  5 nov. 
1790,  pour  les  demandes  dirigées  contre  le  do- 
maine, une  décision  préalable,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  h ce  qu'il  soit  procédé  devant  les  tribu- 
naux. — Art.  1*r.  La  requête  susdite  de  la  dame 
veuve  Wavrechin  et  autres  y dénommés,  est  re- 
jetée, sauf  à eux  à se  pourvoir,  s’ils  le  jugent  con- 
venable, devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  3 juill.  1816.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


PRISE  MARITIME.  - Neutre.  — Visite.  — 
Pièces  rk  bord. 

Lorsqu'il  résulte  de  toutes  les  pièces  de  bord , 
que  le  navire  neutre  et  portant  un  charge- 
ment pour  compte  neutre,  n’a  été  pendant  ses 
voyages  ni  sous  convoi,  ni  visitépar  l’ennemi , 
ce  navire  ne  peut  pas  être  valablement  cap- 
turé (4). 

La  circonstance  alléguée , que  le  navire  avait 
pris  la  fuite  au  coup  de  semonce , donnait 


(3)  V,  dans  le  même  sens,  décret  du  27  déc.  1811 
(sff.  Guillebert ),  et  la  note;  id.,  18  nov.  1818  (afT. 
Millard  de  Uartigny). 

(4)  V.  la  note  sur  l'ordonnance  du  27  mai  1816 
(aff,  Castro), 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat . 


( 3 JriLL.  181  G.  ) Court  royale»  et  Corueil  d'Etat.  ( 3 jcill.  1816.  ) 260 


bien  au  corsaire  Je  droit  de  le  contraindre  à 
amener  set  voiles  et  à se  laisser  visiter,  mais 
ne  l'autorisait  pas  à le  capturer  après  avoir 
reconnu  sa  neutralité  (I). 

(Àrncmanne— C.  le  corsaire  le  Général  Pajol.) 

Lotis,  etc.;  — Considérant  qu'il  résulte  de 
toutes  les  pièces  de  bord,  aue  le  navire  l'Amphion 
était  suédois;  que  son  chargement  était  pour 
compte  neutre,  que  son  équipage  était  suédois; 

Su'il  était  parti  d'un  port  de  Suède  à la  destina- 
on  de  Neuslad  en  Danemarck,  et  qu'il  n'avait 
été,  pendant  ses  voyages,  ni  sous  convoi,  ni  visité 
par  l'ennemi,  et  que  par  conséquent,  la  Suède 
n'étant  pas  en  guerre  avec  la  France,  le  corsaire 
français  le  Général  Pajol  ne  pouvait  pas  valable- 
ment le  capturer; 

Considérant  que  la  circonstance  alléguée  par  ce 
corsaire  de  la  fuite  du  navire  l'Amphion  au  coup 
de  semonce,  lui  donnait  bien  le  droit  de  le  con- 
traindre à amener  ses  voiles,  et  à se  laisser  visiter, 
mais  ne  l'autorisait  pas,  après  avoir  reconnu  sa 
neutralité,  à l'arrêter  et  à le  conduire  dans  un 
port  de  la  Poméranie. — Art.  l«r.  La  prise  du  na- 
vire suédois  l'Amphion,  faite  par  le  corsaire  fran- 
çais le  Général  Pajol,  est  déclarée  nulle  et  illé- 
gale . etc. 

Du  3 juillet  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


CHEMIN  VICINAL.  - Propriété.  - Compé- 
tence. 

Lorsque  la  commune  prétend  que  le  chemin 
supprimé  est  vicinal , et  que  l’auteur  de  la 
suppression  soutient  au  contraire  qu'il  est 
une  dépendance  de  sa  propriété , le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  contestation;  il  doit  renvoyer  les  par- 
ties devant  les  tribunaux  pour  faire  décider 
la  question  de  propriété  (2). 

(Morin-C.  Commune  de  Saint- Saturnin') 
Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Morin  Pannelier,  tendante  h 
obtenir  l'annulation,  pour  cause  d’incompétence, 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Puv-dc-Ddme,  en  date  du  4 octobre  1814, 
qui  l a condamné  à reconstruire  un  chemin  et  un 

(I)  Pour  veiller  au  maintien  du  droit  des  puis- 
sances belligérantes,  d'empêcher  le  commerce  illi- 
cite des  neutres,  ou  celui  de  l'ennemi  qui  se  ferait 
aous  leur  pavillon,  il  est  universellement  reconnu 
•t  sanctionné, dans  presque  tous  les  traites  de  com- 
merce, que  lorsqu'un  vaisseau  de  guerre  ou  un  ar- 
mateur rencontre  un  navire  marchand,  celui-ci , 
après  avoir  été  aommé  par  une  semonce  d'amener, 
doit,  sous  peine  d’arrêt  et  de  confiscation,  subir  la 
visite,  c’est-à-dire  montrer  ses  lettres  de  uier  et 
papiers  de  bord.  V.  Marlens.  Essai  concernant  les 
armateurs,  ch.  2,  § 1 8 ; le  même  , Précis  du  droit 
des  gens,  t.  2,  § 321.  Toutefois,  des  discussions 
graves  se  sont  élevées  sur  la  légitimité  de  celte  visite, 
lorsqu’elle  n'est  point  stipulée  dans  les  traités  diplo- 
matiques. V.  Kluber,  Droit  de»  gens  moderne,  l.  2, 

S 293,  et  les  auteurs  qu'il  cite. — Du  reste,  ces  pu- 
licbtes  ne  discutent  point  la  question  de  savoir  ce 
qui  doit  advenir  lorsqu'au  lieu  d'amener,  le  bâtiment 
semonce  prend  la  fuite.  L'art  65  de  l'cdit  de  mars 
1584  dédorait  de  bonne  prise  le  navire  qui  ne  ré- 
pondait pas  à la  semonce,  et  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine d'aoùl  1681.  liv.  3,  lit.  9,  art.  12,  déclare  de 
bonne  mise  le  navire  semoncé  qui  refuse  d'amener 
ses  voiles  et  fait  résistance.  Cette  disposition  a été 
reproduite  par  l’art.  57  de  l'arrêté  du  Eprair.  an  1 1; 
mais  cette  circonstance  ne  se  présentait  pas  dans 
l'espèce  ci-dessu».—  V.  au  surplus,  sur  la  naviga- 


pont  qui  traverse  le  canal  du  lac  d'Espirat,  dan* 
la  commune  de  Saint-Saturnin  : — Vu  ledit  ar- 
rêté qui  déchire  vicinal  le  chemin  précité;  — Vu 
le  mémoire  en  défense  du  maire  de  la  commune 
de  Saint  - Saturnin , agissant  au  nom  de  ladite 
commune,  signifié  le  28  fév.  1816.  et  tendant 
au  maintien  dudit  arrêté,  par  le  motif  qu'il  n'a 
fait  que  réprimer  un  délit  de  voirie  commis  sur 
un  chemin  reconnu  vicinal  : 

Considérant  que  le  sieur  Morin  a prétendu  que 
le  chemin  en  litige  n'est  qu'un  chemin  d'exploi- 
tation établi  sur  sa  propriété  : 

Art.  1".  L'arrête  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Puy-de-Dôme.  en  date  du  4 ocl. 
1814  est  annulé.  — 2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  la 
question  de  propriété,  etc. 

Du  3 juillet  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Arrêté.  — 
Notification.  — Receveur  des  hospices. 
La  notification  d'un  arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture faite  en  la  personne  du  receveur  de 
Chospice,  est  valable  et  fait  courir  les  délais 
du  pourvoi  ;3). 

(Hospices  de  Moulins— C.  Gomioet.) 
Louis,  etc.;— Considérant  que  l'exploit  signifié 
à la  commission  des  hospices  de  Moulins,  dans  la 
personne  de  son  receveur,  le  21  janv.  1813,  con- 
state que  copie  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
du  22  juillet  1812,  lui  était  jointe,  ce  qui  constitue 
une  notification  régulière;  — Con-idéranl  que  le 
recours  formé  au  conseil,  par  la  commission  des 
hospices,  est  du  24  mai  1814,  et  que  par  consé- 
quent il  n’a  point  été  formé  dans  les  délais  pres- 
crits par  l’article  susmentionné  du  règlement  ; — 
Art.  1".  La  requête  de  la  commission  des  hospices 
de  Moulins  est  rejetée. 

Du  3 juillet  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


PRISE  MARITIME.—  Dommages-intérêts. 

Lorsqu'il  existe  des  doutes  sérieux  sur  la  na- 
tionalité du  navire , et  si  les  capteurs  ont 
des  motifs  suffisans  de  l'arrêter , ils  ne  sont 
pas  responsables  des  dommages-intérêts  qu'oc- 
casionne immédiatement  l'arrestation  (4). 


lion  des  neutres  en  temps  de  guerre,  le  règlement 
du  26  juill.  1778  ; Lambert,  Collée  t.  des  lois  an- 
ciennes, t.  25,  p.  366. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  ordonn.  des  18  janv. 
1815  (aO.  jfod);  23  dcc.  1815  (aiï.  Pasquitr),  et 
les  notes. 

(3)  Uo  arrêté  du  19  vend,  an  12,  charge  les  rece- 
veurs des  hospices  de  faire  faire  , à la  requête  de 
l'administration  a laquelle  ils  sodI  attachés,  tous  les 
exploit»  , significations  , poursuites  et  commandc- 
mens  nécessaires,  d'empêcher  les  prescriptions,  de 
veiller  à la  conservation  des  droits  de  l'hospice,  etc. 
Des  lors  il  ne  saurait  y avoir  aucune  irrégularité, 
comme  le  décidé  f ordonn.  c, -dessus,  à faire  une 
notification  en  la  personne  de  ce  receveur. — Ce  n'est 
que  lorsque  l'administration  des  hospices  d'une 
commune  n'a  pas  de  bureau  spécial,  et  par  consé- 
quent de  receveur  propre,  que  les  exploits  adressés 
à cette  administration  peuvent  être  valablement 
notifiés  eo  la  persoune  du  maire  du  lieu  ou  siège 
'administration , tant  en  sa  qualité  de  maire  que 
comme  membre  né  de  celle  administralion.5tc.Cass. 
tl  janv.  1830. — V.  encore  Cormenin,  Droit  attm ., 
note  sur  l'art,  tt  du  réglement  du  22  juill  1806. 

(4)  F.  Isamhcrl.  Colleet  des  lois  anciennes,  t,  25, 

. 366,  régi,  du  26  juill.  1778,  sur  la  navigation  des 
âtimeus  neutres  en  temps  de  guerre,  et  les  note», 

Y.  aussi  avis  du  conseil  d'Eut,  du  18  août  1811, 
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(Boiwaert  cl  Louis— C.  le  corsaire  l’Actif.) 

Le  nav  ire  te  J on  gc  Cornefii,  chanté  «le  potasses, 
naviguait,  le  28  août  1HIU.  près  des  eûtes  de  la 
Hollande,  lorsc|u’i1  fol  rencontré  par  les  corsaires 
V Actif,  le  duc  de  Heggio,  et  t' Aimable  Élise.  A 
Fapprw'he  de  ces  coisfiires,  il  prit  rha^se,  et  ne 
se  laissa  aborder  ipi'apres  une  poursuite  de  plu- 
sieurs heures,  et  après  sis  semonces.  — Le  capi- 
taine de  ce  bâtiment  sommé  de  représenter  ses 
papiers  de  bord,  produisit  des  titres  de  propriété 
du  navire  et  un  passeport;  il  allégua  «railleurs 
que  le  navire  était  hollandais;  que  les  potasses, 
composant  sa  cargaison,  avaient  été  chargées  à 
Saint-Pétersbourg,  et  appartenaient  à la  veuve 
Bossaert,  et  un  sieur  Pierre  Louis , négociait» 
français. 

. Mai*  sur  le  motif  1"  qu'il  y avait  défaut  d'iden- 
tité, résultant  de  la  différence  entre  le  jaugeage 
du  navire  visité,  et  relui  du  navire  mentionné 
dans  les  litres  de  propriété  et  dans  le  passeport 
produit»;  2"  que  le  capitaine  ne  pouvait  repré- 
senter le  journal  de  son  vojrag  de  Hollande  en 
Russie;  3 colin  que  ledit  capitaine  n’avait  pu 
produire  le  pour  compte  indicatif  du  proprietaire 
du  chargement,  le  Jonye-Corneli»  fut  capturé, 
conduit  a Amsterdam  et  remis  entre  les  mains  de 
l'autorité. 

La  dame  veuve  Boissacrl  et  le  sieur  Pierre  Louis 
se  pourvurent  devant  le  conseil  des  prises,  et  fu- 
rent admis  a justifier,  par  titres  authentiques,  les 
assertions  du  capitaine  du  ( orne.it,  par  suite 
d'un  avis  du  conseil  d’Élat  du  18  août  181 I.  por- 
tant que  les  propriétaires  de  va  .-seaux,  sujet»  des 
puissances  ailiers  a la  France,  pourraient,  posté- 
rieurement a la  capture,  justifier  de  leur  propriété, 
privilège  qui  n'élail  point  accordé  aux  aulies.  Ils 
conclurent  a la  restitution  de  leurs  marchandises, 
et  à ce  que  les  capteurs  fussent  condamnés  à leur 
payer  des  dommages-intérêt*  pour  raison  des 
avaries  que  les  potasses  avaient  éprouvées  dans 
les  magasins. 

Par  décision  du  11  décembre  1811,  le  conseil 
des  prises,  déclarant  la  prise  Irrégulière,  a or- 
donné que  le  navire  >e  Jonge-i  ornelis,  ensemble 
les  marchandées  composant  son  chargement,  ou 
les  deniers  piovcnanl  de  la  vente  legale,  seraient 
restitues  aux  propriétaires.  — Et,  à l'égard  de  la 
demande  en  dommages-intérêts,  le  conseil  déclare 
que  ces  corsaires  ne  sont  tenus  d'aucune  espèce 
«l'indemnité. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d' État. 

Lot  is,  etc.  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  la 

Procédure,  et  notamment  des  doutes  élèves  sur 
application  du  règlement  du  26  juillet  1^78,  qui 
n'ont  été  résolus  que  par  l’avis  du  conseil  d'Etat, 
du  18  août  1811,  rendu  à l'occasion  du  Jonge- 
Corne  lit  y que  les  capteurs  ont  eu  des  motifs  suffi - 
sans  d'arrêter  ledit  navire;  qu’eu  conséquence  ils 
ne  peuvent  être  responsables  des  dommages  ré- 
sultans immédiatement  de  l'arrestation  ; — Con- 
sidérant qu'il  n’a  été  dressé  aucun  procès-verbal 
de  l'étal  «les  potasses,  soit  lors  du  déchargement 
el  de  leur  entrée  en  magasin,  soit  lors  de  la  veille 
ai  en  a été  faite;  que  les  causes  de  la  détérima- 
on  desdiles  potasses  cl  les  circonstances  y rela- 


(1)  Contr.,  Ca*s.  31  août  1819;  Nancy.  30 
juin  1819.  Aujourd'hui  le»  dispositions  de  la  loi  du 
10  sepl.  1807,  se  trouvent  remplacer*  par  lu  loi  du 
17  «vi il  1832,  qui  fixe  art.  17}  de  deux  .i  divan» 
U durée  de  la  conlrainie  par  corps rvcrcéc  visèv  s 
de»  étrangers,  selon  l'impur  lance  de  la  somme. 

(2)  Celle  décision  a été,  de  la  pari  de  Al.  Chau- 
veau, dan»  ses  annotation»  sur  Carré,  Loi»  de  la 
froc,  cit.,  que»t.  312,  l’objet  d'une  vive  critique, 
que  IIOUI  approuvons:  — • Celle  doctrine,  dit  il. qui 


Conseil  d'Etat.  ( 5 jüill.  1816.  ) 

tives,  n'ont  de  même  Jeté  constatées  parfiaurun 
acte;  qu’en  conséquence,  il  n'existe  aucun  moyen 
de  reconnaître  si  ladite  détérioration  provient 
d’une  cause  qui  donne  lieu  il  responsabilité,  et , 
dans  ce  cas,  de  déterminer  le  moulant  de  Pin- 
délimité,  et  que  lodil»*  veuve  Unissant  et  le  sieur 
Louis  ont  à s'imputer  de  n’avoir  pas  fait,  dans  le 
temps,  les  diligences  nécessaire»  à l'effet  de  pro- 
voquer lesdits  procès-verbaux  et  actes,  et  d avoir 
rendu  toutes  vérifications  impossibles  par  le  re- 
tard qu’ils  ont  apporté  à leur  pourvoi.  — Art.  1er. 
Lu  requête  susdite  de  la  dame  veuve  Boissaert 
et  du  sieur  Pierre  Louis  est  rejetée,  etc. 

Du  3 juillet  1816.  — Ordottn.  en  conseil  d'Etat. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Êtiangbr.— 
ÉLAUUBBHUtT. 

L'étranger  emprisonné  provisoirement  pour 
dettes  commerciale» , en  vertu  de  la  loi  du 
10  sept.  1807.  doit,  aoré » ring  année»  de  dé- 
tention, obtenir  son  élargissement , aux  ter- 
mes de  l'art.  18.  titre  3 de  la  loi  du  15  getm. 
an  ü (IL 

(Afatheus— C.  Guyol.)- arrêt. 

LA  COI’ R ; — A tendu  que  la  loi  du  10  sept. 
1807,  en  établissant  quelques  rigueurs  particu- 
lières contre  les  etrangers,  n’a  point  abrogé  les 
loi»  antérieures  de  germ.  et  de  flor.  au  ti,  dont 
l'étranger,  comme  tout  autre,  peut  invoquer  les 
dispositions  en  ce  qu  elles  lui  sont  favorables;  — 
.Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
entendant,  décharge  M.itheus  des  condamnations 
contre  lui  prononcée»;  au  principal,  ordonne  que 
Ma  Un*  u s sera  mis  en  liberté  , etc. 

Du  f juillet  1816.- Cour  royale  de  Paris.— 2* 
ch.— Prés.  , M.  Séguier.— Pt.,  MAL  Berner  et 
Frein  y. 

RENTE  VIAGÈRE.— Remboursement. 
Duo juill.  1816  (aff.  Journaud.)— Cour  royale 
de  Bordeaux.—  V.  cet  arrêt  au  15  juill.  1816 

DOT  AIOBILI  ÈRE.— In  aliéna  bilitb. 

Du  5 juill.  1816  (.afT.  Soudanut.)— Cour  royale 
de  Limoges.— F.  cet  arrêt  joint  a celui  de  Cassa- 
tion, rendu  le  1"  fév.  1810,  sur  le  pourvut  formé 
dans  cette  affaire. 


1°  INCOMPÉTENCE. -Fin  de  non-recevoir 

2°  Assignation.— Libellé. 

3°  Action  domaniale.  — Constitution  d’a- 
vori. 

t 0 Lorsque  après  un  arrête  par  lequel  un  con- 
seil de  préfecture  s'est  déclare  incompétent 
pour  connaître  d'une  affaire,  les  deux  parties 
se  sont  respectivement  assignées  devant  le 
tribunal  civil , elles  sont  l’une  et  l’autre  non 
recevables  à attaguer  pour  cause  d’t  «com- 
pétence le  jugement  rendu  pur  ce  tribunal. 

2*f/ne  assignation  a comparaître  de  van 7 un 
tribunal  civil  n'a  pas  besoin  d'être  motivée 
lorsque  l'objet  en  a été  précédemment  débattu 
devant  l’autorité  administrative  2). 


tend  à faire  dépendre  le»  arles  d’une  instance  de  ce 
qui  peut  avoir  eu  lieu  dans  une  autre  instance,  et 
devant  une  autre  juridiction,  nous  parait  s’écarter 
complet)  meut  de  l'esprit  delà  loi.  Tant  que  les  élé- 
ment à l’aide  desquels  on  veut  suppléer  les  enoncia- 
tion* qui  ne  »e  trouvent  pas  assez  précisément  in- 
diquée» dans  un  acte,  sont  emprunte»  à ce  qui  peut 
être  regardé  comme  partie  de  ce  même  acte,  a ce 
qui  inaiche,  à ce  qui  (ail  corps  avec  lui,  nou»  en 
rtconn.iMOii.  U valeur,  parte  qu’on  peut  dite  al.r. 
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3° L’assignation  donnée  à la  requête  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  doit,  à peine  de 
nullité,  rontenir  constitution  d'avoué  lors- 
qu'il y a contestation  sur  te  fond  du  droit  (1). 

(Brisset— C.  Enregistrement.) 

La  régie  avait  décerné  contre  le  sieur  Brisset 
une  contrainte  h fin  de  paiement  des  arrérages 
d’nne  ren'e  foncière.— Sur  l'opposition  formée 

f>ar  le  sieur  Brisset , une  contestation  s’éleva  sur 
e fond  du  droit  réclamé. 

Le  30  mess,  an  12 , le  tribunal  de  Limoges,  se 
déclarant  Incompétent,  renvoie  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture.  - Mais . par  arrêté  du  3 
vent,  an  13,  ce  conseil  se  déclare  également  in- 
compétent , et  renvoie  à son  tour  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  Limoges. 

En  conséquence,  la  régie  reprit  ses  poursuites 
par  une  assignation  du  24  gerrn.  même  année,  et 
obtint,  le  13  juin  1809.  un  jugement  par  défaut, 
qui  condamnai!  le  sieur  Brisset  au  paiement  des 
arrérages  réclamés. — Celui-ci  se  pourvoit  par  op- 
position , et  assigne  à son  tour  la  régie  devant  le 
même  tribunal . pour  soir  statuer  sur  le  mérite 
de  cette  opposition.- Bientôt  après,  il  renonce  à 
cette  voie  et  appelle  du  même  .jugement.-  De- 
vant In  Cour  royale  de  Limoges,  Il  exclpe  d'abord 
de  l'incompétence  du  tribunal,  résultant  du  con- 
flit négatif  établi  par  l’arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture . et  ensuite,  de  la  nullité  de  l’assignation 
de  la  régie,  soit  comme  n’étant  pas  suffisamment 
motivée , soit  comme  ne  contenant  pas  constitu- 
tion d’avoué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;- Considérant,  en  ce  qui  concerne 
le  conflit  négatif , que  les  deux  parties  s’étant 
respectivement  assignées  devant  le  tribunal  civil, 
depuis  l’arrêté  du  préfet . elles  ont  suffisamment 
reconnu  que  le  tribunal  était  compétent;— Con 
sidérant  que  les  appelans  connaissaient  suffisam- 
ment les  motifs  rie  la  demande  , d'après  tout  ce 
qui  s’était  passé  , et  leur  défense  au  conseil  de 
préfecture , pour  qu’ils  ne  puissent  se  plaindre 
que  la  dernière  demande  n’élait  pas  asseï  eipli- 
uée;  — Mais,  considérant  que  cette  demande 
tant  formée  au  nom  de  la  riÿie  dps  domaines, 
et  y ayant  contestation  sur  le  fond  du  droit,  l'af- 
faire n était  plus  de  nature  à être  jugée  en  bureau 
ouvert  mais  par  les  règles  ordinaires  ; que , dès 
lors,  la  régie  devait  constituer  avoué,  et  que  cette 
omission  entraîne  nullité  Mei  l’appel  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  — Entendant,  - Déclare  le 
Jogement  dont  est  appel . et  l'assignat  ion  sur 
laquelle  il  a été  rendu,  nuis  et  de  nul  effet,  etc. 
Du  3 juill.  1816.— Cour  royale  de  Limoges. 

qu'ils  sont  véritablement  dans  l’acte  lui-tnéme.  Mais, 
hors  de  là,  et  si  le  defendeur  a besoin,  pour  con- 
naître soit  l’objet,  soit  les  moyens  de  la  demande, 
de  se  reporter  à des  faits  étrangers,  non-seulement 
à l’exploit  qui  devrait  les  lui  faire  connaître,  mais 
encore  à l'insumce  dont  il  est  l'in'roduction , on  ne 
peut  pas  dire  et  soutenir  avec  fondement  que  cet 
exploit  soit  conforme  aux  pre»criptions  de  l’art.  6l, 
Cod.  proc..» 

(I)  y.  sur  ce  point.  Toulouse,  23  juin  18t7  (aff. 
de  Saint  Félix),  et  nos  observations.  Adde.  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  lu  proc.  rie.,  sur  l’art.  75, 
n*  3*1.  §3. 

(2)  Cette  décision,  rendue  sur  renvoi  après  cassa- 
tion d’un  arrêt  de  Rouen,  prononcée  par  arrêt  du 
!•*  mai  1815  (F.  I"  partie  à relie  date),  semble  au 
premier  abord  contrai* e a l’arrêt  de  la  Cour  su- 
prême . en  ce  qu’elle  dégage  le  porte  fort  de  toute 
responsabilité  ; mais  il  est  facile  de  voir  que  les 
deux  décisions  se  concilient  parfaitement,  si  l'on 
remarque  que  les  élémeus  du  fait  se  sont  modifié» 


PORTE  FORT.— Garantib.— Second 

ACQUÉREUR. 

Le  tuteur  qui , en  vendant  sans  les  formalités 
voulues  par  la  loi  les  biens  de  son  pupille  . 
se  porte  fort  pour  celui-ci,  et  s'oblige  à lui 
faire  ratifier  la  vente  tors  de  sa  majorité , 
échappe,  si  le  mineur  devenu  majeur  refuse 
de  tenir  l'engagement , à la  garantie  fixée 
par  l'art ■ 1 1 *20  du  Code  civil , lorsqu'il  est  éta- 
bli que  la  promesse  du  tuteur  n'a  cté  que  le 
résultat  d'un  abus  de  confiance  de  ta  part  de 
l'acquéreur  (2). 

Cette  garantie  ne  peut  pas  non  plus  être  récla- 
mée par  un  second  acauéret/r  qui  n'a  acheté 
du  premier  que  sous  la  simple  garantie  de 
ses  faits  et  promesses. 

(Morel— C.  Dufay.)— arrêt. 

LÀ  COUR  Considérant  que  la  vente  folle 
par  le  contrat  du  23  mess,  an  9 n’a  été  précédée 
ni  accompagnée  d’aucune  des  formalités  prescrites 

fiour  l’aliénation  des  biens  des  mineurs  -,  que  d'ail- 
purs  rien  ne  constate  qu'il  y eût,  pour  le  mineur, 
nécessité  ou  utilité  évidente  de  vendre  ; 

Considérant  que  Dufay,  second  acquéreur,  n’a 
pu  avoir , contre  la  veuve  Morel , plus  de  droits 
que  Mattcomble,  premier  acquéreur-.— Considé- 
rant que  la  vente  faite  par  la  veuve  Morel  à Mau- 
comble,  alors  son  mandataire,  et  la  promisse  de 
faire  ratifier,  ont  été  le  résultat  d’un  abus  de  con- 
fiance dont  Dufay  a consenti  subir  les  effets,  en 
acquérant  de  Maucomble  sous  la  simple  garantie 
de  ses  faits  et  promesses  ; que  cette  circonstance, 
et  toutes  celles  établies  dans  la  cause , font  excep- 
tion à la  règle  générale  du  droit  consacrée  par 
l’art.  1120  du  Code  civ.,  liv.  3,  promulgué  posté- 
rieurement au  contrat  de  vente  dont  il  s’agit 
A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  app*l  au 
néant Entendant,  condamne  Dufay  et  Mau- 
comble à délaisser  à llorel  fils  les  propriété,  pos- 
session et  jouissance,  etc. 

Du  6 juill.  1816.— Cour  roy  de  Paris.  — 1r*ch. 
— Prés.,  ü.  Seguier,  p.  p.—  Conet.,  M.  Quequet, 
av.  gén. — PL,  MM.  Guéroult,Mauguinclllenne- 
quln.  

SURENCHERE.— Aliénation  volontaire. — 
Rkqi  isition.— lit  issier  commis. 

Une  réquisition  de  surenchère  n'est  pas  nulle , 
bien  que  l'exploit  ait  été  signifié  par  un  huis- 
sier commis  par  le  président  d'un  tribunal 
autre  que  relui  du  ressort  dans  lequel  la  ré- 
quisition a lieu  ; la  disposition  de  l’art.  832 
au  Cod.  proc.  relative  à cette  signification 
n'étant  pas  prescrite  à peine  de  nullité  $). 

devant  la  Cour  de  renvoi.  En  effet , l’arrêt  du 
t'r  mai  1815,  tout  en  consacrant  en  principe,  que 
le  porte  fort  est  essentiellement  tenu  à garantie  si 
le  tiers  refuse  de  tenir  l’engagement . réserve  ex- 
pressément dans  ses  motifs,  le  cas  où  l’acquéreur 
n’aurait  éprouve  aucun  dommage,  comme  aussi  celui 
où  le  dommage  réellement  souffert  par  lui  serait  irn- 
jmlablt  a ta  mauvaise  ftn  , et  c’est  par  le  motif  que 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  n'élait  fondé  sur 
aucune  de  ce»  exceptions,  que  cet  arrêt  fut  cassé 
par  celui  du  1er  mai  1 K f 5 Mais  devant  la  Cour  de 
Paris,  h ;.»<iuHle  l'affaire  a été  renvoyée,  il  a été  re- 
connu en  tait. que  le  tiers  envers  lequel  la  tutrice 
venderesse  s'etail  portée  fort  de  la  ratification  de  la 
vente  par  son  fils  mineur,  Mail  lui-même  de  mauvaise 
foi,  et  dés  lors  nn  conçoit  qu’il  ait  dù  être  déclaré 
non  recevable  dans  son  action  en  garantie,  ce  en 
quoi  les  juges  n'ont  fait  que  se  conformer  à la  doc- 
trine de  I arrêt  de  la  Cour  dsTeassalion  déjà  rendu 
dan*  l’espèce, 

(8)  C’est  dans  ce  sens  que  paraissait  s'être  fixée 
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(Barada— C.  Ve* Cousy,  Fajolleet  Brailly.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu'il  est  reconnu  que 
lesdits  Barada  frères,  ont  exactement  rempli  dans 
leur  acte  de  surenchère  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  2185  du  Code  civ.  ; — Attendu  que 
l’art.  &Î2  du  Code  de  proc.  civ. , porte  bien  que 
les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  le 
susdit  art.  2185,  seront  faites  par  un  huissier 
commis  à cet  effet,  sur  simple  requête,  parle  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de  l’ar- 
rondissement où  elles  auront  lieu,  mais  qu'il  n'a- 
joute pas  que  ce  sera  à peine  de  nullité  de  l’acte 
de  surenchère;  que  neanmoins  le  $2  de  cet  article 
prononce  cette  peine  de  nullité  pour  le  cas  ou 
ledit  acte  ne  contient  pas  l’offre  d’une  caution  , 
avec  assignation  à trois  jours  pour  la  voir  rece- 
voir; que  cette  précision  est  infiniment  remar- 
quable, puisqu’elle  prouve  que  le  législateur  n’a 
pas  voulu  que  les  diverses  formalités  énoncées 
dans  ledit  art.  832 , fussent  indistinctement  et 
généralement  observées,  à peine  de  nullité  ; si, 
en  effet,  telle  eût  été  son  intention,  il  aurait  ter- 
miné l'article  , en  disant  que  la  peine  de  nullité 
serait  encourue  si  les  diverses  formalités  pres- 
crites en  icelui  u'elaient  pas  remplies;  que  la  con- 
fusion et  l'amalgame  qu’ont  faits  les  premiers 
juges  de  cet  art.  832  avec  l’art.  2185  du  Code  civ., 
ne  peuvent  être  approuvés,  puisqu'il  implique  de 
dire  que  la  peine  de  nullité  appliquée  par  ce  der- 
nier article  a la  violation  des  formes  dont  il  fait 
mention,  doit  être  étendue  à d'autres  formes 
créées  par  un  Code  venu  plusieurs  années  après; 
que  c’est  aux  dispositions  de  ce  dernier  Code  qu'il 
faut  s’en  tenir  dans  l’espèce,  attendu  que  c'est  le 
seul  dont  on  argumente  contre  lesdits  Barada 
frères,  en  prétendant  qu’ils  ne  s’y  sont  pas  confor- 
més ;— Attendu  que  les  nullités  ne  sont  point  arbi- 
traires, et  qu’elles  doivent  être  sévèrement  res- 
treintes aux  cas  spécifiés  par  la  loi  ; que  ce  prin- 
cipe a été  bien  positivement  consacré  par  Part. 
1030  du  Code  de  proc.  civ. , aux  termes  duquel 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si  la  loi  n'eu  prononce  formellement 
la  nullité;— Attendu  que  la  notification  de  l’acte 
de  réquisition  dont  il  s’agit  a été  faite  a ladite 
Lablenncric  par  un  huissier  commis  par  la  jus- 
tice , et  qu'ainsi  le  véritable  vœu  de  la  loi  a été 
rempli,  ce  vœu  n étant  autre  que  de  s'assurer  de 
la  remise  de  la  copie  de  l'exploit;  que  cette  re- 
mise a été  faite  à ladite  Lablenncric,  puisqu’elle 
s’est  présentée  devant  les  premiers  juges  pour  se 
joindre  audit  Cousy  Fajolle , a l'effet  ue  débattre 
de  nullité  l'acte  de  surenchère,  ainsi  qu'elle  l’a 


la  jurisprudence  sons  l'empire  do  l’ancien  arl.  S32 
du  Coue  de  proc.  (I*.  Cass.  7 avril  1819;  9 août 
1h2U  ; Carré  , Lois  de  la  procède  quest.  2*25,  et  la 
noie).  Mais  la  solution  doit-elle  être  la  même  sous 
l'empire  des  dispositions  nouvelles  de  ce  Code  (L. 
du  2 juin  1841)?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  nouvel 
arl.  832  est  & la  vérité  conçu , quant  à la  forma- 
lité dont  il  s'agit,  dans  les  mêmes  termes  que  l’an- 
cien; mais,  & rel  article,  il  faut  ajouter  le  nouvel 
arl.  838  qui,  dans  son  3r  § , range  au  nombre  des 
formalités  prescrites  à peint  de  nullité , celles  de 
l’art.  832.  Quelque  rigoureuse  que  semble  celle 
solution,  il  nous  parait  donc  aujourd’hui  impossi- 
ble, en  présence  d'une  disposition  aussi  formelle, 
de  faire  des  distinctions  entre  le»  formalités  pres- 
crites par  l'art.  832.  et  de  décider  que  les  unes  sont 
prescrites  a peine  de  nullité,  tandis  que  celle  rela- 
tive 4 l'attribution  de  compétence  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l’arrondisse- 
ment duquel  la  notification  doit  avoir  lien,  pour- 
rait être  impunément  violée.  V.  toutefois,  en  sens 


Conseil  d'Etat.  ( 10  jcill.  1816.  ) 

fait  devant  la  Cour  ; qu’à  U vérité , d’après  Part. 
832  du  Code  de  proc.  civ.  , l’huissier  qui  a fait 
ladite  notification  aurait  dû  rigoureusement  être 
commis  parle  président  du  tribunal  de  Toulouse, 
et  non  pas  par  celui  du  tribunal  de  Villefranche; 
mais  que  ledit  article  ne  prononçant  pas , à ce 
sujet  la  peine  de  nullité,  on  doit  d'autant  moins 
la  suppléer  dans  une  hypothèse  où  celle  nullité 
serait  absolument  sans  grief,  et  tendrait  à priver 
de  malheureux  créanciers  de  la  ressource  de  la 
surenchère,  en  opérant  la  maintenue  d’une  vente 
dont  on  prétend  que  le  prix  apparent  n'est  pas 
celui  qui  a été  stipulé  en  réalité;  qu'il  y a con- 
séquemment lieu  de  réformer  le  jugement  atta- 
que, et  d’accueillir  les  conclusions  prises  par  les 
sieurs  Barada  frères  ; — Par  ces  motif»  . etc. 

Do  6 juill.  1816.  — Cour  royale  de  Toulouse  , 
ch.  COÏT.— Prés.,  M.  Carbonnel.— Concl. , M. 
Pinaud,  av.  gén.— PI.,  MM.  Caries,  Barrué  et 
Flottes. 


1*  TESTAMENT  OLOGRAPHE.— PRÉSENTA- 
TION.—Ol  VERTLRE. 

2°  Testament  olographe.— Date. 
i° l 'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
Part.  1007  pour  la  présentation  et  l'ouverture 
du  testament  olographe,  n’ entraîne  point  la 
nullité  du  testament.  (Cod.  civ.,  1007.)  (1) 
2°5i,  dans  un  testament  olographe , après  quel- 
ques dispositions  écrites  , datées  et  signées 
par  le  testateur,  il  y en  a d’autre s non  da- 
tées, ces  dernières  dispositions  sont  réputées , 
jusqu’à  preuve  contraire , avoir  été  ajoutées 
incontinent  après  les  premières  et  se  rappor- 
ter à la  date  qui  les  précède  ; surtout  lors- 
qu’elles se  lient  naturellement  avec  celles  yui 
forment  le  corps  du  testament.  ( Cod.  civ., 
970.)  t*2, 

(Blandin— C.  Blandin.) 

*27  sept.  1811  . testament  olographe  du  sieur 
Blandin.  — Après  la  date  et  la  signature  de  ce 
testament,  le  testateur  ajoute  diverses  disposi- 
tions, par  lesquelles  il  nomme  d’abord  un  exé- 
cuteur testamentaire  ; puis  il  déclare  vouloir 
que  son  épouse  jouisse  pendant  la  première  an- 
née de  son  décès,  conjointement  avec  ses  en- 
fans  , de  la  redevance  de  deux  fermes  ; il  lègue, 
en  outre,  une  bague  d'or  à sa  femme,  et  quel- 
ques autres  effets  de  ce  genre  à deux  de  ses  fils, 
pour  conserver  un  souvenir  de  lui.— Le  testateur 
signe  bien  ces  dernières  dispositions,  mais  il  ne 
tes  date  pas. 

Après  le  décès  de  Blandin , l’exécuteur  testa- 
mentaire présente  à la  famille  du  testateur  cet 


contraire,  le  Comment,  de  M.  Paignon , sur  les 
Ventes  jud.,  t.  2,  n°  212. 

(1)  V.  en  ce  sens,  Riom,  17  mars  1807,  etRooen. 
25  janv.  1808.  Les  auteur*  ont  généralement  ap- 
prouvé celte  décision  (K.  ceux  qui- sont  indiqués 
sous  les  arrêts  cités),  qui  est  en  effrl  incontestable 
en  droit , le  testament  olographe  ne  pouvant  être 
soumis  à d’autres  conditions  substantielles  que  celles 
de  l’écriture,  la  date  et  la  signature  par  le  testateur. 

(Y)  V.  conf.,  Casa.  2 fév.  1807  ; Paria,  2 août 
1836  (Volume  1836).  — Le  contraire  avait  été  ce- 
pendant jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  mars 
1806.  Mais  cet  arrêt  fut  vivement  critiqué  par 
Toullier  ( tom.  5,  n°  371  ),  qui  le  cite  comme  un 
exemple  de  la  sévérité  que  les  tribunaux  appor- 
taient dans  leurs  décisions  en  matière  de  testament. 
Mais,  sur  un  second  pourvoi  formé  dans  la  même 
•ffaire,  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  7 août  1808, 
est  revenue  sur  cette  décision,  et  a consacré,  au 
moins  implicitement,  U doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus. 
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acte  qui  était  sous  une  enveloppe  cachetée,  por-  | 
tant  pour  suscription  : Testament  olographe  de  ' 
Jean-George*- François  Blandin. — Il  est  ensuite  ! 
procédé  à l’ouverture  de  ce  testament  en  pré- 
sence de  tous  les  héritiers,  et  d’un  consentement 
unanime  il  est  déposé  chez  un  notaire. 

Peu  de  temps  après,  plusieurs  des  héritiers  de- 
mandent la  nullité  de  ce  testament,  sur  le  mo- 
tif qu  aux  termes  de  Part.  1007  du  Code  civil 
Pouverture  aurait  dù  en  être  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  et  non  pas  par  les  héritiers; 
qu'en  second  lieu,  c’était  à ce  magistrat  seul 
qu’il  appartenait  d’ordonner  le  dépôt  de  cet  acte 
entre  les  mains  d'un  notaire.  — Ils  demandent  i 
subsidiairement  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  1 
déclarerait  qu’une  pareille  omission  ne  constitue 
pas  une  nullité  , il  annulât  au  moins  tes  disposi- 
tions ajoutées  après  coup  par  le  testateur,  et  qu’il 
avait  signées,  mais  qu’il  n’avait  pas  datées.  — La 
veuve  Blandin,  en  qualité  de  tutrice  de  plusieurs 
de  ses  enfans,  soutient  la  validité  du  testament. 

22  juin  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Thionvllle  qui  déclare  valables  les  premières  dis- 
positions du  testament  et  qui  se  trouvent  signées 
et  datées  ; mais  annulle  celles  que  le  testateur  a 
ajoutées  ensuite  sans  les  dater.  — Appel  de  la 
part  des  héritiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  1007 du  Code 
civil  n’impose  la  condition  de  la  remise  du  testa- 
ment olographe  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  que  pour  en  constater  l'existence, 
en  reconnaître  la  régularité  et  en  ordonner  l'exé- 
cution ; — Attendu  que  cette  formalité  ne  tient 
en  rien  à l’essence  intrinsèque,  ni  à la  forme  ex- 
térieure de  cet  acte,  qui  la  précède  et  qui  en  est 
indépendant  pour  la  validité  ; d'où  il  suit  que 
l'absence  de  cette  formalité  ne  peut  influer  sur 
son  admission  ou  son  rejet,  surtout  lorsque  n’é- 
tant pas  prescrite  à peine  de  nullité , elle  peut, 
comme  dans  l'espèce,  paraître  surérogaloire.  d’a- 
rès  la  conduite  des  héritiers,  qui.  tous  présens 
la  réconnaissance  du  testament  et  à son  ouver- 
ture, en  ont  consenti  le  dépôt  chez  le  notaire  D...; 

Attendu  que  cet  acte  est  entièrement  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  qui  parait 
«voir  ajouté,  au  même  instant . les  clauses  posté- 
rieures a la  date . signées  de  sa  main  et  dont 
l’une  n’est  relative  qu'à  l’exécution  de  son  testa- 
ment, et  les  autres  n’ont  pour  objet  que  des  dis- 
positions simples,  naturelles,  dune  modique  va- 
leur, toutes  tendantes  à un  reglement  équitable 
de  la  part  du  père  de  famille,  clauses,  de  leur 
nature  irréfragables,  et  qui  lorsqu’elles  lie  se  lie- 
raient pas  avec  celles  qui  forment  le  corps  du 
testament  i.dont  elles  ne  peuvent  être  séparées 
tant  qu’on  ne  découvrira  pas  qu’elles  y ont  été 
«joutées après  un  intervalle  quelconque),  ne  com- 
manderaient pas  moins  te  respect  des  enfans  du 
testateur  : — Par  ces  motifs.  — Déclaré  le  testa- 
ment olographe  dudit  jour  *27  sept.  1811  valide 
et  régulier  en  tout  son  contenu  .—Ordonne  qu’il 
•oit  exécuté  suivant  sa  forme  et  sa  teneur,  etc. 

Du  10  juill.  1816.  — Cour  royale  de  McU.  — 
Prés.,  M.  Voysin  deGartempe,  p.  p — PL,  MM. 
Voysin  de  Gartempe,  Charpentier,  Pécheur  alué 
t BlancbcL 

DOT.—  iMMEI’RI.R  DOTAL.— iNALltfVAULITÉ.  — 

SkPARATIO.V  DR  BIKXS. 

La  séparation  de  biens  prononcée  entre  les 
époux  mariés  sous  le  reaime  dotal,  ne  fait 
pas  cesser  Vituslienabilite  des  immeubles  do- 
taux ; s’ils  ont  été  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, la  femme  ne  peut  réclamer  * le  prix 
de  l’aliénation  par  voie  d’hypothèque  légale , 
V.— «r  PARTI*. 


au  préjudice  des  créanciers  de  son  mari,  elle 

ne  peut  exercer  que  l’action  en  revendication. 

(Cod.  ci?.,  1 119,  1554,  2121  et  2135.)  (1) 
(Femme  Trolliet— C.  David.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’AnneJas.  femme 
Trolliet . s’est  mariée  sous  l’empire  du  droit 
écrit  ; que  d’après  le  droit  écrit  et  l’art.  1554  du 
Code  civ.,  les  ventes  passées  sans  nécessité  par 
B.  Trolliet  et  femme  Jas,  mariés,  des  immeu- 
bles qui  étaient  dotaux  à celte  dernière  sont  ra- 
dicalement nulles:  que  ladite  Jas  n’a  pu,  sur  le 
fondement  de  la  séparation  de  biens  qu’elle  a 
fait  prononcer  contre  son  mari,  réclamer  le  prix 
desdites  ventes  dans  l’ordre  où  11  s’agit,  vu  que 
cette  réclamation  faite  évidemment  dans  l’inté- 
rêt des  acquéreurs  et  au  préjudice  des  créanciers 
de  B.  Trolliet,  n’est  pas  le  genre  d’action  qui 
co  m pète  à ladite  Jas;  mais  que  la  vraie  et  seule 
action  qu’elle  puisse  exercer  est  celle  en  reven- 
dication de.  ses  immeubles  dotaux  ; qu’en  admet- 
tant la  femme  Trolliet,  ainsi  que  l’a  fait  le  tribu- 
nal de  Bourgoin , à répéter  sur  les  biens  de  son 
mari  le  prix  dcsdils  immeubles  et  à les  exiger 
constante  matrimonio,  c’est  avoir  décidé  que  la 
femme  séparée  de  biens  peut  aliéner  scs  immeu- 
bles dotaux  sans  aucun  motif,  alors  que  la  sépa- 
ration de  biens  n’a  été  introduite  que  pour  ga- 
rantir la  dot  de  la  femme;  alors  que  le  droit 
écrit  et  l’art.  1554  du  Code  civ.  ne  font  aucune 
distinction,  aucune  précision  du  temps,  et  que 
rime  et  l’autre  législation  disposent  d’une  manière 
générale  et  indéfinie  que  ies  immeubles  dotaux 
ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage  soit  par  le  mari,  soit  par  la  femme, 
hors  les  cas  d’exceptions  indiques,  lesquels  ne  se 
rencontrent  pas  dans  l’espèce;— Considérant  que 
c’est  encore  avoir  décidé  que  des  actes  nuis,  des 
actes  passés  en  contravention  à la  loi , attribuent 
â la  femme  une  hypothèque  légale  dans  le  sent 
des  art.  2121  et  2135  du  Code  civ..  alors  que  re- 
lativement à la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
le  législateur  n’a  eu  en  vue,  en  stipulant  l’hypo- 
thèque légale,  que  In  somme  dont  le  mari  avait 
droit  de  se  prévaloir  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage, et  que  d’ailleurs  rien  ne  s’oppose  à ce  qu© 
la  femme  revendique  ses  immeubles  dotaux  qui 
ne  cessent  pas  de  lui  appartenir;  — Considérant 
que  l’art.  1449  du  Code  civ.,  dont  la  femme  Trol- 
liet et  les  acquéreurs  de  ses  immeubles  veulent 
inférer  que  la  femme  séparée  de  biens  peut  ven- 
dre ses  immeubles  dotaux,  n’est  relatif  qu’aux 
femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, et  nullement  a celles  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal,  ce  qui  est  si  vrai  que  cet  art.  1449 
est  placé  dans  le  chapitre  intitulé  du  Régime  de 
la  communauté , cl  non  dans  celui  intitulé  du 
Régime  dotal,  dont  fait  partie  l’art.  1554  qui 
prohibe  l’aliénation  des  biens  dotaui  pendant  le 
mariage;  — Considérant  que  ce  même  art.  1449 
est  d’autant  plus  inapplicable  â la  cause  que  1© 
mariage  «le  la  femme  Trolliet  est  antérieur  au 
Code  civil,  et  a ôté  contracté  sous  l’empire  du 
droit  écrit  ; que  si  l’art.  1563  du  régime  dotal  •© 
réfèreaux  art.  1443ctsuiv.,  Ul.duRcgime  de  la 
communauté , ce  n'est  uniquement  qu’en  ce  qui 
est  relatif  à la  procédure  et  nullement  aux  effets 
de  cette  séparation  qui  ne  sont  point  les  mêmes 
dans  les  deux  régimes;— Réformant,— Rejette  d© 
l'ordre  la  femme  Trolliet,  etc. 

Du  11  juill.  1816.— Cour  royale  de  Grenoble. 
— lre  ch. 


(1)  V.  dans  le  même  seus,  la  note  qui  accompa- 
gne an  arrêt  de  la  Cour  d’Aix,  du  18  lev.  1813,  et 
plusieurs  decision»  conformes  qui  y sont  citée». 
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APPEL.— Intérêt  (dépaüt  d’i. 

Une  p vite  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui 
lui  adjuge  toutes  ses  conclusions  (I). 

(David— C.  N...) -arrêt. 

LA  COUR;  — Considéra  ni  que  Joseph  David 
n’est  pas  recevable  en  son  appel,  dès  que  les 
dispositions  du  jugement  sont  parfaitement  con- 
formes aux  « on.  lusions  par  lui  prises  devant  les 
premiers  juges,  et  qu’il  est  de  principe  que  la 
voie  de  l’appel  est  interdite  a celui  dont  les  con- 
clusions ont  été  adoptées , et  qui . ayant  obtenu 
tout  ce  qu’il  demandait,  ne  peut  pas  alléguer  de 
griefs  contre  un  jugement  auquel  il  est  censé 
avoir  donné  son  acquiescement; — Déclare  l’appel 
non  recevable,  etc. 

Du  il  juill.  1816.  — Cour  royale  de  Grenoble. 
— 1"  ch. 


RÉMÉRÉ.  — PRIVll.KC.R. — ACQIÉRKIR. 
Lorsque  l'arqucreur  à pacte  de  rachat  consent 
à la  revente  des  biens  par  son  vendeur,  sous 
la  condition  qu'il  sera  désintéresse  sur  le 
prix,  il  ne  perd  point  la  qualité'  d'acquereur  ; 
en  conséquence,  V hypotheque  consentie  anté- 
rieurement par  le  vendeur , mais  inscrite  Seu- 
lement depuis  la  vente  a réméré,  reste  Subor- 
■ donnée  à l'exercice  du  rachat,  c'est-à-dire 
au  paiement  île  l'acquereur  ; d'où  il  suit  que 
dans  l’ordre  de  distribution  du  prix,  l'acqué- 
reur à réméré  doit  primer  le  créancier  hypo- 
thécaire. (Cod.  riv.,  2125.)  (2) 

(Harurh  Lévy — C.  Clauss.)— arrêt. 

LA  COI 'R  ; — Considérant  que  le  contrat  de 
tente  sous  faculté  de  réméré  n’a  jamais  pu  être 
déclare  contrat  p ignoratif, et  annulé  comme  tel, 
que  lorsqu'il  élai  entaché  de  fraude  ; que,  dans 
U cause,  les  débiteurs  ciu-inémes  n'ont  jamais 
allègue  que  le  contrat  de  vente  à réméré  du  30 
avril  ISift)  fût  frauduleux;  qu'ils  ont  au  contraire 
reconnu  la  légitimité  des  créances  notariées  an- 
térieures, éteintes  par  le  prix  de  cette  vente  ; 
que  I intimé  ne  peut  se  plaindre  que  ces  actes 
aient  été  faits  en  fraude  «lésés  droits,  puisque  scs 
droits  n’ont  pris  naissance  que  depuis;  que  «les 
créanciers  ne  peuvent,  dans  le  silence  de  leurs 
débiteurs,  excr«*er  des  actions  reseisoires  que  ces 
derniers  n’oi.t  jamais  élevées;— Considérant  que 
les  trois  pièces  de  t«’rrc  comprises  au  contrat  de 
réméré  du  30  avril,  sur  le  prix  desquelles  l’appe- 
lant demande  à être  colhiqué  d«*  ce  qui  lui  reste 
dû,  n’ont  été  vendues  par  l’ancien  propriétaire 

(I  ! Mais  il  est  de  jurisprudence  qu'une  partie  peut 
appeler  d’un  jugement  qui  iej«Mie  ses  conclusions 
principales,  alois  même  qu'il  aurait  accueilli  ses 
conclusions  subsidiaires.  I.  Glnes,  5 fev.  1*12,  et 
U mile. — Y.  du  reste,  sur  l'appel  des  jugemens  vo- 
lontaires, Cass.  Il  juill.  1813,  et  nos  observations. 

(i’i  y.  anal.,  dansle  même  sens. Cass  2déc.  1818. 
•—Celte  decision  suppose  que  le  vendeur  à pacte  de 
rachat  ne  conserve  aucun  droit  sur  l'immeuble 
tendu,  et  que  par  conséquent  les  hypotheques  qu’il 
aurait  conférées  avant  la  vente  sur  cet  immeuble, 
mais  qui  n’ont  été  inscrites  que  depuis,  sont  sans 
effet  à I égard  de  l’acquéreur.  V.  dans  ce  sens. 
Grenier.  Ilypoth.,  l.  1.0°  153;  Bordeaux,  tbjanv. 
1833  ( Volume  1833).  — Toutefois,  c’est  là  une 
question  controversée:  MM.  Tarrible.  ftéperi.  de 
jmrisp.  (Merlin),  vu  Hypotheque , sert.  i.  g 3,  art. 3, 
n°  5;  Persil,  Htg.  hypoth.,  loin.  I,  p.  271*  n°  9 et 
suiv.  ; Delvincourl,  tom.  3,  p.  2‘ti,  n®  4.  Daltiir, 
Traité  d et  hypoth tom.  2 . n°  234  , et  Troplong. 
jprtr.  et  hyp.,  n®  41'.*,  et  rente,  n°  «40.  vont  d un 
avis  contraire.  Ces  auteurs  pensent  que  le  vendeur 
(Ollier v c encore  sur  1 immeuble  un  droit  éventuel 
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que  du  consentement  de  l’appelant,  et  à la  chnrge 
d«*  le  désintéresser  ; que  (intimée,  qui  ne  pou- 
vait faire  valoir  .-on  hypothèque  sur  ces  trois  piè- 
ces que  dans  la  supposition  de  l’exercice  du  ra- 
chat par  le  paiement  de  l’appelant,  est  obligée  de 
consentir  ce  paiement;  — Considérant  enlin  que 
les  imputations  faites  au  décompte  du  2 juill. 
1813.  ont  pu  l’être  sans  préjudice  de  l’intimée;— 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

— Emeii«laiit,  ordonne  que,  sur  le  prix  des  art.  1, 
2 et  4 de  l’ailjudication  du  8 mars  1812.  l'appelant 
sera  paye  de  la  somme  de  2,034  fr.  13  c.,  et  des 
intérêts  de  cette  somme  depuis  le  2juill.l813,etc. 

Du  12  juill.  1816  —Cour  royale  de  Colmar.  — 

— Concl .,  AI.  Rosée,  av.  géu. — PI.,  MAI.  Kas- 
pieler  et  Baumlin. 

PRIVILÈGE.  Intérêt*.— Vendeur. 

Du  1-’  juillet  1816  (alT.  Lambily).  — C«»ur  roy. 
d’Angers.  — V.  l’arrêt  de  Cassation.  rendu  le 
mai  1817,  sur  le  pourvoi  formé  daus  celte  affaire 

JUGEAIENT  PAR  DÉFAUT.  — Reconnais- 
sance d'ucritlrk  -HERITIER  BENEFICIAIRE. 

Tutei r.— Inscription  iixpoiiiecairk. 

Du  12  juill.  1816  (aff.  Besson).  — Cour  roy.  de 
Grenoble.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  Cassation  du  22  juin  1818,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  celte  affaire. 

S ÈQU  EST  U E. — P« CESSION . 

Les  juges  peuvent  refuser  d'ordonner  le  séques- 
tre d'un  immeuble  litigieux,  lorsqu'une  des 
parties  a la  possession  en  sa  faveur  (3,. 

(lit*  Legolle -C.  Legolle.) 

Du  12  juill.  1816.  Cour  roy.  de  ltiora  — 1M 
ch.— Prés  , Al.  Redon,  p.  p.  — t oncl.,  M.  Gre- 
nier, av.  gén. — PL.  MAI.  de  Yissac  et  .Marie. 


CAPITAINE.—  Responsabilité.  — Capitaine 
a la  part.—  Relaciik.— Déclaration. — 
rapport.— Delai.— Juge  i>e  paix.— Inter- 
rogatoire. — Armateur.  — Présence.  — 
Livre  JOURNAL. 

Le  capitaine  n’est  pas  dispensé,  par  la  présence 
di'  l'armateur  sur  le  lieu  du  naufrage,  de 
s’employer  de  tous  ses  moyens  au  sauvetage 
du  navire . 

La  responsabilité  établie  par  l'arl.  221  du  Cod. 
comm,,  s'étend  au  capitaine  à la  part  aussi 
bien  qu'au  capitaine  appointé  par  mois. 

qui  lui  permet  de  conférer  sur  cet  immeuble  des 
hypothèques  dont  l'effet  est  subordonne  au  rachat; 
V.  dans  ce  sens,  Douai,  22  juill.  1820.  Dans  ce 
système,  que  nous  croyons  le  véritable,  les  créan- 
ciers du  vendeur  primeraient  ceux  de  l'acquéreur; 
mais  ils  seraient  toujours  primés  parce  dernier  pour 
le  remboursement  de  son  prix  , alors  surtout  que  , 
comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  la  revente  n a eu 
lieu  que  par  l'effet  du  consentement  de  l'acquéreur. 
— Une  question  dont  la  solution  découlerait  des 
mêmes  principes,  est  celle  de  savoir  si  p«*ndanl  sa 
détention,  l'acquéreur  à réméré  peutpurgtr  defini- 
tivement l'immeuble  des  hypothèque*  , et  surtout 
des  hypothèques  légales,  dont  il  »e  trouvait  grevé 
avant  la  vente;  nous  pcm  lierions  pour  la  négative; 
mais  railirmative  vient  d’e Ire  récemment  jugee  par 
un  arrêt  de  la  Lourde  Montpellier  du  4 mars  1841. 
y.  ce l arrêt  dans  notre  Vol.  de  1842. 

(3)  F.  dans  le  meme  sens,  un  anét  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  avril  1813.  qui  a d'ailleurs  posé  en 
principe  que  la  déposition  «Je  l'art.  1961  du  Code 
civ.,  est  facultative  cl  non  imperalive;  F.  encore 
dans  ce  sens,  la  note  qui  au  ompagne  un  jugement 
du  tribunal  d'appel  de  Pan»  du  12  tend,  a a 12. 
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Le  capitaine  à la  part  a le  choix  de  ion  équi- 
page, et  l'armateur  ne  peut  trouver  dans  le 
choix  qui  a été  fait,  la  cause  d'une  responsa- 
bilité, lorsque,  présent  sur  les  lietix  au  mo- 
ment de  ce  choix , il  n’en  a fait  aucun  re- 
proche. 

Le  mouillage  pour  compléter  les  vivres  de  l'é- 
quipage, n’est  point  une  relâche  dont  la  dé- 
claration ait  dâ  être  faite  en  conformité  de 
l'art.  215,  Cod.  comm.  (I). 

Le  délai  de  vingt -quatre  heures  dans  lequel  le 
capitaine  doit  faire  son  rajrport  à son  ar- 
rivée, n’est  pas  applicable  au  cas  de  nau- 
frage. Aucun  délai  n’est  prescrit  pour  ce  cas 
(Cod.  comm.,  246),*  la  seule  règle  est  que  le 
rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible  {'2). 

Le  rapport,  eu  cas  de  naufrage,  peut  être  fait 
devant  le  juge  de  paix  du  port  auquel  le  ca 
pi t aine  s'est  rendu  pour  réclamer  du  secours. 
Le  défaut  de  mention  de  l’interrogatoire  que  le 
juge  doit  recevoir,  aux  termes  de  l'art.  447, 
ne  peut  être  une  cause  de  responsabilité  con- 
tre le  capitaine. — Et  la  formalité  est  censee 
avoir  été  remplie  lorsqu’il  est  énoncé  que  les 
gens  de  l'équipage  ont  tous  affirmé  sincère 
et  véritable  le  contenu  du  rapport. 

Le  capitaine  n’est  pas  tenu  d'appeler  son  ar- 
mateur pour  être  présent  au  rapport  qu'il 
doit  faire  après  un  naufrage;  il  n’est  pas 
tenu  non  plus  de  lui  délivrer  une  expédition 
du  rapport , lorsqu’elle  n’est  pas  demandée. 
La  perte  du  livre-journal  est  suffisamment  con- 
statée. lorsqu'il  est  certain  que  le  capitaine  en 
avait  eu  un  , par  cette  circonstance  qu  Une  se 
trouve  pas  énoncé  au  nombre  des  effet  s sauvés. 

(N...-C.  N...)  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  no  résulte  pas 
de  la  présenre  de  l'armateur,  tant  sur  le  lieu  du 
naufrage  qu'au  Croisic,  une  approbation  de  la 
conduite  de  son  capitaine,  qui  u'en  était  pas  moins 
tenu  de  s'employer  de  tous  ses  moyens  au  sauve- 
tage du  navire 

Considérant  que  la  responsabilité  établie  con- 
tre tout  capitaine,  par  l'art.  441  du  Code  de  comm., 
l'applique  au  capitaine  à In  part  comme  au  capi- 
taine appointé  par  mois,  en  ce  sens  que  l'un  et 
Pautresont  également  tenus  delà  faille  même  lé- 
e;  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  ; que 
capitaine  a la  part  n'est  pas  un  mandataire 
gratuit,  mais  un  mandataire  salarié,  quoique  d'une 
autre  manière  que  le  capitaine  au  mois  ; qu'il  est 
mérne  plus  largement  récompensé  : ce  qui,  loin 
d'affaiblir  sa  responsabilité,  la  rend  au  contraire 
plus  rigoureuse  ; 

Considérant  que  le  capitaine  à h part,  chargé 
de  défrayer  l'équipage  tant  en  cages  qu'en  vivres, 
doit  avoir  le  choix  de  ret  équipage;  que  s'il  est 
tenu  d’en  référer  à l'armateur,  quand  celui-ci 
est  sur  les  lieux,  l'approbation  facile  de  rappe- 
lant s'infère  de  ses  instructions  du  4 nov.,  dans 
lesquelles  il  ne  lui  fait  aucun  reproche  du  choix 
qu'il  a fait  ; 

• Considérant  que  le  rapport  du  capitaine  justi- 
fie suffisamment  son  mouillage  an  Croisic  pour 
compléter  ses  vivres;  que  ce  mouillage  n’est  |»oint 
une  relâche  dont  il  dut  faire  la  déclaration;  que, 
pour  avoir  été  suivi  de  sinistre,  ce  mouillage  n’en 

(1)  Cette  déclaration  n’est  nécessaire  qu’en  ca» 
de  relâche  par  suite  d'un  événement  de  force  ma- 
jeure : la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  déclara- 
tion; mais  elle  doit  être  faite  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible.  V.  Pardessus,  t.  3,  n®  639. 

(*  En  effet,  le  délai  de  *24  heures  dont  parle  l’art, 
du  Code  de  commerce  , suppose  que  le  navire 
Wi  entre  spontanément  dans  un  port  ou  dans  une 
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est  point  la  cause  occasionnelle,  et  qu'il  n’y  a,  à 
cel  égard,  aucune  faute  a imputer  au  rapitaine; 

Considérant  que  l'art  444  du  Code  de  eouim., 
quant  un  délai  de  ving;quulrc  heures,  n’est  point 
applicable  au  cas  de  naufrage;  que  l'art.  416  n'a 
prescrit  aucun  délai,  par  la  considération  puis- 
sante que  le  capitaine  se  doit  tout  d'abord  au  sau- 
vetage de  son  navire;  que  la  seule  règle  générale 
est  qu'il  fasse  son  rapport  le  plus  tôt  possible, 
règle  qu'il  n'a  pas  violée,  en  se  présentant  le  15, 
le  lendemain  de  son  arrivée  nu  Croisic,  après 
avoir  donné  tous  ses  soins  nu  sauvetage,  lesquels 
ont  été  malheureusement  infructueux  ; 

Considérant  que  toute  autorité  civile  est.  aux 
termes  de  l’art.  416  du  Code  de  connu  , compé- 
tente pour  recevoir  le  rapport  du  capitaine;  qu'il 
est  appris  au  procès  que  le  cure  de  tiédie,  qui  se 
qualifie  d'officier  civil,  ne  l'était  que  sous  le  seul 
rapport  des  actes  de  l'étal  civil,  en  vertu  d'un 
mandat  spécial  de  I autorité  administrative,  man- 
dat essentiellement  borné  à cet  objet,  au  delà  du- 
quel il  n'est  qu  homme  privé;  qu  il  est  appris 
d'ailleurs  qu'il  a refuse  de  recevoir  le  rapport  du 
capitaine,  et  que  celui-ci  n'avait  aucun  moyen 
coactif  pour  le  contraindre  h le  recevoir  et  vain- 
cre son  refus  ; que,  dans  rette  circonstance,  il 
était  plu*  naturel  que  le  capitaine  fil  son  rapport 
devant  le  juge  de  paix  du  Croisic,  port  auquel  il 
avait  été  oblige  de  se  rendre  pour  réclamer  des 
secours,  port  situé  en  deçà  du  lieu  du  départ,  que 
d'aller  au  delà  du  même  lieu  de  naufrage,  l’au- 
torité civile  étant  indiquée  par  la  loi  dans  les  ter- 
mes les  plus  genérau *.  cl  sans  limitation  au  juge 
de  nait  de  tel  ou  tel  canton  ; 

Considérant  que  l’art.  417  du  Code  de  comm., 
en  disant  que  le  juge,  pour  vérifier  le  rapport , 
reçoit  l’interrogatoire  des  gens  de  l’équipage, 
n’est  pas  tellcm  uit  impératif  qu'on  puisse  rendre 
le  capitaine  responsable  du  defaut  de  mention  ex- 
presse de  cet  interrogatoire,  mention  qu'il  n'a  pas 
même  prescrite  ; que  le  juge  de  paix  du  Croisic 
a fait  comparaître  devant  lui  tous  les  gens  de  l’é- 
quipage-, qu'il  est  très  raisonnable  de  supposer 
qu  après  celte  lecture  il  a interrogé  chacun  d'eux 
sur  la  sincérité  des  déclarations  du  capitaine, 
puisqu'ils  ont  tous  affirmé  que  tout  le  contenu  du 
rapport  est  sincère  et  véritable; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'oblige  le  capitaine  de  délivrer  a l'armateur,  qui 
ne  la  lui  demande  pas.  une  expédition  de  son  rap- 
port: qu'il  ne  parait  pas  qu  il  y ait  eu,  avant  l'in- 
stance, aucune  demande  formé»  a ret  égard  par 
l'appelant,  qu'il  n'y  a point  aussi  d'obligation  im- 
posée par  la  loi  au  capitaine  d'appeler  son  arma- 
teur pour  être  présent  au  rapport: 

Considérant  qu'il  est  bien  prouvé  que  le  capi- 
taine limuard  avait  un  livre-journal;  que  la  porte 
de  ce  livre  est  évidemment  constatée  par  l'arti- 
culement  dans  le  rapport  des  seuls  efîet  sauvés  ; 
ne,  d'ailleurs.  In  perte  du  navire,  le  jour  même 
U départ,  n'a  point  permis  nu  capitaine  d'y  por- 
teries circonstances  notables  de  son  voyage,  pres- 
que aussitôt  fini  que  commencé;  — Déclare  l'ap- 
pelant sans  griefs  c ' litre  le  jugement  du  tribunal 
de  commereede  .Nantes  du  47  janv.  1815,  etc. 

Du  14juiil.  1816.— Cour  roy.  de  Rennes.— 2* 
cb. — PL,  MM.  Valard  et  fiailiard. 


rade.  C’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  Ier 
sept.  1813  (F  l'arrêt  a sa  date):  et  c’est  l'opinion 
adoptée  par  Favard,  /?«/»,,  v°  Capitaine,  § I,  n°  I, 
— Toutefo  s.  Boulay-Palj  sur  Kiuérigon,  lom.  2, 
p.  133.  enseigne  que  l’art  416  du  Code  de  cumin  , 
n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  le  rapport  du  capi- 
taine eu  ras  de  naufi  jge  , il  y a lieu  d'appliquer  à 
ce  cas  lo  délai  de  24  heures  fixé  par  l'art.  242. 

18* 
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DOMICILE.— AssiONATiojf. 

Il  n’en  est  pas  du  domicile,  en  matière  d assi- 
gnation, comme  du  domicile  gui  doit  être  pris 
en  considération  pour  déterminer  fuir  quelle 
loi  doit  être  régie  ta  succession  : il  suffit , 
pour  que  la  validité  de  l’assignation,  que  le 
domicile  soit  apparent.— Ainsi,  la  partie  qui 
a un  domicile  apparent  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal devant  lequel  elle  a été  assignée,  ne 
peut  prétendre  que  l’assignation  est  nulle 
sous  le  prétexte  qu'elle  a son  domicile  dans 
un  autre  lieu  (I). 

(Lacoste— C.  Lejcan. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, que  d’une  assignation  a domicile;  qu’à  l’é- 
gard de  ces  assignations  il  est  un  principe  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  : c’est  qu’en  fait 
d'assignation  de  compétence,  il  ne  faut  pas  des 
preuves  aussi  positives  de  domicile  que  s'il  était 
uestiondc  déterminer  sous  qu’elle  loi  un  homme 
lait  domicilié  au  moment  de  sa  mort,  et  par 
quelle  loi  doit  être  régie  sa  succession  mobilière; 
qu'il  suffît,  pour  la  validité  de  l'assignation,  que 
le  domicile  soit  apparent  ; — Que  tous  les  auteurs 
enseignent  qu’en  matière  d'assignation,  nous  de- 
vons encore  suivre  la  loi  romaine,  qui  décide 
qu’on  peut  avoir  deux  domiciles  : • Viris  pru- 

• déniions  plaçait  duobu * loris  aliquem  habere 

• domicilium,  si  utroliique  ilà  se  instruxit  ut 

• non  ideô  tninùs  apud  alteros  se  co  locdsse  t >i- 
« deatur ; «—Que  le  Code  civil  n’a  point  de  doc- 
trine contraire  a celle  de  la  loi  romaine  qui  vient 
d’être  citée  : — Qu’il  suit  de  ces  principes,  que 
quand  même  la  partie  de  MallefosM»  aurait  comme 
elle  le  prétend,  un  domicile  a VilIcneuve-de-Ri- 
vière,  cela  n'empêcherait  qu  elle  n'en  eût  un  au- 
tre à Toulouse  î—  Que,  sur  ce  dernier  fait,  on  a 

roduit  plusieurs  présomptions  qui  tendent  a éta- 
lir  que  la  partie  de  Mallefosse  avait  un  domicile 
au  moment  où  l’assignation  introductive  d’in- 
stance lui  fut  signitiée.  Il  résulte,  en  effet,  de 
plusieurs  actes,  soit  publics,  soit  particuliers,  éma- 
nés de  la  partie  de  Mallefosse,  qu’elle  a pris  dans 


* (1)11  résulte  de  cette  décision  qu’un  citoyen  pour- 
rait avoir  plue  d’un  domicile.  C'est  ce  qui  était  con- 
stant dans  l’usage  autrefois  Hodier,  sur  l’art.  3, 
lit. 2 delord.de  M>67,  §3de Ia7rquest.,  du  : «Si  les 
marchands  ou  gens  d alTaircs  ont  leur  commerce  ou 
magasins  distribués  en  plusieurs  lieux,  ils  sont  cen- 
sés avoir  plusieurs  domiciles.  » El,  au  n°  13,  il  cite 
plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  qu'une  personne  qui  a 
maison  garnie  en  deux  endroits  où  elle  a habité  tour 
a tour,  a deux  domiciles  ; et  il  eu  conclut  qu’on  peut 
assigner  celte  personne  à l'un  ou  a l’autre  de  ces 
domiciles.— Mais,  en  principe,  celte  décision  n’a  pas 
prévalu  sous  l'empire  du  Code  civil.  U résulte  net- 
tement de  la  discussion  de  la  loi  que,  par  l'art.  102 
du  Code  civ.,  le  législateur  a entendu  établir  l’unité 
de  domicile  ; et  ce  fut  précisément  parce  que  cet  ar- 
ticle exprimait  clairement  celte  idée  que  l'on  re- 
trancha plus  lard,  comme  inutile,  une  disposition 
du  projet  dans  laquelle  il  était  dit  : a La  lui  ne  re- 
connaît au  citoyen  qu’un  seul  domicile.  » V.  Locré, 
Espr.  du  Code  civ.,  t.  2,  p.  213.  Aussi  l'unité  de 
domicile  est-elle  généralement  présentée  par  les  au- 
teurs comme  l'une  des  prescriptions  de  la  loi  nou- 
velle. V.  uolament  Carré,  Lois  de  la  proc.,  lom.  I, 
quesl.350  ; Male  ville,  1. 1,  p.  126;  Merlin,  flëvert., 
v»  Déclinatoire,  § 1 ; Toullier,  t.  I,  n°  367  ; Du- 
ranton,  t.  1,  n°  359;  Boncenne,  l.  2,  p.  188  ; Va- 
icille,  des  Preseript.,  n”  308;  Zacbarin  , t.  t. 
g 142.  — Cependant  des  auteurs,  en  assez  grand 
nombre,  ont  pensé,  conformément  à l'arrêt  ci-des- 
sus,  qu'en  matière  d’assignation,  une  trop  grande 
rigueur  serait  dangereuse  et  déplacée. a Si  un  homme, 
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ses  divers  actes  la  qualité  d’habitant  de  Toulonse; 
—Il  est  encore  conslant  que  la  partie  de  Malle- 
fosse possède  à Toulouse  une  maison  garnie  et 
meublée,  et  qui  est  presque  toujours  occupée  par 
quelques  membres  de  sa  famille  Il  existe  donc 
un  assez  grand  nombre  de  présomptions  pour 
établir  que  la  partie  de  Malleiosse  avait  un  do- 
micile a Toulouse  ; elle  a donc  pu  être  assignée 
valablement  à ce  domicile.  Les  poursuites  diri- 
gées contre  elle  sont  donc  régulières;  elles  doi- 
vent donc  être  maintenues;  la  partie  de  Malle- 
fosse  doit  donc  être  démise  de  son  opposition,  etc. 

Ilu  13  juill.  1816.  — Cour  roy . de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.Cardonnel.  — Concl.,  M.  Finaud,  av- 
géo.— PL,  MM.  Caries  et  Serau. 

SAISIE-ARRÊT.—  Saisie  sur  soi-mêsie. 
Depuis  le  Cod.  proc.  c»t\,  il  n'y  a de  saisie-ar- 
rêt valable  que  celle  qui  est  faite  entre  les 
mains  d’un  tiers.  En  conséquence,  est  nulle  la 
saisie-urréf  faite  entre  ses  propres  mains  par 
le  débiteur  devenu  créancier,  lorsque  surtout 
les  deux  creances  ne  sont  pas  susceptibles 
de  compensation.  (Cod.  proc.  civ.,  557  et 
558.)  (2j 

(Labbé— C.  Ricard.) 

Le  sieur  Ricard,  locataire  d'une  filature  appar- 
tenant au  sieur  Labbé , devait  un  terme  de  son 
loyer.  Se  prétendant  à son  tour  créancier  d’une 
plus  forte  somme  sur  le  sieur  Labbé,  après  s'étre 
fait  autoriser,  le  sieur  Ricard  fil  procéder  à une 
saisie-arrêt  entre  scs  mains , et  sur  les  deniers 
dont  il  était  débiteur.  — Le  sieur  Labbé  soutint 
qu’il  n'avait  pu  exécuter  une  saisie  arrêt  entre 
ses  propres  mains,  et  en  demanda  la  nullité. 

2 mai  181Ü,  jugement  qui  annullc  la  saisie-ar- 
rêt faite  par  Ricard  , et  le  condamne  à payer  au 
sieur  Labbé  le  montant  du  lover:  « attendu  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n’autorise  à conduire  une 
saisie-arrêt  en  scs  mains  propres , le  débiteur 
d’autrui,  qui  sc  trouve  en  même  temps  son 
créancier,  ayant  toujours  la  voie  de  compensa- 
tion à exercer.  • —Appel. 


dit  Maleville.  toc.  cit.,  était  également  établi  en  deux 
endroits  qu’il  habitât  successivement,  sans  qu’il  eût 
fait  de  déclaration  pour  fixer  son  domicile  exclusi- 
vement dans  l'un,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  être 
assigna  valablement  dans  les  deux?»  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  I.  t,  p.  192;  de  Hol- 
land de  Villargues,  Réperi.  du  not.,  v°  Domicile, 
n°  31  ; de  Dalloz,  t.  7,  p.  779,  n°*  5 et  6,  de  Chau- 
veau sur  Carré,  toc.  cit  ; et  cette  opinion  se  trouva 
consacrée  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
août  1807. — Mais  Carré  pense,  même  en  matière 
d'assignation,  foc.  cit.,  que  cette  solution  ne  doit 
être  admise  que  dans  le  cas  où  il  serait  constaté  que 
I huissier  a vainement  essayé  de  se  procurer  les 
rcnscignemens  nécessaires  pour  connaître  le  véri- 
table domicile  de  la  partie,  tel  qu’il  est  défini  par 
l'art.  102  du  Code  civil. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Amiens,  5 août  tR26;  12  déc. 
1834;  Paris.  8 avr.1836.  1. aussi  danscesens,  Ber- 
nat. p.523;  Carré,  Lois  delà  proc.,  n" 1 1*25  ; '1  ho- 
mme Desmazures,  n°  615;  Rauter,  p.319;  Roger, 
Satsie-arrêt , n°*  113  cl  suiv.  — Mais  voy.  en  sens 
contraire,  Paris,  7 lherm.  an  9;  Bruxelles,  20  déc. 
1810,  et  5 janv.  1814  ; Liège,  7 août  181 1 ; Lyon, 
15 juin  1825,etla  note. — encore  Pigeau,  t. 2,  p.73, 
ch. 11.  et  Comment.,  1.2,  p.  153;  Chauveau,  Journal 
des  Avoués,  t.  21,  p.  62;  Bioche  et  Goujel,  v°  Sai- 
s:r-arrét,  n 2t . F.  enfin  les  notes  qui  accompagnent 
les  divers  arrêts  ci-dessus  cités,  et  surtout  nos  ob- 
.effilions  surl'utcl  précité  de  la  Cour  de  Ljqb  da 
15  juin  1825. 


Cour*  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  proc. 
Civ.,1"  part.,  liv.  5,  lit.  7,  concernant  les  saisies- 
arrêts  ou  opposition,  n’autorise  les  saisies-arrêts 
u’entre  les  mains  d’un  tiers , et  que  toutes  les 
ispositions  renfermées  sous  ce  titre  ne  sont  cor- 
rélatives qu’à  la  saisie-arrêt  sur  ce  tiers;  d'où  il 
suit  qu’elles  sont  exclusives  de  la  saisic-arrél  sur 
soi-même,  dont  l’usage  se  trouve  aboli  par  l’art. 
1041  du  même  Code;  — Attendu  toutefois  que, 
s’il  était  des  cas  où  la  saisie-arrêt  sur  soi-même 
fût  fondée  en  raison . cette  mesure  ne  pourrait 
être  distinctement  admise  dans  toutes  les  hypo- 
thèses sans  ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  abus, 
notamment  sans  donner  à tous  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  un  moyen  facile  d’éluder  ou  retarder 
à leur  fantabie  le  paiement  d'une  dette  exigible: 
—Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  créance  de  Labbé 
est  une  créance  privilégiée,  qui  a pour  cause 
l’échéance  des  loyers  dus  par  le  locataire  à son 
propriétaire,  et  qu'au  contraire  la  créance  de  Ri- 
card est  litigieuse  et  non  liquide  *.  — Dit  bien  jugé, 
mal  appelé,  etc. 

Du  13  juill.  1816.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Eude.  — Çoncl . , M.  Brière,  av.  gén. 
—PL,  MM.  David  et  Taillet. 

RENTE  VIAGERE.-RiiMBOiR8rjiiK5T. 

On  peut  valablement  convenir  que  le  contrat 
de  rente  viagère  sera  résolu  par  le  seul  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages .—  La  dispo- 
sition de  l’art.  1978  du  Code  civil  ne  s’ap- 
plique pas  au  cas  où  il  y a une  stipulation 
contraire.  (Cod.  civ.,  6, 1184  et  1978. , (1) 
(Journaud  -C.  Louchet.) 

Par  contrat  du  7prair.  an  13,  Louchet  et  son 
épouse  vendirent  a Journaud.  tous  les  biensqu'ils 
possédaient  dans  la  commune  de  Saint-liroux  , 
Celeste  et  Lexé.  — Cette  vente  fut  faite  moyen  - 
nant  une  rente  viagère  et  alimentaire  de  vingt- 
cinq  hectolitres  de  blé  et  d’une  charretée  de  bois. 

Le  3 fév.  1811,  nouveau  contrat,  par  lequel  les 
sieurs  Louchet  et  Journaud  modifièrent  celui  du 
7 prair.  an  13,  et  convinrent,  entre  autreschoses, 
ue  les  sieur  et  dame  Louchet  auraient  le  droit 
e rentrer  dans  les  biens  par  eux  vendus,  au  cas 
de  non-paiement  des  arrérages  de  la  rente.-— Ce 
cas  prévu  étant  arrivé,  le  tribunal  de  première 
instance  de  RufTec  a résilié  le  contrat  de  rente 
viagère  : — « Considérant  que  Louchet  a stipulé, 
par  acte  du  3 fév.  1811.  qu’en  cas  de  non-paie- 
ment de  la  rente  viagère,  il  se  réservait  le  droit 
de  rentrer  dans  les  biens  retenus  par  Journaud  , 
et  que.  suivant,  l'art.  1184  du  Code  civ.,  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  satisfait  pas  à son  engagement  ; que 
la  partie  envers  laquelle  l’engagement  n’a  pas 
été  exécuté,  a le  choix  ou  de  forcer  l’autre  a l’exé- 
cution lorsqu’elle  est  possible,  ou  bien  d en  de- 
mander la  résolution  avec  dommages-intérêts,  etc.» 

Sur  l’appel  de  ce  jugement , Journaud  a pré- 
tendu que  l’art.  1184  ne  pouvait  pas  s’appliquer 
au  contrat  de  rente  viagère  ; qu'il  fallait,  pour  ce 
contrat,  se  référer  à l’art.  1978  du  Code  civ.,  d’a- 
près lequel  : « Le  seul  defaut  de  paiement  des  ar- 
rérages de  la  rente  n’autorise  point  celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  est  constituée  a demander  le 
remboursement  du  capital  ou  à rentrer  dans  le 
fonds  par  lui  aliéné.  • 


(1)  V conf..  Cass.  29  mars  1817;  Rouen,  27 
janv.  1815. — Mais  tôt.  en  sens  contraire,  Pari*,  22 
déc.  1812,  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier 
peut  être  contraint  au  rachat  ; V.  Cass.  21  mess,  an 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’André  Journaud 
n’est  pas  dans  le  cas  du  seul  défaut  de  paiement 
de  la  rente;  qu’il  a été  inséré  dans  le  contrat  d’a- 
liénation de  la  clause  expresse;  qu'à  défaut  de 
paiement  de  cette  rente . il  y aurait  lieu  au  rési- 
iiement  du  contrat  ; qu'il  s’ensuit  que  ce  résilie- 
ment,  qui  n’aurait  pas  pu  être  demandé  par  le 
seul  défaut  de  paiement,  peut  l’être  par  l'effet  des 
conventions  des  parties;  que,  d’ailleurs.  Il  est 
prouvé  que  Journaud  a diminué  les  sûretés  stipu- 
lées pour  l’exécution  du  contrat,  ce  qui  est  le  cas 
prévu  par  l’art.  1977  du  Code  civ.;  — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  — Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  15  juill.  1816.  — Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
PL,  MM.  Lebrun  et  Bavez. 

ÉTRANGER.— Femme.— Séparation.— Com- 

PETBIfCB. 

Du  15  juil.  1816  (aff.  Vanherke).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — U.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation, 
rendu  le  14  avr.  1818,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES.—  Irré- 

VOCAB1LITK.  -CoMTRE-LETTRB. 

Lorsque  par  contrat  de  mariage,  les  père  et 
mère  ne  Lun  des  époux  lui  ont  constitué  en 
dot  une  rente,  l'acte  postérieur  au  mariage, 
par  leuuel  ils  fixent  le  capital  de  cette  rente , 
le  déclarent  exigible  à la  volonté  des  époux 
et  accordent  une  hypotheque  pour  sûreté  du 
paiement , est  une  véritable  contre-lettre , 
nulle  en  ce  quelle  apporte  des  changemens 
aux  conventions  matrimoniales,  dans  le  sens 
de  l’art.  1395  du  Code  civil  2). 

(Moimier  — C.  Syndics  Prince.) 

Le  23  avril  1805,  contrat  de  mariage  entre  le 
sieur  Monnier  et  In  demoiselle  Prince.  - Par  cet 
acte,  les  sieur  et  dame  Prince,  père  et  mère  de  la 
future  épouse,  « lui  constituent  en  dot  la  somme 
de  1,000  fr.de  pension  par  an.  payable  par  eux, 
de  semestre  en  semestre,  pendanl  la  vie  du  sur- 
vivant des  constituais,  auxdils  futurs  époux,  pen- 
dant la  vie  de  la  future  épouse,  ou  du  survivant 
de  ses  enfans  légitimes...  sans  pouvoir  exiger 
d'autres  biens  des  successions  dudit  sieur  et  dame 
Prince,  avant  le  décès  du  survivant  d’eux.  » — Il 
faut  remarquer  que  l’acte  ne  porte  point  de  spé- 
cification du  capital,  ni  de  constitution  d'hypo- 
thèque pour  sûreté  de  la  rente. 

Peu  de  jours  après,  le  mariage  est  célébré.  — 
Deux  années  s'écoulent,  et  le  27  mars  1807  les 
sieur  et  dame  Prince  et  les  sieur  et  dame  Monnier 
ajoutent  une  nouvelle  stipulation  au  contrat  de 
mariage  du  23  avril  1805;  dans  cet  acte,  les  sieur 
et  dame  Prince  « déclarent  que  leur  volonté,  en 
constituant  la  rente  de  1,000  fr.,  n'a  point  été  de 
conserver  le  capital,  qu'ils  fixent  ici  a 20,000  fr.; 
qu'au  contraire  ils  consentent  qu'il  devienne  exi- 
gible à la  volonté  des  sieur  et  dame  Monnier,  et 
pour  assurer  le  capital  et  le  service  de  ces  inté- 
rêts, jusqu’à  l’époque  du  remboursement,  lesdits 
sieur  et  dame  Prince  déclarent  affecter  et  obliger 
tous  leurs  biens,  et  ils  hypothèquent  spécialement, 
et  jusqu’à  concurrence  <t'une  somme  double  de 
40.000  francs,  le  domaine  de,  etc.  » 

Lrs  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'il)  1813, 
sans  même  que  les  mariés  Monnier  prissent  in- 
scription ; ce  ne  fui  que  le  28  oct.  1813qu’ils  tirent 


4:  Paris,  8 août  1806,  et  la  noie  sur  ce  dernier  arrêt. 

(2)  I’.  en  ce  sens.  Bruxelles.  25  nov.  (811,  elles 
arrèLs  cités  à la  note. 
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Inscrire  leur  créance  sur  lessienr  cl  darne  Prince; 
cl  dix -huit  jour*  après.  r’csl-à-dirc  le  14  nov.,  le 
sieur  Prmc  ■ tomba  en  faillite. 

Antérieurement  a la  faillite.  le  sieur  Marné*  Jar- 
rin,  créancier  du  sieur  Prince.  avait  commencé 
contre  lui  une  poursuite  en  saisie  immobilière. 

Los  biens  saisis  furent  adjuge*  le  :i  avril  1815. 
— Pt  l ou  ton  rit  un  ordre  pour  la  distribution  du 
prit. 

Les  mariés  Monnier  demandèrent  à être  collo- 
qués pour  une  somme  de  40.000  fr. , en  vertu  de 
leur  contrat  de  mariage,  eide  Pacte  additionnel 
du  ‘27  mars  1807. 

Les  syndics  «b*  la  faillite  s'opposèrent  à cette 
collocation,  soutenant  que  Pacte  du  27  mars  était 
une  véritable  contre-lettre  qui,  ayant  apporté  des 
changemens  aux  conventions  matrimoniales,  pos- 
térieurement a la  célébration  du  mariage,  était 
nulle,  aux  termes  de  Part.  1305  du  Code  civil.  — 
Ils  soutenaient,  en  outre,  que  cet  acte  et  l’in- 
scriplion  prise  en  conséquence  étaient  frauduleux. 

Les  époux  Monnier  repoussaient  le«  soupçons 
de  fraude,  et  disaient,  que  Pacte  ne  pouvait  être 
annulé,  par  cela  seul  qu’il  renfermait  en  leur  fa- 
veur des  avantage*  plu*  étendus  que  ceux  portés 
en  leur  contrat  de  mariage . qu'aucune  loi  ne 
défendait  aux  pères  et  mères  d'ajouter  de  nou- 
veaux dons  il  ceux  déjà  faits  par  Pacte  contenant 
les  conventions  matrimoniales  de  leurs  enf.ins, 
que  les  changemens  de  ccttenaluro  n'étaient  point 
mils  et  devaient  valoir  comme  donations. 

SOdécemb.  1815.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instaure  de  .Mâcon,  qui  annuité  l acté  du 
27  mars  1807  comme  frauduleux,  et  rejette  la  de- 
mande en  collocation  des  époux  Monnier. 

Appel  do  la  part  de  ces  derniers.  — Ils  s'atta- 
chent il  établir  d'abord  que  Pacte  n'est  point  frau- 
duleut.  — Secondement,  ils  soutiennent  qu'il  ne 
peut  être  annulé,  comme  apportant  des  change  - 
mens  au  contrat  de  mariage.  —En  elTet,  disent- 
ils,  il  est  vrai  en  principe  que  les  conv  entions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  recevoir  de  changemens 
après  la  célébration  du  mariage:  Part.  1395  du 
Code  civil,  qui  n’a  fait  que  reproduire  les  règles 
de  l'ancienne  jurisprudence  à cet  egard,  est  for- 
mel. Mais  résulte-t-il  de  ce  principe  qu'après  le 
mariage,  les  père  et  mère  ne  puissent  plus  faire 
aucune  donation,  aucun  avantage  à leur  enfant, 
qu'ils  ne  puissent  même  pas  expliquer  dans  un 
sens  favorable  aux  époux  une  des  clauses  du  ren- 
trât de  mariage,  donner  un  immeuble  en  paie- 
ment d’une  somme  promise,  ou  consentir  une  hy- 
pothèque pour  sûreté  de  la  dot?  — On  ne  saurait 
le  soutenir,  ce  serait  bien  mal  saisir  l'esprit  de 
l’art.  1395,  et  contrarier  formellement  plusieurs 
autres  dispositions  du  Code.  Et  d'abord  un  sent 
que  des  père  et  mère  peuvent  avoir  des  motifs  lé- 
gitimes d'ajouter  un  supplément  à ce  qu’ils  ont 
donné  h leur  enfant  par  contrat  de  maria ye,  soit 
à raison  de  Parcjoissetneut  de  leur  fortune, soit 
pour  faire  fi.ee  aux  besoin- de  la  nouvelle  famille; 
le  l ode  ne  peut  établir  une  prohibition  a cet 
égard,  | ui-qu’il  nul  ri-e  to  ile  donation,  même 
eu  faveur  d'étrangers,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible:  auvi  a-t-on  remarqué  dans 
fa  discussion  du  conseil  d'Etat,  sur  les  articles 
dont  il  s agit  ici  ^ que  in  peut  ajoutera  la  dot, 
ou  faire  un  nouvel  avantage  aux  époux,  que  re 
n’est  pas  alors  faire  un  changement  ou  une  dé- 
rognlinu  au  contrat  de  mariage  ( procès-verbaux 
de  la  discussion  «lu  Code  civil,  loin.  3,  pag.  47  ); 

(I)  F.  sur  co  point , Cass.  12  déc.  1820,  et  la 
note. 

(‘2)  La  dérision  rentre  dans  la  doctrine  générale* 
meut  admise  par  les  autour», et  consacrée  par  la  ju* 


c'est  aussi  ce  que  suppose  l'art.  2135  du  même 
('.ode,  qui  donne  hypothèque  à la  femme  sur  les 
biens  du  mari  pour  les  sommes  dotales  provenant 
de  successions  a elle  échues,  ou  de  donations  à elle 
faites  pétulant  le  mariage.  -Ainsi,  tout  en  res- 
pectant le  principe  qui  defend  de  déroger  aux 
conventions  matrimoniales,  on  peut  ajouter  à la 
dot  : c’est  dans  ce  sens  que  la  réglé  a été  enten- 
due par  tous  les  auteurs  anciens  el  modernes.  — 
Brodeau.  entre  antres,  s’exprime  ainsi,  lettre  C. 
§ 28 . n”  9.  * Il  n'y  a que  les  contre-lettres  qui 

• vont  contre  la  substance  et  la  teneur  du  con- 

• irai  de  mariage,  qui  en  détruisent  les  clauses  ou  y 
« dérogent,  qui  sont  défendues;  quandà  nempi 

• fil  deterior  eonditio  dotis autre  chose  est  des 
« contre-lettres  qui  «ont  outre  le  contrat . qui  y 
« ajoutent  quelque  chose,  l'exécutent,  ou  expU- 
« quant  ce  qui  est  douteur  ou  obscur , et  ne 
« changent  point  la  disposition,  ni  la  substance 
« des  conventions,  auquel  ras  elles  sont  valables 
« comme  il  a clé  jugé  par  arrêt  du  16  mars  1618.* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'acte  du  27 
mars  1.807  est  vicieux  sous  tous  les  rapports;  — 
Qu’il  est  contraire  aux  anciens  principes  ainsi 
qu’.i  ceux  proclamés  par  le  Code  civil; — Qne  c’est 
une  véritable  contre-lettre  qui  attaque  la  sub- 
stance d'un  contrat  de  mariage  et  qui  en  détroit 
les  clauses;  — Que  cet  acte  peut  même  êtr*1  con- 
sidéré comme  frauduleux  : et  que,  réprouvé  par 
les  anciennes  et  les  nouvelles  lois,  les  premiers 
juges  ont  dû  en  prononcer  la  cassation  et  n’y  avoir 
aucun  égard;— Par  ces  motifs...:  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efret. 

Du  17  julll.  J816.  Cour  royale  de  Dijon.  — 
Près.,  M.  tesage.  — C onel , M.  Savcrot, av.gén. 
— P/.,  MM  Boissard  et  Delachèse. 

CHOSE  JUGÉE.  — Moyen  nouveau. 

Du  17  juill. 1816  (a(T.  Er  hardi.  - Cour  royale  de 
Colmar  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation, 
rendu  le  3 fév.  1818,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


4PPF.L.  — Désistement.  — Frais. 

Im  disjtosition  de  l'art.  402  du  Cod.  proc,  qui 
porte  que  • le  désistement  de  l'appel  pourra 
être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes  si - 
gnés  des  parties  ou  de  leurs  matu/ataires  ,* 
est  purement  facultatif. — Ainsi , une  partie 
petit  se  refuser  à accepter  un  désistement  en 
cette  forme  et  exiger  qu'il  lui  en  soit  donné 
arte  par  un  arre't.  alors  surtout  que  la  par- 
tie adverse  ne  sait  ni  signer  ni  même  lire . 

Dans  ce  cas , les  frais  sont  à la  charge  du  dé- 
sistant (1), 

(N...— C.  Bayle.) 

Du  17  juill.  1816.—  Cour  royale  de  Limoges, 


1°  EXPLOIT.—  Appel.—  Porte  fort. 

2°  Communauté  conjugale.— Dettb*. 

3°  et  4“  Séparation  pk  riens.  — Saisie-Exé- 
cution. — Fin  i»e  non-recevoir.  — Com- 
munauté.— Spoliation. 

1° L’exploit  d’appel  dans  lequel  l’un  des  requé- 
rant se  déclare  appelant  tant  en  son  nom 
personnel  qu’en  celui  de  son  frère  pour  lequel 
il  se  jfor/e  fort . est  nul  vis  à-vis  de  ce  der- 
nier. surtout  si  les  nom.  profession  et  domi- 
cile n’y  sont  pas  exprimés  (2). 


risprudence,  qu'il  faut  po  r intenter  une  action  judi- 
ciaire être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance. 
C.  Cass-  8 nov.  1836  (Vol.  1836.  1.  811).  aussi 
Carre, Lois  de  la  proc.  etc.,  el  son  annotateur,  Chau- 
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2*/>  communauté’  est  tenue  des  dettes  mobi- 
lières  de  ta  femme , lorsque  le  contrat  de  ma- 
riage constate  des  apports  de  sa  part,  quoi- 
que ce  contrat  ait  etc  dédoré  nid  à raison  de 
l'insertion  d’une  clause  qui  entraîne  sa  nullité. 
3'Lu  saisir-e  rérut  ion  de  meubles  et  effets  du 
mari , suffit  pour  constater  le  désordre  de  ses 
affaires  et  pour  faire  ordonner  la  séparation 
de  biens  demandée  par  la  femme  fl  ). 

4°  La  circonstance  que  la  femme  a spolié  la  com- 
munauté li est  pas  un  motif  de  la  faire  décla- 
rer non  recevable  dans  sa  demande  en  sépa- 
ration de  biens  ; les  juges  peuvent . d'après 
les  circonstances , accueillir  cette  demande 
ou  la  rejeter  (2). 

(Briand  et  Houssays.  C.  N...)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  sur  In  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimée  contre  les  appe- 
lante! notamment  en  ce  qui  louche  Joseph  flous- 
says.  que  les  appe'«  relevés  par  Jean  Briand  et 
par  Jean-Baptiste  IIou$*ivs,  en  privé  nom.  ont 
été  notifiés  dans  les  delais  prescrits  par  la  loi  ; 
mais  que  Joseph  Houssays  nVst  porté  personnel 
jement  aui  qualités  ni  dans  l’exploit  d'appel  du 
17  avril  isto.  ni  dans  les  conclusions  devant  In 
Cour,  où  Jean-Baptiste  lloussiys  déclare  seule- 
ment agir  tant  en  privé  nom  que  comme  Taisant 
pour  son  frère  ; que  cette  formule  ne  peut  r as 
constituer  un  acte  d’appel  de  la  part  dudit  Jo- 
seph Hou^ays.  dont  la  profession  et  le  domicile 
n’ont  pas  été  exprimés,  comme  le  prescrit  l’art. 61 
du  Code  de  proc.;  que  si  cette  formule  ne  vicie 
pas  I expoil  d’appel  en  ce  qui  concerne  Jean  Bap- 
tiste Houssnjs  agissant  en  privé  nom,  il  est  non 
recevable  dans  la  déclaration  qu’il  a faite  d’agir 
pour  son  frère  ; 

Considérant  au  fond  que.  sous  le  régime  de  la 
communauté  comme  sous  le  régime  dotal,  la  dot 
est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  (tour 
supporter  les  charges  du  mariage,  cl  que  la  com- 
munauté est  tenue  des  dettes  mobilières  de  la 
femme  lorsqu’elles  résultent  d’un  acte  authen- 
tique. ou  ayant  reçu,  avant  le  mariage,  une  date 
certaine;  qu’il  n’a  pas  élé  contesté  en  fuit,  et 
qu'il  avait  même  été  reconnu  dans  le  contrat  de 
mariasc  de  Jean  Briand  et  de  Marie  Foulon  , en 
date  du  4 mai  1806  , que  celle-ci  avait  apporté  à 
son  mari  des  elTéts  mobiliers  et  des  immeubles 
qui  v sont  spécialement  désignés:  que  si  ce  con- 
trat de  mariage  a été  déclaré  nul  par  le  tribunal  de 
Montfort.  parce  qu’on  y avait  dérogé  b l'art.  1399 
du  Code  civil,  qui  fi\e  l’époque  où  doil  commen- 
cer la  communauté  il  constate  au  moins  la  dot 
de  Marie  Foulon  et  les  dettes  dont  elle  était  char- 
gée avant  son  mariage; 

Considérant  qu’en  exécution  de  deux  jugemens 
rendusan  tribunal  de  Montfort, le 8 déc.  1811.  les 
créanciers  de  Jean  Briand  ont  fait  procéder  à la 


▼eau,  quest.  287  et  2S8;  Figeait,  Comment.,  I.  t, 
p.  731,  n°  3;  Thomine  Desmazores,  t.  I,  p.  157; 
Boncennc.  t.  2,  p.  130.  — Seulement  il  y a excep- 
tion, d'après  un  arr*-l  de  la  Cour  de  cassation  du 
7 sept.  1814  (aff  Pons),  en  faveur  des  membres 
de»  anciennes  corporations,  qui  peuvent  être  repré- 
sentés en  justice,  pour  les  affaires  communes,  par 
des  syndics  nommés  par  eux.  sans  que  les  noms  de 
lotis  les  intimés  figurent  dans  l’exploit.  V.  à celle 
date,  les  motifs  de  l’arrél. 

(I>  Il  en  est  autrement  lorsqu’il  s'agit  de  saisie 
mobilière,  et  la  raison  en  est  que,  indépendamment 
de  ce  qtte  cette  saisie  peut  être  mal  fondée, ellcno 
porte  aucune  atteinte  à l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  y.  Toullicr,  t.  13.  n°  36;  Merlin.  Répert,, 
v°  Séparation  de  biens  sert.  2,  § l*r,  n°  9. 

(S)  V.  eu  ce  sens,  Paris,  6 mars  1810,  et  15  déc. 
1815. 


saisie-exécution  des  meubles  el  effets  garnissant 
son  domicile . à l’exception  seulement  de  ceux 
qui  sont  prohibés  par  la  lot:  que  le  désordre  des 
affaires  du  mari  est  constaté  par  celle  saisie,  et 
qu’il  a justement  donné  lieu  de  craindre  que  ses 
biens  ne  fussent  pas  suflKins  pour  remplir  les 
droits  et  les  reprises  de  la  femme; 

Considérant  que  la  mauvaise  administration  du 
mari,  el  même  la  dissipation  de  la  fortune  ac- 
quise pendant  le  mariage,  ne  sont  pas.  h la  vérité, 
des  mol  ifs  sufiisans  pour  autoriser  une  séparation 
biens  de  I»  part  de  la  femme;  mais  que.  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari  est  tel  qu’il 
compromet  non-seulement  la  fortune  propre  de 
le  femme,  mais  son  existence  même  et  celle  de 
ses  enfans,  lorsqu'il  peut  lui  enlever  tous  les 
moyens  d'y  pourvoir  par  son  industrie  ou  par  son 
commerce,  que  les  meubles  sont  saisis  ou  ses  re- 
venus séquestrés,  alors  la  séparation  de  biens  est 
la  seule  ressource  que  la  justice  puisse  offrir  à 
une  épouse  pour  lui  procurer  les  moyens  d'exister 
et  d'élever  sa  famille  ; que  cette  ressource  qui  lui 
était  assurée  par  nos  anciennes  lois  ne  lui  a point 
été  enlevée  par  le  Code  civil,  et  que  ce  principe, 
reconnu  dans  le  procès-verbal  des  conférences  de 
ce  Code,  a été  confirmé  depuis  par  plusieurs  ar- 
rêts; 

Considérant  que,  suivant  les  principes  de  notre 
ancienne  jurisprudence,  une  femme  qui  avait 
spolié  ou  recelé  les  effets  de  son  mari  paraissait 
il. disnc  de  la  ressource  d’une  séparation;  que  ce- 
pendant plusieurs  arrêts  avaient  jugé  que  les  re- 
celés et  le  divertissement  de  quelques  effets  de  la 
communauté  faits  par  la  femme,  ne  sont  point,  à 
l'égard  des  créanciers,  des  obstacles  à la  sépara- 
tion. sauf  à eux  à se  pourvoir  contre  elle  pour  les 
choses  recélées  ou  diverties,  ou  pour  leur  estima- 
tion; que  le  Code  civil  ne  contient  point  de  dis- 
position précise  sur  celle  question , et  laisse  par 
conséquent  aux  juges  la  faculté  d’apprécier  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent  détermi- 
ner leur  opinion  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  17 juill.  1816.  — Cour  royale  de  Rennes.— 
3e  ch.—  PI.,  MM.  Gaillard  et  Poignant. 


1°  PRÉFET.— Arrêté.—  Recours. 

2°  Hospices.  — Reprises  de  bievs.  — Compé* 
TEÜCI. 

1 °Le  recours  contre  les  arrêtés  des  préfets  doit 
être  porté  devant  celui  des  ministres  que  la 
matière  concerne  (3). 

2 °ll  doit  être  statué  en  conseil  d'Etat , sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  nu  sujet 
des  reprises  de  biens  prétendus  par  les  émi- 
gres contre  les  hospices,  en  vertu  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  .5  déc.  1814 

(Hospice  de  Bourges.) 

Louis , etc.  ; — Considérant  qu'en  général  les 


(3'  r.  dans  le  même  sens,  ord  du  20nov.18t5  (aff. 
Buhutcl),e  Ici-après  17  juill.  18 16  (aff.  Piquet).  -Deux 
voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  arrêté»  des 
préfets  : l’appel  déféré  au  ministère  rompélent;  l’ap- 
pel déféré  directement  ail  conseil  d'Etat.  F.a  pre- 
mière voie  peut  être  prise  quelle  que  soit  la  matière 
sur  laquelle  le  préfet  aurait  statué.  La  dérision  ciue 
le  ministre  prend  sur  l’arrêté  qui  lui  est  déféré  de- 
vient alors  l’acte  contre  lequel  on  peut  se  pourvoir 
directement  au  conseil  d’Etat  — La  seconde  voie 
n’est  ouverte  que  lorsque  le  préfet,  dans  son  arrêté,, 
a commis  un  excès  de  pouvoir  en  dépassant  les 
limites  de  sa  compétence  . parce  qu’en  matière  ad- 
ministrative le  conseil  d'Etat  est  le  suprême  régu- 
lateur des  juridictions  et  des  compétences  mécon- 
nues.—K.  Conuenio,  Droit  adm.,1*  Préfets,  § 7. 
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réclamations  contre  les  arrêtés  des  préfets  doivent 
être  adressées  a celui  de  nos  ministres  duquel  res- 
sortit la  matière  desdits  arrêtés;  et  qu'il  vient 
d’être  réglé  par  notre  susdite  ordonnance  du  11 
juin  1816,  qu’il  sera  statue  par  nous  en  notre 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l’intérieur,  sur  les  reprises 
prétendues  contre  les  hospices  en  vertu  de  l’art.  8 
de  la  loi  du  5 déc.  t8!4.  — Art.  t".  La  requête 
susdite  des  hospices  de  la  ville  de  Bourges  «dépar- 
tement du  Cher  ; est  rejetée . sauf  auxdits  hos- 

Sices  à se  pourvoir  devant  notre  ministre  secré- 
ilre  d'Etat  de  l'intérieur. 

Du  17  juill.  1816.  -Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


!•  CONSEIL  D’ÉTAT.—  Pourvoi. 
î*  PRISES  MARITIMES.  — TRAITES  diplomati- 
ques— Exception. 

i9 Le  pourvoi  peut  être  formé  tant  que  la  déei- 
iion  n’a  été  ni  signifiée  ni  exécutée  (1) 

corsaires  sont  indéfiniment  soumis  dans 
leurs  expe/litions  à l'exécution  des  traités  et 
conventions  passés  entre  le  gouvernement  et  les 
puissances  étrangères  ; dès  lors . si  un  traite' 
diplomatique  excepte  divers  bâti  mens  spécia- 
lement désignés,  de  l'application  des  lois  re- 
latives aux  prises , on  doit  unnuler  la  cap- 
ture ultérieurement  faite  d'un  de  ees  navi- 
res, mais  le  capteur  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité. 

(Bacri— C.  le  corsaire  Le  Brave.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant,  en  ce  qui  con- 
cerne la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  cap- 
teur, que  la  décision  du  conseil  des  prises  n’ayant 
été  ni  signifiée,  ni  exécutée,  les  délais  d'appel  n'ont 
point  couru  contre  l'exposant  ; 

Considérant , quant  au  fond,  qu'il  résulte  des 
pièces  nouvellement  produites,  qu’il  avait  été  fait 
entre  le  gouvernement  et  la  régence  d’Alger,  un 
accord  qui  exceptait  le  Giosepptno , avec  plu- 
sieurs autres  bAtimens  algériens,  de  l'action  des 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  et  que  les  corsai- 
res sont  indéfiniment  soumis*dans  leurs  expédi- 
tions a l'exécution  des  traités  et  conventions  pas- 
sés entre  le  gouvernement  et  les  puissances  étran- 
gères Considérant  néanmoins  que  d’après  les 
lois  et  rèelemens  existant  au  moment  de  la  cap- 
ture, le  corsaire  Le  Brave  n’est  pas  répréhensi- 
ble pour  avoir  arrête  le  Giosrppino. 

Art.  1*r.  La  décision  du  conseil  des  prises  du 
23  déc.  181g  est  annulée,  et  le  prix  provenant  de 
la  vente  du  Gioseppino  et  de  son  chargement 
sera  restitué  aux  propriétaires,  etc. 

Du  17  juill.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


PRÉFET.  — COMPTABILITE  MC  MCI  PALE. — 
Arrêté. — Compétence. 

Vn  arrêté  par  lequel  le  préfet  rejette  une  dé- 


fi) L'art.  Il  du  règlement  du  22  juill.  1806  est 
positif  et  ne  fait  courir  les  délais  du  pourvoi  que  du 
jour  où  la  dérision  a été  notifiée.  — Mais  dans  quelles 
formes  doit  avoir  lieu  cette  notification  ? F.  ci- 
après  la  note  sur  l’ordonn.  du  17  juill.  1818  ( aff. 
B ri  cm). 

(2)  V.  encore  dans  ce  sens,  ordonn.  du  26  mai 
1824  (aff.  Aldering). — Cette  décision  est  complexe: 
elle  établit,  l°que  le  préfet  est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  comptes  municipaux  ; 2“  que  ses  arrê- 
tés en  celte  matière  doivent  d’abord  être  déférés  au 
ministre  de  l’intérieur. 

Sur  le  premier  point,  il  faut  remarquer  qu’à  l’é- 
poque où  l’ordonnance  ci-dessus  fut  rendue  . les 
préfets  statuaient  sur  les  comptes  municipaux  par 
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• / mande  en  révision  des  comptes  municipaux 
est  pris  dans  les  limites  de  la  compétence  de 
ce  magistrat;  et  avant  d’être  déféré  au  con- 
seil d Etal,  cet  an  é’é  doit  être  soumis  au  mi- 
nistre de  l’intérieur  (2). 

(Piquet.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Piquet,  et  de  cinq  autres  habi- 
ta"? et  propriétaires  audit  lieu  dénommés  dans 
ladite  requête,  pour  qu’il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  rendu  par  le  prélel  du  departement  de  la 
Ilaute-Saùiic,  le  13  fév.  1816,  qui  a rejeté  une  de- 
mande des  exposons,  tendante  a la  révision  du 
compte  des  recettes  et  dépenses  communales  de 
1815,  présenté  par  le  sieur  Dejean,  maire  de  la 
commune  de  Luxeuil , et  arrêté  par  h*  conseil 
municipal  de  ladite  commune,  et  à l’annulation 
d’une  répartition  de  centimes  additionnels  impo- 
sés sur  la  commune  pour  payer  le  solde  restant 
dû  sur  ledit  compte;  en  conséquence,  ordonner 
que  le  sieur  Dejean  rendra  de  nouveau  le  compte 
en  question  pour  être  débattu  article  par  article, 
et  ce,  aux  frais  de  la  partie  qui  succombera;  — 
Considérant  que  l’acte  contre  lequel  les  exposans 
se  pourvoient,  est  un  arrêté  rendu  par  le  préfet 
et  dans  les  bornes  de  sa  compétence,  et  que  c’est 
a notre  ministre  de  l'intérieur  qu’il  appartient 
d abord  d’en  connaître.  - Art.  1*\  La  requête 
du  sieur  Piquet  et  consorts  est  rejetée,  saufàeux, 
s ils  le  jugent  convenable,  à se  pourvoir  auprèsde 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

Du  17  juill.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


ÉMIGRÉ.—  Restitution.— Compétence. 

L’abandon  fait  à un  émigré  ou  à son  rejirésen- 
tant  par  la  commission  instituée  par  la  loi 
du  5 dec.  1814,  n'est  point  une  décision  de 
justice  qui  statue  sur  des  droits  particuliers  ; 
c est  simplement  un  acte  par  lequel  le  gou- 
vernement se  démet  au  profit  de  qui  de  droit, 
soute  contestation  ultérieure  entre  les  inté- 
resses doit  etre  jugée  par  les  tribunaux  (3). 

(Hennequin  d’Kcquevilly-C.  Montmort.) 
Louis  , etc.;  —Vu  la  requête  du  sieur  Achille- 
Augustin,  comte  Ilennemiin  - d’Ecquevillv,  et  de 
la  dame  Marie-Louise- Reine  de  la  Barre,  s<n 
épouse,  procédant  sous  son  autorisation  , ladite 
requête  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  pris  le  31  déc.  181 1 , par  la  commission 
chargée  de  statuer  sur  la  remise  à faire  aux  émi- 
grés de  leurs  biens  séquestrés  et  non  vendus,  le- 
quel a ordonné  que  remise  serait  faite  aux  héri- 
tiers Montmort  des  immeubles,  rentes,  créances 
et  obligations  séquestrés,  invendus  et  par  eux  ré- 
clamés; et  ce  faisant,  à ce  <pi  il  nous  plaise  annu- 
ler le  jugement  du  tribunal  du  département  de  la 
Seine,  «lu  31  mai  1811.  ,i  ce  qup  nous  déclarions 
que  les  deux  créances  litigieuse.» entre  les  héritiers 


des  arrêtés  pris  en  conseil  de  prélecture  , ainsi  que 
le  prescris, 11.  l’art.  tOde  l'ordonn.  réglementaire  du 
2*  janv.  tstr,.  Mais  une  ordonn.  réglementaire  du 
23  avril  1823  a transporté  cette  attribution  aux  con- 
seils de  préfecture  seuls  (art.  6).—  Depuis  lors,  la 
loi  du  1$  juill.  1836,  art.  66,  et  l'ordonnance  sur  la 
comptabilité  générale,  du  31  mai  1838,  art.483,  ont 
n a Menu  ces  conseils  dans  cette  attribution. 

(Juantau  second  point  déridé  par  l'ordonnance, 
celui  du  recours  pre.dablc  au  ministre  contre  les 
arrêtés  des  préfets  , il  est  de  jurisprudence  con- 
stante. 1,  tuprà,  l’ordonn.  de  même  date,  afT.  de 
fboipice  de  Bourges,  et  la  note. 

(3)  V.  conf.,  Caw.  13  mai  1824,  et  9 août  1825. 
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Montmort  et  les  requérait*  ont  été  éteintes,  soit 
par  le  paiement  direct,  soit  par  la  confusion  lé- 
galement opérée  ; 

Considérant  que  la  commission  instituée  par  la 
loi  du  5 déc.  1814,  ne  fait  la  remise  au*  émigrés 
de  leurs  biens,  rentes,  obligations  et  créances 
non  rendus  qu’en  ce  qui  concerne  l’Etat  et  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers;  — Que,  par  consé- 
quent , ladite  remise  n’anporte  aucun  obstacle  à 
ce  que  toute  partie  qui  prétend  droit  susdits  biens 
les  fasse  valoir  devant  les  tribunaux,  comme  bon 
lui  semble.  — Art.  I".  La  requête  des  sieur  et 
dame  d’Kcquevilly  est  rejetée. 

Du  17  juill.  1816. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — ArbStS.  — 
Notification.  — Pourvoi. 

La  nofi/îcafion  d’un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture faite  par  le  sous-préfet,  fait  courir 
les  délais  du  pourvoi  si  le  réclamant  auquel 
elle  est  adressée  a reconnu  l'avoir  reçue  (1). 

(Brion—  C.  commune  de  Vassimont.) 

Le  recours  au  conseil  d'Etat,  exercé  par  le 
•ieur  Brion  et  consorts,  avait  pour  objet  de  faire 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  de- 
partement delà  Marne,  rendu  le  5 ocL  1814.  au 
profit  de  la  commune  de  Vassimont,  dans  nne 
contestation  qui  s’était  élevée  entre  cette  com- 
mune et  les  réclamans,  au  sujet  d’une  pièce  de 
pré  possédée  par  la  commune,  et  dont  la  proprié- 
té était  revendiquée  par  le  sieur  Brion  et  con- 
sorts, comme  faisant  partie  d’une  autre  prairie 
dont  la  vente  aurait  été  consentie  à leur  auteur 
par  l’Etat. 

Le  15  du  même  mois,  cet  arrêté  avait  été  no- 
tifié, par  le  sous  préfet  d'Epemay,  au  sieur  Brion 
et  consorts . ainsi  qu’eux-mêmes  l’ont  reconnu 
dans  un  exploit  du  30  décembre  de  la  même  an- 
née, qu’ils  ont  fait  signifier,  par  huissier,  au  maire 


(1)  Le  réglement  du  22  juill.  1806,  art.  Il,  se 
borne  à dire  que  le  recours  au  conseil  d’Eiat  ne  sera 
pas  recevable  après  trois  mois  du  iour  où  la  décision 
aura  été  notifiée  Mais  dans  quelle  forme  doit  être 
faite  cette  notification?  C’est  sur  quoi  aucune  loi 
ni  aucun  règlement  ne  s’est  positivement  expliqué. 
A cet  égard,  on  ne  peut  donc  avoir  recours  qu'à  la 
jurisprudence.  Or . la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  a établi  que,  dans  l’application  de  l'art,  tl  du 
règlement,  il  faut  distinguer  le  cas  où  les  decisions 
«ont  rendues  entre  les  particuliers,  du  cas  où  elles 
•ont  rendues  entre  les  particuliers  et  l’Etal.— Dana 
le  premier  cas,  la  jurisprudence  administrative 
adoptant  une  règle  fondre  sur  une  assimilation  des 
décisions  judiciaires  et  des  décisions  administra- 
tives, en  matière  contentieuse,  a établi  par  une 
foule  d’exemple»  que  la  notification  par  le  ministère 
d'un  huissier,  donnée  à personne  ou  domicile,  à la 
requête  de  la  partie  et  dans  les  formes  voulues 
par  l'art.  443  du  Code  de  proc.  civ.,  pouvait  seule 
faire  courir  les  délais  du  pourvoi.  V.  suprd,  ordonn. 
des  6 et  18  mars  1816  falT.  Barreaux  et  Admit»,  des 
pont»  et  chaussées).— Dans  le  second  cas,  et  con- 
sidérant que  Part.  1 1 du  réglement  ne  parle  qu’en 
termes  généraux,  de  nofi/lca(ion  et  non  de  aiyni/l- 
eation, on tient  pour  régulièrement  faite  la  notifica- 
tion administrative  d’une  décision,  quand  elle  est 
adressée  à la  partie  que  celte  décision  concerne  , 
par  lettre  des  ministres  eux-mêmes  ou  des  direc- 
teurs généraux.  ou  des  préfets,  sous-préfets  ou 
autres  administrateur»  ayant  à cet  égard  une  suffi- 
sante qualité.  On  décide  même  dans  ce  cas,  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  qu  il  soit  laissé  copie  4 la  partie 
d'un  acte  qui  constaterait  l’existence  de  celte  noti- 
fication. V.  ord.du  14  juill. t841  (Volume  1841).  Ce 
dernier  mode,  il  faut  le  dire,  n'est  pas  sans  de  gra- 
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de  cette  commune,  en  dêclarantqu’ils  entendaient 
se  rendre  appelant  dudit  arrêté. 

J*®  ma*re  Vassimont . dans  ses  moyens  de 
défense,  a observé  que  le  pourvoi  des  adversaires 
de  la  commune  n’ayant  été  introduit  au  conseil 
d Etal  que  le  10  fév.  1815,  et  le  délai  de  rigueur 
prescrit  par  l’art.  11  du  règlement  du  22  Juill. 
1806.  étant  expiré  le  16  janvier  précédent,  le  sieur 
Brion  et  consorts  avaient  conséquemment  en- 
couru la  déchéance  prononcée  par  ledit  réglement. 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Brion,  tendante  à obtenir  l’an- 
nulation d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  delà  Marne,  rendu  au  profit  de  la 
commune  de  Vassimont*.  — Vu  l’acte  signifié,  le 
30  déc.  1814,  au  maire  de  Vassimont,  par  le  sieur 
Brion,  dans  lequel  celui-ci  déclare  avoir  reçu  la 
signification  dudit  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, le  15  oct.  1814;  — Vu  le  mémoire  en  dé- 
fense du  sieur  Tarin . maire,  agissant  au  nom  de 
ladite  commune,  signifié  le  20  déc.  1815.  dans  le- 
quel celui-ci  oppose  la  fin  de  non-recevoir  . fon- 
dée sur  l’art.  Il  du  règlement  du  22  juill.  1806; 

Considérant  que  la  requête  du  sieur  Brion  n’a 
pas  été  présentée  dans  les  délais  prescrits  par  ledit 
art.  11  du  règlement  du  22  juill.  1806;  — Art. 
l,r.  La  requête  du  sieur  Brion  est  rejetée. 

Du  17  juill.  1816.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


PRISE  MARITIME.— PuusAifct  allié*. 

— COMPÉTKKCK. 

Lorsque  le  navire  mipturé  appartient  à une 
puissance  alliée , et  qu’il  a été  conduit  par  le 
capteur  dans  l’un  des  ports  de  cet  te  puissance, 
il  appartient  au  gouvernement  de  ce  pays  de 
statuer  sur  la  validité  de  la  prise,  et  dès  lors 
il  ne  peut  plus  rien  y avoir  à statuer  par  les 
autorités  françaises  2). 


vos  inconvéniens;  il  ne  donne  aucune  garantie  tant 
sur  la  certitude  que  la  dérision  notifiée  parviendra 
directement  à la  partie  intéressée  que  sur  l’exacti- 
tude plus  ou  moins  grande  de  la  copie  de  cette  dé- 
cision. Qui  peut  assurer  que  la  partie  a reçu  la  dé- 
cision notifiée,  si  cette  partie  affirme  qn'clle  n’est 
pas  arrivée  entre  ses  mains?  Qui  sera  responsable 
des  conséquences  de  l'irrégularité  d’une  copie  in- 
complète ou  inintelligible?  Il  eût  certainement  mieux 
valu  appliquer  h tous  les  cas  sans  distinction,  la  régie 
empruntée  par  voie  de  similitude  à l'art  443  du  Code 
de  proc.  civ.  Les  parties  y trouveraient  plus  de  ga- 
ranties , et  par  cela  même  la  justice  administrative 
en  acquerrait  plus  de  force  et  de  régularité.  Dans 
l’espèce  et-dessus,  la  partie  avait  reconnu  avoir  re- 
çu la  décision  notifiée  par  voie  administrative  : ce 
cas  qui  ne  se  présente  que  rarement  est,  en  quelque 
sorte,  une  exception  qui  confirme  notre  observation 
générale. — V’.  Corm  nin.  Droit  adm .,  Sr  éd  . note 
sur  l'art.  1 1 du  réglement  «le  IMI*»  le  m^mc.  Qoest. 
de  droit  adm.,  édit.  «le  1822.  v°  Délai  du  reruur» 

(2)  C’est  un  principe  du  droit  des  gens,  que  con- 
firme du  reste  la  législation  spéciale  sur  le*  prises 
maritimes,  que  le  capteur  n’a  pas  le  droit  de  déposer 
de  sa  pri-e,  quelle  qu’elle  soit  inani  qu'elle  lui  ait 
été  adjugée  par  une  autorité  établie  Marlens,  dans 
son  Estai  concernant  le»  armateur»,  ch.  2,  <$  3G  et 
«37,  et  dans  son  Précis  du  droit  de»  gens,  enseigne 
que  l'usage  et  les  traités  attribuent  a cet  égard  la 
juridiction  au  seul  souverain  du  capteur,  alors  même 
ue  celui-ci  sc  serait  vu  forcé  de  conduire  sa  prise 
ans  le  port  d'une  tierce  puissance.  Mais  il  avoue 
que  celte  question  a souleic  de  graves  difficultés  par 
la  nécessité  d’interprélcr  tout  à la  fois  les  traités  di- 
plomatiques ou  de  faire  l’application  des  règles  du 
droit  des  gens  universel,  — K luber  expose  que  lors- 
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(Roussilhe  Morain  ville— C.  Kuypper  et  consorts.) 

Loris,  etc  ; — Considérant  que  le  navire  Lary 
et  Marin  et  sa  cargaison  étant  propriété  hollan- 
daise. et  que  ledit  navire  avant  ('te  conduit  dans 
un  port  de  Hollande,  il  appartenait  au  Kouverne- 
ment  hollandais  de  statuer  *ur  la  validité  de  la 
prise,  et  qu’en  conséquence,  il  ne  peut  plus  y 
avoir  lieu  de  rien  statuer  par  les  autorités  fran- 
çaises: — Art.  t'r.  La  requête  desdits  sieurs 
Roussilhc  Moraiuville  et  Jem  Koussilhe,  en  la 
qualité  qu'ils  agissent,  est  rejetée. 

Du  17  juillet  1816.—  Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  — Concession 
GRACIEUSE.  — POURVOI. 

La  décision  d'un  minisire  sur  une  difficulté  re- 
lative à uhe  concession  de  faveur  et  non  de 
droit  i telle  qu'une  autorisation  d'exporter  des 
grains  avec  faculté  de  retour  ),  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  devant  le 
conseil  d'Etat . 

(Potier  ) 

Lotis,  etc.  ; — Considérant  que  la  demande 
présentée  par  le  sieur  de  Potier  h notre  ministre 
des  flnanees  offrait  une  question  de  faveur  et  non 
de  droit,  et  que  par  conséquent  la  décision  inter- 
venue ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  conten- 
tieuse devant  notre  eonseil  d'Etat;  — Art.  1«. 
1^  requête  du  sieur  Eduuard  de  Potier  est  rejetée. 
Di^l"  juillet  1816.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

COMPTABLES.  — Vol.  — Force  majeure.— 
Responsabilité.— Compétence. 

C'est  à ta  Cour  des  comptes  qu'il  appartient 
de  constater  un  fait  de  force  majeure  ^allé- 
gué par  un  comptable  volé  : elle  peut  égale- 
ment constater  le  fait  et  le  qualifier,  c'est-à- 
dire  reconnaître  que  le  fait  constaté  a le 
caractère  de  force  majeure,  dans  le  sens  de 
Part.  3 de  f ordonnance  du  il  janv-  1816. 
Lorsqu'un  comptable  soutient  qu’une  somme 
lui  a été  enlevée  par  force  majeure,  si  le  mi- 
nistre des  finances  décide  que  néanmoins  le 
comptable  sera  tenu  de  verser,  cet  acte  d*  jus- 
tice ministérielle,  rendu  dans  l'intérêt  de 
Paction  administrative,  est  essentiellement 
une  décisùm  provisoire,  oui  doit  être  matnte- 
nue  comme  telle,  et  qui  laisse  intact  le  fond 
du  droit  du  réclamant  pour  être  juge'  inté- 
rieurement par  la  Cour  des  comptes. 

Les  mesures  de  précaution  prescrites  aux 
comptables  de  deniers  publics  pour  la  sûreté 
de  leur  caisse,  sont -elles  tellement  de  rigueur , 
quelles  ne  puissent  être  remplacées  par  des 
equivalens,  et  qu'au  cas  de  modifications  ap- 
portées dans  ces  moyens  de  sûreté,  par  le 
comptable  auquel  on  ne  peut  reprocher  de 
négligence,  il  soit  responsable  de  tous  les  évé- 
nement de  force  majeure  ; * — Non  rés. 

(Laurence.) 

Par  procès- verbal  dressé  par  le  ministère  pu- 
blic , il  fut  constaté  que.  dans  la  nuit  du  3 an  4 


que  la  prise  a été  conduite  dans  le  port  d’une  lieree 
puissance  la  juridiction  de  celle-ci  doit  remporter 
sur  la  juridiction  de  l.t  puissance  à laquelle  appar- 
tient le  Cieteur,  Droit  des  gens  moderne , § 296. 
Pinheiro  Ferrera,  dans  se*  notes  mit  Martens,  sou- 
tient au  contraire  que  la  validité  de  la  prise  doit  être 
jugée  par  la  puissance  du  capteur.— Merlin . à son 
tour,  examine  cette  question.  V.  Répart.,  r"  Prise 
maritime,  § 7.  Il  la  discute  avec  isseï  de  dcvelop- 
pemens.erl  fait  une  diiinction  : si  la  prise  a « té  faite 
en  pleine  mer  et  amenée  dans  un  port  neutre,  alors 
la  juridiction  appartient  à la  puissance  du  capteur. 
Mais  si  «Ile  a été  faite  fous  le  canon  de  la  paissance 


mars  1815.  une  somme  de  2.178  fr.  33  c avait  Hé 
enlevée,  h l’aide  d’effraction  extérieure,  dans  lé 
caisse  du  sieur  Laurence,  receveur  particulier  dé 
l’arrondissement  de  C.hatellerault.  — Le  sieur 
Laurence  s’est  adressé  nu  ministre  des  finances 
pour  obtenir  la  décharge  de  celle  somme. 

Par  décision  du  6 mai  1815.  Ip  ministre  des 
finances  , rdonna  que  ladite  somme  de2.178  fra  i es 
33  centimes  resterait  à la  charge  du  sieur 
Laurence,  et  qu’il  serait  tenu  den  compter  sam 
délai  h la  recette  générale.  Celte  décision  du 
ministre  était  fondée  sur  ce  qn'il  résultait  du  pro- 
cès-verbal et  des  renseignerions  pris  sur  les  lirai, 
ue  le  sieur  Laurence  avait  négligé  de  faire  poser 
es  grilles  à l'endroit  où  élail  sa  caisse,  et  d'y 
faire  coucher  un  homme,  conformément  à ce  que 
prescrit  l'arrêté  du  8 floréal  an  10. 

1^>  sieur  Laurence  s’est  pourvu  au  conseil  d’E- 
tat, en  annulation  de  cette  décision.  Il  a cherché 
à établir  que  toutes  le*  mesures  de  sûreté  avaient 
été  prises  de  sa  part  pour  mettre  sa  caisse  à l’abri 
de  toute  tentative  de  vol;  — Qu'en  conformité  de 
l’arrélé  du  8 floréal  an  10,  sa  caisse  avait  été  tenue 
dans  un  bureau  dont  les  fenêtres,  garnies  de  grilles 
et  de  volets,  défendaient  tout  accès  à l'extérieur, 
et  que  la  surveillance  exigée  par  le  même  arrêté 
avait  été  rigoureusement  exécutée,  puisqu'un  do- 
mestique couchait  dans  une  pièce  voisine,  qui, 
au  moyen  d'une  large  ouverture  grillée,  pratiquée 
dans  le  unir  de  séparation,  ne  formait  qu'une  seule 
et  même  pièce  avec  le  bureau  ; que  le  vol  commis 
n’éUiit  que  le  résultat  de  circonstances  que  le 
sieur  Laurence  n'avait  pu  prévoir,  contre  les- 
quelles il  s'était  armé  de  toutes  les  précautions 
suggérées  par  la  prudence,  et  qu  ainsi  il  ne  pou- 
vait être  responsable  d'une  somme  dont  il  n'était' 
que  le  déposilaite,  et  qui  lui  avait  été  enlevée  par 
un  événement  de  force  majeure. 

Le  ministre  des  finances,  auquel  fut  communi- 
quée la  requête  du  sieur  Laurence,  par  une  lettre 
du  4 mars  1816.  transmit  au  conseil  d'Etat  les  ob- 
servations suivantes  : — • Je  me  suis  fait  représen- 
ter les  procès-verbaux  et  pièces  justificatives  que 
le  sieur  Laurence  a transmis  dans  le  temps  au 
ministère,  pour  obtenir  la  décharge  de  sa  respon- 
sabilité. L’examen  approfondi  des  renseignement 
que  présentent  les  pièces  et  des  explications  con- 
signées dans  ic  mémoire  susmentionné  m’a  donné 
lieu  de  reconnaître  que  ce  receveur  particulier  a 
cru  satisfaire  aux  conditions  que  lui  imposaient 
les  reglement,  en  \ suppléant  par  des  précautions 
qui  lui  ont  semblé  équivalentes,  et  que  s'il  a éloi- 
gné de  lui  rinculpiitioii  de  négligence,  il  s'est  au 
moins  exposé  nu  risque  de  fiicu Aisance  de* 
moyens  qu'il  a employés,  et  dont  l'événement  n’n 
pas  justifié  l'efficacité.  Il  ne  s’agirait  donc  plus 
maintenant  que  de  faire  décider  si  le  sieur  Lau- 
rence était  autorisé  à se  croire  le  droit  d'intro- 
duire dans  les  mesures  qui  sont  prescrites  aux 
comptables  pour  la  sûreté  des  deniers,  telle  ou 
telle  modification  que  lui  suggérerait  sa  conve- 
nance particulière  . et  si  dans  celles  qu’il  a 


neutre  dan*  le  port  de  laquelle  le  copieur  l'a  eon- 
duite,  celte  puissance  alors  a droit  de  juridiction 
sur  la  prise  Que  si  le  navire  étant  neutre,  a été 
capturé  en  pleine  mer  et  amené  dans  le  port  d’une 
puissance  neutre  à laquelle  il  appartient. Merlin  pense 
que  le  jugement  de  la  prise  doit  appartenir  à cettn 
puissance.  Telle  est,  par  analogie  de  l'Etat  neutre 
avec  l’Etat  d'allié,  la  réglp  que  consacre  la  décision 
ci-dessus. — V.  sur  cette  question,  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  20  mars  1809.  joint  à l'arrêt  de  la 
*Conr  de  Lyon  du  10  avril  1810,  rendu  sur  renvoi 
aprêa  cassation. 
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adoptées,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
rempli  les  obligations  déterminées  par  la  loi. 
— Mais  en  renvoyant  le  mémoire  de  ce  comp- 
table, je  dois  faire  observer,  que,  par  suite  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  roi,  du  17  janv. 
dernier,  celte  affaire  se  trouve  maintenant  placée 
sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  à la 
quelle  il  appartient  de  statuer  definitivement  sur 
la  question  de  responsabilité  de  M.  Laurence, 
lors  du  jugement  définitif  du  compte  de  Peier- 
cice  1815,  du  département  de  la  Vienne,  auquel 
se  rattache  le  vol  de  2,478  fr.  33  c.,  dont  il  de- 
mande à être  déchargé,  etc.  • 

En  cet  état,  est  intervenue  l’ordonnance  ci - 
après  : 

Louis , etc.  ; — Considérant  qu’il  s’agissait , 
dans  l’espèce,  de  décider  si  le  provisoire  serait 
accordé  au  comptable  on  au  trésor  ; que  d’après 
les  circonstances,  le  ministre  a dû  ordonner  le 
versement  provisoire  des  deniers  à la  recette  gé- 
néralc,  et  que  cette  décision  ne  préjudicie  point 
d ailleurs  à l'examen  des  moyens  justificatifs  du 
comptable,  lors  du  jugemeut  de  son  compte  par 
notre  Cour  des  comptes;  — Art.  1er.  La  requête 
du  sieur  Laureuce  est  rejetée;  tous  moyens  a lui 
réservés  lors  du  jugemeut  definitif  de  sou  compte 
par  notre  Cour  des  comptes. 

Du  17  juill.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat 

1*  CONSEILD’ÉTAT.— Pourvoi.  - Créancier 
2“  Travaux  publics.  — Entrepreneurs.  — 
Compétence. 

Le  créancier  ayant  droit  d'exercer  les  actions 
de  son  débiteur,  est  fondé  à attaquer  devant 
le  conseil  d’Etat,  les  arrêtés  rendus  contre 
ce  débiteur  (1). 

Il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  prononcer 
sur  les  contestations  qui  s’élèvent  entre  les  en- 
trepreneurs de  travatix  publics  et  leurs  so us- 
entrepreneurs  ou  autres  créanciers,  ainsi  que 
de  reennnaitre  les  privié/ges  desdits  créan- 
ciers et  de  déterminer  Vordre  des  créances  (2). 

(Lcpoinle— C.  Beugnot.) 

Louis,  etc.  Considérant,  en  ce  qui  concerne 
la  fin  de  non-recevoir,  que  le  pourv  oi  a été  formé 
au  nom  et  à la  requête,  tant  du  sieur  de  la  Chaus- 
sée que  du  sieur  Lcpoinlc,  son  créancier,  qui,  en 
celte  qualité,  avait  droit  d’exercer  ses  actions  ; 
que  par  conséquent  ce  pourvoi  a été  régulière^ 
ment  formé  ; 

Considérant,  quant  au  fond,  que  c'est  aui  tri- 
bunaux qu’il  appartient  de  prononcer  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  cl  leurs  sous- entrepreneurs  ou  au- 
tres créanciers;  qu'il  leur  appartient  également 
de  reconnaître  les  privilèges  desdils  créanciers  et 
de  déterminer  l’ordre  des  creances  ; qu’en  consé- 
quence le  conseil  de  préfecture,  en  déclarant  la 
créance  du  sieur  Beugnot  creance  privilégiée,  a 
oolre-passé  les  bornes  de  sa  compétence  ; 

Art.  l«r.  — L’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  du  U sept. 
1814,  est  annulé;  les  partie,  sont  renvoyées  à se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  17  juill.  1816.  — Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


(1)  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  brum. 
aol»,  et  la  note.  V.  aussi  Cass.  7fév.t832;  Poitiers , 
6 juill-  1824;  Bordeaux,  7 déc  1829. 

(2)  V.  décret*  de-  15  janv. 1813  (ait.  Beaugeard); 

32  mars  1813  (aff.  Rigolet );  mai  1815  (aff.  Le- 

pointe ),  et  les  note*. 

(3)  V.  sur  ce  point  les  observations  qui  accompa- 

gnent uo  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  tberm. 
an  13.  . . 


TESTAMENT  AUTUENTIQUE.— Écritur** 
— Témoins. -Demeure. 

1 °La  mention  que  le  testament  a été  écrit  tel 
qu’il  a été  dicté,  est  suffisamment  faite  en  ces 
termes  : Lequel  a fait  et  dicté  auxdils  notaires 
son  testament  qui  suit  et  qui  a été  écrit  de  la 
main  dudit  B...,  en  présence  de  son  collègue 
et  des  témoins,  il  a déclaré  le  bien  concevoir 
cl  entendre  et  v persister.  (Cod.  civ.,  972.)  (3) 
3 nl.a  demeure  des  témoins  est  suffisamment 
mentionnée  par  l’indication  de  la  rue  qu’ils 
habitent,  sans  que  le  nom  de  la  ville  y soit 
ajouté,  lorsque  d'ailleurs  la  désignation  de  Ui 
rue  se  rattache  naturellement  à la  ville  où  le 
testament  est  passé  (4). 

iCixcl-C.  Cixcl.) 

Du  18  juill.  1816.— Cour  royale  de  Rennes. 

SAISIE- EXÉCUTION.  - Revendication.  — 
Propriété. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d’objets  mobi- 
liers saisis  sur  un  tiers , et  qui,  dans  son  ex- 
ploit d'opposition  à la  vente,  énonce  que  ces 
objets  lui  appartiennent  en  vertu  d’un  testa- 
ment, satisfait  suffisamment  au  vau  de  la  loi 
qui  exige  que  l’exploit  contienne  les  preuves 
de  propriété,  (Cod.  proc.,  608.)  (5) 

(Marthe  Soulard— C.  Contrib.  indirectes.) 

Le  21  nov.  1815  et  jours  sulvans.  l'administra- 
tion des  contributions  Indirectes  fit  procéder  à 
une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Guillaume 
Thuilier.  Marthe  Soulard , épouse  du  saisi  et 
séparée  de  biens  d’avec  lui.  forma  opposition  à la 
venir  des  effets  saisis,  et  assigna,  tant  l'adminis- 
tration que  le  débiteur , pour  voir  prononcer 
mainlevée,  en  sa  faveur,  d’une  grande  partie  des 
effets  saisis , dont  elle  donna  le  détail1 2 3  4 elle  sou- 
tint que  ceseffels  lui  appartenaient  pour  les  avoir 
recueillis  de  la  succession  de  Marthe  Lesaux  s4 
tante,  qui.  par  son  testament  public  , du  18  déc. 
1800,  l’avait  instituée  son  héritière  universelle. — 
L’administration  soutint  qu’il  n'y  avait  lieu  de 
procéder  sur  reltc  demande,  attendu  que  Marthe 
.Soulard  n'avait  pas , par  son  exploit , justifié  de 
son  droit  de  |rropriété  sur  les  meubles  et  effets 
par  elle  revendiqués,  aux  termes  de  l’art.  608  da 
Code  de  proc. 

Cette  exception  fut  accueillie  parle  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  qui,  par  son  juge- 
ment du  Hfév.,  déclara  n'y  avoir  lieu  deprocéder 
sur  la  demande  de  Marthe  Soulard. 

Appel.  — Marthe  Soulard  a prétendu  qu’elle 
avait  suffisamment  satisfait  a l’art.  608  du  Code 
de  proc.  en  se  prévalant , pour  justifier  sa  de- 
mande, du  testament  de  sa  tante  du  18  déc.  1809, 
qu'elle  avait  produit,  et  de  la  reconnaissance,  en 
acte  publie,  souscrite  par  son  mari , laquelle  con- 
tient rénonciation  de  tout  le  mobilier  qu'elle  a 
recueilli,  en  vertu  de  ce  même  testament. 

LA  COUR  . — Attendu  que  Marthe  Soulard  a 
suffisamment  sati>fait  h la  disposition  de  l’art. 
608  du  Code  de  proc.,  en  déclarant  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  qu’elle  fondait  sa  de- 
mande en  mainlevée  des  meubles  et  effets  saisis, 
sur  le  testament  fait  en  sa  faveur  de  Marthe  Le- 


(4)  Sur  la  nécessité  de  l'indication  de  la  demeure 
des  témoins,  vuv.  Cass  l,r  oct.  1810,  et  la  note. 
V.  ainsi  Cass.  28  fév.  1816. 

(5)  Par  preuves  de  propriété  , la  loi  n'a  pas  en- 
tendu, en  effet,  des  preuves  à l'abri  de  toutes  con- 
testations; il  suffit  que  le  titre  soit  apparent,  et  qu’il 
doive  emporter  la  provision  en  faveur  de  celui  qui 
le  produit,  saur  le  droit  du  saisissant  de  le  discuter 
.a’il  s'y  croit  fondé. 


fM  ( 20  Jutix.  4816.  ) ~ Cour»  royale»  et  Coiueil  d’Etat.  ( 45  jcill.  4816.  ) 


sam,  sa  tante,  devant  Marsandon,  notaire,  le  18 
déc.  1809  ; que  dès  lors  la  fin  de  non -procéder 
opposée  par  radministration  des  contributions  in- 
directes n’étaît  pas  admissible  ; qu’il  fallait  véri- 
fier si  la  demande  en  mainlevée  était  fondée  ;— 
Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Marthe  Sou- 
lard,  a mis  et  met  ledit  appel  et  ce  dont  a été  ap- 
pelé au  néant  ; émendant . sans  s’arrêter  à la  fin 
de  non-procéder  opposée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes , déclare  bonne  et  va 
labié  l’opposition  faite  par  Marthe  Soulard.  le  -27 
nov.  1815,  à la  vente  des  meubles  et  effets  saisis 
à la  requête  de  l'administration  au  préjudice  de 
Guillaume  Thuilier,  etc. 

Du  19  juill.  1816.— Cour  rovalede  Bordeaux.— 
2*  ch.— PI. , MM.  Martignac  fils , et  Lulé  Dé- 
jardin.   


TIERCE  OPPOSITION.— Action  principale. 

—Compétence.— Vendeur. 

Celui  qui  veut  former  une  tierce  opposition  par 
action  principale  à un  jugement  confirmé  sur 
appel,  doit  la  porter  devant  le  tribunal  de 
première  instance  qui  a rendu  le  jugement. 
(Cod.  proc.,  475.)  (I) 

Le  vendeur  n’est  pas  recevable  à former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  a dépouillé  l’ac- 
quéreur ; il  peut  seulement  faire  valoir  contre 
ce  dernier  tous  lesknoyens  propres  à démontrer 
que  la  vente  devait  recevoir  son  exécution  (S). 
(Manquez— C.  commune  de  Lacres.)— arrêt. 
LÀ  COC R ; — Attendu  que  l’arrêt  rendu  par 
elle  le  19  janv.  dernier,  entre  la  commune  de  La- 
cres  et  le  sieur  Varlet . n'a  fait  que  confirmer  le 
jugement  du  tribunal  de  Boulogne , dont  ce  der- 
nier avait  appelé,  et  en  ordonner  l’exécution  pure 
et  simple  Attendu  que  la  Cour,  par  son  arrêt, 
ne  s’est  rien  réservé  ; qu’elle  s’est  bornée  à sanc- 
tionner la  décision  première,  et  à lever  l’obstacle 
qui  s’opposait  à son  exécution  ;— Que,  par  suite, 
il  n’est  rien  resté  de  tous  les  procès  entre  le* 

riarlies  que  le  jugement  confirmé  Attendu  que 

a tierce  opposition  du  17  mars  dernier  a été  for- 
mée par  action  principale  ; qu’ainsi , aux  termes 
de  Part.  475  du  Code  de  proc. , et  d’après  les 
principes  ci-desms  poses,  c’est  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Boulogne,  et  devant  ce  tribunal , 
que  cette  voie  extraordinaire  de  réformation  au- 
rait dû  être  prise  ; 

Attendu,  d’un  autre  côté , que  le  vendeur  ne 
peut  former  tierce  opposition  au  jugement  qui 
dépouille  l'acquéreur  de  la  propriété  de  l'immeu- 
ble par  lui  vendu  Attendu,  en  effet,  qu'un 
p roil  jugement  ne  préjudicie  pas  aux  droits  du 
vendeur,  puisqu'il  la  demande  en  indemnité,  qui 
serai»  formée  contre  lui  par  l’acquéreur  déj  ossédé, 
il  p ut  • pposer  (ont  les  moyens  qui  tendraient  à 
prouver  que  !n  vente  devait  recevoir  son  exécu- 
tion, sans  qu'on  pAt  lui  opposer  efficacement  le 
jugement  rendu,  hors  sa  présence,  contre  l’acqué- 
reur ; Attendu  que  ces  principes  sont  textuelle- 
ment consacrés  | ar  l’art.  I H In  «lu  Code  ci».;  d’où 
il  si.il  qu  * sons  Ions  les  rap|  orts  la  Cour  ne  peut 

(I'  L » docirine  contraire  » prêtai*»  enjuri  pn  - 
de n ce.  Ir.  Limoge»,  '3  f»  v.  I8l6;  Bouig>  7 j ni 
1821;  Paris,  mu  1825;  Il  mar*  1835  Vo 
lunie  1 835  ).  V.  aut«i  dans  ce  sens,  Bf'rrial  Saint- 
Prix.  p.  440.  n°  4;  Merlin.  Hépert..  v°  Opposition 
(tierce).  § 4.  n°  2 ; Thomine  Detmazure*  , tom.  1, 
n°  527. — Y cependant,  dans  le  sen»  de  la  dérision 
ci-dessus,  Bruxelles,  9 avril  1808;  Carré,  quesl. 
1727;  Pigeau.  Comment,,  t.  2.  p.  64  et  65;  Favard, 
Tierce  opposition,  p.  614,  nw  4, 


s’occuper  de  la  tierce  opposition  du  17  mars  der- 
nier Va , au  surplus , l’art.  479  du  Code  de 
proc.,  etc. 

Du  20  juill.  1816.— Cour  royale  de  Douai. 

FAILLITE.— Vérification.— Syndics. 

Les  créances  à l’égard  desquelles  les  syndics 
d’une  faillite  ont  laissé  expirer  les  délais  de 
I’arf.502,  Cod.  comm.,  sans  procéder  à la  vé- 
rification , ne  sont  pas  pour  cela  considérée % 
comme  vérifiées 

Les  créanciers  dont  les  créances  n’ont  pas  été 
vérifiées  dans  ce  délai , doivent  demander  l’or- 
donnance du  juge  commissaire,  pour  appeler 
les  syndics  à vérification  ; et,  en  cas  de  dé- 
faut, faire  procéder  à cette  vérification  par  le 
juqe-commissaire  lui-même.  (Cod.comm.,503, 
505.) 

(Syndics  Boursier— C.  Penavert  et  Cbambaud.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  de  comm. 
n’a  pas  prévu  le  cas  où  les  syndics  d’une  faillite 
ne  procéderaient  pas  à la  vérification  des  titre* 
d’un  créancier  dans  la  quinzaine  du  dépôt  fait  par 
ce  créancier  de  ses  titres  au  grefTe  du  tribunal,  et 
n’émettraient  leur  opinion,  ni  pour  l’admission, 
ni  pour  le  rejet  de  ses  titre*  ; que  de  ce  silence 
de  la  loi.  on  ne  peut  pas  conclure  que , faute  par 
les  syndics  d’avoir  procédé  a la  vérification,  cette 
vérification  soit  réputée  faite,  que  le  créancier  ne 
soit  plus  tenu  de  représenter  ses  titres,  et  que  le* 
syndics  soient,  de  plein  droit,  forclos  à son  égard; 
—Attendu  que  , lorsque  la  loi  ne  trace  pas  des 
règles  particulière*  pour  la  forme  de  procéder 
dans  un  cas  déterminé,  H faut  suivre  les  règles 
générales  de  la  procédure;  que,  d'après  ces  règles, 
le  créancier  qui  veut  mettre  les  syndics  en  de- 
meure doit,  4 l’expiration  des  délais,  demander 
au  juge-commissaire,  de  rendre  ordonnance  pour 
appeler  les  syndics  h la  vérification,  et,  en  cas  de 
défaut , y faire  procéder  contre  eux  par  le  juge- 
commissaire,  qui  dressera  alors  procès-verbal  or- 
donné par  les  art.  503  et  505  du  Code  de  comm., 
et  consommera  ainsi  la  vérification;— A mis  et  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  nu  néant;  émon- 
dant, décharge  Tripler  et  Moreau,  ès  noms,  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  ; au  prin- 
cipal, sans  aucunement  préjudicier  aux  droits  et 
moyens  respectifs  des  parties  qui  leur  demeurent 
au  contraire  réservé*,  renvoie  lesdiles  partie*  de- 
vant le  juge-commissaire  et  les  syndics  de  la 
faillite  Boursier , à l’effet  de  procéder,  conformé- 
ment aux  art.  503  et  M)5  du  Code  de  comm. , et 
ce  , dans  la  quinzaine , à compter  du  jour  de  la 
remise,  ou  du  dépôt  ci-après  ordonné . à la  vérifi- 
cation des  créances  réclamées  par  Chambaud  et 
Penavert . lesquels  seront  tenus  en  conséquence 
de  remettre  aux  syndics  de  la  faillite,  ou  ne  dé- 
pose» de  nouveau  au  greffe  «lu  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  tous  les  titres  qu'ils  ont,  ou  peu- 
vent avoir  en  leur  possession . ‘•auf  a avoir  tel 
égard  que  de  raison  aux  titres  qui  seraient  justifie* 
a\oir  été  adirés;  ordonne  qu>n  cas  de  contesta- 


(2  L'a  qu-r-Mr  r<»  en  eTet  l’avant  cause  ou  re- 
pré  entant  d-  *r  !*••».  •»  * ■■ •«  ■'St  oulrameotdu 

vc  •Heur;  il  nVai  |m*  I’.iv  i*  »••  ■ . iVrur, 

H de*  lors  on  juge  que  /acquérez,  e » ,e  o * 
former  lierre  opposition  aux  jugement  rendus  contre 
son  \ endeur . depuis  la  vente,  sui  la  propriété  de  l’im- 
meuble vendu  ei  lors  desquels  il  n’a  pas  élé  appelé. 
F. Cass.  8 tnai  1810;  2 mai  1811  ; 14  juin  1815;  19 
août  1818;  11  mars  1834;  26  mars  1838,  elles  notes. 
— J ange.  Douai,  5 juin  1820.—  F.  toutefois,  en  sens 
contraire,  Liège,  6 déc.  1812, 


( 25  Jcill.  1816.  ) Cours  royales  et 

lion  , il  sera  statué , sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, par  les  juges  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  oui  rendu 
le  jugement  dont  est  appel  ; ordonne  la  reslitu- 
dc  I amende,  (ous  dépens  des  causes  principales 
et  d'appel  compensés. 

Du  25  juill.  1816.— Cour  royale  de  Paris. — 
Prés.,  M.  Faget  deBaure  — f ond.,  M.  Colomb, 
ar.  gén .—PL,  MM.  Tripier  et  Poultier. 


RAPPORT  A SUCCESSION.— Remplacement 

MILITAIRE. 

La  somme  payée  par  le  père  pour  racheter  son 
fils  de  la  conscription  militaire,  est  sujette  à 
rapport , comme  employée  pour  le  paiement 
dune  dette  du  fils  { 1). 

(Millat.) 

Du  25  juill.  1816.— Cour  royale  de  Grenoble. 


LIBÉRATION.— Billet.— Ocvrier. —Pré- 
somption. 

Il  y a présomption  de  libération  d’un  billet 
consenti  en  faveur  d’un  ouvrier  pour  four- 
nitures faites  par  lui , lorsque , postérieure- 
ment, l’ouvrier  a continue'  les  mornes  fourni- 
tures, en  a toujours  été  payé  sur  simples  mé- 
moires, sans  aucune  réserve  de  sa  part , rela- 
tive au  billet , et  qu’il  a quittancé  l’un  des 
mémoires  pour  solde  de  tout  compte  (Cod.civ., 
1353.)  (2)  . 

(Camproger  et  Hoffman  — C.  Girard.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,!0  qu’il  est  con- 
stant au  procès  que  le  billet  consenti  par  la  dame 
Desperrières  le  20  pluv.  an  H (9  fev.  1803),  et 
celui  consenti  pour  garantie  le  27  du  même  mois 
de  pluv.  par  Girard,  étalent  pour  la  même  cause, 
pour  fournitures  et  façons  d'habillemens , et  non 
pour  argent  prêté  a Girard,  comme  ses  parties 
adverses  l’ont  plaidé  devant  la  Cour  ; que  ces 
deux  billets  ne  formaient  réellement  qu'une  seule 
et  même  créance,  dont  Girard  devait  être  ac- 
quitté et  entièrement  libéré  par  la  dame  Des- 
perrières, première  engagée;  2°  qu'aucune  pour- 
suite judiciaire  n a été  dirigée  contre  elle , de  la 
part  d'Hoffman,  pour  le  paiement  de  son  billet  : 
ce  qui  induit  à présumer  qu'elle  l'a  acquitté  dans 
le  temps,  et  d'autant  mieux  qu  elle  était  elle- 
même  en  relation  d’affaires  pour  fournitures  avec 
ce  marchand  tailleur;  3°  que  cette  présomption 
peut  résulter  encore  de  ce  que,  depuis  1803  jus- 
qu'en oct.  1814,  aucune  demande  n'a  été  formée 
contre  Girard  pour  cause  de  son  billet  particu- 
lier, fors  le  protêt  qui  parait  en  avoir  été  fait  à la 
requête  d'Hoffman,  a la  date  du  l*r  bruni,  an  12 
(24  oct.  1803; , protêt  qui  n'a  pas  eu  de  suite  ; — 
Attendu,  en  droit,  que  la  simple  signature  d'Hoff- 
man, apposée  au  dos  de  ce  bit  et,  ne  valait  que 
procuration  pour  en  recevoir  le  montant,  et  non 
cession  ni  transport  de  ce  même  billet;  que, 
quant  a l'acte  de  prétendue  cession  et  transport, 
ui  est  dit  avoir  été  passé  le  22  janv.  1813,  en  la 
cmeure  d'Hoffman , entre  lui  et  Camproger , 
étudiant  en  droit , tout  se  réunit  dans  la  cause 
pour  établir  contre  la  sincérité  de  cet  acte  les 
présomptions  que  la  Cour  peut  admettre,  aux 
termes  de  l'art.  1353  du  Code  civ.  ; qu'en  effet, 
U est  invraisemblable  qu'un  étudiant  en  droit  se 
soit  ainsi  chargé,  à son  compte  et  sans  aucun 
avantage,  d’une  créance  qui  devait  lui  paraître 


fl)  Décision  consacrée  par  la  jurisprudence  V. 
Caen.  5 janv.  1 8 1 1 . el  nos  observation»  . Greno- 
ble, 1*2  fev.  UI6,  8 et  13  mars  1817  ; Bourges,  il 
fey.  1825  et  22  juill.  18291  Riom,  19  août  1829.— 
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douteuse,  exagérée  et  incertaine,  et  surtout  qu'il 
ait  paye  comptant  el  intégralement  la  somme  de 
1220  fr.  pour  principal , intérêts  et  frais,  comme 
il  est  dit  dans  l’acte  produit;  qu'en  lisant  et  con- 
sultant le  billet  que  lui  présentait  Hoffman,  Il  ne 
pouvait  manquer  de  reconnaître  qu’il  n'était  sus- 
ceptible de  produire  d'intérêt  que  par  l'effet  et  à 
compter  du  jour  d’une  demande  en  justice  ré- 
glée , n'étant  pas  un  effet  de  commerce , vu  le 
litre  et  la  profession  du  militaire  qui  l'avait  sous- 
crit; qu’ainsi , et  en  supposant  que  ce  billet  fût 
encore  dû  alors,  il  ne  pouvait  valoir  que  pour  la 
somme  qui  y était  énoncée  ; que  ces  considéra- 
tions suffiraient  pour  refuser  de  croire  que  Cam- 
proger ait  réellement  acquis  celte  prétendue 
créance,  et  surtout  pour  la  somme  exorbitante 
de  1220  fr.  ; qu’il  est  plus  naturel  et  plus  exact  de 
penser  et  d'admettre  que  cet  acte  n’est  que  si- 
mulé, et  qu'il  a été  concerté  dans  le  seul  intérêt 
d’Hoffman , comme  moyen  indirect  d'obtenir  à 
son  profit  le  paiement  dudit  billet,  en  établissant 
ainsi  en  apparence  une  tierce  personne  entre  lui 
et  Girard,  alin  d’éluder  les  moyens  de  libération 
que  celui-ci  aurait  pu  faire  vaioir  contre  la  de- 
mande d'Hoffman,  s'il  l’eût  formée  en  son  nom  ; 
— Attendu  que  l s présomptions  graves  et  con- 
cordantes qui  s'élèvent  contre  la  sincérité  de  ce 
prétendu  transport  de  créance  se  fortifient  en- 
core, 1°  de  ce  qu’en  première  instance,  Campro- 
ger et  Hoffman  ont  procédé  de  concert,  par  le 
ministère  d'un  seul  et  même  avoué,  d'un  seul  et 
même  avocat,  quoiqu’ils  eussent  en  apparence  un 
intérêt  différent  et  opposé , du  moins  quant  à la 
garantie  que  Camproger  paraissait  avoir  a pré- 
tendre contre  Hoffman  ; 2"  de  ce  que  Camproger 
n’a  pris  alors  aucunes  conclusions  en  recours  et 
garanties  contre  Hoffman,  et  de  ce  que  ces  deux 
parties,  ainsi  que  la  dame  Desperrières , n'ont 
dirigé  leurs  moyens  et  pris  leurs  conclusions  que 
contre  Girard , et  semblent  ainsi  avoir  procédé 
d’accord  et  à mème,ftn  Attendu,  en  outre,  que 
dans  l'acte  dont  est  cas,  Hoffman  a porté  sa  pré- 
tendue créance  au  même  capital  de  800  fr..  quoi- 
qu’il eût  précédemment  reçu  un  à-compte  de 
50  fr.;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  cet  acte  peut 
d'autant  moins  être  considéré  comme  sérieux, 
que  depuis  et  à l’époque  du  13  juill.  1814,  Hoff- 
man, qui  alors  était  censé  pleinement  désinté- 
ressé, a fait  cependant  protester  à sa  requête  le 
billet  que  la  dame  Desperrières  lui  avait  consenti 
pour  la  même  créance,  billet  qui  se  trouve  en  se* 
mains,  après  avoir  fait  soutenir  en  première  in- 
stance qu’il  ne  l avait  plus  el  qu’il  avait  été  remis 
à Girard  ; — Attendu  que  les  dires  de  la  dame  Des- 
perrières , consignés  dans  l'exploit  du  10  janvier 
dernier,  ne  peuvent  être  opposés  à Girard , ni 
faire  preuve  contre  lui  : qu’ils  ne  méritent,  d’ail- 
leurs, ni  confiance  ni  considération. et  qu’on  peut 
en  induire  qu’ils  ont  été  concertés  pour  le  besoin 
de  la  cause,  à l'effet  de  faire  condamner  Girard 
3u  paiement  d'un  billet  qu'elle  a dû  acquitter 
elle-même;  qu'on  y remarque  la  fausse  assertion 
que  le  billet  consenti  par  elle  avait  été  remis  à 
Girard  ; el  qu’il  est  très  présumable  au  contraire 
que  c’est  d'elle-mémc  qu'Hoffman  le  tient  ac- 
tuellement ; qu’en  fait , la  prétendue  remise  de 
ce  billet  à Girard  est  en  conlradiction  avec  la 
nouvelle  allégation  d'Hoffman,  qui  l'a  retrouvé 
chez  l'huissier  qu'il  en  avait  chargé  ; — Attendu 
enfin,  1°  qu'en  prenant  pour  constant,  d'après 
tous  les  faits  de  la  cause,  que  Camproger  n’a 


V.cependanl,eo  sens  contraire,  Oijon,23  inv.l  817. 

(2)  V.  anal.,  dans  le  même  sens,  Colmar.  22  mai 
1812,  le*  arrêt*  el  le*  autorité*  indiqués  dana  la 
nota 
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réellement  figuré  et  stipule  dans  Pacte  du  22janv. 
1813  que  pour  sertir  Hufiman,  il  eu  résulté  que 
cet  acte  n'a  rien  change  au  precedent  état  des 
choses  entre  ce  dernier  et  Girard  ; que  Gampro- 
ger  a joué  en  ce  cas  un  rôle  purement  oflkieui, 
et  en  réalité  pour  te  compte  d llofTmati;  qu'ainsi 
c’est  bien  Hoffman  <|iii  est  le  rentable  deman- 
deur. poursuitanl  tous  le  nom  de  Camprogcr, 
ion  agent;  '!•  que  postérieurement  au  billet  dont 
est  cas,  et  a diverses  époques,  Hoffman  a con- 
tinué de  faire  et  fournir  des  vèlemens  a Girard, 
pour  des  sommes  considérables  dont  il  a été  paye 
sur  ses  mémoires,  sans  mention  aucune  dudit  bil- 
let, ni  réclamation  de  sa  parla  cet  égard;  que  l'un 
de  ces  mémoires  a été  particulièrement  quittancé 
par  lui,  à la  date  du  29  vend,  an  14,  pour  solde 
de  tout  compte  ; que  si  alur>  le  billet  de  la  dame 
Dcsperricro,  échu  le  2U  vend,  an  12,  et  garanti 
ear  celui  de  Girard,  était  resté  non  acquitté, 
Hoffman  n’aurait  pas  manque  d’en  faire  mention, 
avec  réserve  expresse,  dans  sondlt  mémoire,  et 
en  ceux  postérieurement  produits  et  quittancés 
par  lui,  ou  de  prendre  d'abord  te  montant  dudit 
billet  sur  les  sommes  qu  il  recevait  de  Girard, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  la  dame  Des - 
perriètes;  -Kn  ce  qui  tnuclie  la  demande  en  ga- 
rantie, formée  subsidiairement  par  Gampruger 
contre  lloffman , attendu  que  les  motif»  établis 
ct-dessus  militent  également  contre  celte  de- 
mande;— Met  l'appellation  au  néant,  etc...; 
compense  entre  Gampruger  et  Hoffman  leurs  dé- 
pens particuliers  et  respectifs. 

Du  27  juill.  1816.— Gour  royale  d’Angers. 


DONATION  DÉG  UISÉK.  —Vente.— Nullité. 

—Loi  db  l kpihjlk.— Rapport. 

Sout  V empire  de.  la  loi  du  4 genn.  an  8 , les 
libéralités  déguisées , faites  par  les  père  et 
mère  à leurs  enfuns , par  contrat  de  mariage, 
ne  sont  pas  nul  es  pour  le  tout,  mais  seulement 
réductibles  a la  quotité  disponible  (1]. 

Dans  ce  cas , la  réduction  , ou , en  d’autres 


(1)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  6 plur. 
•n  il,  et  la  note. 

(2)  La  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  F. 
noies  sur  Cass  24  août  1826. 

(3)  P.  »ur  ce  puint  les  deux  dissertations  qui  ac- 
compagnera l'arrêt  «le  Cas»,  du  1 3auùllM7,  et  celui 
de  Colmar  du  10  déc.  1813. 

(4)  en  ce  sens,  Chabot  de  l'Ailier  sur  Part 
80'i,  n°  8,  et  Touiller,  loin.  4,  n°  358,  qui  pensent 
que  les  créanciers  doivent  faire  nommer  un  cura- 
teur aux  biens  abandonnes,  et  exercer  leurs  actions 
contre  ce  curateur.-  I ouleTui»,  une docltine  contraire 
est  enseignée  par  V azeille,  de jAucccmionj,  sur  Part. 
80ï,  n°  ».  « Il  nous  semble,  dit  cet  auteur,  que  les 
créanciers  doivent  s'arranger  entre  eux  pour  les 
soins  «Je  l'administration.  S ils  ne  s accordent  par, 
ils  s adresseront  a la  justice,  qui  pourra  bien  alors 
leur  donner  uu  curaient  charge  de  I administration  ; 
tuais  leurs  actions  devront  toujours  être  excrctcs 
contre  fberitier  bt-néluiaire  qui  la  discutera  ou  fera 
défaut,  et  avec  lequel  ils  pourront,  dans  tous  les 
cas,  avoir  un  jugement  regul.er.  » F.  encore  dans 
Ce  sens,  Billurd,  </u  Bénéfice  d’tmcnaire,  n° 439. 
C’est  celte  deruiéro  opinion  qui  a été  consacrée  par 
la  jurisprudence.  K.  Cas*.  !«lev.  IM'.O,  el  Pari»,  25 
ijim  I838(  \ulume  l?>38j.  — Cette  opiuiun  est  d'ail- 
leurs une  conséquence  de  ce  principe,  qui  a d'abord 
été  Ion  controverse,  mais  qui  parait  être  admis  au- 
jourd'hui en  jurisprudence,  a savoir  «pie  l’abandon 
do  bieus  fuit  par  l'héritier  heneliciaue  aux  créan- 
ciers, n’est  pa*  l'équivalent  d une  renonciation.  F.  à 

fW  égard,  ie«  observation*  qui  accotupagueut  un 
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termes,  la  quotité  disponible,  doit  être  déter- 
minée, non  d’après  l époque  de  la  donation , 
mais  d'après  la  loi  de  l époque  du  décès  du 
donateur  (2). 

Si  les  libéralités  ont  été  faites  sous  forme  de 
vente,  on  en  doit  conclure  que  le  donateur  a 
entendu  les  dispenser  du  rajiport  (3). 
(SlcfTan— C.  StclTan.) 

Du  27  juill.  1816.— Cour  royale  de  Colmar. 


r SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.— Abandon. 
— Creancikbs. 

2°  Der.mer  ressort. — Qualité. — Héritier. 

\n Lorsque  de  quatre  héritiers  bénéficiaires , trois 
déclarent  faire  abandon  des  biens  aux  créan- 
ciers, ceux-ci  ne  peuvent  plus  obtenir  de  con- 
damnation contre  ces  trois  héritiers  qui  ont 
fait  abandon  ; Us  doivent  prendre  ou  délais- 
ser l'administration  à eux  abandonnée  : peu 
importe  que  te  quatrième  des  héritiers  béné- 
ficiaires conserve  sa  qualité  : cette  circon- 
stance ne  change  rien  au  droit  des  héritiers 
oui  ont  fait  abandon.  vCod.  civ.,  802.)  (4) 
•inlxirsqu'tm  litige,  dont  la  valeur  est  moindre 
de  1,000  fr.t  est  subordonné  à la  question  de 
savoir  si  l’une  des  parties  a ou  n'a  pas  la  qua- 
lité d’héritier , le  jugement  rendu  sur  la  qua- 
lité est  à la  charge  de  l'appel  ; la  qualité 
d’héritier  est  jugée  absolument,  et  pour  une 
valeur  indéterminée;  et  non  relativement  et 
pour  la  valeur  déterminée  du  litige.  (Cod. 
proc.  civ.,  463.)  (5) 

(Pillol— C.  Gilliard.) 

Le  sieur  Gilliard,  porteur  d’un  billet  de  212  fr., 
souscrit  par  le  sieur  Pillol,  d’Avesnes,  pour  four- 
nitures à lui  faites,  poursuivit  les  héritiers  béné- 
ficiaires de  son  débiteur  décédé  depuis  quelque 
temps,  pour  obtenir  titre  exécutoire. 

Dans  l’intervalle  de  l’assignation  h la  compa- 
rution, trois  des  héritiers  déclarèrent  par  acte  an 
greffe,  renoncer  à la  succession.  Ils  déclarèrent 

arrêt  en  sens  contraire  de  ta  Cour  de  ras*,  du  6 
juin  1815.  F.  aussi  les  nombreuses  autorités  indi- 
quées sous  un  arrêt  de  Grenoble  du  4 juin  1836. 

(5  Quelques  arrêts  ont  été  rendus  dans  ce  sens, 
et  quelques  auteurs  en  ont  approuve'  la  doctrine. 
V.  Riom,  18  avril  1825;  Maleville,  sur  fart  783; 
Merlin,  Quest.,  v®  Hérilier,  §8 ; Favard  de  Lan- 
glade,  vu  Exception,  § 4,  n°  2 ; Yazeille,  surfait. 
800,  n®2. — La  Cour  supérieurede  Bruxelles  a aussi 
jugé  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  «lu  9 déc.  1815 
(ait.  Desembtanck),  en  se  fondant  entre  autres  mo- 
tifs, sur  ce  que  « le  jugement  à intervenir  ne  doit 
pas  seulement  avoir  son  elTet  entre  les  parties,  mais 
peut  encore  avoir  son  elfet  même  vis  à-vis  des  tieis 
qui  ne  sont  pas  en  cause;  par  conséquent,  que  ce 
n’est  pas  tant  la  demande  d'une  somme  quelcon- 
ue,  mai»  bien  la  qualité  d'heritier  qui  est  à eonsi- 
« rer  principalement,  etc.  » — Mais  ces  considéra- 
tions, toute»  spécieuses  qu'elles  sont,  n'ont  pas 
prévalu,  et  la  jurisprudence  s’est  fixée  en  sens 
contraire.  ê'.  Cass.  8 vent-  an  8 el  la  note;  ISniv. 
an  12;  1 5 juill.  1806;  24  mars  1812,  cl  la  note;  9 mars 
1824  ; Pau  21  août  1810;  Bourges,  25  oct.  1825; 
Poiliers,  28  juill.  1826  ; Montpellier.  1er  juill.  1828, 
el  1 1 n«*v.ls35;  Toulouse,  25 juill.  1828;  Limoges, 
16  juin  1838,  et  la  note  — F.  aussi  dans  ce  dernier 
sens,  feu  Hier,  t.4,  n°  334,  et  l.  10,  n°  236;  Cha- 
bot de  l’Ailier,  sur  l'art.  800;  Delvincourl,  t.  2, 
p.  21*6  ; Duranlon,  t.  7,  n°  15;  Poujol,  des  Suc- 
cessions, sur  Part.  800.  n°2;  Bilhard  , Bénéfice 
d'inventaire , n°  l as 4 ; Rolland  de  Yillargues,  Bép.j 
P Bénéfice  d’inccniqirs,  o*  7f%  * 
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ensuite  à l’adversaire  faire,  au  besoin,  l'abandon 
des  biens  de  la  succession,  a qui  de  droit. 

Alors  ces  trois  heritiers  soutinrent  que  le  sieur 
Gilliard  était  non  recevab.c  a leur  egard. 

Un  quatrième  heritier . qui  n'avait  pas  fait  aban- 
don, le  soutint  pareillement  non  recevable  a son 
égard,  sauf,  disait-il.  a ce  créancier  h se  pour- 
voir suivant  les  dispositions  des  art.  990  et  1)91  du 
Code  de  proc. 

Jugement  du  tribunal  d’Av&nes,  par  lequel:— 
a Considérant  que , quoique  celui  qui  s'est  dé- 
claré une  fois  héritier  lie  puisse  cesser  de  l'ëtre , 
parce  uuc  semel  luttes,  semper  hottes,  et  que 
Dieu  qu’il  en  soit  de  même  aussi  a l'égard  de  ceux 
qui  ont  accepte  l1  hérédité  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, suivant  les  dispositions  de  l'art. 778  du  Code 
Civil,  cl  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
par  sou  arrêt  du  10  août  1809,  l'art. 8t  >2  du  même 
Code  donne  cependant  l'avantage  à ces  derniers 
de  sc  décharger  du  iiaieineul  des  dettes  en  aban- 
donnant les  biens  de  la  succession  aux  créan- 
ciers et  légataires;  — Considérant  que  dans  l’in- 
stance formée  par  la  partie  de  Bériut  (le  sieur  Gil- 
liard) , a la  charge  des  parties  représentées  par 
Tatoue  Waller  .ut,  comme  héritiers  bénéficiaires, 
celles-ci  oui  déclaré  par  leurs  conclusions  faire 
Tabandon  des  biens  d i *eur  auteur  à qui  de  droit, 
doit  s'entendre  aux  créanciers  de  sa  succession  ; 
d'après  quoi , c’est  le  ca  de  leur  donner  acte  et 
de  les  décharger  pour  ce  qui  concerne  les  pour- 
suites dirigées  à leur  charge,  le  dernaudeur  ré- 
servé dans  tous  sesdroils*,— Considéranlqu’il  est 
de  principe  en  droit , que  tout  créancier  peut  ac- 
tionner en  justice,  soit  les  heritiers  bénéficiaires 
d’une  succession,  soit  le  curateur  si  elle  est  aban- 
donnée, à lYlbl  d’obtenir  jugement  et  titre  exé- 
cutoire a la  charge  de  la  succession , pour  qu'il 
puisse  concourir  dans  l'ordre  indiqué,  ou  distri- 
bution, avec  les  autres  créanciers,  ce  qui  n’a  ja- 
mais été  mis  eu  doute  et  qui  se  trouve  même 
établi  par  l’art.  990  du  (iode  de  proc.  ; d'où  il  suit 
que  les  conclusions  du  demandeur  à la  charge  de 
Û partie  Lavice  sont  bien  dirigées,  jusqu'à  con- 
currence , sauf  a faire  droit  par  un  seul  et  même 
iugcineul  lorsqu  il  y aura  un  gérant  établi  |>our 
les  parts  dont  l'abandon  est  lait  aux  créanciers. 
Le  tribunal  jugeant  sur  delibéié,  et  faisant  droit, 
donne  acte  aux  parties  de  Walleraml  de  l'aban- 
don par  elles  fait  des  biens  dont  il  s'agit,  libre 
aux  créanciers  d’en  prendre  ou  délaisser  l'admi- 
nistration. ce  qu'ilsdevront  faire  dans  la  huitaine, 
partie  de  Lavice  tenu  de  sc  joindre  au  gerant  a 
nommer,  pour  répondre  au  Tond  sur  la  demande 
formée  en  la  présente  cause  par  la  partie  de  Bé- 
flot,  frais  réservés.  » 

La  mère  tutrice  de  la  demoiselle  Billot,  qui  na- 
Tait  pas  fait  abandon,  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment. Elle  objectai!,  à l'egard  des  coheritiers, 
que  l'art.  802  du  Code  civil?  n’est  applicable  que 
dans  le  cas  où  tous  les  heritiers  bénéficiaires  fout 
abandon,  et  non  pas  lorsque  cet  abandon  n'est 
fait  seulement  que  par  quelques-uns  d’entre  eux, 
parce  qu'alors  les  parts  de  ceux-ci  accroissent  a 
Ceux  qui  persistent  dans  l apprelieusion  d’héré- 


dité; on  ne  peut  obliger  ces  derniers  à se  concer- 
ter avec  les  créanciers  de  la  succession , ou  avec 
leur  gérant,  pour  défendre  sur  I action  d’un  seul 
de  ces  mêmes  créanciers. 

De  son  cèle,  le  sieur  Gilliard  soutenait  l’appe- 
lante non  recevable  dans  son  appel,  en  ce  que  le 
jugement  avait  été  rendu  à l'occasion  d'une  de- 
mande dont  la  somme  n'excédait  pas  1000  fr. 
arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  premiers 
juges  n’ont  prononcé  que  sur  un  objet  indéter- 
miné , adoptant  ail  fond  les  motifs  des  premiers 
Juges,  sans  avoir  h la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Gilliard,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  29  juill.  1818.  — Cour  royale  de  Douai  ; — 
1"  ch.—  PI.,  MM.  Després  et  Martin  fils. 

ÉMIGRÉ.  — Restitution.— Héritier. 

Du  29  juill.  1816  ( alf.  D Espinuy  Suint- Luc), 
—Cour  roy.  de  Paris.— T.  cet  arrêt  joint  à celui 
de  Cassation,  rendu  le  25  janr.  1819  sur  le  pour- 
voi formé  dans  cette  affaire. 


SUCCESSION  BÉ.NÉI  ICIAIRE.-  Saisie-ar- 
rêt.—Chba.miikr. 

Les  créanciers  d’une  succession  bénéficiaire  ne 
peuvent  exercer  des  satsies-arrets  entre  les 
mains  des  debiteurs  de  la  succession  : ce  droit 
n appartient  yuâ  t héritier  benefi • iaire.  (Cod* 
Civ.,  803,  808;  Cod. peu.,  aa7.j  (I) 

(Berchoux— C.  de  Eeuilleus.) 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
annuité  uuc  saisie-arrêt  faite  par  le  sieur  Ber- 
choux,  créancier  d'une  succession  acceptée  bené- 
Gciairciiicul  par  la  dame  de  Eeuilleus.  Le  juge- 
ment était  motive  connue  il  suit:  « Attendu  que 
la  dame  de  Eeuilleus,  comme  héritière  bénéfi- 
ciaire. est  seule  administratrice  des  biens  de  la 
succession  ; qu’eu  conséquence,  il  ne  peut  être 
permis  à chacun  des  créanciers  de  saisir  les  de- 
niers, dans  les  mains  de»  débiteurs,  sans  porter  le 
plus  grand  préjudice  a ! administra  lion  de  Ihcri- 
lier  bénéficiaire,  en  lui  Otant  les  moyens  de  faire 
marcher  les  allait  es,  et  à la  succession  eile-méme 
en  multipliant  les  irais.  » 

Appel  par  le  sieur  Berchoux. 

arrêt.  . 

LA  COUR  ; — Adopiaui  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 

Du  30  juill.  I8lu.— Cour  roy.  de  Paris. 


FOLLE  ENCHÈRE. —Droit  personnel. —Ce  s 

S1UJS.VURE. 

Du  30  juill.  1816  (ulf.  Aldmi).  — Cour  roy.  de 
Paris.— Y,  cet  arrêt  ci-apres,  a la  dfle  du  31  juill. 


FOLLE  ENCHÈRE.— Droit  personnel.— Ces- 
sionxairi. 

La  folle  enchère  ne  peut  etre  poursuivie  par  un 
cessionnaire  à qui  le  vendeur  aurait  transpor- 
té son  prix  ou  portion  de  son  prix  : la  cession 
n'a  conféré  que  le  privilège  hypothécaire  ; elle 


(!)  La  question  est  fort  controversée.  On  peut 
voir  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus.  Paris,  27  juin 
1820;  Rouen  . 12  août  1826;  Riom.  21  aom  1837 
Volume  1837);  et,  en  sens  contraire,  Cass.  S 
éc.  1814;  Bordeaux.  19  avril  1822:  Douai.  3 mars 
1830.  Au  surplus,  ainsi  que  nous  Tivons  fait  re- 
marquer en  rappori.mt  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8 déc.  1814.  la  question  est  plus  de  fait  que 
de  droit,  et  la  solution  devra  nécessairement  va- 
rier, s ns  que  Ica  principes  s’en  trouvent  coinpro- 
Ittü,4umm  que  la  irôi**rrél  faite  par  le  créancier 


pourra  être  considérée  comme  un  acte  conserva- 
toire nécessaire  a lu  sûrete  de  sa  creance,  que  la 
négligence  ou  la  mauvaise  loi  de  l'héritier  béné- 
ficiaire mettrait  eu  danger,  ou  comme  une  mesure 
provenant  du  mauvais  vouloir  du  créancier  coutre 
une  administration  bcuëliciuire,  loyale  et  régulière. 
— Ajoutons  que  l.i  question  est  également  conti  o- 
versce  en  ce  qui  concerne  la  »ai$ie  des  immeubles 
de  la  succession.  I . Os*.  23  juill.  i 83 J ; 3 dec. 

1834  ■ Paris,  13  août  1831. 
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n’a  pu  conférer  un  droit  inhérent  à la  personne 

du  cédant y relativement  à une  vente  précédem- 
ment faite.  Cod.  proc.,  737.)  (1) 

( Aldini — C-  la  dame  de  Coislin  )— arrêt. 

LA  COL' R Considérant,  sur  le  premier  grief 
d'appel,  que  pour  exercer  l'action  résolutoire 
d'une  vente  d'imineubte,  ou  en  poursuivre  con- 
tre un  adjudicataire  la  folle  enchère,  il  faut  avoir 
été  propriétaire  ; Considérant  que  la  cession 
du  pris  d'une  vente,  et  notamment  d’une  portion 
seulement  «le  ce  pris,  ne  peut  être  que  celle  du 
privilège  hypothécaire;  que  la  veuve  de  Coislin 
n'étant  cessionnaire  de  la  mineure  Guesdon  que 
pour  la  somme  de  30,000  fr.  dans  90,000  fr.  res- 
tant encore  à payer  par  Aldini,  du  prix  de  l'ad- 
judication du  château  de  Montmorency  et  ses 
dépendances,  n*a  pu  acquérir  le  droit  d'en  pour- 
suivre sur  ce  dernier,  la  revente  par  folle  enchère; 
que  ce  droit  est  réservé  à la  dame  Emouf  seule 
comme  venderesse:  mais  que  la  veuve  de  Coislin 
a droit  de  poursuivre  Aldini  par  tous  les  autres 
moyens  indiqués  par  la  loi;—  Considérant,  à l'é- 
gard du  douzième  grief  d’appel , que  les  circon- 
stances ont  pu  empêcher  Aldini  d’exécuter  l'arrêt 
du  15  fév.  1815,  et  de  faire  procéder  dans  le  dé- 
lai qui  lui  a etc  donne,  avec  avantage  tant  pour 
lui  que  pour  >es  créanciers  a la  vente  volontaire 
du  château  de  Montmorency  et  ses  dépendances, 
et  qu’il  est  juste  de  lui  accorder  un  nouveau  délai  ; 

— A mis  et  met  l'appellation  et  cedontestap- 
pel  au  néant  ; émondant,  et  prononvanl  par  juge- 
ment nouveau,  déclare  commun  avec  la  veuve 
de  Coislin  et  Dufour,  l'arrêt  de  la  Cour  du  15 
fév.  1815;  en  conséquence,  ordonne  qu’à  la  re- 
quête. poursuite  et  diligence  d'Aldini.  H sera 
procédé  a l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
première  instance,  dans  le  nouveau  délai  de  six 
mois  à compter  de  ce  jour,  à la  vente  sur  publi- 
cations volontaires  du  château  de  Montmorency. 

Du  31  juill.  1816.— Cour  roy.  de  Paris.—!"  ch. 

— Près. y M.Séguier,  p.p.  - t oncl.,  M.  Quéquet, 
av.gén. — PL,  M M.  Ami , Gobert , Goujon  et  Persil. 


ORDRE.— Vente  volontaire. 

Une  vente  volontaire  ne  peut  point,  quoiqu'elle 
ait  été  précédée  d'affiches  et  d’enchères . être 
assimilée  à une  vente  sur  saisie  immotnliére 
ou  par  expropriation En  conséquence,  l’or- 
dre ne  peut  être  provoqué,  d'après  l’art.  775, 
Cod.proc.,  qu  après  une  sommation  et  en  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  2185  et 


(1)  Néanmoins,  il  a été  jugé  par  la  Cour  royale 
de  bordeaux,  le  '2  h juill.  I83-S,  que  le  droit  de  pour- 
suivre la  revente  sur  folle  enchère  d’un  immeuble 
licite  n’est  pas  exclusivement  attaché  à la  personne 
du  colicilanl  ; que  des  lors  ce  droit  peut  être  cédé 
par  lui.  F.  notre  Vol.  de  1839.  2.  213. 

(2)  Les  auteurs  du  Praticien  français  posent,  en 
principe,  conformément  à l'arrêt  ri-dessus,  que  l’art. 
77 b,  Cod.  proc..  qui  ne  permet  de  provoquer  l'ou- 
verture de  l'ordre  . en  cas  d'aliénation  autre  que 
celle  par  expropriation , qu'aprés  l'expiration  des 
trente  jours  qui  suivent  les  délais  de  noliGcalion 
prescrits  par  les  art.  2185  et  2194  du  Code  civil , 
s'applique  à toute  espèce  d’alienation  volontaire. 
Or,  di«ent-ils,  l’aliénation  est  volontaire,  soit  par 
suite  dune  vente  judiciaire  consentie  par  tous  les 
créanciers  majeurs,  soit  autrement.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Carré,  Lois  de  ta  procédure  civile , 
t.  3,  quesl.  2616.  « Par  ces  mots,  dit  cet  auteur,  en 
cas  d’aliénation  autre  que  celle  par  expropriation, 
il  nous  semble  que  l'art  775  suppose  une  adjudica- 
tion faite  forcement  à la  suite  des  divers  actes  de  la 
saisie  immobilière,  et  non  toute  autre  adjudication, 
qui  est  réputée  vente  volontaire,  toutes  les  fois  qu'ello 
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2194,  Cod.  civ. — A ce  cas  ne  s'appliquent  pat 
les  art.  749  et  750,  Cod.proc.,  d'après  lesquels 
on  doit  procéder  dans  le  mois  a Couverture 
de  l'ordre  (2). 

(Mourrai  -C.  dame  Marguery.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  vente  passée 
à Mourrat,  le  12  décembre  1H12.  ne  peut  point, 
quoique  précédée  d'affiches  et  d enchères.  être  as- 
similée a une  vente  sur  saisie  immobilière  on 
par  expropriation,  mais  à une  vente  volontaire, 
dans  le  sens  du  chap.  8,  tit.  18  du  Code  civil,  dès 
que  cette  tente  a été  passée  volontairement  par 
le  curateur,  et  que  les  formalités  qui  l'ont  précé- 
dée n’avalent  pour  objet  que  d'appeler  des  enché- 
risseurs Considérant  qu'il  est  disposé  par  l'art. 
775  du  Code  de  proc.,  qu’en  cas  d’aliénation, 
autre  que  celle  par  expropriation,  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué  que  lorsqu'il  y a plus  de  trois 
créanciers  inscrits,  et  qu  après  l’expiration  des 
(rente  jour»  qui  suivent  les  délais  prescrits  par 
les  art.  2185  et  2194  du  Code  civil; — Considé- 
rant que  ces  délais  introduits  dans  l’intérêt  de 
l’acquéreur,  pour  lui  donner  le  temps  de  remplir 
diverses  formalités,  notamment  de  faire  notifier 
son  contrat  d'acquisition,  a l’effet  de  se  garantir 
des  poursuites  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
privilèges  et  les  hypothèques,  ne  commencent  à 
courir  qu'aprés  la  première  sommation  dirigée 
contre  fui  par  les  créanciers,  en  conformité  de 
l’art.  2169  du  Code  civil,  en  sorte  que  tant  que 
cette  sommation  n’est  nas  faite,  Parquéreur  est 
dans  son  délai  pour  délibérer  et  satisfaire  aux  for- 
malités prescrites,  et  qu'aucun  ordre  ne  peut  être 
provoqué  sans  contrevenir  h l’art.  775  précité;— 
Considérant,  dans  l'espèce,  qu’il  n’a  été  fait  au- 
cune sommation  à Mourrai,  de  la  part  d’aucun 
des  créanciers,  en  exécution  de  l'art  2169  du 
Code  civil,  et  que,  par  conséquent,  il  n'a  pu  être 

tirovoqué  d'ordre  pour  la  distribution  du  prit  de 
a vente  passée  à Mourrat  ; —Sans  s’arrêter  à l’or- 
dre clos,  le  12  mars  1814,  en  suite  de  la  vente 
passée  à Mourrat.  le  12  déc.  1812,  lequel  elle  dé- 
clare nul,— Renvoie  le  curateur  et  les  créanciers  à 
se  pourvoir  en  la  forme  de  la  loi.  etc. 
Du31juill.1816.— Cour  roy. deGrenoble.— l"ch. 

ADULTÈRE  —Désistement du  mari. -Action 
publique.— Complice. 

De  ce  qu'un  mari,  après  avoir  dénoncé  l’adultère 
de  sa  femme  et  de  son  complice , peut  arrêter 
les  pourmites  dirigées  contre  sa  femme  , en 


n’est  pas  la  suiie  immédiate  et  nécessaire  de  la  saisie 
immobilière.  Ainsi,  dans  notre  opinion,  on  appli- 
querait l’art.  775  aux  ventes  volontaires  faite»  par 
contrat,  aux  licitations  , aux  ventes  judicioires  des 
biens  de#  mineurs  . des  interdits  . des  successions 
vacantes  ou  acceptées  sous  bénéfice  d’inventaire  , 
parce  que  toutes  ce  s ventes  sont  autres  que  celles 
faites  par  suite  d’expropriation,  » F.  encore  dans  ce 
sens,  Demiau-Crouzilhac,  p.  471  ; Bioche  et  Gou- 
get,  v®  Ordre,  n°  15.  Au  surplus,  c’est  «n  ce  sens 
ne  le  tr.bunal  s’est  prononcé  lors  de  la  discussion 
e la  loi,  en  disant  que  l’art.775  s’appliquait  k tou- 
tes ventes  faites  par  autorité  de  justice  autrement 
que  par  expropriation  forcée,  et  que  toutes  ces  > entes 
sont  volontaires,  et  doivent  être  soumises  aux  mê- 
mes formalités  et  aux  mêmes  chances  que  les  autres 
ventes  volonté  res.  F.Locré,  Esprit  du  Code  de  proc., 
t.  3,  p.  366.— Toutefois,  il  résulte  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar , du  5 déc.  1812,  que  les  ventes 
faites  par  un  curateur  è la  succession  vacante  n® 
sont  pas  des  ventes  volontaires,  et  que  l’ordre  pro- 
voqué sur  le  prix  doit  être  suivi  d’après  les  réglés 
de  l’ordre  sur  expropriation  forcée.  V.  l’arrêt  à sa 
date. 
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consentant  à la  reprendre , il  no  s'ensuit  pas 
que  le  ministère  public  ne  puisse  point  conti- 
nuer les  poursuites  contre  le  complice.  (Cod. 
pén.,  330,  337.) (I  j 

(Le  minisi.  publ.  - C.  le  sieur  M...)— arrêt. 
LA  COUR;  Considérant qu'ii  ne  résulte  point 
de  la  combinaison  des  art. 336  et337  du  Code  pén., 
ainsi  que  Pont  dit  les  premiers  juges,  qu'une  femme 
prévenue  d'adultère  élant  aflranchie  de  la  con- 
damnation par  le  consentement  de  son  mari.  Il 
n'y  ail  plus  lieu  pour  cela  à l'action  du  ministère 
public  ronlre  le  complice  de  celte  femme;  Mais 
vu  les  circonstances  toutes  particulières  du  pro- 
cès. d'après  lesquelles  il  n’existe  pas  d indices 
suffisons  de  culpabilité  contre  les...;  — Par  ce 
motif  seulement  et  sans  avoir  égard  à l'opposition 
du  procureur  du  roi,  dont  il  est  débouté,— Con- 
firme l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

Du  I"  août  1816.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
Ch.  d’accusation. 


FAUX.— Signature  —Marque. 
iln’y  a pas  crime  de  fau.t  dans  V apposition  au 
bas  (Cun  marché  d'une  croix  ou  d'une  mar 
que  pour  représenter  la  signature  d'autrui  (2). 
(Minist.  publ.— C.  Georges  Thil.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  147  et  148  du  Code  pén.,  il  faut,  pour  carac- 
tériser le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  de 
commerce  ou  privée,  avoir  ou  fait  une  fausse  si- 
gnature, ou  contrefait  ou  altéré  une  écriture  ou 
signature;  Que  Georges  Thil  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  la  loi,  puisqu'il  n'a  ni 
écrit  ni  signé  le  marché  dont  est  question  ; que 
d’ailleurs  une  simple  croix  au  bas  d’un  acte  quel- 
conque. n'étant  susceptible  ni  de  vérification  en 
justice,  ni  de  former  aucun  litre,  ni  de  produire 
aucun  effet,  il  en  résulte  évidemment  que  le  fait 
imputé  â Georges  Thil,  relativement  a l’apposi- 
tion de  la  croix  ou  marque  dont  il  s'agit . ne 
peut,  aux  yeux  de  la  loi . 'constituer  aucun  crime 
ni  délit,  sauf  à le  poursuivre,  le  cas  échéant,  pour 
délit  d’escroquerie  comme  ayant,  à l’aide  d'un 
faux  nom,  d'espérances  chimériques,  abusé  de  la 
crédulité  de  deux  individus  desquels  il  a reçu 
dans  celte  circonstance  les  deux  objets  ci-devant 
énoncés;  — Déclare  qu’il  n'y  a lieu  à aucune  accu- 

(1) M  Legraverend,  t,  1,  ch  1**,  cite  l’arrêt  que 
nous  recueillons  ici , et  en  combat  la  doctrine. — 
Selon  cet  auteur,  le  pardon  accordé  pat  le  mari  a la 
femme  adultère,  doit,  en  général,  profiler  au  com- 
plice, un  seul  cas  excepté,  celui  où  il  serait  déjà  in- 
tervenu une  condamnai  ion.  C'est  aussi  dan*  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation  le  l2jui|l. 
1827  dans  une  espèce  remarquable,  en  ce  sens  qu'il 
Y avait  déjà  une  condamnation  prononcée,  mais 
hrappee  d’uppel  par  la  femme  et  son  complice,  quand 
intervint  le  désistement  du  mari  vis-à-vis  de  la 
femme.  La  t our  décida  que  , Uni  qu’il  n’y  avait 
pas  (Ugemenl  de  condamnation  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  pardon  accorde  a la  femme  devait 
profiler  au  complice.  1'.  encore  dans  ce  sens  Paris, 
12  juin  1830.  -Mais  il  en  serait  autrement  si  le  ju- 
gement de  condamnation,  bien  que  frappé  d’appel 

ar  le  complice,  était  passé  en  force  de  chose  jugée 
l’égard  de  la  femme  : dans  ce  ras,  le  pardon  ac- 
cordé à la  lemme  ne  profile  pas  au  complice.  Sic, 
Mangin,  de  l'Action  pub.,  T.  l,n°  138;  Cass.  17 
janv. 1829. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a jug  dans  le  même 
sens,  le  !*r  juin  1827,  qu’il  n'y  a pas  crime  de  faux 
caractérisé,  dan*  la  fabrication! et  l’usage  d'un  billet 
•ouscrit  d’une  cr  i\.  qui  est  énoncée  dans  l'acte, 
•ire  la  marque  du  prétende  débiteur.  V . encore  | 

Y.— Il*  PARTIE. 
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sajinn  contre  ledit  Georges  Thil,  pour  raison  du 
crime  prétendu  de  faux  par  lui  commis  en  écri- 
ture privée,  etc. 

Du  2 août  1816.  — Cour  royale  de  Metz.  

Ch.  d'accusation. 


ACTE  AUTHENTIQUE.  - Minute.  - Addi- 
tion.—Inscription  DE  FAUX. 

Doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
l’addition  non  approuvée  faite  après  coup,  sur 
la  minute  d'un  acte  authentique  (3),  et  cela 
sans  qu  il  soit  besoin  de  s'inscrire  en  faux  , 
pour  faire  prononcer  la  nullité , lorsque  cette 
addition  est  évidente  par  elle-même  (4). 

(Héritiers  Clerau-C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  qu’à  la  vérité  la 
clause  finale  de  Pacte  du  H janv  1807  ne  pour- 
rait être  regardée  comme  non  existante,  par  le 
seul  motif  qu’elle  ne  se  trouve  pas  insérée  dans  la 
grosse  délivrée  au  conscrit  remplaçant,  quoi- 
qu'il soit  bien  extraordinaire  et  presque  inex- 
plicable que  le  même  notaire  rapporteur  ait  ex- 
pédié de  sa  propre  main,  et  délivré  aux  parties 
dans  le  même  temps  deux  grosses  du  même  acte 
dans  l'une  desquelles  se  trouve  la  clause  dont  il 
s'agit,  pendant  qu’elle  ne  se  trouve  pas  dans  l'au- 
tre; Mais  considérant , d’une  autre  part,  qu’à 
l’aspect  de  la  minute  la  clause  qui  est  l’objet  de 
la  contestation  a tous  les  caractères  d’une  addi- 
tion, dans  le  sens  de  Part.  16  de  la  loi  du  2S  vent, 
an  11,  et  qu'à  ce  titre  elle  devait  être  approuvée; 
qu’il  n’y  en  a aucune  approbation  snr  la  minute; 
que  faute  d'approbation  elle  est  présumée  faite 
après  coup;  qu’en  effet,  l’acte  était  si  complète- 
ment terminé  avant  cette  addition , que  le  no- 
taire avait  annulé  cinq  mots  rayés  et  marqué  la 
fin  d’une  ligne  transversale;  que  l'écriture  de 
l’addition  est  visiblement  d’une  encre  différente  ; 
que  les  lignes  qui  la  composent  sont  pressées  et 
composées  de  plus  de  syllabes  que  les  lignes  du 
corps  de  l’acte;  que  le  n°62  de  la  conscription 
y est  écrit  en  chiffres,  par  contravention  à l’art. 
13  de  la  loi  du  notariat;  que  malgré  celte  pré- 
caution de  serrer  les  lignes,  le  notaire  n’a  pu 
éviter  la  rencontre  de  Pi  final  de  In  signature 
G.  Guinel  qui  existait  avant  l’addition  ; que  ce 
n’est  pas  sans  de  grandes  raisons  que  l'art.  14  de 


dans  ce  sens.  Hélie  et  Chauveau,  Théorie  du  Code 
pén.,  i.  3,  p.  367. 

(3)  Cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté  en  pré- 
s nce  des  art.  16,  L.  25,  vent,  an  11,  et  10,  L.  16 
juin  1824,  d'après  lesquels  il  ne  doit  y avoir,  dans 
les  actes,  ni  surcharges,  ni  interlignes,  ni  additions 
à peine  de  nullité  des  mol»  surchargé»,  interlignes 
ou  ajouté»,  et  d’une  amende  de  10  fr.  contre  le  no- 
taire.- La  Cour  de  Colmar  a même  appliqué  les 
dispositions  de  ces  lois  à un  cas  où  il  était  reconnu 
que  l’addition  avait  eu  lieu  avant  la  signature  de 
l'acte,  et  que  les  mots  ajoute»  étaient  sans  influence 
sur  le»  droits  des  parties,  de*  tiers  et  du  fisc.  K. 
arrêt  du  I"  fév.  1831.)  V.  aussi  à cet  égard  , M. 
Atigan .Cours  de  notariat , ch.i,seci.2,  $ if».  p.6S. 

(4)  Cela  rentre  dan*  la  question  fort  délicate  de 
savoir  si  une  pièce  qui  présente  tous  les  caractères 
de  l'authenticité  peut  être  déclarée  fausse  et  rejett  e 
du  procès,  sans  qu'il  soit  besoin  d'mscrintion  dn 
faux  ni  d’expertise,  lorsque  son  étal  matériel  suffit 
pour  convaincie  de  sa  fausseté.  Sur  ce  puint.  que  la 
jurisprudence  tend  a résoudre  dan*  le  sens  de  l’af- 
firmative, voy.  no*  observations  sur  un  arrêt  delà 
Cour  de  Toulouse  du  15  mess  an  12,  elles  autori- 
té* qui  y sont  ipdiquées..drfde  Cass.  (4  nov.  |S:t7, 
et  Chauveau  sur  Carré,  Lois  delà  proc.civ,,  n°868, 
—P.  aussi  Cass.  18  août  1813,  et  la  note. 
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la  loi  citée,  exige  que  les  signature*  soient  appo- 
sées, et  qu'il  en  soit  fait  mention  à la  tin  de 
Pacte;  que  cet  article  est  du  nombre  de  ceux 
dont  la  violation  emporte  la  nullité,  non  de  Pacte, 
mai*  de  l'addition  faite  après  coup  ; que  le*  no- 
taires sont  tellement  convaincus  de  la  nécessité 
d'approuver  les  addition*  semblables  o celle  dont 
il  s’agit,  qu’ils  ne  manquent  jamais  lorsqu'elles 
sont  faites  de  bonne  foi,  et  réellement  avant  les 
signatures,  de  le*  valider  par  les  mots  : fait  et  lu 
comme  devant,  lesdits  jour  et  an  , ou  autres  ex- 
pression* équivalentes;  qu'iri  rien  de  semblable 
ne  se  trouve  à In  suite  de  la  clause  additionnelle 
contestée  ; que  c'est  le  cas  de  l'application  des 
nombreuse?  autorités  citées  par  l’auteur  des  ques- 
tions de  droit,  au  mot  inscription  de  faux  , les- 
quelles concourent  toutes  h décider  que  l'inscrip- 
tion n’est  pas  necessaire  lorsque,  comme  ici,  ra- 
justement saute  aux  yeux  ; qu  une  expertise  , 
qu’une  enquête  n ajouteraient  rien  à la  convic- 
tion que  produit  la  seule  inspection  de  la  mi- 
nute, ce  qui  en  démontre  l’inutilité  : que  l'addi  • 
lion  non  approuvée  est  d'autant  plus  justement 
arguée  de  fraude  et  d’ajustement . qu'elle  déna- 
turé la  substance  du  contrat;  qu’il  est  remarqua- 
ble surtout  que  la  grosse  délivrée  sans  cette  addi- 
tion Pn  été  depuis  l’enregistrement,  puisque  cet 
enregistrement  y a été  relaté  avec  indication  de 
la  date,  du  folio  et  de  la  case  du  registre,  ainsi 
que  des  droits  perçus  cl  de  la  signature  de  l'enre- 
gistrateur  : d ou  l’on  peut  conclure  avec  certitude 
que  l'addition  n'existait  pas  le  19  janv.  1807, 
huit  jours  après  la  date  de  l acté;  que  cependant 
Port.  12  de  la  loi  exige  impérieusement,  sou*  les 
peines  portée*  par  Part.  08,  l’indication  de  l'an- 
née et  du  jour  ou  les  acte?  sont  passés;  que  Pacte 
esl  bien  date,  mais  que  l'addition  . quoique  évi- 
demment postérieure,  est  sans  date,  et  par  con- 
séquent nulle  ; qu’cnUn.cc  defaut  de  date  achève 
de  déceler  Poju  tentent,— Dit  qu’il  a été  mal  jugé 
par  le  jugement  de  Savenny,  du  14  nov.  181 1,  en 
ce  que  les  appelnn*  ont  été  débouté*  de  leur  de- 
mande et  condamné*  aux  dépens; -Reformant,—- 
Déclare  nulle  comme  non  avenue,  et  visiblement 
ajustée  après  coup,  l’addition  faite  a Pacte  du  11 
janv.  1807  ; - Ordonne,  ele. 

Du  2 août  1816.  — Cour  royale  de  Rcnoes. — 
2e  ch.— PI.,  MM.  Lesbaupin  et  Morel. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Valeur  fourme.— 
Preuve. 

Le  defaut  < f expression  de  la  nature  de  ta  va- 
leur fournie,  dans  un  billet  à ordre , peut  être 
supplée  par  des  preuves  extrinsèques  prises, 
par  exemple , dans  les  énonciations  des  livres 
de  commerce.  (1  od.  comm.,188.)  (1) 
(liardiau— C.  Routard.) 

En  1814,  le  sieur  liardiau,  négociant  et  son 
épouse,  souscrivent  solidairement  plusieurs  billets 
à ordre  en  faveur  du  sieur  Routard,  aussi  négo- 
ciant. — Ces  billets  ne  sont  causé*  que  valeur  reçue. 

Avant  l'échéance  de  ces  billets,  liardiau  est 
constitué  en  état  de  faillite. 

Alors  le  sieur  Uoutard  assigne  liardiau  en  au- 
torisation, et  son  épouse  en  paiement  des  billets, 
si  mieux  elle  n'aime  donner  caution  pour  sûreté 
d'acquittement  a Peebéance. 

liardiau  et  son  épousa  prétendent  que  les  billets 
à ordre  par  eux  consentis  ne  doivent  cire  considé- 
rés, aux  tenues  de  Part. 188  du  Code  de  cornu  ..que 
comme  des  obligations  civiles,  parce  qu’il»  n’é- 


| noncent  pa*  l’espère  de  la  valeur  fournie,  et  qu’ils 
sont  seulement  causés  valeur  reçue  ; qu’en  consé- 

3n«  n<  e . j»Y*t  pa*  le  ca*  de  d'Miumd  r,  en  vertu 

e Part. 418  du  ('.ode  de  romm.,  une  caution  pour 
sûreté  de  l'acquit  de  ces  billets  a l'échéance. 

Le  sieur  Routard  répond  : A la  vérité,  Part.  188 
du  Codo  d6  eOMMIM  nu  ■ItU  lu  bit  et  a ordre 
énonce  la  valeur  fournie  , mai*  il  ne  dit  point  que 
le  billet  resse  d’avoir  le  caractère  d'effet  com- 
mereial  par  le  seul  defaut  d'enonciation  de  la 
valeur  fournie . et  il  ne  défend  point  d établir  la 
mi  turc  de  celte  valeur  tiar  de*  preuves  extrinsè- 
que* prises  de  faits  et  d’actes  irrécusables.  - Or, 
dans  l'espèce,  la  valeur  fournie  est  sunisaminenl 
constatée,  soit  par  les  livres  respectifs  des  parties, 
d’apres  lesquel*  la  cause  des  billets  dont  il  s'agit 
ii  c»t  autre  que  des  négociations,  soit  par  le  bilan 
même  d'Ilardiou,  où  les  creances  énoncées  en 
ces  billets  sont  portées  comme  créances  commer- 
ciales; soit,  enfin,  par  h vérification  de  res  créan- 
ces et  leur  admission  au  pa?s  f de  In  faillite,  sans 
aucune  réclamation.—  Il  suit  de  ce  que  la  valeur 
fournie  i-st  constante,  que  ce*  billets  doivent  avoir 
tout  leur  effet,  cl  que  la  disposition  de  Part.  448 
du  Code  île  coinm.  est  applicable. 

17  nov.  4815,  jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
gers , qui  condamne  la  dame  liardiau , sous  l’au- 
torisation de  son  mari,  a payer...,  si  mieux  u'uime 
fournir  cautiou  dans  le  mois....  et  déclare  te  ju- 
gement commun  au  sieur  liardiau  pour  sou  exé- 
cution: — « Attendu  que  la  créance  des  sieurs 
I Routard  est  justiliée  par  la  représentation  de  l'ex- 
trait de  leurs  livres,  attestée  par  les  membres  du 
I tribunal  de  commerce  de  Tours,  le  18  janv.  der- 
nier;  qu  elle  a été  reconnue  par  le  sieur  liardiau 
lui-même,  qui  Pa  portée  dans  son  bilan;  — Que 
cette  créance  a été  vérifiée  et  admise,  sans  aucune 
réclamation,  par  les  créanciers  du  sieur  liardiau, 
et  sans  réclamation  de  celui-ci;  - Que  ?i  Part.  188 
du  Code  de  connu,  exige,  pour  la  validité  des  bil- 
lets, l’expression  des  valeurs  fournies,  il  il  exclut 
pa*  la  preuve  de  la  cause  de  I obligation  par  d’au- 
tres actes  irrécusables  qui  existent  dans  l’espèce, 
en  faveur  de  la  réalité  des  valeurs  fournies;  — 
Qu'il  est  cerla<n.  ni  fait,  que  les  billet*  souscrits 
par  la  dame  liardiau  ont  pour  cause  les  négocia- 
tions contenues  dans  le*  livres  du  sieur  Routard; 
— Que  son  obligation  u'élanl  qu'un  cautionne- 
ment, dés  que  l.i  légitimité  de  la  créance  esl  vé- 
rifiée avec  le  débiteur  principal,  la  cautiou  ne 
peut  plus  les  critiquer.  • 

Appel  — 13  mai  1816,  arrêt  par  défaut,  confir- 
matif.—Opposition. 

arrêt. 

LA  CODR;  — Reçoit,  dans  la  forme,  l’appe- 
lante opposante  à son  arrêt  par  defaut , et  sta- 
tuant au  fond  *ur  son  opposition,  la  déclare  mal 
fondée  et  l'en  déboute;  en  conséquence, ordonne 
que  sondit  arrêt  sortira  effet,  etc. 

Du  2 août  1816.— Cour  royale  d’Angers. 


EXPROPRIATION  VOLONTAIRE.  - Cor- 
DITIO.N  RESOLUTOIRE.  — Dkcebaxce.-  Eollb 
ENCHÈRE. 

La  clause  par  laquelle  f adjudicataire  consent  d 
ce  que,  dans  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  les 
conditions  de  l'adjudication  dans  le  delai  fixé} 
il  soit  procédé,  sans  sommation  préalable  , a 
la  ri'adjudicalion  , donne  seulement  le  droit 
de  poursuivre  la  readjudication  à Cexpiration 
du  délai,  mais  ne  dispense  point  d'observer 


(I  ) A I égard  d»*  l'endossement . on  déride  aujour- 
d'hui que  |v  preuve  supplétive  do  la  videur  fournie 
peut  bieo  avoir  pour  elfei  de  réparer  le  vicode  l'en- 
dossement, tuiie  le  preneur  ci  l«udu»»cur,  uui* 


qu'elle  reste  sans  forre  aucune  à l'égard  de*  lier*. 
u-J*  que  le  tireur, lelii  é ou  de  prrrèden*  et-dosseurt 
propriétaire».  Ca»».  18  nuv.  1812  , <i0  ilcc.1840, 
«iktuoic»,  Aiuvuu»,  29  juin  1812. 
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ensuite  les  formalités  et  les  delais  de  la  loi  ; 
surtout  i adjudicataire  est  toujours  recevable 
putdant  la  duree  de  as  delais,  ci  exécuter  les 
conditions  de  l'adjudication.  vCud.  proc.,  733, 
733  et  suiv.j  (I) 

( Huet- Delacroix — C. Mandat.  ) — arrêt. 

LA  COL  K;  — En  ce  qui  touche  la  demande 
formée  par  Mandat,  ie  3 mai  1-  IG.  a lin  d'expul- 
sion du  domaïuc  des  Garais,  de  la  personne  de 
Huet  Delacroix  et  de  ses  meubles  et  effets,  et 
le*  conclusions  en  défense  reeomentionnelles  si- 
gnifiées en  la  cour  par  ledit  lluct  Delacroix  ; - 
Considérant  que  par  acte  notarié  du  l avril  1816. 
précédé  d affiches  indicatives  du  jour  de  l'adju- 
dication, le  bail  du  domaine  des  Garais  a été  ad- 
jugé à Huet-Delacroix,  moyennant  l.i  redevance 
annuelle  de  960  fr.,  outre  les  charges  énoncées 
audit  acte,  qu'il  ifa  été  stipulé  ni  par  l'art.  lu, 
ni  par  la  clause  qui  termine  ledit  acte,  que  fuule 
par  l'adjudicataire  de  satisfaire  dans  les  vingt 
quatre  heures  aux  conditions  reprises  aux  art.  5, 
7,  8.  9.  l'adjudication  demeurerait  nulle  et  ré- 
solue, mais  seulement  qu’il  ne  serait  pa»  néces- 
saire de  lui  faire  de  sommation,  et  qu'il  pourrait 
être  procédé,  après  l'expiration  dcsdilcs  vingt- 
quatre  heures,  a une  nouvelle  adjudication  du- 
dit bail,  à la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  et 
à ses  risques  et  périls;  — Qu’il  résultait  de  cette 
clause  que  lluel-  Delacroix,  n’ayaul  point  satis- 
fait dans  les  vingt-quatre  heures  aux  conditions 
reprises  aux  articles  précités.  Mandat  avait  le 
droit,  après  l'expiration  de  ce  délui,  de  Taire  ap- 
poser des  ufficlie>  indicatives  «lu  jour  où  il  serait 

Ïrocédé  à une  nouvelle  adjudication  du  bail  a 
i folle  enchère,  comme  il  en  avait  usé  pour 
parvenir  a la  première  adjudication;  — Que  la 
formalité  d'appusilion  dullicbcs  c ait  nécessaire 
et  indispensable:  1*  parce  que  Iluel-Delaeroix 
ne  pouvaiL  être  dépouillé  du  béuélice  de  l'adju- 
dication faite  à son  prolit  que  par  une  seconde  ad- 
judication qu'iT  avait  intérêt  d’empêcher  en  salis* 
faisant,  avant  qu  elle  fût  consommée,  aux  char- 
ges a lui  imposées  ainsi  que  rétablit  l'art.  743  du 
Code  de  pr  *c.,  u l'egard  des  adjudicataires  par 
expropriation  forcée  contre  lesquels  la  revente  a 
folle  enchère  est  poursuivie;  il"  parce  que  Uuel- 
Delacroix  devait  être  tenu  de  la  dilfcmice  du 
prix  du  loyer  porté  en  la  première  adjudication 
d avec  celui  qui  serait  le  résultat  de  la  seconde, 
différence  qui  est  réclamée  par  Mandat  par  sa 
demande  du  22  avril,  restée  pendante  devant  les 
premiers  juges,  il  n était  pas  au  pouvoir  de  ce- 
lui-ci de  négliger  une  formalite  qu'auraient  rap- 
pelée ceux  qui  avaient  porté  leurs  enchères  lors 
de  la  première  adjudication,  et  de  compromettre 
par  cette  négligence  les  intérêts  du  premier  ad- 
judicataire; — Considérant  que  le  procès-verbal 
delà  première  adjudication  est  date,  en  son  com- 
mencement, du  4 avril,  heure  de  midi  mais  qu'il 
est  articulé  par  lluel-Didacroix  qu’il  u'a  clé  clos 
qu’à  quatre  heures , lait  que  le  nombre  d’en- 
chères qu’d  relate  et  le  temps  qu’a  exige  sa  ré- 
daction rendent*  vraisemblable;  — Qu'il  résulte 
de  l’acte  du  lendemain  5,  date,  en  sou  cummeu- 


(1)  C’était  alors  une  question  fort  controversée  , 
que  celle  de  savoir  si  Ton  pouvait  valablement  re- 
noncer aux  formes  de  { expropriation  forcée,  et  la 
jurisprudence  semblait  incliner  pour  l'aflii mative 
( V.  Cass.  21)  mai  I H 40  ) , lorsque  la  loi  du  2 juin 
1841,  eu  reformant  le  titre  de  lu  Saisir  immobdure, 
est  venue  prohiber,  pur  le  nouvel  art.  74idu  ('ode 
deproc  , toute  convention  de  ce  genre.  En  présence 
de  celle  disposition  nouvelle,  la  décision  ci-dessus 
ne  nous  parait  plus  susceptible  de  difficulté. 

(2)  C'est  un  principe  incontestable,  que  l’avocat  oo 


cernent,  de  deux  heures  de  relevée,  que  Mandat 
a requis  le  notaire  de  procéder  de  suite  à une 
nouvelle  adjudication  du  bail  du  domaine  des 
Garais  ; — Que  Porcher  et  sa  femme  s’étant  pré- 
sentés et  ayant  porté  le  loyer  de  ce  domaine  a 
la  Homme  de  925  fr.,  et  aucun  enchérisseur  ne 
s'étant  présenté,  après  avoir  attendu  jusqu'à 
trois  heures,  ledit  bail  leur  a été  adjugé;  — 
Que  cet  acte,  qui  n’a  été  précédé  d’aucune  affi- 
che, ne  peut  être  considéré  connue  une  adjudf- 
Uon  sur  folle  enchère,  mais  n’est  outre  chose 
qu'une  convention  particulière  et  privée  qu’il 
n'était  point  au  pouvoir  de  Mandat  ne  consentir 
au  préjudice  de  Huet-Delacroix,  et  qui  n’a  point 
légalement  dépouillé  celui-ci  du  bénéfice  de 
l'adjudication  faite  a soi»  profit  le  4 avril;— Que 
n'existant  pas  d adjudication  régulièrement  faite 
a la  folle  enchère,  lluH-Delacroix  était  encore  à 
temps  le  7 mai  de  satisfaire  aux  clauses  et  char- 
ges de  l’adjudiralion  faite  à son  profil;  — Con- 
sidérant que,  par  acte  notarié  le  6 mai,  Etienne 
Gadat  se  portant  caution  hypothécaire  de  Huet- 
Delamiix.  a offecté  et  hypothéqué  a l'exécution 
de  toutes  les  charges  de  l’adjudication  et  au  paie- 
ment dc>  loyers,  différen»  immeubles  libres  de 
toute  hypothèque  sur  lesquels  il  a consenti  qu'il 
fût  pris  inscription  jusqu'à  concurrence  de 
18,000  fr.  et  a déposé  les  titres  de  propriété  et 
le  certificat  de  non  inscription  ; — Que  par  acte 
extrajiidicialre  du  7 niai,  lluet- Delacroix  a fait 
signifier  cet  acte  a Mandai,  avec  offres  réelles,  à 
deniers  découverts,  de  la  somme  de  595.  fr., 
tant  pour  la  moitié  de  l'année  de  loyer  payable 
d’avance,  que  pour  les  frais  et  honoraires  de 
l'adjudication  faite  à non  profit,  et  ceux  qu’au- 
rait occasionnés  son  retard  de  fournir  le  caution- 
nement. si  aucuns  avaient  été  légalement  faits, 
le  tout  sauf  à parfaire  ou  diminuer;  que  la  suf- 
fisance de  ses  offri**»  n’étant  pas  contestée,  il  y a 
lieu,  en  les  déclarant  bonnes  et  valables,  d’or- 
donner l>xéculioo  de  I adjudication  du  4 avril, 
au  profit  de  Huet-Delacroix  et  de  sa  femme,  sans 
avoir  égard  à la  demande  de  Mandat  du  3 mai; 
— Donne  acte  aux  mariés  Delacroix,  parties  de 
Varlet,  de  la  soumission  d’hypothèque  faite  par 
Etienne  Gadat  par  acte  notarié  du  5 mai.  ainsi 
que  des  offres  réelles  faites  par  lesdiles  parties 
de  Varlet.  par  exploit  du  7 mai , — Déclare 
lesdites  soumissions  et  offres  réelles  bonnes  et 
valables;  Condamne  la  partie  de  l.efrançois 
à les  accepter  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt  à domicile,  sinon  auto- 
rise les  parties  de  Varlet  à consigner  l’expédition 
en  forme  exécutoire  dudit  acte  de  soumission, 
ensemble  les  sommes  par  elles  offertes;  — En  con- 
séquence, etc. 

Du  a août  181  G.— Cour  royale  d'Amiens. 


AVOCAT.  — Témoignage.  — Secret. 

Les  avocats  tse  sont  dispensés  de  déposer  sur  ce 
qu’ils  ont  appris  de  leurs  client , qu'autant 
qu'il  s'agit  de  choses  confidentielles  , et  lors- 
que la  déposition  pourrait  être  réputée  une 
révélation  et  trahison  du  secret  du  cabinet  {1). 


peut,  sans  manquer  à ses  devoirs,  déposer  en  Jus- 
tice sur  les  laits  dont  il  a eu  connaissance  par  suite 
de  révélations  reçue»  dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Cas..  2üja«iv.  |8iG.  et  22  fév.  1828;  Rouen, 9 
juin  |825;  Merlin.  Répert. , v°  Avocat,  § 2;  Fa- 
vard.  Rép„  eod.r",  n°  10.  et  v®  Enquête,  *eel.  1**, 
§ 4,u°3,  Carré,  üryau.  judic.,  que»l.  186;  Dupin, 
Lettres  sur  la  profession  d'avocat,  t.  I,  p.  225  el 
7 1 0. — Mais  dans  l'espèce  ci  dessus.  la  Cour  de  Rouen 
a écarté  l'application  de  ce  principe  en  déclaraul, 
au  fait,  qu'il  o'y  avait  rien  de  confidentiel  dans  les 

19* 


Î&2  ( 6 août  1810.  ) Cours  royales 

(Jean,  dit  Lerichc. — C.  Hardy.) 

Le  sieur  Hardy  axait  vendu  au  sieur  Jean,  dit 
Lerichc,  une  certaine  quantité  de  bois  pour  le 
prii  de  1242  fr.  50  c.  : il  y eut  des  contestations 
sur  la  livraison.— Le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  fut  saisi.  — Des  témoins  furent  assignés, 
parmi  lesquels  se  trouvèrent  le  sieur  Ga»tioe.  avo- 
cat, et  b*  sieur  Fremont,  avoué  de  Pu neodes  parties, 
ainsi  que  leurs  clercs,  devant  lesquels  il  parait 
que  des  aveui  avaient  été  faits,  mais  hors  du  ca- 
binet et  en  présence  de  toutes  les  parties.  — Le 
jour  de  l'audition  des  témoins,  M*  Gastine,  avo- 
cat, et  M*  Fremont,  avoué,  ont  demandé  qu’il  fût 
décidé  par  le  tribunal  s'ds  devaient  être  entendus 
en  justice  comme  témoins,  ainsi  que  les  deux 
clercs  de  M'  Fremont.  sur  les  dires,  aveux,  pro- 
positions et  déclarations  que  lesdiles  parties 
avaient  pu  faire  devant  eux,  ou  si.  au  contraire, 
ils  ne  devaient  pas  être  dispensés  de  déposer  à 
raison  du  ministère  officieux  et  de  confiance  qu’ils 
exerçaient. 

Jugement  qui  ordonne  que  leurs  noms  seront 
rayés  de  la  liste  des  témoins  à entendre. — Appel 
devant  la  Cour  royale  de  Rouen. 

On  a soutenu  le  bien  jugé,  en  disant  : peu  im- 
porte que  les  explications  aient  eu  lieu  hors  du 
cabinet;  l’entière  franchise  des  parties  devant 
l’avocat  et  l'avoué  a été  le  résultat  de  la  confiance 
qu'inspirait  leur  caractère  ; si  l'on  admet  un  avo- 
cat, un  avoué  a déposer  en  pareil  cas , on  expose 
le  client  qui  s'est  exprimé  sans  réserve  à se  trou- 
ver victime  de  sa  bonne  foi. 

arrêt  : 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  déclaration  de 
M*  Fremont,  telle  qu'elle  est  circonstanciée , n'in- 
dique pas  que  ceque  lui,  et  Mr  Gastine  tiennent  du 
sieur  Jean,  soit  une  confidence  secrète,  telle  qu'elle 
ne  puisse  être  révélée  À justice  sans  trahir  le  se- 
cret du  cabinet,  mais  au  contraire  une  explication 
donnée  sans  précaution  aucune,  eu  présence  de 
l'une  et  l'autre  partie  et  des  deux  clercs,  dont  à 
ce  moyen  rien  n’impose  auxdits  sieurs  Gastine  et 
Fremont  la  réserve  exclusive  et  pour  eux  seuls 
des  détails,  qu'ils  avaient  ainsi  acquis  hors  de  leur 
cabinet  avec  l'une  et  l'autre  partie; -A  mise!  met 
ce  dont  est  appel  au  néant;  —Corrigeant  et  ré- 
formant; - Ordonne  l'audition  desdils  avocat, 
avoué  et  clercs  devant  les  juges  dudit  tribunal  de 
commerce,  autre  que  ceux  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement, etc... 

Du  5 août  1816.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
Prés.,  M de  Villequier.p.  p.— Concl.,  M.  Aroux, 
av.  gén.  — PL,  MM.  Ileron  et  Taille. 


ETAT  CIVIL.— Décès.— Militaire.— Preuve 

TESTIMONIALE. 

Lorsqu'un  procès-verbal , constatant  le  décès 
d'un  militaire  , est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il 
peut  y avoir  quelque  doute  sur  le  véritable 
sens  et  la  portée  de  la  déclaration  des  témoins 
qui  ont  attesté  le  d^cès,  il  peut  cire  suppléé  à 
cette  insuffisance  par  la  preuve  testimoniale, 
et  les  tribunaux  sont  suffisamment  autorises 
a ordonner  une  enquête  jl). 

(Barrey— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant,  d’une  part,  que  le 
quartier-maître  chargé  de  la  reddition  des  comp- 
te* des  ci-devant  H*  et  29*  régimens  d'infanterie 


explications  données  par  les  parties  en  présence 
l'une  ,te  l'autre,  et  hors  du  cabinet  de  l'avocat  et  de 
l’avoué.— Toutefois,  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  que  les  tribunaux  doivent  exiger  des  dépo- 
sitions en  pareil  cas.  Favard  etCaire.  toc.  cil.,  après 
gvoir  établi  la  nécessité  du  secret  de  la  pari  des 
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légère  a certifié  , le  24  juin  dernier  , qnc  les  re- 
gistres de  l’état  civil  de  ces  deux  régimens,  incor- 
porés l'un  dans  l’autre  le  4 août  1844,  ont  été  en- 
voyés au  ministère  de  la  guerre  dès  4812;- Qu’il 
en  résulte  qu’il  existe  des  registres  de  l’état  civil 
pour  ces  deux  régimens;  que,  de  son  cûté,  le  chef 
de  ià  8e  division  uu  même  ministère  a mandé,  de 
la  part  du  ministre,  à l'intimé  lui-méme  , d une 
manière  affirmative,  que  son  fils  est  décédé,  et 
lui  a en  conséquence  adressé,  le  Ie' avril  1815,  le 
certificat  constatant  la  mort  de  ce  militaire  ; que 
ce  certificat  est  dit  être  le  résultat  des  registres 
déposés  au  bureau  de  l'état  civil  ; qu'il  est  très 
important  de  vérifier  si  ces  registres  constatent 
en  elfet  la  mort  de  Barrey  fils;— Considérant, 
d'autre  part,  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
Barey  fils  s’est  trouvé  sont  vraiment  extraordi- 
naires, et  sortent  de  la  ligne  tracée  par  le  Code 
civil,  chap.  5,  lit.  2,  pour  constater,  dans  les  cas 
ordinaires,  l’état  civil  du  militaire  hors  du  terri- 
toire français  ; que  les  témoins  qui  ont  signé  le 

Erocès-verbal  rapporté  par  le  quartier-maître 
ierger,  ont  bien  déclaré  que  Barrey  fils  est  mort 
à Witepsk.  dans  la  Bus»ie-Blanche.  le  12  déc. 
1812,  ruais  que  , ne  s'étant  pas  expliqués  sur  les 
circonstances  particulières  de  cette  mort,  on 
pourrait  douter,  faute  d'explication , s’ils  en  ont 
eu  une  connaissance  personnelle,  ou  s'ils  ne  l’ont 
apprise  que  par  oui-dire  ; qu’il  importe  de  lever 
ce  doute  par  la  voie  d'une  enquête  juridique  dans 
laquelle  ils  seront  entendus  sous  la  foi  du  ser- 
ment ; qu'en  quelque  lieu  qu’ils  soient , cette  en- 
quête est  praticable;  que.  loin  de  prohiber  la 
preuve  par  témoins , l’art.  46  du  Code  la  permet 
dans  b cas  où  il  n'y  a pas  eu  de  registres  et  dans 
celui  où  ils  sont  perdus;  que  la  jurisprudence  a 
déclaré  admissible  la  preuve  testimoniale  du  décès 
dans  le  cas  même  où  le  défaut  de  registres  ou  leur 
perte  ne  sont  point  allégué-  et  cela  sur  le  fondement 
de  circonstances  très  extraordinaires  qui  placent  les 
juges  dans  les  cas  non  prév  us  par  la  loi;  que.  pour 
admettre  la  preuve  testimoniale  dans  tous  les  cas, 
l’art.  323  n’exige  qu  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  que  le  proces-verbal  du  28  nov.1814 
en  a tout  au  moins  la  force  et  l’effet  ; qu’au  reste, 
les  appointemens  a informer  étant  de  droit  réci- 
proque, l’intimé  peut  aussi  prouver  par  tous  les 
moyens  valables  que  son  fils  est  encore  vivant; 
quVnfin  les  demeures  des  témoins  à entendre 
étant  inconnues,  il  est  impossible  de  désigner  no- 
minativement les  tribunaux  qui  devront  être 
commis  pour  lesenquêtes;— Ordonne,  avant  faire 
droit,  1°  qu’un  extrait  fidèle  et  littéral  du  registre 
de  l’état  civil  du  ci-devant  29*  régiment  d infan- 
terie légère,  déposé  dès  1812  au  ministère  de  la 
guerre . sera  représenté,  soit  pour  justifier  que-le 
décès  de  Barrey  fils  y est  porté,  soit  pour  servir  à 
rouver  qu’il  ne  l’y  est  pas  : 2 ' aue  Jean- Baptiste 
illet,  chef  de  musique  ; de  la  Noy,  musicien  au 
11*  régiment  d'infanterie  légère,  et  tous  autres 
qui  peuvent  avoir  connaissance  personnelle  delà 
mort  de  Louis-J  oseph-UIement  Barrey.  aussi  mu- 
sicien au  ci-devant  29* d’infanterie  légère,  seront 
entendus  sur  toutes  les  circonstances  de  celte 
mort  qui  sont  ou  peuvenlétre  a leur  connaissance, 
et  notamment  déposeront  s’ils  l’ont  vu  mourir,  g| 
c’est  au  lit  de  la  mort  que  Barrey  chargea  lesdiU 
Sillet  et  de  la  Noy  d’apporter  des  papiers  à l'in- 
timée, et  si  c'est  en  effet  par  eux  qu'ils  lui  ont  été 


avocats,  ajoutent  : « Il  n’y  a d’exception  à ce  prin- 
cipe que  lorsque  les  faits  sont  parvenus  a leur  con- 
naissance par  une  autre  voie  que  celle  de  f exercice 
de  leur  profession,  n 

(I)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Caw.  10  mtr* 
18(3;  Bordeaux,  9 mars  1812. 
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remis,  sauf  la  preuve  des  faits  contraires  par  tous 
les  moyens  valables,  etc 
Du  6 août  1816.— Cour  royale  de  Rennes.— 2» 
ch.—  PI.,  MM.  Bernard  et  Fenigan. 


COMMUNAUX  — Conseil  de  préfecture.— 
Compétence. 

Les  conseils  de.  préfecture  sont  compétens  pour 
décider  toutes  les  contestations  relatives  à 
l'occupation  des  biens  communaux  qui  s'élè- 
vent entre  les  communes  et  les  ropartageans, 
détenteurs  ou  occupant  depuis  la  loi  du  10 
juin  1793.  ainsi  que  pour  statuer  soit  sur  les 
titres  et  les  preuves  du  partage  desdits  biens . 
soit  sur  V exécution  des  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  9 vent,  an  12  (1  '. 

(Romary— C.  commune  de  Fougerolles.) 
Louis , etc.  ; —Considérant  que.  dans  l'espèce, 
la  qualité  communale  de  terrain  litigieux  n'est 
pas  contestée , et  qu'aux  termes  de  1 art  6 de  la 
loi  du  9 vent,  an  12 , et  de  l'avis  interprétatif  du 
conseil  d'Etat,  du  18  Juin  1809,  toutes  les  con- 
testations relatives  à l'occupation  de  biens  com- 
munaux qui  s'élèvent  entre  les  copartageans , dé- 
tenteurs ou  occupans,  depuis  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  les  communes,  soit  sur  les  titres  et  les 
preuves  de  partage  desdits  biens,  soit  sur  l'exécu- 
tion des  conditions  présentes  par  l’art.  3 de  la  loi 
dn  9 vent,  an  12.  doivent  être  décidées  par  les 
conseils  de  préfecture  ; 

Art.  l#r.  L’arréléde  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Haute-Saône,  le  20  déc.  1815, 
est  confirmé  ; et  les  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lure,  les  8 déc. 
181 4 et  15  nov.  1815,  sont  considérés  comme  non 
avenus 

Du  7 août  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONFLIT.— Question  préjudicielle.— Comp- 
tabilité. 

Pour  qu’il  y ait  lieu,  de  la  part  d'un  préfet , à 
élever  le  conflit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
fond  de  la  demande  portée  devant  un  tribu- 
nal, soit  une  matière  administrative;  il  suf- 
fit que  l’issue  de  la  contestation  soit  nécessai- 
rement subordonnée  à rexamen  de  questions 
administratives,  comme,  par  exemple , s’il 
fallait  préalablement  liquider  la  comptabilité 
d’un  percepteur  de  communes  (2). 

(Marty— C.  Delore  et  Palis.) 

Louis,  etc.;— Vu  l'arrêté  du  18  nov.  1815,  par 
lequel  le  préfet  du  département  de  l’Aveyron, 
élève  le  conflit  d'attribution  dans  l'instance  pen- 
dante au  tribunal  de  Villefranche,  entre  le  sieur 
Marty  et  les  sieurs  Delort  et  Palis,  au  sujet  du 
reliquat  de  compte  du  sieur  Marty,  ex-perccp- 
tcur  de  la  commune  de  Drulhe,  dont  les  sieurs 
Delort  et  Palis,  créanciers  des  héritiers  Vaj  ré, 
poursuivent  la  délivrance  en  leur  nom;  -Vu  le 
jugement  du  tribunal  de  Villefranche,  du  6 mai 
1814,  lequel  ordonne,  avant  dire  droit,  la  mise 
en  cause  de  ladite  commune  ; Vu  la  lettre  du  8 
janvier  1816,  par  laquelle  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  a informé  les  sieurs  Mar- 
ty, Delort  et  Palis  du  susdit  arrêté  de  conflit,  no- 


(1)  V.  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  juin  180^,  et 
les  ordonn.  réglementaires  du  10  (év.  1816,  et  du 
S3  jain  1819. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  décret  du  19  mars  1 808  (aff. 
Papillon). 

(8)  V.  sur  cette  ordonn.  la  dissertation  de  M.  de 
Cormenin,  dans  ses  Quest.  de  droit,  édit,  de  1822, 
I.  1,  p.  327;  ti  Droit  odminist .,  5«  édit. , ^Do- 
maines engagés,  § 7,  et  ia  note. 
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tificationà  laquelle  leshéritiers  Vayre  et  les  sieurs 
Delort  et  Palis  n'ont  pas  répondu  dans  les  délais 
du  règlement. 

Considérant  qu’avant  que  le  tribunal  de  Ville- 
franche  prononçât  sur  la  contestation  introduite 
devant  loi  par  les  sieurs  Marty,  Delort  et  Paiis, 
il  était  nécessaire  de  6tatuer  sur  les  question! 
préalables  relatives  à l'exécution  du  marché 
Vayre  et  à la  liquidation  de  la  comptabilité  Mar- 
ty‘.—Considérant  que  ces  questions  ne  peuvent 
être  décidées  aue  par  l’autorité  administrative, 
aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  autre* 
loi  de  la  matière;— Mais  que  le  préfet  aurait  dû 
sc  borner  simplement  à élever  le  conflit. 

Art.  !•'.  L'arrêté  pris  le  18  nov.  1815,  par  le 
préfet  du  département  de  l’Aveyron,  est  confir- 
mé, en  ce  qu'il  élève  le  conflit  sur  les  questions 
préalables  qui  concernent  l'exécution  du  mar- 
ché de  l’entrepreneur  Vayre,  et  la  comptabilité 
du  percepteur  Marty  ; —Il  est  annulé  dans  le  sur- 
plus de  ses  dispositions.— 2.  Le  jugement  du  tri- 
bunal de  Villefranche  du  16  mai  1814,  est  consi- 
déré comme  non  avenu. 

Du  7 août  1816.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


1”,  *•  el3«  DOMAINES  ENGAGÉS.  —Tînmes 
opposition. — Halles. — Fkodalitk.-Com- 
pEtence. 

4°  Autorité  administrative.  — Autorité 
JUDICIAIRE.— COMPETENCE. 

1°  Vengagiste  soumissionnaire  ne  peut  être  re- 
présenté par  la  régie  des  domaines  dans  une 
instance  relative  à l’immeuble  engagé  ; dès 
lors  s’il  n'a  été  ni  ouï  ni  appelé,  il  est  fondé 
à former  tierce  opposition  au  décret  interve- 
nu (3). 

2°  L'art.  16  du  sénatus-consulte  du  6 flor . an  10, 
interdit  bien  aux  émigrés  de  critiquer  les  ar- 
rangemens  faits  de  plein  gré  et  de  propre 
mouvement  par  le  gouvernement,  à titre  oné- 
reux ou  gratuit,  avec  des  tiers  pendant  l’ab- 
sence des  émigrés , mais  il  ne  leur  défend  pas 
d’exercer  les  actions  qui  appartiennent  au 
domaine , pour  faire  annuler  tout  jugement 
rendu  contre  lui.  Le  ministre  des  finances , à 
qui  serait  soumise  l'approbation  d’un  arran- 
gement amiable  avec  le  domaine  sur  les  droits 
d’un  émigré,  ne  peut  avoir  voulu  approuver 
cet  arrangement,  si  déjà  il  avait  fait  un  acte 
qui  réintégrât  l’émigre,  et  qui , de  sa  nature, 
tendit  à contrarier  l'arrangement  amiable. 
3*  La  commune  qui  prétend  à la  propriété  de 
l'immeuble  engage , n’est  pas  fondée  a con  tes- 
ter à Vengagiste  sa  qualité  de  soumission- 
naire, lorsque  cette  qualité  est  reconnue  par 
l'administration  des  domaines  , son  contra- 
dicteur légitimé. 

4®  Toute  question  de  féodalité,  d'engagement  et 
de  propriété , doit  être  jugée  parles  tribunaux 
et  non  par  l’autorité  administrative.  — Sont, 
en  conséquence , incompétemment  rendus  et 
radicalement  nuis , les  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  ou  les  décrets  qui  y auraient  sta- 
tué A)  ; et  le  conseil  d'Etat  en  annulant  ces 
actes,  doit,  sans  prononcer  sur  te  fond,  ren - 

(4)  V.  encore  dam  le  même  sens , décret  du  24 
juin  1808  (aff.  Fieff.  de  Porentruy).—  M*\s  il  im- 
porte de  remarquer  que  . bien  que  les  questions 
dont  il  s'agit  soient  évidemment  de  la  compétence 
de  l’autorité  judiciaire,  les  tribunaux  ne  pourraient 
prononcer  sur  le  litige  tant  que  les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  ou  les  décrets  intervenus  subsiste- 
raient, et  n’auraient  pas  été  annulés  par  le  conseil 
d’Etat. /'.dans  ce  sens, Liège, 8 janv.  1813,  et  U noie. 
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oenjer  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  y 
discuter  leurs  prétentions  respectives. 

(Cheffontaine  et  domaines  — G.  ville  de  Rennes.) 

Loris,  etc.  : — Vn  les  reqnêtos  à nous  présentées 
au  nom  de  la  dame  Renée- Sl.irie-Julie  de  Pontnal,  ! 
procédant  sous  raiitnri«atinn  do  sienr  Jonnthas-  j 
François- Hyacinthe-Marie  Pcnfeutenio. comte  de  î 
Cheffontaine,  son  mari  . le«dites  requêtes  tendan- 
tes a ce  qu’il  nous  plaise  la  recevoir  tiers  oppo- 
sante au  décret  du  16  mars  1807.  qui  a ordonné 
qne  l'arrêté  du  préfet  du  département  d'!lle-rt-Vi~ 
laine,  du  27  prair.  an  9.  portant  réintégration  de 
la  ville  de  Rennes,  dans  la  propriété  des  halles  de 
ladite  ville  et  des  revenus  qu'elles  produisent  , 
serait  maintenue  et  sortirait  sa  pleine  et  entière 
exécution,  et  ce  faisant,  la  recevoir  opposante  b 
l'exécution  dudit  arrêté,  l'annuler,  ainsi  que  ledit  I 
décret,  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux ; — Vu  le  décret  du  16  mars  1807.  rendu  hors 
la  présence  de  la  dame  de  ChefTontaine  , entre  la 
ville  de  Rennes  et  le  domaine . et  portant  confir- 
mation pure  et  simple  dudit  arrêté:  - Vu  l'arrêté 
du  27  prair.  an  9,  portant  réintégration  île  la 
ville  de  Rennes  dans  la  pleine  et  entière  proprié- 
té des  halles  litigieuses  et  des  revenus  qu'elles 
produisent;— Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dndH  département,  en  date  du  2 fruct.  an  10. 

3ui  annuité  l'arrêté  du  préfet  précité;  — Vu  le 
êoret  du  1 firent,  an  13.  qui  annulle  ponr  excès 
de  pouvoir  l’arrêté  précédent . et  qni  porte  que 
l'autorité  administrative  a seule  droit  de  pronon- 
cer à l'égard  de  l’arrêté  du  préfet  du  27  prair.  an 
9j— Vu  la  décision  du  ministre  des  finances  du 
17  vend,  an  13.  qui  admet  la  soumission  faite 
par  U dame  de  ( .heffuntaine,  de  secntiformeraux 
conditions  prescrites  par  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
ponr  devenir  propriétaire  inrommntablo  des  halle* 
de  la\  illede  Rcnnes.engngéesà  son  auteur  moyen- 
nant une  finance  de  50.000 1 * v .et,  en  conséquence, 
la  relever  de  la  déchéance  qu'elle  avait  encourue; 

— Vu  la  requête  en  intervention  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  qni 
appuie  le  recours  de  la  dame  de  ChelTontaine , 
et  conclut  nui  mêmes  fins  qu  elle; 

Considérant , sur  la  première  question . de  sa- 
voir si  la  darne  de  ChefTontaine  est  recevable  dans 
sa  tierce  opposition,  au  décret  du  10  mars  1807: 
— Que,  d'un  «Hé,  lors  dudit  décret,  ladite 
dame  n’a  été  ni  «me.  ni  appelée,  et  n v n figuré 
eu  aucune  manière  par  elle-même;  — Qne.  d'un 
autre  côté,  elle  n'a  pu  être  alors  valablement  re- 
présentée par  le  domaine , soit  parce  qu'en  effet*-  ; 
tuant  sa  soumission  et  en  versant  le  quart  du 
prix  des  biens  litigieux  dans  la  caisse  du  domai- 
ne , elle  avait , aux  termes  de  l’art.  1 \ de  la  loi 
du  14  vent,  an  7 , converti  si  qmlité  de  simple 
engngiste.  détenteur  à titre  précaire,  en  celle  de  | 
soumissionnaire,  et  que.  par  là  elle  était  nssimi-  1 
lée  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux,  soit  parce 
qu’en  vertu  de  l’art.&de  ladite  loi,  les  enuagistes  I 
soumissionnaires  oui  capacité  suffisante  pour  dé-  \ 
battre  le  fond  du  droit  en  présence  du  domaine; 
— Qu’il  en  résulte  qu'elle  est  aujourd'hui  pleine- 
ment recevable  dans  sa  tierce  opposition  , ponr 
n’avoir  été  ni  appelée, ni  entendue  lors  dudit  dé- 
cret. ni  par  clic-même,  ni  par  un  représentant  va- 
lable, pour  avoir  qualité  et  pour  avoir  intérêt; 

Considérant,  2°  sur  la  lin  de  non-recevoir,  tirée 
du  prétendu  acquiescement , que  la  dame  de 
Cheffontaiue  aurait  donné  au  décret  du  K»  mars 
1807  , en  demandant  et  en  obtenant . après  ledit 
décret,  la  restitution  des  sommes  par  elle  versées, 
en  exécution  de  sa  soumission,  dans  les  caisses 
du  domaine  ; — Que  la  ville  de  Rennes  ne  peut . 
à cet  égard,  sa  prévaloir  d'un  fait  qui  lui  est 


étranger,  et  n’a  point  caractère  pour  contester 
a la  dame  de  Cheffontaine  sa  qualité  de  soumis- 
sionnaire, que  l’administratinndes  domaines. son 
contradicteur  légitime  sur  ce  point,  déclare  lui 
reconnaître; 

Considérant,  sur  la  troisième  question  de  sà- 
vnir  si  la  «lame  de  Cheffontaine  est  recevable  dans 
sa  demande  en  annulation  de  l’arrêté  du  préfet 
du  département  d’Ille-et-Vilaine,  du  27  prair.  an 
9;— Que  cet  arrêté  ne  peut  être  considéré  comme 
l’un  de  ces  arranuernens  faits  de  plein  gré  et  de 
propre  mouvement  par  le  gouvernement,  à titre 
onéreux  ou  gratuit  avec  des  tiers  pendant 
l’absence  des  émigrés,  et  contre  lesquels  l’art  16 
du  seiialus-consulle,  du  6 flor.  an  10,  leur  inter- 
dit de  revenir  après  leur  élimination;  mais  que 
cet  arrêté  porte  au  contraire  tous  les  caractères 
d un  véritable  jugement  de  réintégrande;  — Qne 
le  domaine,  bien  bon  d’acquiescer  à ce  prétendu 
arrangement , l’a  attaqué  devant  le  conseil  d’E- 
tnt:  — Que  le  ministre  des  finances,  seul  habile 
a le  consentir,  l’avait  implicitement  rétracté,  s’il 
en  crtt  été  besoin,  en  relevant  la  dame  de  Chef- 
fontaine  do  sa  déchéance,  et  en  l’admettant  par 
sa  soumission  à devenir  propriétaire  incommu- 
tahle  de«  biens  dont  cet  arrêté  dispose; 

Considérant  .sur  la  quatrième  qucslion.de  «avoir 
si.  après  avoir  examiné  le  mérite  en  eux-mêmes, 
tant  de  l'arrête  que  du  décret,  il  convient  de  les 
maintenir  ou  de  les  annuler  : Que  lesdits  arrêté 
et  décret  sont  entachés  d'incompétence . et  ra- 
dicalement nuis  comme  ayant  prononcé  sur  des 
questions  de  féodalité,  d'engagement  et  de  pro- 
priété. dont  les  lois  de  In  matière,  et  notamment 
les  art.  27  et  34  de  la  loi  spéciale  du  14  vent,  an 
7,  réservent  exclti«lvement  la  connaissance  aux 
tribunaux  ordinaires; 

Considérant  enfin,  sur  la  cinquième  et  dernière 
question,  de  savoir  si.  après  avoir  admis  lo  tierce 
opposition  au  décret  et  la  demande  en  nullité 
de  l’arrêté,  et  annulé  l’un  cl  l’autre,  notre  con- 
seil d’Etat  doit  procéder  nu  jugement  du  fond  du 
droit  litigieux,  ou  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  . pour  y discuter,  sur  ce  point . leurs 
prétentions  respectives;  — Qu'il  convient  de  sui- 
vre. à cet  egard,  les  régies  de  compétence  et  de 
procédure  tracées  par  les  articles  précités  de 
ladite  loi  du  14  veni.  an  7.  et  de  renvoyer,  en 
conséquence,  aux  termes  desdils  articles,  lu  ville 
de  Rennes  et  la  dame  de  Cheffontaine  devant  les 
tribunaux,  sauf  h l’administration  des  domaines 
n intervenir  au  procès,  s’il  y a lieu. 

Art.  1#l.  La  «lame  de  Cheffontaine  est  reçue 
dans  sa  tierce  opposition  au  décret  du  16  mars 
1867,  et  dans  sa  demande  en  nullité  de  l’arrêté 
du  préfet  du  département  d’Ille-et-Vilaine,  du  27 
prair.  an  ‘l;  2.  LesdiU  arrêté  et  décret  sont  an- 

nulés pour  cause  d'incompétence  et  excès  de 
pouvoir  ;—  3 La  ville  de  Rennes  et  la  dame  de 
Cheffontaine  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  y disenter  leurs  prétentions  res- 
pectives sur  la  propriété  des  halles  de  ladite  ville, 
et  des  revenus  quelles  produisent,  sauf  l'inter- 
vention de  l'administration  de  l’enregistrement 
et  des  domaines  audit  procès,  s’il  y a lieu.— 4.La 
ville  de  Rennes  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  7 août.  1816.—  Urdotin.  en  cons.  d'Etat. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  — Decret.  — Pourvoi.  — 
Chose  ji  ure. 

(Quoiqu’il  soit  dit  dans  un  decret  qu’il  a été  ren- 
du sur  U rapport  de  la  commission  du  con- 
tentieux. s'il  résulte  de  sa  teneur  qu'il  n'a  pas 
statue  sur  les  questions  en  litige , qu'il  nV- 
nony  pas  les  noms  et  qualités  des  parties, etc  , 
ce  decret  ne  peut  aswir  d'autre  caractère  que 
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celui  d’un  acte  purement  administratif,  rendu  I 
par  l’autorité  souveraine,  e.t  contre  lequel  les 
réclamations  peuvent  être  formées  et  admises,  i 
Sitivant  les  termes  de  Va  ri.  M)  du  règlement  de  I 
IBtJti  (I). 

^Corbinean  — - C.  ville  de  Rouen.) 

Lotis,  elc.  ; — Vu  le*  requêtes  présentées  au 
nom  du  sieur  baron  « orbineau,  receveur  général 
du  département  de  la  Marne,  et  ci-devant  rece- 
veur général  du  departement  de  la  Seine-Infé- 
rieure, tendantes  a ce  qu'il  nous  plaise  déclarer 
nul  un  décret  du  22  décembre  1812,  comme  ayant 
été  rendu  contre  les  formes  établies  ; subsidiaire- 
ment , attendu  que  ledit  decret  a été  rendu  par 
défaut , recevoir  le  suppliant  opposant  a son  eié- 
cution;  subsidiairement  encore  , admettre  le  sup- 
pliant au  bénéfice  du  recours . ordonner  que , 
sans  avoir  égard  audit  decret,  il  sera  fait  un  nou- 
veau rapport  au  conseil  sur  les  questions  qui 
étaient  a juger  à l epoque  ou  ledit  décret  a été 
rendu . surseoir  dés  a présent  à son  execution , 
et  condamner  le  maire  et  le  conseil  municipal  de 
Rouen  aux  dépens  ; 

Considérant  que  , quoiqu’il  soit  dit  dans  le  dé- 
cret susdit  du  22  déc.  1812  , qu'il  a elc  rendu  sur 
le  rapport  de  la  commission  du  contentieux . ce- 
pendant il  résulte  de  sa  teneur  qu’il  n'a  point  eu 
pour  objet  de  statuer,  et  qu'il  u'a  pas  effective- 
ment statué  sur  les  questions  qui  étaient  en  litige 
entre  la  tille  de  Itoucu  et  le  sieur  Corbiucau,  et 
qui  avaient  été  instruites  devant  ladite  commis- 
sion; qu'il  ii'énunce  pas  les  noms  et  les  qualités 
des  parties  , leurs  Conclusions  cl  le  vu  des  pièces 
principales , ainsi  que  le  prescrit  l’art.  27  du  ré- 
glement du  22  juillet  1800 . pour  les  décisions 
rendues  en  matière  contentieuse , et  qu  il  ne  pro- 
nonce pas  sur  les  dépens;  qu’en  conséquence, 
ledit  decret  n’a  d autres  caractères  que  ceux  d’un 
acte  purement  administratif,  rendu  par  l’autorité 
souveraine,  et  contre  lequel  les  réclamation»  peu- 
vent être  formées  et  admises , aux  termes  de 
l’art.  40  du  règlement  susdit  du  22  juillet  1806. 

Art.  !•».  Les  requêtes  susdites  du  sieur  Corbt- 
neau  seront  signifiées  h sa  diligence  dans  quinze 
jours  de  la  date  de  notre  présente  ordonnance  . à 
la  ville  de  Rouen  , dans  la  personne  et  au  domi- 
cile du  maire,  pour  y fournir  réponse  dans  le  dé- 
lai du  règlement . et  pour  être  ensuite  statué  par 
nous  en  notre  conseil  d Etat,  sur  le  rapport  du  co- 
mité du  contentieux , ce  qu’il  appartiendra.  - 2. 
Toutes  poursuites  contre  le  sieur  Corbiueau,  pour 
l'exécution  du  décret  susdit  du  22  déc.  1812 , de- 
meureront provisoirement  suspendues  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  été  autrement  ordonné. 

Ru  7 août  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


PRISES  MARITIMES.  — Conseil  des  prises. 

— Compétence 

Le  conseil  des  prises , crée  par  arrêté  du  6 germ. 
an  8,  ne  doit  connaître  que  des  contestations 
relatives  à la  validité  ou  invalidité  des 
prîtes,  ainsi  qu'à  la  qualité  des  bdtimens 
échoués  et  naufragés.  Il  ne  peut  connaitredes 


actions  dirigées  contre  des  tiers  spoliateurs 
du  navire  capturé  (2). 

' Le  corsaire  la  Supérieure .) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  décision  du  conseil  des 
prises,  du 24  août  1814,  qui  a déclaré  bonne  e 
valable  la  prise  faite  le  29  mars  précédent,  par  le 
corsaire  la  Supérieure , de  Marseille;  du  navire 
anglais  la  Betzi , et  a,  en  conséquence,  adjugé 
anx  armateurs  et  équipage  dudit  corsaire,  ledit 
navire,  ensemble  les  marchandises  de  son  char- 
gement , et  a arrêté  uu’à  la  requête  de  l inspec- 
tcur  ou  autre  agent  ue  la  marine,  les  individus 
qui  ont  compose  le  comité  qui  a existé  à Bastia  , 
seront  filés  dans  la  personne  des  sieurs  Castel- 
li ni  et  Grcgori,  employés  au  déchargement , à 
t'ominti garnement  et  à lu  vente  des  marchandi- 
ses d liait  navire,  a comparaître  le  mardi  12  oc- 
tobre, lors  prochain , pour  se  voir,  ainsi  que  les- 
ilits  Castellini  et  Grcgori,  condamner  solidaire- 
ment cl  par  corps,  à rétablir  les  sommes  par  eux 
reçues , faute  de  quoi  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé , il  sera . par  le  conseil , statué  ce  qu’il 
appartiendra;  — Vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d Etat  de  la  marine  et  des  colonies  à 
notre  chancelier  de  France,  en  date  du  9 juillet 
1816 . relative  à la  citation  contenue  dans  la  sus- 
dite décision  ; 

Considérant , qu'aux  termes  de  Part.  2 de  l’ar- 
rêté du  gouvernement,  du  6 germ.  an  8,  portant 
création  du  conseil  des  prises , le  conseil  devait 
connaître  seulement  des  contestations  relatives  à 
la  validité  et  à 1 invalidité  des  prises  et  à la  qua- 
lité des  bûliniens  échoués  et  naufragés;  qu’en 
conséquence  . il  a excédé  les  bornes  de  sa  com- 
pétence dans  la  disposition  de  sa  décision  susdite; 
par  laquelle  II  a cité  les  individus  composant  le 
comité  qui  a eiisté  à Bastia  . et  ce  , dans  la  per- 
sonne des  sieurs  Castellini  et  Grcgori , à compa- 
raître devant  lui,  aux  lins  exprimées  dans  ladite 
décision;  et  qu»»  les  actions , de  quelque  nature 
que  ce  soit,  qui  peuvent  être  intentées  contre 
lesdits  individus,  pour  s’être  indûment  emparés 
d’une  partie  de  la  prise  susdite  ou  de  son  pro- 
duit . après  qu’elle  a été  conduite  dans  le  port  de 
Bastia,  doivent  l’être  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Art  1rr.  La  disposition  de  la  décision  susdite 
du  conseil  des  prises , qui  ordonne  que  les  indi- 
vidus qui  ont  composé  le  comité  qui  a existé  à 
Bastia,  seront  cités  dans  la  personne  des  sieurs 
Castellini  et  Grcgori , est  annulée  . sauf  à notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. et  autres  parties  intéressées  a poursuivre, 
s'il  y a lieu , iesdits  individus  devant  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Du  7 août  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


MINEUR.  — Hypothèque  légale.— Restric- 
tion. 

Le  mineur  assisté  peut,  comme  le  majeur , con- 
sentir par  son  contrat  de  mariage,  la  restric- 
tion de  son  hypothèque  legale.  ( Cod.  civ., 
21 10.)  '3) 


(1)  V.  Cormenin,  Droit  adm.,  art.  40  du  régle- 
ment de  1 S06  r t la  noie. 

(2)  Une  décUion  du  conseil  de»  prises  du  5 vend, 
an  13,  avait  déjijugé,  dans  un  sens  analogue,  que 
le  conseil  ne  peut  connaître  des  contestations  qui 
n’ont  pas  on  rapport  direct  à la  question  de  validité 
d’une  prise,  encore  que  ce»  contestations  s’élèvent 
par  suite  d'une  décision  sur  des  questions  de  vali- 
dité de  prises.  — H s’agissait , dans  celte  dernière 
espèce,  de  statuer  sur  le  mérite  d’une  transaction 
intervenue  entre  le  propriétaire  du  navire  capteur 
et  celui  du  navire  capturé,  postérieurement  à une 


décision  qui  avait  prononcé  sur  la  validité  Jde  la 
prise,  et  qui , lors  de  celle  transaction,  était  encore 
susceptible  de  recours.  Le  conseil  des  prises  dé- 
clara qu'il  n’y  avait  lieu  de  statuer:  « Atlendo  que 
la  transaction  du  2 prair.  an  12  est  postérieure  à la 
decision  par  laquelle  le  conseil  a prononcé  sur  la 
prise  de  la  Marte-Suzanne , faite  par  le  corsait  e la 
Julie , et  qne  le  conseil  est  incompétent  pour  con- 
naître du  mérite  des  contestations  qui  ont  pu  s’élever 
et  des  arrangement  qui  en  ont  été  la  suite.  » ( V, 
l’ancien  Bec.  de  M.  Sirey,  l.  4.2.  536) 

(3)  Cette  décision,  quelque  équitable  qu’elle  pa 
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(Dernmbriy— C.  Alaine.)  — arrêt. 

LA  < OL  R;  Considérant,  sur  la  restriction  de 
l'hypothèque  legale  de  la  femme  Decambray,  à 
certains  immeubles,  stipulée  en  l’art.  12  de  leur 
contrat  de  mariage;  que  le  mineur  habile  à con  - 
tracter mariage,  quand  il  est  assisté,  dans  le  con- 
trit. des  personnes  dont  le  consentement  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  mariage,  peut  y stipu- 
ler et  consentir  toutes  les  conventions  permises 
au  majeur,  telles  que  donation  et  restriction  de 
l’hypothèque  légale;— Que  la  renonciation  a toute 
hypothèque  est  interdite  au  mineur  comme  au 
majeur;  mais  la  clause  de  réduction  de  l'hypo- 
thèque légale  est  au  contraire  une  stipulation 
aussi  licite  que  très  ordinaire  dans  les  contrats  de 
mariage,  surtout  entre  les  gens  aisés  que  la  loi 
permet  au  tuteur,  lors  de  sa  nomination  et  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle,  ainsi  qu'au  mari,  con- 
stant le  mariage,  de  demander  et  d’obtenir  la  res- 
triction de  l'hypothèque  légale  à des  immeubles 
indiqués  ; qu’ainsi  la  femme  Decambray,  mineu- 
re, mais  que  ses  père  et  mère  dotaient,  assistaient 
et  autorisaient,  a valablement  consenti  la  réduc- 
tion de  son  hypothèque  a des  immeubles  que  ses 
parens  jugeaient  suflisans  pour  la  garantie  de  sa 
dot,  de  ses  reprises  et  des  conventions  matrimo- 
niales ; -Considérant,  sur  l’obligilion  imposée  à 
Decambray  par  les  premiers  juges,  d'assurer  sur 
des  fonds  libres  et  autres  que  lesdils  immeubles, 
la  donation  de  2,000  fr.  de  renie  annuelle  et  via- 
gère faite  par  Decambray  à sa  femme,  en  cas  de 
survie  de  celte  dernière,  et  portée  en  l'art.  11  de 
leur  contrat  de  mariage  ; que,  pour  se  remplir  de 
sa  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales,  la 
femme  Decambray  doit  d’abord  épuiser  le  gage 
spécial  qui  lui  a été  assigné  à cet  effet  par  l’art 
12  de  son  contrat  de  mariage  ; qu’elle  ne  peut 
rien  réclamer  sur  les  autres  biens  de  son  mari , 
affranchis  de  ( hypothèque  légale,  que  subsidiai- 
rement. en  cas  d insuffisance  de  ce  gage,  et  par 
la  voie  de  l’hypothèque  judiciaire  que  lui  donne 
•on  jugement  de  séparation*—  A mis  et  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
uuant  mu  deux  dispositions  concernant  le  gain 
de  survie  ou  la  donation  éventuelle  de  2,000 fr.  de 
rente  viagère  elles  dépens-,  — Entendant.  ordonne 
que  l’art.  12  du  contrat  de  mariage  des  parties, 
passé  devant  le  notaire  de  Liiy,  présens  témoins, 
le  21  sept.  1805,  et  dûment  enregistré  le  27  du 
même  mois,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
sauf  à la  femme  Decambray,  après  l'épuisement 
et  en  cas  d’iiuuflisnnce  des  biens  de  Ludes  et 
AI  a i II  v auxquels  son  hypothèque  légale  se  rouve 
reslreinte  par  ledit  art.  12,  à exercer  et  faire  va- 
loir sur  les  autres  biens  restans  et  non  aliénés  de 


raissc,  est  cependant  généralement  critiquée.  El  en 
effet,  l'art.  Il  tu  du  Code  ci v.  lui  est  manifestement 
contraire,  cet  article  n'uccordanl  qu'aux  ma/eurs  la 
facu  te  de  convenir  qu'il  ne  *era  ori*  inscription  que 
sur  une  partie  de  leurs  immeubles,  y.  Ca*s.  19 
|uill.  1820;  Caen,  15  juill.  1836  ; éirenier,  de t f/y- 
polhrtfsies , t.  I,  n.  269;  Terrible,  Répert.,  v°  Int- 
cripti'  n . $ 3 n.  18;  Troplong.  detllypotktq.,  t.  2, 
n.637  bit;  Durant  on.  t.  20.  n.  56. 

(1)  Il  a été  également  décide  que  les  juges  d'ap- 
pel peuvent,  en  infirmant  un  jugement  qui  a sursis 
à prononcer  jusqu'il  une  époque  déterminée,  èvo- 
buer  et  juger  le  fond  si  la  matière  * disposée.  y. 
Lyon,  24  janv.  1848. — F encore  dans  le  même  sens, 
Cass.  18  nov.  1834.  Jugé  de  mémo  h l'occasion  d’un 
jugemeot  qui  a accueilli  la  demande  en  péremption. 
V.  Cas*.  27  germ.an  1 1 .A*. toutefois,  Cass. 26  vend, 
an  8,  et  nos  observations. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a maintenant  consacré 
une  jurisprudence  contraire  en  ce  qni  concerne  le» 
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son  mari  l’hypothèque  judiciaire  résultant  en  sa 
faveur  du  jugement  du  1'*  fév.  1816,  et  du  pré- 
sent arrêt,  etc. 

Du  10  août  »8I6.  — Cour  roy.  de  Paris.-  3»  ch. 
— Prit. y M.  Fagetde  Bnurc.— Conr/.,M.  Colomb, 
av.gén .—PL,  MM.  Chaise  et  Bcrryer. 


!•  ÉVOCATION.— Provision. 

2° Mariage.  Pats  étranger.— Publication. 

— Consentement. 

3°  Filiation.— Preuve.  Présomption. 

\°La  faculté  qu’ont  les  Cours  royales  d’évoquer 
le  principal  des  causes , n'est  pas  bornée  au 
seul  cas  où  il  a été  rendu  un  jugement  inter  - 
locutoire  ; elle  s'étend  à tous  les  cas  où  il  a été 
statué  sur  un  incident  de  pure  forme.— Ainsi, 
les  juges  d’aftpel  peuvent  évoquer  le  principal 
dans  le  cas  oit  rappel  ne  porte  que  sur  un 
jugement  qui  a statué  sur  une  demande  en 
provision.  (Cod.  pmc..  173.4  (1) 

2nLe  mariage  contracté  à l'étranger , avec  les 
formalités  requises  entre  majeurs  de  plus  de 
vingt-cinq  ans,  ne  peut  être  annule  parle 
seul  motif  du  défaut  de  publication  des  bans 
et  de  consentement  des  pere  et  mère  (2). 

3* La  reconnaissance  par  le  mari  de  la  grossesse 
de  sa  femme  et  le  témoignage  de.  celle-ci  êta * 
blissmt . en  faveur  de  (enfant,  des  présomp- 
tions qui  peuvent  le  faire  admettre  à la  preuve 
testimoniale  de  sa  filiation,  lorsque  <f  ailleurs 
il  articule  des  faits  graves , par  exemple  les 
circonstances  de  la  guerre,  qui  n’ont  pas  per- 
mis de  faire  constater  sa  naissance  dans  les 
formes  ordinaires. 

'Plasnieux  C.Carapanella.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  la  première  question  dans  la 
forme;— Attendu  qu’il  suffirait  qu'il  y eût  appel 
du  jugement  qui  a refusé  la  provision,  pour  dun- 
ner  lieu  à évoquer  le  principal . si  la  cause  pa- 
raissait instruite  et  susceptible  d’étre  jugée  sur- 
le-champ  : l’art.  474  du  Code  ne  borne  pas  la  fa- 
culté qu’ont  les  Cours  d'évoquer  le  principal  des 
causes  dont  l’appel  des  jugemens  sur  les  incidetts 
porte  la  connaissance  devant  elles,  au  seul  cas 
où  il  fut  rendu  un  jugeiueut  interlocutoire:  la 
loi  embrasse  tous  les  ca«,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'appel  d’un  jugement  sur  la  compétence . soit 
qu'il  soit  interlocutoire,  soit  enliu  qu’il  s'agisse 
d un  jugement  qui  a prononcé  sur  des  incitions 
do  pure  forme;  au*si  toutes  les  fois  que  les  Cours 
réforment,  soit  pour  vices  de  forme,  ou  pour  toute 
autre  cause,  elles  peuvent  statuer  au  fond  et 
mettre  un  terme  aux  contestations  entre  les  par- 
ties;—Attendu  que,  lorsque  ces  principes,  pris 


mariage*  contractés  en  pays  étranger,  sans  qu’il  y 
ait  même  a distinguer  entre  le  cas  où  le  m.iriage  a 
été  contracté  avec  une  étrangère,  et  celui  où  il  a été 
contracté  avec  une  Franç.ù*r  ; à cet  égard,  la  Cour  de 
cassation  a décidé,  par  plusieurs  arrêt!,  que  la  publi- 
cation de*  bans  aussi  bien  que  le  consentement  des 
parens.  et.  h défaut,  les  actes  respectueux,  sont  des 
conditions  nécessaire*  5 la  validité  du  mariage.  F. 
9 murs  1 83 1 ; 6 mars  PS7.  Il  faut  dire  toutefois 
que  la  nullité  résultant  de  l’inaccompli*sement  de 
ces  formalité*  e*|  couverte  par  la  possession  d'état 
et  la  reconnaissance  de  la  légitimité  du  mariage. 
F. Cass.  12  fév.  1833  : Pari*.  1-4  juin  I8<6.  Il  faut 
aussi  rappeler  qu'j  l'egard  de*  mariage*  contractés 
en  France,  la  Cour  de  cassation  semble  poser  le 

firincipe,  dans  l’arrêt  précité  du  6 mars  1837,  que 
e défaut  de  consentement  et  de  piiblr-ation*  n'eu 
entraîne  pas  la  nullité;  et  c'est  ce  qu'elle  avait  ex- 
pressément décidé  quant  au  coosenlemeul.  V.  12 
fév.  1832. 
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dans  la  nature  des  choses . qu’on  n’a  jamais  mé- 
connus, qui , écrits  dans  nos  anciennes  ordon- 
nances. sont  consacrés  par  la  jurisprudence  an- 
cienne et  rappelés  dans  une  foule  d’arrêts  récens, 
auraient  pu  éprouver  quelque  c •nlradiclion  dans 
toute  autre  thèse,  U résulterait  de  la  nature  de  la 
contestation,  des  conclusions  prises  en  première 
instance,  des  motifs  du  jugement  et  surtout  «lu 
dispositif,  qu'il  serait  irrégulier  de  renvoyer  la 
cause  devant  des  juges  qui,  après  avoir  de  prime 
abord)  rejeté  définitivcmeot  la  demande  en  pro- 
vision. sous  le  prétexte  de  l’invalidité  des  titres 
d’Anne  Campanella  , pour  se  dire  et  qualifier 
épouse  de  Pierre  Plagnieux , renvoient  a une 
prochaine  audience  pour  juger  cette  qualité,  tout 
en  rejetant  d autre  pari  au  moins  provisoirement) 
la  demanda  qui  avait  pour  but  de  faire  admettre 
la  preuve  delà  filiation  Attendu  qu’il  n’est  pas 
passible  de  méconnaître,  dans  une  pareille  forme 
de  prononcer,  tout  extraordinaire  et  iu-olite 
gu’ellc  soit,  un  véritable  jugement  qui  préjuge  le 
fond; 

Sur  la  d'Hjxièm’  question, — Attendu  que  pour 
réclamer  le  litre  d’épouse  légitime,  il  faut  rap- 
porter un  acte  de  célébration  du  mariage  en 
bonne  forme  — Attend  i qu'Anne  Campanella 
rapporte  un  acte  inconl^s'able  dans  la  forme , 
émané  d’autorités  compétentes , qui  constate 
qu’elle  fut  unie  en  légitime  mariage  avec  Pierre 
Plagnieux,  majeur  de  trente-cinq  ans.  a Ragu«c, 
le  2!  rairs  1H(W;  Attendu  que  les  formes  solen- 
nelles, prescrites  d ms  le  pays  où  le  mariage  fut 
célébré  par  un  prêtre  de  la  religion  catholique, 
ont  été  observées,  ainsi  qu'il  résulte  de  l’acte 
rapporté  et  de  l’attestation  donnée  en  bonne 
forme  par  le  supérieur  ecclésiastique  qui  avait 
caractère  et  juridiction  pour  l’accorder;  — At- 
tendu que  ces  pièces  authentiques  mérilcut  fol 
entière  et  ont  reçu  une  sorte  de  sanction . rela- 
tive h leur  caractère  extérieur  et  a leur  forme 
probante,  de  l’autorité  compétente  pour  en  re- 
connaître la  validité,  le  minis’redeSa  Majesté, 
gui  leur  a donné  foi  et  n’y  aurait  pas  attache  con- 
fiance, si  elles  n’eussent  été  régulières  et  légales;— 
Attendu  qu’un  mariage  consenti,  en  pays  étran- 

Kr,  par  un  F rançnis  est  valide , si  les  formes  so- 
inelles  voulues  nar  les  lois  du  pays  ont  été 
observées  ; — Attendu  que  les  dispositions  relatives 
aux  publications  de  bancs . écrites  au  titre  de 
Fêlât  civil  dans  le  Code,  et  rappelées  dans  l’art. 
170,  au  litre  des  formalités  pour  la  célébration 
des  mariages.  à l’occasion  des  mariages  contractés 
à l’étranger,  n’ont  eu  pour  but  que  «le  mettre  ob- 
stacle aux  mariages  clandestins  et  d'empêcher  les 
mineurs  de  pouvoir  contracter  mariage  sans  le 
consentement  et  à l'insu  de  leurs  père  et  mère;-- 
Attendu  que,  sous  la  loi  ancienne,  comme  sou  la 
nouvelle,  le  défaut  d*  publication  des  bans  au 
domicile  de  l’un  ou  de  l’autre  des  époux,  tous  deux 
majeurs,  lorsque  les  autres  formalités  essentielles 
et  solennelles  furent  observées,  ne  donnèrent  ja- 
mais lieu  à la  nullité  du  mariage,  que  la  loi  nou- 
velle n’a  pas  non  plus  prononcée  en  ce  cas  At- 
tendu qu’il  en  est  de  même  du  consentement 
exprès  des  père  et  mère  pour  le  mariage  des  ma- 
jeurs : la  loi  qui  l’exige  n’introduit  à cet  égard, 
comme  dans  le  premier  cas.  que  des  formes  pure- 
ment relatives  et  de  discipline , et  non  des  condi- 
tions essentielles  et  absolues,  sans  l’accomplisse- 
ment desquelles  il  n'y  aurait  pas  de  mariage;  — 
Attendu  qu’à  l’appui  de  son  acte  de  mariage, 
Anne  Campanella  prouve  que  les  parens  de  son 
époux  l’avaient  laissé  libre  de  se  choisir  une 
épouse  à son  gré . comme  aussi  elle  justifie  que 
celui-ci  (dans  une  correspondance  postérieure  à 
l«  célébration  du  mariage)  la  traitait  et  la  nom- 


mait comme  épouse  chérie  et  estimée,  d’où  ré- 
sulte en  sa  faveur  une  possession  d’état  conforme 
à son  titre,  la  seule  dont  elle  ail  pu  jouir  et  ob- 
tenir la  preuve,  dans  la  situation  où  elle  fut 
placée  ; 

Sur  la  troisième  question . — Attendu  qu’à  dé- 
faut de  titres  écrits  de  filiation  ou  de  possession 
d’état,  l’enfant  peut,  â l’aide  d’indices  et  de  pré- 
somptions suffis  antes,  être  admis  a la  preuve  de 
celle  qu’il  réclame;  — Attendu  que  la  déclaration 
de  la  mère,  dont  le  mariage  est  constant,  forme 
déjà  une  présomption  imposante  en  faveur  de 
l’enfant  qui  s’empare  également  de  la  reconnais- 
sance faite  par  le  mari  «le  la  grossesse  de  son 
épouse,  reconnaissance  qui  ne  permettrait  pas  de 
douter  que  l'enfant  aujourd'hui  présenté  par  Anne 
Campanella  ne  fût  sa  fille  légitime,  issue  du  ma- 
riage d'entre  elle  et  Pierre  Plagnieux , s il  était 
justifié  qu’elle  est  accouchée  de  cet  enfant  après 
la  célébration  de  leur  mariage  et  depuis  le  départ 
de  son  époux  ; — Attends  que  si  l’enfant  ne  peut 
jamais  être  la  victime  de  la  négligence  ou  de  la 
malveillance  des  parens  ou  autres  personnes  qui 
n’ont  pu  ou  voulu  lui  procurer  les  preuves  régu- 
lières de  sa  filiation  au  moment  de  sa  naissance  il 
faut,  dans  l’espèce  où  la  mère  articule  des  ob- 
stacles nés  de  circonstances  fortuites  et  produits 
par  une  force  majeure,  qui  l'empêchèrent  de  faire 
constater  la  naissance  de  son  enfant,  venir  au  se- 
cours d’une  orpheline  qui  réclame  la  protection 
des  lois  pour  recouvrer  ses  litres  et  ses  «jroits,  que 
la  loi,  d’accord  avec  la  raison,  lui  confère,  si  elle 
justifie  en  effet  être  née  d’Anne  Campanella, 
épouse  de  Pierre  Plagnieux . peu  tant  le  mariage 
de  ceux-ci  ; - Attendu  qu’il  n’est  ni  juste,  ni  pos- 
sible de  refuser  a la  mère  comme  à l'enfant,  qui 
se  présentent  les  mains  vides,  une  povision  suffi- 
sante et  h l’aide  de  laquelle  elles  puissent,  l’une 
justifier  l’état  qu’*llc  réclame,  et  Vautre  conser- 
ver une  réputation  honorable  ; — Par  ces  motifs, 
—Met  l'appellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Amendant,  évoquant  le  principal, — Déclare  le 
mariage  contracté  entre  Pierre  Plagnieuxet  Anne 
Campanella,  le  21  mars  1H08.  à Raguse.dont 
Pacte  de  la  célébration . en  bonne  forme,  est  rap- 
porté, bon,  valide  et  régulier  ; Kn  conséquence, 
—Maintient  ladite  Campanella  dans  le  litre  et  ses 
droits  d’épouse  légitime  et  veuve  de  Pierre  Pla- 
gnieux , qu  elle  demeure  autorisée  à conserver, 
prendre  cl  réclamer,  tant  en  jugement  que  de- 
hors, comme  a recueillir  tous  avantages  et  effets 
résultant  desdits  titre  et  droits; — En  conséquence, 
— Ordonne  qu’il  lui  soit  remis  et  rendu  compte, 
par  l'intimé,  de  la  moitié  «les  sommes,  effets...; 

-Faisant  droit  a la  demande  d’Anne,  se  disant 
fille  légitime  de  Pierre  Plagnieux  et  d’Anne 
Campanella,  son  épouse,  étant  issue  de  leur  union 
à Raguse,  — Permet  à ladite  Anne,  procédant 
sous  l'autorisation  et  le  nom  de  M*  Albert  son 
tuteur,  de  prouver  par  témoins  dignes  de  fol, 
tant  en  la  ville  de  Raguse,  «ju’à  Met*  devant  la 
Cour,  qu’elle  est  née  en  ladite  ville  de  Raguse, 
d’Anne  Campanella , pendant  son  mariage  avec 
Pierre  Plagnieux,  après  le  départ  de  celui-ci. 
dans  un  moment  où  les  circonstances  «le  la  guerre 
ne  permirent  ni  de  faire  constater  sa  naissance 
dans  les  formes  ordinaires,  ni  d’Inscrireson  nom  sur 
des  registres  publics,  sans  préjudice  des  droiU.clc. 

Du  16  août  1816.— Cour  royale  de  Metz. 


BAIL.  — Socs-location.  — Condition  réso- 

LûTOIRF. 

Si  le  preneur  sous-loue , nonobstant  une  clause 
du  bail  qui  lui  interdit  de  sous-louer1  le  bail- 
leur peut  demander  la  résiliation  du  bail , et 
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le  juge  doit  la  prononcer  sans  delai.—  Ici  ne 
s'applique  point  l'art.  1184 .Cod.eiv,  (1) 

Il  y a sous-locatum  si , au  moment  du  batl , des 
tiers  jouissaient  de  la  chose  louée , moyennant 
une  redevance,  et  que  le  preneur  laisse  eonti - , 
nuer  cette  jouissant e . (Cod.  civ  , 1717,  1184.)  | 

(Thenrer  — C.  Buchol  et  consorts  ) —arrêt. 

La  COUR;  — Vü  les  art.  1 184  et  1717  du  Code 
civil;  — Vu  également  Pari.  4 du  bail  du  19  nov. 
1812:  et  attendu,  dans  le  droit,  que  la  faculté  | 
laissée  au  jnge  par  Part.  1184  d'accorder  un  dé-  [ 
lai  pour  l'exécution  du  contrat,  avant  d'en  pro-  , 
noncer  In  résolution,  no  peut*  étendre  au  cas  pré- 
vu par  l’art.  1717,  d'après  lequel  la  clause  qui 
prohibe  a un  fermier  de  sous-louer  ou  céder  son  i 
bail  est  toujours  de  rigueur  ; que  la  rigueur  atta- 
chée a celle  clause  par  la  loi,  et  si  bien  motivée 
par  l interét  du  bailleur,  serait  absolument  vaine,  ! 
si  le  juge,  sans  égaid  h l infraeiion  qui  y aurait  | 
été  commise,  aulori>ait  cependant  le  preneur  à i 
conserver  la  jouissance  de  son  bail;  — Attendu , J 
dan*  le  fait,  qu  il  était  prouvé  par  I enquête,  qu'il 
est  d'ailleurs  avoue  devant  la  Cour  que,  depuis  le  ■ 
bail  de  1812,  les  intimés  te  se  sont  jamais  mis  en  I 

fiossession  des  héritages  a eux  loués,  mais  les  ont  i 
aissé  cnltiverel  récolter  par  la  presque  totalité  | 
des  hnbilans  de  la  conimui  c,  au  nombre  de  180  | 
environ,  qui  le«  possèdent  divisémenl  que.  par  i 
cette  lolérariee,  les  inlimés  ont  évidemment  en-  | 
freinl  et  Pc<prit  et  ta  lettre  de  lart.  4 de  leur  l 
bail;  — Attendu  ncanin-  in»  qu'il  importe  a tous 
les  intéressés  que  le  bail  ne  soit  résilié  qu’après 
que  tous  tes  fri  ils  de  l'an.  • e courante  auront  été 
recueillis;  Met  l'appel  : ce  dont  eal  appel  au 
néant  ; émondant,  et  fais.;  t droit  a la  dt  mande  i 
originaire,  a j mérité  d<-  d quête  faiîe  en  vertu  j 
du  jugement  du  17  ju  n 1815  et  des  décimations  | 
faites  par  les  intimés  devai  t la  Cour,  déclare  ré-  ) 
silié  le  bail  passé  aux  il  limes  le  19  novembre 
181  -J  ; les  condamne  a abandonner,  à dater  du  10 


(I)  C'-lle  décision  repo«t*  sur  une  f.iti*se  entente  I 
de  Pari  1717  du  Code  civil.  < et  aiticle  en  dispo- 
sant que  la  | roli.bition  de  aous-louer.  insérée  dan» 
le  bail,  est  toujours  de  rigu«-tir,n'a  pas  entendu  dire 
que  lorsque  le  pre  pur  annoi  enfreint  la  prohibition, 
la  résiliation  devrait  s'opérer  ti  l'instant  même  et  \ 
de  plein  droit,  au  profit  ou  liailleiir  Une  semblable  i 
indue. ion  eût  été  la  négation  compictc  des  principes 
généraux  consacrés  n-T  l’ait. 1 181  du  Code  civ.  sur  I 
la  résolut  on  des  conventions  pour  inexécution  par  | 
Pune  des  parties.  L'arr-  t ei-dessu»  dit  bo  n qtie  Part. 
17 17  ne  peut  se  concilier  avec  Part.  1191.  puisque 
le  premier  veut  que  la  prohibition  s'exécute  à la  ri- 
gueur, tandis  que  te  second  tempère  la  résolut  on 
par  la  faculté  a innée  au  juge  d'accorder  un  délai 
pour  remplir  l'obligation.  Mais  c’est  là  un  motir 
dont  M.  Troplong,  du  Louage,  n.  1 40,  nous  semble 
avoir  parfaitement  démontré  le  peu  de  solidité. 

« L'art  1181,  dit  cet  auteur,  est  général,  eide 
plus,  il  *e  combine  très  bien  avec  Pari.  1717. 
Car  ce  dernier  article  ne  dit  pas  que  !a  résolu- 
tion est  de  rigueur,  il  dit  que  la  prohibition  est 
de  rigueur,  ce  qui  est  bien  différent  Et,  en 
ciïft,  coninnc  le  même  auteur,  supposons  que 
le  juge  accorde  un  delai  pour  remplir  l'obliga- 
tion. Ne  scra-t-il  pas  vrai  de  dire  que  la  prohibi- 
tion de  sous-louer  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
et  teneur  ? ne  sera-ce  pas  pour  en  procurer  la  stricte 
execution  que  le  juge  aura  ajourne  un  instant  la 
résiliation?...»  Ces  considérations  nous  semblent 
décisives  contre  Par rèl  ci-dessus;  et.  au  surplus,  cet 
arrêt  a été  généralement  critiqué.  V.  Duranton;  1. 17, 
n°  86  ; Duvergier,  du  Louage,  I.  1 . n®  370,  et  t.  3, 
n°364.  Ces  auteurs  enseignent  comme  M. Troplong, 


t novembre  prnrhaln,  et  laisser  à la  libre  disposi- 
tion de  l'appelant,  les  pièces  comprise*  audit  bail 
et  énoncée*  anx  conclusions  de  l'appelant,  etc. 

Du  16  août  1816.  — Cour  rovale  de  Colmar.—- 
PL,  MM.  Chauflour  et  BrilTauÛ. 


RENTE  FONCIÈRE.  - Mobii  isatiow.-Coc- 
ît. mk  dr  Normandie. 

l’ne  rente  foncière  qui , appartenant  à une 
femme  mariée  sous  l’empire  de  la  eoutumedê 
Normandie,  était  immeuble,  aux  termes  rie 
reite  coutume,  n été  mobilisée  par  la  disposi- 
tion de  Part.  589»  Cnd.c ic.:  du  moins  a l'é- 
gard des  tiers,  si  d’ailleurs  cette  rente  n’était 
pas  stipulée  dotale  [i). 

i.Duval  - C.  Masson  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  Part.  529,  du  Code  civ.,po- 
tant  : • Sont  aussi  meubles,  par  la  dêterminalion 
« delà  loi,  les  renies  perpétuelle*  ou  viagères, 
• soit  sur  l'Etat,  s«»it  sur  des  particuliers , »— 
Attendu  que  la  règle  de  In  mobilisation  des  rentes, 
établie  par  ccl  article,  est  generale  et  s'applique 
aux  renies  de  toute  nature,  et  dans  quelque  main 
qu'elles  soient;  qu’il  n’y  a (fev  cep  lion  à cette  rè- 
gle par  rapport  aux  femmes  mariées  sous  la  con- 
tt.me  cJe  Normandie,  que  pour  leurs  rentes  stipu- 
lées dotales,  ou  lorsqu’il  s’agit  du  règlement  des 
droits  entre  époux  ou  leurs  heritiers  lequel  est 
nécessairement  soumis  aux  conditions  matrimo- 
niales et  aux  lois  sous  l'empire  desquelles  le  ma- 
riage a été  contracté  ; — Attendu  que  la  rente  do 
500  fr.  sur  laquelle  la  saisie-arrêt  a été  exercée, 
n'était  point  une  route  dotale,  qu’elle  est  deve- 
nue dans  la  main  de  la  femme  Dtrval  une  chose 
mobilière,  du  moins  au  respect  des  tiers,  du  jour 
de  la  pr«  mulgath  n du  11 v 2,  lit.  p du  ( odeclv., 
sur  la  distinction  des  biens;  — Met  Pappelintfon 
au  néant  ; — Oi donne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  p'ein  et  entier  efTet,  etc.  • 

Du  IG  août  1816.  — Cour  royale  de  Rouen. 


loc.  cil  . que  le  bailleur  n'a  qu'un  inoven  pour 
taire  produire  à !a  contravention  que  commettrait 
lr  preneur  la  résolution  immédiate  et  irrévocable 
du  had  , c est  d’iu*erer  une  clause  r<  sulutoire  for- 
melle pour  le  cas  où  le  preneur  céderait  son  bail  ou 
soiit-louerail;  parce  qu'alorsce  serait  la  régie  écrite 
dan*  l'art.  1183,  qui  serait  applicable,  et  par  con- 
séquent le  seul  fait  de  la  sous-loraiion  résoudrait 
le  contrat,  san»  qu'il  y eût  pour  les  juge»  faculté 
d atténuer  ou  de  différer  le*  effet*  de  la  convention. 
Mai»  lorsque,  comme  dan»  l'espace  ci-dessu»,  la 
clause  résolutoire  n'a  pas  été  stipulée,  l'art.  1 184  sub- 
siste dans  toute  sa  force,  et  en  imposant  au  bailleur 
l'obligation  de  s’adresser  à la  justice,  il  permet  aux 
magistrats  d accorder  un  délai  pour  faite  cesser  la 
sous-location  qui  est  contraire  à la  convention.  Cett 
aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée. Cas».  13  dec.l820;29  mars  1837;  Lyon, 
6 juin  1821.  et  16  déc  1825. — V,  au  surplus,  quant 
à la  prohibition  de  sous-louer,  Cass.  1 2 fêv . 1812; 
12  mai  1817,  et  les  noies. 

i,2j  11  n'en  est  pas.  de  même  à l’égard  des  parties 
contractante»;  et  il  a été  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
que  la  ft  ruine  qui  s'est  m. triée  tous  l’empire  d'une 
lui  qui  lui  permettait  de  rec  ueillir  un  tiers  des  meu- 
ble* de  son  mari , n'a  pu  y faire  comprendre  les 
renie»  jadis  réputée*  immeubles,  sou»  le  préteite 
que  la  succession  se  serait  ouverte  sous  l'empire  du 
Code  civil  qui  les  rt-pute  meubles.  V.  dans  ce  sens, 
Rouen,  I j déc.  1807;  Biuxelles.  21  août  1814,  et 
8 fév.  1819.  4'.  encore  dans  le  n éme  sens,  Merlin, 
ftepert.,  v0  Effet  rétroactif,  sect.  3 . § 3,  art.  3, 
n.  1 ; Chabot  (de  l’Ailier),  {jucil.  transitotrss , V® 
Droit*  matrimoniaux. 


( 17  Aorr  1818.  ) Court  royal t»  et 

SA1MFIMMOBI 1 ,1  feRB.-îf  noirt.- Gaom. 
Efl  nulle  la  taisit  immobilière  faite  en  vertu 
d'une  seconde  grosse  qui  n’a  pas  été'  delit'rée 
avec  les  formalites  exigées  par  la  loi  (1). 

fSaltonnyer — C.  Busson.)— arrêt. 

LA  Cor  B : — .....Considérant,  sur  le  sixième 
moyen  de  nullité,  qu  il  a existé  évidemment  deux 
grosses  de  l'obligation  consentie  par  le  sieur  Sallo- 
njef,  puisque  1»  premières  poursuites  qui  ont  été 
faites  contre  lui  pour  en  obtenir  le  paiement.  Pont 
été  en  vertu  d'une  grosse  légalisée  par  le  président 
du  tribunal  civil  d’Orléans,  le  30  août  1810,  ainsi 
que  l’annoncent  les  commandemens  qui  lui  ont 
été  faits  les  <5  déc.  1813  et  21  juillet  1811,  et  que 
le  commandement  du  31  déc.  1814,  pour  parve- 
nir à In  saisie-immobilière,  est  basé  sur  une  grosse 
délivrée  le  22  nov.  précédent,  par  le  successeur 
du  notaire  qui  avait  reçu  Pacte  ; — Considérant 
que  le  saisissant  ne  prouve  pas , n'allègue  pas 
même  qu’il  ait  rempli  les  formalités  exigées  pour 
l'obtention  d'une  deuxième  grosse;  — Que  la  loi 
refusant  tout  caractère  à une  seconde  grosse  lors- 
qu’elle a été  obtenue  par  des  moyens  autre*  que 
ceux  qn’elle  a autorises,  il  s'en  suit  que  toute  la 
poustnte  en  expropriation  faite  sans  titre  contre 
le  sieur  Sallonyer  est  frappée  de  nullité  Qu'en 
vain  le  sieur  Bu*son  oppose  que  le  sieur  Sallonyer 
n'est  pins  recevable  n attaquer  cette  seconde 
grosse,  d'abord  nreg  qu’ayant  été  saisi  flans  ses 
meubles,  en  vertu  de  cette  même  grosse.  Il  s'est 
lui-même  offert  pour  gardien  sans  cxciper  de  la 
nullité  du  litre,  et  ensuite  parce  que.  traduit  en 
référé,  il  n acquiescé,  en  demandant  terme  et  dé- 
lai; - Considérant  que  le  sieur  SaMonjer,  pressé 
et  dans  te  moment  hor*  d'état  de  payer,  a bien 
pu  pour  éviter  le  déplacement  de  se»  meubles, 
s'offrir  pour  gardien  et  demander  du  temps  devant 
le  Juge  en  référé  ; que  de  ces  deux  actes,  dus  a la 
difficile  position  dans  laquelle  se  trouv.  it  le  sieur 
Sallonyer,  on  peut  bien  conclure  qu'il  reconnais- 
sait être  débiteur  ; mais  que,  de  ce  qu'à  cette 
époqu"  il  ne  voulait  p is  attaquer  en  la  forme  les 
poursuites  dirigées  contre  lui.  H lie  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  renoncé  nu  droit  de  demander,  dans  une 
outre  on  asion,  la  nullité  <1  nue  grotte  a qui  la  loi  | 
refuse  Petistence;—  A mis  e!  met  l'appellation  et 
leiugeiuent  dont  est  appel  au  néant  ; — Amendant. 

Du  17  aoàt  1816.  — Cour  royale  de  Bourges. 
—2-  cb. 


ARBITRAGE.  — Appel.  — Bexoncutiojc. 

La  renonciation  à Vappel  par  des  associés  qui 
ont  déclaré  expressément  que  le  jugement  1 
serait  rerulu  par  des  arbitres  nommés  par  I 
eux,  cesse  d’avoir  son  effet  lorsque  Vuû  des  ! 
arbitres  étant  déri  dé  avant  le  jugement , il  y : 
a eu  nomination  d’autres  arbitres  par  le  tri- 
bunal. 

fJonesme— C.  Pernot.)  — arrêt. 

LA  COUR  : - C omidérant  que  suivant  le  droit  i 
commun,  la  décision  des  arbitres  qui  doivent  ju- 
ger toute  contestation  entre  associés  et  pour  rai- 
son de  la  société,  est  sujette  à l’appel . si  la  renon- 
ciation n'n  pas  été  stipulée,  et  que  Pernot  et 
Jonesme  prétendent  trouver  celte  renonciation 
dans  le  traité  du  20  nov.  1807  ; mais  que  les  termes 


fl ) F.  dan»  le  même  sens,  Fiom  , 25  fév.  1817  ; 
Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  not.,  v°  Grosse, 
n*  57. — Toutefois,  il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  du  6 juin  181  (au.  i'aourze),  que  la 
saisie  faite  en  vertu  d’nne  seconde  grosse,  non  dé- 
livrée dans  le»  formes  voulues  par  la  loi,  pouvait 
être  maintenue,  lorsque  celle  grotte  était  reconnue 
conforme  à la  minute,  et  que  ^obligation  o’ètail  pas 
méconnue;  mais  c’est  là,  à noire  avis,  une  décision 
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dans  lesquels  ce  traité  est  conçu  résistent  au  sens 
qu'lis  lui  donnent  ; qu'en  stipulant  qu’ils  renon- 
cent a attaquer  le  jugement  arbitral.  Ils  enten- 
dent et  déclarent  expressément  que  le  jugement 
sera  rendu  par  des  arbitres  nommés  par  eux  : — 
Qu'un  des  arbitres  auxquels  il»  avaient  déclaré 
s'en  rapporter  est  décédé  avant  le  jugement;  qu'un 
des  associés  est  mort  aossi  laissant  un  enfant  en 
minorité;  qu’ainsi  la  convention  première  se  trou- 
vant. par  cette  double  circonstance,  entièrement 
anéantie,  le  tribunal  n nommé  lui-même  de  nou- 
veaux arbitres  : que  les  parties  placées  alors  sous 
l’empire  de  la  loi  ordinaire,  n'ont  plus  eu  qu’un 
jugement  arbitral  su  et  à l’appel  et  au  pourvoi  en 
cassation,  puisqu’il  n’y  a pas  et  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  de  renonciation  ; — Déclare  l’appel  receva- 
ble; — Ordonne  que  les  parties  entreront  en 
compte,  etc 

Du  17  août  1816.  — Cour  royale  de  Bourges. 


SURENCHÈRE.— CArTioN.—  Dêsistemeht.-^- 
Acqierecr. 

Le  créancier  surenchérisseur  sur  vente  volon- 
foire  , tlnir,  à peine  de  nullité,  design. er  la 
caution  dans  Vncte  meme  de  surenchère  et 
donner  assignation  pour  la  faire  recevoir  (i). 
En  matière  de  vente  volontaire , le  désistement 
d'une  surenchère , si  elle  est  mille,  peut  être 
fait  par  le  surenchérisseur  sans  le  consente- 
ment des  antres  créanciers.  — En  tous  cas , 
V acquéreur  qui  a notifié  son  contrat  est  sans 
intérêt  pour  quereller  ce  désistement,  en  tant 
qu'il  concerne  les  créanciers.  (Cod.  civ.,  2066, 
2185;  Cod.pmc.  civ.,  882.)  (SJ 

(Vidal  C.  In  dame  Pujols.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  ré-ulte  de  l’art. 
2186  du  Code  civ..  que  dans  une  vente  volontaire, 
la  surenchère  n’a  l’effet  de  résoudre  le  contrat 
que  dans  le  cas  où  elle  est  valable  et  conforme  à 
ce  que  la  loi  prescrit  : Attendu  que  In  -urcnchèrc 

faite  par  la  femme  Pojols  est  radicalement  nulle, 
faute  par  elle  d’avoir,  dans  l’acte  contenant  ladite 
surenchère  . présente  de  mut  ion  et  assigné  pour 
la  faire  recevoir . ainsi  que  cela  résulte  de  l’art. 
Mis dÉ  (fêda  civ.,  néa  Pari  882  éiGaMl 
pfOc.  civ.  Attendu  que  dés  que  celte  surenchère 
est  nulle,  elle  ne  peut  servir  de  fondement  a de» 
poursuites  pour  parvenir  n une  adjudication  régu- 
lière; qu  ainsi  le  désistement  de  celte  surenchère 
ne  peut  préjudicier  aux  créanciers;  — Attendu 
colin  que  l’effet  du  désistement,  quant  a Vidal, 
opérant  la  confirmai  ion  du  contrat  d’achat  qu’il 
a volontairement  COORBII,  ne  lui  fait  aucun  tort, 
il  est  sans  intérêt  pour  attaquer  cc  désistement  en 
tant  qu’il  concerne  les  créanciers,  et  par  consé- 
quent sans  motif  pour  quereller  la  di*po>ilion  du 
jugement  de  première  instance , qui  le  couürme; 
—Met  l’appel  nu  néant,  etc. 

Du  17  août  1816.— Cour  royale  d’Agen. 


PAIEMENT.— Délai.— Indivisibilité.  — 
l.vrRRÊTA. 

La  fatuité  conférée  aux  tribunaux  par  l'art. 
12*4.  Cod  civ.,  d'accorder  des  délais  modérés 
à raison  de  la  position  du  debiteur,  ne  les 
autorise  pas  à méconnaître  l’indivisibilité  de 


(otite  spéciale,  qui  ne  peut  affaiblir  en  rien  la  force 
du  principe  que  les  secondes  grosse» délivrée»  sans 
le  consentement  du  débiteur  ou  l’aulori«jlion  de 
justice,  ne  peuvent  avoir  force  exécutoire. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  4 janv.  1809,  et  le»  autorité» 
nombreuses  citée»  à la  note 

(3)  F.  k cet  égard,  nos  observations  sur  les  arrêta 
de  la  Cour  de  Cass,  du  22  prair.  an  13,  et  8 mar 
1806. 
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l'obligation  ; par  exemple,  à ordonner  que  la 
créance  soit  acquittée  d'année  en  année , par 
dixièmes.  — Les  juges  doivent,  de  plus,  assu- 
rer le  paiement  des  intérêts  échus  et  à échoir[  1). 

(Mérian  C.  Clavê.) — arrêt. 

LA  COUR -.—Considérant  que  I art.  1244  du 
Code  civ  , en  laissant  aux  Cours  et  aux  tribu- 
naux la  faculté  d'accorder  des  délais . leur  re- 
commande d'en  user  avec  la  plus  grande  circons- 
pection; que  bien  que  les  évéucmens  et  circon- 
stances très*  extraordinaires  qui  viennent  d’avoir 
lieu  semblent  inviter  la  justices  venir  au  secours 
des  débiteurs,  cependant  il  est  évident  qu'en  ac- 
cordant dix  années,  les  premiers  juges  ont  excédé 
les  limites  qui  leur  étaient  tracées  par  la  loi  ; 
qu’en  accordant  des  delais , il  est  néanmoins  né- 
cessaire de  ne  pas  déroger  à l’indivisibilité  de 
l'obligation,  et  aussi  d’obliger  le  débiteur  a paver 
exactement  les  intérêts  échus  et  a échoir  succes- 
sivement , jusqu’à  l’expira  ion  des  termes  ac- 
cordés Infirme,  etc. 

Du  18  août  1816.— Cour  royale  d * Colmar. 


LETTRE  DE  CHANGE.-Délai.-Tribukal 
CIVIL. 

Un  tribunal  civil  saisi  de  l’opposition  à des 
poursuites  faites  en  vertu  d un  jugement  com- 
mercial portant  contlamnation  pour  le  mon- 
tant d'une  lettre  de  change,  ne  peut  accord-r 
au  débiteur  des  délais  pour  le  paiement. Cod. 
civ..  1244;  Cod.  connu.,  157  et  647.)  (2) 
(Baringer — C.  Stoqucr  et  Lips.) 

Du  19  août  1816.  Cour  royale  de  Colmar. — 
PL , AIM.  BrifTault  et  Dagon  de  la  Contherie. 

COMMUNES.— Dettes.— Paiement. 

Le  créancier  d'une  commune  peut  former  oppo- 
sition par  la  voie  contentieuse  à une  ordon- 
nance royale  qui  règle  le  mode  suivant  lequel 
il  sera  remboursé  par  la  commune  (3). 

(Tronc— C.  commune  de  Boubiers.  ) 
Lotis,  etc.  Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Tronc,  tendante  a ce  qu’il  nous  plaise 
l'admettre  à réclamer  contre  les  diS|»o§Uions  de 
l’ordonnance  par  nous  rendue  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l’intérieur,  le 
44  fév.  1815,  en  ce  que.  divisant  les  condamna- 
tions prononcées  par  arrêt  de  notre  Cour  royale 
d’Amiens,  les  17  jnnv.  et  25  Juin  1810,  a son 
profit,  contre  les  communes  de  Boubiers , Reilly 
et  Hcrouval , elle  les  a réduites  à cinq  vingt- 
deuxièmes  seulement  pour  les  deux  premières,  et 
à huit  pour  la  dernière  de  ces  communes,  en  re- 
jetant les  dix-sept  et  quatorze  autres  vingt- 
deuxièmes,  sur  les  individus  desdiles  communes 
contre  In  teneur  desdils  arrêts;  ordonner  qu’en 
exécution  et  conformité  d’iceux  . le  montant  des 
condamnations  prononcées  en  restitution  des 
fruits  et  dépens,  suivant  la  liquidation  déjà  faite 
ou  toute  autre  a faire  avec  lui , sera  réparti  par 
contribution  au  centième  le  franc,  sur  les  impo- 
sitions foncière  et  mobilière  des  années  1816  et 


(1)  V.  dans  un  sens  contraire,  sur  la  divisibilité 
du  paiement,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe., 
quesl.  527.  — La  même  Cour  a du  reste  jugé  dans 
un  sous  analogue  le  5 déc.  i8l6(aiT.  Itaptl ,,  que 
es  juges  ne  peuvent  accorder  des  d lais  qui  excé- 
dent évidemment  le»  limites  de  la  modération  qui 
leur  est  recommandée  par  la  loi;  et,  en  cotisé 
quence  , elle  a réformé  un  jugement  de  première 
instance,  qui,  sans  tenir  compte  delà  fortune  con- 
sidérable dont  jouissait  un  debiteur,  poursuivi  en 
paiement  d'une  somme  de  1 1 0 fr.,  montant  du 

prix  d'acquisition  d'un  immeuble , lui  avait  accordé 
pour  s'acquitter,  un  délai  de  trois  «os  et  trois  termes 
de  paiement. 


1817 , par  moitié  tm  les  habiUns  desdites  com- 
munes. en  la  forme  et  manière  qu'il  nous  plaira 
déterminer  ; notre  dite  ordonnance  sortissent  au 
surplu*  son  entier  effet,  et  condamner,  en  cas  de 
contestation  . lesdiles  communes  aux  dépens;— 
Les  arrêts  de  notre  Cour  royale  d’Amiens,  des  17 
janv.  et  25  juin  4810  ; — L’arrêt  de  notre  Cour  de 
cassation,  intervenu  sur  le  pourvoi  desditescom- 
munes, contre  les  arrêts  susdatés,  et  qui  en  pro- 
nonce le  rejet,  en  date  du  9 sept.  1812;— Con- 
sidérant que  le  but  de  notredile  ordonnance  n'a 
point  été  de  soustraire  lescommunesde  Boubiers, 
Reilly  et  Montjavout,  section  d Hérouval,  au 
paiement  des  condamnations  prononcées  contre 
elles  par  les  arrêts  susdatés . mais  seulement  d’as- 
surer le  recours  qui  leur  est  accordé  par  lesdils 
arrêts,  contre  ceux  qui,  d'après  les  uartages  de 
1794  et  1797,  ont  joui  diviséinenl  des  terrains 
dont  la  restitution  a été  ordonnée; 

En  expliquant  et  interprétant  notredile  or- 
donnance ; 

Art.  I*r.  Le  sieur  Tronc  est  reçu  opposant  à 
nuire  ordonnance  du  14fèv.  1815. -2.  L impo- 
sition autorisée  par  les  articles  1 , 2 et  3 de 
notre  ordonnance  susdalée,  comprendra,  dans 
cbacunedes  communes,  la  totalité  du  montant  des 
condamnations  prononcées  par  lesarrêts  de  notre 
Cour  d'Amiens,  au  profit  du  sieur  Tronc,  tant 
pour  restitution  de  jouissance  que  pour  frais  et 
dépens,  et  ce,  conformément  et  dans  la  propor- 
tion fixée  entre  lesdi les  communes,  par  l’arrêté 
de  liquidation  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  2 
déc.  1814;— 3.  Lea  art  4,  5 et  G de  ladite  or- 
donnance, relatifs  à l’établissement,  approba- 
tion et  mise  en  recouvrement  des  rôles  de  ladite 
imposition  extraordinaire , et  aux  frais  de  con- 
fection desdits  rôles  et  perception  d’iceux,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  pour  la  tota- 
lité de  ladite  contribution;— 4.  L'art.  7 de  noire- 
dite  ordonnance  sera  exécuté  suivant  sa  forme , 
et  teneur,  cl  les  sommes  qui  seront  recouvrées  en 
exécution  dudit  article . seront  versées  dans  la 
caisse  desdiles  communes . etc. 

Du  21  août  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

DOMAINE  DE  L’ÉTAT.—  Adjudication.  — 
Plls-valc*. 

Lorsque  l’Etat , en  mettant  en  vente  une  usine 
affermée , a,  pour  fixer  la  mise  à prix , fait 
procéder  à une  expertise,  dans  le  procès -ver - 
bal  de  laquelle  on  a compris  Us  améliora- 
tions faites  par  le  fermier  , ce  n'est  pas  à 
l'adjudicataire,  c’est  à l'Etat  à indemniser  le 
fermier  «n  fin  de  bail,  de  la  plus-value  résul- 
tait des  améliorations  par  lui  faites. 

(Caisse  d’amortissement  — C.de  Murcicn.) 

La  question  avait  été  ainsi  résolue  par  un  ar- 
r te  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente,  en 
date  du  14  août  1810. 

Mais  le  directeur  général  de  la  caisse  d’amor- 
tissement demandait  l’annulation  de  cet  arrêté, 
sur  le  motif  que  l’art.5  des  conditions  de  la  vente 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  juin  1812  ; 
Colmar.  12  frira,  an  14  et  24  janv.  I8U6,  elles  noies. 

(3j  Ainsi  décidé  encore  par  décret  du  22  mars 
1813  (aff.  Boni  face  . Le  principe  consacré  par  l'ordon- 
nance ci -dessus  est  remarquable,  en  ce  sens  qu'il 
accorde  an  recours  devant  le  comilr  du  contentieux 
contre  une  ordonnance  qui  est  plutôt  une  mesure 
d’exécution  administrative,  qu'une  décision  coolen- 
tieuse  entre  parties  liligantes.  Y.  sur  l’art.  1 1 du 
réglement  de  1808,  la  note  de  M.  Cormenin,  Droit 
ad  minitir b*  édit. 
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faite  à la  dame  de  Marcien,  portait  que  l’acqué- 
reur prendrait  les  biens  dans  l’état  où  ils  se  trou- 
vaient, et  ne  pourrait  exiger  aucune  indemnité 
ou  dommages-intérêts  pour  dégradations  et  dé- 
tériorations quelconques , sinon  contre  le  fer- 
mier, ainsi  qu’aurait  pu  le  faire  le  gouvernement 
lui-même,  aux  droits  duquel  l'acquéreur  est  su- 
brogé.—Il  ajoutait  qu'il  résultait  évidemment  de 
cette  clause  que,  de  même  que  si  des  dégrada- 
tions avaient  pu  être  reprochées  aux  fermiers  , 
d après  le  récolement , l'acquéreur  aurait  eu  le 
droit  d’en  répéter  contre  eux  le  montant,  de  mê- 
me, puisqu’il  leur  était  dû  une  indemnité  pour 
amélioration,  le  paiement  de  cette  indemnité 
était  une  charge  de  la  vente;  qu’une  subrogation, 
telle  qu’elle  était  stipulée  dans  ladite  clause, s’en- 
tendait nécessairement  des  charges  comme  des 
droits  utiles,  et  qu’ici  les  droits  et  les  charges 
étaient  des  corrélatifs  inséparables,  et  qui  se  sup- 
posaient mutuellement. 

Le  ministre  des  finances  ajouta,  dans  son  rap- 
port, que  la  dame  de  Marcien  avait  dû  , avant  la 
vente,  prendre  connaissance  du  bail  de  la  pro- 
priété qu’elle  avait  l’intention  d’acquérir  : que  ce 
bail  lui  indiquant  qu'il  avait  été  dressé  un  état 
des  lieux,  il  était  vraisemblable  qu’elle  avait  eu 
connaissance  de  cet  état,  et  qu’elle  avait  réglé  ses 
enchères  sur  ces  divers  renseignpmens;  qu’au 
surplus,  l’acte  de  vente  la  mettant , relativement 
aux  forges  dont  il  s’agit,  an  lien  et  place  de  la 
caisse  d’amortissement,  elle  ne  pouvait  valable- 
ment revenir  contre  une  stipulation  qu’elle  avait 
formellement  acceptée. 

Louis,  etc.;  - Vu  le  rapport  du  ministre  des 
finances  . tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  de  préfecture  du  département  de  la 
Charente,  du  14  août  1810,  lequel  a déclaré  que 
la  dame  de  Marcien,  adjudicataire  de  la  forge  de 
Taizié-Aizie  , par  acte  du  21  juin  1800.  n’est  te- 
nue d'aucune  indemnité  envers  les  fermiers  de 
cette  usine,  pour  la  plus-value  qui  pouvait  y exis- 
ter avant  le  20  fév.  1809 . date  du  procès-verbal 
d’expertise  qui  a précédé  la  vente;  et  ce  faisant, 
ordonner  que  la  dame  de  Marcien  doit  être  seule 
tenue  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux 
fermiers,  sans  aucun  recours  contre  la  caisse  d’a- 
mortissement : — Vu  le  bail  fait  aux  sieurs  Gen- 
d Tonneau  et  Vallade,  le  15  germ.  an  13;  — Vu 
les  procès-verbaux  d'estimation  et  de  vente , en 
date  des  20  fév.  et  21  juin  1809;  — Considérant 
que  la  mise  a prix,  pour  la  vente  de  cette  usine, 
a été  fixée  sur  la  valeur  portée  par  ladite  estima- 
tion , et  que . s’il  existait  une  plus-value  à cette 
époque,  elle  a été  comprise  dans  l’estimation.  — 
Art.  I".  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Charente , du  14  août  1810,  est 
maintenu. 

Du  21  août  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Barrage.—  Arrêté  prb 

FBCTORAL. 

L’arrêté  du  préfet  ordonnant  la  destruction 
d'un  barrage  construit  pour  le  service  d’une 
usine , est  un  acte  administratif , contre  le- 
quel le  recours  doit  être  exercé  devant  te  mi- 
nistre de  l’intérieur,  avant  d'être  porté  au 


(1)  V.  sur  les  voies  de  recours  ouvertes  contre 
les  arrêtés  des  préfets  la  note  sur  l’ordonn.  du  17 
joill.  1816  (Hospice  de  Bourges). 

(2)  Ainsi  décidé  encore  par  décret  du  1 1 avril 
1810  (aiï.  Hennis  . Des  que  la  souscription,  bien 
que  volontaire,  est  approuvée  et  rendue  exécutoire 
par  l’autorité  administrative,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  une  coutiibution  communale  et  pu- 
blique, et  régie  par  la  législation  spécule  aux  cou- 


conseil  d'Etat,  surtout  si  le  constntcteur  du 
barrage  n'avait  pas  obtenu  lui-même  une  au- 
torisation definitive  (1). 

(Guérin  de  Sercilly.) 

Louis,  etc.,  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Guérin  de  Sercilly,  tendante  h ce  qu’il 
nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Indre,  en  date  du  1 1 juin  1816,  qui  a 
ordonné  la  destruction  d’un  barrage  construit  sur 
le  cours  de  la  rivière  de  l’Indre,  pour  le  service 
d’un  aciérie  que  le  requérant  a établie  à Busan- 
çais.  et,  par  provision  ordonner  qu’il  sera  sursis 
à l’exécution  dudit  arrêté  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  l’Indre,  en  date  du  12  déc.  1807,  qui  a 
autorisé  la  construction  de  l’usine  de  Busançais, 
n’a  pas  été  définitivement  approuvé  par  le  minis- 
tre de  l’intérieur,  auquel  le  directeur  général  des 
mir  es  n’a  pas  cru  pouvoir  en  proposer  la  confir- 
mation, attendu  que  l’instruction  de  l affaire  ne 
lui  a pas  paru  complète,  comme  il  est  dit  dans  la 
lettre,  par  lui  adressée  le  6 mars  1815,  au  préfet 
du  département  de  l'Indre,  et  qu’ainsi  les  règle- 
mens  relatifs  à la  construction  des  ouvrages  né- 
cessaires pour  ladite  usine,  en  particulier,  la  dé- 
termination de  la  hauteur  à laquelle  devait  être 
fixée  la  retenue  des  eaux,  n’ont  pas  été  définiti- 
vement convenus  et  arrêtés; 

Considérant  qu'en  cet  état,  l’affaire  est  du  res- 
sort de  l’administration  ; 

Art.  l'r.  La  requête  dn  sieur  Guérin  de  Sercilly 
est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Guérin  de  Sercilly  est  renvoyé  par- 
devant  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l’inté- 
rieur lequel  accordera , s’il  y a lieu,  le  sursis  par 
lui  demandé,  et  statuera  sur  la  réclamation  dudit 
sieur  Guérin  de  Sercilly,  sauf  à lui  à se  pourvoir 
ultérieurement  devant  qui  de  droit. 

Du  21  août  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


COMMUNES.  — Cor  tr  imitions.  — Souscrip- 
tion VOLONTAIRR. 

Lorsque  les  habitons  d'une  commune  ont  con- 
senti  à une  souscription  volontaire  pour  four- 
nir à une  augmentation  de  traitement  au 
desservant  de  la  commune,  et  lorsque  le  rôle 
de  cette  souscription  volontaire  a été  dressé 
et  rendu  exécutoire  par  l'autorité  administra- 
tive, les  tribunaux  ordinaires  sont  incompé- 
tens  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles donne  lieu  le  paiement  de  cette  sous- 
cription (2). 

(Salvat  et  autres.) 

Louis,  etc.;  — Vu  Pnrrélé  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  déparlcmentde  l’Aude,  le  15  mars  1816, 
nu  sujet  de  condamnations  prononcées  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Quillan,  à raison  d'une 
souscription  volontaire  consentie  par  les  habitans 
de  la  commune  de  Coudons,  pour  fournir  une 
augmentation  de  traitement  du  sieur  Belon,  des- 
servant de  ladite  commune  : - Vu  Irois  juemiens 
rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Quillan, 
les  24  et  26  février  1816.  contre  les  sieurs  Baptiste 
Salvat,  Pierre  Prévost  et  François  Courtade,  ha- 
bitans de  ladite  commune  de  Coudons,  et  qui  les 


tribulions  directes.  Or,  dans  celte  matière,  les 
tribunaux  civils  ne  sont  compêiens  que  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  qui  n’affecient  pas  ren- 
caissement effectif  de  l'impôt,  et  qui  résultent  soit 
de  conventions  particulières,  soit  des  dispositions 
delà  loi  civile.  Hors  ces  e*s,  la  juridiction  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  statuer  sur  toutes 
autres  espèces  de  contestations.  V.  Cormenm,Dr<ri< 
od"tt*.,  V Contributions  directes. 
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condamnent  au  paiement  de»  somme»  qu'il»  re- 
doivent aux  succursalistes,  »ur  leur»  cote»  au  rôle 
de  souscription  volontaire, 

Considérant  que  U*  juge  de  paix  ne  pouvait 
pas  connaître  d'un  rôle  de  souscription  volontai- 
re dresse  et  rendu  exécutoire  par  l'autorité  ad- 
minislrati\c Art.  I".  L arrête  de  conflit  pris 
par  le  préfet  du  déparlen  ont  de  l'Aude,  le  15  mars 
18 lü,  est  confirme,  cl  les  juc  nn  ns  rendu»  par  le 
Juge  de  paix  du  canton  de  IJuiUait,  les  24  et  26 
fév.  1816,  «ont  considérés  comme  non  nveuus. 
Du  21  août  1816.  — Ord.  en  cou».  d'Etat. 

VOIRIE.— Alignement.  — Question  de  PRO- 
PRIETE. 

Lorsqu'à  l'occasion  iCun  alignement,  il  s'élève 
une  question  de  propriété  sur  un  terrain  liti- 
gieux, entre  un  particulier  et  la  commune,  cette 
question  doit  être  préalablement  juger  /wr  le » 
tribunaux  et  ne  fait  pont  obstacle  a ce  que, 
apres  te  jugement,  la  question  relative  a luli- 
gnement  soit  soumise,  s il  y a heu,  à l'admi- 
nistration, pour  cire , en  ce  cas,  piocedè  sur- 
vont  les  fuîmes  prescrites  par  la  loi  (11. 

( Un»  sun  C.  commune  d’ Aprey.  ) 
Lotis,  etc- . — Vu  l'arrêté  du  P»  lév.  1813, 
par  lequel  le  préfet  du  département  de  la  lluule- 
Alarne  a élevé  le  conflit  d'attribution  dans  une 
contestation  existante  entre  le  maire  de  la  com- 
mune d'Apicv  et  le  sieur  J1u»m»ii,  au  sujet  de 
laquelle  ce  dernier  a assigné  ledit  maire  devant 
le  tribunal  de  première  instance  séant  a Lan  grès, 
pour  faire  juger  qu'il  est  proprietaire  du  terruiu 
entre  le  mur  de  clôture  de  la  cour  de  sa  maison 
et  le  ruisseau  qui  le  borde  au  couchant.  — Vu 
l'exploit  du  15  juin  1812,  par  lequel  le  sieur 
Uusson  cite  le  maire  cl  les  habitait»  d’Aprej  au 
tribunal  civil  de  Lai.gre»;  — Vu  le  rapport  du 
ministre  de  l'Intérieur,  date  du  23  mars  18)4; 
tendanüi  f annulation  de  l'arrêté  de  conflit  susdit; 

Considérant  que  la  question  relative  à la  pro- 
priété du  icrraiu  litigieux , doit  être  préalable- 
ment jugee  par  le»  tribunaux,  et  ne  fait  point 
obstacle  à ce  que,  après  ledit  jugement,  la  ques- 
tion relative  à . alignement  soit  soumise,  s'il  y 
A lieu,  a raduiiuislratiun,  pour  être,  eu  ce  ras, 
procédé  suivnut  le»  formes  vuulucspar  le»  lois; 
—Art.  1".  L’urrêlé  de  couûil,  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Haute- .Marne  . le  lef  fév. 
1813,  dans  la  contestation  entre  la  commune 
d’Aprey  et  le  sieur  llusson,  est  annulé. 
l)u  21  août  1816.— Urd.  eu  cous.  d'Etat. 


BOIS  DOMANIAUX.  - Compétence. — Déci- 
sion» ministerielle*. 

L'exécution  de  tous  les  ucles  reiutifs  ri  l'adju- 
dication et  a la  vente  des  coupes  de  bois  étant 
du  ressort  des  tribunaux,  les  decisions  mi- 
nistérielles qui  statuent  sur  la  libération  des 
adjudicataires  doivent  être  considérées  comme 
de  simples  instructions  qui  ne  font  point  ob- 
stacle au  jugement  des  tribunaux  {t,. 

^Xoguc»  — C.  domaines.) 

Loti»,  etc.  ; — Vu  le»  requêtes  a nous  pré  sen- 


ti) Celle  ordonnance  décidé  ainsi  qu'en  matière 
d'alignement,  U qutkùuti  depropnel*?  »ouleve«j  par 
celui  qui  doit  se  conformer  a un  alignement,  est  une 
question  préjudicielle  doni  la  solution  don  interve- 
nir avant  la  decision  a rendre  sur  la  contestation 
relative  à l'alignement.  Ut,  o)*lenie  contraire  a clé 
adopte  parun  arrêt  du  la  Cour  de  cassation  du  il 
scpteiubie  IH-7,  et  par  une  ordonnance  du  3 juin 
|blR  (|all.  Couitraq  V.  ce»  déci»ioua  a leur  date. 

(2;  Juge  encore  d n»  le  nié  un  «eu»  par  ordon- 
nances de»  24  déc.  Iblb  (ad.  BruiuiiHe  ) ; 13  mars 


tée»  contre  l'administration  des  domaines , par 
les  sieurs  Nogucs . La&inaslre»  et  Genoux  , décla- 
rés adjudicataires,  le  3o  avril  1814 , de  coupes  de 
bots  ordonnées  par  anticipation  . sur  l'ordinaire 
1815,  dans  les  forêts  domaniales  de  Fezeau  , 
kersan  et  Garaison,  situé.  » dans  ce  département; 
concluant  a i 'annulation  de  deux  décisions  du 
ministre  des  Aliénées,  eu  date  des  17  déc.  1814 
et  12  inai  1815,  par  lesquelles  l'exécution  des- 
dile»  ventes  extraordinaires  a été  consentie  aux 
requérant»;  mais  il  leur  a été  refusé  de  le»  re- 
garder comme  libérés  par  un  paiement  qu'ils 
auraient  effectué  autrement  qu’il  était  prescrit 
par  le  cahier  de»  charges;  — Vu  les  deux  déci- 
sions attaquées;  — Vu  la  requête  en  défense  pour 
l'administration  de»  domaines,  enregistrée  au 
secrétariat  du  comité  contentieux  de  notre  con- 
seil d'Etat  le  7 juin  1816  , et  concluant  à ce  qu'il 
nous  plaise  déclarer  le*.dil*  requérait»  non  rece- 
vables  dans  leur  pourvoi , ou  en  tous  les  cas  le» 
eu  débouter,  et  ordonner  que  lesdites  décisions 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ; — 
Vu  le  cahier  des  charge»  pour  l'adjudii  ation  des- 
diles  coupes  de  bois,  arrêté  à Pau  par  le  con- 
servateur de»  forêts,  le  15  avril  1814;—  Vu  le 
procès-verbal  d'adjudication  . ensemble  l'acte  du 
30  avril  1*14,  par  lequel  le  srius-préfet  de  Ra- 
gnéres  a déclare  les  sieurs  No  gués  cl  Lasmartres 
adjudicataires  déllnilils  desdiles  coupes: — Vu 
deux  quittances  en  date  du  2 niai  1814,  formant 
un  total  de  dix  sept  mille  neuf  « eut  trente  francs, 
pièces  au  moyen  desquelles  irsdits  adjudicataires 
»c  prétendent  libérés  ; 

Considérant  que  l'exécution  de  tous  les  actes 
relatifs  a l'adjudication  et  a la  vente  des  coupes 
de  bois  est  du  ressort  des  tribunaux , et  que  les 
décisions  minislér.cllcs  dont  il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce , ne  pouvant  être  reuardees  que  comme  de 
simples  instructions  adresse es  aux  préposés  de 
l'administration  pour  les  diriger  dan»  la  discus- 
sion de  ses  droits . ne  fout  point  obstacle  à ce 
que  les  tribunaux  prononcent  sur  ladite  contes- 
tation. — Art.  1r‘.  Le»  parties  sont  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  dépens  compen- 
sé». 

Du  21  août  1816.  — ürdonn.  en  cons  d’Etat. 


NOM.— Justice  gracieuse.—  Opposition. 
Lorsqu’en  vertu  de  la  loi  du  11  germinal  an 
11  . un  particulier  demande  l'autorisation 
d'ajouter  un  nouveau  nom  à son  nom  habi- 
tuel, et  qu'une  opposition  est  formée  à cette 
demande,  celle  opposition  ne  doit  pas  être 
portée  directement  au  comité  du  contentieux 
du  conseil  d'Etat.  S’agissant  d'un  acte  de  la 
juridiction  gracieuse,  foules  les  parties  doi- 
vent s'adresser  au  ministre  de  Im  justice  pour, 
sur  son  rapport , être  statué  ce  qvtil  appar- 
tiendra (3). 

(Bethune  — C.  Bcthune-Penin.) 

Lotis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  présentées  le 
28  janvier  1815,  a notre  aîné  le  sieur  Datnbray, 
chancelier  de  France,  et  le  l<‘  décembre  suivant, 
a notre  garde  des  sceaux  miuistre  secrétaire 


1820  ( alf.  Pihan  );  fl  fé*.  1820  ( aff.  Chnttenay 
Lan!*).  — A”,  encore  sur  le  caractère  de»  decision» 
mioi*i*‘rielles , decret  du  I7janv.  1814  (ail.  Siebert 
Plcyel),  «I  la  noie. 

(3)  V.  anal,  en  ce  sens,  ordonn.  du  28  oct.  1831 
(ait  tl'Uervilly).  — V.  aussi  sur  les  changement  de 
nom  el  la  propriété  de»  nom»,  suprà , ordonn.  du 
15  déc  1815  ialf.  Lauriegou) , et  la  note  : 23  d<;c. 
Ihlà  (alf  I huhaux  >t  Brechard).—  F.  aussi  ordon. 
du  12  mai  1818  lall’.  Adhemar),  et  Connenin,  Droit 
ou».,  y fi  oms,  n°  4. 
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d'Etat  de  la  justice,  par  la  dame  Montmorency-  j 
Luxembourg,  veuve  du  sieur  Maric-Louis-Eugène,  | 
comte  de  Bethune-Penin , tant  en  son  nom  per- 
sonnel , qne  comme  tutrice  de  ses  deux  fils  mi- 
neur», par  lesquelles  elle  demande,  conformé- 
ment à la  loi  du  11  germinal  an  11,  l’autorisa- 
tion pour  elle  et  *e<  enfans , d'ajouter  à leur  nom 
de  Bethune  celui  de  Sully,  au  lieu  et  place  de 
celai  de  Penin  ; — Vu  le  mémoire  intitulé  Récla- 
mation , présenté  le  31  janvier  1816  à notre  sarde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Elal  de  la  jus- 
tice. par  le  sieur  marquis  de  Bethune-Ch.ibris. 
se  qualifiant  et  signant  marquis  d » Bethune-Sully, 
par  laquelle  il  expose  le  droit  qu'il  prétend  avoir 
eu  de  prendre  et  de  porter  le  nom  de  Sully,  et 
il  annonce  son  intention  de  s’opposer  à la  pré- 
tention de  la  dame  de  Bethune-Penin.  et  de  dé- 
duire plus  amplement  ses  moyens:  — Vu  la  re- 
quét**  a nous  présentée  au  nom  dudit  sieur  mar- 
quis de  Bclhune,  enregistrée  au  secrétariat  du 
comité  coulentienx  de  notre  conseil  d'Etat , le 
8 fév.  1816,  et  par  laquelle  il  conclut  à ce  qu’il 
nous  plaise,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  h la  de- 
mande de  la  dame  <e  Belliune-Penin , le  main- 
tenir et  garder  nu  droit  et  la  possession  mi  il 
est  de  porter  le  nom  de  Sully,  exclusivement  à 
tous  autres,  et  notamment  a ladite  dame , a la- 
quelle , ainsi  qu'a  ses  enfans,  il  sera  fait  inhibi- 
tion et  défense  de  l'y  troubler,  en  prenant  cui- 
mémes  le  nom  de  Sully;  — La  requête  présentée  à 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat 
de  la  justice,  le  ï t dudit  mois  de  février,  par  la- 
dite dame  de  Bethune-Penin , par  laquelle  elle 
demande  qu’il  lui  soit  donné  communication  des 
motifs  de  t’oppo-ilion  formée  par  le  sieur  mar- 

3uis  de  Bclhune . à sa  requête  en  autorisation 
ajouter  au  nom  de  Bethune  celui  de  Su.ly;  — 
La  requête  en  défense  de  ladite  dame  , signifiée  : 
le  10  juin  18>6  audit  sieur  marquis  de  Bethune  , [ 
et  le  15  du  même  mois  à notre  commissaire  près  ! 
notre  commission  du  sceau,  ladite  requête  ten-  j 
dante  a ce  que  , sans  avoir  égard  à celle  dudit 
sieur  marquis  de  Bethune,  dont  il  sera  débou'é, 
ladite  darue  et  ses  enfans  seront  autorisés  a ajou- 
ter à leur  nom  de  Bethune  celui  de  Sully,  et  à 
porter,  par  la  suite , dans  tous  les  actes  civils  et 
autres,  les  nom  et  surnom  de  Bethune-Sully.  à ce 
qu'il  soit  fait  défense  au  sieur  marquis  de  Bc- 
thune-Cliabris  et  à tous  autres , de  porter  ledit  j 
surnom  de  Sully,  et  à ce  que  le  surnom  soit  rayé  ; 
dans  tous  les  actes  où  le  sieur  marquis  de  Bethune 
l’aurait  pris;  — Vu  le  rapport  de  notre  commis- 
saire près  notre  commission  du  sceau , et  ses  con- 
clusions, tendantes  a ce  qu'il  soit  dit  qu’il  n'y  a 
Heu  de  statuer  par  nous , en  notre  conseil  d’Etat, 
et  que  les  parties  se  reliremni  pardevanl  notre 
chancelier  de  Fronce,  pour,  sur  son  rapport,  être 
statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Considérant  que  , dans  1 espèce  . il  s'agit  d’un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse  ; 

Que , jusqu’à  cc  qu’il  ait  été  par  nous  prononcé 
sur  la  grâce  qui  nous  est  demandée , les  réclama- 
tions adressées  a notre  garde  des  sceaux , ne  sont 
que  des  renseignements  de  forme  gracieuse  et  ne 
saisissent  pas  la  juridiction  contentieuse. 

Art.  1er.  Il  n’y  a pas  lieu  a statuer,  quanta 
présent , sans  préjudice  par  la  suite  des  voies  au- 
torisées par  la  loi  du  11  germinal  an  11. 

Du  21  août  1816.  — ürdonn.  eu  cons.  d’Etat. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  — Délégation.  — 
Compétence. 

Lorsqu'une  contestât  on  s'élève  sur  la  question 
df  savoir  si  une  délégation  donnée  par  un 
fournisseur  sur  le  trésor  de  l’Etat  a été  ac- 
ceptée par  le  minisire  compétent,  il  rf appar- 


tient qu’au  ministre  que  l'on  prétend  avoir 
donne  cette  acceptation,  des  expliquer  sur  les 
actes  qui  la  constitueraient. 

V autorité  judiciaire  saisie  de  la  demande  en 
paiement  de  la  délégation ,do/r  surseoir  à sta- 
tue • sur  le  fond,  jusqu'à  ce  que  le  fait  de  l’ac » 
ceptation  administrative  ait  été  établi  (1). 

(Bourdon— C.  Hahn.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  IcsHrequètes  à nous  présen- 
tées par  les  sieurs  Bourdon  U.ry  et  Galand,  ten- 
dantes a ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  qu’une  dé- 
légation mentionnée  dans  le  procès-verbal  de  la 
Commission  de  liquiuaiion  établie  par  le  gou- 
vernement français  a Ber,  e.  en  l’an  9.  a été  suf- 
fisamment reconnue  , consentie  et  acceptée  par 
ledit  gouvernement;  et  subsidiairement,  dans  le 
cas  ou  nous  ne  jugerions  pas  convenable  de  sta- 
tuer sur  le  fond,  déclarer  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  c assation,  du  3 mai  1813,etun  autre  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  , du  26  avril  1814.  dont  il  va 
être  parlé,  sout  et  demeurent  lion  avenus;  — Les 
requêtes  en  défense  au  nom  des  sieurs  Hahn  , 
Ardieuet  Verdeil,  habilaus  des  cantons  suisses, 
ce  dernier,  en  qualité  de  cessionnaire  du  sieur 
Marcel,  par  lesquelles  requêtes  ils  concluent  a ce 
que  lesdits  sieurs  Bourdon.  Olry  et  Galand  soient 
déclarés  non  recevables  dans  leur  pourvoi;  sub- 
sidiairement, à ce  qu’its  eu  soient  déboulés , et  à 
ce  qu  ils  soient  condamnés  aui  dépens;  — Les 
procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  de 
comptabilité  des  armées  dites  du  Rhin  et  des 
Grisons,  pour  les  subsistances,  en  date  de»  18, 19 
et  21  vent.,  30  flor.  et  5 prair.  an  9;  8.  15  et  18 
vendémiaire  et  25  frimaire  an  10  ; lesdits  procès- 
verbaux  constatant , entre  autres  choses,  la  fixa- 
tion des  sommes  dues  par  les  compagnies  de  four- 
nisseurs. sous  les  noms  llaiiet  et  Cazalis,  a divers 
habitans  de  la  Suisse  . au  total  de  873,729  francs 
55  cent.,  et  la  délégation  de  pareille  somme  par 
le  sieur  llanet,  au  nom  desdites  compagnies , au 
profit  desdits  habitai»,  et  notamment  des  sieurs 
Hahn.  Ardieu  et  Marcel , a prendre  sur  ce  qui 
restait  dû  auxdites  compagnies  par  le  gouverne- 
ment frunçais;  — Trois  jugemens  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  du  30 
oct.  1811,  qui  onlcondumnë  les  sieurs  Bourdon, 
Orly,  Galand  et  Hanet,  a payer,  savoir:  Au  sieur 
Hahn,  la  somme  de  97,31»  fr.  12  cent.  ; au  sieur 
Albert  Marcel,celle  de  43,766  fr.  71  cent.,  et  au 
sieur  Joseph  Ardieu,  celle  de  2,274  fr.  26 cent., 
avec  les  intérêts  suivant  la  toi  et  aux  dépens;  — 
Uu  arrêt  de  notre  Cour  royale  de  Paris,  du  23 
janv.  1812,  lequel,  sur  l’appel  interjeté  par  les 
sieurs  Bourdon  , Olry  et  Galand  , des  trois  juge- 
mens susdits  du  tribunal  de  commerce  du  depar- 
tement de  la  Seine,  attendu  qu'il  y a eu  déléga- 
tion parfaite  d’où  est  résultée  la  libération  des 
compagnies  Hanet  et  Cazalis,  a déchargé  les 
sieurs  Bourdon  , Olry  et  Galand  des  condamna- 
tions portées  contre  eux;  — Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  3 mai  1813,  lequel,  sur  le  pour- 
voi des  sieurs  Hahn,  .Marcel  et  Ardieu,  attendu 
que  la  Cour  royale  de  Paris  avait  excede  scs  pou- 
voirs en  prononçant  sur  le  fait  purement  admi- 
nistratif de  l'acceptation  de  la  délégation  jtar  le 
ministre  de  la  guerre,  a casse  et  annuité  l’arrêt 
susdit  de  ladite  Cour,  du  23  janv.  1812,  et,  sur  le 
fond,  a renvoyé  les  parties  à se  pourvoir  devant 
la  Cour  royale  de  Rouen;  — Un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rouen , du  26  avr.  1814,  lequel  renvoie 
le»  parties  devant  l'autorité  administrative  com- 
petente, pour  y faire,  par  elle„  statuer  sur  le 


(I)  F.  sur  l'espèce  qui  a donné  lieu  à l'ordon- 
nant j ci-dessus,  ei  sur  le  priucipc  consacré,  l’arrêt 
de  cassation  du  3 mai  ta  13,  et  ja  note. 


304  ('  *1  aol  t 1816.  ) Court  royal et 

clés  ministériels  produits  au  procès . 
et  *nl  sur  la  question  qu'ils  présentent 

de  Bro^vils  renferment,  nu  nom  du  gouverne- 
ment français,  une  acceptation  qui  rend  la  délé 
galion  parfaite  pour  ensuite  être  statué  par  Tau 
torité  judiciaire,  a qui  In  connaissance  en  appar- 
tient, sur  les  autres  questions  d'entre  les  parties; 

— Autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du3a\r.  1816, 
qui  ordonne  que  les  sieurs  Bourdon,  Olry  et  Ga- 
innd  seront  tenus  d apporter  au  greffe  de  la  Cour, 
dans  le  delais  de  trois  mois,  à compter  de  la  si- 
sniiicalion  dudit  arrêt,  explication  ou  déeidonde 
raulfrité  administrative,  sur  le  fait  de  l’accepta 
Lion  par  le  gouvernement  français,  de  l'acte  qua- 
lifié de  délégation,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra; 

Considérant  que.  sur  la  demande  introduite  au 
comité  du  contentieux  par  le  sieur  Bourdon  et 
consorts , il  s'agit  de  savoir  si  la  délégation  faite 
par  Pacte  du  18  vent,  an  9,  a été  acceptée  par  le 
ministre  de  la  guerre;  si  cette  acceptation  ré- 
sulte des  pièces  produites,  ci  particulièrement  de 
la  pièce  qualifiée  étal  sommaire  de  la  liquidation 
de  la  dette  publique,  autrement  appelée  étal  de 
rejet; 

Considérant  qu'en  cet  état,  il  s'agit  de  déclarer 
un  fait  personnel  à l’administration,  et  d'expliquer 
la  nature,  les  circonstances  et  l'objet  d’actes  ad- 
ministratifs produits  dans  une  contestation  sur 
l'exécution  d'un  contrat  dont  la  valeur,  eu  droit, 
ne  peut  être  décidée  par  tes  tribunaux,  que  lors 
que  Pcxisteuce  et  le  caractère , eu  point  de  fait, 
enaurout  été  reconnus  par  l'autorité  administra- 
tive; 

Considérant  que  c'est  aux  administrations  des- 
quelles ont  dû  émaner  ou  sont  provenus  les  actes 
ou  les  pièces  en  questions,  à s'expliquer  sur  l'exis- 
tence, ta  nature  et  l'objet  desdits  actes  ou  pièces; 

— Oue  c est  particulièrement  à l'administration 
des  finances  a donner  ces  explications  sur  les  é.als 
sommaires  de  liquidation  ae  la  dette  publique , 
et  sur  l’extrait  qui  en  est  produit  dans  l'affaire  : 

Art.  itr.  La  requête  du  sieur  Bourdon  et  con- 
sorts est  rejetée , sauf  aux  parties  à se  retirer  de- 
vers les  ministres  compilons  . pour  en  obtenir 
les  explications  elles  déclarations  dont  il  s'agit; 
sauf  au>si  leur  recours  en  notre  conseil  d'Etat, 
s’il  y a lieu,  etc. 

Du  21  août  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


COMMUNAUX.  — ÀhJioiCATiox.  — Secondes 
herbes. —Servitude, — Compétence. 
Lorsque  l acté  d adjudication  de  biens  commu- 
naux, rendus  en  exécution  de  ta  loi  du  20 
mars  1813,  garde  le  silence  sur  la  question 
de  savoir  a qui  doivent  appartenir  les  secon- 
des herbes , il  s'agit  alors  d’une  question  de 
servitude  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires  li). 

(Dcbost— C.  Commune  de  Louhans.) 
Louis  ; etc. , — Vu  la  requête  h nous  présentée 
par  le  sieur  Pierre  Dcbosl  tils,  tendante  à l'an- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  departement  de  Sadiie-ct-Loire,  du  17  fév. 
1815,  lequel  a déclaré  que  la  seconde  herbe  ré- 
servée pour  le  pâturage  des  bestiaux  appartenant 


et  Conseil  d’Etat.  ( 21  août  1816.  ) 

aux  habitans  de  la  commune  de  Loohans,  n'a 
point  fait  partie  de  la  vente  faite  au  requérant, 
le  29  mai  1813;— Vu  l’article  17  de  Pacte  de  ven- 
te, portant  que  l’acquéreur  sera  tenu  de  souffrir 
et  consentir  toutes  les  servitudes,  lorsqu’elles  se- 
ro  t légalement  établies  par  titre  ou  autrement, 
et  qu'il  y sera  assujetti  sansaucuue  répétition  d’in- 
demnité ni  de  dommages-intérêts; 

Considérant  qu’il  s'agit,  dans  l'espèce,  d’une 
question  de  servitude  dont  la  connaissance  ap- 

Eartient  aux  tribunaux  ordinaires;  Art.  l*r. 
.'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Saône-e:  Loire,  du  17  fév.  1815,  est  annulé 
pour  cause  d incompétence;  les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux,  etc. 

Du  21  août  1816.— Ord.  en  cons.  d'EUL 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Fermagb.-Co*- 

PRTKKCK. 

Toute  contestation  sur  te  mérité  de  Vopposition 
formée  par  un  fermier  de  domaines  natio- 
naux a une  contrainte  décernée  contre  lui 
par  radministration  des  domaines , doit  être 
soumise  aux  tribunaux  et  non  à la  justice 
administrative  (2). 

( Bouillon— C.  Domaines.  ) 

Louis,  etc.  ; — Considérant  que  les  oppositions 
aux  contraintes  décernées  par  le  domaine , et  les 
questions  sur  le  règlement  des  comptes  avec  les 
débiteurs  des  revenus  des  biens  nationaui,  en 
eiécution  des  baux,  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux; Art.  1".  L'arrêté  .du  conseil  ue  préfec- 
ture du  departement  de  la  Dordogne,  du  18  fév. 
1814,  est  annulé,  sauf  au  sieur  Bouillon  à se 
pourvoir,  s’il  y a lieu,  en  opposition  contre  la 
contrainte  décernée  contre  lui,  devant  le»  tribu- 
naux, etc. 

Du  21  août  1816.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 


CONSEIL  D’ETAT.— Pourvoi. — DütBlAitci. 
Le  pourvoi  au  conseil  d’Etat  n’est  plus  rece- 
vable, si  le  réclamant  a laissé  expirer  les  dé- 
lais prescrits  par  le  réglement , ou  si  la  déci- 
sion attaquée  a servi  de  base  à un  jugement 
contrad  ctoire  (3). 

( Guidé— C.  Robillard.  ) 

Louis,  etc.  ;— Vo  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Jean  Guidé,  tendante  h l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  du  23  juill.  1810,  qui  a dé- 
claré nue  le  réclamant  n’est  point  propriétaire 
d'une  digue  qui  se  trouve  entre  deux  pièces  de 
pré,  dont  l’une  appartient  audit  sieur  Guidé,  et 
l’autre  au  sieur  Robillard,  et  a ce  qu’il  soit  pro- 
noncé que  ladite  digue  fait  partie  de  la  pièce  de 
pré  qui  ht  a été  adjugée  le  18  sept.  1792:  — Vu 
ledit  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Somme,  du  28  juill.  1810;  — Vu  le 
jugement  rendu  par  défaut,  par  le  tribunal  civil 
d Amiens,  le  27  août  1813,  qui,  en  exécution 
dudit  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  28  juill. 
1810.  a condamné  Guidé  a se  désister  de  la 


1813  par  le  même  tribunal,  toujours  en  exécution 


(I)  Ainsi  décidé  encore  par  ordonn.  du  26  fér. 
18 >7  (aiï.  Boiron).  En  général,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu’il  appartient  de  déclarer  ce  que  l’ad- 
mini»iration  a voulu  vendre  ; mais  c'est  aux  tribu 
Dau  v à prononcer  sur  les  questions  de  servitude  qui 
pourraient  icssoriir  do  Porte  d adjudication,  lorsque 
Ces  qu  • vlions  ne  peuvent  être  résolues  que  par  ap- 
bcation  des  titres  privés,  ou  par  les  principes  du 
roil  civil.  V.  Cortneuio,  Droit  odm.,  v°  Commune, 
S 30. 


(2)  y.  dans  le  même  sens,  ordonn.  des  20  nov. 
l8l5(a!T.  TAicry);  ISjanv.  1816  (aff.  QueUien), 
et  les  renvois  qui  y sont  faits  à la  jurisprudence. 

(3)  Même  décision  par  décrets  des  9 ianv.  1309 
(aff. Brunot  Penonne)  et  2*4  avril  1 8 1 3 (aff. Patra  ). 
— V les  note»  de  M.  de  t orinenio  sur  Part.  11  da 
règlement  du  22  juill.  1800. 


Digitized  by  Google 


( 24  août  1816.  ) Couri  royales  et 

dudit  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  qui  con- 
firme le  précédent; 

Considérant  que  le  sieur  Guidé  est  non-rece- 
vable , soit  pour  avoir  laissé  expirer  les  delais 
prescrits  par  le  règlement , soit  è raison  du  ju- 
gement contradictoire  qui  est  intervenu  sur  celte 
affaire;  — Art.  icl.  La  requête  du  sieur  Guidé, 
présentée  le  16  août  181%,  n'est  pas  recevable; 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Somme,  du  28  juill.  1810,  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc 
Du  21  août  1810.—  Ord.  en  cous.  dElat. 

CONTRAINTE  PAH  CORPS.  — Emprisomxk- 
ME.vr. — Signification.  — Huissier-commis. 

Du  22  août  1816  (alT.  Chavet).—  Cour  roy.  de 
Lyon.  — F.  cet  arrêt  à la  date  du  22  août  1826. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  - Coproprié- 
taires. 

Lorsqu'une  saisie  immobilière  porte  sur  des 
biens  indivis  entre  plusieurs  associés,  le  co- 
propriétaire débiteur  saisi  ne  peut  contraindre 
son  créancier  à provoquer  le  partage  ou  la  li- 
citation de  l'immeuble  commun  avant  l’expro - 
priutiun  : ce  droit  n’est  établi  qu'en  faveur  du 
copropriétaire  non  debiteur,  et  il  ne,  veut  être 
invoqué  que  par  lui.  (Cod.  civ.,  2205.)  (1) 
(Nivenheim  — C.  Chailla. 1 
Le  13  nivôse  an  12.  le  baron  de  Nivenheim , 
créancier  du  sieur  ChaUla  , en  vertu  d une  obli- 
gation du  4 avril  1791,  prend  inscription  pour  la 
somme  de  21 ,000  fr.  au  bureau  des  hypothèques 
de  Paris,  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur , et 
notamment  sur  une  maison  située  à Chaillot , et 
appartenant  par  indivis  audit  sieur  Cbailla,  et 
au  sieur  Glotix , son  associé. —Le  30  octobre  1815, 
le  baron  de  Nivenheim  poursuit  la  saisie  immo- 
bilière de  cette  maison. 

Le  sieur  Chailla  en  demande  la  nullité,  se  fon- 
dant sur  les  art.  1872  et  2205  du  Code  civil.  — 
Du  rapprochement  de  ces  deux  articles , le  sieur 
Chailla  concluait  que  le  baron  de  Nivenheim 
n’avait  pu  poursuivre  la  saisie  immobilière  de  la 
maison  indivise  entre  lui  et  son  associé,  sans  en 
jvoir  préalablement  provoqué  la  licitation. 

Sur  ces  moyens , le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Pans  rend , le  22  fév.  1816 , un  jugement 
par  lequel  : — « Attendu  que  l'immeuble  saisi  est 
une  propriété  appartenant  par  indivis  à Chailla 
et  aux  héritiers  Gloux  ; — Attendu  que  les  pro- 
priétaires d'immeubles  sont  de  véritables  asso- 
ciés, conformément  à Part.  1841  du  Code  civil; 
— Attendu  que  l’arl.  1872  déclare  que  les  régies 
relatives  aux  partages  entre  cohéritiers  s'appli- 
quent aux  partages  entre  associés  Attendu 
qu’en  vertu  de  Part.  2205 , la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  les  immeubles  ne  peut  être  mise 
en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le 
partage  ou  la  licitation  qu’ils  peuvent  provoquer, 
le  tribunal  déclare  nul  et  de  nul  effet  la  saisie  im- 
mobilière dont  s’agit.  » 

Appel  de  la  partdu  baron  de  Nivenheim. — Il  est 
vrai,  disait-il,  que  Part. 2205  apporte  une  exception 
au  droit  qu’a  le  créancier  de  poursuivre  l'expro- 
priation des  biens  de  sondébileur.lorstpieces  biens 
sont  indivis,  cl  qu’il  exige  qu’ils  soient  préala- 
blement partagés  ou  licites  ; mais  celte  exception 


(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  17  nov.  1810; 
Agen,  9 janv.  1812.  — F.  en  sens  contraire,  Besan- 
çon, 21  juin  1811;  Nimcs,  10  Tct.  1823;  Bordeaux, 
5 juill.  1832;  Lyon,  9 janv.  1833,  et  les  noies  sous 
ces  divers  arrêts.  — F.  aussi  Chauveau,  Code  de  la 
sais  te  immobilière,  p.  411. 

V.’-n*  PARTIS, 
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n’esl  évidemment  établie  que  dans  l’intérêt  du 
copropriétaire  non  débiteur;  elle  ne  peut  donc 
être  invoquée  que  par  lui , et  le  copropriétaire 
débiteur  oui  veut  l’opposer  à son  créancier  use 
du  droit  d’autrui , d’un  droit  que  rien  n’établit 
en  sa  faveur  ; il  doit  donc  être  déclaré  non  rece- 
vable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Chailla-Désa- 
rennes  ne  peut  exciner  du  droit  d’autrui  ; qtfe  le 
copropriétaire  a le  aroil  de  demander  la  distrac- 
tion de  la  portion  revenant  à son  débiteur  ; que 
d’ailleurs  la  loi  veille  à la  conservation  de  ses 
droits;  que.  d’un  autre  côté,  toutes  les  formalités 
pour  la  régularité  de  la  procédure  tenue  par  le 
baron  de  Nivenheim  ont  été  observées;  —A  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendanl , décharge  ledit  de  Nivenheim  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  ; au  principal , 
déclare  Chailla-Désarennes  non  recevable  dans 
scs  demandes , ordonne  que  tes  poursuites  de 
saisie  immobilière  commencées  seront  conti- 
nuées, etc. 

Du  23  août  1810.— Cour  roy.  de  Paris.— 1M  ch. 
—Près.,  M.  Séguier,  p.p.—  Concl.,  M.  Qnequet, 
av.  gén .—PL,  MM.  Archambault  elConflans. 


COMPLOT.  - Révélatioîv. 
L’obligation  de  révéler  tout  complot  formé  con- 
tre (a  sûreté  de  VEtat , n'emporte  point  obliga- 
tion de  désigner  par  son  nom  le  conspira- 
teur, surtout  s’il  existe  entre  le  conspirateur 
et  le  révélateur  des  relations  d’amitié  ou 
d'honneur.  fCod-  pén.,  103.)  (2) 

( Major  Chousserie.  ) 

15  juin  1816,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel qui  résout  la  question  ci-dessus  en  sens 
contraire  : — « Considérant  qu’il  résulte  de  l’in- 
struction et  de  l'interrogatoire  du  prévenu , tant 
devant  le  juge  d’instruction  qu'à  l'audience , que 
le  20  fév,  dernier,  il  avait  eu  connaissance  d7un 
complot  qui.  d’après  le  détail  qu’il  en  a donné 
dans  ses  interrogatoires  tendait  à compromettre 
la  sûreté  intérieure  de  l’État  et  au  renversement 
du  gouvernement  royal,  et  qu’en  révélant  ce 
complot  au  lieutenant  général  commandant  à 
Tours  la  22*  division  militaire,  il  n’a  point  nom- 
mé les  auteurs  et  complices  dont  faisait  nécessai- 
rement partie  celui  qui  en  avail  donné  connais- 
sance, puisque  ce  dernier  l imitait  à y entrer; 
que  la  loi,  obligeant  tout  citoyen  à révéler  les 
complots  contre  la  sûreté  de  l’État  qni  sont  venus 
à sa  connaissance,  exige  que  toutes  les  circon- 
stances en  soient  révélées;  qu’en  pareil  cas,  la 
circonstance  essentielle,  et  la  seule  en  quelque 
sorte  qui  puisse  mettre  le  gouvernement  dans  le 
cas  de  prendre  des  mesures  de  sûreté,  est  la  con- 
naissance des  noms  des  conspirateurs;  — (Jue 
l'art.  107  du  Code  pén.,  qui  exempte  de  peine 
les  personnes  prévenues  de  réticences,  lorsque 
les  auteurs  du  complot  leur  appartiennent  par 
les  liens  du  sang,  prouve  suffisamment  que  la 
réticence  sur  les  auteurs  du  complot  constitue 
un  délit:  — Par  ces  motife,  le  tribunal  déclaré 
Martial-Barthélemy  Chousserie,  major  retraité, 
coupable  de  réticence  sur  les  noms  des  auteurs 
et  complices  du  complot  par  lui  révélé  contre  la 
sûreté  ae  l'État  et  le  renversement  dugouverne- 


(2)  L’abrogaiion  des  art.  103  à 107  du  Code  pé- 
nal par  la  loi  du  28  avril  1832,  a fait  perdre  à cette 
décision  son  importance  doctrinale  ; nous  la  conser- 
vons cependant,  comme  un  exemple  des  interpréta- 
tions forcées  auxquelles  sont  conduits  les  tribunaux, 
lorsqu'ils  ont  a appliquer  des  lois  pénales  qui  ré- 
pugnent aux  mœurs. 
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ment  royal,  dans  la  révélation  qu’il  en  a faite  au 
mois  de  fév.  dernier,  réticence  dans  laquelle  il 
persiste  encore;  en  conséquence,  conformément 
aux  art.  103  et  105  du  Code  pén.,  condamne  le- 
dit Cbousserie  à deux  ans  d'emprisonnement,  en 
500  fr.  d’amende  et  aux  frais.  » 

Appel  devant  le  tribunal  de  Blois. 

JIGKMKNT. 

LE  TRIBUNAL;  — Considérant  que,  si  l’art. 
103  du  Code  pén.,  punit,  pour  le  seul  fait  de 
non  révélation,  ceux  qui  n’ont  pas  fait  celle  de 
complots  formés  ou  de  crimes  projetés  contre  lu 
sûreté  de  TÊtal,  et  des  circonstances  qui  en  se- 
raient venues  à leur  connaissance,  il  li  a pas  ex- 
primé, comme  une  de  ces  circonstances,  la  dé- 
claration du  nom  de  celui  par  qui  ils  ont  connu 
les  complots;— Considérant  qu’au  contraire,  l’art. 
108,  en  exemptant  de  la  peine  ceux  qui.  ayant 
fait  partie  de  ces  complots,  les  auraient  dévoilés 
dans  un  temps  utile,  a voulu  qu’ils  en  dévoilas- 
sent aussi  les  auteurs  et  complices,  ce  qui  an- 
nonce la  différence  que  la  loi  met  entre  l'un  et 
l’autre  de  ces  cas,  et  ce  qui  prouve  que  les  noms 
des  auteurs  et  complices  ne  sont  pas  une  des 
circonstances  dont  l’art.  103  commande  la  révé- 
lation;— Considérant  que  Tari.  107  n'est  pas  np- 

f licabie  à l’espèce  puisque,  par  suite  de  l'art.  103, 

I ne  concerne  que  ceux  qui  n’ont  pas  fait  de 
révélation,  et  que  le  major  Chousseric  en  a fait 
une;  — Considérant  que  le  major  Chousscrie  a 
rempli  le  vœu  textuel  de  Part.  103  du  Code  pén., 
puisqu'en  faisant  la  déclaration  du  complot  qui 
ml  avait  été  confié,  Il  en  a déclaré  les  circon- 
stances  parvenues  à sa  connaissance,  telle  que 
celle  de  faire  un  coup  de  main  sur  le  dépût  d’ar- 
mes que  Tannée  de  la  Loire  pouvait  avoir  laissé 
à Chlnon.  et  de  s'emparer  du  château  de  Sau- 
mur,  — Considérant  que,  s’il  n'est  jamais  per- 
mis aux  tribunaux  d'ajouter  aux  lois  pénales,  et 
de  les  Interpréter,  c’est  surtout  lorsque  cet  abus 
de  pouvoir  serait  impolitique,  lorsque  les  suites 
en  seraient  dangereuses  au  gouvernement; 
qu’elles  le  seraient  dans  la  circonstance  actuelle, 
puisqu'elles  pourraient,  par  le  motif  qui  retient 
aujourd’hui  le  major  Cbousseric,  arrêter  des 
révélations  importantes  pour  la  sûreté  publi- 
que; — Considérant  que  les  circonstances  révé- 
lées par  le  prévenu  ont  pu  suffire  pour  mettre 
le  gouvernement  à portée  de  déjouer  les  com- 
plots révélés,  qui  effectivement  n’ont  pas  été  exé- 
cutés; — Qu'en  appliquant  au  major  Cbousseric 
la  peine  prononcée  par  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, et  plus  encore  celle  requise  par  le  ministère 
public,  ce  serait  le  punir  comme  s'il  n eût  rien 
révélé,  comme  si  le  complot  eût  été  exécuté,  et 
qu’il  eût  momentanément  réussi  ; tandis  que  ce 
complot,  s’il  a réellement  existé,  n a été  counu 
que  par  la  révélation  du  major,  et  c’est  peut- 
être  a cette  ré\élation  qu'un  en  doit  l'anéantis- 
sement; — Faisant  droit  sur  le»  appels  respec- 
tifs, — Dit  qu'il  a été  mal  jugé;  — Emeudant 
et  corrigeant,  — Décharge  le  major  Chousscrie 
de  la  peine  prononcée  contre  lui  ; — Le  renvoie 
de  la  plainte,  etc . 

Du  23  août  1816.— Trib.  correct,  de  Blois,  ju- 
geant en  appel.  


VENTE.— Prix.— Frais.— Collocation 
Lorsqu'il  est  dit  dans  un  contrat  de  vente,  que 
le  coût  du  contrat , les  frais  d enregistrement 
et  de  transcription  seront  à la  charge  du  ven- 
deur, cette  clause  ne  donne  pas  à l'acheteur 
qui  a avancé  ces  frais,  le  droit  de  se  faire 


(1)  Sot  le  point  de  savoir  per  qti»,  du  vendeur  on 
de  l'acquéreur,  sont  dus  les  frais  d'enff ■çwiremea». 
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f colloquer,  pour  le  montant  desdits  frais , sur 

le  prix  de  V immeuble  rendu  ; il  a seulement 

un  recours  contre  son  vendeur.  (Cod.  riv., 

1593,  2155.)  (!) 

( Montesiuy— C.  Pirhard.  ) 

Le  29  mars  1811,  les  sieur  et  dame  Lordereau 
vendirent  au  sieur  Montcssuy  différons  immeu- 
bles. Une  clause  expresse  du  contrat  portait  que 
les  frais  d’acte,  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion seraient  4 la  charge  des  vendeurs.  — Cepen- 
dant Montcssuy,  acquéreur,  fait  l’avance  de  ces 
frais.  L’acte  ayant  été  transcrit  et  un  ordre  ayant 
été  ouvert,  Montcssuy  a demandé  a être  collo- 
qué pour  le  droit  d’enregistrement  du  contrat  de 
vente,  le  coût  de  l’acte  et  les  frai»  de  transcrip- 
tion qu’il  avait  payés  et  avancés  pour  ses  vendeurs. 

Le  juge-commissaire  colloque  Montcssuy  pour 
les  sommes  par  lui  réclamées.  — Les  sieurs  Pi- 
chard  et  consorts,  créanciers  inscrits,  contestent; 
ils  soutiennent  que  la  collocation  doit  être  reje- 
tée, vu  qu'en  matière  de  vente,  les  honoraires 
du  notaire  rédacteur  de  l’acte,  les  frais  d’enre- 
gistrement et  de  transcription  sont  à ia  charge 
de  l'acquéreur.  ( C.  riv..  art.  1593  et  2155.  ) 

On  répond  pour  le  sieur  Montcssuy,  que.  dans 
l'espèce,  il  avait  été  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  invoqués,  par  ia  clause  susénoncéc,  por- 
tant que  tous  les  frais  et  honoraires  en  question 
seraient  supportés  par  le»  vendeurs;  qu'ainsi,  le 
montant  de  la  collocation  qu’il  réclamait  à cet 
égard,  était  une  avance  qu’il  avait  faite  pour  le 
compte  de  ces  derniers,  et  qui  devait  diminuer 
d’autant  le  prix  de  son  acquisition;  que  tel  était 
l’esprit  dans  lequel  celte  clause  avait  été  conve- 
nue et  conçue. 

l*r  déc.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sens,  ainsi  conçu:  < Attendu  qu'en  principe, 
d’après  les  dispositions  de  l'art.  1593  du  Code  civ. 
les  frais  des  actes  elaulrcs  accessoires  a la  vente, 
sont  tous  à la  charge  de  l'acheteur;  que  néan- 
moins, s’il  est  libre  aux  parties  de  stipuler  le  con- 
traire, le  défaut  d’exécution  de  la  convention  à 
cet  égard  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle contre  le  vendeur  qui  a contracté  l'enga- 
gement de  payer  les  frais  du  contrat  de  vente, 
et  que  cette  action  ne  donne  ouverture  à aucun 
privilège  en  faveur  de  l’acquéreur,  avec  d’autant 
plus  de  raison,  que,  par  le  contrat  de  vente  dont 
il  s'agit,  il  n’a  pas  été  stipulé  que  dans  le  cas  ou 
le  sieur  Lordereau  n’en  acquitterai!  pas  les  droits, 
quoiqu’il  s’y  fût  soumis,  et  que  Monlessuy  serait 
obligé  d’en  (aire  l’avance,  ledit  Montcssuy  en 
retiendrait  le  montant  sur  le  prix  de  son  acquisi- 
tion ...;  — Le  tribunal,  faisant  droit,  rectifiant 
et  réformant,  ordonne  qu’en  procédant  au  règle- 
ment définitif  dudit  ordre,  le  sieur  Montcssuy  se- 
ra seulement  colloqué  ( a retenir  par  ses  mains 
sur  le  prix  de  son  acquisition  ) , pour  la  somme 
de  332  fr.  68  cent,  pour  le  coût  de  l’état  des  in- 
scriptions qui  lui  ont  été  délivrées  lors  de  ia  trans- 
cription de  son  contrat  d’acquisition;  pour  le 
coût  du  certificat  de  quinzaine,  et  de  notifica- 
tion faite  a sa  requête,  aux  créanciers  inscrits, 
de  l’extrait  dudit  contrat,  du  certificat  de  sa 
transcription,  et  du  tableau  des  charges  et  hypo- 
thèques, sauf  a Montcssuy  à se  pourvoir,  ainsi 
qu’il  avisera,  contre  les  sieur  el  dame  Lordereau, 
pour  le  remboursement  des  droits  d’enregistre- 
ment, vacations  du  notaire  et  droits  de  trans- 
cription de  son  coulral  d'acquisition,  qu’il  pré- 
tend avoir  avancé  pour  eux,...  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— adoptant  les  motifs  des  premiers 


V.  Cas».  30  juin  el  26  oet.  1813;  12  jsnv.  1822,  et 
le»  noie» 
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juges,  a mis  et  met  l’appellation  au  néant;  ordon- 
ne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet;  etc. 

Du  24  août  1816.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
lr*  chambre.  — Près.,  M.  Séguier.  — PL,  MM. 
Dupin,  Pietet  Tripier. 


BORNAGE.— àrpestage. 

Le  bornage  d’heritages  contigus  doit  être  fait 
dans  l'état  de  la  possession  actuelle  des  pro- 
priétaires. — Il  n'y  a lieu  à arpentage  pour 
déterminer  où  doivent  être  posées  les  bornes , 

Su  en  cas  de  revendication  de  la  part  de  l'un 
es  propriétaires.  (Cod.  civ.,  646.) 

( Arnauld— C.  Berland.  ) 

En  1814.  le  sieur  Berland  fait  assigner  le  sieur 
Arnauld  à fin  d'arpentage  et  de  bornage  de  plu- 
sieurs pièces  de  terre  contiguës.  Arnauld  consent 
au  bornage*,  mais  attendu  que  Bertaud  ne  fait 
aucune  revendication,  et  qu’il  ne  s’agit  que  d’un 
simple  bornage,  Arnauld  demande  que  les  bor- 
nes soient  posées  dans  l’état  de  la  possession  ac- 
tuelle des  propriétaires,  sans  anrun  arpentage 
préalable,  alléguant  d’ailleurs  qu'il  possède  de- 
puis plus  de  trente  ans. 

31  janvier  1816,  jugement  du  tribunal  de  Châ- 
tcau-Chinon,  qui  ordonne  l’arpentage,  et  com- 
met un  notaire , qu’il  charge  de  se  faire  remet- 
tre les  titres  des  parties  et  d’indiquer  les  liem 
où  les  bornes  devront  être  plantées,  d’après 
l'examen  des  titres  et  le  résultat  de  l'arpentage. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Arnauld  soutient  que  l'ar- 
pentage n'est  pas  nécessaire,  puisqu'il  n’a  d'au- 
tre but  que  de  mettre  le  juge  à portée  de  déci- 
der sur  ta  contestation  des  propriétaire* , quelle 
doit  être  la  ligne  de  démarcation  des  héritages 
contiens,  et  que,  dans  l’espèce,  il  n’y  a pas  con- 
testation sur  cet  objet,  car  le  sieur  Bertaud  n’al- 
lègue aucune  anticipation  et  ne  revendique  an- 
curic  portion  de  terrain.  — D’ailleurs,  Il  ajoute 
que  sa  possession  remonte  à plus  de  trente  ans, 
ce  qui  exclut  toute  plainte  en  usurpation,  et  est 
une  raison  de  plus  pour  écarter  l’arpentage. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  sieur  Ber- 
taud n'articule  aucune  anticipation,  et  qu’il  n’y 
a lieu  à procéder  à un  arpentage  entre  deux  pro- 
priétaires dont  les  héritages  sont  contigus,  qu’en 
cas  de  reveudication;  — Considérant  qu’il  est  de 

(1)  C'est  une  question  fort  délicate  que  celle  de 
lavoir,  dans  le  cas  où  une  obligation  n exprime  pas 

de  cause  , à qui  du  débiteur  ou  du  créancier  in- 

combe la  charge  de  prouver,  par  le  premier,  que 

Tobligation  est  sans  cause,  ou,  parie  second,  qu'elle 
a une  cause  réelle  et  licite.  Celle  question  qui  a de 
tout  temps  divisé  les  docteurs,  a été  entre  M.  L)u- 
ranton  et  .M.  Toullier,  l’objet  d'une  vive  contro- 
verse. M.  Toullier  (t.  6,  n®  175,  et  tom.  9,  n°  83), 
soutient  qu’en  l’absence  de  cause  exprimée,  on  doit 
présumer  que  l'obligation  a une  eause  réelle  et  légi- 
time, et  que  e'est  alors  au  débiteur  qoi  le  dénie,  i 
prouver  le  contraire;  tandis  queM- Duraolon(t-IO, 
n®  35  >),  soutient  que,  dans  ce  cas,  c’est  au  créan- 
cier à prouver  que  l'obligation  a réellement  une 
cause,  et  que  celle  cause  est  licite.  On  peut  voir 
sur  cette  question,  indépendamment  du  passage 
précité  du  Cours  de  droit  de  M.  Duranton,  sa 
réponse  primitive  i l'argumentation  de  M.  Toui- 
ller, dans  le  Recueil  de  M.  Sirey , loto.  21.  2. 
71,  79.  On  peut  voir  aussi  dans  le  sens  de  l’opi- 
nion de  M.  Duranton  , que  nous  partageons, 
Delvincourt,  tom.  2,  p.  479;  Solon  , des  Nullités , 
n**  51 1 a 5U  ; Zaccharie.  Cours  de  droit  français, 
t.  2.  § 315;  dans  le  sens  deM.  Toullier,  Bourges, 
19  fév  1925;  Agen,  3 juill.  1830.— Quoi  qu'il  eu 


Conseil  d'Etat.  ( 24  août  1816.  ) 307 

principe,  eri  matière  de  bornage,  qu’il  doit  se 
faire  dans  l’état  de  la  possession  actuelle  ;-Infirme. 
Du  24  août  1816.— Cour  roy.  d'Orléans. 


CAUSE.— Obligation.— Preuve.— SédüctioH. 

— Dommages -im  erêts. 

Le  billet  par  lequel  un  individu  se  reconnaît 
débiteur , sans  aucune  explication , d’une 
somme  ou  d'un  objet  quelconque,  est,  par 
cela  seul,  présumé  avoir  une  cause  légitime  : 
c'est  à celui  qui  prétend  se  dégager  d’une  obW- 
gation  ai«s»  contractée,  qu'il  incombe  de 
prouver  que  la  cause  n’est  pas  réelle  ou  qu’elle 
est  illicite  (i). 

Le  billet  souscrit  volontairement  au  profit  d’une 
fille,  pour  réparation  du  tort  qui  fut  est  fait 
dans  son  honneur,  ne  peut  être  annulé 
comme  étant  fondé  sur  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs. 

(A...— C.  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  tout  billet  par 
lequel  un  individu,  sans  autre  explication,  se  re- 
connaît débiteur  d’une  somme  ou  d’un  objet  qncl- 
conque,  est  par  cela  seul  présumé  avoir  une  cause- 
légitime;  que  ce  principe  est  le  résultat  néces- 
saire de  la  disposition  de  l’art.  1132  du  Code  civ., 
orlant  que  la  convention  n'est  pas  moins  vala- 
le,  quoique  la  came  ne  soit  pas  exprimée  ; que 
c’est  a celui  qui  prétend  se  dégager  d une  obliga- 
tion ainsi  contractée . qu’il  incombe  de  prouver 
que  la  cause  n’en  est  pas  réelle  ou  qu’elle  est 
illicite;— Que,  dans  l’espèce,  M....  sans  attaquer 
le  billet  du  9 nov.  1811  comme  n'ayant  aucune 
cause,  s’est  borné  à soutenir  que  celle  sur  laquelle 
il  est  fondé  est  contraire  aui  bonnes  mœurs  ;— 
Que  pour  prouver  cette  proposition,  il  allègue 
avoir  vécu  dans  un  commerce  illicite  avec  la  tille 
A...;  qu’il  parait  reconnu  entre  les  parties  que, 
par  suite  de  ce  commerce , l’appelante  a donné 
naissance  à un  enfant,  et  que  c’est  depuis  cet 
événement  qu'a  été  confectionné  le  billet  dont  il 
s'agit  au  procès  ; que  la  somme  énoncée  dans  cet 
acte,  est  de  l'aveu  de  M...  destinée  h tenir  lieu 
d’indemnité  du  tort  qu’il  reconnaît  avoir  fait  à la 
réputation  de  la  fille  A...  ; que  s’il  est  contraire 
à la  morale  de  séduire  une  personne  du  sexe.  Il 
n’y  a rien  que  de  légitime  dam  la  réparation  vo- 
lontaire du  préjudice  causé  à celle  qui  a été  vie- 

soit  de  cette  controverse,  telle  n’est  pas  précisé- 
ment ia  question  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus  : iei  la 
difficulté  consistait  plutôt  à savoir  si,  dans  i obliga- 
tion dont  il  s’agissait,  il  y avait  expression  suffi- 
sante d’une  cause,  et  ultérieurement,  si  celte  cause 
était  licite.  Or,  à cet  égard,  les  auteurs  s'accordent 
assez  généralement  à reconnaître,  conformément  à 
l'ancienne  jurisprudence,  que  la  cause  de  l'obliga- 
tion est  suuisanunenlexprimée  lorsque  le  billet  por- 
te: je  reconnais  devoir  à tel  la  somme  de..,  ou  autre 
formule  semblable,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  cause 
de  l’obligation  est  dans  la  reconnaissance  de  devoir 
(V.  Duranton  , loc.  eit .,  n.  354];  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'ont  été  rendus,  indépendamment  de  l'arrêt 
ci-dessus,  les  arrêts  de  Bourges,  15  mess,  an  9;  de 
Paris,  20  flor  an  10,  de  Niuius,  8 mars  1820,  et 
enfin  de  Cass.  9 janv.  1822,  et  20  août  1831  (Vo- 
lume 1831).  — Mais  il  en  serait  autrement  de  l’o- 
bligation qui  porterait  simplement  : je  paierai  à 
tel  la  somme  de...  ; dans  ce  cas,  on  regarde  l'obli- 
gation comme  manquant  de  cause  exprimée,  et, 
selon  nous,  ce  serait  alors  au  créancier  à prouver 
qu’elle  a une  cause  réelle  et  licite,  à moins  toutefois 
qu'il  ne  s'agisse  de  billets  ou  obligations  entre  mar- 
chands pour  faits  de  commerce.  ( F-  Duranton,  ubi 
sup.,  a1 * * 4  854.) 

20* 
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titne  de  la  séduction  ; — Considérant  que  1rs  cir- 
constances apprises  nu  procès  écartent  toute  idée 
que  l'obligation  souscrite  par  M...  au  profil  de  la 
tille  A...  lui  a clé  extorquée  comme  il  le  main- 
tient, par  violence  ou  voies  de  fait;  que  tout  nu 
contraire  porte  à croire  qu'il  l a souscrite  libre- 
ment et  avec  réflexion  : - Dit  qu'il  a été  mal  jugé 
par  le  jugement  du  tribunal  de  Morlaix  du  9 mai 
181!»;— Corrigeant  et  réformant,— Déclaré  le  sus- 
dit billet  obligatoire,  elc. 

Du  54  août  1816.  — Cour  royale  de  Rennes.— 
PL,  MM.  Lesbaupied  et  Duguen. 


ARBITRAGE.  — Ordonnance  d’exécution.— 
Opposition.— Appel. —Action  en  nullité. 
—Contrainte  par  corps. 

L'appel  dirigé  éventuellement  contre  une  sen- 
tenee  arbitrale . n’est  pas  un  motif  pour  que 
les  juges  saisis  de  l'opposition  à l'ordonnance 
d excquatur,  s'abstiennent  d'y  statuer  et  de 
prononcer  sur  les  moyens  de  nullité  qui  leur 
sont  soumis. 

J)e  ce  que  les  arbitres  auraient  accordé  des  in- 
térêts des  sommes  dues,  plusieurs  mois  avant 
que  le  capital  en  fût  exigible,  et  prononcé  la 
eonffainfe  par  corps,  sans  que  le  compromis 
leur  eût  expressément  conféré  ce  pouvoir , il 
ne  s'ensuit  pas  que  la  sentence  arbitrale  soit 
nulle  comme  ayant  excédé  les  fermes  du  com- 
promis : ce  sont  là  des  moyens  du  fond,  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  que  sur  P appel  de 
lu  sentence  arbitrale  (I). 

(Maçon  de  Ville-Suehet  et  autres— C.  N...) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  le  2 fév.  der- 
nier, les  appelons  avaient  déclaré  se  porter  oppo- 
sons à l'ordonnance  d’exécution  du  jugement  ar- 
bitral du  2 nuv.  précédent,  et  fait  assigner  les 
intimes  pour  le  voir  déclarer  nul  ; — Que  s'ils  ont 
relevé  appel  de  In  même  décision  arbitrale  de  15 
fév.  suivant,  ils  ne  l'ont  fait  qu'éventuellement 
et  subsidiairement  dans  le  cas  seulement  où  leur 
opposition  ne  serait  pas  admise  et  sous  la  ré- 
serve expresse  de  les  poursuivre  en  première 
instance  devant  le  tribunal  de  Saint-Malo; — Que 
ce  tribunal,  saisi  de  cette  opposition,  ne  devait 
pas  refuser  d'y  faire  droit , et  de  statuer  sur  les 
moyen»  de  nullité  qui  lui  étaient  soumis  contre 
le  jugement  arbitral  du  2 nov.  1816,  puisque, 
dans  le  cas  où  les  moyens  de  nullité  auraient  été 
fondés,  il  devenait  inutile  de  prononcer  sur  les 
griefs  que  pouvait  présenter  au  fond  le  même 
jugement  arbitral , dont  les  appelnns  n'a  valent 
relevé  appel  que  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  et  prévenir  la  déchéance  a cet  égard  ; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  nullité 
résultant  de  ce  que  les  arbitres  auraient  prononcé 
hors  des  bornes  du  compromis,  eu  condamuaut 
les  assureur!  par  corps  a paver  les  sommes  sous- 
crites par  diactm  d'eux  : — Que  par  le  compromis 
du  13  mai  1815.  les  arbitres  étaient  chargés  de 


(t)  Cet  arrêt  ne  juge  que  très  indirectement  U 
question  de  savoir  si  le*  arbitres  peuvent  prononcer 
lo  contrainte  par  corps.  Toutefois,  Carré,  qui,  dans 
ses  Lois  de  la  pi  oc.,  quesl.  3327  et  3334,  soutient 
l'affirmative,  invoque  l'arrêt  de  Rennes  ci-dessus 
rapporté,  avec  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  : S octobre  1816.  comme  venant  appuyer  son 
©pi  " n.  Celle  opinion  est  partagée  par  Delvin- 
court.  loin.  2,  pag.  2ô5,  toutefois  avec  cette  res- 
irifl  «m.  que.  selon  lui,  la  contrainte  par  corps 
rc  peut  **lre  prononcée  par  les  arbitres  dan» 
h d’arbitrage  volontaire,  que  lorsque  ce  droit 
Kur  a été  coqféré  par  le  compromis.  Au  contraire, 
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prononcer  sur  la  prétention  des  assurés  de  ren- 
dre les  assureurs  passibles  de  la  perte  du  navire 
l'Anna-Catherina,  et  que  l’objet  en  litige  était 
clairement  désigné  ; que  les  questions  de  savoir 
si  les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  les  assureurs  devenaient  exécu- 
toires par  provision,  exigibles  par  corps  ou  par 
les  voies  ordinaires,  de  quel  jour  devaient  être 
dus  les  intérêts,  qui  devait  supporter  les  dépens, 
étaient  de  simples  modes  d’exécution,  des  ques- 
tions accessoires  et  subordonnées  à l’objet  prin- 
cipal de  la  contestation,  et  rentraient  également 
dans  les  termes  du  compromis  et  dans  le  pouvoir 
confié  aux  arbitres;  que  d'après  Part.  1019  du 
Code  de  procéd.,  ils  devaient  décider  d'après 
les  règles  du  droit,  ainsi  que  les  tribunaux  ordi- 
naires. cl  que  soit  qti  ils  aient  bien  ou  mal  jugé 
sur  ces  différentes  questions,  il  n'en  peut  résul- 
ter aucun  moyen  de  nullité,  sauf  aux  appelans  à 
faire  valoir  au  fond  leurs  griefs  contre  les  dis- 
positions qui  seraient  susceptibles  d'être  réfor- 
mées, faculté  qui  leur  est  conservée  par  l'appel 
qu’ils  ont  relevé  du  jugement  arbitral,  et  sur  le- 
quel la  Cour  aura  ultérieurement  à prononcer; 
-Que  les  mêmes  considérations  s’appliquent 
aux  deux  autres  moy  ens  de  nullité  proposés  par 
les  appelans,  et  qui  résultent  de  ce  que  les  arbi- 
tres auraient  prononce  la  condamnation  par 
corps,  sans  que  les  intimés  l’eussent  expressé- 
ment demandée  par  leurs  conclusions,  et  accor- 
dé des  intérêts  plusieurs  mois  avant  que  le  capi- 
tal ne  fût  exigible;  que  le  jugement  constate 
que  les  assurés  avaient  conclu  h ces  condamna- 
tions par  corps  avec  intérêts  et  dépens;  qu’il  eu 
résulte  que  les  arbitres  n’ont  pas  prononcé  sur 
choses  non  demandées,  et  que  ces  deux  moyens 
sont  encore  des  griefs  qui  peuvent  donner  lieu, 
s’ils  sont  justiliés.  à la  réforme  du  jugement, 
mais  qui  ne  peuvent  en  faire  prononcer  la  nul- 
lité;—Far  ces  motifs,— Dit  qu'il  a été  mal  jugé 
par  ce  jugement,  elc. 

Du  24  août  1816.  — Cour  roy.  de  Rennes.— 3* 
ch.— PL,  MM.  Malherbe  et  Bernard. 


ACTE  DE  COMMERCE. — Contrainte  par 

CORPS. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  prononcer 
la  contrainte  par  corps  à raison  d'un  acte  de 
commerce  qui  leur  est  soumis , encore  que  la 
personne  de  qui  émane  cet  acte,  ne  fasse  pas 
habituellement  le  commerce  (2). 

( Lebour— C.  Bourdon.  )— arrêt. 

LA  COUR  i — Considérant  que  d’après  l’art. 

631  du  Code  de  coinin.,  les  tribunaux  de  com- 
merce connaissent  entre  toutes  personnes  des 
contestations  relatives  aux  actes  de  commerce 
Considérant  qu'il  s'agit  d'une  contestation  de 
cette  nature,  suit  que  le  sieur  Lebour  ail  fait 
l'achat  des  fers  pour  son  compte,  d’après  l’art. 

632  du  Code,  soit  qu’il  l'ail  fait  pour  compte 
du  sieur  Guillou,  d’après  l'art.  634  ; que  le  tri- 


M.  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  n.  1404, 
pense  que  les  arbitres  forcés  peuvent  seul»  auto- 
riser celle  voie  d’exécution.  K.  encore  dans  ce  sens. 
Boucher,  p.  176,  n°*  339  et  suit.;  le  Praticien,  1. 5. 
p.  393;  Berriat,  t.  1,  p.  45.  note  26.  — Quoi  qu’il 
en  soit,  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  premier 
sens.  V.  Cass.  5 nov.  1811,  et  nos  observation» 
jointes  4 cet  arrêt.  Âdde . Paris,  20  mars  1812; 
Pau.  4 iuill.  1821. — V.  cependant  en  sens  contraire^ 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  9janv.1809.  qui 
a été  rassé  par  celui  du  b nov.  1811,  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

(2)  V.  dan»  le  même  sens,  Pari»,  lb  juill.  1831. 
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bunal  de  Qulmperlé,  comme  tribunal  de  com- 
merce, a été  mis  à lieu  de  prononcer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Bourdon,  et  que  d'après  Part. 
473  du  Gode  de  procéd.,  la  Cour  peut  statuer  au 
fond  ;— Considérant  que  la  contrainte  par  corps 
est  la  suite  nécessaire  des  condamnations  pour 
fait  de  commerce  , lorsqu'elle  est  demandée , 
arguaient  tiré  de  Part  637  du  Code  de  comm., 
et  que  d ailleurs  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps 
ne  distingue  point  entre  celui  aui  fait  constam- 
ment le  commerce,  et  celui  qui  ne  fait  que  des 
actes  particuliers  de  commerce; -Dit  qu’il  a été 
mal  jugé,  etc. 

Du  24  août  1816.— Cour  roy.  de  Rennes. 


FAUX  INCIDENT.— Déclaration.— Dé- 
chéance. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l’art.  216  du 
Code  de  proc.,à  l’effet  de  déclarer  si  Ton  en- 
tend se  servir  ou  non  d’une  pièce  arguée  de 
faux t n est  point  prescrit  à peine  de  déchéance. 
(Cod.  proc.,  216.)  (I) 

(Morel- C.  Postel.) -arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  dans  l’espèce  par- 
ticulière de  la  cause . c’est  par  le  fait  de  Morel , 
comme  par  celui  de  Postel,  et  dans  la  vue  d’une 
conciliation,  que  ce  dernier  n’a  point  passé,  dans 
le  délai  de  l'art.  216  du  Code  de  proc. , sa  décla- 
ration sur  le  point  de  savoir  s'il  entendait  ou  non 
te  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ; que,  d'ail- 
leurs, ce  délai  n’est  point  prescrit  à peine  de  dé- 
chéance . et  que  Postel  a fait  la  déclaration  eiigée 
par  Part.  216 , avant  toute  demande  de  Morel  en 
rejet  desdites pièces  .—Met  l’appellation  au  néant  ; 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  ‘21  août  1816.— Cour  royale  de  Rouen. 


AVARIES— Action.— Compétence.  — Arma- 
teur. 

Du  24  août  1816  (aff.  Dieudonné  Vanherke).— 
V.  l'arrêt  de  Cassation  rendu  le6nov.  1817,  sur 
le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


BORNAGE.— Arpentage. 

Du  25  août  1816  (aff.  Arnauld.)— Cour  royale 
d’Orléans.— F.  cet  arrêt  suprà , au  24  août. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Adminis- 
tration.—Donataire  d'usufruit. 
L'héritier  bénéficiaire  est  non  recevable  à de- 
mander l’administration  de  la  succession, 
fil  existe  un  donataire  universel  de  l'usu- 
fruit. (Cod.  civ.,  803.)  (2) 

(De  Flavigny— C.  Dcsvieux.) 

Le  contraire  avait  été  jugé,  le  25  juin  1816, 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  les  motifs 
suivans:  « Attendu  que  le  jugement  obtenu  par 


(1)  La  quesiion  était  résolue  en  sens  contraire 
sousl’empire  de  Pord.de  1737.  V.  Cass  5 avrJSl3; 
Rouen,  2 Cruel,  an  1 1 . — Mais,  bien  que  le  Code  de 
procedure  n'ait  fait  que  reproduire,  sauf  Pétendue 
du  délai,  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1737, 
on  décide  la  quesiion  aujourd'hui  d'une  manière 

S'nérale,  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus.  V. 

iss.  2 Ce  y.  1826  ; 8 août  1837,  el  14  aoùl  1838  ; 
Nîmes.  Il  mars  1819,  el  28  aoùl  1821  ; Bordeaux, 
21  déc.  1823;  Besançon,  3 août  1825;  Rouen, 
5 déc.  1829.  — V.  encore  dans  ce  sens,  Merlin, 
Quest.  de  droit  , v°  Inscription  de  faux.  § 5;  Pi- 
gea u l.l,  p.  340;Thomine  Desmazures,  1. 1,  n.258; 
Carré.  Lois  de  laproeéd.  cio.,  et  son  annolaleurM. 
Chauveau.  Quest.  873;  Boncenne,  t.  4,  p.  60.— Il 
»’y  a de  difficulté  que  sur  le  point  desavoir  à dater 
de  quelle  époque  le  défendeur  est  déchu  de  U fa- 
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les  héritiers  de  Flavigny  contre  la  veuve  Desvieux, 
en  sa  qualité  de  donataire  en  usufruit  de  son 
mari , est  étranger  aux  héritiers  bénétirinircs  Des- 
vieux, et  ne  peut  leur  être  opposé;  que  les  héri- 
tiers Desvieux  sont  héritiers  bénéficiaires,  et  que 
la  loi  leur  donne  en  cette  qualité  le  droit  de  gérer 
el  d'administrer  la  succession  à laquelle  ils  sont 
appelés  ; que  les  oppositions  des  héritiers  de  Fla- 
vigny paralysent  et  empêchent  cette  administra- 
tion, que  si  les  héritiers  de  Flavigny  n’ont  pas 
de  confiance  dans  l'administration  des  héritiers 
Desvieux  , la  loi  leur  offre  le  moyen  de  se  don- 
ner toute  sûreté,  en  exigeant  des  héritiers  bé- 
néficiaires la  caution  par  eux  offerte,  et  en  leur 
faisant  rendre  compte;  — Ordonne  que,  sans 
s’arrêter  ni  avoir  égard  aux  oppositions  formées 
par  les  héritiers  de  Flavigny,  es  mains  des  fer- 
miers et  débiteurs  de  la  succession  Desvieux, 
desquelles  mainlevée  est  faite,  en  tant  qu’ello 
frappe  ès  mains  desdits  tiers  saisis  et  débiteurs, 
et  lesquelles  tiendront  ès  mains  des  héritiers  béné- 
ficiaires Desvieux  ; ces  derniers  ès  noms,  louche- 
ront de  tous  tiers  saisis,  débiteurs,  à quelque 
titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  toutes  les 
sommes  appartenant  à ladite  succession:  ordonne 
que  nonobstant  lesdites  oppositions , tous  débi- 
teurs seront  tenus  de  payer  et  vider  leurs  mains 
en  celles  dos  heritiers  Desvieux,  h quelque  titre 
que  ce  soit;  à quoi  faire  ils  seront  contraints; 
quoi  faisant,  déchargés.  • 

Appel.— Les  heritiers  de  Flavigny  disent  qu’à 
la  donataire  universelle  de  l'usufruit  appartient 
seule  l'administration  de  la  succession  Desvieux , 
et  que  les  héritiers  bénéficiaires  doivent  en  être 
exclus,  car  celui-là  a droit  de  diriger  l’adminis- 
tration des  biens  d une  succession,  qui  doit  en 
toucher  les  revenus  ; qu’ainsl  il  n'y  a que  l’usu- 
fruitière qui  soit  fondée  à contester  l’opposition 
par  eux  faite  entre  les  mains  des  fermiers , au 
paiement  des  fermages,  comme  tendant  à dimi- 
nuer son  droit  d'usufruit;  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires sont  étrangers  à cette  opposition  et  n’en 
peuvent  demander  la  mainlevée , et  qu’ils  no 
peuvent,  s’immiscer  dans  la  succession  qu’au  cas 
où  quelque  créancier  poursuivrait  l’expropriation 
d'un  immeuble. 

Les  héritiers  Desvieux  répondent  : —La  dona- 
tion d’usufruit , faite  à la  veuve  Desvieux , doit 
être  considérée  comme  non  avenue , parce  que  la 
succession  est  grevée  de  dettes  au  delà  de  sa  va- 
leur , et  qu’il  faut  en  vendre  tous  les  biens  ; le 
droit  d'usufruit  est  dans  les  mains  de  In  donataire 
un  droit  purement  inutile , puisqu'il  y a opposi- 
tion, delà  part  des  créanciers,  a ce  que  les  re- 
venus de  la  succession  soient  touchés  par  elle  ; 
qu  effectivement , elle  n’en  perçoit  aucun,  el  que 
tous  sont  versés  dans  les  mains  des  créanciers. 
Ainsi , les  choses  sont  réellement  dans  le  même 


culte  de  faire  sa  déclaration,  après  le  délai  expiré. 
L'arrêt  que  nous  recueillons  ici  est  fondé  sur  cette 
circonstance,  que  la  déclaration  avait  été  Toile  avant 
loule  demande  en  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux; 
et  de  la  on  peut  conclure  que,  dans  la  pensée  de  la 
Cour,  le  détendeur  n’aurait  été  déchu  de  la  faculté 
de  faire  sa  déclaration  que  lorsque  son  adversaire 
aurait  formé  celle  demande.  Cela  résulte  encore 
d’un  arrèl  de  la  C*»ur  de  Rennes  du  9 aoùl  1809. 
Telle  e»l  aussi  l’opinion  de  Merlin  eide  Carré,  loc. 
cil.—  Thomine  Desmazures,  Boncenne  soutiennent 
au  contraire  que,  même  dans  ce  cas,  les  juges  peu- 
vent admettre  ou  re.clcr  les  déclarations  du  defen- 
deur. F . aussi  dans  ce  sens,  l’arrêt  déjà  cité  de  Ia 
Cour  de  cass.  du  8 août  1837. 
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état  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  donation  de  l'usufruit , 
et  par  conséquent,  nous,  héritiers  bénéficiaires  , 
nous  devons  être  admis  à l'administration  des 
biens  de  la  succession. 

S'il  est  vrai  que  le  droit  de  gérer  la  succession 
Desvieux  nous  appartient,  on  ne  peut  raisonnable- 
ment nous  contester  celui  défaire  le\er  l’opposi- 
tion faite  par  les  héritiers  de  Flavigny , au  paie- 
ment des  fermages,  et  de  percevoir  ces  mêmes 
fermages,  pour  établir  le  compte  que  nous  aurons 
h rendre  à la  fin  de  notre  gestion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  veuve  Desvieui 
est  donataire  en  usufruit  par  une  clause  de  son 
contrat  de  mariage,  à laquelle  on  ne  justifie  pas 
qu’elle  ait  renoncé,  et  que  les  héritiers  Desvieux, 
saisis  uniquement  de  In  nue  propriété,  n'ont  aucun 
droit,  en  ce  moment , de  s’immiscer  dans  la  per- 
ception des  revenus  de  l’immeuble  dont  il  s’agit, 
lequel  a été  loué  par  la  veuve  Desvieux;  faisant 
droit  sur  l'appel,  met  l'appellation  et  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant;  émendant.  décharge  les 
appelans  des  condamnations  contre  eux  pronon- 
cées: au  principal,  sans  s’arrêter  à la  demande 
des  héritiers  Desvieux  , dont  ils  sont  déboutés, 
ordonne  que  les  jugemens  des  26  nov.  1812  et  19 
Janv.  1813  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence . que  les  tiers  saisis  paie- 
ront et  videront  leurs  mains  en  celles  des  veuve 
et  héritiers  de  Flavigny  , en  déduction  et  jusqu'à 
concurrence  desdites  oppositions,  etc. 

Du  26  août  1816.— Cour  royale  de  Paris.— 2* 
ch.— Prés.,  M.  Agier.— Concl..  M.  Joubert,  av. 
gén. — PL,  MM.  Garrel  et  Delahayc. 


1°  FEMME  MARIÉE.  — Mari.  — Action  en 
justice.  — Mandat  ( absence  de  ).— Nul- 
lité.—Chose  jugée. 

2°  Cession.— Garantie.— Fait  personnel. 

1*  Dn  jugement  rendu  contre  une  femme,  assi- 
gnée seulement  dans  la  personne  de  son  mari, 
et  défendue  sans  mandat  par  son  mari  ( lequel 
s'est  défendu  en  même  temps  lui-même  ),  est 
sans  effet  contre  la  femme . si  la  condamna- 
tion prononcée  emporte  aliénation  ou  res- 
triction de  sa  dot  ou  de  ses  propres.— Un  tel 
jugement  est  nul , à l’égard  de  la  femme,  sans 
qu'elle  soit  tenue  de  l attaquer.  et  cette  nul- 
lité peut  en  tout  temps  être  opposée  par  elle, 
et  déclarée  par  tout  juge, par  vote  d’exception 
2°  L’art.  1328,  Cod.  civ..  qui  oblige  le  cédant  à 
garantir  ses  faits  personnels,  nonobstant  con- 
vention contraire,  s’applique  au  cedant  qui 
a été  partie  dans  le  tit^e  constitutif  de  la 
créance,  et  qui  a concouru,  dans  ce  sens,  a la 
nullité  du  titre  dont  la  nullité , cause  de  la 
demande  en  garantie,  est  ainsi  son  fait  per- 
sonnel. (Cocl.  civ.,  1628.  1693  ) 

(Prignot— C.  la  Y*  Robin.) 

Le  4 août  1779,  contrat  de  mariage  des  sieur 
et  dame  Martineau.  Les  père  et  mère  de  la  future 
lui  constituent  une  dot  de  40.000  francs  , payée 
depuis  aux  époques  convenues  par  le  contrat  de 
mariage.— Le  douaire  fut  fixé  à 1000  liv.  de  ren- 
te, réductible  à 800  liv.,  en  cas  d’enfans.  — La 
füture  se  réserva  la  faculté  de  renoncer  à la  com- 
munauté, et  en  renonçant,  de  reprendre  tout  ce 
qu'elle  aurait  apporté  en  dot  ou  autrement,  sans 
être  tenue  d'aucune  dette  de  la  communauté.  — 
Le  sieur  Martineau  emprunta  à M.  Prignot  une 
somme  de  5.000  fr.  A défaut  de  remboursement 
de  cette  somme,  ce  dernier  fait  citer  en  conci- 
liation le  sieur  Martineau  et  sa  femme  devant  le 
juge  de  paix  du  neuvième  arrondissement  de  Pa- 
ris, sur  la  demande  qu'il  entend  former  contre  ■ 
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eux.  en  condamnation  solidaire  de  la  somme  de 
5,000 fr.  Le  sieur  Martineau  s’est  présenté  seul  de- 
vant le  juge  de  paix,  le  4 mai  1811,  et  y a déclaré, 
tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  son  épouse,  re- 
connaître la  créance,— Les  sieurs  Prignot  et  Mar- 
tineau, usant  de  la  faculté  que  leur  accordait  l’art. 
7 du  Code  de  procédure,  déclarèrent  l’en  rapporter 
entièrement  à la  décision  du  juge  de  paix  sur 
cette  contestation  ; ils  s'obligèrent  à exécuter  sa 
sentence,  et  renoncèrent  à se  pourvoir  par  voie 
de  l’appel  et  par  celle  de  la  cassation.— En  vertu 
de  ce  pouvoir,  le  juge  de  paix  condamna,  le  même 
jour,  les  sieur  et  dame  Martineau  a payer  soli- 
dairement à M.  Prignot  ladite  somme  de  5,000  f. 
avec  les  intérêts.  Il  donna  six  mois  pour  effectuer 
ce  paiement. 

Signification  de  ce  jugement  a été  faite  aux  sieur 
et  dame  Martineau,  Ie8  mai,  en  parlant  au  mûri; 
et,  le  20  du  même  mois,  inscription  dudit  juge- 
ment au  bureau  des  hypothèques  d’Auxcrrc,  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  un  immeuble  appelé 
le  domaine  Deschenez , appartenant  alors  au  sieur 
Martineau 

Par  acte  devant  notaire,  en  date  du  11  juin 
181*2,  le  sieur  Marlineau  a vendu  cet  immeuble 
au  sieur  Robin  pour  le  prix  de  44,500  fr.  Il  est 
déclaré  dans  le  contrat  de  vente  que  l’acquéreur 
a payé  sur  son  prix,  à compte  au  vendeur,  lors  de 
la  signature  du  contrat,  la  somme  de  4,337  fr  ; le 
sieur  Martineau  a fait  en  outre  des  délégations  à 
divers  créanciers,  montant  ensemble  à la  somme 
de  17,163  fr.  Il  suffit  d’indiquer  la  délégation  de 

5.000  fr.  faite  a M.  Prignot,  et  payable  dans  la 
quinzaine. 

Le  12  juillet  1812,  acte  notarié,  par  lequel 
M.  Prignot  reçoit  du  sieur  Robin  la  somme  de 

5.1  GO  fr.  06  c.  pour  principal  et  intérêts  d’une 
créance  qu'il  déclare  résulter  du  jugement  du  4 
mai  1811.  rendu  contre  les  sieur  et  dame  Marti- 
neau. — Le  sieur  Prignot  a remis  ce  jugement  au 
sieur  Robin,  en  le  subrogeant,  sans  garantie , 
recours  ni  resftïufton,  dans  les  droits  qu’il  a lui- 
même. 

L’acquéreur  fait  transcrire  ce  contrat  d’acquisi- 
tion. le  i*r  sept.  18i2  : au  nombre  des  inscrip- 
tions se  trouvait  celle  de  la  dame  Martineau , 
prise  pour  la  conservation  de  sa  dot  et  de  ses 
conventions  matrimoniales,  ayant  rang  du  jour 
de  son  contrat  de  mariage. 

Le  26  du  même  mois,  l’acquéreur  fait  notifier 
son  contrat  à tous  l"s  créanciers  inscrits,  avec  offre 
d’acquitter  son  prix.  — Le  sieur  Martineau  dé- 
céda le  28  nov.  18t3.  laissant  sa  veuve  et  quatre 
enfans  majeurs.  - Après  ce  décès,  la  darne  Mar- 
tineau, fit,  le  19fév.  1814,  déclaration  qu’elle  re- 
nonçait à la  communauté  pour  s’en  tenir  a ses 
reprises.  — Le  même  jour,  trois  des  enfans  dé- 
clarent renoncer  à la  succession  ; le  quatrième 
l’accepte  sous  bénéfice  d'inventaire.  — Les  re- 
prises de  la  dame  Martineau  s'élevèrent  à la  somme 
de  67,782  fr.  50  c. 

File  ouvrit  en  conséquence  l'ordre  du  prix  du 
domaine  acquis  par  le»  sieur  et  dame  Robin,  ei 
requit  sa  collocation  jusqu’à  l’épuisement  en  prin- 
cipal et  intérêts,  pour  le  montant  de  ses  reprises. 
— Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Robin  décéda  ; sa 
veuve  produisit  a l’ordre,  et  offrit  de  payer  son 
prix  à qui  de  droit,  sous  la  déduction  de  la  somme 
de  4,337  fr.,  qui  avait  été  payée  au  sieur  Marti- 
neau lor*  de  la  vente,  et  des  diverses  délégations 
acquittées  par  l'acquéreur,  notamment  de  celle 
faile  en  faveur  de  M.  Prignot 

Le  27  décembre  1814,  ordonnance  dn  juge-com- 
missaire qui  colloque  la  darne  Marlineau  jïour  le 
montant  ae  sa  créance,  à prendre  sur  l'entier  prix 
de  l’ immeuble  vendu,  à l'exception  seulement  des 
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frais  de  notification  et  de  production  faits  par  < 
la  veuve  Robin. 

Coutest.  :lion  de  la  pari  de  la  dame  Robin;  ren- 
voi des  parties  à l'audience. 

LeSOfev.  1815, jugenieuldu  tribunal  d'Auxerre, 
qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  M.  Prignot,  sur 
la  demande  de  la  veuve  Robin  , laquelle  con- 
clut contre  lui  à ce  qu'il  eût  h faire  valoir  l'obli- 
gation et  la  condamnation  solidaire  de  la  dame 
Martineau,  sinon  a ce  qu'il  fût  condamné  a rap- 
porter à la  veuve  Robin  , la  somme  de  5,166  fr. 
66  cent,  qui  lui  avait  été  payée,  avec  intérêts  du 
jour  du  paiement.  M.  Prignot,  mis  en  cause,  a 
soutenu  qu’il  avait  fait  connaître  au  sienr  Robin 
la  qualité  de  sa  créance,  qu'il  la  lui  avait  cédée 
sous  garantie,  et  que  dès  lors  on  ne  pouvait  le 
condamner  à rembourser  une  somme  qui  lui  avait 
été  légitimement  payée.  — M Prignot  a prétendu 
en  outre  que  la  dame  Martineau  était  obligée  par 
le  jugement  du  4 mai  1811  : que  ce  jugemeni  était 
en  dernier  ressort  et  inattaquable;  et  que  lu  dame 
Martineau  devait  être  déclarée  non  recevable  dans 
la  demande  qu'elle  avait  formée  pour  obtenir  le 
maintien  de  l’ordonnance  de  collocation.  — Le 
sieur  Prignot  a pris  ces  conclusions,  sans  toutefois 
prendre  le  fait  et  couse  de  la  dame  Robin. 

La  dame  Martineau  répondait  qu'elle  n'avait  pu 
être  obligée  par  un  jugement  dans  leuuel  elle  n’a- 
vait été  partie;  qu’elle  n'avait  donné  à son  mari 
aucune  autorisation  pour  l'obliger  ni  pour  com- 
promettre en  son  nom  et  que,  d'après  ces  motifs, 
le  jugement  du  4 mai  1815  ne  pouvait  pas  lui  être 
opposé.— Enfin  la  dame  Martineau  a.  par  requête 
du  6 mai  1815,  déclaré  former  tierce  opposition  à 
ce  jugement. 

9 déc.  1815,  jugement  par  lequel  «Considé- 
rant que  si  le  mari  a le  droit  de  représenter  sa 
femme  au  bureau  de  conciliation,  il  n'a  pas  celui 
de  consentir  pour  elle  rt  sans  sa  participation  à 
être  jugée  par  d'autres  juges  que  ceux  ordinaires 
indiqués  par  la  loi  ; qu’un  jugement  arbitral  pro- 
voqué par  le  mari  seul  et  sans  pouvoir  spécial  de 
sa  femme  ne  peut  lui  être  opposé,  notamment 
quand  ses  apports  et  s»  dot  se  trouvent  privés  des 
gages  qui  lui  servent  d'hypoUièuues;  qu’un  pareil 
jugement,  où  elle  n’a  pas  été  partie,  est  à son  égard 
sans  effet;  qu'elle  a le  droit  d'y  former  tierce  op- 
position; que  le  juge-commissaire,  en  la  collo- 
quant a la  date  de  son  contrat  de  mariage,  a dû 
écarter  toutes  les  créances  hypothécaires,  et  no- 
tamment celle  du  sieur  Priguot.  portée  en  son  in- 
scription en  sous-ordre,  puisque  le  titre  sur  le- 

3uel  elle  est  fondée  lui  est  étranger,  et  qu'elle  a 
éclaré  n'en  avoir  aucune  connaissance;— Le  tri- 
bunal reçoit  la  dame  Martineau  tierce  opposante 
au  jugement  dn  4 mai  1811;  et,  sans  y avoir  égard, 
déclare  définitive  l’ordonnance  de  collocation  pro- 
visoire du  27  déc.  1814,  etc.  ; — Et  statuant  sur  la 
demande  récursoire  de  la  dame  Robin  contre  M. 
Prignot:  — Attendu  que  Prignot  n’était  pas  muni 
d‘un  titre  valable  contre  la  dame  Martineau;  qu'il 
est  garant  de  la  vérité  de  sa  créance,  d’après  les 
art.  1608  et  1693  du  Code  civ.,  même  en  cas  de 
stipulation  de  non-garantie;  que  la  subrogation 
stipulée  par  lui  au  profit  de  la  dame  Robin,  et  la 
tradition  d'un  titre  illusoire  et  n’ayant  pas  de 
cause  à l'égard  de  la  dame  Martineau,  n’ont  pu 
produire  d’effet,  et  obliger  la  veuve  Robin  de  s’en 
contenter,  au  lieu  de  la  restitution  des  deniers 
qu'elle  a déboursés  et  qui  doivent  lui  rentrer; 
condamne  M.  Prignot  à restituer  à la  veuve  Ro- 
bin la  somme  de  5,166  fr.  66  cent,  par  lui  reçue, 
et  à la  garantir  et  l’indemniser  des  condamnations 
contre  elle  prononcées,  et  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Prignot. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  Prignot,  tant  à l’égard  de  la  veuve  Martineau 
qu’a  l’égard  de  la  veuve  Robin,  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  d’Auxerre  le  22  déc.  1818; 
— Considérant  que  le  mari,  par  l’acte  du  11  mat 
1811,  devant  le  juge  de  paix,  n’a  pu  obliger  la 
femme  qu’en  sa  qualité  de  commune,  et  que  par 
sa  renonciation  a la  communauté,  la  femme  s est 
affranchie  delà  dette,  et  a repris  l'exercice  de  ses 
droits  résultant  de  son  hypothèque  légale  ; 

Considérant  que  la  garantie  des  faits  et  pro- 
messes du  cédant  est  de  l’essence  de  toute  cession 
ou  subrogation,  et  que  la  créance  de  Prignot  n'a 
été  payée  par  Robin,  acquéreur,  que  comme  étant 
la  dette  solidaire  de  la  femme  Martineau  et  de 
son  mari  ; adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  a mis  et  met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  27  août  1816.— Cour  royale  de  Paris.  — 1" 
ch  .—Prés.,  M.  Séguier,  p.  p.— Concl.,  M.  Que- 
quet,  av.  gén.  — Pt.,  MM.  Bonnet,  Gairal  et 
Gaudry.  . 

ÉTRANGER.  — Réciprocité.  — Reverdicà- 
tior.  — Faillite. 

La  réciprocité  établie  en  faveur  des  étrangers 
par  l'art.  11  du  Code  cm.,  est  indépendante 
du  droit  qu’a  l'étranger  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  français,  l’accomplissement  de 
l’obligation  contractée  par  un  indigène . 
En  conséquence,  une  pareille  action  ne  peut 
être  rejeter  sous  le  prétexte  qu’une  action  sem- 
blable intentée  par  un  Français,  n’a  pas  été 
accueillie  par  les  tribunaux  du  pays  de  Vé- 
tranger. 

Lorsqu’un  failli  avait  deux  itablissemens , T un 
en  France , Vautre  à l’étranger,  la  valeur  des 
marchandises  restituées  dans  une  masse  par 
suite  de  revendication  , n’est  pas  rapportable 
à l’autre  masse  ; le  créancier  n’a  dans  ce  cas 
pour  se  faire  admettre  à cette  dernière  masse , 
qu’à  déduire  de  sa  créance  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  restituées. 

(Schachtrupp — C.  syndics  Kestner.) 

29déc.  1815,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Strasbourg,  en  ces  termes  : — « Attendu  ane 
les  créanciers  français,  quelques  démarches  qu'ils 
aient  faites,  n’ont  nu  réussir  à participer  à la 
masse  de  Kestner  à Rœdetheim,  près  Francfort, 
à laquelle  les  autorités  locales  n'ont  admis  aue 
les  créanciers  allemands;  — Que  le  sieur  Scha- 
chtropp  lui-même  s’est  refusé  de  faire  rapport  à la 
masse  française  de  ce  qu’il  avait  touché  de  la  masse 
de  Rœdelhcim,  et  qu'il  n’a  offert  que  la  simple  dé- 
duction ; — Qu’au  vœu  de  l’art.  Il  du  Code  civil 
français,  l'étranger  ne  doit  jouir  en  France  que 
des  droits  civils  qui  sont  accordés  aux  Français 
par  les  lois  ou  les  traités  de  la  nation  h laquelle 
cet  étranger  appartient  ; — Que  le  sieur  Scha- 
chtrupp ayant  touché  de  la  masse  de  Kestner  de 
Rœdelheim,  dont  les  créanciers  français  ont  été 
exclus,  une  forte  somme  dont  il  refrise  le  rapport 
à la  masse  française,  il  serait  contre  toute  équité 
de  le  laisser  participer  encore  dans  cette  masse, 
et  qu’il  doit  en  être  exclu,  tant  à raison  de  son 
refris  de  rapporter,  qu'à  raison  de  l’exclusion  des 
créanciers  français  de  la  masse  étrangère  » 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’au  nombre  des 
droits  civils  mentionnés  en  rart.1t  du  Code  civil, 
n’est  pas  celui  de  poursuivre  en  justice  l’accom- 
plissement d'une  obligation  contractée  par  un  in- 
digène, droit  qu’accordent  à chaque  étranger  tou- 
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tes  les  nations  civilisées;  qu’en  excipant  d’un  | 
prétendu  droit  de  représailles,  le  premier  jupe 
est  sorti  de  la  sphère  de  scs  attributions,  qui  n’é- 
taient que  de  faire  droit  aux  parties,  même  étran- 
gères, d'après  les  lois,  sans  s’inquiéter  de  la  ma- 
nière dont  les  tribunaux  etrangers  jugent  les 
Français; 

Attendu  qu'il  est  réciproquement  admis  en 
fait,  et  d'ailleurs  justifié  au  procès,  que  rétablis- 
sement de  Résiner  a Rrndelhcim , dans  le  grand 
duché  de  Hesse,  était  distinct  et  séparé  de  son 
établissement  principal  à Strasbourg  ; que  si  l’ap- 
pelant avait  d'abord  dressé  son  compte  courant  à 
raison  des  marchandises  par  lui  fournies  a Kest- 
ner,  contre  Kestner  de  Strasbourg  en  général,  ce- 
pendant, et  lors  de  la  faillite  de  celui-ci,  il  a pu 
suivre  particulièrement,  et  par  voie  de  revendi- 
cation. les  marchandises  par  lui  envoyées  pour 
le  compte  du  failli  à l'établissement  de  Roedel- 
heira.  et  qui  y existaient  encore  en  nature  ; 

Sue  sa  réclamation  ayant  été  admise  à titre  par- 
culicr  contre  cet  établissement  par  le  juge  du 
lieu,  il  en  est  résulté  seulement  que  sa  demande 
par  compte  courant  à Kestner  ou  à sa  masse  de 
Strasbourg,  a dû  être  diminuée  du  montant  du  prix 
de  ces  marchandises  revendiquées,  mais  non  pas 
qu’il  fût  obligé,  pour  faire  valoir  ses  droits  à la 
faillite,  de  rapporter  le  prix  de  ces  marchandises, 
lesquelles,  par  l'effet  de  la  revendication  accueil 
lie,  sont  censées  n'avoir  jamais  été  la  propriété 
du  failli,  qu’enfin  rien  dans  le  compte  courant  ni 
au  procès  ne  prouve  que  la  créance  de  rappe- 
lant, pour  le  surplus,  fût  due  à titre  particulier 
par  l'établissement  de  Rœdelheim  ; que  dès  lors 
elle  doit  être  présumée  due  par  la  maison  prin- 
cipale du  débiteur  failli;  — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Émondant , or- 
donne que  les  créances  portées  au  compte  cou- 
rant de  l'appelant  contre  Keslner  de  Strasbourg 
seront  admises  au  passif  de  la  faillite  de  ce  der- 
nier, sous  la  seule  déduction  du  prix  porté  audit 
compte  des  marchandises  revendiquées  par  l'ap- 
pelant à Rcrdelheim,  etc. 

Du  27  août  1811».  — Cour  royale  deColmar.  — 
Tond.,  M.  Parrot,  av.  gén.  — JPL,  MM.  Chauf- 
feur aîné  et  Briffault. 


ÉTRANGER.  — Chose  jugée.  — Execution. 

Du  27  août  1816  ( afT.  Parker  ).  — Cour  roy. 
de  Paris.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass., 
rendu  le  19  avril  1819,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  — Hypothèque 
générai.».— Ordre.— Collocation. 

Les  droits  respectifs  des  créanciers  hypothécaires, 
par  hyjmlhèque  générale  et  par  hypothèque  spé- 
ciale,doivent  être  combinés  de  manière  a préve- 
nir toute  fraude  et  tout  dommage  non  nécessai- 
re.Onne  doit  pas  souffrir  que  le  créancier  avec 
hypothèque genérale(du  moins  celui  qui  l'exerce 
par  subrogation) , restreigne  volontairement 
sa  collocation  à tel  ou  tel  immeuble , de  ma- 
nière à faire  manquer  les  fonds  sur  le  créan- 
cier premier  inscrit  avec  hypothèque  spéciale. 
— En  ce  cas , le  créancier  porteur  d une  hypo- 
thèque générale  n'a  que  le  droit  de  demander 
sa  a collocation  en  ordre  utile,  sans  qu'il  puisse 
tl  signer  l’immeuble  sur  le  prix  duquel  il  veut 
être,  colloqtté.  (Cod.  civ.,  211 1 et  2131.)  (1) 

( Chesjean  — C.  les  heritiers  Ragon-Lapreuserie.  ) 
Le  sieur  Ragon-Laferrière,  propriétaire  du  do- 


(1)  F.  sur  ce  point,  nos  observations  sous  un 
arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
du  21  nov.  1814  , et  le  résumé  de  doctrine  et  de 
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maine  de  Villerset  de  la  moitié  indivise  de  celai 
des  Grands-Arrans , les  vend  l'un  et  l’autre  : le 
premier  pour  la  somme  de  80,000  fr.  ; le  second 
pour  celle  de  42,900,  dont  la  moitié  lui  revenant 
s’élevait,  par  conséquent,  à 21 ,450  fr. 

L’ordre  s’ouvre  pour  la  distribution  du  prix 
entre  ses  créanciers;  le  tribunal,  suivant  la  date 
des  inscriptions,  colloque  d'abord  la  dame  La- 
ferrière,  à raison  de  ses  droits  matrimoniaux  et 
en  vertu  de  son  hypothèque  générale,  pour  la 
somme  de  33,131  fr.  ; en  second  lieu,  le  sieur 
d'Aversène.en  vertu  d’une  hypothèque  judiciaire 
et  générale,  pour  la  somme  d'environ  50,000  fr.; 
en  troisième  rang,  les  héritiers  Ragon-Lapreuse- 
rie  pour  une  somme  de  18,011  fr..  en  vertu  de 
l’hypothèque  spéciale  inscrite  le  28  sept.  1809, 
sur  le  domaine  des  Grands-Arrans;  et  enfin,  en 
dernier  lieu,  le  sieur  Chesjean,  en  vertu  d’une 
hypothèque  générale  consentie  au  mois  de  déc. 
18»0,  et  pour  la  somme  de  61,250  fr.  ; mais  il 
résultait  de  celte  distribution  que  les  fonds  de- 
vaient manquer  sur  ce  dernier  créancier,  les 
créances  colloquées  avant  la  sienne  absorbant  le 
prixdcs  immeubles  vendus;  il  chercha  alors  à faire 
réformer  l’ordre  établi,  el  voici  les  moyens  qu'il 
employa  : il  s’était  déjà  rendu  cessionnaire  des 
droits  de  la  dame  Ragon-Laferrière,  et  à ce  titre 
il  souti ut  qu'en  vertu  de  son  hypothèque  géné- 
rale, il  avait  droit  de  désigner  l'immeuble  sur  le 
prix  duquel  il  voulait  être  colloqué,  de  même 
qu'il  aurait  nu  poursuivre  à son  choix  l’expro- 
priation de  I un  ou  de  l'autre;  en  conséquence,  il 
demanda  que  les  droits  de  la  dame  Lnferrière 
fussent  colloqués  sur  le  prix  du  domaine  des 
Grands-Arrans;  par  ce  moyen  Hypothèque  spé- 
ciale des  héritiers  Ragon-Lapreusrrie  se  trouvait 
sans  effet,  car  elle  ne  pouvait  être  exercée  sur  le 
domaine  de  Villers  qui  n’y  avait  pas  été  soumis; 
d’où  il  résultait  que  le  sieur  Chesjean,  quoique 
postérieurement  inscrit,  se  trouvait  utilement 
colloqué  sur  ce  dernier  domaine. 

Mais  les  héritiers  Lapreuserie , lésés  par  ce* 
prétentions,  firent  observer  que  le  sieur  Ches- 
jean, considéré  comme  cessionnaire  de  la  dame 
Laferrièrc,  ne  pouvait  demander  rien  autre  chose 
(lue  d’être  colloqué  sans  avoir  le  droit  de  désigner 
I immeuble  sur  lequel  il  voulait  l’être , surtout 
lorsqu'il  résultait  de  son  choix  que  le  créancier 
précédemment  inscrit  serait  prime  par  «n  créan- 
cier i oslérieur.  ce  qui  était  entièrement  opposé 
au  système  hypothécaire. 

Le  tribunal  de  Joigny,  saisi  de  la  contestation, 
rendit,  le  4 janv.  1816.  le  jugement  suivant  : — 
« Considérant  que  le  nouveau  système  hypothé- 
caire a , pour  base  fondamentale  , de  faire  jouir 
les  créanciers  hypothécaires  des  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  la  priorité  , de  la  publicité 
et  de  la  spécialité  des  hy  potheques;  que , dans 
ce  système,  on  admet  la  concurrence  des  hy  po- 
thèques spéciales  nsec  les  hypothèques  légales  et 
judiciaires  qui,  de  leur  nature  , sont  générales  ; 
que,  dans  Part.  2134  du  Code  civ.,  le  législateur 
a consacré  en  principe  qu’entre  les  créanciers, 
les  differente»  hy  pothèques  , conséquemment  les 
hypothèques  spéciales  ou  générales , n’ont  de 
rang  que  du  jour  de  l'inscription  qu'ainsi  il  en- 
tre dans  l'esprit  de  la  loi.  qu’aucun  créancier  in- 
térieur en  date  par  son  inscription , ne  puisse 
être  préféré  à celui  qui  le  précède  dans  le  rang 
des  hypothèques;  — Considérant  que  si,  d’après 
l’art.  21 14  du  même  Code,  l'hypothèque,  qui 
est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 


jurisprudence  qui  y esl  présenté  sur  la  grave  diffi- 
culié  du  concours  do  l’hypothèque  spèciale  avec 
I hypothèque  générale. 
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l'acquittement  d'une  obligation,  est  en  sa  nature 
indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  les  immeu- 
bles affectés  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles, le  sens  et  le  but  ne  cette  disposition 
est  qu'aucune  transmission  de  tout  ou  de  partie 
de  l'immeuble  hypothéqué  ne  puisse  s'opérer 
qu’à  la  charge  de  l'acquittement  de  la  totalité  de 
l'obligation,  mais  n'exclut  pas  la  possibilité  d'af- 
fecter à l'acquit  de  nouvelles  créances  le  prix 
d'immeubles  déjà  grevés  par  l'effet  de  l'hypothè- 
que générale;  que  les  hypothèques  ultérieures, 
conférées  par  une  stipulation  de  spécialité,  doi- 
vent recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  , 
lorsqu'il  existe  un  moyen  de  désintéresser  les 
premiers  créanciers,  et  qu'il  ne  s’élève  de  débats, 
comme  dans  l’espèce,  qu’entre  le  créancier  in- 
termédiaire et  un  troisième  créancier  postérieur, 
qui  voudrait  limiter  l’effet  de  la  première  hypo- 
thèque générale,  et  l'cmpécher  de  frapper  sur  les 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués  spécialement  ; 
que , dans  cette  matière  . la  règle  la  plus  sûre 
qu'on  doive  suivre  , et  qui  se  trouve  implicite- 
ment tracée  dans  l'art.  2134  précité,  c’est  de 
donner  la  préférence  à l’hypothèque  la  pluslin- 
cienne.  pour  limiter  et  restreindre  en  sa  faveur 
l’effet  de  l'hypothèque  générale,  conformément 
à la  règle  de  droit,  qui  prior  est  tempore,  potior 
est  jure;  — Considérant  que  le  système  présenté 
par  Chesjean  présente  une  contradiction  mani- 
feste , puisque  . d’un  côté  , en  s'appuyant  sur  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque . il 
voudrait  néanmoins  restreindre  l'hypothèque  gé- 
nérale d’Aversène  et  de  la  femme  Laferrière , 
en  l'empêchant  de  frapper  sur  les  biens  qui  sont 
hypothéqués  à lui  Chesjean  ; et  que  . d’un  autre 
côté,  il  s'oppose  à la  restriction  admise  en  faveur 
de*  héritiers  Lapreuserie,  dont  l'hypothèque  a 
une  priorité  de  quinze  mois  gur  la  sienne,  quoi- 
u'en  admettant  cette  dernière  restriction , le 
roit  d’Aversène  et  de  la  femme  Laferrière  se 
trouve  complètement  conservé,  et  leurs  créances 
entièrement  solues  et  acquittées  dans  le  projet 
d'ordre  ; — Considérant  que  l’adoption  du  système 
de  Chesjean  pourrait  ouvrir  le  champ  le  plus 
vaste  à la  fraude;  qu'en  effet,  si,  ce  qu'on  est 
bien  éloigné  de  soupçonner,  Ragon-Laferrièrrc, 
en  haine  des  héritiers  Kagon-Lapreuserie,  et  dans 
l'intention  de  leur  enlever  le  gage  qu'il  leur  a 
donné,  avait  rangé,  sans  bourse  délier  ou  pour 
une  avance  très  modique,  Chesjean  au  nombre 
de  ses  créanciers  hypothécaires,  il  en  résulterait 
donc  que,  par  un  concert  frauduleux,  il  pourrait 
faire  disparaître  aujourd'hui  le  gage  donné  aux 
héritiers  Lapreuserie,  dans  un  temps  où  la  for- 
tune immobilière  de  lui  Ra go n- Laferrière.  pré- 
sentait une  valeur  double  des  charges  dont  elle 
se  trouvait  a* ors  grevée;  qu'ainsi,  un  systèmequi 
pourrait  conduire  à de  pareils  résultats  et  en- 
gendrer une  fraude  au-si  scandaleuse  et  aussi  ré- 
voltante, doit  être  rejeté  ; —Considérant. enlin,  que 
c'est  à Chesjean  à s’imputer  de  n'avoir  pas  examiné 
avec  assezdattent  ion  le  tableau  hy  pot  horaire  de  ce- 
lui avec  qui  il  voulait  traiter,  ovantde  lui  ouvrir  un 


(t)  On  admet  néanmoins,  en  principe  général  , 
que  l’art.  1325  du  Code  civ  n'est  pas  rigoureuse- 
ment applicable  aux  conventions  commerciales.  V. 
Trêves,  30  mai  1810,  et  les  autorités  citées  dans  la 
note.  Le  législateur  a fait  exception,  il  est  vrai,  pour 
lessocièlés;  c'est  l'objet  de  Part. 39,  Cod.comm.,  qui 
dispose  que  * les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doivent  être  constatées  par  des  actes 
publics  ou  sous  signature  privée, en  se  conformant,  ; 
dams  ce  dernier  cas,  à fort.  1325  du  Code  civil,  » 
Mais  cet  article  ne  parle,  comme  on  le  voit,  que 
dos  sociétés  en  nom  collectif  «l  des  sociétés  en  com- 
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crédit  aussi  considérable  : que  si  c'est  de  sa  part 
un  défaut  de  prudence,  il  ne  peut  en  rendre  vic- 
times les  héritiers  Lapreuserie;  que  s'il  a connu 
les  droits  incontestables  de  ces  derniers  avant 
de  faire  son  avance  de  fonds,  et  s’il  a . dès  lors , 
calculé  qu'en  achetant  à vil  prix  les  droits  de  la 
femme  Laferrière,  qu’il  avait  pour  obligée,  il  lui 
devenait  fnrile  de  primer  indirectement  les  héri- 
tiers Lapreuserie  et  de  leur  enlever  le  gage  que 
Ragon-Laferrière  leur  avait  donné  quinze  mois 
auparavant,  il  doit  encore  s'imputer  une  spécu- 
lation qui.  par  son  caractère  et  sa  nature,  devait 
un  jour  lui  enlever  la  faculté  de  se  plaindre  de  ce 
qu’il  n’en  recueille  pas  le  fruit  ; — Le  tribunal  dé- 
clare Chesjean  mal  fondé  dans  sa  critique  de  la 
collocation  provisoire  des  héritiers  Lapreuserie  , 
et  maintient  cette  collocation  ainsi  et  de  la  ma- 
nière quelle»  été  laite  dans  le  projet  d’ordre. etc.» 

Le  sieur  Chesjean  interjette  appel.  —L’effet  de 
l’hypothèque  générale  est  tel , disait  il,  qu’elle 
frappe  à la  fois  tous  les  immeubles  et  toutes  les 
parties  dechacun  d’eux  : le  jugementqui  la  limite 
est  donc  en  contradiction  avec  l’art.  21 14  du  Code 
civil,  qui  consacre  ces  principes;  le  résultat  d'une 
pareille  décision  serait  d’enlever  à la  dame  Ra- 
gon-Laferrière le  droit  d’exercer  son  hypothèque 
sur  l'immeuble  qu’elle  aurait  voulu  choisir,  et  ce 
droit  ne  pouvait  pas  plus  lui  être  enlevé  que  celui 
de  provoquer  en  justice  la  vente  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  domainesde  son  débiteur  à son  choix; 
en  supposant  qu'elle  eût  suivi  celte  marche  et 
qu’elle  eût  fait  saisir  le  domaine  des  Arrans, 
pent-on  nier  que  sa  collocation  sur  le  prix  n’eût 
privé  les  héritiers  Lapreuserie  de  toute  espé- 
rance d être  placés  en  ordre  utile?  Or  la  circon- 
stance que  la  vente  a eu  lieu  volontairement  n’est 
d'aucune  importance  dans  la  cause,  et  ne  peut  faire 
fléchir  le  principe  établi;  — Mais  supposant  que 
la  dame  Ragon  et  le  sieur  d’Aversène  eussent 
requis  leur  collocation  sur  le  domaine  de  Villers, 
ils  auraient  dû  subroger  le  sieur  Chesjean  à leurs 
droits  sur  celui  des  Arrans;  ainsi  les  héritiers 
Lapreuserie  n’auraient  pu  encore  dans  ce  cas  ob- 
tenir la  collocation  qui  leur  a été  accordée  par 
le  jugement. 

Les  intimés  reproduisaient  pour  leur  défense, 
les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  et  met  l'appellation  au  néant , avec 
amende  et  dépens. 

Du  28  août  1816.— Cour  roy.de  Paris.— Prés., 
M.  Fagctde  Baurc.  — PI.,  MM.  Gairal  et  Bonnet. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — Double 

ÉCRIT. 

L'art.  1325  du  Code  civ. , sur  la  nécessité  des 
écrits  doubles,  triples,  etc.,  pour  constater  des 
conventions  synallagmatiques  sous  seing  pri- 
vé, est  applicable  même  aux  matières  commer- 
ciales, notamment  à une  société  en  participa- 
tion. (Cod.  civ.,  1325.)  (1) 


rnandite;  et  peut  élre  y a-l-il  quelque  rigueur  à l’é- 
tendre à un  acte  qui  ne  réglait  les  conditions  que 
d'une  association  en  participation . sorte  de  société 
que  la  loi  reconnuü,  il  est  vrai,  mats  qu  elle  déclare 
expressément  exempte  des  formalités  prescrites 
pour  les  autres  sociétés  (au.  50),  et  qui,  dés  lors, 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l’art.  1325  du 
Code  civ..  semble  devoir  être  laissée  sous  l’empire 
1 de  la  régie  générale  d'apre»  laquelle  les  conventions 
commerciales  sont  affranchies  de  la  nécessité  d'une 
rédaction  en  doubles  ou  triples  originaux. 
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(Giovanolli— C.  Hartmann  et  consorts.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qne , même  en  ma- 
tière commerciale , ou  dans  toute  autre  où  les 
parties  auraient  pu  contracter  verbalement , dès 
qu’elles  ont  adopté  une  autre  forme  d’obligation, 
elles  se  sont  soumises  à toutes  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  pour  la  validité  de  la  sorte  d’acte 
qu’elles  choisissaient  pour  constater  leurs  obli- 
gations ; que.  dans  l’espèce,  les  actes  soi»  seing 
privé  des  13  et  1.%  mars  1815  présentent  une  asso- 
ciation entre  six  individus  nui  tou<  ont  chacun 
un  Intérêt  distinct  et  séparé  dans  l'association, 
et  se  soumettent  chacun  a des  obligations  respec- 
tives les  uns  envers  les  autres:  que  d’après  la  dis- 
position expresse  de  l’art.  1325  du  Code  civ. , de 
tels  actes  ne  sont  valables  qu’aulant  qu’ils  ont  été 
faits  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct . et  que  ces  actes  mêmes 
constatent  qu’au  lieu  d'être  faits  sextuples,  ils 
ont  seulement  été  faits  doubles  ; qu  enfin  l’appe- 
lant qui  impugne  ces  actes  de  nullité  ne  les  a 
point  exécutés  ni  par  la  ratifiés;— Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant;  - Emendant, 
déclare  nuis  les  actes  de  société  des  13  et  15  mars 
1815,  etc. 

Du  28  août  181G.— Cour  royale  de  Colmar.— 
Concl.,  M.  Parrot,  av.  gén.  —/*/.,  MM.  Briiïault 
et  Gallet. 


1°  PRIVILÈGE.— Entreprenei  r.— Ouvrier. 
2°  Faillite. -Privilège.— Opposition.—  Com- 
pétence. 

1 °Le  privilège  accordé  par  le  decret  du  26  pluv. 
an  2,  aux  fournisseur*  et  ouvriers  employés 
par  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sur 
les  sommes  dues  à ceux-ci  par  le  gouverne- 
ment, s'exerce  malgré  l'état  de  faillite  de  ces 
entrepreneurs,  et  prime  les  autres  créanciers. 
VLet  tribunau  r de  commerce , autorisés  à sta- 
tuer sur  la  préférence  entre  les  créanciers  pré- 
tendant droit  aux  efjets  communs  à la  masse 
de  la  faillite , ne  petn'ent  connaître , dans  ce 
cas , des  oppositions  formées  au  trésor  royal 
par  les  créanciers  privilégiés. 

(Syndics  Varin  et  Dclage.) 

Les  sieurs  Varin  et  Delngo,  entrepreneurs  de 
l’abattoir  Montmartre  et  de  la  fontaine  de  l’Elé- 
phant , étaient  tombés  en  faillite.  Les  ouvriers 
qu’ils  avaient  employés  à la  construction  de  ces 
travaux  formaient  en  conséquence  opposition 
enlre  les  mains  du  trésor  public  . afin  d'arrêter 
le  paiement  de  ce  qui  pouvait  être  dû  aux  sieurs 
Varin  et  Delage.  Lfopposition  ayant  été  notifiée 
aux  syndics  avec  assignation  à comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil , pour  la  voir  déclarer 
bonne  et  valable.  Ils  prétendirent , à l’audience, 
qu’on  devait  regarder  cette  assignation  comme 
nulle,  attendu  l’état  de  faillite  des  débiteurs  saisis, 
et  que  les  saisissans  devaient  poursuivre  leurs 
droits  comme  les  autres  créanciers,  et  se  pré- 
senter d’abord  devant  le  juge-commissaire. 

Le  !7  août  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 


(1)  La  question  a fait  difficulté.  V.  à cet  égard, 
Chauveau  sur  Carré , Lois  de  lu  procédure  civile, 
quest.  594,  n°  3.  — On  avait  d’abord  distingué 
les  poursuites  elles-mêmes  en  expropriation  for- 
cée, du  commandement  : pour  le  commandement, 
on  avait  jugé  qu’il  pouvait  être  valablement  fait 
aux  syndics.  V.  Bruxelles,  12  mai  1810;  mais 
plus  tard  il  a été  décidé  que  non-seulement  il 
ymucat/,  mais  encore  qu’il  devait  être  fait  à ces 
administrateurs  de  la  faillite,  et  non  au  failli  lui- 
même.  K.  Poitiers,  18janv.  1826;  Rouen,  2 juin 
1828. — A l’égard  des  poursuites  mêmes  en  expro- 
prialion  forcée , on  a pensé  qu’elles  différaient  du 
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la  Seine  qui  décide  que  les  oppositions  formées 
au  trésor  sont  bonnes  et  valables , et  que  les 
créances  qu'elles  garantissent  devront  être  payées 
par  privilège  et  préférence  a toutes  autres.- Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - En  ce  qui  louche  l'incompétence 
alléguée  par  Seguin  és  noms  et  par  Julienne;— 
Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de  romm., 
relatives  aux  faillites,  ont  pour  objet  la  conserva- 
tion du  gage  commun  des  créanciers , et  qu'elles 
ne  peuvent  recevoir  d application  qu’entre  les 
créanciers  ayant  un  droit  a ce  gage  commun , et 
qu’ellps  ne  s’étendent  point  à une  classe  particu- 
lière de  créanciers  qui  ont  un  droit  spécial  sur  un 
gage  qui  leur  est  expressément  réservé;— Attendu 
que  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  autorisés 
a statuer  sur  la  préférence  entre  les  créanciers 
prétendant  droit  aux  effets  communs  à la  masse 
de  la  faillite , ils  ne  peuvent  connaître  des  privi- 
lèges spéciaux  dont  il  ne  leur  a lias  été  lait  une 
attribution  particulière;— Attendu  que  le  privi- 
lège réclamé  par  les  parties  de  Caille  et  de  Junon 
est . d’après  l’art.  3,  décret  du  26  pluv.  an  2 , un 
privilège  spécial  sur  des  sommes  qui  ne  peuvent 
nullement  faire  partie  de  la  masse  des  biens  de  la 
faillite;  que  ce  privilège  a dû  êlrerérlamé  devant 
le  tribunal  civil  de  la  seine , par  suite  des  opposi- 
tions formées  au  trésor  royal  : — Par  ces  motifs, — 
A mis  et  met  l'appellation  au  néant;— Ordonne, 
en  conséquence  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  ci  entier  effet,  etc. 

Du  28  août  1816.— Cour  royale  de  Paris.  — 
Près.,  M.  Fa  gel  de  Ilaure.—  Concl.,  M.  Colomb, 
av.  gén.— Pt.,  MM.  Persil , Dupin  et  Caille. 


1°  FAILLI.—  Expropriation.— Syndics. 

2“  Tûtelle.— Rrspojcsarimté.-Faijte  grave. 
l°Lef  poursuites  en  expropriation  des  biens  d'un 
failli  sontnulles,  si  elles  ne  sont  dirigées  que 
contre  les  syndics  provisoires  de  la  faillite  : 
Faction  doit  être  intentée  contre  le  failli  lui- 
même.  'Cod.  comm.,  *42  et  *94.)  (l) 

2°/f  n’y  a pas  faute  lourde,  équivalente  à dol,  et 
donnant  lieu  d des  dommages ■ intérêts,  dans 
le  fait  d’un  tuteur  qui,  agissant  pour  son  pu- 
pille, dirige  une  procédure  en  expropriation 
des  biens  d’un  failli  contre  les  syndics  provi- 
soires de  la  faillite , au  lieude  la  diriger  contre 
le  failli  lui-même.  (Cod.  civ.,  *30.) 
(Pfessinger-C.  la  demoiselle  Fried.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  *42.  491,  528,  532  du 
Code  de  comm.  Considérant  que  la  saisie  im- 
mobilière ne  peut  être  valablement  interposée 
que  sur  le  propriétaire  ou  sur  celui  que  la  loi  in- 
vestit du  droit  d'exercer  la  plénitude  des  droits 
de  propriété  ; que  le  failli  n'est  dépouillé  que  de 
ceux  de  ces  droits  que  la  loi  lui  enlève  expressé- 
ment, et  aux  époques  auxquelles  la  loi  les  lui  en- 
lève; que  l’art-  442  précité  ne  dessaisit  le  failli 
que  de  l'administration  de  ses  biens , et  lui  laisse 
par  conséquent  les  autres  droits;  que  dans  le  sens 
des  lois,  l’administration  n’embrasse  jamais  l’exer- 

commandement  en  ee  qu’elles  constituent  une  ac- 
tion réelle,  et  doivent  conséquemment  être  faites 
sur  la  tète  du  failli  qui  demeure  propriétaire.  C’est 
la  doctrine  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et 
elle  se  trouve  également  consacrée  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  Rouen  du  2 juia 
1828.  Mais  cette  doctrine  n’a  pas  été  adoptée  par 
la  Cour  de  cassation,  qui  a jugé,  le  2 mars  1819, 
ue  les  poursuites  en  expropriation  forcée  des  biens 
u f illi  doivent  être  dirigées  et  suivies  contre  les 
syndics  provisoires  ou  définitifs  de  la  faillite,  et  non 
contre  le  failli.  K.  encore  dans  ce  sens,  Poitiers,  18 
janv.  1926. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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cite  des  droits  de  propriété  ; crue  la  première  par- 
tie de  l’art.  494  ne  substitue  les  agens  et  syndics 
provisoires  du  failli , dans  la  défense  aux  actions 
intentées  avant  la  faillite . que  pour  celles  qui  le 
sont  contre  sa  personne  et  ses  biens  mobiliers  ; 
que  par  une  conséquence  nécessaire,  les  actions 
réelles  intentées  avant  la  faillite  doivent  être  sui- 
vies contre  le  failli  et  non  contre  lesdits  agens  et 
syndics,  et  cela  par  la  raison  que  le  failli  n’est  alors 
dessaisi  que  de  l'administration  qui  embrasse  les 
actions  personnelles  et  immobilières  ; qu'il  reste 
saisi  de  ses  droits  et  actions  mobilières  ; que  la 
même  raison  doit  régler  le  sort  des  actions  im- 
mobilières  formées  depuis  la  faillite;  que  tel  est 
aussi  le  seul  sens  des  derniers  termes  de  l’art.  MH: 
toute  action  qui  serait  intentée  après  la  faillite  ; 
ces  mots  devant,  d'après  la  règle  debent  intelligi 
seeundum  subjectam  materiatn , s'entendre  dans 
le  sent  restrictif  et  déterminé  dans  lequel  le  lé- 
gislateur a,  dans  la  même  phrase  et  immédiate- 
ment auparavant,  employé  ces  mots  toute  action, 
dans  le  sens  des  droits  mobiliers,  dont  le  titre 
même  de  la  section  dans  laquelle  le  titre  est  placé, 
annonce  qu’elle  s’occupe  exclusivement;  qu’enlin, 
l’art.  528  donne,  seulement  après  l’union  formée, 
le  droit  aux  créanciers  de  disposer  des  immeubles 
du  failli , et  l'art.  592  admet  les  syndics  détinitifs 
seuls  A en  poursuivre  la  vente,  sans,  dit  l’art.  528, 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli; — Considérant, 
entin , que  le  poursuivant  avait  à s'assurer  qu’il 
saisissait  sur  le  véritable  propriétaire  . et  qu’il 
doit  indemniser  l’adjudicataire  des  frais  exposés 
par  ce  dernfev  sur  une  adjudication  déclarée  nulle 
par  suite  de  l’irrégularité  des  poursuites;  que 
néanmoins  l’erreur  du  tuteur  poursuivant  n’est 
point  une  de  ces  fautes  lourdes  qui  puissent  en- 
traîner une  condamnation  personnelle  contre  lui;— 
Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  nu  néant . etc. 

Du  29  août  1816.— Cour  royale  de  Colmar.— 
Conel.,  M.  Parrot,  av.  gén .—PL,  MM.  Kaspieler 
et  Briffnult. 


SIJRKNCIIÉRK.-Cactiok. 

La  mise  aux  enchères , dans  le  cas  de  Part.  2185 
du  Code  civ. , doit  être  précédée  d’un  bail  de 
caution,  dont  la  solvabilité  soit  notoire , résul- 
tant de  titres,  et  sans  besoin  d'enquête  (1). 
(Desaignes-Dessales— €.  V»  Cailleux.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'intimé  a renoncé 
à l’exception  de  nullité  qu’il  avait  proposée  contre 
l'assignation  sur  la  surenchère  ;— Attendu  que  la 
caution  offerte  par  la  veuve  Cailleux  ne  présente 
pas  une  solvabilité  suffisante  en  immeubles  pour 
répondre  du  prix  de  l’enchère  et  des  conditions 
portées  au  cahier  des  charges  ; que  le  domaine  de 
fcadnu  ne  peut  être  compté  au  nombre  des  pro- 
priétés de  Quintaux  , parce  que  c’est  un  propre 
appartenant  à son  épouse , qui  l’a  licité  avec  les 
cohéritiers  Lataste;  — Attendu  qu’il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à ordonner  l'estimation  des  biens  de  la 
caution  offerte  , parce  que  ce  serait  faire  une 
procédure  contradictoire  dans  une  instance  som- 
maire et  qui  exige  célérité,  et  que  la  solvabilité 
de  la  caution  doit,  aux  termes  de  l’art.  518  du 
Code  de  proc.,  être  justifiée  par  titres;— Attendu 

aue  l'offre  faite  par  la  veuve  Cailleux  d’une  cau- 
on  supplémentaire  est  inadmissible,  parce  que 
la  loi  subordonne  le  mérite  de  la  surenchère  au 
moment  où  elle  est  faite  a l'offre  d une  caution 


(1)  V.en  ce  sens,  Cass.  29  fèv.  1820;  Rouen,  13 
mar»  1820.—  U.  cependant,  anal,  en  sens  contraire, 
Cass.  1er  juill.  18  tu  ; V.  surtout  la  discussion  qui  a 
précédé  cet  arrêt,  et  les  observations  qui  l’accom- 
pagnent. 

(2)  Celte  solution  est  contraire  A la  jurisprudence. 
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solvable , et  en  prononce  la  nullité . si  la  caution 
offerte  est  rejetée:— Reçoit  Ma  rie- Elisabeth  Qui- 
ntaux, veuve  Cailleux,  opposante  envers  l’arrêt 
du  21  juill.  dernier,  remet  les  parties  an  même 
état  où  elles  étaient  auparavant  ; et  faisant  droit 
de  l'appel  interjeté  par  laditeveuveCailleui,  sans 
s’arrêter  a la  demande  de  la  veuve  Cailleux , ten- 
dante A faire  ordonner  l’estimation  des  biens  de 
Quimnui , non  pins  qu’A  la  caution  supplémen- 
taire par  elle  offerte,  de  quoi  elle  est  déboutée, 
ordonne  que  le  jugement  sortira  son  effet. 

Du  30  août  1816.— Cour  royale  de  Bordeaux.— 
PI .,  MM.  Roulet  et  Ravez. 


ORDRE.— Appel.— Délai. 

En  matière  d'ordre,  le  jour  de  la  signification 
du  jugement  ne  compte  pns  dans  le  délai  de 
l'appel  : et  cet  appel  est  valablement  interjeté 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signification, 
(C.  proc  , 703.)  (2) 

( Chometon— C.  Morin.  ) 

Du  31  août  1816.— Cour  royale  de  Riom. — 
2*  ch. 


EXPLOIT.  — Héritiers.— Veuve.  — Signifi- 
cation COLLECTIVE. 

Du  28  sept.  1818  faff.  A’..  ).— Cour  rovale  de 
Besançon.—  Même  decision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6 sept.  1813  (aff  Enregis- 
trement—C.  Tandou),  2*  quest. 


HOSPICES.— Fondateurs.— Administration. 
Les  réglement  relatifs  à l’administration  des 
hospices  ne  permeffenf  pas  que  les  héritiers  de 
l'ancien  fondateur  d'un  hospice  exercent  au- 
jourd'hui le  droit  de  nommer  l’économe,  ni 
même  deprocéder  à la  vérification  des  comp- 
tes. Ces  héritiers  peuvent  seulement  être  au- 
torisés à assister  avec  voix  délibérative,  aux 
séances  de  la  commission  administrative  (8). 

t Louvoie  C.  hospice  de  Tonnerre.) 

La  requête  en  pourvoi  de  M.  le  marquis  de 
Louvois  présentait  les  faits  comme  il  suit  : — Par 
une  chartre  du  jeudi,  après  les  octaves  de  PAqucs, 
de  l’an  1293,  Marguerite,  relue  de  Jérusalem  et 
de  Sicile,  comtesse  de  Tonnerre,  fonda  dans  la 
ville  de  Tonnerre,  un  hôpital  et  Maison-Dieu, 
qu’elle  dota  de  dlfférens  biens;  elle  prescrivit  la 
forme  d’administration  de  celte  maison  , et  se  ré- 
serva pendant  toute  sa  vie,  et  après  son  décès, 
au  comte  de  Tonnerre  son  neveu,  et  à scs  suc- 
cesseurs, seigneurs  dudit  Tonnerre,  le  droit 
d'instituer  audit  hôpital,  le  maître  (ou  économe) 
et  la  maitresse  , elle  donna  au  maître  le  droit  de 
recevoir  les  chapelains,  enfans,  frères  et  soeur* 
qui  devaient  être  attachés  audit  hôpital  sous  son 
autorité  et  consentement,  et  après  son  décès,  par 
i'avis  du  comte  et  de  ses  successeurs. 

Par  une  autre  disposition  de  la  même  chartre, 
Marguerite  se  réserva , ainsi  nu'à  ses  successeurs, 
comtes  de  Tonnerre  , la  garde  dudit  hôpital , et 
le  ressort,  en  ce  nui  concernait  le  temporel  d'icelui 
et  de  ses  dépendances,  et  ordonna  que  le  maître 
serait  tenu  de  rendre  compte  par-devant  elle  . ou 
ayant  commandement  de  sa  part,  tant  qu’elle 
vivrait,  et  après  son  décès,  en  présence  de  qui 
serait  nommé  par  le  comte  de  Tonnerre. 

La  fondation  de  la  Maison-Dieu  de  Tonnerre  a 
été  autorisée  par  lettres  patentes  de  Philipe-le- 


V.  Limoges,  15  nov.  1811;  Aix,  22  nov.  1826,  et 
la  note. 

(?)  Y.  anal.,  dans  le  même  sens,  décret  du  30 
sept.  I809(off.  Bérit.  Fontaine  , Vol.  3.  2.  170). 
— V'.aussi  Favard  de  Langlude,  Hépert.,v°  Hospices, 
*ect.  3,  § I,r;  Macarcl,  Elém.dejurispr.,\.  2,  p.78. 
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Bel,  et  confirmée  par  diverses  autres  lettres 
patente*  de  Philippe  ue  Valois  et  de  Charles  IX, 
qui  ont  en  outre  accordé  à l’hôpital  exemption  de 
taxes  et  cotisations  ecclésiastiques. 

Depuis  la  fondation . l'hôpital  a été  régi  et  ad- 
ministre conformément  aux  dispositions  de  la 
fondatrice,  par  les  possesseurs  du  comté  de  Ton- 
nerre ; d'abord  , par  les  comtes  de  Chàlons.  les 
comtes  de  Husson  et  de  Clermont  Tonnerre;  et 
enfin  par  la  famille  du  suppliant,  en  conséquence 
de  l'acquisition  qui  en  fut  faite  en  1681,  par, son 
trisafeul  le  ministre  de  la  guerre  , Leicllier  de 
Louvois.  Ces  divers  possesseurs , et  les  succes- 
seurs de  ce  dernier  surtout,  ont  constamment  fait 
des  réglemens  pour  la  meilleure  administration 
de  l'hôpital.  Ils  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  libéra- 
lités. Le  sieur  Lelellicr  de  Courlanvaux,  de  qui  le 
père  du  suppliant  a tenu  le  comté  de  Tonnerre, 
par  l'effet  d'une  substitution  à laquelle  il  était 
appelé,  lui  a fait  un  legs  de  20,000  fr.,  par  son 
testament  du  7 août  1775.  Le  suppliant  a succédé 
an  domaine  par  le  décès  de  son  père , arrivé  en 
1785;  sa  mère,  en  1809,  a réparé  la  perte  que 
l'hôpital  avait  faite  par  suite  de  la  révolution , 
des  objets  d'argenterie  nécessaires  pour  les  céré- 
monies du  culte.  * 

Il  était  mineur  quand  la  révolution  a relâché 
les  liens  que  la  bienfaisance  avait  formés  entre 
les  hôpitaux  et  les  représentai»  de  leurs  fonda- 
teurs; mais  on  a fini  par  reconnaître  que  les 
droits  établis  par  les  fondations  étaient  d autant 
plus  respectables  , qu’ils  entretenaient  les  libéra- 
lités particulières  envers  les  maisons  de  charité. 

Un  decret  du  31  juill.  1806  a ordonné,  art.  lrr 
• Que  les  fondations  d'hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  charité  oui  s'étaient  réservé  par  leurs 
actes  de  libéralité,  le  droit  de  concourir  à la 
direction  des  élablissemens  quils  ont  dotés  , et 
d'assister  avec  voix  délibérative  aux  séances  de 
leur  administration  et  à l'examen  et  vérification 
des  comptes,  seraient  rétablis  dans  l’exercicede 
ces  droits  pour  en  jouir  concurremment  avec  les 
commissions  instituées  par  la  loi  du  6 vend.,  cl 
par  celle  du  7 frim.  an  5,  d'après  les  règles  qui 
en  seraient  fixées  par  le  ministre  de  l’intérieur , 
sur  une  proposition  spéciale  du  préfet , et  de 
l'avis  des  commissions  Instituées  par  les  lois  pré- 
citées, et  à la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et 
réglemens  qui  dirigent  l'administration  actuelle 
des  pauvres  et  des  hospices  — L’art.  2 porte  :«  Les 
dispositions  de  l'article  précédent  sont  appliquées 
aux  héritiers  des  fondateurs  décédés  qui  seraient 
appelés  par  les  actes  de  fondation  a jouir  des 
droits  mentionnés  audit  article.  » 

Le  suppliant  crut  voir  renaître,  par  ce  règle- 
ment, la  prérogative  honorable  que  .Marguerite 
de  Jérusalem  avait  fondée  pour  ses  successeurs , 
proprietaires  du  domaine  de  Tonnerre;  de  laquelle 
ses  ancêtres,  depuis  le  ministre  Louvois  avaient 
joui,  et  qu'ils  avaient  utilisée  en  faveur  de  l'hô- 

fiital  par  d'importantes  libéralités.  Il  en  réclama 
a jouissance  auprès  du  préfet  de  l'Yonne,  au 
mois  d'ocl.  1807. 

Le  préfet  de  l'Yonne , par  décision  du  24  fév. 
1808,  accorda  a M.  le  marquis  de  Louvois  un 
concours  dans  l'administration  de  l'hôpital.  Mais 
il  a fait  celte  concession  par  des  raison*  de  fa- 
veur; car  il  a jugé  qu’en  droit  il  n’avait  rien  à 
prétendre  ; voici  les  termes  de  son  arrêté  : « Con- 
sidérant , porte  cette  décision , que  le  décret  du 
31  juill.  1806,  est  rendu  en  faveur  des  fondateurs 
d’hospices  ou  de  ceux  qui  les  représentent  par 
droit  d'hérédité -.—Que  ce  n'est  pas  par  droit 
d'hérédité . mais  par  voie  d’acquisition  que  la 
famille  du  pétitionnaire  est  devenue  propriétaire, 
en  1681,  de  l’ex-comté  de  Tonnerre,  et  se 


trouve  représenter  la  reine  de  Jérusalem  et  de  Si- 
cile, et  comtesse  de  Tonnerre,  par  laquelle  l'hos- 
pice de  ladite  ville  a été  fondé  en  1293  ; — Que 
sous  ce  rapport , les  dispositions  du  décret  ne  pa- 
raissent pas  applicables  au  pétitionnaire  Mais, 
considérant . abstraction  faite  de  l'ancien  litre 
du  comté  de  Tonnerre,  qui  n'existe  plus,  et  des 
droits  qui  y étaient  attachés  relativement  a l'ad- 
ministration de  I hospice , que  la  famille  du  péti- 
tionnaire, depuis  1684,  s’est  occupée  avec  intérêt 
du  gouvcriicmem  et  de  l’entretien  de  cet  hospice, 
et  qu'elle  en  a été  la  bienfaitrice,  ce  qui  résulte 
notamment  du  legs  de  20.0U0  fr. , fait  par  un  de 
ses  membres . en  1775  ; — Que  ce  ne  serait  pas 
tans  doute  s’écarter  des  vues  du  gouvernement 
que  d'étendre  aux  bienfaiteurs  des  hospices  le 
contenu  au  décret  précité;  — Qu’il  ne  pourra 
qu’être  avantageux  à l'hospice  de  Tonnerre  , de 
compter  au  nombre  de  ses  administrateurs  les 
descendant  d'une  famille  qui  a contribué,  et  pa- 
rait encori'  disposée  a contribuer  d'une  manière 
utile  a tout  ce  qui  doit  tendre  à l'amélioration  de 
cet  établissement  ; 

n Le  préfet  est  d’avis,  d’après  ces  motifs . sou- 
mis d'ailleurs  a la  sagesse  de  son  excellence  le 
ministre  de  l’intérieur;— 1°  Que  le  pétitionnaire 
soit  admis  à assister  avec  voix  délibérative  aux 
séances  de  la  commission  admistrative  de  l'hos- 
pice de  Tonnerre , ou  à celle  où  il  sera  procédé 
a l’examen  et  vérification  des  comptes,  en  se 
conformant  aux  lois  et  réglemens  actuels  sur 
l'administration  des  hospices  ;— 2°  Qpe  la  même 
admission  ail  lieu  après , en  faveur  iMi’ement  de 
l’alné  mâle , de  ses  descendant  ou  héritiers , et 
ainsi  de  suite;  et  qu'arrivant  qu'il  n'y  eût  pasde 
descendait*  en  héritiers  mâles,  ladite  admission 
ait  alors  lieu  en  faveur  de  sa  fille  aînée  ou  héri- 
tière. »— Le  28  juin  1808,  celte  décision  a été  ap- 
prouvée parle  ministre  de  l'intérieur. 

C’est  contre  cet  arrêté  et  la  décision  approba- 
tive du  ministre,  que  le  marquis  de  Louvois  s’est 
pourvu  au  conseil  d'Etat,  sur  le  motif  qu'ils  lui 
refusaient  le  droit  de  nommer  l'économe  de  l’hos- 
pice de  Tonnerre,  et  les  autres  prérogatives  at- 
tachées au  titre  de  propriétaire  du  domaine. 

Louis,  etc.;— Vu  la  loi  du  16  vend,  an  5.  le 
décret  du  7 flor.  an  13,  et  celui  du  31  juill.  1806, 
tous  relatifs  à l'administration  des  hospices  ; 

Considérant  que  l'arrété  et  la  décision  attaqués 
sont  conformes  aux  lois  et  réglemens  en  vigueur 
concernant  les  hospices,  et  même  que  l’autorité 
administrative  , en  considération  des  bienfaits 
répandus  par  la  famille  de  Louvois  sur  l’hospice 
de  Tonnerre,  a accordé  tout  ce  qui  était  compa- 
tible avec  les  règles  de  celle  matière , afin  d’as- 
surer audit  établissement  de  charité  l'avantage 
de  compter  toujours  au  nombre  de  ses  adminis- 
trateurs un  membre  d'une  famille  qui , depuis 
longtemps,  a mérité  sa  reconnaissance  Art.  1". 
La  requête  du  marquis  de  Louvois  est  rejetée. 

Du  28  sept.  1816.— Ordoun.  eu  conseil  d'Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Hauteur  des  eaux.— com- 
pétence. 

Il  appartient  au  préfet,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, de  statuer  sur  les  contestations  éle- 
vées entre  des  usiniers  relativement  à la  fixa- 
tion de  la  hauteur  des  eaux  d'une  rivière  flotta- 
ble  quand  ces  contestations  intéressent  l ordre 
public  (I  ). 

L'arrêté  du  préfet  étant  pris  alors  dans  les  bor- 
nes de  sa  compétence , ne  peut  être  déféré  au 


(1)  F.  sur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  la  note 
|ui  accompagne  un  décret  du  19  mars  1808  ( aff. 
lonnefoi). 
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conseil  d’Etat  qu’aprct  avoir  été  préalable- 
ment soumis  au  ministre  de  l'inténeur  (1). 

( Ballereau  — C.  Huard  et  Perussault.  \ 

Loin» . etc.  ; — Vu  les  requêtes  présentées  par 
le  sieur  Ballereau , propriétaire  du  moulin  de 
Saint-Marin,  situé  sur  la  Creuse,  contre  les  sieurs 
Hunrt  et  Penissault . et  les  dames  Blanchard , 
propriétaires  du  moulin  de  Pally , situé  sur  la 
même  rivière, en  amont  dumoulin  de  Saint-Ma- 
rin; lesdites  requêtes  concluant  a l'annulation , 
pour  cause  d’incompétence , d’un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  l'Indre,  en  date  du  15 sept. 
1813.  de  plusieurs  arrêtés  subséquens  et  de  tout 
ce  qui  s’en  est  suivi , et  subsidiairement , à ce 
u’il  nous  plaise,  en  annulant  lesdits  arrêtés,  or- 
onner  un  nivellement  général  et  une  position 
des  digues  et  des  soles  gravières  respectives , au 
moyen  desquelles  l'activité  de  toutes  les  usines 
situées  sur  ladite  porlion  du  cours  de  la  Creuse  , 
soit  régulièrement  assurée  Vu  l’arrêté  attaqué, 
du  15  sept.  1813 , par  lequel  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l’Indre,  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  , et  sur  la  demande  des 
propriétaires  du  moulin  de  Pally,  a fixé  la  hau- 
teur des  soles  gravières,  des  vannes  et  de  la  di- 
gue du  moulin  de  Saint-Marin;  a ordonné  la 
suppression  d’un  déversoir  qui  avait  été  nouvel- 
lement construit  par  le  sieur  Ballereau  ; a enjoint 
à ce  dernier  de  tenir  provisoirement  ses  vannes 
levées,  et  a autorisé  les  propriétaires  du  moulin 
de  Pally  à faire  faire  à leurdite  usine  toutes  les 
réparations  urgentes , en  se  conformant  aux  re- 
pères marqués  par  l’ingénieur  de  ponts  et  chaus- 
sées; —Vu  un  arrêté  antérieur  du  préfet  du  dé- 
partement de  l’Indre,  en  date  du  31  juill.  1811, 
pris  sur  la  demande  du  sieur  Ballereau  , et  l'au- 
torisant à changer  la  position  de  la  digue  de  son 
moulin  de  Saint-Marin,  et  à faire  aux  autres 
parties  de  cette  usine  les  réparations  nécessaires, 
sous  la  condition  de  conserver  exactement  le  ni- 
veau de  l’établissement  ancien  du  déversoir  et 
des  pâlies,  qui  ne  devaient  être  démolies  ni  re- 
construites qu’a  près  avoir  été  repérées  et  véri- 
fiées par  l’ingénieur  de  l’arrondissement:  — Vu 
l'art,  lli  de  la  loi  du  6 oct.  1791  . et  l’arrêté  du 
gouvernement,  en  date  du  19  vent,  an  6 ; 

Considérant  que  la  contestation  élevée  en  1813, 
au  sujet  des  moulins  situés  sur  ladite  portion  du 
cours  de  la  Creuse,  Intéressait  l’ordre  public  sous 
le  rapport  du  flottage,  de  la  navigation,  du  pas- 
sage des  gués  . et  par  conséquent  de  la  fixation 
des  diverses  hauteurs  des  eaux  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  des  préfets  pris 
dans  les  bornes  de  leur  compétence , ne  peuvent 
êfre  déférés  à notre  conseil  u'Etat  qu’upres  avoir 
été  préalablement  soumis  au  ministre  qui' la  ma- 
tière concerne; 

Art.  l*f.  La  requête  du  sieur  Ballereau  est  re- 
jetée , sauf  à lui  à se  pourvoir,  s'il  le  croit  conve- 
nable. contre  lesdits  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
tement de  l’Indre  , devant  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  Pinlérieur,  lequel  ordonnera,  s'il 
y a lieu,  un  règlement  général  des  eaux  à l’égard 
de  toutes  les  usines  que  peut  intéresser  ladite 
contestation,  pour  être,  ledit  règlement,  soumis 
à notre  approbation,  etc. 

Du  28  sept.  1810.  — ürdonn.  en  conseil  d'Etat. 


(1)  F.  sur  le  recours  contre  les  arrêtés  préfecto- 
raux, la  note  sur  l’ordoon.  du  17  juill.  1816 (aff.to#- 
piee  de  Bourges). 

(3)  F.  dans  un  sens  analogue,  décret  du  30  juin 
1813  (a(T.  Pintecille  Cernon),  et  la  note. 

21)  Celte  décision  est  rendue  dans  le  système 
ti  par  une  précédente  ordonnance  du  6 février 
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CHEMIN.— Propriété.  — Compétence. 

Les  tribunaux  orrft’natrM  seuls  , et  non  le  con- 
seil de  préfecture , sont  com//étens  pour  pro- 
noncer sur  la  propriété  d'un  chemin , lorsque 
les  parties  invoquent  fout  à la  fois  des  titres 
privés  et  des  adjudications  nationales , si 
d'ailleurs  ces  adjudications  ont  été  faites  à la 
charge  de  servitudes  actives  et  missives  (2\ 
(Commune  de  Clichy—  C.  Bligny.) 

Louis,  etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrélaire  d’Elat  au  département  de  l’inté- 
rieur, enregistré  au  secrétariat  du  comité  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d’Etal,  le  9 ort.  1815  , 
et  tendant  à l'annulation,  tant  dans  l’intérêt  pu- 
blic que  dans  celui  de  la  commune  de  Clichy-la- 
Garenne.  près  Paris,  d’un  arrêté  pris  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
le  22  juillet  1811  , dans  une  contestation  pen- 
dante entre  ladite  commune  et  les  sieurs  Bligny 
frères,  propriétaires  d’une  maison  avec  jardin  , 
situés  audit  lieu;  ledit  arrêté  ayant  maintenu  les 
sieurs  Bligny  dans  le  droit  qu’ils  ont  prétendu 
avoir,  soit  en  vertu  d’actes  d'adjudications  na- 
tionales, soit  en  vertu  de  ventes  privées , d’en- 
clore dans  un  jardin,  an  chemin  dit  Chemin  de  la 
Procession;  ledit  chemin  revendique  par  la  com- 
mune de  Clichy,  comme  chemin  de  tout  temps 
communal , et  particulièrement  nécessaire  à la 
salubrité  du  pays  ; 

Considérant  qu’il  s'agit , dans  la  contestation  , 
de  prononcer  sur  la  propriété  du  chemin  de  la 
Procession  ; — Que  le  conseil  de  préfecture  a été 
incompétent  pour  décider  sur  cette  question  . eu 
prononçant  comme  il  l’afait  sur  des  actes  deventes 
passées  aux  sieurs  Bligny  par  divers  particuliers; 

Considérant , quant  aux  actes  d'adjudications 
nationales  invoqués  et  produits  par  le  sieur  Bli- 
gny, que  ces  actes  ne  font  point  obstacle  à ce 
que  la  question  de  propriété  soit  portée  devant 
les  juges  ordinaires,  attendu  que  lesdites  adju- 
dications sont  faites  à la  charge  des  servitudes 
actives  et  passives,  dont  la  connaissance  appar- 
tient aux  Itibunaux; 

Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  , du  22  juillet  481 1 . est 
annulé,  et  l’arrêté  du  même  conseil  de  préfec- 
ture, du  18  mars  précédent . qui  avait  autorisé 
la  commune  de  Clichy  à plaider,  est  confirmé 
pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, etc. 
Du  28  sept.  1818.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

CONFLIT.— Chosr  jugée. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  contre  des  jugement 
et  arrêts  définitifs , rendus  en  dernier  ressorti 
en  conséquence,  il  y a lieu  d’annuler  le  conflit 
élevé  après  que  le  tribunal  civil,  statuant  sur 
appel  a un  jugement  de  justice  de  paix,  a dé- 
finitivement prononcé  sur  la  contestation  (3). 

(Comm.dc  LiebsdorfT — C.  Bidermann.) 
Louis,  etc.  ; —Vu  l’arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  llaut-Rhin,  du  2 mai  1818,  par  le- 
quel il  a élevé  le  conflit  contre  un  jugement  du 
tribunal  de  paix  du  canton  de  Ferrelte,  en  date 
du  7 mars  1814;  — Vu  ledit  jugement  quia  con- 
damné le  maire  de  la  commune  de  LiebsdorfT  , 
arrondissement  d' Al Ikircb.  departement  du  Haut- 
Khin  , à payer  au  nommé  Bidermann  des  frais 


1815  (aff.  Donat  Raffeau),  d'après  lequel  un  con- 
flit ne  pouvait  dire  élevé  que  >ur  une  contestation 
encore  existante,  et  non  sur  une  contestation  ter- 
minée par  des  jugemens  ou  arrêts  definitifs  , sys- 
tème consacré  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
l’r  juin  1828.  V.  la  note  sur  l’ordonnance  préci- 
tée du  6 fév.  1815.  V.  aussi  l'ordonn,  du  4 août 
1819  ( Préfet  des  Bouches -du- Rhône),  et  la  nota. 
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de  garnisaires  dns  par  des  habitait*  de  celte  com- 
mune; —Vu  le  jugement  du  iribunalde  première 
instance,  séant  a Allkirch,  en  date  du  15  fév.1816» 
prononce  sur  l'appel  Interjeté  par  le  maire  de  la 
commune  de  Liebsdorff.  du  jugement  du  tribuual 
depaix,  du  7 mars  1814.  lequel  jugement  confirme 
la  sentence  du  juge  de  pan  du  canton  de  Fer- 
relie  ; 

Considérant  qu'antéricurement  à l'ar:élé  de 
conflit  élevé  contre  le  jugement  du  tribunal  de 

Eix,  le  tribunal  d'AIlkirch  a statué  sur  l'appel  du 
gement  du  juge  de  paix,  et  qu'aux  termes  de 
rdonn.  dutifév.  1815,  insérée  au  Bulletin  des 
Lois,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  contre  nés  ju- 
gemens  et  arrêts  définitifs,  rendus  en  dernier 
ressort;  —Art.  1,r  L’arrété  de  conflit,  pris  par  le 
préfet  du  departement  du  llaut-Rhin  , le  X mai 
181  G,  est  annule. 

Du  28  sept.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

CHEMIN  VICINAL.  - Propriété.  - COM- 
PETENCE. 

Le  jugement  par  lequel  un  juge  de  pair  statue 
seulement  au  possessoire,  sur  la  jouissance  d'un 
chemin  réclamé  par  deux  particuliers,  ne  fait 
pas  obstacle  a ce  que  la  commune  intervienne, 
soit  devant  le  tribunal  civil  pour  discuter  la 
propriété,  soit  devant  l'administration , pour 
faire  prononcer  la  vicinaüté  de  ce  chemin  (I). 

(Perreau—  C.  Ardouin.) 

Loi  h.  etc.  ; — Considérant  que  le  jngement 
do  juge  de  paix  a statué  seulement  au  nossessoire 
sur  la  jouissance  d’un  chemin  entre  deux  parti- 
culiers . question  qui  était  de  sa  compétence  ; — 
Que  ce  jugement  ne  fait  pas  obstacle  h ce  que  la 
commune  d'Augeac-Cbarcnte  intervienne  , soit 
devant  les  tribunaux  pour  disruter  sur  la  pro- 
priété, soit  devant  I administration,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  chemin  dont  il  s’agit  est.  ou 
doit  être  porté  sur  le  tableau  des  chemins  vici- 
naux : —Art.  l*f.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  département  de  la  Charente,  le  1-1  oct. 
1815,  est  annulé,  sauf  ô la  commune  d’Augeac- 
Cbarente  à se  pourvoir,  s'il  y a lieu,  devant  les 
tribunaux  pour  discuter  la  propriété  du  rheinin, 
et  devant  l'administration  a I cflct  de  faire  statuer 
snr  la  vicinalité. 

Du  28  sept.  1816.—  Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

KM  PRISON  N KM  EN  T —J  tcE  de  paix. -Pré- 
sence.— SIGNATURE. 

Le  débiteur  arrêté  dans  son  domicile , peu/  de- 
mander la  nullité  de  l'emprisonnement , lors- 
que l'ordonnance  du  juge  de  paix  qui,  d'après 
te  $ 5 de  l’art.  781  du  Code  de  proc.,  devait 
autoriser  cette  arrestation  n’est  pas  représen- 
tée; et  qu'en  outre  la  présence  du  juge  de 
paix  au  domicile  du  débiteur , prescrit  par  le 
même  article,  quoique  constatée  dans  le  pro- 
cès-verbal de  l'officier  ministériel  chargé  d’o- 

(!)  Il  appartient  k l’autorité  judiciaire  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  possession  ou  de  pro- 

firiéu*  d'un  chemin  , alors  même  qu  une  commune 
e réclamerait  comme  vicinal  : ainsi  décidé  dans  dif- 
ferentes espères,  par  décrets  des 7 fév.  1809  [ ift. Del- 
pech); 2 août  1809  [sfi.t'abul)  ; 18  oct.  IK09  (aff. 
Dotel  Duerne),  et  Cass.  23  fév.  1 80  » ; F.  ces  déci- 
sions h leurs  dates  et  les  notes.  — F.  encore  C.or- 
menin  , Lroit  admm .,  v°  Chemin»  vicinaux,  § 10, 
H.  3,  et  les  notes. 

(.)  Il  a été  jugé  au  contraire,  et  les  auteurs  sont 
généralement  d'accord  sur  ce  point,  que,  dans  le 
Cas  où  le  juge  de  paix  doit  être  présent  4 l'arres- 
tation, il  n'est  pat  nécessaire  que  sa  signature  soit 
irppoiée  au  procès- verbal, lorsque  ce  procès  verbal. 


pérer  rarrestation,  n’est  pas  justifiée  par  la 
signature  de  ce  magistrat  au  proces-ver~ 
balM). 

I Baudrillard— C.  Cambier.)—  arrêt. 

LA  EOF  R;— Attendu  que,  d'après  le  $ 5,  art. 
78i  du  Code  de  proc.,  le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  dans  son  domicile . a moins  qu'il  n'ait  été 
ainsi  ordonné  parle  juge  de  paix  du  lieu  , lequel 
devra,  dans  ce  cas.  si*  transporter  dans  la  maison 
avec  i'oflicicr  ministériel  ; — Attendu  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  le  juge  de  paix  do  domicile  de 
l'intimé  ail  ordonné  son  arrestation  dans  sa 
mai>oti,  son  ordonnance  a cet  effet,  n étant  point 
représentée;  qu'il  ne  l'est  pas  davantage  qu'il  se 
soit  transporté  dans  la  demeure  de  l'intimé,  avec 
l’officier  ministériel  charge  de  mettre  la  con- 
trainte par  corps  a exécution , quoique  celui-ci 
ait  annoncé  dau>  son  procès-verbal  qu'il  en  était 
accompagne,  et  qu'il  avait  fait,  en  sa  présence, 
itératif  commandement  au  debiteur,  et,  sur  son 
refus , l’avait  appréhendé  nu  corps,  puisque  ce 
juge  de  paix  n’a  point  signé  ce  procès-verbal, 
quoique  sa  signature  y soit  énoncée;  que  celte 
mention  de  présence  insérée  dans  le  procès-ver- 
bal dressé  par  l'officier  ministeriel , ne  fait  pas 
plus  de  foi  que  celle  qu'il  ferait  de  la  présence 
des  témoins  ou  recors  qui  doivent  l’assister  , s’ils 
n'eussent  signe  tant  l'original  que  In  copie  de 
l'exploit  ; — Attendu  qu'a  défaut  d’observation 
des  formalites  prescrites  , le  débiteur  peut  de- 
mander la  nullité  de  son  emprisonnement,  suivant 
l'art.  794  du  même  Code;  —Far  ces  motif  et  au- 
tres exprimés  au  jugement  dont  est  appel  ; — Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9 oct.  1816.  Cour  roy.  de  Metz.— Ch.  vac. 
— Prés.,M.Colcben. — PI.,  MM.Croussc  etVoy- 
sin  de  üarlcmpe. 

RENVOI  DTN  TRIBl’NAL  A UN  AUTRE.— 

INSUFFISANCE  DE  JUGES.—  COMPÉTENCE. 

Le  renvoi  d'un  tribunal  de  première  instance  à 
un  autre,  pour  cause  d’insuffisance  de  juges, 
ne  peut  être  prononcé  par  le  tribunal  incom- 
plet (3), 

Il  appartient  à la  Cour  royale  de  prononcer  ce 
renvoi  (4). 

1 Dame  Jourdan—  C,  Leroy.) 

La  dame  Pétronille  Jourdan , avant  obtenu  la 
séparation  de  corps  contre  son  mari  , Philippe 
Leroy,  le  lit  citer  devant  le  tribunal  de  Boulo- 
gne-sur-Mer, pour  être  autorisée  k poursuivre 
ses  droits.—  Un  jugement  par  défaut  lui  accorda 
l'autorisation  demandée  ; mais  . sur  l'opposition 
du  mari  et  (tendant  les  délais,  te  président  du  tri- 
bunal de  Boulogne  décéda.  — Parmi  les  autres 
juges  en  titre  et  supnlcans  récemment  nommés, 
tous  , à l'exception  a'un  seul , ou  avaient  déclaré 
s'abstenir  ponr  avoir  donné  conseil  aux  parties  , 
ou  avaient  opté  pour  d'autres  fonctions.  — La  dame 

qui  fait  pleine  foi  de  ses  enonciations,  constate  la 
présence  de  ce  magi-trat.  V.  Paris  , 25  fév.  1808, 
cl  les  autorités  indiquées  à la  note. 

(3  et  4)  Y.  dans  ce  sens,  Casi.  22janv.  1808; 
Agen  , 28  août  1809;  Florence  , 31  déc.  1810./'. 
aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lots  de  la  proc..  q.  1 337, — 
Contr.,  Colmar,  29  déc.  1810.—  Dans  le  cas  où  le 
renvoi  est  demandé  pour  cause  de  parenté  ou  d’al- 
liance, il  appartient  au  tribunal  primitivement  saisi 
d’y  statuer.  Y.  Cass.  1 7 et  24  mars  1807  ; Colmar, 
30  janv.  et  ïjuill.  1813.— Lorsqu'il  s'agit  d'un  tri- 
bunal criminel , la  Cour  de  cassation  a seule  le  droit 
de  prononcer  le  renvoi.  F.  Cass.  23  juin  1814,  et 
la  note. 
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Jourdan  demanda  son  renvoi  devant  un  autre 
tribunal. 

37  sept-  1816,  jugement  du  tribunal  de  Boulo- 
gne-sur-Mer, qui  renvoie  la  cause  par-devant 
les  juges  de  Montreuil.  — La  dame  Jourdan  in- 
terjette appel. 

» ARRÊT. 

LA  COUR  : — Vu  Part.  368  du  Code  de  proc., 
civ.  ; — Considérant  que  , dans  le  cas  d’empêche- 
ment d'un  tribunal,  ce  tribunal  ne  peut  pronon- 
cer le  renvoi  qu’aulant  que  l’empêchement  ré- 
sulte de  la  parenté  oude  l’alliance  entre  des  juges 
et  des  parties  , que  le  tribunal  de  Boulogne  n’a 
pas  été  empêché  par  cette  raison , mais  par  le 
décès  d'un  juge,  la  démission  de  deux  autres,  et 
parce  que  les  juges  restant  , a l’exception  d'un 
seul,  avant  d'entrer  audit  tribunal , avaient  été 
consultes  sur  la  cause;  que.  dans  ce  dernier  cas  , 
la  Cour  seule  était  compétente  pour  désigner  un 
nouveau  tribunal  ; Déclare  nul  et  incompétera- 
menl  rendu  le  jugement  du|tribunal  de  Boulogne  ; 
—Ordonne  aux  parties  de  se  pourvoir  là  et  ainsi 
qu’il  appartiendra,  etc. 

Du  M oct.  1816.—  Cour  roy.  de  Douai.  — Ch. 
vac.— Concl.  conf M.  Lambert,  av.  gén. 

CONSTITUTION  D’A  VOUÉ. -Avoué  décédé. 

Du  31  oct.  1816  (ait.  AL.).  — Cour  royale  de 
Rennes.  — Même  décision  que  par  1‘ arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  du  13  juin  1816. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Devis.— Architecte. 

— Responsabilité. 

L'architecte  qui  a fait  exécuter  des  travaux 
publics,  pour  un  prix  excédant  le  montant  des 
devis  approuvés,  n’est  responsable  de  cet  ex- 
cédant que  sur  ses  honoraires,  au  prorata  des 
sommes  suremplouées. 

(Dubut.) 

Louis , etc.,  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Dubut.  architecte,  tendante  à l’an- 
nulation d'une  décision  du  ministère  de  l'inté- 
rieur , du  33  oct.  1813.  dans  les  chefs  qui  con- 
cernent ledit  sieur  Dubut;— Vu  ladite  décision  , 
consignée  dans  une  lettre  du  susdit  ministre  au 
sieur  Dubut,  en  date  du  39  oct.  1813,  et  portant, 
1*  qu'attendu  qu’au  lieu  de  309,350  fr.  84  cent., 
montant  des  travaux  autorisés  pour  (‘établisse- 
ment du  dépôt  de  mendicité  du  département  de 
la  Haute-Marne,  ceux  exécutés  parles  ordres 
dudit  sieur  Dubut  ont  été  portés  a la  somme  de 
389,539  fr.  36  cent. , il  sera  privé  des  honoraires 
applicables  à l'excédant  de  80,188  fr.  53  cent., 
montant  à 4.009  fr.  53  cent.  ; S-  que  si  la  dame 
Lepage  exige  l’établissement  d’un  chemin,  auquel 
elle  a droit . qui  était  compris  dans  le  devis  ap- 
prouvé desdits  travaux  , et  qui  n’a  pas  été  exé- 
cuté. le  sieur  Dubut  demeurera  garant  et  respon- 
sable en  son  propre  cl  privé  nom  de  la  dépense 
de  6,439  fr.  50  rent.  pour  laquelle  ledit  chemin 
est  porté  au  susdit  devis; —La  décision  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur,  du  10 
nov.  1815,  confirmative  de  la  précédente  ; 

Considérant  que  , dans  l’espèce , la  responsa- 
bilité de  l’architecte , à l’égard  des  travaux  faits 
uns  autorisation , ne  peut  tomber  que  sur  ses 
honoraires  ; 

| Considérant  que  le  chemin  à construire  étant 
compris  dans  le  devis  de  la  dépense,  l’excédant 
de  la  dépende  faite  sur  la  dépense  estimée  s’élève 
réellement  à la  somme  de  86,638  fr.  1 1 cent. 

Art.  1".  Il  sera  retenu  au  sieur  Dubut,  sur  ses 
honoraires  relatifs  aux  travaux  dont  il  s'agit , la 
somme  de  4,331  fr.  40  cent., formant  le  vingtième 
de  celle  susdite  de  86,638  fr.  11  cent.  -3.  La  dé- 
cision susdite  du  ministre  de  l’intérieur,  du  33 


oct.  1813,  sera  considérée  comme  non  avenue, 
en  ce  qui  serait  contraire  à la  présente  ordon- 
nance. 

Du  33  ocU  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


EAU  (Cours  d’). —Répartition  de  frais.— 
Réclamations. — Compétence. 

Le  préfet  est  compétent  pour  faire  la  répartition 
entre  les  proprietaires  riverains  des  frais  de 
travaux  exécutés  sur  un  canal  de  grande  na- 
vigation, mais  si  des  réclamations  sont  éle- 
vées contre  le  mode  de  répartition  entre  les 
divers  intéressés,  elles  doivent  être  jugées  par 
le  conseil  de  préfecture  (1). 

(Cavayé— C.  commune  de  Castanet.] 

Louis,  etc.;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
parie  sieur  Cavayé,  demeurant  à Toulouse,  contre 
la  commune  de  Castanet  ; concluant  à l’annula- 
tion de  deux  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  dont  le  premier,  en  date 
du  38  déc.  1815,  a approuvé  la  répartition  entre 
plusieurs  propriétaires  riverains,  d’une  somme 
de  1363  fr.  due  pour  frais  de  recrcusemcnt  du 
contre-canal  ou  de  la  rigole  du  canal  du  Midi  Y 
depuis  l'écluse  de  Vie  jusqu’à  celle  de  Castanet  ; 
et  le  second  ; en  date  du  :K)avr.  1810,  a rejeté 
les  réclamations  élevées  contre  le  premier  arrêté 
par  plusieurs  dcsdils  propriétaires  riverains,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  le  requérant;  et 
subsidiairement,  à ce  qu’il  noos  plaise  annuler  le 
second  arrêté  du  30  avr.  1810 , et  renvoyer  l’af- 
faire devant  le  conseil  de  préfecture  ; — Vu  les  ar- 
rêtés attaqués  du  préfet  du  département  de  la 
Haute  Garonne  ; — Vu  l'arrêt  du  conseil,  en  date 
du  34  avr.  1739 , relatif  a l’entretien  des  épan- 
eboirs,  aqueducs,  rigoles,  contre -canaux  et  autres 
ouvrages  concernant  ledit  canal;— Vu  le  décret 
du  12  août  1807,  contenant  règlement  à cet  égard, 
et  notamment  l’art.  198 , portant  qu’il  sera  or- 
donné par  les  préfets  que  lesdits  travaux  d’entre- 
tien soient  exécutés  par  l’administration  dudit 
canal , qui  en  sera  remboursée  d’après  les  états 
arrêtés  par  les  préfets  et  ordonnés  par  eux  ;— Vu 
la  loi  du  14  flor.  an  11 . sur  le  curage  des  canaux 
et  rivières  non  navigables  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de 
la  Haute-Garonne  était  compétent  pour  prendre 
le  premier  les  arrêtés  attaqués  > mais  que,  du  mo- 
ment que  l'affaire  devenait  contentieuse  par  des 
réclamations  dirigées  contre  le  mode  de  réparti- 
tion , c’était  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au 
préfet,  à prononcer  sur  la  contestation  élevée 
entre  les  propriétaires  riverains  et  Ja  commune 
de  Castanet  ; 

An.  l,r.  Le  second  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne , en  date  du  30  avr. 
1816,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir , et  les 
parties  sont  renvojées  à se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  dudit  département. 

Du  33  oct.  1816.  - Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


1»  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —Saisie.-* 
Revendication.— Compétence. 

3°  Communes.  — Revendication.  — Compé- 
tence. 

l*L'arf.  4 de  la  toi  du  12  nov.  1808,  qui  veut 
qu’au  cas  où  il  s’élève  tme  demande  en  reven- 
dication de  meubles  saisis  pour  contributions, 
cette  demande  ne  soit  parlée  devant  les  tribu- 
naux qu' après  avoir  été  soumise  à l'autorité 
administrative,  n'a  pour  but  que  de  mettre 
l'administration  à même  de  defendre  les  m- 


(1)  f.  dans  le  même  sens , ordonn.  du  6 mars 
1816  (aff.  Briand  et  aff.  Depuichault),  et  les  notes  j 
Cormeoin  , Droit  admin.,  v°  Court  If  eau , % 38. 
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, téréts  du  trésor Ainsi  tm  préfet  ne  peut , 
sous  prétexte  que  cette  formalite  préalable  n’a 
pas  été  remplie,  élever  le  conflit  sur  un  juge- 
ment rendu  en  cette  matière , lorsque  ce  juge- 
ment, précédé  d’un  premier  jugement  par  dé- 
faut signifié  au  receveur  général,  a été  rendu 
sur  l’opposition  de  ce  fonctionnaire  , c t con- 
tradictoirement avec  lui.  — Dans  ces  circon- 
stances, le  but  de  la  loi  précitée  est  suffisam- 
ment rempli  (1  ). 

2°  Une  revendication  de  meubles  appartenant  à 
une  commune  présente  une  question  de  pro- 
priété, qui  est  du  ressort  des  tribunaux  or- 
dinaires (2  . 

(Le  Trésor— C comro.  de  la  Rochefoucauld.) 
Lotis,  clc.; — Vu  l'arrêté  , en  date  du  16  avr. 
1816  , par  lequel  le  préfet  du  département  de  la 
Charente  a revendiqué  par  la  voie  du  conflit , 
comme  étant  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive . la  contestation  distante  entre  le  sieur 
André,  receveur  général  du  département  de  la 
Charente,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  du 
trésor  royal , et  le  maire  de  la  commune  de  la 
Rochefoucauld , département  de  la  Charente  , 
agissant  au  uom  et  dans  l’intérêt  de  ladite  com- 
mune;—Vu  un  acte,  en  date  du  8 août  1811 , 
passé  par-devant  Mathieu  Sibilel,  notaire  a la 
résidence  de  la  Rochefourault , par  lequel  le 
conseil  municipal  de  ladite  commune  , dûment 
autorisé  , u mis  à la  disposition  du  sieur  Besnard, 
alors  principal  du  collège  de  la  Rochefoucauld , 
une  somme  de  1500  fr.  pour  l’achat  de  meubles 
destines  a l'usage  du  collège,  lesquels  meubles 
inventoriés  dans  ledit  acte,  sont  déclares  de- 
meurer la  propriété  de  la  commune;  — Vu  les 
procès- \er bau i en  date  des  23  et  24  nov.  1815  , 
de  la  saisie  opérée  à la  requête  du  receveur  gé- 
néral du  iéparlcmcnt  de  la  Charente,  sur  le  mo- 
bilier du  sieur  Del  faut,  percepteur  de  la  com- 
mune de  la  Rochefoucauld,  et  successeur  du  sieur 
Besnard  dans  la  qualité  de  principal  du  collège 
de  ladite  commune,  pour  cause  d’un  délicit  de 
8,450  fr.  :W>  crut,  dans  la  caisse  de  sa  perception  ; 
—Vu  l'opposition  à la  vente  du  mobilier  dudit 
Delfaul , en  date  du  30  nov.  1815,  par  laquelle  le 
maire  de  la  commune  de  la  Rochefoucauld  a ré- 
clamé la  distraction  et  la  remise  des  meubles  ap- 
partenant a .adite  commune  eldéposées  entre  les 
mains  du  sieur  Ik’llaul,  eu  sa  qualité  de  principal 
du  collège;  ladite  opposition  signifiée  au  rcce- 
evur  général  du  département  de  la  Charente,  à 
l'effet  par  lui  de  consentir  à la  remise  desdits 
meubles  ; - Vu  un  jugement  ou  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Angoulémc,  en  date  du  t mars 
1816,  rendu  par  defaut  contre  le  sieur  Delfaul, 
ei-pcrccpteur  saisi , Besnard , maître  de  pension, 
gardien  de  la  saisie,  et  André,  receveur  général 
du  departement  de  la  Charente,  lequel  a or- 
donné que  les  meubles  appartenant  à la  com- 
mune de  la  Rochefoucauld  seraient  distraits  du 
mobilier  saisi  du  sieur  Delfaul  et  remis  au  maire 
de  ladite  commune;  -Vu  la  signification  dudit 
jugement  au  sieur  André , receveur  général , en 
date  du  15  mars  1816  . et  visée  par  lui;— Vu  un 
procès-verbal , en  date  du  2 avril  1816 , consta- 
tant Te  *écu  lion  dujugement  ci-dessus  mentionné» 


(1)  V.  anal.,  dans  ce  sens,  inf.,  20  nov.  1816 
(aff.  Decombredel). 

f2)  Y,  conf.,  décret  du  16 sept.  1806  (aff.  Palegry', 
el  la  note;  id.,  20  nov.  1816  ^aff.  Decombredel). 

(3)  Cette  solution  doit,  4 plus  forte  raison  , être 
adoptée  depuis  la  loi  du  2 juin  1841  sur  la  vente 

Iudiciaire  de  bions  immeubles,  puisque d'apret  celle 
oi  (Cod.  proc.  nouv.,  an. 677  et  67a)»  la  dénoocU* 
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| et  la  remise  des  meubles  compris  dans  l'inven- 
taire du  8 août  1811,  au  maire  de  la  commune  de 
la  Rochefoucauld  , — Vu  l'opposition  formée  le  6 
: avrl  suivant  audit  jugement,  par  le  sieur  André, 
recevoir  général,  pour  cause  d'incompétence: — 
Vu  un  second  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  à Angoulême . eu  date  du  29 
avril  1816,  par  lequel  ledit  tribunal,  sans  s'arrêter 
a l'opposition  du  sieur  André,  et  la  considérant 
comme  tardive,  ainsi  que  l'arrête  de  conflit  du 
préfet  du  dé|iarlenient  de  la  < Charente  , s’est  re- 
connu compétent , et  a continué  sa  première  dé- 
cision;—Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  12  nov.  1808,  re- 
lative au  privilège  du  trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes; 

Considérant  que  l’opposition  formée  le  30 nov. 
1815 , par  le  maire  de  In  rommui  e de  la  Roche- 
foucauld, à la  vente  du  mobilier  saisi  sur  le  sieur 
Delfaul . à l'eiïet  de  réclamer  la  distraction  et  la 
remise  des  meubles  appartenant  à ladite  com- 
mun.» , ayant  été  signifiée  au  receveur  général  du 
département  de  la  Charente . et  ledit  receveur  gé- 
néral ayant  défendu  la  cause  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Angoulémc,  le  but  de 
l'art.  4 de  la  loi  du  12  nov.  1808,  a été  suffisam- 
ment rempli  ; 

Considérant  qu’il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que 
d’une  question  de  propriété , laquelle  est  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires; 

Art.  1er  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Charente,  le  16  avril  1816, 
est  annulé. 

Du  23  oct.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


SAISIE  IMMOBILIERE.  — Notification.  — 
Transcription. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  notifier  au  saisi  le  cer- 
tificat de  transcription  au  bureau  des  hypo- 
thèques. (t.od.  proc.,  681.)  (3) 

<N  ..-C.  N..) 

I)u  28  ocl.  1816.— Cour  royale  de  Rennes. 


ASSURANCES  MARITIMES. -Relâche 

VOLONTAIRE. 

Lorsque  la  police  d’assurance  met  sans  distinc- 
tion à ta  charge  des  assureurs  les  risques  et 
toute  relâche  au  navire,  cette  clause  comprend 
nécessairement  les  relâches  volontaires  (4). 
(N...— C.  N...) 

Da  28  oct.  1816.— Cour  roy.  de  Rennes. 

LEGITIME.  — Coutume  de  Normandie.  — 
Insc  ription  hypothécaire.-  Droit  rekl. 

La  créance  légiti maire  des  filles  en  Normandie, 
n'était  pas,  aux  termes  de  la  coutume,  un  droit 
réel,  tel  que  le  droit  de  copropriété  pouvant  se 
conserver  sans  inscription  hypothécaire , de- 
puis que  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 avait  ordon- 
né l'inscription  de  toutes  créances  hypothécai- 
res. \LL.  des  11  bruni,  an  7,  art.  2 et  39;  18 
pluv.  an  5.  art.  16;  IMacilés  de  Normandie,  art. 
120  et  122.)  (5) 

(Maugcr  et  St-André  — C.  Froissard.)—  arrêt. 
LA  COUR  ; —Vu  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  art. 

2 et  39;  — Attendu  que  les  droits  el  qualités  des 


lion  au  saisi  précède  la  transcription.  Y.  dans  ce 
sens . Chauveau,  Code  de  la  saisie  immobilière  , 
quesi.  2263. 

(4 j Si  les  parties,  en  stipulant  une  telle  clause, 
n'avaienl  entendu  parler  que  des  relâches  forcées, 
la  stipulation  serait  superflue,  puisque  la  loi  suffit 
seule  pour  en  charger  le» assureurs (C.coinm.,  350). 

(S)  Sir.  du  douaire  de  U femme.  Y.  Rouen,  22 
nov.  1816. 
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personnes  appelées  à une  succession  , sont  inva- 
riablement filés  par  les  lois  existantes  lors  de  son 
ouverture;  qu’en  Normandie,  les  filles  non  ré- 
servées à partage  n'étaient  point  héritières  dans 
la  succession  de  leurs  père  et  mère,  mais  simples 
créancières  légitimaires  (coutume,  art.  249)  ; que 
c’est  en  cette  dernière  qualité  seule  qu’elles 
avaient  une  action  en  arbitration  de  leur  légitime 
ou  mariage  avenant , contre  leurs  frères  ; que  la 
faveur  de  cette  créance  y avait  fait  attacher  des 
attributs  privilégiés  , tel  que  celui  de  l'envoi  en 
possession  des  héritages  de  la  succession,  jusqu'à 
due  concurrence . à défaut  de  paiement  de  la 
rente  légitimaire  (placités,  art.  122);  que  ce  pri- 
vilège était  de  la  même  espèce  que  celui  accordé 
à la  femme  sur  les  biens  de  son  mari , pour  la 
reprise  de  sa  dot  {ibid.  12)  ; mais  que  ce  n'était 
qu’un  mode  de  se  remplir  de  ces  sortes  de  créan- 
ces, qui  ne  porte  aucune  atteinte  à la  qualité  de 
la  personne,  ni  à l’origine  de  son  droit  ; que,  par 
l’art.  16  de  la  loi  du  18  pluv.  an  5,  où  les  filles 
normandes  sont  autorisées  à se  faire  payoa  en 
biens  héréditaires  ce  qui  leur  reste  dù  sur  leurs 
légitimes , le  but  du  législateur  n'a  pas  été  de 
dénaturer  leur  qualité  primitive  pour  en  faire 
rétroactivement  des  héritiers;  qu'il  n'a  eu  évi- 
demment d'autre  intention  que  de  leur  donner 
une  faculté  plus  étendue , un  moyen  plus  avan- 
tageux et  plus  efficace  de  recouvrement  de  leur 
créance  légitimaire:  qu'ainsi  le  jus  in  re,  qui  sort 
de  cet  article  en  faveur  des  filles  normandes,  ne 
leur  confère  pas  un  nouveau  titre  , jure  hœredi- 
tario,  ni  même  un  droit  réel , direct,  indépen- 
dant et  réunissant  en  lui  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à sa  propre  consistance  , mais  un  droit 
corrélatif  et  subordonne  au  droit  originaire  où  il 
prend  racine  ; d'où  il  suit,  par  une  conséquence 
ultérieure  que,  puisque  le  jus  in  redont  il  s’agit 
n'est,  comme  au  cas  de  Part.  122  des  placités, 
qu’un  accessoire  du  droit  de  légitime , il  faut,  de 
toute  nécessité  , pour  pouvoir  l’exercer,  que  la 
créance  à laquelle  il  se  rattache  existe  spéciale- 
ment au  respect  des  tiers  contre  lesquels  l’ac- 
tion est  dirigée; — Attendu  que  la  créance  légiti- 
maire de  la  fille  Lévesque  , femme  Leroy,  a été 
ouverte  par  le  décès  de  ladite  Lévesque  , arrivé 
en  1760;  qu’il  est  reconnu  qu’elle  a fait  arbitrer 
sa  légitime  sur  la  succession  de  sa  mère,  en  1783, 
mais  qu’il  n'apparaît  point  de  l’arbUralion  de  la 
légitime  paternelle,  qu’elle  est  l’objet  des  pour- 
suites actuelles  de  ses  héritiers;—  Attendu  que  , 
pour  la  conservation  de  celle  créance  privilégiée 
au  respect  des  tiers,  la  femme  Leroy  : ses  heri- 
tiers étaient  tenus  de  la  faire  inscrire  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  du  père, 
conformément  aux  art  ° et  39  de  la  loi  (lu  11 
bruin.  an  7,  et  qu'il  n'a  point  satisfait  h cette 
formalité; — Attendu  que  la  loi  sur  la  nécessité 
de  l'inscription,  pour  la  conservation  des  privilè- 
ges et  hypothèques  est  générale,  et  comprend 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  dans  un  cas  particu- 
lier d’exception;  que  les  creances  légitimaires 
ne  se  trouvent  point  dans  les  cas  exceptes  , tii  à 
la  loi  de  brumaire,  ni  au  Code  civil,  et  que  leur 
privilège  n'est  pas  plus  recommandable  que  celui 
des  cohéritiers  pour  souite  de  lot  ou  pour  le  prix 
de  la  licitation  qui  se  perd,  s'il  n’est  inscrit  ; 
qu’il  est  même  à considérer  qu’en  Normandie  , 
les  arbitrations  de  légitime  se  faisaient  toutes  par 
des  actes  sous  seing  privé,  faciles  à égarer  ou  à 
soustraire-,  que  l'action  en  arbitration  de  légitime, 
comme  l’action  de  partage  entre  coheritiers 


(1)  F.  coof.,  Colmar,  2*2  fêv.  1812,  cl  la  note.. 

(2)  ÇeUe  décision  consacre  la  distinction , enc 
ftignée  par  les  auteurs , entre  lu  trouble  d 

V.— Il*  PARUE, 


était  imprescriptible  (coutume,  art.  529),  et  que  , 
si  on  affranchissait  gratuitement  les  créances  lé 
gitimaires  de  la  formalite  de  l'inscription  , cette 
action  planerait  pendant  cent  ans  sur  la  tète  des 
acquéreurs  et  sous-acquéreurs,  sans  qu’ils  pussent 
s'en  défendre,  malgré  la  péremption  de  la  libé- 
ration résultant  e.r  lonyissimo  tempore , ce  qui 
se  rencontre  dans  l’espèce  de  cette  cause  où  l’ac- 
tion en  arbitration  de  la  femme  Leroy  s’est  ou- 
verte il  y a soixante  ans;— Attendu  que  Mauger, 
acquéreur,  par  acte  devant  notaire,  du  21  vent, 
an  8,  des  biens  de  Lévesque,  peu  après  quarante 
ans  révolus,  à compter  de  l’ouverture  dont  il 
s’agit,  a fait  transcrire  son  contrat  au  bureau  des 
hypothèques,  le  15  germinal  suivant,  et  a , par  ce 
moyen  purgé  l’immeuble  par  lui  acquis,  de  la 
créance  non  inscrite  des  intimés,  et  des  droits . 
privilèges  et  actions  y adherens,  qu'il  a transmis 
en  cet  état  à Saint-André,  fous-acquéreur,  par 
autre  contrat  du  29  avr.  181$:  que,  par  consé- 
quent, les  appelons  sont  bien  fondés  dans  leur* 
appels  et  tierce  opposition;  —Faisant  droit  tant 
sur  les  appels  des  parties  que  sur  la  tierce  oppo- 
sition de  Saint-André;—  Met  les  appellations  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  — Corrigeant  et  ré- 
formant, reçoit  Saint-André  tiers  opposant  au 
jugement  des  5 et  16  août  1813,  rapporte  ledit 
jugement  comme  surpris;— Statuant  au  principal, 
—Déclare  Froissard  et  joints,  se  qualifiant  héri- 
tier de  la  fille  Lévesque,  femme  Leroy,  non  re- 
cevables dans  leurs  actions  et  poursuites  contre 
Mauger  et  Saint- André,  et  décharge  ceux-ci,  avec 
dépens,  etc. 

Du  13nov.  1816.  — Cour  royaje  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Eude.— fond.,  M.  îlricre,  av.gén.  — 
PL,  MM.  Chéron,  Pasquier  et  llouei. 


ORDRE. — Jugement. —Appel.  Signification, 
Nullité. 

L'art.  456  du  Code  de  proe.,  portant  que  l’acte 
d'appel  sera  signifié  a personne  ou  domicile , 
à peine  de  nullité,  s'applique  à l’appel  d’vn 
jugement  rf  ordre.  Im  signifiration  au  domi- 
cile de  l’avoué  ne  suffit  pas.  (Cod.  proc.,  456, 
763.)  jl) 

(Coursenille— C.  Lecosne.) — arrêt. 

LA  COlïR; — Considérant  qu'on  ne  peut  argu- 
menter d’un  article  de  loi  particulière  à une  ma- 
tière, h un  autre  article  de  loi  spéciale  pour 
une  autre  matière;  que  toute  exception  doit  se 
renfermer  dans  ses  limites,  et  ne  peut  être  éten- 
due d'un  cas  à l'autre  ; qu'en  matière  d'ordre , 
l’art.  763  du  Code  de  proc.,  est  muet  sur  la  for- 
malité à remplir  dans  l’aetc  d'appel  : et  qu'ainsi 
il  faut  avoir  recours  à la  loi  generale  : que  l’art. 
456  du  même  Code  porte  formellement  que  tout 
exploit  d'appel  sera  signifié  à personne  ou  domi- 
cile. à peine  de  nullité;  que  l’exploit  d’appel  si- 
gnifié à la  dame  Lecosne,  à la  requête  de  In  dama 
Coursenille.  n’a  été  signifié  qu'à  l’avoué  de  la- 
dite dame  Lecosne  ; —Par  ces  motifs , déclare  nul 
l'exploit  d’appel. 

Du  14  nov.  t8IC.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
Concl.,  M.  Aroux,  av.  gén.  — PL,  MM.  David, 
de  Malherbe  et  lioucl. 


CONCILIATION.— Troiblk.— Action. 

La  citation  en  conciliation  sur  une  demande 
relative  à lu  propriété  d'un  domaine , consti- 
tue un  trouble  qui  autorise  le  propriétaire  à 
agir  devant  les  tribunaux  pourxtrc  maintenu 
dans  sa  propriété  <2). 


droit  clic  trouble  de  fait.  F.  ITcnrion  de  Panser, 
Compétence  des  juges  de  paix , nag.  333.  « Le 
trouble,  dit  cet  auteur,  s'entend,  non-seule-* 
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(Darudes — C.  Ve  Guillaume.) 

En  1814,  la  veuve  Guillaume  rail  assigner  le 
•leur  bannies  devant  le  jure  de  paix  pour  essayer 
le  préliminaire  de  conciliation  , au  sujet  d'uue 
demande  qu'elle  voulait  intenter,  afin  d'obtenir 
la  démolition  de  constructions  faites  par  Darode», 
sur  un  terrain  qu  elle  prétendait  lui  appartenir. 
La  conciliation  n'ayant  pas  eu  lieu.  Üarod  s,  sans 
attendre  une  nouvelle  assignation  de  la  part  delà 
veuve  Guillaume . l’assigne  elle-même  il  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  première  instance 
pour  y proposer  ses  défenses  au  fond  sur  la  ques- 
tion de  propriété. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
rejette  cette  demande:  — • Attendu  que  la  con- 
ciliât ion  n'est  qu'un  préliminaire,  et  non  une  de- 
mande judiciaire;  que  celle  dont  il  s'agit  n'a  pu 
être  un  trouble  de  fait  ou  de  droit  aux  propriétés 
du  demandeur;  d on  il  suit  que  c'est  prématuré- 
ment qu'il  demande  a y être  maintenu,  une  pa-* 
reille  demande  ne  pouvant  être  formée  que  re- 
conventionnellement à celle  de  la  veuve  Guil- 
laume. »— Appel. 

ARRÊT., 

LA  COUR;  — Considérant  qu’un  procès-ver- 
bal de  non  conciliation  forme  un  titre  commun 
qui  appartient  à toutes  les  parties  qui  y ont  ligure; 
que,  des  lors,  les  intimés  ayant  annoncé  des  pré 
tentions  que  Jean-Eugène  llarodes  a considérées 
comme  un  trouble  apporté  à sa  jouissance  et  a sa 
propriété,  il  a pu  prendre  le  moyen  de  le  faire 
Cesser  en  appelant  ses  adversaires  devant  le  tri- 
bunal pour  prononcer  sur  la  contestation  qu’ils 
ont  élevée  par  leur  citation  au  bureau  de  paix; 
— Considérant  d'ailleurs  que.  s’ils  ne  renonçaient 
pas  à leurs  prétentions,  il  demandait  lui-même 
l'essai  de  la  conciliation  sur  l'action  qu'il  inieu- 
.tarait  contre  eux,  aux  tins  d'élre  maintenu  dans 
ses  propriétés  Mies  uu’elles  existaient;  qu’ninsi 
il  frétait  pa*  obligé  d'attendre  qu’ils  formassent 
la  demande  donl  ils  l’avaient  menacé  pour  faire 
cesser  le  trouble  de.  droit  qu’ils  apportaient  a sa 
jouissance  par  la  citation  qu'ils  lui  oui  fait  don- 
ner, quand  on  ne  la  considérerait  que  comme 
une  sommation  ; que,  d’un  autre  côté,  l'intimée 
ayant  menacé  l’appelant  de  le  faire  condamner 
eu  des  dommages-intérêts  s'il  ne  rétablissait  point 
les  choses  au  point  où  il  prétendait  quelles  de- 
vaient être,  il  avait  int  rèt  de  faire  juger  la  con- 
testation , afin  de  diminuer  un  dédommagement 
qui  se  serait  accru  par  la  durée  du  tort  donl  les 
intimés  se  plaignaient;— Considérant,  d ailleurs, 
que  les  intimés  n'ont  pas  déclaré  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  qu'ils  renonçaient  aui 
prétentions  dont  ils  avaient  fait  l’objet  de  la  ci- 
tation qu'ils  ont  fait  donner  à l’appelant , qui  , 
dès  lors,  était  fondé  à les  faire  juger:  qu’on  ne 
peut  lui  opposer  qu'il  a agi  avec  précipitation , 

rirce  qu'aux  termes  de  l'art.  57  du  Codedeproc  , 
semble  que  celui  quia  fait  citer  en  conciliation, 
• un  mois  pour  former  sa  demande  a dater  du 
jour  de  la  non-conciliation  ou  de  la  non-compa- 
rution; que  cet  art  57  fait  une  exception  pour 
les  deux  cas  qui  y sont  exprimés,  et  non  pour  des 
actions  ordinaires  que  les  parties  peuvent  inten- 
ter quand  elles  le  jiigeul  a propos;  que,  des  lors, 
c’est  sans  motif  que  barodes  a été  déclaré  non 


ment  par  voie  de  fait,  mais  aussi  par  dénégation 
judiciaire.  Le  trouble  s'entend  non-seulement  d'une 
dépossession  réelle  et  actuelle  de  l'héritage;  mais 
aussi  de  simples  paroles  verbale*  dites  judiciaire- 
ment eu  plaidant,  ou  rédigée»  par  écrit  dans  de» 
acte»  ou  prort  dures  judinaires  , par  lesquels  on 
débal  ou  on  dénie,  et  n i " que  en  doute  le  droit  et  la 
possession  de  la.laersnirc  possesseur.  » V.  aussi  ir- 


recevable dans  sa  demande;  — Par  ces  motif*;  *- 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaul 
Eiu  mdnnl,  etc. 

lin  14  nov.  1816. —Cour  roy.  dcMeli.  — PL, 
M U.  boiumaugci  et  Manchet. 


1°  VENTE  —Résolution.— Tiers  acquereur. 

3’  UüRMER  RESSORT. — REVENUS. 
i*  l.'arl.  1654  du  Code  civ.,  portant  que  • si  Va - 
chet'Ur  ne  paie  pas  le  prix,  te  ventieur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  » est  ap- 
plicable aux  tiers  comme  à l'acquéreur.  — 
Peu  importe  (tue  l'immeuble  vendu  ait  été  re- 
vendu , et  que  le  tiers  acquéreur  ait  transcrit: 
il  est  passible . comme  son  ayant  cause,  de 
l’action  en  résolution  (I). 

Û I n tribunal  de  première  instance  ne  peut  pas 
statuer  on  dernier  ressort  sur  une  contestation 
relative  à un  immeuble  dont  le  revenu  est  in- 
déterminé, bien  que  l’immeuble  lui-même  ne 
sait  estimé  que  I0OO  fr.  — C’est  la  quotité  du 
revenu . et  non  la  valeur  de  l'immeuble , qui 
détermine  la  compétence  des  juges  pour  pro- 
noncer en  dernier  ressort.  (Cod.  proc.  civ., 
453.)  (*} 

Loiiitiu  — C.  Marche.)— arrêt. 

LA  COU  K;  — Considérant  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  qu’en  matière  reelic,  la  compétence  des 
juges  pour  prononcer  en  dernier  ressort,  se  dé- 
termine par  la  quotité  du  revenu,  et  non  par  la 
valeur  de  l'immeuble;  et  qu'il  s'agit,  dans  la  cause 
du  délaissement  d'un  immeuble,  faute  de  paie- 
ment, donl  le  revenu  est  indéterminé,  et  par  con- 
séquent l'appel  est  recevable; 

Considérant  au  fond,  que  dans  les  contrats  sy- 
nallagmatiques, le  défaut  d'exécution  de  la  part 
d’une  des  parties,  donne  le  droit  de  faire  pronon- 
| cer  la  résolution  du  contrat  ; que  cette  action  en 
: résolution  pour  cause  d'inexécution  d’un  contrat 
! de  veute  est  formellement  consacrée  dan*  l arl. 
1654  du  Code  < iv  ; qu’une  vente  postérionre.  et 
la  transcription  du  contrat  qui  la  contient,  n'a 
d’effet  que  de  mettre  l'acquéreur  aux  droits  du 
i vendeur,  suivant  l’art.  2183  du  même  Code; 

1 qu’ainsi  la  veuve  Roquigny  n'a  transmis  à scsac- 
i quémirs  que  son  droit  il  l'effet  d’un  contrat  qui 
était  susceptible  de  résolution,  faute  de  l’avoir 
| exécuté  elle-même;  que  l’action  en  résolution, 
qui  appartient  en  pareil  cas  au  vendeur  est  indé- 
pendante du  privilège  et  de  l’hypothèque  qu’il 
conserve  sur  I immeuble,  et  que  , dans  tous  tes 
cas,  il  a l'option  d’exercer  celle  des  deux  actions 
ui  lui  convient  le  mieux  ; -Sans  s'arrêter  a la  fin 
e non-recevoir,  et  persistant  au  surplus  dans  les 
motifs  déduits  dans  l'arrêt  par  défaut,  du  9 août 
1814,  déboute  ledit  Marche  de  l’opposition  par 
lui  formée  audit  arrêt  ; en  conséquence,  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc. 

Du  15  nov.  1816.— Cour  roy.  de  Paris.—  8*  ch. 


MAITRES  DK  POSTE8.— Droit  du  dixième. 

— Vorri  RRS  d'occasion. 

Les  voitures  partant  d’occasion,  et  non  à des 
jours  fixes  et  déterminés,  ne  sont  pas  assujet- 
ties envers  les  maîtres  de  poste , au  paiement 


ge*u  t.  I,  55.  Berrial  Salul-Prix  , Cours  de  proc.f 
p.  125,  noie  .<0,  et  Merlin,  Hep  ,y°('omplainte,  § 4. 

(1)  V.  en  ce  sens.  Cass  2 déc.  181 1 ; Houcn  , 14 
déc.  1808  et  nos  observations;  Paris.lt  rnarsI.sftS; 
20  janv.  I «26  ; Montpellier,  29  mai  1827:  Cass.  16 
nov.  1*36.  — Junge, Du vergier,  de  la  Vente,  n°441. 

(2)  V.  en  te  sens,  Cass.  2 vent,  an  4;  J2  vend., 
29  bruit.  an  5 ; 23  prair.  an  12,  et  2 1 mess,  ta  13. 


oogle 
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de  l'indemnité  fixée  par  l’art.  1"  de  la  loi  du 

15  vent,  an  13  (I). 

(Guidel  Cl'Administration  de;  postes  et  relais.) 

Le  sieur  Guidel,  aubergiste  a Évreux  . el  pro- 
priétaire de  plusieurs  voitures  suspendues,  avait 
déclaré  au  bureau  des  impositions  indirectes,  à 
Evreux,  que  ses  voilures  parlaient  seulement 
d'occasion  et  non  a volonté  el  à jours  lises. 

Il  Ut  partir,  le  4 août  1816,  une  voilure  par  la 
roule  d’Evreux  à Passy. 

Il  a été  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel 
d’Evreui,  par  les  maîtres  de  postes  d'Evreui  et 
de  Passy.  pour  n’avoir  pas  payé  les  droits  à eux 
attribués  par  la  lot  du  15  ventôse  au  13.  — Le  8 
•et.  1816,  jugement  qui  condamne  le  sieur  Gui- 
dai a 300  fir.  d amende,  moitié  au  profil  des  maî- 
tres de  postes  de  Passy  et  d'Evreux,  plaignons, 
et  moitié  à la  disposition  de  l'administration  des 
relais. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Guidel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  l"de  la  loi  du  15 
vent. an  1 3. ne  s’applique  qu'aux  messageries  et  voi- 
tures publiques,  qui  (Nirlenl  à des  jours  fixes  et  dé- 
terminés; — Attendu  que  cet  article  excepte  du 
droit  : 1°  les  loueurs  de  voitures  allant  à petites 
Journées  avec  les  mêmes  chevaux  ; 2°  les  voilures 
de  place  allant  également  avec  les  mêmes  che- 
vaux, et  partant  a volonté;  et 3°  les  voitures  non 
•Hspenduos;  — Attendu  que  la  déclaration  passée 
par  Guidel,  le  30  déc.  dernier,  au  bureau  de  la  di- 
rection des  impôts  indirects,  à Evreux.  porte  que 
las  voitures  suspendues,  dont  il  a fait  usage,  par- 
tent d’occasion  el  non  à volonté,  et  à des  j »urs 
fixes  et  déterminés  ; vu  le  dernier  paragraphe  de 
fart,  y de  la  loi  du  13  ventôse  an  13,  a mis  et 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émondant,  décharge  Guidel  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  19  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
Ch.  correct.  — Concl. , Il  Boulanger,  av.  gén. 


PÉREMPTION. -Délai. 

Dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse, la  péremption  était  acquise  de  plein 
droit , par  le  laps  de  trois  ans  écoulés  sans 
poursuites  f2). 

(Sabadie-C.  Pradère.) 

Du  19  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Toulouse. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Procès- nuu. 

^-TRANSPORT  Sia  LESL1BUX.— MENTION. 

valable  le  procès-verbal  de  saisie  immobi- 
lière qui,  sans  contenir  en  termes  exprès  la 
déclaration  que  l’huissier  s’est  transporté  sur 
les  lieux  mêmes  où  sont  situes  les  biens  saisis, 
mentionne  que  l'huissier  s’est  transporté  dans 
la  commune , décrit  tous  les  objets  immobiliers 
compris  dans  la  saisie , et  porte  le  visa  des 
usaires  des  communes  où  sont  situés  les  im- 
meubles. (Cod.  proc.,  673.)  (3) 


(I)  Il  en  est  autrement  des  loueurs  de  voitures 
qui  ne  vont  pas  à petites  journées , alors  même  que 
leurs  voitures  ne  ««raient  pas  établies  en  services 
réguliers  el  périodiques.  K.  Cass.  6 oel.  1832. 

(f)  V.  sur  ce  point,  diversement  jugé,  les  ob- 
servations qui  accompagnent  un  jugement  du  tribu- 
de  Cass,  du  12  bruin.  ao  II,  et  les  autorités 
nombreuse*  qui  y sont  citée*.— Z',  encore,  en  sens 
geolraire  de  la  décisioo  ci-dosms,  et  pour  le  parle- 
ment de  Paris,  Cass. , 21  nev.  1 837. 

(8)  Celte  solution  nous  parait  taeen testable  ; 


(N....— C.  N....)—  ABRftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'huissier  s’est 
rendu,  d’après  son  procès-verbal,  sur  les  com- 
munes de<  Barboux  et  de  la  Grand'Combe-des- 
Bois;  qu’il  a fait  mention  de  tous  les  objets  im- 
mobiliers qu'il  a compris  dans  sa  saisie;  que  son 
procès-verbal  a été  vi  >é  par  les  maires  de  ces  deux 
communes;  que  par  là  le  vcpu  de  l’art.  675  du 
Code  de  procédure,  a été  suffisamment  rempli, 
puisqu’il  ne  désigne  aucune  formule  sacramen- 
telle pour  cet  objet  ; —Reforme,  etc. 

Du  20  nov.  4816.  — Cour  royale  de  Besançon. 


BAIL.— Usine.— Chômage. — Indemnité. 

Bien  que  le  propriétaire  d'une  forge,  en  la  don- 
nant à bail , ait  garanti  les  événements  de  force 
majeure,  il  ne  doit  point  d’indemnité  a son 
fermier , ni  pour  chômage  ordonné  par  V au- 
torité, à raison  d’un  accident  que  le  fermier 
aurait  dil  prévenir  (4) , mi  pour  raison  des 
augmentât  ions  survenues,  par  l’état  de  guerre, 
dans  le  prix  des  moyens  d’exploitation  de 
l’usine.  (Cod.  civ.,  1769  et  1773.)  (5) 

(Colin— C.  Meiner.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  fait  dn  chô- 
mage de  l'usine  pendant  les  deux  invasions  de 
1814  et  1815.  allégué  par  l'appelant  principal, 
loin  d'être  prouvé,  est  au  contraire  formellement 
démenti  par  le  certificat  du  20  mai  1816;  que, 
quant  au  chômage  partiel,  résultant  de  la  prohi- 
bition d'allumer  le  granc  feu  lors  des  grands 
vents,  dans  la  vue  de  prévenir  les  incendies,  l’ap- 
pelant principal  ne  peut  aue  s'imputer  à lui -meme 
de  n’avoir  pas  provoque,  en  la  forme  légale,  la 
réparation  de  la  cheminée  par  le  propriétaire  : ce 
qui  écarte  toute  possibilité  de  réclamation  en  ce 
point  pour  le  passé,  mais  aussi  ce  qui,  pour  l’ave- 
nir, le  met  à même  d’éviter  le  dommage  qu’il  peut 
éprouver  par  ce  fait,  et  ce  d’autant  plus  qu’il  con- 
vient que  cette  réparation,  essentiellement  fon- 
cière. n’est  pas  coûteuse  ; 

Considérant,  quant  à la  perte  que  l’usine  peut 
éprouver  par  la  réunion  du  pays  de  Porentruy  au 
canton  de  Berne;  que  cette  perte  ne  rentre  nul- 
lement dans  les  événemens  ac  force  majeure  pré- 
vus parles  art.  1769  etsuivans  du  Code  civil  ; que 
le  bailleur  n’est  pas  garant  des  causes  qui  peuvent 
concourir  à augmenter  le  prix  du  bois  nécessaire 
à l’exploitation  ; que  si  le  bail  notarié  du  8juill. 
1806  eût  été  fait  avant  la  réunion  temporaire  du 
pays  de  Porentruy  à la  France,  et  qu’il  fût  résulté 
de  celte  réunion  des  avantages  plus  ou  moins  con- 
sidérables en  faveur  du  preneur,  le  bailleur  n’au- 
rait pas  pu  s’en  prévaloir  pour  demander  une  aug- 
mentation de  fermage,  que  par  une  juste  récipro- 
cité le  preneur  ne  peut  eiciper  du  cas  d’évene- 
ment  contraire  pour  obtenir  une  diminution  de 
fermage;-  Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  20  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Colmar. 


toutefois,  elle  est  combattue  par  M.  Chauveau, 
dans  sou  Code  de  la  saisie  immob.,  n°  2226. 

(4)  V.  anal,  en  ce  «ens,  Cass.  25  mai  1808,  et  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(5,  Il  a été  juge  dans  le  même  sens  par  la  Cour 
de  Rouen  le  21  juill.  1838,  que  le  fermier  d'une  usi- 
ne n’est  pas  fondé  à réclamer  une  indemnité  ou  une 
réduction  dans  sou  prix  de  bail,  sous  le  prétexte  que 
l'abaissement  des  eaux  a diminué  d'une  manière 
notable  la  force  motrice  de  l’usine. — V.  aussi  dans 
ce  seus,  Daviel , Traite'  des  cours  d’eau,  t.  2,  n9 
657. 

W 
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DÉSISTEMENT.  — Acceptation.  — Sépara- 
tion DE  CORPS. 

La  forme  de  l’acceptation  du  désistement  est 
facultative , en  ce  sens  qu’elle  peut  être  faite 
par  acte  d'avoué  à avoué,  ou  verbalement 
devant  le  tribunal  qui  eu  donne  acte  (1). — 
Cette  dernière  forme  est  surtout  convenable 
en  matière  de  séparation  de  corjts. 

(Bernard— C.  Bernard.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  102  du 
Code  de  procéd.,  portant  que  le  désistement  peut 
être  fait  et  accepté  par  un  simple  acte  signifié  d’a- 
voué à avoué,  il  en  résulte  que  le>  parties  ont  la  fa- 
culté de  faire  et  accepter  le  désistement  dans  toute 
autre  forme  juridique  ; que  le  mode  d’acceptation 
à l’audience,  pour  lequel  l’appelant  a opté  comme 
plus  conforme  à ses  intérêts,  est  anssi  plus  conve- 
nable dans  l’espèce,  s'agissant  d'une  séparation 
de  corps,  qui  ne  peut  avoir  lieu  par  le  consente- 
ment  mutuel  des  époux,  cl  qui  doit  toujours  être 
jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  — 
Donne  acte  a la  femme  Bernard  de  sa  déclara- 
tion d’accepter  le  désistement  dudit  Bernard,  sous 
la  réserve  de  tous  ses  droits,  etc. 

Du  20  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Rennes. — 
3*  ch.  — PL,  M.  Malherbe. 


! Conseil  d’Etat.  ( 20  nov.  1846.  ) 

préalable  de  l’art.  1 de  la  loi  du  12  nov.  1808  ; 
—Art.  f*r.  L’arrêté  du  préfet  du  déparlementde 
la  Creuse,  en  date  du  Vf  mars  1816.  est  annulé  f 
en  ce  qu'il  élève  le  conflit  dans  l’instance  pen- 
dant au  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Aubusson,  entre  le  percepteur  de  cette  ville  et  la 
dame  Chàteauvert  ; — 2.  Les  parties,  avant  de 
continuer  leur  poursuite  devant  les  tribunaux,  se 
retireront  devant  le  conseil  de  préfecture , en 
exécution  delà  loi  du  12  nov.  1808. 

Du  20  nov.  1816.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

CONCESSION  DOMANIALE.  — Limites -In- 
terprétation.—Compétkncb. 

C’est  à l’autorité  judiciaire  et  non  à l'autorité 
administrative  qu’il  appartient  de  connaître 
d'une  contestation , élevée  entre  un  particulier 
qui  revendique  un  terrain  et  un  concessionnaire 
de  l’Etat  qui  prétend  que  ce  terrain  fait  partie 
de  sa  concession,  lorsque  la  revendication  du 
particulier , fondée  sur  des  titres  privés  anté- 
térieurs  à la  concession , ou  sur  la  prescrip- 
tion, ne  peut  être  appréciée  que  d'après  les  rè- 
gles du  droit  commun.  Il  en  est  a cet  égard 
comme  du  cas  où  il  s’agit  de  déterminer  l'é- 
tendue d’une  vente  de  domaine s nationaux  \ A). 

(Henry—  C,  Ledo.) 

Du  20  nov.  1816.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


TEST  A M ËNT  A UTH  EXTIQUE.  - Signature. 
La  mention  que  le  testateur  a déclaré  ne  savoir 
écrire,  équivaut  à celle  exiger  par  la  loi,  qu’il 
ne  sait  pas  signer  (2). 

(Bourgoin— C.  Tanin.» 

Du  20  nov.  1816.— Cour  roy.  de  Bourges. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Saisie.— 
Revendication.  - Compétence. 

Lorsque  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  pour 
le  paiement  des  contributions , il  s'élève  une 
demande  en  revendication  , elle  ne  peut  être 
portée  devant  tes  tribunaux  qu’ après  avoir  été 
soumise  à l'autorité  administrative , mais 
ce  préalable  administratif  ne  donne  pas  au 
préfet  le  droit  ni  de  juger  le  fond,  ni  a élever 
un  conflit  (3). 

(Decombredet—  C Decourteix  ) 

Lotis,  etc. ; — Considérant  que  l’art.  4 de  la 
loi  du  12  nov.  1808,  porte  que,  lorsque,  dans  le 
cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers 
pour  le  paiement  des  contributions , il  s'élèvera 
une  demande  eu  revendication  de  tout  ou  partie 
dcsdils  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'après 
avoir  été  soumise  par  l’une  des  parties  intéressées 
h l’autorité  administrative;  — Considérant  que  la 
revendication  portée  en  l’arrêté  du  préfet  ne  pou- 
vait par  tendre  à un  conflit,  tuais  à l'execution 


EAU  (Cours  i>’).  — Digue.— Prbfkt.— Compé- 
tence. 

Les  contestations  au  sujet  de  la  construction 
d’une  digue  sur  une  rivière  non  navigable 
ni  flottable  peuvent  être  revendiquées  par  le 
préfet,  bien  qu'il  ne  s’agisse  de  régler  la 
hauteur  des  eu'tx  que  dans  l'intérêt  respectif 
du  propriétaire  de  l’usine  et  des  propriétaires 
riverains  (5). 

(Dauphole— C. Riverains  de  l’Adour.) 
Louis,  etc.  ; — Vu  l’arrêté  de  conflit  élevé  le 
24  août  1816,  par  le  préfet  du  département  des 
Hautes- Pyrénées,  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal séant  "à  Bagnèrcs,  par  lequel  arrêté  le  préfet 
revendique  la  connaissance  d'une  lonleslation 
existante  entre  le  rieur  Dauphole  , meunier,  et 
plusieurs  habitons  . propriétaires  riverains  de 
I Adour.au  sujet  d'une  digue  construite  par  le 
sieur  Dauphole,  au  préjudice  de  ces  riverains;  — 
Vu  ledit  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  a Bagnères,  en  date  du  22  juill. 1816, 
par  lequel  le  tribunal  retient  la  connaissance  de 
la  matière,  par  le  motif  que  l’Adour  n’est  pas  une 
rivière  flottable  ou  navigable; 

Considérant  qu’il  s’agit,  dans  l'espèce , de  ré- 
gler la  hauteur  des  eaux  d une  usine,  dans  l’itrté- 
rêl  du  propriétaire  de  l'usine  et  des  propriétaires 
riverains;  — Art.  1*'.  L'arrête  de  conllit  pris  la 
24  août  1816,  par  le  préfet  du  départciucul  des 
Uaules-Pyrénécs,  est  confirmé  ; et  le  jugement 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  20  avril 
1800  el  la  noie;  id.,  25  mai  1810;  Caen,  19  fév. 
1823;  Hiom,  7 juill.  1825;  Toulouse,  30janv,lH30, 
et  28  nov.  1831  ; Nancy,  15  nov.  1831;  Chauveau 
sur  Carré,  Lui»  de  la  proc.,  quesl.  1459. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  Il  plu v. an  7; 21 
juill.  18é6  ; 18  juin,  11  et  1 1 juill.  1816,  cl  les  rôles. 

(3)  F.  dan»  le  même  sens,  suprà,  ordonn.  do  23 
OCl.  1816  (/«  Trésor — C.  comm.  de  Larochcfoucault). 
— F.  aussi  décret  du  29  août  1809  (aff. Baquet),  et 
la  note. 

(4)  C’est,  en  effet,  en  s’appuyant  sur  on  précé- 
dent décret  du  30  juin  1813  (aff.  Pintcvillc-Cer - 
non),  rendu  en  matière  de  vente  de  domaines  na- 
tionaux , que  le  conseil  d’Etat  le  décide  ainsi , et 


que,  d'une  part,  il  déclare  non  avenu  un  arrêt  de 
la  Courde  Rennes,  qui  s’était  déclnréeincoinpétrote, 
ei,  d’autre  part,  il  adopte  les  motifs  d'un  arrête  du 
conseil  de  préfecture  du  département  des  Côles-du- 
Nord,  qui  uvuit  refusé  de  connaître  de  la  cooiestatioo 
comme  appartenant  à l’autorité  judiciaire. — T.anal., 
dans  le  nièrneseus,  décrets  des  22  juin  1810  (aff. 
Badiffe)-,  12  juin  1813  (aff. Fréjaque),  et  la  uole.— 
F.  encore  la  note  qui  accompagne  un  jugement 
du  tribunal  de  Cassation  du  16  pfuv.  an  1 1,  et  les 
arrêts  auxquels  il  y a renvoi. 

(5)  F.conf.,  décret  du  11  août  1808 (aff. Bar ei lie), 
et  la  note;  E.  aussi,  dans  le  même  sens,  décret  du 
19  mars  1808  (stî.  Bonne  foi);  13oct.l809  (afT.JïOia- 
seau  Mouffrand  )♦— f,  encore  28  sept.  1816  («ÜL 
BpUcreau), 
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du  tribunal  de  première  instance  de  Bagncres , 
en  date  du  22  juill.  1816,  sera  considéré  comme 
non  avenu. 

Bu  20  nov.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

VOIRIE.— Sentier.  — Propriété.  — Compé- 
tence. 

Un  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence 
en  ordonnant  le  rétablissement  d'un  sentier 
fermé  depuis  longtemps  en  vertu  d'une  au- 
torisation administrative  et  dont  un  parti- 
culier réclame  la  propriété  par  litres  et  pos- 
session en  pareil  cas , le  débat  ajtpartient 
aux  tribunaux  (1). 

(Morel— C.  comra.  de  Ste. -Catherine  ) 
Louis,  etc  : — Considérant  que  le  sieur  Morel 
prétend  établir  son  droit  de  propriété  par  posses- 
sion et  par  titres  ; que  les  contestations  résultantes 
de  questions  de  celte  espèce  , soumises  au  droit 
commun,  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tribu- 
naux;—Art  l*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Pas-de-Calais,  des  1 rr  juill. 
1813  et  4 août  1814,  sont  annulés  pour  cause  d’in- 
compétence, et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  . à la  charge  par  la  commune  de 
Safnte-Catherine-lès-Arras  de  se  faire,  s’il  y a 
lieu,  autoriser  dans  les  formes  voulues  par  les 
lois. 

Du  20  nov.  1816.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

DOMAINES  NATIONAUX.  - Adjudication. 

—Bois. — Compétence. 

Uadjttdicataire  de  domaines  nationaux  atta- 
qué en  revendication  d'une  portion  de  bois 
qu’il  prétend  comprise  dans  son  proces-verbal 
a’adjiu/ication,  ne  peut,  devant  l'autoritc  ad 
nistrative,  invoquer  sa  longue  possession  pour 
interpréter  son  titre  d'ucquisition.  Si  l'objet 
réclamé  n’y  est  pas  formellement  énonce , 
Vautorité  administrative  prononce  contre  lui , 
sauf  à lui  à porter  ultérieurement  la  question 
de  prescription  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires (2). 

(Desmousseaux— C.  Domaines.) 

Du  20 nov.  1816.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


VOIRIE.  — Constructions.  — Autorisation. 

L’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  qui  or- 
donne la  démolition,  au  cas  de  construction 
non  autorisée  sur  les  rues  d une  ville,  frappe 
les  ouvrages  construits  en  contravention , 
mais  ne  frappe  pas  les  anciennes  parties  de 
l’édifice. 


(Doumerc.) 

Louis,  etc. Considérant , relativement  à la 
peine  de  la  démolition , que  l’arrêt  du  conseil 
du  27  fév.  1765,  sur  lequel  so  fonde  le  conseil  de 
préfecture,  et  les  lois  postérieures  sur  la  matière, 
prononcent  seulement  la  démolition  des  ouvrages 
construits  en  contravention  aux  règlemens  et  la 
vente  des  matériaux  en  provenant,  et  non  la  dé- 
molition des  anciennes  punies  de  l'édifice;  — 
Art.  lrr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Tarn-et-Caronnc,  des  22  avril  et 
18  mai  1816  sont  annulés , en  ce  qui  concerne  la 
démolition  de  la  façade  de  la  maison  du  sieur 
Portal-Doumerc. 

Du  20  nov.  1816.— Ordonn.cn  conseil  d’Etat. 


1°  FAUX  INCIDENT.  — Tribunal  de  com- 
merce.—Renvoi. 

2°  Lettre  de  change.  — Preuve  testimo- 
niale.— Supposition  de  lieu. 
i°Le  tribunal  de  commerce  n’est  pas  tenu  de 
prononcer  le  renvoi  dès  qu’une  pièce  est  ar- 
guée de  faux;  il  a le  droit  d’examiner  si  les 
moyens  sont  fondés,  et  de  prononcer  sur  la 
demande  principale , ou  d’ordonner  le  renvoi 
selon  qu’il  le  juge  convenable.  (Cod.  proc., 
427.)  (3) 

2 °Lcs  juges  peuvent , selon  les  circonstances , 
admettre  ou  rejeter  la  preuve  testimoniale 
pour  établir  la  supposition  du  lieu  d’où  une 
lettre  de  change  est  tirée. — Rés.  impl.— (Cod. 
comm.,  112.)  (4i 

i Bellut—  C.  Valicon.) 

En  1815,  le  sieur  Bellut,  porteur  d’uoc  lettre 
de  change  de  2,400  fr. . souscrite  par  le  sieur 
Magne,  endossée  successivement  par  les  sieurs 
Pons-Pouzol  et  Yaiicou.  la  fait  protester  faute  do 
paiement,  et  assigne  tant  le  tireur  que  les  endos- 
seurs devant  le  tribunal  civil  du  Puy,  jugeant 
commercialement. — La  lettre  de  change  dont  11 
s’agit  était  datée  d'Alègre;  les  eudossemens  n’é- 
taicnl  point  écrits  de  la  main  des  sieurs  Pons- 
Pouzol  et  Valicon , mais  ils  étaient  revêtus  de 
leurs  signatures,  précédée  de  ces  mots,  écrits  par 
eux  mêmes  : < Bon  pour  la  somme  de  2,400  fr.  • 
Les  endosseurs  ont  soutenu  qu’ils  M'étaient 
point  marchands;  que  le  titre  qu’on  représentait 
avait  été  signé  en  blanc  par  eux,  trois  ans  avant 
la  demande;  que  depuis  celle  époque  les  blancs 
avaient  clé  remplis  pur  une  main  étrangère  qui 
avait  inséré  de  fausses  dates;  enfin,  ils  deman- 
daient acte  de  leur  déclaration,  portant  qu’ils 
voulaient  s’inscrire  en  faux. 


(t)  I*.  anal.,  dan»  le  même  sens,  décretdu  16  uct. 
181.1  (alT.  Bonne  t Dumolard),  el  la  note.  Un  décret 
du  29  janv.  1814  (air  Reynegom , a décide  encore 
que  la  déclaration  qu’un  ancien  chemin  doit  être 
conservé,  est  un  acte  de  pure  administration  qui  ap- 
partient exclusivement  aux  préfets,  sauf  recours  au 
ministre  de  l'intérieur,  cl  ensuite  ait  conseil  d'Etat, 
et  nullement  aux  conseils  do  préfecture.  Ainsi  l'ar- 
rété  de  conseil  de  préfecture  annulé  par  l'ordon- 
nance ci-dessus,  était  vicieux  sous  ce  double  rap- 
port : 1°  qu'il  usurpait  une  attribution  spéciale  au 

(iréfel  en  ordonnant  le  rétablissement  d’un  sentier 
ermé;  2°  en  préjugeant  une  question  de  propriété 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Sous  ce  dernier 
rapport,  voy.  la  note  de  l’ordonn.  du  28  sept.  1816 
(ail.  Frerreau). 

(2)  Conforme  i la  jurisprudence  : V.  Décrets 
des  2 fév.  1812  (aff.  Ravier),  19  el  30  juin  1813 
(aff.  Tabol  et  aff.  PintetnlleC  ernon) , ordonn.  des 
20  nov.  1815  (aff.  Watré),  et  7 fév.  1816  { Fabri - 
tient  flet  Minimes), — V.  encore  ci-dessus,  sur  l'ap- 
plication du  même  principe  à une  concession  doma- 


niale, ordonnance  du  même  jour  20  novembre  (>ir. 
Heroy). 

(3,  Y.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  août  1806; 
19  mars  1817;  2 fév.  1836,  et  la  note  qui  accom- 
pagne co  dernier  arrêt.  Y.  aussi  Paris,  9 août  1809; 
Florence.  30  août  1810. 

(4)  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin 
en  décidant  que  les  juges  peuvent  présumer  la  si- 
mulation ou  le  défaut  de  remise  de  place  en  place, 
par  de  simples  conjectures,  encore  qu’il  s’agisse  de 
sommes  au-dessus  de  150  fr.  K.  Cass.  lrr  août  1810, 
et  la  note.  Y.  aussi  Bruxelles.  28  juin  1810.  — De 
même  encore  on  a décidé  que  les  juges  qui  permet- 
tent la  preuve  de  la  supposition  de  lieu,  ne  peuvent 
pas  exclure  Irf  preuve  testimoniale,  ni  même  la 
preuve  résultant  de  simples  présomptions,  et  res- 
treindre le  demandeur  à prouver  la  supposition  par 
écrit.  Y.  Bruxelles,  3 juill.  1 H I i ; Bordeaux,  21  lev. 
1831  ; Merlin,  Itrpert  .,  i°  Lettre  et  billet  de  change , 
$ 2,  n°*  2 bis  et  5.  Y.  cependant,  en  sens  contraire. 
Pardessus,  t.  2,  n 265,  el  Persil,  de  la  Letlre  de 
change,  sur  l'art.  112,  n.  8. 
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délaisser  la  propriété  de  ta  tuilerie  et  les  héri- 
tages en  dépendant:  — «Attendu  qu’en  droit,  les 
content  Ions  doivent  recevoir  leur  exécution  ; que 
ce  principe  est  consacré  par  les  ordonnances  de 
1310 . 1535  et  1530  ; et  que  si  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris  a dérogé  à ce  principe, 
cette  jurisprudence  a été  écartée  par  celle  de  la 
Cour  de  cassation,  plus  conforme  an  texte  de  la 
loi  et  à l’équité;— Qu’en  fait.  Paquet  et  sa  femme 
avaient,  défaut  de  paiement,  consenti,  par  le 
contrat  du  28  plut,  an  8,  la  résiliation  du  bail, 
sans  qu'il  fût  besoin  d’observer  aucune  f finalité 
de  justice;  que  Paquet  n’avait  pas  réellement  sa- 
tisfait à ses  engagemens,  non  pins  que  ses  enfahs, 
héritiers  de  leur  mère  ; qu’oinsi  ils  étalent  tenus, 

Rar  la  force  de  leurs  conventions,  de  vider  la  tui- 
•rie  et  d abandonner  la  jouissance  des  héritages 
à eux  concédés.  • 

Le  jugement  est  signifié  à Paquet  seul  ; il  l’exé- 
eute  en  abandonnant  les  lienx.  dont  le  sienr 
Rnnrin  prend  possession.  — En  1816.  les  enfans 
des  époux  Paquet  attaquent  le  jugement  par  voie 
d'appel,  demandant  à être  réintégrés  dans  la  pos- 
session des  biens  dont  s'agit  à la  charge  par  eux  de 
paver  les  arrérages  réclamés.— Ils  ont  dit  que  sons 
l'ancienne  Jurisprudence  du  parlement  de  Paris, 
attestée  par  tous  les  auteurs,  la  clause  résolutoire 
exprimée  dans  les  actes  de  vente,  était  considé- 
rée contme  parement  comminatoire  ; en  sorte 
ne  , quoique  l’acheteur  eût  été  mis  en  demeure 
e payer  le  prix,  le  vendeur  n’avait  pas  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  contrat,  qu’il  pou- 
vait seulement  poursuivre  le  paiement  du  prix , 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  loi  8 nu  Code,  de 
eemtrah.empt.:  « si  vineosdistraxisti,  nec  pretium 
« numeralum  est,  aclio  tibi  prelii.  non  eorutn 
• quœ  dedisli  repetitio  , compatit  : » et  que 
même,  après  la  sentence  qui  prononçai!  la  ré- 
solution . l’acheteur  pouvait  conserver  la  chose 
en  offrant  le  prix  sur  rappel. 

L’intimé  répondait  qu’à  In  vérité,  dans  le  ras 
où  la  clause  résolutoire  n’était  pas  expressément 
stipulée,  sur  la  demande  du  Tendeur,  les  tribu- 
naux accordaient  un  délai  après  lequel  la  résiliation 
étal!  prononcée  ; et  que,  ainsi  que  le  disait  le  de- 
mandeur, l’acheteur  conservait  la  faculté  de  pay  er 
le  prix,  même  en  cause  d’appel;  mais,  lorsque  le 
clause  résolutoire  était  Insérée  dans  I acte,  sans 
doute  la  résolution  n’avait  pas  lieu  de  droit  ; mais 
lés  juges  In  pronçaient  de  piano.  — Qu'au  reste, 
oclle  que  fût  alors  la  jurisprudence  du  parlement 
e Paris,  aujourd'hui  les  tribunaux  devaient  déci- 
der, d’après  le  principe  consacré  par  les  ordon- 
nances et  le  Code  civil,  qne  les  conventions  doi- 
vent faire  loi  entre  les  parties  qui  les  ont  sous- 
crites. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  et  met  l’appellation  au  néant  : or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  22  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
lr*ch.—  Prés.,  M.Séguier,  p.p.— PI.,  MM.  Bou- 
langer et  Gaudry 


RENTE  FONCIÈRE.  — Remboursement.  — 
Héritier. 

La  disposition  de  l’art.  877  du  Code  civil , en 
vertu  de  laquelle  aucun  titre  executoire  con- 
tre le  défunt  ne  peut  être  ej-éeufé  contre  l'hé- 
ritier que  huit  jours  après  la  signification  à 
lui  faite,  n’est  point  applicable  à la  demande 
en  remboursement  d'une  rente  foncière  pour 


défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant 
deux  années  consécutives  11). 

(N...— C.  Gouleveslre,) 

Du  22  nov.  1816.—  Cour  royale  de  Rennes,  ^ 
PI.,  MM.  Coatpont  el  Petit. 


DOUAIRE.  —Droit  acquis.  — Enfans.— 
Ff.mmp.  normande. 

La  cession  de  son  douaire,  faite  à ses  enfans , 
par  une  femme  normande , peut  être  que- 
rellée de  dol  et  de  fraude  par  les  créanciers 
dont  les  titres  sont  d’une  date  postérieure  à 
l'ouverture  de  son  douaire.  ( Cocl.  civ.,  1167.) 
Ainsi,  les  enfans  n’ont  pas  sur  le  douaire  de 
leur  mère  un  droit  acquis , remontant  à l’é- 
poque de  son  mariage , ni  même  à l’époque  d$ 
T ouverture  du  douaire  (2). 

( Dampierre  — C.  Gresset.  ) 

LA  COUR  ; - Atlendu  qu’il  n’en  est  pas  du 
douaire  de  la  femme  comme  du  droit  de  viduité 
appartenant  au  mari  ; que  le  douaire  ne  frappe 
ue  sur  le  tiers  des  biens  du  mari,  el  que  le  droit 
e viduité  absorbait  tous  les  biens  delà  femme; 
que  les  charges  imposées  nu  droit  de  viduité  par 
Part,  381  de  la  coût. , étaient  essentiellement 
différentes  des  charges  du  douaire,  exprimées  en 
l’art.  375;  que  depuis  l’abolition  du  tiers  coutu- 
mier, le  fonds  du  douaire  entre  dans  les  biens 
qui  sont  le  gage  exploitable  des  créanciers  du 
mari,  avant  d’entrer  dans  l’exploitation  de  la  for- 
tune des  enfans;  que  n’y  avant  point  d'identité 
entre  le  douaire  et  le  droit  de  viduité,  ni  dans 
les  motifs  qui  ont  dicté  l’art.  77  des  plantés,  la 
jurisprudence  qui  en  a étendu  l’efTet  d’un  cas  k 
l’autre  est  constitutive  d’un  droit  contraire  au 
droit  commun  el  exorbitant  ; — Que  cependant 
il  n’est  pas  nécessaire  d’approfondir  particulière- 
ment le  mérite  de  cette  jurisprudence,  ni  l’in- 
fluence qu  elle  peut  avoir  sur  la  validité  de  la  ces- 
sion du  douaire  constitué  avant,  mais  ouvert 
après  la  promulgation  du  Code  civ.,  la  couse  de- 
vant se  juger  par  les  faits  qui  lui  sont  propres;— 
Attendu  que  racle  de  cession  dont  il  s'agit,  tel 
qu  un  contrat  de  vente,  de  bail,  de  transport  par 
le  père  ou  la  mère  à ses  enfans,  ne  peut  être  ad- 
mis en  justice,  qunutant  qu  il  est  fait  dans  le  but 
<Je  la  loi,  el  sans  exception  de  dol  personnel  et 
de  fraude  Attendu  que  la  créance  de  Gresset 
sur  la  femme  Dampierre  est  postérieure  à l'ou- 
Vêriuie  de  son  douaire;  qu'il  l’a  h it  insriiie  au 
bureau  des  hypothèques  sur  le  fonds  dudit  douai- 
re, le  12  nov.  1811;  qu'il  a,  en  vertu  de  son  litre 
inscrit,  fait  exercer  une  saisie  immobilière  sur 
l'usufruit  servant  le  douaire,  le  2 mai  1816;  que 
ce  n’est  que  le  16  du  même  mois,  et  après  la 
transcription  de  ladite  saisie,  qui*  la  femme  Dom- 
pter re  a.  par  arie  passé  devant  Varengue,  notai- 
re a Rouen,  déclaré  céder  et  transporter  son 
douaire  à ses  enfans  ; que  cet  acte  a été  précédé 
de  deux  contrats  de  bail  el  d’antichrèse  de  ladite 
femme  Dampierre  à ces  mêmes  enfans,  qui  ont 
été  annulés  comme  frauduleux,  par  jupemens 
confirmés  par  arrêt  de  la  Lotir  du  16  du  présent 
mois;  que  dans  ces  circonstances,  l’acte  du  16 
mal  dernier,  dans  lequel  on  voit  d’ailleurs  que  la 
femme  Dampierre  a cédé  les  fiuits  échus  cumula- 
tivement avec  les  fruits  à échoir,  a été  évidem- 
ment conçu  dans  le  même  esprit  de  fraude  et  de 
simulation  que  celui  qui  a présidé  aux  contrats 
de  bail  et  d’antiebrèse  récemment  annulés,  et 
qu’il  n’a  pas  été  fait  par  ladite  femme,  dons  la 
vue  de  transmettre  réellement  la  jouissance  de 
son  douaire  à ses  enfans,  niais  dans  l’unique 


f I ) F.  anal  , dans  le  même  sens,  Cass. 9 août  1841. 
(2)  Jugé  dans  lo  même  sens  : relativement  au 


tiers  coutumier,  Cass.  29  messidor  an  12,  et  A la 
légitime,  Rouen,  i«p.,  13  nov.  181  G. 


J 


328  ( 23  nov.  1816.  ) Cour»  royales  • 

but  de  se  maintenir  elle-même  sous  leur  nom 
dans  ladite  jouissance  au  préjudice  de  ses  légi- 
times créanciers;  — Attendu,  au  surplus,  qu’il 
n'est  pas  contesté  que  Nicolas-François  Dam- 

Ï lierre  n'est  point  nu  nombre  de  ses  opposaus, 
a Cour,  parties  ouïes,  ordonne  que  le  nom  de 
Nicolas-François  Danipierre  sera  rayé  sur  les 
qualités  du  placet,  met  l appellation  au  néant, 
avec  amende  et  dépens. 

Du  22  nov.  1816.— Cour  royale  de  Rouen.— 
2*  ch.  ci v.— Près..  M.  Rude. — Concl.,  M.Brière, 
av.  gen .—VI.,  .MM.  Gady-Delavignc  et  Thil. 

LÉGITIME.— Normandie.— Insceii».  uvpotu. 

Du  23  nov.  1816  ( alT.  Mauger  et  Saint~ An- 
dré )— Cour  roy.  de  Roaen.-r.  cet  arrêt  supràt 
à la  date  du  13. 


ENFANT  NATUREL.— Maternité.—  Preuve 
n'inr.vnTP..-  Si  i cession. 

Un  enfant  naturel  qui  prouve  son  identité’  avec 
l'enfant  dont  est  accouchée  la  femme  à la- 
5 quelle  la  maternité  est  attribuée,  doit  être  ad- 
mis a exercer  ses  droits  dans  la  succession 
de  celle-ci.  (Cod.  civ.,  341,  757.)  (1) 

(Barbier -C.  Barbier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  procès- 
verbal  de  vérification  d'écriture  ordonnée  par 
l'arrêt  du  30  janv.  1815  et  les  autres  pièces  ser- 
vies au  procès  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
naissance  de  Mathilde  Barbier  et  sur  la  recon- 
naissance qu'en  a faite  Eléonore  Barbier,  sa 
mère;  que  i'euquéte  ordonnée  par  l'arrêt  du 
29  juill.  dernier , prouve  en  termes  précis  et 
formels,  que  Mathilde  Barbier  est  identiquement 
la  même  qir  * celle  dont  Eléonore  Barbier  est  ac- 
couchée le  20  fév.  1808,  ainsi  que  le  constate 
l’acte  de  naissance  du  22  du  même  mois;  Vu 
les  art.  311  et  757  du  Code  civ.,  et  ce  qui  résulte 
des  actes  et  pièces  servis  au  procès;  — Faisant 
définitivement  droit  entre  les  parties;  — Déclare 
Mathilde  Barbier  fille  naturelle  d’ Eléonore  Bar- 
bier; qu'elle  est  identiquement  la  même  que 
celle  dont  ladite  Eléonore  est  accouchée  à Brest 
le  20  fév.  1808;— Ordonne,  en  conséquence,  que 
ladite  Mathilde  Barbier  sera  admise  a exercer 
dans  la  succession  d’Eléonore  Barbier,  sa  mère, 
les  droits  que  lui  conféré  l'art.  757  du  Code 
civ.,  etc. 

Du  25  nov.  1816.— Cour  roy.de  Bennes. — Aud. 
aolenn. — JP/.,  M.  Coatpont  et  Lègue. 


(1)  L'art.  341,  Cod.  civ.,  admet  en  effet  la  re- 
cherche de  la  maternité,  et  la  preuve  par  témoin», 
lorsqu  il  y a uu  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ce  qui  se  rencontrait  dan»  l'espèce  ci-dessus,  qui, 
en  définitive,  se  réduisait  a une  reconnaissance 
d’identité.  — C’est  par  application  du  mémo  prin- 
cipe, mais  dans  une  hypothèse  inverse,  qu'il  a été 
juge  par  un  arr  T do  la  Cour  do  Douai,  du  93  janv. 
1819  (F.  cet  arrêt  à sa  date),  que  la  mère  d'un  enfant 
naturel,  qui  ne  Ta  reconnu  ni  dans  son  acte  de  nais- 
sance ni  par  aucun  acte  authentique,  n’est  pas  moins 
fondée  à lui  succéder,  après  sa  mort,  en  fafsant 
preuve  dosa  maternité.  — Quant  au  point  desa- 
voir si,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  l’mf.nt  na:urel  pourrait  s'autoriser  de  sa 
possession  d'étal,  pour  établir  sa  filiation  et  scs 
droits  successifs,  c c*t  une  quesliou  controversée. 
Y.  Bou; gts.  2 mai  1 837. 

(2)  M Pardesssus  avait,  dans  la  première  édition 
de  son  Traite  des  servitudes,  adopté  la  doctrine 
consacre  • par  cel  a rél.  • Le  droit  d avoir  des  vues 
sur  la  voie  publique,  disait  cel  auteur,  u°  27$,  n'est 
pas  pins  favorable  que  celui  d’en  avoir  sur  soi-même. 
Or,  si  la  loi  cxijje  que  le  propriétaire  de  l’espace 


Conseil  d'Etat . ( 25  nov.  1816.  ) 

SERVITUDE.  — Vues  droites.  — Chemin 
PUBLIC. 

La  disposition  de  Vart . 678  du  Code  civil  qui 
défend  d’ouvrir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect  sur  l’héritage  de  son  voisin,  s'il  n'y 
a six  pieds  de  distance  entre  le  mur  où  on 
les  pratique  et  ledit  héritage,  est  absolue  et 
s’applique  egalement  au  cas  où  le  terrain  in- 
termédiaire est  consacré  soi/  à la  fréquen- 
tation du  public,  soit  à la  fréquentation  de 
quelques  particuliers  auxquels  il  est  commun , 
comme  au  cas  où  ce  terrain  appartient  à 
celui  qui  veut  ouvrir  les  jours  dans  son  mur  : 
la  distance  doit  être  la  même  dans  tous  les 
cas.  (Cod.  civ.,  678.)  (2) 

( Dutac— C.  Lhuillier.  ) — arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  la  prohibition 
portéeen  l’art.  678du  Code  civ.,  d'établir  des  vues 
droites  ou  fenêtres  d'aspect  sur  rhéritag » clos 
ou  non  de  son  voisin,  s'il  n’y  a dix-neuf  déci- 
mètres de  distance  entre  ledit  héritage  et  le  mur 
où  les  jours  seraient  pratiqués,  est  absolue,  gé- 
nérale et  isolée  de  toute  considération  de  la  na- 
ture du  terrain  intermédiaire  entre  le  mur  et 
l'héritage;  que  c’est  argumenter  en  contracdi- 
tlon  avec  le  texte  même  de  cet  article,  de  sup- 
poser qu'il  ne  dispose  que  dans  le  cas  où  l’héri- 
tage voisin  est  immédiatement  contigu  au  mur 
où  les  jours  sont  placés,  puisque  au  contraire,  il 
détermine  la  distance  qui,  pour  autoriser  l’ouver- 
ture du  jour,  doit  séparer  le  mur  de  l'héritage 
voisin,  et  suppose  conséquemment  un  espace 
intermédiaire  ; que  le  cas  de  la  continuité  des 
héritages  respectifs  au  mur  intermédiaire,  est 
l'objet  de  la  disposition  des  art.  675  et  676,  et 
u'au  contraire,  relledc  l’art.  678  se  réfère  au  cas 
'un  terrain  intermédiaire  entre  le  mur  et  l’hé- 
ritage voisin  ; — Que  dans  ce  cas,  l'hypothèse  la 
plus  favorable  au  libre  établissement  des  jours, 
est  celle  qui  suppose  que  le  propriétaire  du  mur 
le  soit  aussi  du  terrain  adjacent,  puisque  alors  il 
prend  jour  sur  lui-même,  auquel  cas  la  coutume 
de  Lorraine  se  contentait,  pour  autoriser  l'ouver- 
ture des  jours  d'un  espace  suffisant  autour  du  vo- 
let ; mais  que  la  disposition  du  Code,  empruntée 
de  celle  de  In  coutume  de  Paris,  est  plus  sévère 
à cet  égard,  et  exige,  dans  le  cas  même  où  le 
propriétaire  ouvre  sur  lui-même,  une  distance 
de  six  pieds  entre  le  mur  et  l'héritage  joignant 
le  sien;— Qu’on  ne  peut  s'expliquer  comment  et 
pourquoi  la  prohibition  deviendrait  moins  sévè- 

inlermédiaire  n’ait  de  vue  droite  qu'autant  que  cet 
espace  est  de  six  pieds,  par  que)  motif  plus  puissanl 
celte  distance  devrait-elle  être  moindre  quand  l’es- 
pace est  public.  » 

Néanmoins  cette  doctrine  n'a  pas  été  suivie,  et 
M.  Pardessus  lui-même  l'a  abandonnée  dans  ses 
dernières  éditions;  voy.  à la  p.  310  de  la  sixième. 

On  a pensé  généralement  que  la  defense  pronon- 
cée par  l'art.  678  du  Code  civ.  cessait  s’il  existait 
entre  les  deux  héritage»  une  rue  ou  chemin  moins 
large  que  les  six  pieds  exigés  par  cel  article,  parce 
’qu'il  est  permis  d'ouvrir  des  vues  sur  une  rue  ou  sur 
un  chemin  public.  « La  sûreté  publique  et  l'agré- 
ment des  villes,  dit  Toullier,  I.  3,  un528,  i la  note, 
exigent  qu'on  ouvre  sur  les  rues  et  sur  les  chemins, 
des  fenêtres  qui  avertissent  les  passons  qu’ils  sont 
sous  les  yeux  du  public,  plutôt  que  de  les  border  de 
murs  élevés  qui  déroberaient  la  vue  de  ce  qui  a’y 
pusse.  » F.  enrorc  en  ce  sens.  De! vit. court,  tom.  1, 
p.  170.  Telle  était  aussi  l’opinion  de*  commentateur* 
de  la  coutume  de  Paris,  ors.  202,  d ou  a été  prise  la 
disposition  de  l'art. 678  du  Code  civil.  F.  Dc'gudels, 
sur  cet  article;  Bourjou  . des  Servitudes,  chap.  12, 
secl  *2,  n 9 V.  au*->i  Merlin  , ft^p.,  ï°  Vue,  §2. 
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te  dans  le  cas  où,  au  lien  de  son  propre  domai- 
ne, le  propriétaire  dn  mur  «aurait  pour  balcon 
Immédiat  un  terrain  vide  cl  livré  soit  a In  fré- 
quentation du  public,  soit  à In  fréquentation 
commune  d’un  certain  nombre  de  propriétaires, 
aui  héritages  ou  habitations  desquels  il  servi- 
rait de  communication  et  d’issue;  puisque,  d’une 
part,  le  droit  dont  il  pourrait  prétendre  l'exercice 
sur  ce  terrain  public  ou  commun,  ne  pourrait 
jamais  s’égaler  au  droit  de  propriété  lui-même, 
qui  cependant  ne  l'autorise  pas  a prendre  jour, 
et  que,  d’une  autre  part,  la  prévoyance  de  la  loi 
serait  trompée,  puisque  son  objet  mirait  été  de 
garantir  l'héritage  voisin  de  la  gène  et  de  la  ser- 
vitude d un  jour  d’aspect;  et  que  cependant  il 
serait  obligé  de  le  soulTrir,  sous  le  prétexte  d une 
circonstance  accidentelle  qui  n’en  diminue  ni  la 
gène  ni  les  inconvéniens:  — Que  celle  interpré- 
tation de  la  coutume  de  Paris,  invoquée  ce  sem- 
ble, par  Desgodets  et  adoptée  depuis  par  plusieurs 
auteurs,  parait  donc  dénuée  de  tout  fondement 
solide;  quaussi  elle  ne  se  trouve  point  insérée 
dans  notre  Code,  où  la  disuo-ilion  de  la  coutu- 
me de  Paris  a été  transportée  ; que  cependant  il 
n*a  pu  échapper  aux  rédacteurs  du  Code,  en  adop- 
tant la  disposition  de  l'art.  202  de  celle  coutume, 
de  porter  leur  attention  sur  une  exception  qui 
avait  occupé  les  commentateur*  les  plus  célèbres; 
ue,  s’ils  eussent  jugé  qu  elle  dût  être  accueil- 
e,  ils  en  auraient  fait  la  matière  d’une  restric- 
tion à l'art.  678  du  Code  ; que  le  silence  de  la 
loi  à ret  égard  et  la  conservation  du  texte  de 
l’art.  2U2  de  la  coutume  dans  sou  expression  il- 
limitée, équivaleul  donc  à un  rejel  formel  de 
l’eiception,  et  quelle  que  fût  l'autorité  qu  elle 
aurait  pu  obtenir  avant  la  promulgation  du 
Code,  elle  ne  pourrait  être  accueillie  en  contra- 
diction à sa  disposition  ; — Qu'il  faut  doue  s’at- 
tacher à la  lettre  de  la  loi,  sans  se  permettre 
une  interprétation  que  l’énergie  de  son  texte  re- 
pousse : ubi  lex  non  distinguât , net*  nos  distin- 

fuerc  debemus;  — Par  ces  motifs,  la  Cour  a mis 
appellation  au  néant,  ainsi  que  le  jugement 
doul  est  appel  : entendant,  faisant  droit  a la  de- 
mande, a condamné  Nicolas  Lhuillirr  à suppri- 
mer la  fenêtre  d'aspect  qu'il  a pratiquée  en  la 
loge  de  son  jardin,  prenant  vue  sur  1c  jardin  de 
Charles  Dutac,  par-dessus  le  sentier  inlermédftii- 
re  , a la  distance  d'un  mèlic  seulement;  sinon, 
et  à défaut  de  ce  faire,  dans  le  moi*,  autorise  le 
demandeur  a la  faire  murer  aux  frais  dudit  dé- 
fendeur. qui  en  remboursa  le  coût  sur  les  quit- 
tances d’ouvriers. 

Du  25  nov.  1816.— Cour  roy.  de  N’anci. 

SAISI!*  IMMOBILIÈRE.— Baii.-Frai  de. 
Les  baux  antérieurs  a une  expropriation  sont 
annulables  au  cas  de  fraude  présumée.  (Cod. 
Civ.,  1167  ; Cod.  proc.,  691.)  (!) 

(Cornu— F.  Seurre.) 

LA  COl’R  ; — Considérant  que  les  baux  dont 
excipc  la  demoiselle  Seurre  sont  incontestable- 
ment frauduleux  et  simulés:  que  rela  résulte  1° 
do  la  qualité  des  parties  contractantes,  parentes 
en  ligne  directe  ; 2°  de  l’impossibilité  ou  la  bile 
Seurre  se  trouvait  d’acheter  le  mobilier  néces- 
saire à garnir  une  auberge,  n’a) nul  pas  eu  oc- 


(1)  Celte  question  a beaucoup  préoccupé  les  au- 
teurs de  la  loi  récente  du  2 juin  lit,  sur  la  saisie 
immobilière.  V.  sur  ce  point  le  résuir.<:  de  la  dis- 
cussion à la  Chambre  des  députés  et  à la  Chambre 
des  pairs,  dans  notre  volume  de  1841  ( note). 
En  definitive,  on  en  est  revenu  . dans  le  nouvel 
art.  684  du  Code  de  proc.,  au  swaue  de  l'ancien 
art.  69 J,  qui  consiste,  lorsqu'il  n’existe  pas  de  bail 


casion  de  faire  des  gains  considérables;  3°  des 
stipulations  insolites  que  contiennent  les  baux 
dont  il  est  question,  telles  que  l énoncialion  que 
la  fille  Seurre  avait  payé  d’avance  une  année  en- 
tière du  premier  bail,  et  qu’elle  serait  dispensée 
des  réparations  excédant  3 fr..  etc.  ; 4°  de  l’épo- 
que de  la  confection  de  ces  actes,  qui  n’ont  été 
souscrits  qu’après  que  les  contraintes  dirigées 
contre  la  tille  Seurre  étaient  déjà  commencées  ; 
5°  du  défaut  d'exécution  des  memes  actes,  et  du 
silence  que  le  père  et  la  mère  Seurre  ont  gardé 
sur  leur  existence,  pendant  tout  le  cours  de  la 
procedure  en  expropriation  ; 6"  enfin  de  la  vileté 
évidente  du  prix,  qui  n’est  porté  qu'a  une  som- 
me de  315  fr.  pour  une  auberge  assez  considéra- 
ble et  une  locatairie  ; — Considérant  que  les  ma- 
riés Seurre,  en  faisant  des  baux  simulés  d'im- 
meubles dont  ils  prévoyaient  être  incessamment 
dépouillés  par  la  voie  de  l’expropriation,  ont 
évidemment  agi  en  fraude  des  droits  de  leurs 
créanciers;  qu'aux  termes  de  l'art.  1167  du  Code 
civil,  tout  créancier  a le  droit  d'atlaquer  les  actes 
faits  en  fraude  de  ses  droits;  qu'ai  nsi  le  tribunal 
de  première  instance  de  Charolles  a très  sagement 
jugé  en  prononçant  la  nullité  des  actes  dont  il 
s'agit  au  procès,  et  nu'il  convient  de  confirmer 
son  jugement  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  ellet. 

Du  26  nov.  1816—  Cour  roy.  de  Dijon.  — PI-, 
MM.  Belostet  Pragat. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Ammkns.  — 
Mandataire.  -Responsabilité. 

Un  mandataire  salarié  dont  lu  négligence  à 
déposer  le  montant  des  alitnens , quoiqu'il 
eût  reçu  la  somme  nécessaire , a donné  lieu 
à la  mise  en  liberté  légale  d’un  débiteur  pour 
non  prestation  d'alimens , doit  être  con- 
damné à payer  au  créancier  les  causes  de 
l’arrestation  de  son  débiteur , eti  principal  et 
accessoires  ; encore  que  le  salaire  du  mandat 
fût  très  modique  et  qu’il  n’y  ait  eu  qu’oubli 
de  la  part  du  mandataire.  (Cod.  civ.,  *992.) 

( Lcchevalier--C.  Fournier.  ) 

En  1813,  le  sieur  Devaux  souscrit  des  billets  à 
ordre  pour  la  somme  de  2,200  fr.,  au  profit  des 
sieur  et  dame  Fournier:  ces  derniers  donnent 
procuration  à un  agent  d'afTaires  nommé  Leche- 
valicr.  pour  exercer  des  poursuites  judiciaires 
contre  ce  débiteur. 

Le  sieur  Lcchevalier.  en  vertu  de  la  procura- 
tion, traduit  le  débiteur  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  et  obtient  un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps.  Le  9 fcv.  1814, 
le  sieur  Devaux  est  emprisonné  à la  maison  d'ar- 
rêt de  Sainte-Pélagie  : tous  les  mois,  régulière- 
ment. la  somme  de  22  fr.  est  remise  a l'agent 
d affaires  Lechevalier,  afin  de  faire  toujours,  d’a- 
vance,  la  consignation  de  21  fr..  prescrite  par  la 
loi;  il  restait  i fr.  pour  le  salaire  du  ninndalaire. 

Au  mois  de  fév.  1815.  la  consignation  est  ef- 
fectuée trop  tard  ; le  débiteur  en  profite  pour 
demander  et  obtenir  son  élargissement,  contra- 
dictoirement avec  les  sieur  et  dame  Fournier, 
qui  n'ont  point  appelé  en  cause  le  sieur  Leche- 
valier. — Les  mariés  Fournier  dirigent  une  ac- 
tion récursoirc  en  indemnité  contre  ledit  Leche- 


ivec  date  certaine,  à laisser  à la  sagesse  des  Iribu- 
bunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si 
le  bail  allégué,  ou  même  dont  l'rxccuiion  a com- 
mencé, est  ou  non  entaché  •!•*  fraude.  — Jugé  au 
surplus  que,  dans  le  cas  où  le  bail  n’est  pas  frandu- 
leux,  l'adjudicataire  lie  peut  expulser  le  fermier  : 
Bruxelles,  6friui.  an  12,  et  la  noie. 
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valier , el  demandent  qu'il  foit  tenu  de  leur 
payer  la  totalité  de  re  qui  leur  est  dû  parleur  dé- 
biteur, en  principal,  intérêts  et  frais. 

2o  déc.  1815.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  condamne  le 
sieur  Lechevalier  ou  paiement  de  la  créance  et 
de  ses  accessoires:  — « Attendu  que  le  man- 
dataire est  responsable  des  fautes  qu’il  commet 
dans  l'exercice  de  son  mandat  ; que  celle  respon- 
sabilité doit  être  exercée  encore  plus  sévèrement, 
lorsque  le  mandnl  esl  salarié;  que.  dans  l’espèce, 
c’est  la  négligence  du  mandataire  h déposer  le 
montant  des  alimens,  quoiqu'il  eût  reçu  la  som- 
me nécessaire,  qui  a donne  lieu  a la  mise  en  li- 
berté légale  du  déni  leur,  pour  non  prestation  d’a- 
liiuens.  »— Appel. 

ARRÊT 

LA  COIIR,— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a rnis  et  met  l’appellation  au  néant  ; or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  26  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Paris.— !»• 
ch.— Prêt.,  M.  Séguier  — Concl..  M.  Quéquel, 
av  gén.-Pf.,  MM.  Ilennequinel  Bcion. 


DOT.— PAIEMENT.— QlITTANCE.-SlMLLATIOII. 

— Atbl. 

Lorsqu'un  contrai  de  mariage  renferme  quit- 
tance de  la  dot  et  que  néanmoins  on  en  exige 
le  paiement , sous  prétexte  que  h quittance 
n'est  pas  sérieuse,  on  doit  s'en  rapporter  à 
la  déclaration  ite  la  partie  oui  reconnaît  de 
bonne  foi  n'avoir  pas  payé  ta  dot,  mais  (fui 
soutirât  en  même  temps  que  cette  stipulation 
de  dot  était  fictive  el  imaginaire  pour  le  eus 
où  le  mari  ferait  de  mauvaises  affaires , ou 
pour  assurer  une  reprise  à la  veuve  en  cas 
de  survie . 

(N...— C.  N.  .)— AitnÉT. 

LA  COl'H;— Attendu  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  éviter  cette  alternative  : ou  Ils  prennent 
droit  par  le  contrat  de  mariage,  et  alors,  comme 
il  renferme  une  quittance  bipn  expresse  de  la  dot, 
ils  n’ont  aucun  principe  d'action . ou  ils  doivent 
s’en  rapporter  à la  déclaration  du  défendeur,  la- 
quelle ne  peut  être  divisée  contre  lui,  conformé- 
ment à l’art.  1356  du  Code  civil,  etc. 

Du  26  nov.  1816.  -Cour  roy.  de  Rennes. — 2* 
ch.— PL,  MM.  Yignard  el  Lesueur. 


CONCILIATION.  • Exception. —Appel. 

Le  defaut  de  préliminaire  de  conciliation  ne 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  en 
appel  (1). 


(I  La  jurisprudence  est  prononcée  en  ce  sens; 
toulelois  la  question  esl  tort  controversée.  F.  à cet 
égard,  Cass.  13  lherm.  an  8.  el  la  note  ; aux  autori- 
tés qui  se  sont  prononcées  contre  la  doctrine  de 
larrél  ci-deaaus,  adde  (.hauveau  sur  Carré,  Lmsde 
laproc.a r.,  sur  l'art.56duCode  de  proe.,  quest. 343. 

(2)  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de 
la  solution  Ci-dessus.  I . lias*.  30  août  1816  ; 21  joilf 

1835  ; 24  juin  183  » ; Lvon.  4 avril  1810  ; Agen,  (2 

nov.  182.t.  F.  cependant  en  sens  contraire,  Tou- 
louse, 7 avr.183 1 Les  auteurs  adoptent  aussi  asseï 
généralement  la  decision  que  nous  rapportons  ici, 
parle  motif  que  les  formalités  prescrites  par  les  art. 
466  et  840  ne  sont  introduites  que  dans  l'intérêt 

des  mineurs,  et,  qu'à  l'egard  des  majeurs,  il  y a lieu 

d’appliquer  la  régie  générale  de  l'art.  1125, d'après 
laquelle  les  personnes  capab  es  de  s’obliger  ne  peu- 

vent opposer  l'incapacité  de  > elui  avec  qui  elles  ont 

contracté.  F.  en  ce  sens.  Chabot,  aur  l’art.  840; 

Favaid,  v°  Partage  provisionnel , MaJpel,  n.  318  \ 
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(N...-C.  N...)  i 

Do  27  nov.  1816.— Cour  roy.  d Orléans. 


1°  PARTAGE.— Majeurs.— Mineurs.— Net,- 

LITt  RELATIVE. 

2°  Aitorisat.  de  femme  mariée.  - Partage. 
3°  Comme. natte  conjigale.— Propres.— Con- 

QIÊTS. 

1#J>*  formalités  de  justice  prescrites  pour  les 
partages  ci  les  inventai’  es  dans  lesquels  des 
majeurs  et  des  mineurs  sont  intéressés,  ont 
été  introduites  en  faveur  des  mineurs  seuls. 
~Les  majeurs  ne  peuvent  pas  se  prévaloir 
de  l’inobservation  de  ces  formalités.  (Cod. 
civ.,  466,  84001  1145.)  (2] 

22 * * * * * *  9 Un  acte  de  partage  signe  par  la  femme,  sans 
autorisation  du  mari , devient  valable  on 
efficace  par  P approbation  ultérieure  du  mari: 
bien  que  cette  approbation  résulte , non  d’tm 
écrit , mais  d'un  fait  du  mari , tel  que  la  prise 
de  possession  ou  la  jouissance  volontaire  el 
continue  du  ht  attribué  à la  femme  par  lé 
partage.  (Cod.  civ.,  217,  818  et  1125.)  (3) 
dïL’immeuble  cédé  par  contrai  de  mariage  aux 
deux  conjoints  par  la  mère  du  futur  épouXy 
moyennant  un  prix  d'estimation  et  des  sti- 
pulations alimentaires , était  dans  l'ancied 
droit  un  propre  de  l époux  et  non  tin  conqurt 
de  communauté  (Cod.  civ.,  1482.)  (4) 
(Pfeiffer— C.  Schuster.) 

Par  contrat  de  mariage  du  2 janv.  1775,  la  mère 
de  Nicolas  Schuster  lui  abandonne,  ainsi  qu’à  sa 
future  épouse,  nne  maison  d'habitation,  moyen- 
nanl  un  prix  d estimation  de  400  florins,  et  en 
outre  moyennant  différentes  stipulations  alimen- 
taires en’  faveur  de  In  mère;  on  ne  justifie  pa* 
que  ces  400  fl.  aient  été  payés  des  deniers  de  la 
communauté,  il  est  au  contraire  connu  que  Ni- 
colas Hehoser  a recueilli,  comme  seul  héritier,  la 
succession  de  sa  mère. 

Le  28  niv.  an  12.  autre  contrat  de  mariage  par 
lequel  Nicolas  Schuster  abandonna  cette  même 
maison  à Michel  Schuster,  l’un  de  ses  enfans, 
moyennant  un  prit  d’estimation  de  1800  fc.  ; ce 
contrai  de  mariage  est  signé  notamment  par 
Michel  Pfeiffer,  mari  de  Catherine  Schnster, 
l'one  des  tilles  de  Nicolas  Schuster  ; mais  il  n’t 
pasélé  signé  par  Calherine  Schuster.  — Après 
le  décès  de  l'épouse  de  Nicolas  Schuster,  arri- 
vé avant  ce  mariage,  et  en  janvier  1803;  il  fut 
procédé,  le  21  fév.  1804.  par  acte  notarié,  au 
partage  tant  de  la  communauté  d'entre  elle  et 
son  mari,  que  de  sa  succession  entre  ses  enfans, 
dont  trois  étaient  alors  encore  mineurs.  — Dans 


Poüjol  sur  l’art.  MO,  n.  3,  Cependant  M.  Debin- 
court,  t.  2.  p 356,  noie  4,  a rétracté  cette  opinion 
qu’il  avait  d'abord  admise,  pour  adopter  l’opinion 
contraire,  parle  moufque  la  loi  ne  distinguant  pas, 
rinaccompiisvement  de»  formalité»  doit  avoir  pour 
effet  de  rendre  le  partage  provisionnel  indistincte- 
ment à l'egard  de  toutes  les  parties.  M Duranton, 
t.  7,  n 179,  ne  souscrit  a cette  opinion  que  dans  lé 
rat  où  le  partage  a été  fait  avec  le  tuteur  représen- 
tant le  mineur.  Mais,  d'après  cet  auteur,  si  le  par- 
tage a été  effectué  avec  le  mineur  seul  sans  l'assis- 
tance du  tuteur,  l'acte  est  nul,  mais  le  mineur  seul 
peut  l’attaquer.  F.  à cet  égard, les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  Poitiers  do  12  mess. an  1 1 . 

(3)  V.  en  ce  sens.  Riom,  23 janv.  1806,  elles 
renvois  qui  y soni  fait-  à la  jurisprudence. 

(4)  V.  Dumoulin  sur  l’ancienne  coutume  de  Pa- 
ris, art.  55,  n°*  100,  10!  ; Coquille  sur  celle  de 
Nivernais;  Rénnsson.  Trait / de  la  eomm.,  ch.  6, 
| 4;  Lebrun,  Traité  de  lacomm.,  Iiv.  1,  ch.  5,  dis- 
Unet.4,  o°  dernier,  Pothier,  Trot  té  detacom.,  n.I70. 
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ce  partage,  qni  n'a  pas  été  précédé  d'inventaire, 
et  qui  est  fait  sans  estimation  juridique  préalable, 
et  sans  aucune  formalité  de  Justice,  on  a cumulé, 
sans  distinction,  les  propres  et  les  acquêts,  et  le 
père,  Nicolas  Schuster,  a compris  dans  la  masse 
partageable  les  1800  fr.,  montant  du  prix  d’esti- 
mation de  la  maison  par  lui  abandonnée  à Michel 
Schuster  : le  lot  attribué  .H  chacun  y est  clairement 
désigné  ; enfin,  cet  acte  est  signé  par  tous  les  co- 
héritiers, et  notamment  par  Catherine  Schuster, 
qu’il  annonce  cl  qualifie  être  dûment  autorisée 
par  Michel  Pfeiffer,  son  mari,  lequel  ne  Ta  ce- 
pendant pas  signé. 

Michel  Pfeiffer  s’est  mis  aussitôt  en  possession 
dn  lot  attribué  à son  épouse;  il  l’a  cultivé  et  a 
joui  pendant  cinq  années  sans  réclamation*,  ce 
ne  fut  que  le  25juill  1809  qu’il  cita  ses  cohéri- 
tiers en  conciliation  sur  la  demande  qu’il  enten- 
dait former  contre  eux  en  nullité  du  partage  du 
21  fév.  1804.  et  de  la  vente  contractuelle  de  la 
maison,  toile  à Michel  .Schuster.  le  19  jnnv.  pré- 
cédent.—Sur  cette  demande.  Pfeiffer  se  prévalut 
avec  force  du  défaut  d'inventaire  préalable  au 
partage,  de  l'inaccomplissement  des  formalités 
de  justice  commandées  par  la  présence  des  cohé- 
ritiers mineurs,  et  surtout  de  la  nullité  radicale 
résultant,  a son  é.'ard.de  ce  qu'il  n’avait  pas  signé 
ce  partage  du  21  fév.  1804,  sa  femme  n’ayant  pu 
y procéder  valablement  qu’avec  son  autorisation, 
laquelle  ne  pouvait  résulter  que  de  sa  seule  si- 
gnature.-11  demandait  aussi  la  nullité  de  l’acte 
d’abandonnement  du  19  janv.  précédant,  par  le 
motif  que  la  maison  y portée  était  non  un  propre 
de  Nicolas  Srhosler.  mais  bien  un  conquit  de 
communauté  d’entre  lui  et  son  épouse,  au  moyen 
de  ce  que  cette  maison  avait  été  abandonnée,  ou 
vendue  à Pun  ou  à Tautre  des  conjoints  à litre 
onéreux.— À l’époque  de  cette  demande,  deux 
des  trois  cohéritiers  qui  étaient  mineurs  lors  du 
partage  du  21  fév.,  étaient  devenus  majeurs;  ils 
y ont  acquiescé  et  ont  défendu,  comme  les  autres 
cohéritiers,  aux  demandes  de  Michel  Pfeiffer. 

23déc.  1815.  jugement  du  tribunal  de Saverne, 
ainsi  conçu:  — « Considérant  que  si  les  formalités 

{irescrites  paries  art.  451  et  46b  du  Code  civil,  pour 
a régularité  de  l’inventaire  et  du  partage  à Pé 
gard  de*  mineurs,  n’ont  pas  été  observées.  les  con- 
joints Pfeiffer  ne  peuvent  en  exciper  d'après  l’art. 
1125  du  même  Code,  parce  que  celui  qui  a con- 
tracté avec  des  personnes  incapables,  doit  sc  l'im- 
puter, et  il  ne  peut  pas  rétorquer  contre  elles,  un 
droit  uniquement  établi  en  leur  faveur  ; — Que 
lesdits  conjoints  Pfeiffer  se  sont  mis  en  posses- 
sion. et  jouissent  du  lot  qui  leur  est  avenu  dans 
l’acte  de  partage  du  3 vent,  an  12.  depuis  qu’il  a 
eu  lieu,  d’où  résulte  que,  par  l’exécution  volon- 
taire qu’ils  lui  ont  donnée,  ils  sont  non  receva- 
bles en  leur  demande  en  nullité;  — Quant  à Pa- 
bandonnement  de  la  maison,  fait  par  Nicolas 
Schuster  à Michel  Schuster,  son  fils  ; que  celte 
maison  provenant  de  la  mère  de  Nicolas  Schuster 
celui-ci  pouvait,  aux  termes  de  Part.  1509  du 
même  Code,  en  disposer;  qu’au  reste,  PfeilTcr 
ayant  assisté  an  contrat  dp  mariage  du  28  niv. 
an  12,  par  lequel  cet  abandonnement  a eu  lieu, 
il  est.  par  cela  seul,  non  recevable  à le  critiquer; 
— -Qu'enfin.  un  inventaire  n’étant  qu’un  procès- 
verbal  descriptif  de  ce  qni  compose  une  succes- 
sion. rien  n’empérhe  les  conjoints  Pfeiffer  de  se 
ponrvoir  en  revêtement  de  ce  qu’ils  pourraient 
justifier  avoir  été  omis*,— Le  tribunal,  sans  s’ar- 
rêter à la  demande  incidente  qu’il  a déclarée 
non  recevable,  ni  aux  moyens  de  nullité  pro- 
posés contre  l’inventaire  et  acte  de  partage  du  3 
vent,  an  12,  et  Pacte  d’abandonnement.  et  or- 
donné que  tous  ces  actes  seraient  exécutés,  dé- 
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pens  compensés;  sauf  aux  conjoints  Pfeiffer  à 
se  pourvoir  en  revêtement  d’inventaire,  s’ils  s’y 
croient  fondés:  défenses  au  contraire.  » 

Le  sieur  Pfeiffer  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. 

LA  COUR;  — Considérant,  quant  au  défaut 
d’inventaire  par  rubriques  de  masses  distinctes , 
qu’il  ne  pourrait  être  invoqué  qu’en  raison  de  la 
minorité  de  l’un  ou  l’autre  des  coparlageans, 
puisque  les  majeurs  ne  sont  d’après  la  loi,  as- 
treints A aucune  forme,  ni  A aucun  mode  spécial 
pour  les  partages  qu’ils  ont  à faire  entre  eux; 
qu’ainsi  Pinaccomplissement  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi,  quant  à l’inventaire,  rentre  es- 
sentiellement dans  celles  concernant  tos  partages 
dans  lesquels  des  mineurs  sont  intéressés  ; et 
qu’à  cet  égard,  la  question  se  réduit  au  point  de 
savoir  si  ces  formalités  sont  en  faveur  des  mi- 
neurs seul*,  ou  en  faveur  des  mineurs  et  des  ma- 
jeurs conjointement,  et  si  ces  dernieis  peuvent 
exciper  entre  eux,  de  l’inobservation  de  ces  mê- 
mes formalités;  — Considérant  que,  pour  résoudre 
cette  question,  il  convient  d'abord  de  se  repor- 
ter à l’art.  40U  du  Code  civ.,  qui  dispose  « que 
pour  obtenir,  à l’égard  du  mineur,  tout  l’effet 
qu’il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être 
toit  en  justice  ; » qu'il  résulte  de  ce  premier  ar- 
ticle deux  conséquences  directes,  l’une  que  le 
partage  entre  majeurs  n’est  assujetti  à aucune  for- 
malité spéciale,  l'autre  que  les  formalités  de  jus- 
tice en  matière  de  partage  ne  concernent  que 
les  mineurs,  et  ne  sont  introduites  qu’en  leur 
faveur  ; — Que  si  ensuite  on  veut  se  reporter  à 
Part.  KtO,  on  voit  que  les  partages  faits  avec  des 
mineurs  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles 
prescrites  n'ont  pas  été  observées;  qu’il  résulte 
du  rapprochement,  tant  de  ces  deux  articles  que 
de  l’ensemble  de  la  législation,  une  nouvelle 
preuve  que  les  formalités  en  matière  de  partage 
n’ont  été  introduites  que  pour  l’intérêt  des  mi- 
neurs et  en  leur  faveur,  et  que,  par  cela  même 
et  sous  ce  premier  rapport,  eux  seuls  peuvent, 
dans  leur  intérêt,  exciper  de  leur  inobservation, 
et  ce,  avec  d’autant  pins  de  raison,  qu’avant  le 
Code  civil  fes  partages  faits  avec  les  mi  rieurs. quel- 
ques  précaution*  que  l’on  prît,  n’étaient  jamais  que 
provisionnels,  et  que  le  mineur  devenu  majeur, 
pouvait,  dans  les  dix  années  de  sa  majorité,  les 
critiquer;-  Que  dès  lors  il  en  est  des  partages  en- 
tre les  majeur-  et  les  mineurs,  comme  «I  en  est 
de  tous  les  autres  actes  qui  interviennent  entre 
les  mêmes  personnes;  c’est-à-dire,  que  tout  ma- 
jeur qui  stipule  avec  un  mineur  se  lie  envers  lui  t 
qu’il  ne  peut  pas,  sous  prétexte  de  minorité  ou 
d’inobservation  de  formalités,  revenir  contre 
son  engagement,  tandis  que  le  mineur  n’est  pas 
lié  de  son  côté;  qu’il  peut  à volonté  critiquer 
Pacte,  sans  même,  dans  beaucoup  de  cas,  être 
tenu  de  prouver  qu’il  est  lésé  ; — Que  d’un  autre 
côté,  ret  art.  840.  qui  qualifie  ainsi  de  provision- 
nels les  partages  toits  avec  des  mineurs,  sans 
l'accomplissement  des  formalités  de  justice,  étant 
mis  en  opposition  avec  la  nullité  radicale  que  le 
même  législateur  prononce  pour  presque  tous  les 
cas  où  le  mineur  seul  est  intéressé,  notamment 
pour  l'aliénation  de  ses  biens  sans  les  formalités 
voulues,  démontre  jusqu’à  l’évidence  que  ce  mê- 
me législateur  a établi  une  grande  différence  en- 
tre l'un  et  l’autre  cas,  et  que  le  partage  qu’il  a 
considéré  et  qualifie  comme  provisionnel  à l'égard 
du  mineur,  il  l’a  considéré  comme  définitif,  com- 
me obligatoire  entre  les  majeurs,  et  comme  les 
saisissant  définitivement,  des  droits  il  eux  attri- 
bués, sauf  les  discussions  que  les  mineurs  deve. 
nus  majeurs  pourraient  seuls  élever  dans  leur 
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intérêt,  et  que  la  justice  ne  doit  accueillir  qu’en 
maintenant,  autant  que  possible,  les  lolissemens 
faits  à chacun  des  copartageans,  et  en  indemni- 
sant lcsdils  mineurs  par  une  soulte  du  préjudice 
qu’ils  seraient  reconnus  avoir  éprouvé,  puisque 
eux  seuls  sont  cause  de  la  nécessité  des  formalités 
pour  la  régularité  du  partage;  — Que  ce  qui  dé- 
montre «le  plus  en  plus  que  les  majeurs  ne  peu- 
vent pas,  sous  le  prétexte  d’inaccomplissement 
des  formalités,  critiquer  les  partages  qu’ils  ont 
faits  avec  des  mineurs,  c’est  la  disposition  précise 
de  Part.  1125  du  Code  civ. .qui  veut  que  les 
personnes  capables  «le  s’engager,  ne  puissent  pas 
opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  qui  elles  ont 
contracté;  que  cette  disposition  claire  et  précise, 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  partages  qu'à  tous 
autres  actes  faits  entre  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs, exclut  toute  équivoque  possible; 

Considérant,  quant  au  grief  que  les  appelans 
veulent  faire  résulter  de  ce  que  le  partage  nota- 
rié dont  il  s’agit,  n’est  signé  que  par  Catherine 
Schuster,  et  non  par  Michel  PfeilTer  son  mari, 
bien  qu'il  fût  qualifié  dans  Pacte  comme  assis- 
tant et  autorisant  son  épouse-  qu’il  est  vrai  que 
l'autorisation  dudit  Pfeiffer  était  néc«*ssaire,  et 
qu'elle  ne  peut  pas,  à défaut  de  sa  signature,  ré- 
sulter de  la  mention  faite  par  le  notaire  que  le- 
dit PfeilTer  assistait  et  autorisait  sou  épouse-, 
mais  qu’aussi  celte  autorisation  du  mari  pouvait 
être  donnée  par  écrit  et  isolément  de  Pacte; 
qu’elle  pouvait  pareillement  résulter  de  tous  ac- 
tes ou  faits  établissant  son  consentement  ou  son 
adhésion  au  partage  et  au  lotissement  attribué 
à son  épouse,  et  que  l'adhésion  la  plus  formelle 
u’il  pouvait  donner,  était,  ainsi  qu’il  Pa  fait, 
e se  mettre  en  possession  de  son  lot,  de  le  cul- 
tiver pendant  cinq  années  sans  critique  ni  récla- 
mation aucune,  puisque  ce  n’est  que  par  ce  mê- 
me partage  qu’il  a pu  connaître  le  lot  qui  lui 
était  ainsi  attribué  du  chef  de  son  épouse;  que 
celte  adhésion  ainsi  continue,  est  beaucoup  plus 
formelle,  et  exprime  sa  véritable  intention  beau- 
coup mieux  qu'un  écrit,  ouvrage  instantané  qui, 
dans  le  fait,  ne  prouve  que  la  pensée  du  moment 
auquel  il  a été  souscrit  ; 

Considérant,  quant  à la  maison,  qu’elle  était 
évidemment  un  propre  du  père  Nicolas  Schuster, 

Iiuisquc,  par  le  contrat  de  mariage  notarié  du  2 
auv.  1775,  elle  lui  avait  été  abandonnée  par  sa 
mère;  qu’à  la  vérité,  la  donation  contractuelle  en 
était  faite  par  la  mère  dudit  Srhuster.  aux  fu 
turs  conjoints,  moyennant  une  estimation  de  800 
fr..  et  d’autres  clauses  relatives  à l’entretien  et 
nourriture  de  la  mère  ; mais  que  dans  les  anciens 
principes,  une  pareille  stipulation  ne  changeait 
pas  la  nature  de  propre  au  profil  de  l'époux  qui 
recevait  l'immeuble  du  chef  de  sa  mère;  que  cet 
immeuble  ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  être 
considéré  comme  un  conquél  de  communauté  ; 
que  seulement  il  était  dû  récompense  à cette 
même  communauté,  soit  pour  raison  du  prix 
d'estimation,  s’il  était  justitié  avoir  été  acquitté 
avec  des  deniers  en  provenant,  soit  pour  raison 
des  impenses  et  améliorations  faites  sur  ledit 
immeuble  pendant  la  duree  de  la  communauté,  et 
qu’a  cet  égard,  ou  ne  justilie  pas  que  soit  le  prix 
d’estimation  tixé  à HOüfr..  soit  aucune  impeusc 
ou  amélioration  aient  été  acquittés  avec  des 
deniers  de  la  communauté;  que  tout  annonce, 
au  contraire,  que  Nicolas  Schuster  a recueilli  les 
800  fr.  formant  le  prix  d'estimation  lors  de  l'ou- 
verture «le  la  succession  de  sa  mère  donatrice  ; 
et  qu’ainsi,  propriétaire  de  son  chef,  il  a pu 
donner  cette  meme  maison,  ainsi  qu’il  l’a  fait, 
par  acte  du  28  niv.  an  12,  à l’un  de  ses  enfans, 
sans  que  de  cette  doualion  il  pût  résulter  le 


moindre  rapport  à faire  à la  succession  de  l’é- 
pouse dudit  Nioolas  Schuster;  et  que  dès  lors, 
si,  dans  le  partage  notarié  du  3 vent,  an  12,  qui 
fait  l’objet  de  la  contestation,  ledit  Nicolas 
Schuster  a volonlairement  compris  les  1800  fr., 
moyennant  lesquels  il  avait  fait  eet  adandonne- 
ment  à l’un  de  ses  enfans,  cet  article  ne  concerne 
en  ri°n  la  succession  de  In  mère  des  coparta- 
geans, et  ne  nuit  en  aucune  manière  aux  droits 
qu'ils  pourront  avoir  un  jour;  et  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  père  Nicolas  Schuster, 
de  demander,  s’ils  s'y  croient  fondés , le  rapport 
en  nature,  et  par  suite  l'estimation,  eu  égard  à 
la  valeur  au  moment  de  la  donation  contrac- 
tuelle, sans  avoir  égard  ou  prix  fixé  par  l’acte 
d'abandon;  — Que  la  signature  de  Michel  Pfeif- 
fer apposée  à cet  acte,  pourra  d autant  moins 
lui  préjudicier,  lors  «le  l’ouverture  de  cettè' suc- 
cession, que  son  épouse  Catherine  Schuster,  du 
chef  de  laquelle  dérivent  les  droits  à exercer,  ne 
l'a  pas  signé  ; qu’ainsi  toute  discussion,  quant 
à la  maison,  est  intempestive  et  prématurée,  et 
qoe  c’est  avec  fondement  que  les  premiers  juges 
ont  écarté  les  nullités  que  les  appelans  ont  invo- 
quées contre  cet  acte  du  28  niv.  an  12,  et  qu’ils 
en  ont  ordonné  l’exécution,  puisque  le  donataire 
contractant  en  est  bien  et  valablement  sais»  ; que 
ses  cohéritiers  peuvent  d’autant  moins  le  lui 
contester,  qu'ils  n’ont  aucun  droit  actuel  sur 
cette  maison-,  qu’en  dernière  analyse  l’annulation 
du  partage  du  3 vent,  an  12,  ainsi  que  de  l’acte 
d'abandonnenient  du  28  niv.  de  la  mt'me  année, 
serait  plus  nuisible  qu’utile  aux  cohéritiers,  puis- 
que indépendamment  des  frais  de  justice  com- 
mandés par  la  minorité  de  l’un  des  copartageans, 
il  en  résulterait  évidemment  que  les  1800  fr., 
formant  le  prix  d’estimation  faite  par  le  père,  et 
non  obligatoire  pour  ses  enfans,  de  la  maison 
par  lui  donnée  contractuellement  à l’un  d’eux, 
seraient  retranchés  de  la  masse  partageable  ; et 
que  si,  comme  les  appelans  l'allèguent,  sans  ce- 
pendant le  justifier,  ce  partage  du  30  vent,  an  12 
présente  dns  omissions  plus  ou  moins  graves  au 
préjudice  des  héritiers,  rien  ne  les  empêche  d'en 
provoquer  le  rétablissement  et  le  partage  ; ce  qui 
est  de  droit  et  ce  que  le  jugement  dont  est  appel 
dispose  d'une  manière  formelle-,  — Que  quant 
aux  800  fr.,  formant  le  prix  de  la  donation  con- 
traciuelle  duSjanv.  1775,  ils  ne  sont  point  dus 
pour  une  portion  quelconque  à la  succession  de 
la  mère,  par  cela  seul  qu’ils  ne  sont  pas  justifiés 
avoir  été  acquittés  des  deniers  de  la  commu- 
nauté d’entre  elle  et  Nicolas  Schuster  ; — Par 
ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges,- A mis  l’appellation  au  néant , avec 
amende  et  dépens;  — Réserve  aux  appelans  tous 
leurs  droits  et  actions  relatifs  à la  fixation  du  prix 
de  la  maison  abandonnée  à l’un  des  cohéritiers 
par  l'acte  du  28  niv.  an  12.  pour  par  eux  les  eier- 
cer . s’il  y a lieu  et  s’ils  s’y  croient  fondés,  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  Nicolas  Schuster, 
défenses  au  contraire,  etc. 

I)u  28  nov.  1816.— Cour  royale  de  Colmar. — 
Concl.,  M.  Parrot,  av.  gén.—  P/.,  MM.  Chauf- 
fuur  cl  Baumlin. 


FOLLE  ENCHÈRE.  — Appel.  — Frais. 

Les  delais  de  l'appel  ne  courent  pas  contre  le 
fol  enchérisseur , s'il  n'y  a signification  du 
jugement  d’adjttdication  sur  folle  enchère, 
que  par  l’adjudicataire.  (Cod.  proc.,443.) 

Les  frais  faits  sur  la  première  vente  ne  sont 
pas  à la  charge  du  fol  enchérisseur ,-  il  n'est 
tenu  que  de  la  différence  en  moins  de  son 
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prix  avec  celui  de  la  revente.  (Cod.  proc«, 
744.)  (1) 

(Chaperon— C.  Robert.) 

Les  sieurs  Robert,  frères,  créanc  ers  du  sieur 
Salnt-Salvy,  poursuivent  la  vente  d‘u.ic  maison 
à lui  appartenant.  Le  sieur  Chapon  n s’en  rend 
adjudicataire,  moyennant  le  prix  de  18,000  fr. 
outre  les  charges.— Peu  après,  il  fait  faillite.  Les 
sieurs  Robert  poursuivent  contre  lui  et  les  syndics 
de  sa  faillite,  la  revente  sur  folle  enchère;  ils  élè- 
vent en  outre  une  prétention  particulière  relati- 
vement aux  frais  déjà  faits,  et  requièrent  que 
l'adjudicataire  sur  la  folle  enchèYe  soit  tenu,  ou- 
tre son  prix,  de  leur  rembourser  3 500  fr.,  mon- 
tant des  frais  faits  sur  la  première  vente,  du  coût 
de  l’enregistrement  et  de  transcription. 

Chaperon,  qui  avait  payé  ces  frais,  soutient 
que  c'était  à lui  qu'ils  devaient  être  remboursés. 

5 oct.  1815,  jugement  qui  ordonne  l’insertion 
de  la  clause  proposée  par  les  sieurs  Robert,  et 
adjuge  la  maison  au  sieur  Mandat,  pour  1 8.100  fr. 

Le  28  du  même  mois,  le  sieur  Mandat  signifie 
le  jugement  aux  syndics  de  la  faillite  de  Cha- 
peron. 

Le  6 juin  1816,  ces  derniers  interjettent  appel 
du  chef  qui  ordonnait  que  le  montant  des  frais 
faits  sur  la  première  vente  serait  payé  par  le  nou- 
vel adjudicataire  aux  sieurs  Robert.  On  disait 
dans  leur  intérêt  : Aux  ternies  de  l’art.  744  du 
Code  de  procédure,  la  seule  peine  imposée  au  fol 
enchérisseur  est  d’être  tenu,  par  corps,  de  la  dif- 
férence en  moins  de  son  prix  d'avec  celui  de  la 
revente  : celte  disposition  formelle  ne  peut  être 
étendue  au  delà  de  ses  expressions;  et,  au  sur- 
plus, à quel  litre  les  créanciers  du  saisi  pour- 
raient-ils demander  le  paiement  de  frais  qu’ils 
n’ont  point  déboursés,  et  obtenir  ainsi  un  avan- 
tage qu’aucun  motif  d'équité,  qu'aucun  texte  de 
loi  ne  leur  .attribue  ; au  contraire,  le  fol  enché- 
risseur, qui  en  a fait  l’avance,  a un  juste  motif 
pour  le  réclamer  ; et  vouloir  l’eu  priver,  serait  lui 
imposer  une  peine  que  la  lui  n’a  pas  prononcée  ! 
contre  lui. 

Les  intimés  opposaient  d’abord  une  fin  de  non- 
recevoir,  prise  de  ce  que  l’appel  a>ail  été  inter- 
jeté plus  de  (rois  mois  après  la  signification 
du  jugement  : ils  répondaient,  au  fond,  que  les 
frais  faits  sur  la  première  vente  devaient  être 
considérés  comme  une  partie  du  prix,  et  y être 
ajoutés,  pour  établir  la  différence  entre  ce  prix  et 
celui  de  la  vente;  qu’en  calculant  de  celle  ma- 
nière, le  fol  enchérisseur  ne  pouvait  rien  deman- 
der, puisque,  dans  le  cas  même  où  le  prix  de 
la  revente  serait  porté  au-dessus  de  celui  de  la 
première  adjudication,  la  loi  déclare  qu’il  ne 
pourra  réclamer  l'excédant;  que  si  celte  disposi- 
tion ainsi  interprétée  paraissait  rigoureuse,  on 
devait  y voir,  de  la  part  du  législateur,  l'intention 
de  punir  la  témérité  des  enchérisseurs  insol- 
vables. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Constantin  et  Montagne,  syndics  de  la 
faillite  Chaperon , du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine,  le  5 oct. 
1815;  — Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  les  frères  Robert  contre  cet  appel, 
qu’un  adjudicataire,  qui  n’est  point  poursuivant , 
ne  signifie  son  jugement  d’adjudication  que  dans 
son  intérêt,  et  que  lui  seul  peut  cxciper  de  cette 
signification  de  jugement,  et  non  pas  des  intimés  ; 
—Considérant,  sur  le  fond,  que  la  loi  n’impose  an 


(1)  y.  en  ce  sens,  Riom,  12  juill.  1838. 

(2)  Toute  institution  de  majorais  étant  interdite 
à l’avenir  par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  12  mai  1835,  (a 


fol  enchérisseur  d’aulrc  peine  que  celle  d’être  te- 
nu par  corps  de  la  différence  de  son  prix  avec  ce 
lui  de  la  revente  sur  folle  enchère  ; que  laisser 
encore  a sa  charge  les  frais,  loyaux  coûts  et  ac- 
cessoires de  la  première  vente'  ou  adjudication, 
ce  serait  aggraver  sa  condition  contre  la  lettre  et 
l’esprit  de  la  loi  ; sans  s'arrêter  à la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  Ica  frères  Robert; -A  miset 
met  l’appellation  et  le  jugement  du  5 oct.  1815 
au  néant,  quant  à la  disposition  relative  aux  frais, 
loyaux  coûts  et  accessoires  de  l’adjudication  du 
7 août  1813  ; émendant , statuant  au  princi- 
pal. ordonne  que  la  somme  de  3,500  fr.,  a la- 
quelle les  premiers  juges  ont  fixé  les  frais  faits  sur 
la  première  adjudication,  le  coût  et  enregistre- 
ment du  jugement,  la  transcription  et  autres  dé- 
boursés fait*  par  Chaperon,  sera  restituée  et  re- 
mise a Constantin  et  Montagne,  ès  noms  et  quali- 
tés qu’ils  procèdent,  avec  les  intérêts  à compter 
du  jour  de  la  demande,  elc. 

Du  29  nov.  1816.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
Pré s.,  M.  Le  Poitevin.— t'onel.,  M.  Cauchy, av. 
gén MM.  Dclahaie  et  Berry er  fils. 

MAJORAT.  — Succession.  — Dettes. 

Les  biens  composant  un  majorai  passent  à 
l'aine  de  la  famille  sans  tomber  dans  la  suc - 
cession  du  titulaire L'enfant  qui  recueille 
ces  biens  en  renonçant  à la  succession , na 
doit  donc  pas  payer  les  dettes  de  cette  suc- 
cession. (Decret  du  1**  mars  1808  ; Cod.  civ., 
896  ) (2) 

(Prioux  — C.  Maille.) 

Le  général  Dupont-Derval  avait  obtenu  pour 
l'érection  d'un  majorât  deux  dotations  montant 
à 900.000  fir.  Ce  général  mourut  a la  bataille  de 
la  Moskowa  sans  laisser  d’enfans  mâles.  L’alnée 
de  ses  filles,  la  dame  Maille,  renonça  à la  succes- 
sion. Cependant,  le  3 mars  1811,  intervint  une 
décision  du  conseil  du  sceau  des  titres,  par  la- 
quelle les  biens  de  la  dotation  lui  furent  dévolus. 

En  1815,  le  sieur  Prioux  dirige  contre  clic  une 
action  afin  d'obtenir  le  paiement  de  la  somme  de 
200  liv.  stcrl.,  montant  d'un  billet  souscrit,  en 
1801,  à Londres,  par  le  général  Dupont-Derval. 

La  dame  Maille  refusa  de  payer  : elle  allégua 
pour  raison  qu’ayant  renoncé  à la  succession  de 
son  père,  elle  ne  pouvait  être  tenue  de  payer  les 
dettes  de  cette  succession. 

23  fév.  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pa- 
ris, par  lequel  : «attendu  que  la  dotation  des  ma- 
jorais n'est  pas  acquise  aux  héritiers  ni  à In  suc- 
cession, mais  il  Painé  mâle  : que  la  fille  aînée  du 
titulaire  peut  recueillir  le  bénéfice  de  In  dotation, 
sans  pour  cela  faire  acte  d’héritier  ; que  la  faculté 
de  recueillir  la  dotation  des  majorais  est  une  fa- 
veur qui  lient  à une  loi  d'exception  particulière, 
et  que  l’exercice  de  ce  droit  ne  peut  en  aucune 
manière  être  réglé  par  les  dispositions  du  Code 
civil  ; que  la  dame  Maille,  ayant  renoncé  à la  suc- 
cession de  son  père,  ne  peut  être  passible  des  dettes 
de  cette  succession.  » 

Le  sieur  Prioux  a appelé  de  ee  jugement  ; il  a 
soutenu  que  l’acceptation  du  majorai  était  un  vé- 
ritable acte  d'héritier,  qui  rendait  la  dame  Maille 
passible  des  délies  de  la  succession  : que  les  biens 
formant  la  dotation  du  majorai  faisant  partie  de 
la  fortune  du  défunt  répondaient  de  ses  dettes. 

ARRÊT. 

LA  COUR.— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 

Du  29  nov.  18U».  — Cour  roy.  de  Paris.  — • 
PI.,  MM.  Lamy  cl  Parquin. 


question  ne  peut  plus  avoir  d’intérêt  que  pour  lei 
institution»  qui  ont  été  faites  antérieurement. 
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COMMISSIONNAIRE.  — Coksigaatios.  — 
Avances.— Paiement. 

Le  commissionnaire  consignataire  de  mar- 
chandises sur  lesquelles  il  a fait  des  avances, 
peut , lorsque  scs  expéditeurs  suffisamment 
avertis  different  de  le  payer,  faire  ordonner 
Sur  requête  non  communiquée,  la  rente  des 
marchandises  pour  s'en  appliquer  le  prix. 
(Cod.  Civ.,  2078;  Cod.  cumul.,  106.)  (t 
(Schnell— C Mogg.< 

En  1814,  les  sieurs  Srhnei|  et  consorts,  négo- 
ciait; de  Nuremberg,  consignèrent  des  marchan- 
dises au  sieur  Mogg,  négociant  a Strasbourg,  sur 
lesquelles  ce  dernier  lit  des  avances.  — Le  9 nov. 
4815,  le  sieur  Ma  un  berger,  négociant  a Stras- 
bourg. et  agissant  au  nom  du  sieur  Mogg.  qui 
•'était  établi  a Vienne,  réclama  de  soi  expédi- 
teurs le  moulant  de  ses  avances  s'élevant  a 1700 
florins,  et  leur  écrivit  que  s’ils  ajournaient  encore 
son  paiement,  il  demanderait  l'autorisation  judi- 
ciaire à l’eflet  de  faire  vendre  leurs  marchandises 
et  de  s en  attribuer  le  prit.  Les  sieurs  Schnell 
promirent  de  paver;  mais  ils  «effectuèrent  pas 
cette  promesse.  En  conséquence,  le  sieur  Mann- 
berger,  toujours  au  nom  du  sieur  Mogg,  oblint, 
le  25  mars  1816.  un  jugement  sur  requête,  qui 
lui  permit  de  vendre  les  marchandises  : la  veute 
eut  lieu,  et  son  produit  net  s’éleva  a 740  fr. 

Les  sieurs  Schnell  formèrent  opposition  au  ju- 
gement du  25  mars,  et  conclurent  a ce  que  Mogg 
et  Mannbcrger  fussent  condamnés  à leur  rendre  la 
valeur  des  marchandises,  par  eui  estimée  4.000  fr. 
De  son  coté,  le  aicur  Mogg  demandait  le  paiement 
de  671  florins  qui  lui  restaient  dus. 

Le  25  juiu  1816,  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  rend  un  jugement,  par  lequel  il  dé- 
boute les  sieurs  Schnell  de  leur  opposition,  et  les 
condamne  a paver  au  sieur  Mogg  ia  somme  qu'il 
réclamait;  ce  jugcmeul  est  ainsi  conçu  : — « At- 
tendu qu  il  résulte  du  compte  de  Mogg  cl  de  la 
correspondance  de  Schnell  et  consorU,  et  de  leur 
piopre  compte,  qu’au  Ie*  mai  1815,  ils  devaient 
a Mogg  1725  fr.  pour  avances  à eut  faites  sur 
des  marchandises  a lui  remises  en  consignations, 
qu'ils  n'ont  fait  que  de  faibles  à-comptes  et  de 
vaines  promesses  pour  le  rotant  : — Qu'ils  n'ont 

EU  disconvenir  avoir  etc  prévenus  par  le  sieur 
lannberger,  que  faute  de  paiement  on  provo- 
querait la  vente  de  leurs  marc ban  dises  ; que  la 
vente  a été  autorisée  en  vertu  de  I article  2078  du 
Code  civ.;  que  Schnell  et  consorts  en  ont  été  suf- 
fisamment instruits,  par  des  notifications  à eux 
faites  pour  être  préseus  à la  vente  ; que  d'ailleurs 
le#  formes  ont  été  observées;  — Que  le  sieur 
Jlanubergcr.  n'ayant  agi  que  comme  mandataire 
du  sieur  Mogg,  ne  peut  être  recherché  person- 
nellement, lie  devant  compte  qu'a  son  mandant; 
- Que  la  demande  incidente  est  justifiée;  qu’il 
v a doue  lieu  de  l’accueillir; — Que  la  contrainte 
par  corps  est  autorisée  par  fart.  t*r,  lit.  2 de  la 
loi  du  15  germ.  an  6;  — Que  l’exécution  provi- 
soire est  aussi  autorisée  par  l’art.  439  du  Code 
de  procedure  civile.  ..  » 

Les  sieurs  Schnell  interjettent  appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  dons  le  silence 
du  Code  de  commerce,  quant  au  mode  d'eiécu- 
tlon  du  privilège  du  commissionnaire  sur  les  mar- 
chandises a lui  consignées,  cl  quant  aux  formali- 
tés à remplir  pour  parvenir  a la  vente  desdites 
marchandise-,  il  convient  de  se  reporter  au  pri- 
vilège analogue  attribué  au  voiturier  et  au  mode 
Indiqué  pour  la  vente  ; que,  sous  ce  rapport  fart. 


i tOC  du  Code  de  commerce,  indique  des  formali- 
j tés  conformes  à celles  suivies  par  f intimé  pour  la 
vente  des  marchandises  a lui  consignées  : que 
d’ailleurs  la  désignation  par  justice  de  l'officier 
ministériel  qui  a procédé  à la  vente,  jointe  à la 
réputation  d’intacte  probité  de  la  maison  Mann- 
I berger  de  Strasbourg,  excluent  jusqu’à  la  pensée 
j de  la  moindre  fraude  dans  la  vente  judiciaire  des 
* trois  caisses  dont  il  t’agit  ; — Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juge*,  met  l’appella- 
I tion  au  néant,  etc. 

I)u  29  nov.  1816.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PL , MM  Gallet  et  Raspieler. 

CONSEIL  DK  FAMILLE. — Juge  de  paix.— 

Parus» 

Lorsque  le  juge  de  paix  s'est  conformé , pour 
la  composition  du  conseil  de  famille,  a l’art. 
407  du  Code  cinl,  il  ne  peut  pas  être  con- 
traint par  des  parens  plus  proches,  mais  do- 
micilies hors  du  rayon  déterminé  par  cet 
article , de  les  admettre  au  conseil  de  famille. 
(Cod.  civ.,  407  et  410.)  (2) 

( Dupré  et  autres  — C.  Dulotct  Valentin.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  civil,  au 
Ulre  de  la  minorité,  section  4,  concernant  la 
composition  des  conseils  de  famille,  a tout  or- 
donne de  manière  à ne  rien  laisser  à l'arbitraire 
des  parens;— Attendu  que  dans  la  formation  du 
conseil  de  famille  convoqué  pour  délibérer  sur 
l’interdiction  de  Michel  Delacroix,  on  s’est  con- 
formé aux  dispositions  de  l’art.  407  du  Code,  en 
composant  ce  conseil  de  parens.  dont  trois  de 
la  ligne  paternelle  et  trois  de  la  ligne  maternelle, 
pris  dans  la  distance  de  deux  invriamèlres  de  la 
i commune  où  la  tutelle  se  trouvait  ouverte;  — 
Attendu  que  la  faculté  d’appeler  des  parens  plus 
proches  domiciliés  a une  plus  grande  distance , 
est  exclusivement  attribuée  au  juge  de  paix  par 
l’article  410;  qu  elle  esl  inhérente  au  caractère 
public  dont  il  esl  revêtu,  et  à l'impassibilité  qui 
doit  sc  rencontrer  chez  lui  plutôt  que  chez  des 
parens  qui  peuvent  se  laisser  mouvoir  par  des 
passions  ou  des  intérêts  contraires;  d’où  il  suit 
qu’i’urun  membre  de  la  famille  ne  peut  se  per- 
mettre d’usurper  l’autorité  confiée  an  juge  de 
j paix  à cet  égard;— Attendu  que  Dulot  et  Valen- 
1 tin,  qui  demeurent  au  delà  de  la  distance  fixée 
par  l’art.  407,  n’ont  point  été  appelé-,  quoique 
plus  proches  parens,  au  conseil  de  famillp,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Gany,  et  qu’en  re- 
jetant leur  prétention  de  s’introduire,  de  leur 
propre  autorité,  dans  ledit  conseil,  ce  juge  de 
paix  n’a  fait  qu’user  catégoriquement  du  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  lui  confère;  — Faisant 
droit  sur  l’appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  déclare 
Dulot  et  Valentin  non  recevables  dans  leur  de- 
mande. avec  dépens,  etc. 

Du  29  nov.  1816.— Cour  royale  de  Rouen.— 2* 
ch  —Près.  M.  Finies.  — Concl.,  M.  Brière,  av. 
gén.— Pl.%  MM.  Thil  et  Héron. 


M ARH  GE. — Btc.  a mie. —N  ullitê. 

Lorsqu'une  femme  assignée  en  divorce  de- 
mande reconventionnellement  qu’au  lieu  de 
divorce  il  soit  décidé  que  le  mariage  est  nul 
m ce  que  le  mari  esl  bigame,  ou  encore  lie 
par  un  premier  mariage,’  si  la  fait  du  pre- 
mier mariage  est  reconnu , et  si  le  mari  ne 
prouve  pas  que  ce  premier  mariage  était  dis- 


K.  en  ce  sens,  Paris.  13  mars  1815. 

F.  ca  sens  contraire,  Besançon,  26  août  1809* 


Mais  vr|.  aussi  le*  observation#  qui  accompagnent 
cal  arrêt. 


( 3 rtc.  1810.  ) 

eous  avant  la  formation  du  second,  Iss  juges 
peuvent  rèputer  constant  le  fait  de  bigamie , 
du  moins  quant  à la  nullité  du  second  ma- 
riage. (Cod.  civ.,  147.)  (I) 

(Hupé— C.  Belleville.) 

Le  9 fév.  1813,  le  sieur  llupé,  major  du  7*  ré- 
giment des  lanciers  de  la  garde,  épouse  la  demoi- 
selle de  B'Ileville,  fille  du  quartier-maître  du 
même  régiment.  — Peu  de  temps  après  son  ma- 
riage, le  sieur  llupé  demande  le  divorce  pour 
cause  d'adultère. 

A l'audience,  la  demoiselle  BcllcviUe  oppose  à 
son  mari  une  exception  prise  d’un  mariage  pré- 
cédemment contracté  par  lui,  à Pise,  avec  une 
demoiselle  Clorinde  encore  vivante.  Le  sieur  llu- 
pé avoue  qu’en  effet,  il  a cunlraté  mariage  avec  la 
demoiselle  Clorinde  ; mais  il  dit  qu'a  l'époque 
où  il  a épousé  la  demoiselle  Belleville,  son  pre- 
mier mariage  était  légalement  dissous. 

La  demoiselle  Belleville  persiste  à soutenir 
que  son  mariage  est  nul,  puisque  de  l’aveu  mê- 
me du  sieur  Hupé  il  a été  déjà  marié,  et  qu’il  ne 
rapporte  pas  la  preuve  légale  de  la  dissolution  du 
premier  mariage 

Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
rend,  le  23  mai  1815,  son  jugement,  en  ces  ter- 
mes < En  ce  qui  louche  la  demande  en  nullité 
du  mariage  des  rieur  et  dame  llupé,  pour  cause 
de  bigamie:— Attendu  que  la  demanderesse,  en 
cette  partie,  devait  se  présenter  avec  des  preuves 
don  premier  mariage  valablement  contracté; 
que  néanmoins  ede  a fondé  sa  demande  sur  des 
allégations  ; que  si  toutefois  le  mariage,  d’après 
l'aveu  du  sieur  llupé,  a existé  il  n a été  contrac- 
té que  devant  l’Eglise,  et  n’a  pu  lier  le  sieur  Hu- 
pé, qui,  étant  oflicier  au  service  de  France,  et 
passagèrement  en  pays  étranger,  ne  pouvait  con- 
tracter de  mariage  que  conformément  aux  lois 
nantaises,  et  avec  le  consentement  de  scs  chefs, 
u’il  n’a  jamais  obtenu;  que  celui  contracté  dc- 
aot  I Eglise  avait  même  clé  annule  par  l’auto- 
rité ecclésiastique  avant  son  union  avec  la  de- 
moiselle Belleville,  etc.— Le  tribunal  déboule  la- 
dite dame  llupé  de  la  demande  en  nullité  du 
mariage  par  elle  contracté  avec  le  sieur  Hupé, 
et  sans  s'arrêter  aux  autres  exceptions  et  fins  de 
fem-recevoir,  admet  la  demande  en  divorce;  — 
Et  attendu  que  les  faits  allégués  par  le  sieur  Hupé 
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sont  pertinent,  admet  le  defendeur  à faire  preu- 
ve devins  faits  tant  par  titres  que  par  témoins , sauf 
à la  dame  ftflupe  la  preuve  contraire  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  llupé,  au  chef  qui 
ordonne  la  preuve,  fondé  sur  eu  que  celle  résul- 
tant de  la  correspondance  était  complété.  — l)e 
son  côte  la  dame  Hupo  interjette  incidemment 
appel  du  chef  qui  admet  le  divorce,  eu  soutenant, 
comme  devant  les  premier»  juges,  que  sou  ma- 
riage était  nul  pour  vice  de  bigamie. 

Par  un  premier  arrêt,  la  Cour  accorda  au  sieur 
Uupe  un  délai  de  trois  mois,  pour  rapporter  la 
preuve  de  la  dissolution  légale  de  sou  mariage 
avec  la  demoiselle  Clorinde  ; tuais  le  sieur  Hupé 
n a point  fourni  celle  preuve  au  terme  fixé. 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  les  appels,  tant 
principal  qu’iucideut,  interjetés  par  le»  parties,  du 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  tiu  departement 
de  la  Jàeiue,  le  30  mai  1815  ; — Considérant  que 
lors  du  mariage  coulracte  par  Adaiu  llupé  avec 
la  tille  de  Belleville,  le  9 fév.  1813,  en  la  ville  de 
Sedan,  ledit  Adam  llupé  était  daus  les  liens  d'un 
urecedeiit  mariage  cou  tracté  avec  Clorinde  de 
Pierre,  dit  Luca,  en  l’égdse  de  Pise,  le  6 fév. 
1802,  et  que,  dans  les  delais  successif»  üxés  par 
les  arrêts  de  la  Cour,  il  n'a  pas  justifié  de  l'acte 
de  dissolution  par  lui  allégué  de  ce  précédent 
mariage  ; — Sans  s’arrête)  au  nouveau  délai  de- 
mande par  Hupé,  a mis  et  met  les  appedalions 
et  ce  dont  est  appel  au  iiéaul  ; entendant  et  fai- 
sant droit  au  principal,  déclare  nul  et  de  nul 
effet  le  mariage  contracte  entre  Adam  Hupé  et 
ladite  de  Belleville,  le  9fev.  1813,  etc. 

Du  2 déc.  1816.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
Conc I.,  M.  Joubert,  av.gcn.— PL,  MU.  Berrjer 
fils  et  Parquin. 


LEGS,— Meubles.— PoRTBrEi'iLLB. 

Le  legs  d'un  portefeuille , dans  l'acception  com- 
mune de  ce  mot , ne  s’entend  que  des  effets 
commerciaux  et  négociables ; si  ne  s'étend 
pas  aux  autres  creances  actives  du  testa- 
teur v2). 

(Pinatelle  — C.  Grille.) 

Du  3 déc.  1816.  — Cour  royale  de  Riom.—  1" 
ch.  — Pré*.,  U.  Vernin.  — L'oncl.,  U.  Rochon 
de  Valette,  av.  gen. —PI.,  MM.  Chai  us  cl  Bayle. 


Cours  royales  et  Corueil  d’Etat. 


(t)  .VI.  Merlin  a v veinent  critiqué  Celle  decision. 
V.Rép  ,r* Mariage , sect.6,  §2,  3*  quest.  sur  Part. 
184,  C civ.  «y il  en  était  du  mariage,  dit  cet  auteur, 
comme  d’un  rouirai  ordinaire,  nous  dirions,  en  ap- 
pliquant ici  Part.  t3à6  du  Code  civ.,  qu'a  U vérité 
Faveu  de  l'epoux  défendeur  a la  deiujude  en  nul- 
lité, fait  pleine  foi  contre  lui,  qu'il  était,  avant  d'é- 
pouser le  demandeur,  engage  dans  les  liens  d’un 
autre  mariage;  mais  que  «‘et  aveu  ne  peut  pas  être 
divisé,  qu'il  fjul  le  prendre  tel  qu’il  est;  que  s'il 
prouve  le  fait  du  premier  mariage,  il  doit  aussi  eu 
router  la  nullité  ou  la  dissolution;  et  que  par 
onséquenl  la  preuve  du  fait  qu'un  premier  mariage 
• été  contracté  valablement . et  qu'il  n’a  pas  été 
(également  dissous  avant  la  célébration  du  deuxiè- 
me , reste  tout  entière  a la  charge  du  demandeur. 
Mais  le  principe  que  l'aveu  judiciaire  prouve  plei- 
nement coolie  ton  auteur,  esl-il  applicable,  lors 
même  qu’il  est  pur  et  simple,  au  fait  de  U célébra- 
tion d un  mariage?  Non  ; la  célébration  d'un  ma- 
riage ne  peut  être  prouvée  que  par  la  représenta- 
tion de  l’acte  qui  la  constate  authentiquement  ; voila 
la  régie  générale,  et  ai,  comme  le  déclare  expressé- 
ment Part.  191,  celte  réglé  est  absolue,  si  la  rigueur 
ll'en  peut  pas  être  leinperec  par  l’aveu  judiciaire  de 
f*une  des  partie*  prétendues  contractantes,  lorsqu'il 
g'Bgit  de  savoir  si  l'autre  partie  peul  réclamer  le 


titre  d'epoux  et  les  effets  civils  du  mariage,  à com- 
bien plus  (orte  raison  doit-elle  être  infiexible,  lors- 
qu'il s agit  do  savoir  si  antérieurement  a un  mariage 
dont  U célébration  est  consume  et  prouvée  en  lorme 
authentique,  il  eu  a été  contracte  un  autre  qui  le 
vicierait  radicalement?  Il  est  doue  impossible  que 
.'aveu  même  pur  et  simule  de  I epoux  déleudeur  à 
la  demande  eu  nullité,  d avoir  précédemment  con- 
tracté uu  mariage  qui,  si  la  preuve  eu  était  rappor- 
tée, le  constituerait  en  état  de  bigauue,  soit  juge 
suffisant  pour  établir  le  fait  du  premier  mariage  , et 
motiver  I aunuiaiion  du  deuxieme.  Avec  une  juris- 
rudeoce  contraire,  non-seulement  ou  rauiéuerail 
ientôl,  par  des  aveux  collusoires,  le  divorce  aboli 
par  la  loi  du  a uui  I » 1 6,  tuais  on  terail  bien  pis  en- 
core : deux  ipoux  dégoûtes  l’un  de  1 autre  parvien- 
draient a faire  rompre  leur  mariage . sans  même 
passer  par  toutes  les  épreuves  auxquelles  le  divorce 
avait  et'*  subordonne  par  le  Code  civil  : il  leur  suf- 
firait pour  cela  de  se  concerter  de  manière  que  l'un 
alleguêl  que  l’autre  était,  en  l'epousaul,  engagé 
ddus  les  liens  d'uu  mariage  non  dissous,  et  que  ce- 
lui-ci en  lit  l'aveu,...» 

(2)  K.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l'arrêt 
dans  le  meme  sens  de  la  Cour  d Agcu  du  36  dec. 
1623. 
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FAILLITE.  — Ouverture.— Paiemens. 

La  cessation  de  paiement,  constitutive  de  la 
faillite  ouverte , n’est  pas  une  cessation  ab- 
solue : de  légers  paiemens  n'empêchent  pas 
qu’il  n’y  ait  cessation  dans  le  sens  du  Code  de 
commerce.  (Cod.  comm.,  44.}  (1) 

(Diemcrt  — • C llcitnbach  el  Champy.) 

Du  24  déc.  1813  au  13  sept.  1814.  le  sieur 
Georges- Henri  Rübsaraen,  négociant  de  Stras-  : 
bourg.  a\ ait  laisse  rendre  contre  lui.  quinze  ju- 
gemens  de  condamnations,  s'élevant  à la  somme 
de2l.0u0fr.ou  environ,  lorsque,  le gOoov.  1814, 
il  déclara  qu'il  cessait  ses  paiemens. 

Jugement  du  lendemain  21,  qui  fixe  provisoire- 
ment l'ouverture  de  la  faillite  audit  jour  20  nov. 
1811-  Les  syndics  provisoires  demandèrent  que 
la  fuillile  fût  déclarée  ouverte  dès  le  3 déc.  1813, 
époque  de  la  cessation  du  paiement.  — Il  est  a 
remarquer  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  le  sieur  Rüb- 
sanien  avait  fait  quelques  paiemens  partiels  ; aussi 
par  jugement  du  même  jour,  le  tribunal  maintint 
sa  première  Ihation. 

La  dame  Friiez  et  le  sieur  Champy  formèrent 
tierce  opposition  au  jugement  du  31  oct..  a l'cfTet 
de  faire  lixer  l'ouverture  de  la  faillite  au  3 dec. 
1813.  — Le  17  nov.  1813,  jugement  qui  les  dé- 
boute de  leur  demande  : « attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  441  du  Code  de  commerce,  des  somma- 
tions de  payer,  et  exploits  de  citations  à tin  de 
condamnations,  ne  suflisent  pas  |>our  constater 
l'ouverture  de  la  faillite;  qu'il  faut  qu'il  y ail  eu 
réellement  cessation  de  paiemens  ; — Qu'au  cas 
particulier,  il  ne  peut  résulter  aucune  cessation 
de  paiement  des  sommes  réclamées  par  les  diffé- 
rais actes  et  pièces  produits,  puisque  le  sieur 
Rühsamcn  a fait  successivement  des  paiemens 
partiels  à ses  créanciers  poursuivans;  qu  il  a con- 
tinué son  commerce  et  tenu  magasin  ouvert  jus- 
qu'au iour  de  la  déclaration  de  faillite;  que  ce 
n'est  donc  que  depuis  ce  jour  que  la  cessation  de 
paiement  est  constatée.  • 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale,  par  arrêt  du  24 
janv.  1816,  a reçu  la  tierce  opposition  et  lixé 
l’ouverture  de  la  faillite  au  5 décembre  1813.  par 
ces  motifs  que.  « d’après  l'article  441  du  Gode 
de  commerce,  l’époque  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite doit  être  filée,  entre  autres,  par  la  date  de 
tous  actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de 
payer  des  engagemens  de  commerce;  que  bien 
que  ces  actes  ne  constatent  l’ouverture  de  la  fail- 
lite que  lorsqu'il  y a déclaration  du  failli,  les 
tribunaux  doivent  faire  remonter  les  époques 
d’ouverture  à celles  où  il  y a réellement  cessa- 
tion de  paiement , ou  impossibilité  d'acquitter 
des  engagemens  contractés  ; — Qu'au  cas  parti- 
culier, il  est  constaté,  par  un  relevé  des  inscrip- 
tions hypothécaires,  qu’il  y a eu  léelletncnl  ces-, 
sation  de  paiement  non  interrompue  depuis  le  3 
déc.  1813.  puisque,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
celle  de  la  déclaration  de  la  faillite,  il  est  inter- 
venu seize  jugement  de  condamnations , dont 
aucun  n’a  été  rempli  ; — Que  les  paiemens  par- 
tiels dont  parlent  les  premiers  juges  ne  portent 
que  sur  quelques  frais  de  poursuites,  à l'effet  d’é- 


(1)  V.  en  sens  coniraire,  Paris,  8 août  1809 : 23 
nov.  1830;  Rouen,  19  avril  I S 1 5 ; Cass.  19  d«*c 
1831  . Aujourd’hui,  d'après  la  loi  nouvellefart.437, 
Cod.com.),  la  faillite  est  l étal  de  tout  commercant 
qui  cesse  sea  paieim  ns.  C’est  donc  aux  juges  à dé- 
cider s'il  y a cessation  réelle,  effective  et  suffisante 
pour  constituer  l’état  de  faillite.  Y.  sur  ce  point, 
notre  Dict.  du  content,  comm.,  v° Faillite , n.  2. 

(2)  t La  résistance  des  places  fortes,  disait  M. 
Sirey,  on  rapportant  cet  arrêt  (t.  17.2.176),  dont  il 


( 6 déc.  1816.  ) 

viter  les  saisies-exécutions,  ce  qui  ne  caractérise 
pas  la  continuation  de  paiement  e/gée  par  la 
loi.  » 

Georges  Dicmerl  et  consorts  ont  formé  tierce 
opposition  a cct  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sans  s’arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  prises  par  la  partie  de  Dagon,  appe- 
lante et  statuant  sur  la  tierce  opposition  formée 
â l’arrêt  du  21  janv.  1816,  et  par  les  motifs  rete- 
nus audit  arrêt,  donne  acte  aux  parties  de  Ras- 
pieler  de  ce  qu'elle»  t'en  rapportent  a la  prudence 
de  In  Cour;  ce  faisant,  déboule  les  demandeurs  de 
leur  tierce  opposition,  etc. 

Du  3 déc.  1816.  — Cour  royale  de  Colmar.  — 
Concf.,M.  Parrot,  av.  gén. 


DÉLAI.  — Paiement. 

Du  5 déc.  1816  alT.  Itapst  ).  — Cour  royale 
de  Colmar.  — V.  la  note  sur  l’arrêt  de  la  même 
Cour  du  18  août  1816  (aff.  Merian). 

APPROBATION  R ÉCRITURE.  - Billet.  — 
Femme. — Preuve  par  écrit. 

Du  5 liée.  1816.  — Cour  royale  de  Paris  (alT. 
Gaudry)  — V.  rct  arrêt  joint  a celui  de  rejet  du 
22  avril  ISIS,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire. 


1°  PAIX. — Guerre  état  de).  — Epoque. 

2 Bail.  Prix  conditionnel. —Etat  de  paix 

OU  DK  GUERRE. 

!°.4  quelle  époque  la  France  a-t-elle  cessé  d’être 
en  guerre  avec  les  puissances  coalisées  de  l'Eu* 
rope ? — l'etat  de  guerre  a-t  il  cessé  en  1815, 
immédiatement  après  la  défaite  de .Vapoléon ? 
Res.  a (T.  i,2). 

2*  Celui  qui  a loué  une  chose  moyennant  un  tel 
prix  par  semestre  en  temps  de  paix,  et  un  au- 
tre  prix  en  temps  de  guerre , doit  être  tenu  de 
payer  son  loyer  sur  le  pied  de  paix  ou  29  sept . 
1815. 

(Hospice  de  Marseille  — C.  Masvert.) 

Dans  l'espèce,  ces  questions  ont  été  jugées  en 
sens  contraire  pai  le  tribunal  de  Marseille  et  la 
Cour  royale  d’.Vix,  au  sujet  d'un  bail  dont  le  prix 
était  stipulé  à im>0  fraues  par  semestre  en  temps 
de  guerre,  et  a l.25tlfr.  en  cas  de  paix.  Voici  les 
deux  décisions  intervenues: 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  19  fév. 
1816  : — • U*»  question  â décider  est  de  savoir, 
porte  ce  jugement,  si  la  France  a été  en  guerre 
avec  les  puissances  européennes.  — Sans  entrer 
dans  des  discussions  qui  ont  rapporta  la  politique, 
sur  laquelle  le  tribunal  doit,  à l'exemple  d’un  des 
premiers  corps  de  l’Etat,  .s'abstenir  de  prononcer, 
même  sur  l’acception  du  mol,  i;  doit  se  borner  à 
considérer  si,  a cette  époque,  les  relations  et 
Pétai  des  affaires  étaient  t\s  qu’ils  se  rappor- 
taient plutôt  a l’étal  de  guerre  qu’a  tout  autre; 
— Et  â cet  éuard,  considérant  en  fait  que  l'en- 
vahissement de  h 1 rance  par  les  troupes  étran- 
gères. le  sif-ce  des  places  fortes,  les  réquisitions 
de  toute  espèce  qui  ont  accompagné  l'entrée  de 

n'adoptait  pa«  la  décision,  même  après  leur  soumis- 
sion au  roi  et  les  conditions  imposées  à la  France 
par  les  coalises  a titre  de  vainqueurs,  sont,  à notre 
avis,  nuianl  de  signes  d'un  état  de  guerre  continué 
jusqu'au  traité  du  20  nov  1815;  et  ce  n'esl  qu'en 
le  considérant  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a jugé 
nombre  de  fois  que  la  présence  des  armées  coalisées 
! sur  notre  territoire  avait  été,  ou  pu  être,  une  cause 
de  suspension  des  delais  pour  so  pourvoir  ou  pou 
assigner  en  cassation.  » 


Cours  royale#  et  Conseil  d'Etat. 
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ce*  troupes,  et  la  prise  des  hàtimens  sortis  des 
ports  de  France  ont  constitué  l’état  de  guerre  dont 
la  France  a éprouvé  tous  les  désastres  et  toutes  les 
suites  ; — Considérant  que  cet  état  de  guerre  s’est 
fait  sentir  plus  aisément,  et  particulièrement  dans 
une  ville  maritime,  dont  les  entrepôts,  surtout 
ceux  situés  sur  le  port,  comme  celui  dont  s'agit, 
n’ont  de  valeur  qu'autant  que  le  commerce  a re- 
pris l’activité  que  la  sécurité  de  la  paix  peut  seule 
donner  Considérant  que  l'occupation  militaire 
par  les  étrangers,  et  de  la  capitale  et  de  la  plu- 
part de  ses  provinces,  même  après  l’entrée  de 
Louis  XVIII  dans  sa  capitale,  ne  peut  être  consi- 
dérée que  comme  un  état  de  guerre,  qui  n’a  cessé 
que  par  la  remise  qui  n’a  été  effectuée  qu’en  exé- 
cution du  traité  conclu  à Paris  le  20  nov.  der- 
nier, entre  S.  M.  le  roi  de  France  et  les  puissances 
étrangères,  et  après  la  ratification  de  ce  traité  ; — 
Considérant,  en  droit,  que  par  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Provence  dans  les  guerres  anté- 
rieures, l’état  de  guerre  (pour  fixer  la  prime  d’as- 
surance et  autres  objets  appartenant  au  com- 
merce) remontait  au  moment  où  les  premières 
hostilités  avaient  commencé;  que  cette  jurispru- 
dence est  rapportée  dans  le  traité  des  assurances 
par  Emerigon,  qui  rappelle  les  arrêts  oui  l'ont 
établie;  que  le  tribunal  de  commerce  ue  Mar- 
seille ne  s'en  est  pas  écarté  à la  même  époque 
qui  donne  lieu  au  procès,  et  que  plusieurs  juges 
mens  ont  fixé  à un  taux  plus  élevé  les  assurances 
faites  à ladite  époque;  — Considérant  que  dès  lore 
la  France  étant  considérée  comme  ayant  été  en 
état  de  guerre,  l’offre  faite  par  Masvert,  à la  com- 
mission des  hospices,  de  payer  le  loyer  sur  le  pied 
de  guerre  est  satisfactoire,  et  qu'il  y a lieu  de  la 
débouter  du  paiement  sur  le  pied  de  paix;  et 
qu'elle  doit  supporter  les  dépens  de  l’instance.  » 

Sur  l appel  interjeté  par  la  commission  des  hos- 
pices de  Marseille,  est  intervenu  l’arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l’étal  de  guerre 
constitue  nécessairement  une  relation  entre  deux 
ou  plusieurs  nations;  qu’il  est  impossible  de  sup- 
poser cet  état  quand  Il  est  impossible  de  désigner 
le  gouvernement  qui  est  ennemi  de  l’autre;— At- 
tendu qu’en  1815,  il  n’y  a eu  de  guerre  en  France 
qu'entre  la  coalition  dont  notre  souveraiu  faisait 
partie  et  l’usurpateur  et  ses  adhérens;  que  tant 
que  la  France  a été  sous  son  joug,  elle  était, 
malgré  elle,  en  guerre  avec  l’Europe  entière  : 
mais  que  cet  étal  violent,  cette  guerre,  ont  cessé 
par  la  défaite  et  la  fuite  de  l’usurpateur;— Qu'au 
28  juin  il  n’y  a plus  eu  d’ennemis  en  France, 
puisque  le  seul  ennemi  qu’elle  eût,  a disparu,  ni 
par  conséquent  d’état  de  guerre  ; qu’aussf,  dès  le 
24  juill.,  il  fut  solennellement  déclaré  par  le  gou- 
vernement anglais  que  toutes  hostilités  avaient 
cessé  : que  cette  déclaration  n'était  pas  même 
nécessaire  :de  même  qu'on  fait  consister  l'état  de 
guerre  moins  dans  les  solennités  de  la  déclara- 
tion que  dans  le  commencement  des  hostilités, 
de  même  et  à plus  forte  raison  doit-on  faire  par- 
tir l étal  de  paix,  qui  est  l’état  naturel  des  nations, 
de  la  cessation  des  hostilités,  plus  que  du  traité 
de  paix  qui  n'en  est  que  la  déclaration  solennelle 
et  souvent  liés  tardive  ; — Attendu  qu'on  ne  peut, 
quand  on  raisonne  sur  des  actes  synallagmatiques, 
substituer  une  clause  h une  autre,  même  par  iden- 
dité  déraison,  et  induire  une  stipulation  qui  n’est 
point  écrite  de  celle  qui  s’y  trouve  ; qu’autre  chose 
sont  la  cessation  des  troubles,  le  rétablissement 


du  calme  et  de  la  tranquillité  intérieure,  la  re- 
prise et  la  prospérité  du  commerce  et  la  cessa- 
tion de  la  guerre,  la  paix  entre  les  puissances 
belligérantes;  que  celles-ci  ne  constituent  que 
des  relations  extérieures  ; tandis  que  les  actes  n’en 
établissent  ou  n’en  supposent  que  d’intérieures; 
que  les  parties  en  traitant  d’après  les  premières, 
c’est-à-dire  les  extérieures  ne  peuvehl  pas  être 
réputées  avoir  entendu  traiter  d’après  les  der- 
nières ; que  les  faits  allégués  par  Masvert  peuvent 
bien  faire  penser  qu’au  *20  sept . 1 81 5,  la  tranquillité 
dont  jouissait  Marseille  n’était  point  encore  gé- 
néralement établie  partout:  que  le  commerce  de 
Marseille  n’avait  point  encore  repris  son  activité, 
mais  que  ce  n’est  point  ce  cas  qui  a été  prévu 
par  le  bail,  les  parties  y ayant  uniquement  déter- 
miné le  loyer  sur  les  relations  extérieures  de  la 
France  avec  les  autres  nations;  dès  qu’il  est  im- 
possible de  nier  que  ses  relations  étaient  alors 
amicales  et  non  hostiles,  il  faut  adjuger  le  loyer 
établi  pour  le  temps  de  |>aix  ; — Réforme,  adjuge 
le  loyer  d’après  l’état  de  paix,  etc. 

Du  6 déc.  1816.  Cour  royale  d'Aix. 

PRESCRIPTION. — Partage.— Pétition 
d’hérédité.— Normandie. 

Du  6 déc.  1816  (aff.  Pollin).— Cour  royale  de 
Paris.— F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassai  ion  du  18 
juin  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  cette 
affaire. 

EXPLOIT.— Original. — Appel.— 
Enregistrement. 

L'existence  d’un  acte  d'appel  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  la  représentation  de  l'original 
de  racte  ou  de  Ut  copie.  — La  production  de 
l’extrait  de  l’enregistrement  ne  peut  y sup- 
pléer (1). 

(Hirtz — C.  Schoffer.) 

Du  7 déc.  1816.— Cour  royale  de  Colmar  .—PL, 
MM.  Briffault  etSandherr. 


LOGEMENT  MILITAIRE.-Locataires.— 
BAILLEUR. 

Les  frais  de  nourriture  et  le  logement  des  gens 
de  guerre  sont  des  charges  inhérentes  aux 
maisons  et  supportables  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  droit  d'habitation , dans  la  propor- 
tion du  droit  de  chacun,  et  indépendamment 
de  l'habitation  réelle.  — En  conséquence , le 
propriétaire , qui  s est  réservé  une  portion  d 
la  maison  qu'il  a louée , est  tenu  proportion- 
nellement (te  cette  contribution  y quand  tnéme 
il  n'y  résiderait  pas  (2). 

( SchweiUer—  C.  N...  )—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  logement 
des  gens  de  guerre  sont  des  charges  inhérentes 
aux  maisons,  et  supportables  par  tous  ceux  qui  y 
ont  un  droit  d'habitation,  et  autant  qu’il  est  pos- 
sible, dans  la  proportion  de  l'étendue  de  ce  droit, 
lorsque  d'ailleurs  il  n'existe  point  de  convention 
contraire;  que  ces  charges  peuvent  si  peu  être 
imposées  aux  seuls  domiciliés,  que  le  propriétai- 
re de  plusieurs  maisons  situées  dans  différentes 
? communes,  est.  pour  chacune,  dans  le  cas  d’y  être 
I assujetti;  qu ainsi  la  famille  SchweiUer,  s étant 
réservé  une  portion  de  la  maison,  doit  partager 
les  frais  de  nourriture  payés  par  les  seuls  appe- 
la n-,  que  celle  vérité  devient  plus  sensible 
quand  on  considère  qu’il  s'agit  d une  répétition 


(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  7 brum.  an  13, 
!•*  août  1810.  et  les  notes;  Rennes, 22  avril  1814 ; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  pruc.  cio,,  sur  l’art, 
fl  du  Code  de  proc.,  quejt.  $27  bis. 

partie. 


(2)  P ■ anal.,  dans  le  même  sens  , Paris,  19  déc. 
181 5.  Le  principe  de  ces  décisions  est  adopté  par 
les  auteurs.  V.  Duvergier.  du  Louage  t.  2,  n°  29  ; 
Troplong,  tod.,  t.  2,  n*  33&. 
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faite  par  le  localair  - contre  le  propriétaire  ; que 
le  premier  a essuyé  tous  les  dcsagreincns  «Je  la 
présence  des  gens  de  guerre,  et  que  le  second  a 
su  s'y  soustraire,  etc. 

Du  7 déc.  1816. — Cour  roy.  de  Colmar. 

ÉMKîRÊ. — Commission. — Chose  jugés. 

Les  arretés  de  la  commissûtn  des  biens  des  etni- 
grés , ne  prcjuiticient  point  aux  droits  des 
tiers  et  ne  font  pas  obstacle  a leurs  uct  ions 
devant  les  tribunaux. 

Lt  recours  au  conseil  d'Etat  contre  ces  arrêtés 
n'est  pas  admissible  11). 

tlbabrïllau.) 

Du  11  déc.  1816.—  Urdonn.  en  conseil  d'Etat. 


MAIRE.  — Foi  kmtuhes.— Réquisition. — 

COMPETENCE. 

Mfoflicier  municipul  d une  commune  à qui  il 
m été  fourni  des  bestiaux , par  voie  de  réqui- 
sition, au  nom  et  pour  le  compte  de  la  com- 
mune, ne  peut  être  poursuivi  personnellement 
devant  les  tribunaux  pour  le  paiement  de  ces 
fournitures  (2). 

(l’errin — C.  Iluot.) 

Louis,  etc.;— Vu  l'arrête  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  déparlem.  du  Doubs  le  il  août  IHiU,  a 
l'occasion  d’un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
poil  du  canton  de  Rougemont , arroud»s>eme(it 
de  Baume,  le  5 mai  même  année,  qui  coudaiiine 
le  sieur  Jacques  Iluot,  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  d'Abenaus,  a payer  au  sieur 
Jean-François  Perrin  une  somme  de  54  fr.,  et  a 
tous  frais  et  dépens,  pour  prix  d’une  génisse  four- 
nit pour  le  compta  ne  ladite  commune,  et  desti- 
née a la  subsistance  d'un  detacbemeol  de  troupes 
alliées;— Vu  leuit  jugement  : 

Considérant  qii  u s agissait,  dans  l’espèce,  de  la 
liquidation  et  du  paiement  d une  fourniture  faite, 
par  voie  de  réquisition,  par  un  oflicier  municipal 
de  la  commun’*  d'Abenans,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  commune  ; 

Art.  1".  Le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paii 
du  canton  de  Rougemont,  le  5 mai  1816,  est  con- 
sidéré comme  non  avenu,  etc. 

Du  11  déc.  1816. — Ordoun.  en  conseil  d'Etat. 


COMMUNE. — Dettf..— Compétence. 
te  paiement  des  sommes  dues  par  les  communes 
doit  être  poursuivi  par  voie  administrative. 
(Avis  du  cons.  d’Etat,  du  26  mai  1813.)  (3) 


(1)  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  ord.du  i juin  1 816 
(aft.Sauf-r- Tarannei). — Il  a encore  etc  décidé,  par 
ord.  du  17  juill  .1816  (aff.  Mcnnequin  d Ecquecilly), 
que  la  commission  instituée  par  la  loi  du  6 déc. 
1814,  n'a  fait  remise  aux  émigrés  de  leurs  biens  non 
fendus,  qu'en  cc  qui  concernait  l’Etat,  et  sans  pré- 
judice de*  droits  des  tiers  qui,  nonobst  nt  celte  re- 
mise, peuvent  les  exercer  devant  les  tribunaux.  C’est 
d’ailleurs  un  principe  constant,  qu’il  appartient  aux 
tribunaux  seuls  de  prononcer  sur  les  contestations 
élevées  entre  les  preteudaus  aux  droits  et  biens  re- 
mis, et  le*  émigre*  auxquels  la  remise  a été  faite. 

(2)  Plusieurs  décrets  ont  également  décidé  qu'en 
pareil  cas,  faction  en  paiement  était  du  ressort  ex- 
clusif de  l'autorité  administrative.  V.  décret  du  20 
fttill.  1807  (alT.  Comm.  de  Kesprieh);  18  fév.  181*2 
(aff. Matezieux);  ordonn.  du  1”  mars  1815  (aff.  Ba 
%ire)t  elci-uprés,  11  déc.  1810  (aff.  Locglin).— Du 
rosie,  il  importe  do  remarquer  que  la  régie  n’est  ap- 
plicable qu  autant  que  le»  administrateur*  ne  sc  sont 
engagé*  qu'eu  leur  qualité  d’administrateurs;  il  en 
est  autrement  lorsqu'il*  se  sont  engagé»  privative- 
ment,  et  sou»  leur  garant  e personnelle;  dans  ce 


Conseil  dEtat.  ( Il  déc.  1816.) 

(Locglin  Neiîfl— C.  Althanxor.) 

Du  11  déc  1816. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

MISE  EN  JUGEMENT. — Garde  forestier. — 
Faix  TÉMOIGNAGE.  Autorisation. 

Un  garde  forestier  qui  a fait  en  justice  une  dé- 
position contraire  à un  procès-verbal  signé 
de  lui , peut  être  par  cela  seul  poursuivi  pour 
faux  témoignage  (I). 

(Lambert.) 

Du  11  déc.  1816. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


1°  FOURNITURES  — Lits  militaires.— Ré- 
vision. 

2°  Conseil  d’Etat.— Révision. 

1®!7»  décret  rendu  sur  l'entreprise  de  la  four- 
niture des  lits  militaires  et  sur  le  mode  du 
paiement  des  entrepreneurs , e.i<  une  mesure 
d'administration,  bien  qu’elle  dispose  sur  C in- 
térêt majeur  et  les  droits  conventionnels  de 
ces  ettfrepreneurs  ; ils  ne  peuvent  donc  se 
pourvoir  par  opposition n et  en  la  forme  con- 
tentieuse. t.e  *«»//  recours  qui  leur  soit  ouvert , 
c'est  la  voie  de  pétition  ou  de  supplication  au 
chef  du  gouvernement , selon  fart.  40  du  ré- 
glement du  lt  juillet  1806. 

2'S«r  une  requête  présentée  ou  roi  en  la  forme 
prescrite  par  l art.  40  du  règlement  du  22 
juillet  1806,  il  peut  y avoir  renvoi  au  comité 
du  conlenfietix.  et  par  cette  attribution  spé- 
ciale, ce  comité  est  autorisé  à statuer  sur  la 
demunt/e  en  révision  (.*»). 

(Entreprise  de»  lits  militaires.) 

Louis,  etc.  ; — Considérant,  relativement  à la 
première  demande;  - One  les  entrepreneurs  de  la 
fourniture  des  lits  miliinires  se  sont  déjà  pourvus 
a la  commission  du  contentieux  contre  le  décret 
du  20  juin  1806,  et  que  l’avis  du  conseil  d'Etat, 
émis  sur  leur  pourvoi  le  1 1 avril  1807,  et  approu- 
vé le  11  mai  suivant,  a décide  que  ce  décret  était 
une  mesure  d’administration. et  qu’ils  devaient  se 
|M)urvoir  conformement  a l’art.  40  du  règlement 
du  22  juill.  1806; 

Et  relativement  à la  demande  subsidiaire  con- 
tenue dans  la  seconde  requête  Que  dans  la  dé- 
cision du  8 fév.  1808,  il  s agit . comme  dans  le 
décret  de  1806.  de  fixer  le  nombre  des  lits  mili- 
taires occupés  ou  non  occupés;  — Que  l’avis  du 
conseil  d'Klal,  du  11  mai  1807,  est  par  conséquent 
applicable  a l une  et  a l’autre,  et  qu  il  a décidé 
que  l’aflaire  n'était  pas  contentieuse,  mais  admi 
nislrative,  et  que  les  rédamans  devaient  se  pour- 


cas,  et  bien  qu  i!*  n'aient  agi  que  dan*  l'intérêt  de 
leur*  administrés,  il*  peuvent  être  poursuivis  per- 
sonnellement devant  les  tribunaux,  *aus  thème  que 
b * créanciers  soient  oblige*  de  s’adresser  préala- 
blement à la  commune.  F.  dan*  ce  sens,  décret  du 
10  mars  1807  (aff.  Lautremange  : l'J  août  1S08 
(aÜ.  Goes;  ; orJon.  du  18  m irs  1816  aff.  Durand). 

(3)  F.  la  noie  qui  procède,  et  celle  qui  accom- 
pagne l’ord.du  C'mars  18(5  (aff  Bas  ire). 

(4)  V la  tiole  sur  l'ordoun.  du  20  nov.  1 S 1 5 (afT. 
Bousquet.) 

(5)  Ici,  comme  dans  l'affaire  de»  créanciers  de 
Saint-Domingue  (voy.  ci-api è*.  alT.  Legay  et  Cre- 
eet) . la  raison  d'Etat  rendait  irrévocable  et  dé- 
finitive la  mesure  contre  laquelle  les  rrrlaman* 
Fêtaient  pourvus  devers  le  roi  en  soo  conseil  ; 
mai*  il  est  à remarquer  que  le  decret  qu'il*  atta- 
quaient avait  été  rendu  contradictoirement,  cl  qu'en 
en  demandant  la  révision,  il*  prenaient  la  voie  con 
tentieuse  f \ la  note  spéciale  à celte  affaire  placée 
par  M.  Cormemn,  sou*  fart.  40  du  réglement  do 
1806,  Droit  ad-m.  4'  cd..  t.  I,  p.  124.  F.  encore 
l’ordonn.  du  26  août  1818  (aff.  Lurat  Vitnlù). 


( il  Dite.  1816.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  (H  déc.  1816.  7 3J9 


voir  conformément  à l’art.  40  du  règlement  du 
22  juillet  1806  : 

Art.  1".  La  requête  des  entrepreneurs  de  la 
fourniture  des  lits  militaires  est  rejetée , sauf  à 
eux  à se  pourvoir,  s'il  y a lieu  . conformément  à 
Part.  40  du  règlement  du  22  juill.  1806,  contre  le 
décret  du 20  juin  1806,  et  la  décision  du  8fév.l808. 

Du  11  déc.  1816.— Ordonn. en  conseil  d'Etat. 


!•  et  2°  SAINT-DOMINGUE  — Conseil  d’E- 
tat.—Révision. 

3°  Navire.-  Affrètement. 

1 9 Les  decisions  définitives  rendues  par  la  com- 
mission créée  pour  la  révision  de  la  liquida  - 
tion de  la  dette  de  Saint-Domingue,  ne  peu- 
vent pas  être  attaquées  devant  le  conseil  d'E- 
tat ; il  n'y  a plus  lieu  à revenir  contre  ce 
» qu’elles  ont  statué  (1). 

Mais  les  decisions  de  cette  commission  qui 
n'ont  été  rendue*  que  provisoirement  et  sauf 
examen  ultérieur  et  définitif  des  pièces  et 
preuves  à produire,  peuvent  être  déférées  au 
comité  du  contentieux , compétent  pour  dé- 
cider si  ces  preuves  peuvent  tire  admises  (2). 
3 9 Aux  termes  de  l’art.  436  du  Cod  de  comm., 
toutes  actions  de  l’affréteur  contre  le  capi- 
taine et  les  assureurs  d'un  navire  pour  dom- 
mage arrive  à la  marchandise , sont  non  re- 
cevables si  elle  a été  reçue  sans  protestation 
ni  reserve  dans  les  magasins  de  la  marine, 
et  si  de  plus  le  paiement  du  fret  a été  or- 
donné et  payé. 

'Legay  et  Crevel— C.  Elias  Bascom.) 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  a nous  présentée 
!*r  les  sieurs  Legay  d'Arcy  et  Crevel,  enregistrée 
au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de  notre 
conseil  d Etat,  le  25  juillet  1816,  et  concluant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  qu'il  y a lieu  de 
réviser  deui  décisions  rendues  par  la  commission 
de  révision  des  créauces  de  Saint-Domingue,  les 
16  déc.  1810  et  28  mars  1811 , la  première  qui 

? «nonce  le  rejet  des  réclamations  des  sieurs 
Arcy  et  Crevel, relatives  à la  mise  en  réquisition 
du  navire  le  Two  Sisters,  capitaine  Elias  Bascom, 
la  seconde  relative  à l affrétcment  du  navire  V Hec- 
tor Daure.  El  statuant  sur  le  fond  par  une  seule  et 
même  ordonnance,  annuler  lesdiles  décisions  ; - 
Quant  au  navire  le  Tito  Sisters , ordonner  : 1"  que 
les  100,000  fr  auxquels  sa  valeur  est  portée  par  le 
procès-verbal  d'estimation  du  2 frim.  an  12,  soient 
payés  aui  requérons  ; 2°  qu’il  leur  soit  payé  une 
autre  somme  de  40,000  fr.  pour  l afrrétemeut  et 

fletS)  Cette  ordonnance  , ainsi  que  celle  qui 
précède  , a été  rendue  sur  le  rapport  de  M.  de 
Cormemn  . qui  , dans  ses  Questions  de  droit  ad- 
ministratif, édit,  de  1822,  en  expose  les  motif*. 

■ Le*  commissions  de  Saint-Domingue,  dit-il,  avaient 
la  caractère  de  juges  souverain»;  elle*  tenaient  ce 
caractère  de  leur  institution  et  de  la  volonté  du 
pouvoir  absolu  qui  régnait  alors;  leurs  décisions 
avaient  reçu  la  sanction  du  gouvernement  par  l'e- 
tablissement d'un  fond*  pour  le  paiement  des  traites 
admises  ; dans  cet  état , la  liquidation  de  Saint- 
Domingue  doit  être  considérée  comme  ayant  la 
force  de  la  chose  jugée,  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte 
est  désormais  irrévocable.  ■ Plusieurs  ordonnances, 
dont  la  date  seule  est  indiquée  par  M.  de  Corme - 
dta , ont  consacré  de  nouveau  cette  opinion  apres 
l’ordonnance  ci -dessus  reproduite. 

Quant  aux  décisions  provisoires.il  faut  remarquer 
que  le  conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  cru  lié  par  les  dr- 
essions purement  provisoires  que  les  commission» 
dé  liquidation  et  de  révision  auraient  prises,  u II  ne 
fopt  pas  se  dissimuler  en  effet,  dit-il,  que  ces  com- 
missions pliaient  alors,  malgré  elles  sous  les  im- 


su resta  ries  dudit  navire  ; 3*  une  autre  somme  de 
20,720  fr.  pour  les  provisions  de  bouche  que  les 
autorités  leur  ont  ordonné  de  faire,  et  la  nourri- 
ture des  passagers  embarqués  à leur  bord  par  le 
gouvernement  ; 4°  enfin,  une  dernière  somme  de 
H 1,032  fr.  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  leur 
sont  dus;  — Et  quant  au  navire  P Hector  Daure , 
ordonner  : 1°  qu’il  leur  sera  restitué  et  payé  une 
somme  de  47,162  fr.  25  c.  à eux  retenue  pour  une 
avarie  de  chapeaux  mise  indûment  à leur  charge, 
et2°uue  seconde  somme  de  5,548  fr.  40  c.,  à eux 
aussi  retenue  sur  le  fret  dudit  navire,  réglé  par  le 
traité  du  17  vent,  an  11;— Vu  le  rappport  de  la 
commission  de  liquidation  sur  le  Ttco  Sisters, 
suivi  de  la  décision,  en  date  du  3 janv.  1807,  vue 
et  approuvée  le  15  déc.  1810,  par  la  commission 
de  révision;— Vu  le  rapport  de  In  commission  de 
révision  sur  Vllector  Daure,  suivi  de  la  décision 
du  28  mars  1811  ;-  Vu  la  réclamation  présentée 
au  nom  du  sieur  Elias  Bascom,  devant  la  commis- 
sion de  liquidation  des  créances  de  Saint-Domin- 
gue , relativement  au  navire  le  Two  Sisters , la- 
dite réclamation  accompagnée  de  pièces  justiü- 
catives;— Vu  le  procès-verbal  dressé  les  23  et  30 
messid.  an  11,  sur  la  cause  des  avaries,  etc.,  etc. 

Considérant,  sur  les  réclamations  des  sieurs  Le- 
gay d’Arcy  et  Crevel,  relatives  au  navire  le  Two 
Sisters,  nue  la  décision  du  16  déc.  1810,  qui  re- 
jette lesdites  réclamations,  est  définitive,  et  qu’il 
n’y  a plus  lieu  de  revenir  contre  elle; 

Considérant,  sur  la  réclamation  formée  par  le 
sieur  Crevel.  contre  l’art  4 de  la  seconde  décision 
du  28  mars  1811,  qui  met  à sa  charge  la  perte  de 
6987  chapeaux  avariés  dans  leur  transport  du  Port- 
au-Prince  au  Cap,  que  cette  décision  n'a  été  ren- 
due que  provisoirement  et  sauf  examen  ultérieur 
et  déGnilif  des  pièces  et  preuves  qu'elle  laisse  au 
sieur  Crevel  la  faculté  d’administrer; 

Et  procédant  en  conséquence  a cet  examen  j— 
Considérant  que,  dans  un  procès-verbal  du  30 
mess,  an  11,  dont  la  régularité  et  l'authenticité 
sont  reconnues  par  la  commission  de  révision  elle- 
même  , les  experts  ont  déclaré  que  l’avarie  des 
chapeaux  était  un  événement  de  force  majeure, 
et  qui  ne  pouvait  être  imputé  au  sieur  Crevel  ; — 
Que  d'ailleurs  lesdits  chapeaux  ont  été  reçus  sans 
protestation  et  sans  réserve  dans  les  magasins  de 
la  marine  ; que  de  plus,  le  paiement  du  fret  a été 
ordonné  par  le  préfet  colonial  et  touché  par  le 
sieur  Crevel  ; et  qu’entin.aux  termes  de  Part.  435 
du  Code  de  comm.,  toutes  les  actions  contre  le 
capitaine  et  les  assureurs  pour  dommage  arrivé 


pulsions  d'une  volonté  despotique  plus  ménagère 
de*  intérêts  du  fisc  que  de  ceux  de  la  justice.  On 
ne  peut  d'ailleurs  attribuer  à ce»  sortes  de  décisions 
contre  leur  lettre  même,  un  caractère  définitif.  Aussi 
quelque  absolue  aue  puisse  paraître  la  déchéance 

firononc  e par  le  décret  du  1 1 juin  181 1 , si  surtout 
e ministère,  partie  adverse,  consent  au  débat  des 
preuves . le  conseil  les  examine  et  fait  droit  aux 
justes  réclamations  des  fournisseurs  et  des  tiers  por- 
teurs. » V.  loc.  est.,  lom.  2.p.  291.  V.  encore  Droit 
adm  , 4e  édit.,  t.  2 v"  Colons  de  Saint-Domingue. 

Dans  l’espére  ci  dessus,  et  en  raison  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  le  décret  réglementaire  du 
Il  juin  1811,  le  conseil  d’Etat  se  trouvait  saisi  en 
vertu  d'une  requête  présentée  au  roi,  aux  termes  de 
l’art.  40  du  reglement  du  2*2  juill.  1806,  requête 
accueillie  et  renvoyée  au  comité  du  contentieux.  Dés 
lors,  pour  statuer  sur  le  fond,  l'attribution  de  ce 
comité  devenait  régulière  non  par  l'effet  de  la  règle 
générale,  mais  par  l'attribution  spéciale.  K.  les  notes 
de  M.  Cormemn  sur  Part.  40  du  reglement  de  1806, 
Droit  adm,,  4*  édit.,  v®  Régi,  du  cons.,  1. 1,  p,  124. 
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h la  marchandise , sont  non  recevables,  si  elle  a 
été  reçue  sans  protestation  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  chef  de  réclama- 
tion, relatif  à l'affrètement  du  17  venu  an  1 1,  que 
la  partie  de  la  décision  du  28  mars  1811 , qui  a 
rejeté  ledit  chef  de  réclamation,  est  définitive  : 
Art  l*r.  Les  réclamations  des  sieurs  Legay  d'Ar- 
ey  et  Crevel,  contre  la  décision  de  la  commission 
de  révision  des  créances  de  Saint-Domingue,  du 
15  déc.  1810,  sont  rejetées;  —2.  La  décision  de 
ladite  commission,  en  date  du  28  mars  1811,  est 
réformée  dans  le  chef  qui  met  provisoirement  à 
la  charge  du  sieur  Crevel.  la  perte  de  6087  cha- 
peaux ; — En  conséquence,  il  est  alloué  au  sieur 
Crevel  la  somme  de  47,162  fr.  25  c..  montant  de 
ladite  avarie.— Le  surplus  de  ladite  décision  con- 
tinuera à être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
u Du  il  déc.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

ACTION  DOMANIALE.— Co5skil  de  préfec- 
ture.—Avis. 

Lorsqu'un  particulier  s'adresse  au  conseil  de 
préfecture,  en  vertu  de  l'art.  15  du  titre  3 de 
la  loi  du  5 nov  1790,  j>our  obtenir  l’auto- 
risation de  citer  le  préfet  par  action  en  ga- 
ÿ rantie,  le  conseil  de  préfecture  excède  sa 
compétence  s'il  décide  que  la  demande  est 
bien  ou  mal  fondée , il  n’est  appelé  qu’à 
émettre  un  simple  avis  (t). 

(Roullet— C.  Daloucv.) 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  les  sieurs  François-Louis  Roullet  père  et 
François  Roullet  fils,  tous  deux  domiciliés  à Neuf- 
chÀlel  en  Suisse;  et  tendant  a ce  qu'il  nous  plaise 
à annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Calvados,  du  19  juin  1813;  en 
conséquence,  ordonner  au  préfet  dudit  départe- 
ment d'intervenir,  au  nom  de  l’Etat , dans  une 
contestation  existante  entre  les  requérons  et  les 
sieurs  de  Deloucy  et  consorts:  subsidiairement, 
leur  accorder  la  permission  d'assigner  ledit  pré- 
fet en  ladite  cause,  pour  les  garantir  des  condam- 
nations qui  pourraient  y être  prononcées  contre 
eux  et  le  condamner  aux  dépens;— Vu  ledit  ar- 
rêté, par  lequel  le  conseil  de  préfecture,  sur  l’in- 
formation donnée  par  les  requérant  à l'autorité 
administrative,  de  leur  intention  de  citer  le  préfet 
dans  la  susdite  contestation,  à l’effet  de  les  dé- 
fendre et  garantir  d une  demande  en  réduction 
proposée  rentre  eux  par  lesdits  sieurs  Deloucy  et 
consorts,  débiteurs  d'une  rente  de  toooliv.  ven- 
due aux  requérons  par  acte  du  préfet  du  départe- 
ment du  Calvados,  du  29  niv.  an  9,  a décidé  que 
lesdits  sieurs  Roullet  sont  non  recevables,  et  mal 
fondés  dans  leur  action  en  garantie;  — Vu  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  du  14  mars  1808,  lequel  distin- 
gue la  vente  d’un  domaine  national  d’avec  le 
transfert  d'une  rente,  et  décide  que  les  contesta- 
tions relatives  au  remboursement,  remplacement 
ou  indemnité  à répéter  du  trésor  par  les  porteurs 
de  transfert  de  renies  acquises  du  gouxerneuient, 
ne  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux  que 
dans  le  cas  où  ces  derniers  se  seront  adressés 
préalablement  à l'autorité  administrative . aux 
termes  de  la  l«»i  du  5 nov.  1790;— Vu  l'art.  15  du 
tit.  3 de  loi  du  5 nov.  1790;  -Considérant,  qu'aux 
termes  de  la  loi  susdite,  du  5 nov.  1790,  le  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Calvados  de- 
vait se  borner  à donner  un  avis;  et  qu'en  pro- 

(1)  V.  dans  un  sons  analogue,  décret  du  27  déc. 
1812  (ùiî.Quillebert),  et  la  note.  Une  ord.  du  3 juill. 
1816  (aff.  hérit.  Ruyant) , confirme  encore  impli- 
citement la  règle  consacrée  par  l’ordonnance  ci- 
dessus  , eu  rejetant  un  pourvoi  forme  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  se  bornait  à 


nonçant  sur  le  mérite  de  la  demande  des  sieurs 
Roullet,  il  a excédé  ses  pouvoirs  ; — Art.  \r\  L’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Calvados  est  annulé;  les  sieurs  Roullet  sont  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  pour  exercer  leur  ac- 
tion en  garantie  contre  l'Etat , s'ils  s'y  croient 
fondés. —2.  L’administration  des  domaines  est 
condamnée  aux  dépens. 

Du  11  déc.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d’ElaL 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Entrepreneur.  — 
Voirie  —Compétence. 

Un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  fait 
déposer  des  matériaux  sur  la  place  publique 
d'une  commune,  ne  peut  être  traduit  en  tri- 
bunal de  police  municipale  comme  passible 
d'amende  pour  embarras  de  la  voie  publique; 
il  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  torts  et 
dommages  devant  le  conseil  de  préfecture  , 
aux  termes  de  l’art.  A de  la  loi  au  28  pluv. 
an  8 (2). 

(Servy— C.  commune  de  Mesle.) 

Louis,  etc.  ;— Considérant  oue  la  connaissance 
des  torts  et  dommages,  procédant  du  fait  person- 
nel des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  est  at- 
tribuée aux  conseils  de  préfecture  par  l’art.  4 de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8 ; — Art.  lw.  L’arrêté  de 
conflit  pris  le  28  oct.  1816,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  l’Orne,  est  confirmé. 

Du  11  déc.  1816.  -Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Décompte  - 
Indivisibilité.  — Garantie.  — Command. 

En  matière  de  vente  de  domaines  nationaux, 
la  loi  du  13  therm.  an  4 n’a  point  dérogé  à 
celle  du  3 juill.  1791,  quant  au  principe  d’in- 
division de  la  chose  et  du  prix , relativement 
au  gouvernement  vendeur. 

Le  droit  de  revente  par  déclaration  de  com- 
mand, exempte  bien  des  frais  de  mutation  , 
mais  ne  soustrait  pas  le  soumissionnaire  ori- 
ginaire à toute  la  garantie  que  le  gouverne- 
ment avait  le  droit  d'exercer. 

(Bessières — C.  domaines.) 

Usant  de  là  faculté  donnée  par  Part.  6 de  la  loi 
du  13  therm.  an  4,  le  sieur  Bessières  en  soumis- 
sionnant deux  domaines  nationaux,  et  après  avoir 
payé  la  principale  partie  du  prix  de  ees  domaines 
a lui  adjugés,  avait  fait  une  déclaration  de  com- 
mand au  profit  des  sieurs  Açar,  Anduze  et  Ri- 
card. Ceux  ci  devinrent  propriétaires,  chacun  pour 
un  quart,  des  domaines  adjugés,  et  soldèrent, en 
même  temps  que  le  sieur  Bessières  , une  somme 
qui  restait  à payer  pour  former  le  prix  total  de 
l'adjudication.  Cependant  l'administration  des 
domaines  dressa  un  seul  décompte  présentant  à 
recouvrer  encore  une  somme  de  7,096  ir.  20c.,ei 
en  poursuivit  le  paiement  contre  le  sieur  Bes- 
sières seul.  Celui-ci  résista,  prétendant  que  dès 
lors  qu'il  y avait  quatre  acquéreurs  distincts.  Il 
i fallait  diviser  la  somme  réclamée  en  quatre  dé- 
! comptes  séparé».  — Réclamations  au  préfet , qui 
• accueille  le  système  du  sieur  Bessières;  la  régie 
' de»  domaines  défère  l’arrêté  préfectoral  au  mi- 
nistre des  finances,  qui,  par  dérision  du  17  déc. 

I 1814.  maintient  le  décompte  collectif,  et  décide 
que  le  sieur  Bessières  en  doit  payer  la  totalité  sauf 
son  recours  contre  ses  copartageans.— Pourvoi. 
Louis,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par  le 

émettre  un  avis  sur  une  demande  dirigée  contre  la 
domaine. 

(2)  Ainsi  déridé  encore  par  ordonn,  du  3f  juill. 
1322  (aff.  Metnard );  17  nov.  1824  (aff.  Yigmtr)  ; 
3 août  1 828  (ail'.  Veste). 
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sieur  Antoine  Bessières,  tendante  à l'annulation 
d’une  décision  rendue,  le  17  déc.  1814,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  ma- 
tières de  décomptes  relatifs  à l'acquisition  de  do 
maincs  nationaux  : et  en  conséquence,  à ce  qu'U 
nous  plaise  de  maintenir  l'arrété  pris  sur  ce  même 
objel,  par  le  préfet  du  département  du  Lot,  le  26 
janv.  1814;  —Vu  le  mémoire  en  défense  produit 
par  l’administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  pour  satisfaire  à l’ordonnance  de  soit 
communiqué  , en  date  du  25  avril  1815;  — Vu  le 
décompte  du  27  janv.  1812,  l’arrêté  du  préfet  du 
département  du  Lot,  du  25  janvier  1814,  et  la 
copie  de  la  lettre  du  6 janvier  1815,  par  laquelle 
l'administration  de  la  régie  de  l’enregistrement 
annonce  au  directeur  à Cahors.  la  décision  prise 
par  le  ministre  des  finances  le  17  déc.  1814; 

Considérant  que  la  loi  du  13  therm.  an  4 n'a 
point  dérogé  à celle  du  3 juill.  1791 . quant  au 
principe  dlndi vision  de  la  chose  et  du  prix,  re- 
lativement au  gouvernement  vendeur,  et  que 
l'art.  6 de  cette  loi,  en  ouvrant  aux  soumission- 
naires antérieurs  à sa  promulgation  un  droit  de 
déclaration  de  command . qu'il  leur  réservait 
d'exercer  pendant  trente  jours,  leur  présentait  une 
faculté  de  revente  exempte  des  frais  de  mutation, 
•ans  soustraire  le  soumissionnaire  originaire  à 
toute  la  garantie  que  le  gouvernement  avait  droit 
d'exercer  pour  sûrete  de  la  chose  par  lui  vendue. 
— Art  l*r.  La  requête  du  sieur  Bessières  est  re- 
jetée ; la  décision  ministérielle,  du  17  déc.  1814, 
recevra  son  plein  et  entier  effet,  sauf  les  recours 
et.arrangemeus  du  sieur  Bessières  envers  sesdé- 
darataires 

Du  11  déc.  1816.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  D’ÉTAT.— Chose  jcg*r. 

Les  décision»  du  conseil  d'Etat  ont  V effet  de 
la  chose  jugée , non-seu/emenf  à l'égard  des 
parties,  mais  encore  à l’égard  de  tous  autres 
ayant  le  même  intérêt  (1). 

( Mardelle  — C.  Grasleuil.  ) 

Le  3 mess,  an  3,  le  sieur  Pothier  se  rend  adju- 
dicataire de  la  métairie  de  la  Girardière,  qui 
formait  le  douzième  lot  des  biens  vendus  nationa- 
lement par  le  sieur  Grasleuil  de  Plaisance,  émi- 
gré. En  l'an  11,  il  revend  son  lot  en  détail  aux 
sieurs  Mardelle, Charbonnier,  Blaire  etFoucquet. 
—En  l'an  13,  le  sieur  Grasleuil,  amnistié,  re- 
vendiqua auprès  de  l’autorité  administrative  plu- 
sieurs parties  de  domaines  possédés  par  les  di- 
vers acquéreurs  de  ces  biens  sur  le  motif  que, 
n'étant  pas  désignés  dans  les  ventes  du3mess.  an 
3,  les  objets  par  lui  réclamés,  ne  devaient  pas  en 
faire  partie.  — Il  parait  que  cette  demande  inté- 
ressait également  les  sieurs  Pillault-Souvcnt , 
Bodard  et  consorts,  acquéreurs  des  autres  lots 
adjugés  par  le  district  de  Loches,  lesquels  défen- 
dirent dans  l'instance.  — A l'égard  des  sieurs 
Mardelle  et  CODSOTtS,  propriétaires  de  la  métai- 
rie de  la  Girardicrc,  ils  soutinrent  que  cette  mé- 


tairie ayant  été  vendue  en  masse,  il  élait  indiffé- 
rent que  toutes  les  pièces  qui  en  faisaient  partie 
eussent  ou  non  été  énumérées  dans  l'adjudication, 
et  qu’il  suffisait  que  les  portions  réclamées  fus- 
sent une  dépendance  ancienne  de  la  métairie  pour 
qu'elles  eussent  été  comprises  dans  la  vente  faite 
en  totalité  et  sans  réserve.— Ces  moyens  ont  été 
rejetés  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
département  d’Indre-et-Loire,  —Sur  l’appel  in- 
terjeté devant  le  conseil  d'Etat  par  les  sieurs 
Pillauit- Souvent  et  Bodard,  est  intervenu,  le  6 
mars  1816  ( V.  à cette  date),  une  ordonnance  du 
roi  qui  a annulé  le  susdit  arrêté  et  renvoyé  les 
parties  devant  le  même  conseil  de  préfecture, 
pour  y faire  statuer  sur  les  fins  de  la  requête  du 
sieur  Grasleuil.  — Nonobstant  cette  ordonnance, 
les  sieurs  Mardelle  et  consorts,  auxquels  s’est 
encore  joint  le  sieur  Bodard,  se  sont  pourvus  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  à l'effet  d'obtenir  l'annu- 
lation de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du 
1"  août  1814. 

Louis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  sommaire  et 
ampliative  présentées  par  les  sieurs  Mardelle, 
maire  de  la  commune  de  Perruson  , Charbonnier 
dit  Hirol , Biaise  Fnucqticl  dit  Cadet,  tous  troif 
marchands  de  bois  à Loches,  et  Julien  Bodard, 
maire  de  la  commune  de  Bidoré,  arrondissement 
de  Loches,  département  d Indre-et-Loire  Lcs- 
dites  requêtes  tendantes  à ce  qu’il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  pris  le  1er  août  1814,  par  le 
conseil  de  préfecture  dudit  département  dans 
une  contestation  élevée  entre  les  requérans  et  le 
sieur  Grasleuil  de  Plaisance  ; — Vu  ledit  arrêté 
qui,  avant  faire  droit  sur  ladite  contestation,  a 
ordonné  qu'il  sera,  par  un  commissaire-expert 
nommé  par  le  conseil,  procédé,  en  présence  des 
parties,  ou  lesdites  parties  dûment  appelées,  à la 
visite  et  reconnaissance  des  parties  de  biens 
confisqués  sur  le  sieur  Grasleuil.  pour  raison  d’é- 
migration qui  n'auraient  point  été  comprises  dans 
l'adjudication  faite  desdils  biens  aux  auteurs  des 
supplions  par  le  directoire  du  district  de  Loches, 
le  3 mess,  an  3 ; — Vu  le  mémoire  produit  par 
l'administration  des  domaines,  le  8 oct.  1816,  et 
dans  lequel  elle  conclut  à coque,  attendu  qu  elle 
est  sans  intérêt,  qu’elle  n’a  comparu  que  pour 
fournir  des  renseignemens,  il  nous  plaise  statuer 
ce  qu'ii  appartiendra,  et  condamner  la  partie 
qui  succombera  aux  dépens  de  l’instance  envers 
elle; — Vu  notre  ordonnance,  du  6 mars  1816,  sur 
le  pourvoi  intenté  par  les  sieurs  Pillaull-Sou- 
vent  et  consorts  contre  le  même  arrêté  ; 

Considérant  que,  par  notre  ordonnance  sus- 
énoncée  , il  a déjà  été  statué  sur  l’arrété  du  con- 
seil de  préfecture  dont  est  appel,  qu'il  y a été 
statué  avec  des  parties  ayant  le  même  intérêt,  et 
même  avec  le  sieur  Bodard,  une  des  parties  dé- 
nommées dans  la  requête  ; 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Mardelle  et 
consorts  est  rejetée.  — • 2.  Les  sieurs  Mardelle  et 
consorts  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  d’Indre-et-Loire,  pour 


(1)  Celle  décision  parait  conliaire  aux  dispositions 
de  l’arl.  1351  du  Code  civil  qui  pose  la  règle  géné- 
rale en  vertu  de  laquelle  se  forme  et  s'établit  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Cependant  il  faut  remarquer 
que  l'un  des  intervenant  dans  le  pourvoi  jugé  par 
Vordonnance  ci-dessus,  s’était  déjà  une  première 
fois  pourvu  contre  la  même  décision  . et  que  cette 
circonstance  , jointe  à l’identité,  d'iniéréls  de  ses 
consorts,  a pu  déterminer  cette  opinion  que  la  pre- 
mière décision  devait  avoir  une  égale  valeur  pour 
toutes  les  parties  ayant  le  même  intérêt,  qu'elles 
eussent  ou  non, {pris  part  à l'instance.  Il  est  des  cas 
dans  lesquels  il  est  facile  de  voir  que  le  conseil  d'E- 


tat ne  s’assujettit  pas  rigoureusement , dans  ses  dé- 
risions, aux  règles  générales  dn  Code  civil , et  un 
de  ces  cas  se  présente  dans  l'espèce  ci-dessus  déci- 
dée. Les  élémens  constitutifs  de  la  chose  jugée  no 
sont  pas,  en  matière  administrative,  déterminés 
avec  la  précision  qui  se  rencontre  en  matière  ci- 
vile: ici  tout  est  réglé  parla  loi,  la  au  contraire,  les 
règles  nese  forment,  le  plus  souvent,  que  par  I au- 
torité des  précédeos,  et  l’on  voit  dans  ces  précédent 
d'assez  nombreuses  décisions  analogues  à celle  que 
nous  recueillons  ici.  V,  Cormenin , Droit  adm.,  v° 
Rejet  des  requête»,  § 6,  chose  jugée,  n°  4. 
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faire  juger  leur  contestation  arec  le  sieur  Gras- 
leuii,  conformément  à notre  ordonnance  sus- 
énoncée,  etc. 

Du  11  déc.  1816. — Ord.  en  cons.  d'Etat. 


SEPARATION  DK  CORPS.  — Autorisation. 

— Ff.mmk 

La  femme  qui , sur  requête  prétentée  au  prési- 
dent  à l’ effet  d'être  autorisée  à assigner  son 
mari  en  séparation  de  corps  et  à procéder  fur 
sa  demande,  obtient  une  ordonnance  portant 
permission  d'assigner  f est  par  cela  seul  suf- 
fisamment autorisée  a poursuivre  l'instance 
en  séparation.  (Cod.  proc.,  878;  Cod.  ci?.. 
819.) 

Le  mari  qui  plaide  contre  sa  femme  est  censé , 
par  cela  seul , lui  donner  l'autorisation  né- 
cessaire pour  ester  en  jugement.  (Cod.  civ., 
215.)  (1) 

(Klein— C.  sa  femme.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  quant  nu  défaut 
d'autorisation,  que  l'intimée,  en  nrésentant  sa 
requête  au  président  du  tribunal  de  Snverne,  a 
demandé  expressément  à être  autorisée  à former 
sa  demande  en  séparation  de  corps  contre  son  ma- 
ri, et  à l'assigner  à bref  délai:  que  le  président  en 
l'autorisant  par  son  ordonnance  du  tOaoût  h assi- 
gner son  mari  pour  le  16.  lui  a implicitement  don- 
né l'autorisation  demandée,  par  suite  du  principe 
ue,  qui  vêtit  la  fin  veut  aussi  le  moyen  ; que, 
‘un  autre  cûlé,  son  mari,  en  formant  opposition 
au  jugement  par  défaut  intervenu  contre  lui,  s’est 
constitué  lui-même  demandeur,  et  a autorisé  de 
fait  sa  femme  à défendre  à la  demande  résultante 
de  l'opposition  qu'il  venait  de  former;  que  cela 
est  d’autant  plus  évident  que,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code,  l'autorisation  du  mari  à la  femme 
petit  être  implicite  et  résulter  de  tous  faits  ou 
actes  nui  en  supposent  l'intention  ou  l'exécution; 
qu'il  doit  en  être  de  même  de  l'autorisation  que 
la  justice  est  dans  le  cas  de  donner  au  lieu  et 
place  du  mari,  surtout  lorsque,  comme  au  cas 
particulier,  celle  autorisation  n’est,  en  quelque 
aorte,  que  de  pure  forme,  et  qu’elle  ne  peut 
guère  être  refusée. 

Du  12  déc.  1816.  — Cour  royale  de  Colmar. 


1“  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Communauté. 
— Acquêt 

2°  Stbllionat. — Acquêt.— Renonciation. 

i*Les  biens  acquis  pendant  la  communauté 
sont  soumis  à l’hypotheque  de  la  femme 
comme  les  biens  propres  du  mari.  Iai  vente 
de  ces  biens  par  le  mari  ne  fait  pas  cesser  le 
droit  hypothécaire  de  la  femme.  ;Cod.  civ.. 
2135  cl  2136  ) (2) 

2° L’obligation  imposée  au  mari  par  l’art.  2136 
du  Code  civil,  de  faire  inscrire  l’hypothèque 
de  sa  femme  ou  de  la  déclarer  à ses  acqué- 
reurs, à pente  de  stdlionat , s'étend  même  a 
des  immeubles  qui  sont  acquêts  de  commu- 
nauté (3). 

La  femme  ne  peut  pas  faire  affranchir  son  mari 
de  la  contrainte  par  corps  à laquelle  il  est 
soumis  par  suite  de  ce  stellionat , art  consen- 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  en  re  sens.  U.  Cass. 
26  frint.  an  13;  Nancy,  14  avril  1811  ; Colmar,  14 
janv.  1812.  et  les  notés.  Mais  la  règle  est-elle  ap- 
plicable lorsqu'il  s’agit,  comme  ci-dessus,  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps?  g.  Cass.  (3  bruni 
an  14,  arrêt  qui  d<  ride  que  l’autorisation  du  juge 
est  nécessaire  dans  re  cas.  V.  aussi  en  sens  con- 
traire, mais  pour  le  ras  d'une  demande  en  divorce, 
Cass.  9 frim.  an  1 1 , et  la  note. 
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tant  à subroger  le  créancier  poursuivant  à 
son  rang  hypothécaire  Elle  peut  seulement  ob- 
tenir qu'il  soit  sursis  à l'execution  de  la  con- 
trainte par  corps,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  réaliser  Vhyjwthèque  offerte , surtout  si 
le  délai  accordé  par  le  créancier  est  évidem- 
ment trop  court.  (C.  civ  , 2059.  «135  et  1244.) 

(Rochelle  — C.  Delage.) 

Le  4 mai  1808.  acte  par  lequel  les  sieurs  Pierre 
et  Jean-Pierre  Rochette  se  reconnaissent  débi- 
teurs envers  la  dame  Delage  de  la  somme  de 
12,000  fr  par  suite  de  prêt,  et  s'obligent  solidai- 
rement il  les  lui  rembourser  dans  le  délai  de  deux 
ans.  avec  intérêts.  Pour  sûreté  de  celle  créance, 
ils  hypolhéquèrent  la  ferme  de  Becoucelles,  avec 
déclaration  qu’elle  n’était  grevée  d'aucune  autre 
inscription  que  celle  du  vendeur,  h qui  il  restait 
dû  seulemerl  12,240  fr. — La  vente  de  cette  ferme 
ayant  eu  lieu,  il  s'ouvrit  un  ordre  pour  en  dis- 
tribuer le  prix.  La  dame  Delage  découvrit  que 
non-sculcment  les  épouses  de  ses  débiteurs  la 
primaient  par  des  hypothèques  légales  qu’on  ne 
lui  avait  pas  déclarées,  mais  encore  qu’il  existait 
d'autres  inscriptions  anter.rures  à la  sienne.  Alora 
elle  fil  assigner  les  deux  frères  Rochelle  devant  le 
tribunal  civil  de  Rambouillet. 

Le  12  janv.  1815.  jugement  par  défaut  qui  les 
déclare  slellionataircs,  et  comme  tels  les  con- 
damne. par  corps,  au  paiement  du  principal  de 
la  créance,  avec  intérêts  et  frais. 

Opposition  h ce  jugement  de  la  part  de  Jean- 
Pierre  Rochette  seulement.  Il  sontient,  sans  con- 
tester les  faits,  que  l'immeuble  vendu  ayant  élé 
acquis  pendant  que  la  communauté  existait  entre 
lui  et  sa  femme,  il  n’a  pas  élé  obligé  de  faire  in- 
scrire l'hypothèque  légale  sur  ce  bien.  La  femme 
Rochette , séparée  de  biens,  interrient  dans  la 
cause,  et  demande  qu’il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'elle  consent  la  subrogation  de  son  hypothèque 
au  profit  de  la  dame  Delage;  et,  attendu  que  cette 
créancière  est  désintéressée  par  celle  oITrc,  elle 
conclut  à ce  que  son  mari  soit  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps. 

La  dame  Delage  prétend , au  contraire . que 
Rochette  doit  être  déboulé  de  son  opposition 
an  jugement  par  defaut , et  que  sa  femme  doit 
être  déclarée  non  reccvabledansson  intervention. 
Cependant  elle  consent  a ne  pas  user  de  la  con- 
trainte par  corps,  pourvu  que  dans  les  huit  jours, 
a compter  de  la  clôture  de  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  on  lui  paie  la  somme  que 
la  femme  Rochette  est  autorisée  à retenir  sur 
ce  même  prix,  en  déduction  de  ses  reprises  et 
droits  matrimoniaux. 

Le  20  avril  1815,  jugement  du  tribunal  de 
Rambouillet,  qui  : « en  ce  qui  touche  l’opposition 
de  Jean-Pierre  Rochette,  le  déboule  de  ladite 
opposition,  et  ordonne  que  le  jugement  du  12  jan- 
vier sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  At- 
tendu qu'il  n’a  pas,  conformément  à Part.  2136 
1 du  Code  civil . fait  inscrire  sur  les  terres  de  Be- 
coucelles,  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  et 
qu’en  consentant  en  faveur  de  la  veuve  Delage 
hypothèque  conventionnelle  sur  ces  mêmes  ter- 
res, il  n'n  pas  déclaré  expressément  quelles 
étaient  affectées  à cette  hypothèque  légale;  et 
qu'aux  termes  dudit  article  il  est,  par  ce  seul  fait. 


(2)  Cette,  question  était  fort  controversée  autre- 
fois <*l  l est  encore  aujourd'hui  F.  dan»  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus,  Paris,  8 prair.  an  12.  c.  Ilour- 
ges,  26  août  1814,  et  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  ces  arrêts. 

13)  F.  en  ce  sens,  Agco,  8 avril  1818,  et  la  note/ 
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répnté  stellionataire.  et  comme  tel  ronlraiunahlc 
par  corps:  — Attendu  que  les  biens  acquis  pcn 
riant  la  communauté  sont,  comme  les  biens  pro- 
pres du  mari,  sujets  a l’hypothèque  de  la  femme 
mariée;  que  dés  lors  Jean-Pierre  Rochelle  était 
Ini-méme  touu  de  remplir,  relativement  à ces 
mêmes  biens,  les  obligations  qui  lui  étaient  im- 
posées par  ledit  art.  2136; 

« En  ce  qui  touche  l’intervention,  le  tribunal 
donne  acte  a la  femme  île  J-an-Pierre  Rochette 
de  ce  que,  par  sa  requête  d’intervention  du  21» 
mars  dernier,  elle  a déclaré  que.  pour  sauver  son 
mari  de  prison,  elle  consentait  antériorité  d'hy- 
pothèque en  faveur  de  la  veuve  1»  lagc,  sur  les 
biens  énoncés  eu  l'obligation  souscrite  au  profit 
de  cette  dernière  le  4 mai  1808; — Donne  pareil- 
lement acte  à la  veu\e  De. âge  du  consentement 
par  elle  eiprime  dans  sa  requête  du  7 avril  pré- 
sent mois,  a ne  pas  user  de  In  contrainte  par  corps, 
dans  le  cas  ou  la  f?mme  Rochelle  lui  paierait, 
dans  les  huit  jours  après  In  clôture  de  l’ordre  du 
prix  des  terres  de  Beeoucellcs,  la  somme  que  la- 
dite femme  Rochette  est  autorisée  a retenir  sur 
le  prit  de  l'adjudication  à elle  faite  d’une  partie 
desdiles  terres,  à valoir  sur  ses  reprises  et  droits 
matrimoniaux  . — Considérant  néanmoins  que  la 
femme  Rochette,  qui  n’a  acquis  que  pour  com- 
penser avec  ses  reprises,  ne  peut  avoir  scs  fonds 
prêts  dans  un  aussi  court  delai  que  celui  prescrit 
par  la  veuve  Delage.  ordonne  que  pendant  six 
mois  de  ce  jour,  il  sera  sursis  n l’exécution  du  ju- 
gement susdalé.  pendant  lequel  temps  la  femme 
Rochette  sera  tenue  de  faire  clore  l’ordre,  et  de 
paver  à ta  veuve  Délayé  les  sommes  que,  par  ledit 
ordre,  elle  sera  autorisée  à retenir  sur  son  prix,  à 
valoir  sur  ses  reprises  et  droits  matrimoniaux , 
avec  les  intérêts  a échoir  jusqu  à celle  époque.— 
En  faisant  par  la  femme  Rochelle  ledit  paiement, 
ordonne  que  Jean-Pierre  Rochette,  son  mari . 
sera  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  portée 
audit  jugement;  et  faute  de  ce  faire,  ordonne  que 
ledit  jugement  sera  exécuté  purement  et  simple- 
ment dans  toutes  ses  dispositions.  • 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Rochette  — 
Le  sieur  Rochelle  a pre  endu  que  la  femme  n'a 
pas  hypothèque  légale  »ur  les  biens  de  la  commu- 
nauté; qu aucune  disposition  de  la  loi  ne  lui  en 
accorde  ; qu’un  tel  droit  serait  entièrement  en 
opposition  avec  la  qualité  de  maître  absolu  des 
tiens  «te  la  communauté. 

La  dame  Koclietle  a prétendu  qu'au  moyen  de 
l'otTrc  qu’elle  faisait  a la  dame  Delage  d'une  hy- 
pothèque utile.  la  daine  Delage  était  désintéressée, 
et  ne  pouvait  plus  exercer  de  contrainte;  qu’au 
moyeu  de  la  subrogation  par  elle  offerte,  loulstel- 
liunal  cessait,  et  par  cou-équerit  toute  contrainte 
par  corps.  - Kulin.  par  des  conclusions  stib-i- 
diaires,  elle  demandait  que.  dans  le  cas  où  on  ne 
prononce  rail  pas  la  dechcaiiccdetinitiv*  delà  con- 
trainte par  corps,  il  lui  lût  donné  un  plus  long  dé- 
lai pour  pouvoir  acquitter  la  dette  de  la  dame 
Delage. 

ARRÊT. 

LA  t OUR  ; — Adoptant  tes  motifs  des  premiers 
juges,  a uiis  I appellation  au  néant;  ordonne, etc. 

Du  12  déc.  Ihlti.  — Cour  royale  de  Dans.  — 
Près. t 31.  Séguicr. 


(1)  C’est  là  une  exception  à la  règle  que  nul  ne 
se  fureloi  lui  mime,  r*  gle  consacrée  par  plusieurs 
arrêts.  V.  Cass.  2 flor.  an  7 ; 5 prair.  an  1 1 ; Paris, 
18  lév.  18  11  ; Colmar,  28  fév.  1828.  Mais,  en  ma- 
tière d'ordre , celte  régie  ne  reçoit  pas  d’applica- 
tion, et  la  jurisprudence,  conforme  à la  décision 
ci-dessus,  a consacré  que  par  exception,  la  signdica- 
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ORDRE.  Forclusion  — Appki.. — Délai. 
Lorsque  le  poursuivant  signifie  le  jugement 
rendu  sur  l'ordre,  cette  signification  fait  cou- 
rir le  delai  de  l'appel  contre  lui  et  contre  tou- 
tes les  autres  parties  (Cod.  proc.,  750  à 755, 
763  et  767.)  (1) 

nVollT  C.  Hirsch.)— arrêt. 

LA  COI  II  ; - Considérant  que  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  des  art.  750  et  suif, 
du  Code  de  proccd  . il  résulta  qu'on  matière  d’or- 
dre, le  poursuivant  assit  dan»  l'Intérêt  de  tous  les 
créanciers,  que  c'est  pour  régler  les  contestation* 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  priorité  de  la  pour- 
suite que  doit  être  tenu  le  registre  indiqué  en 
l’art.  751  et  qu’une  fois  réglé  a cet  égard,  c’est, 
d'après  les  art.  752  et  763,  a ce  même  poursui- 
vant seul  qu’il  appartient  de  prendre  l'ordonnance 
du  juge-commis  et  de  la  signifier  a tous  les  créan- 
ciers inscrits,  avec  sommation  de  produire  leurs 
titres  cl  de  requérir  leur  collocation  dans  le  mois; 
que  celte  sommation,  ainsi  faite  par  le  poursui- 
vant, opère  essentiellement  non-seulement  la  mise 
en  demeure  île  tous  les  créanciers  dénommés  en 
l’étal  d'inscription  auxquels  la  sommation  de 
produire  est  faite,  mai»  encore  celle  du  créancier 
poursuivant  à la  requête  duquel  elle  est  faite, 
puisque  i’art.  755  autorise  le  juge-commissaire  , 
après  l'expiration  du  mois,  du  jour  de  la  somma- 
tion, de  faire  le  règlement  provisoire:  qu’il  en  est 
de  même  de  la  sommation  voulue  par  le  susdit 
art.  755.  que  le  poursuivant  est  encore  chargé  do 
faire  par  acte  d’avoué  a avoué,  a l’effet  de  prendre 
communication  du  règlement  provisoire  dans  te 
delai  d’un  mois,  et  de  le  contester  dans  ledit  dé- 
lai, à peine  de  demeurer  forclos,  que  le  poursui- 
vant qui  négligerait  de  produire  dans  ce  délai 
nVurourrail  pas  moins  la  forclusion  que  tous  les 
autres  créanciers,  c’est-à-dire  qu'a  son  égard  sa 
sommation  aux  avoués  des  créanciers  produirai» 
opère  aussi  bien  une  mise  eu  demeure  formelle 
contre  lui  que  contre  1rs  autres  créanciers , parce 
qu'il  o de  fait  et  qu’il  reconnaît  avoir  de  droit 
une  connaissance  parfaite  des  pièces  et  actes  des- 
quels ce  iiiérne  poursuivant  donne  connaissance 
juridique  aux  créanciers  par  la  signification  qu'il 
leur  fait  ; — Considérant  que  la  même  conséquence 
résulte  de  l’art.  767,  puisqu'il  dispose  que  « quin- 
« zaiue  après  le  jugement  des  contestations , et, 
en  «as  d’appel,  quinzaine  après  la  signification 
de  l’arrêt  qui  aura  statué,  le  commissaire  arrê- 
tera l’ordre;  • que,  pour  l’exérutiou  de  la  pre- 
mière partie  de  Parti»  e,  tout  créancier  qui  veut 
interjeter  appel  et  s’opposer  par  la  au  règlement 
défini!  if  doit  faire  mention  de  son  appel  au  greffe 
sur  un  registre  ad  hoc,  et  ce  dans  la  quinzaine  du 
jour  du  jugement  qui  a statué  sur  tes  c ntesla- 
lions;  qu'a  drlaul  de  ce.  et  sur  mi  certificat  de 
non  appel  délivre  par  le  greffier,  le  règlement  dé- 
finitif est  lait,  et  les  bordereaux  de  collocation 
délivrés  n chaque  créancier;  Considérant  que, 
d’après  I art.  7o3.  le  délai  fatal  pour  appeler  du 
jugement  qui  n statué  sur  les  contestations  ren- 
voyées à l'audience  est.  pour  tous  les  créanciers 
indistinctement,  d»  dix  jours  à compter  de  celui 
d--  la  signification  à avoué;  que.  par  suite  des 
mêmes  principes,  celle  signification  doit  être  faite 
par  le  poursuivant . dans  1 intérêt  de  tous  les 
créanciers  qu’il  représente,  a ceux  qui  ont  con- 


tion  du  jugrtnent  fait  courir  le  delai  de  l’appel, 
im-ine  contre  la  partie,  au  nom  de  laquelle  celte 
signification  a en  lieu  V.  t'as*.  13  nor.  IH2I, 
arr»  t qui  rejette  le  pourvoi  en  cassation,  formé 
contre  celui  que  nous  recueillons  ici.  V.  encore 
anal,  dans  ce  sens.  Cass  28  déc.  1808  (aff.  Iloude- 
tot ),  et  les  autorités  indiquées  à la  note. 
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testé,  et  qui  seuls,  sons  ce  rapport,  peuvent  in- 
terjeter appel  ; que  cette  mise  en  demeure  doit 
être  faite  par  acte  d’avoué  à avoué , et  aue , 
comme  les  précédentes,  elle  fait  courir  le  délai 
d'appel  aussi  bien  contre  le  créancier  poursui- 
vant qui  a fait  la  signification , que  contre  les 
créanciers  auxquels  elle  est  faite  en  la  personne 
de  leur  avoué;  que  cette  conséquence  résulte  d’a- 
bord de  la  disposition  textuelle  de  cet  art.  763, 
puisqu’il  ne  parle  que  de  la  signification  à avoué; 
qu’elle  résulte  d'une  manière  bien  plus  précise 
encore  de  l’esprit  de  cet  article,  et  de  l’ensemble 
de  la  législation  en  ce  point,  puisque,  d'une  part, 
le  créancier  poursuivant  représente  évidemment 
tous  les  créanciers  quant  a la  poursuite  de  l’or- 
dre, poursuite  qui.  dans  l’intérét  de  tous,  tend  à 
l'obtention  des  bordereaux  de  collocation  afférens 
à chacun,  et  qui  est  distincte  des  moyens  et  pré- 
tentions de  chacun  pour  faire  déterminer  l’ordre 
de  sa  collocation  ; et  que,  d’autre  part,  s’il  en  était 
autrement,  il  faudrait  admettre  qu'indépendam- 
ment  de  la  signification  d’avoué  à avoué  voulue 
par  l'art.  763 , chaque  avoué  serait  obligé , pour 
chacune  des  parties  qu’il  représente,  de  faire  À 
aoti  tour  une  contre-signification  à l’avoué  pour- 
suivant, pour  faire  courir  le  délai  d'appel  a l'é- 
gard dudit  poursuivant,  c’est-à-dire  qu'il  serait 
tenu  de  fournir  et  signifier  une  copie  du  juge- 
ment à celui  qui  a légalement  entre  ses  mains  la 
grosse  dudit  jugement,  et  qui  lui-méme  l a fait 
signifier;  qu'il  faudrait  aussi  admettre  que  les 
frais  de  celte  signification,  que  l’on  suppose  de- 
voir être  faite  par  chaque  avoué , et  qui , dans 
certains  cas.  pourrait  être  très  onéreuse,  en  rai- 
son du  nombre  des  parties,  ce  que  le  législateur 
a spécialement  voulu  éviter  par  l'économie  que 
présente  l'ensemble  de  la  législation,  passeraient 
en  taxe  contrairement  a la  loi  Qu'enfin,  en  or- 
donnant ainsi,  par  son  art.  763.  que  la  significa- 
tion du  Jugement  ne  serait  faite  que  par  acte  d’a- 
voué à avoué,  le  législateur,  en  faisant  par  là  une 
exception  a la  règle  générale,  a évidemment  assi- 
milé cette  signification , soit  dans  sa  forme , soit 
dans  ses  effets , à toutes  celles  de  même  nature 
qui  sont  ordonnées  dans  le  cours  de  l’instruction; 
et  que,  si,  comme  il  est  impossible  de  ne  pas  le 
reconnaître,  les  significations  faites  en  vertu  des 
art.  752  et  755  font  courir  les  délais  indiqués  aux- 
dits  articles  aussi  bien  contre  le  poursuivant  qui 
fait  la  notification,  que  contre  ceux  auxquels  elle 
est  faite,  il  doit  évidemment  et  par  les  mêmes 
motifs  en  être  de  même  de  la  signification  voulue 
par  l’art.  763,  puisque,  comme  les  précédente», 
elle  est  un  acte  de  la  procédure,  une  signification 
par  acte  d'avoué  h avoué,  dont  I effet  est  d’opérer 
une  mise  en  demeure  ; que  ce  serait  une  erreur 
très  grave  que  de  vouloir  appliquer  les  règles  gé- 
nérales à des  dispositions  d'exception , et  ajouter 
aux  dispositions  de  la  loi,  ce  que  son  contexte  et 
son  esprit  repoussent  également;  qu’ainsi,  il  est 
évident  que  la  signification  du  jugement  par  l’a- 
voué poursuivant  aux  autre»  avoués  en  cause  fait 
aussi  bien  courir  le  délai  de  l’appel  contre  l’a- 
voué qui  a fait  la  si  unification  que  contre  ceux 
auxquels  elle  est  faite;  qu’au  cas  particulier,  la 
signification  dudit  jug  meut  est  du 20  nov.  1815; 
que  ce  n’est  que  le  10  avril,  c’est-à-dire  quatre 
mois  après,  que  l'appel  o été  interjeté;  que,  dès 
lors  il  est  évidemment  tardif  ; — Considérant  que 


(1)  Cette  doctrine  était  constante  sons  l’empire 
de  l’ancienne  loi  des  faillite».  F.  Bruxelles,  7 fev. 
1810,  et  la  note.  — Mais  il  faut  remarquer  que  de- 
puis la  nouvelle  loi  « aucun  débiteur  commerça»! 
ne  peut  plus  être  recevable  à demander  son  admis- 
sion au  bénéfice  do  cession  de  biens,  a (Art.  541.j  I 


la  réserve  expresse  d’interjeter  appel , consignée 
dans  l’acte  de  signification  du  20  nov.  1815,  ne 

«s  équivaloir  à l'appel,  ni  le  suppléer; — 
illleurs  celle  réserve  indiquant  Je  plus  en 
plus  la  connaissance  qu’avait  celui  qui  faisait  la 
signification  d’avoué  a avoué  tant  du  jugement 
ue  des  torts  et  griefs  qu’il  pouvait  lui  faire,  ren- 
aît d autant  plus  inutile  fa  signification  de  ce 
même  jugement;— Considérant  qu’en  accueillant 
la  fin  de  non-recevoir,  la  Cour  n’a  plus  ni  attri- 
bution ni  compétence  pour  examiner  le  fond  et  le 
mérite  <iu  jugement  dont  appel,  qui,  au  moyen 
de  ce,  a acquis  l’autorité  de  la  chose  définitive- 
ment jugée;-— Par  ces  motifs;  — Déclare  rappe- 
lant non  recevable  dans  son  appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  le  15 
avril  1816  , et  condamne  ledit  appelant  en  l’a- 
mende et  aux  dépens,  etc. 

Du  12  déc.  1816.  — Cour  royale  de  Colmar.— 
Cône 1. 1 M.  Parrot,  av.  gén. 


CESSION  DE  BIENS.— Faillite. 

Le  négociant  failli  peut  être  admis  à la  cession 
de  liens,  sans  passer  par  les  épreuves  pres- 
crites en  cas  de  faillite  ouverte.  (Cod.  civ., 
1270;  Cod.  pr.  civ.,  905;  Cod.  comm.,  569.)  (1) 
(Drouet— C.  V*  Henri  Martin  et  comp.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Vu  l'art.  1270  du  Code  civ.;— 
Vu  l'art.  575  au  Code  de  comm.  ; — Vu  l’art.  905 
du  Code  de  proc.  civ.  ;— Attendu  que  Drouet  qui 
réclame  le  bénéfice  de  cession  est  un  marchand; 

au’il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d’exclu- 
od;  — Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n’oblige  le  débiteur  failli  à passer  par  tous  les 
degrés  de  la  faillite  avant  de  réclamer  le  bénéfice 
de  cession;— Attendu  que  ces  sortes  de  demande» 
sont  soumises  à des  règles  spéciales  décrites  aux 
art.  890  du  Code  de  proc.,  et  569  du  Code  de 
comm.,  consistant  notamment  dans  le  dépôt  au 
greffe , du  bilan  , des  registres  et  titres  actifs  du 
débiteur,  et  l’insertion  de  la  demande  dans  l’un 
des  journaux , comme  il  est  dit  en  l’art.  683  du 
Code  de  proc.  civ.; — Attendu  qu’il  n est  pas  mé- 
connu que  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies; 
— Met  l’appellation  et  ce  donteslappel  au  néant; 
corrigeant  et  réformant,  sans  avoir  égard  à l’ex- 
ception proposée  par  les  intimés,  de  laquelle  ils 
sont  évincé»,  donne  acte  à Drouet  de  1a  déclara- 
tion de  la  demande  en  cession;— Ordonne,  etc. 

Du  13  déc.  1816.— Cour  royale  de  Rouen.— 2* 
chamb.— Prés.,  M.  Eudes.— PL,  MM.  Tougard 
et  Gady  de  Lavignc. 


DONATION  CONTRACTUELLE.— Condition 
de  survie. — Meurtre.—  Pardon.— Dom- 
mages-intérêts. 

Du  13  déc.  1816  (aff.  Desbuissons).— Cour  roy. 
de  Caen.— F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation,  rendu  le  5 mai  1818,  sur  le  pourvoi 
formé  dans  la  même  affaire. 

P DROITS  LITIGIEUX.— Caractères. 

2°  Compte  de  tutelle.— Traité. — Nullité. 
i°Des  droits  sujets  à litige,  mais  sur  lesquels  il 
n'y  a point  actuellement  procès,  n'en  donnent 
pas  moins  être  considérés  comme  des  droits 
litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1597  du  Code 
civil , qui  défend  aux  notaires,  huissiers , etc., 
de  s'en  rendre  acquéreurs  (2). 


(2»  La  question  est  controversée.  K.  dans  le  sens 
de  la  solution  ci-dessus,  Besançon,  12  mai  1808; 
Lyon,  10  joill.  1S39.  et  les  autorités  citées  en  note 
de  ce  dernier  arrêt.  En  veos  coniraire.voy. Rouen, 
27 juill.  Isü8. 1’.  aussi  Cass. 14  uiv.an  à,  et  la  note. 
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i * L'art.  472  du  Code  civil  qui  prononce  la  nul- 
lité de  tout  traité  intervenu  entre  le  mineur 
et  ton  tuteur,  avant  la  reddition  d’un  compte 
détaillé , n'est  applicable  qu’au  mineur  ; le 
tuteur  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  le  mineur 
ou  son  cessionnaire  pour  faire  annuler  le 
traité  par  lequel  il  s'est  reconnu  débiteur  (1). 

(Ledo— C.  Desbois.) 

Du  14  déc.  1816.— Cour  roy.  dp  Rennes.— 3* 
eh.— P<*.  MM.  Viviers  et  DcUhayc. 


PRIVILÈGE.— Paiement. — Effets  de  com- 
merce.- Novation. 

Le  paiement  d'un  objet  mobilier  fait  par  l'a- 
cheteur au  vendeur , en  bons  ou  billets,  opère 
extinction  de  la  dette  primitive,  tellement 
que  le  vendeur  ne  peut  plus  réclamer  sur  l'ob- 
jet vendu  ou  sur  son  prix  le  privilège  établi 
par  l'art.  2102,  n°  4,  du  Code  civil  (2). 

(Perret— C.  créanciers  Fusi.) 

Le  sieur  Antoine  Fusi.  joaillier  de  la  couronne 
d'Italie,  achète,  le  2 avril  1811,  du  sieur  Perret, 
Joaillier  de  Paris,  une  pierre  précieuse,  connue 
sous  le  nom  de  saphir  <f  Orient,  et  pesant  133  ka- 
rats,  pour  le  prix  de  170,000  fr.  — Le  paiement 
est  effectué  par  le  sieur  Fusi  de  la  manière  ex* 
primée  dans  la  facture  d'achat  par  lui  remise  au 
sieur  Perret,  ainsi  conçue  : 

« Acheté  de  M.  Perret,  joaillier  de  Paris,  de- 
meurant rue  des  Petits-Champs,  dont  j'ai  reçu  la 
facture,  etc. 

« Savoir,  un  saphir  d’Orient,  pesant  133  k a rats, 
et  au  prix  de  170,000  fr. 

• Paiement  — G37  brillans  pesant  345  karats  et 


demi,  au  prix  de  210  fr 72,555  fr. 

« 250  perles,  au  prix  de  100  fr. 

pièce,  ci 25,900 

• Mon  bon  à M.  Perret,  payable  à 
présentation,  de  la  somme  dc71,545f. 
pour  solde  de  la  facture,  ci.  . . . 71.545 


Total.  . . . 170.000  fr. 

• Paris,  le  2 avril  1811. 

Signé,  Antoine  Fcm.  * 

Le  lendemain  Fus!  pale  a Perret  une  somme 
de  30,000  fr.  à valoir  sur  son  bon  de  71,545  fr., 
qui  se  trouve  ainsi  réduit  à 41,545  fr. 

Peu  de  jours  après,  Fusi  se  présente  chez  Per- 
ret, à qui  il  veut  rendre  le  saphir,  sous  prétexte 
que  le  marché  qu’il  a conclu  avec  lui  n'était  que 
conditionnel,  et  qu’il  s’élait  réservé  de  le  résou- 
dre dans  le  délai  de  quatre  jours,  en  perdant  la 
somme  de  5,(KH)  fr.,  qu'il  offre  d’abandonner  à 
Perret  ; snr  le  refus  de  celui-ci,  Fusi  porte  plainte 
contre  lui,  et  l'accuse  d’escroquerie.  La  Cour  d’ap- 
pel de  Paris,  ne  trouvant  rien  qui  justifiât  1rs  al- 
légations de  Fusi,  le  déclare  non  recevable. 

Le  17  avril  1811,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui,  sur  la  demande  de  Perret, 
condamne  Fusi  a lui  pay er une  somme  de  41, 545  fr. 
dont  il  était  encore  débiteur. 

Le  il  juill.  1812,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Paris. 

Sur  la  demande  de  Perret  et  d'autres  créan- 
ciers de  Fusi,  il  est  procédé  a la  vente  aux  en- 
chères du  saphir  déposé  par  Fusi  au  greffe  de  la 
Cour  royale;  il  est  adjugé  pour  la  somme  de 
42,000  fr.  Alors  le  sieur  Perret,  invoquant  l’art. 
2102,  n°  4,  du  Code  civ.,  a prétendu  qu'il  devait 
être  colloqué  par  privilège  sur  le  prix  de  l’objet 
par  lui  vendu  au  sieur  Fusi,  el  que,  comme  sa 
créance  absorbait  ce  prix  en  entier,  les  autres 


(I)  F.  conf-,  Besançon.  26nov.  t X II,  et  la  note  ; 
Montpellier,  20  janv.  IÏ3Ü  (aff.  Pmïloux);  D ur an- 
ton,  t.  2,  n»  639. 
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créanciers  ne  pouvaient  prétendre  à être  utile- 
ment colloqués. 

On  a répondu/  dans  l'Intérêt  des  créanciers, 
que  par  le  paiement  fait  au  sieur  Perret,  sa  pre- 
mière créance  avait  été  dénaturée,  el  que  le  pri- 
vilège qui  y était  attaché  s’était  éteint  par  l’effet 
de  la  novation  qu'avait  opérée  l’acceptation  des 
objets  et  du  bon  donnés  en  paiement. 

Le  20  mars  1 816,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  rend  un  jugement,  par  lequel  il  ordonne 
que  le  prix  du  saphir  sera  distribué,  par  contri- 
bution, entre  tous  les  créanciers  de  Fusi,  sur  le 
seul  motif  que  l'art.  2102  du  Code  civ.,  n’étant 
pas  applicable  aux  matières  de  commerce,  ne 
pouvait  être  invoqué  dans  la  contestation  surve- 
nue à raison  de  la  vente  faite  entre  le  sieur  Perret 
et  le  sieur  Fusi,  négocians  l’un  et  l'autre. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  interjeté 
par  Perret  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
du  département  de  la  Seine,  le  20  mars  dernier, 
ensemble  sur  les  autres  demandes  des  parties  ; — 
Attendu  que  la  vente  du  saphir  a été  consommée 
par  sa  remise  ès  mains  de  Fusi,  et  le  paiement 
ou  échange  opéré  par  la  remise  à Perret  de  dia- 
mans,  perles  et  d’un  bon  accepté  par  lui  pour 
solde  ; que  désormais  le  porteur  de  ce  bon  qui  a 
suivi  la  foi  de  son  débiteur,  n’a  autre  ni  plus  grand 
droit  que  celui  de  tout  créancier  chirographaire; 
— A mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  cfTct  ; 
condamne  Perret  en  l'amende  de  10  fr.,  donne 
défaut  contre  Fus!,  non  comparant,  avec  lequel 
le  présent  arrêt  est  déclaré  commun. 

Du  14  déc.  1816.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 1" 
ch.— Prés.,  M.  Séguier.— PL,  MM.  Berryerpèro 
et  Chauveau  Lagarde. 


EXPROPRIATION.— Intérêt  (défaut  d’). 

Du  14  déc.  1816  (nff  Dupont). — Cour  roy.  do 
Rouen.  —Y.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation 
rendu  le  10  février  1818,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


LEGS.  — Entrée  en  jouissance.—  Interpré- 
tation DE  CLAUSE.  ; 

Lorsque  les  propres  d'une  famille  ont  passé 
dans  une  autre  famille,  à titre  de  sttccession 
ou  de  donation , s'il  arrive  que  le  détenteur 
propriétaire  de  ces  biens  les  lègue  aux  mem- 
bres de  la  famille  dont  ils  étaient  jatiis  des 
propres . pour  en  jouir , ainsi  que  cela  est  juste, 
cette  expression  ne  dit  pas  nécessairement 
que  les  légataires  doivent  en  jouir  aussitôt 
après  le  décès  du  testateur,  si  déjà  le  testa- 
teur a disposé  de  r usufruit  de  tous  ses  biens, 
la  clause  dernière  doit  être  entendue  en  un 
sens  concordant  avec  la  disposition  pre- 
mière (3). 

(Descorps— C.  les  frères  Gaudin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  de  Denis  Gaudin  et  de  Marie  Carquin, 
du  22  vend,  an  7,  ces  époux  s’élaient  réciproque- 
ment donné  l’usufruit  des  biens  du  prédécédé 
Attendu  qu’è  la  mort  de  Denis  Gaudin.  Marie 
Carquin  son  épouse  était  enceinte,  et  accoucha 
cinq  mois  après  d’une  fille  qui  vécut  deux  jours  : 
que  la  naissance  et  In  mort  de  cet  enfant  sont 
constatées  par  les  registres  de  l'état  civil,  savoir  : 


(2)  V.  en  ce  sens,  M.  Troploog,  des  Prie,  et  hy- 
pothèques, t.  1,  n°*  1 13,  185  bis  et  196. 

(3)  V.  anal,  eu  ce  sens,  Pari»,  4 mars  1811, 
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m naissance  an  3 fnict.  an  7,  et  «a  mort  au  4 du 
même  mois;— Attendu  qu’crt  eiéculloo  de  l’art 
6î)  de  la  loi  du  17  niv.  an  2.  lors  en  vigueur.  Marie 
Carquin  hérita  des  biens  que  cet  enf  ut.  fille  uni- 
ue  de  Denis  (iaudin.  avait  recueilli*  parla  mort 
e celui-ci;-  Attendu  que  Marie  Carquin.  veuve 
Gaudin . contracta  un  nouveau  mariage  avec 
Pierre  Descorps:  que  par  Pacte  contenant  les  con- 
ditions de  ce  mariage,  les  époux  se  donnèrent 
mutuellement  nu  survivant  l'usufruit  de  tous  les 
biens  du  prédéerdé;— Que,  par  son  testament  du 
3 n«>v.  1815.  Marie  Carquin.  n'ayant  ni  ascendant 
ni  descendant,  donna  la  totalité  de  ses  biens  à 
Pierre  Descorps,  son  mari,  qu'elle  institue  heri- 
tier générai  et  universel:  Que.  dans  re  même 

testament,  elle  dit  que  les  biens  dont  Denis  Gau- 
din lui  avait  donne  la  jouissance  retourneront, 
comme  il  est  juste,  au.r  (iaudin  ses  beaux-  freres; 
— Qu'elle  ne  fixe  point  l'cpoque  de  la  remise  de 
ces  biens,  ni  ne  prescrit  point  a son  héritier  de 
renoncer  à l'ii-iifruit  qui  lui  était  acquis  par  son 
contrat  de  mariage,  puisque,  étant  propriétaire 
de  ces  mêmes  biens,  comme  héritière  de  sa  fille, 
ils  étaient  compris  dans  le  don  d usufruit  fait  à 
son  mari  par  leur  contrat  de  mariage  .—Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  ces  biens  légués  sont 
dans  l’état  ou  ils  «e  trouvent,  et  que  ceux  dont  il 
s'agit  étaient  grevés  d'usufruit  : — Que  Marie  Car- 

3uin.  en  disant  dans  son  testament  que  les  biens 
ont  Gaudin  lui  avait  donné  la  jouissance  retour- 
neront aux  Gaudin,  leur  en  donne  bien  la  pro- 
priété; mais  que,  ne  fixant  pas  l’époque  de  ce 
retour,  elle  ne  détruit  pas  la  disposition  de  son 
contrat  de  mariage,  qui  en  avait  donné  l'usufruit 
à Pierre  Descorps,  son  mari  Met  l’appel  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émondant,  déclare  Denis 
Gaudin,  è s noms  qu’il  agit,  non  recevable,  quant 
à présent,  dans  la  demande  formée  par  lui  et 
Pierre  (iaudin,  etc. 

Du  16  déc.  1816.  Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
PI.,  MM.  Sagcl  et  Durnntcau. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  - PRO- 
MESSE — CaDICIIE 

La  promesse  d'instituer  vaut  institution. — Ainsi, 
la  femme  qui , en  contractant  un  second  ma- 
riage, promet  d’instituer  l’un  des  en  fans  qui 
naîtront  de  ce  mariage,  fait  une  institution 
caduque  si  elle  choisit  un  enfa»t  du  premier 
lit  ; et  rengagement  pris  par  elle  lors  de  son 
Second  mariage . profite  egalement  à tous  les 
en  fans  qui  en  sont  issus,  dès  qu'il  n’y  a pas 
institution  nominative  en  faveur  d’aucun 
d’eux. 

(Grandet— C.  Vocberesse.)—  arrêt. 

LA  COUR;  - En  ce  qui  touche  la  succession 
d'Antoinettr  Martin;-  Attendu  que  par  son  con- 
trat de  mariage  avec  Jean  Chantal  du  18  nov 
17i8.il  avait  été  stipule  que  ladite  Antoinette 
Martin  serait  tenue  d'instituer  pour  son  héritier 
l’un  des  enfans  qui  naîtraient  de  leur  mariage;  — 
Attendu  que  cet  engagement  de  in  part  d’Antoi- 
nette Martin,  équivaut  a une  institution  propre- 
ment dite,  et  que  le  bénéfice  de  celte  institution 
a dû  profiter  également  aux  cinq  enfans  nés  de 
ce  mariage , dès  qu'ii  n’y  a pas  eu  d institution 

(Cl  La  décision  est  fondée  sur  ce  que  l’acte  ne 
prend  pas  par  l'aveu  qui  en  est  fait  en  justice,  le 
caractère  d'auiheulicil**  dont  il  aurait  du  èire  revêtu 
pour  qu’il  pût  contenir  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque conveni  onnclle.  — Mais  la  solution  serait 
différente  si . au  lieu  d'élre  avoué  en  justice,  l’acte 
reconnu  par  toutes  les  parties  était  déposé  chez  un 
notaire  ; la  jurisprudence  et  les  auteurs  établissent. 


nominative  en  faveur  d'aucun  d’eux;  — Attendu 
qif  Antoine! te  Martin  étant  liée  par  l’obligation 
qu  elle  avait  contractée  lors  de  son  mariage  avec 
Jean  Chantal . d’instituer  pour  son  héritier  l’un 
des  enfans  a naître  de  ce  mariage,  et  celte  pro- 
messe d’instituer  équivalant  à une  institution  ex- 
presse, ladite  Antoinette  Martin  n'a  pu,  dans  la 
suile,  et  par  le  contrat  de  mariage  de  Jeanne  Se- 
guy  avec  Geraud  Varheresse.  du  17  oct.  1742, 
faire  une  nouvelle  institution  d'héritier  en  faveur 
de  ladite  Jeanne  Seguy  , sa  fille  aînée  , issue  de 
son  premier  mariage  avec  Jean  Segtiy.  et  que 
cette  seconde  institution  ne  peut  avoir  aucun  ef- 
fet; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  . bien  appelé; 
Emondant , déclare  la  promesse  faite  par  An- 
toinette Martin . d'instituer  pour  son  héritier 
l'un  des  enfans  de  son  second  mariage  avec  Jean 
Chutai,  comme  valant  institution  et  comme 
ayant  eu  l’effet  de  saisir  les  cinq  enfans  de  ce  ma- 
riage du  titre  d’héritiers  universels  de  ladite  An- 
toinette Martin:  — En  conséquence;  déclare 
In  seconde  in?  ti  tut  ion  faite  en  faveur  de  Jeanne 
Seguy,  le  17  oct.  1742.  nulle  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  18  déc.  1816. — Cour  roy.  de  Riom.— r* ch. 
— Prés.,  M.  Yernin. —Concl..  M.  Rochon  deVâ- 
letie.  av.  gén.  — PL,  MM.  Allemand  et  Berne!- 
Hollande. 

H YPOTH  fcQUE  CONV  ENTIONELLE.  - Act* 
sois  seing  privé.— Avec  jidiciaire. 
L'hypothèque  conventionnelle  consentie  par  un 
acte  sous  seing  privé  ne  devient  pas  valable 
au  moyen  de  l'aveu  fait  en  justice  de  cet 
écrit.  (Cod.  civ.,  2127.)  (1) 

(Girou— C.  Fournct.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  Part. 
2117  du  Code  riv.,  l’hypothèque  conventionnelle 
est  celle  qui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme 
extérieure  des  actes  et  des  contrats;  que, suivant 
l'art.  2127  du  même  Code . l’hypothèque  conven- 
tionnelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires, 
ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins  ; que,  d’a- 
près ces  textes,  Girou  ne  pouvait  consentir  vala- 
blement une  hypothèque  en  faveur  de  Fournet, 
dans  raccord  privé  du  30  nov.  1808;  qu’en  vain 
prétend -il  que  cet  accord  ayant  été  avéré  en  jus- 
tice. il  acquit , dès  ce  moment , l’authenticité  et 
le  caractère  d'un  acte  public,  et  que.  conséquem- 
ment, on  doit  considérer  l'hypothèque  mention- 
née enicelui,  comme  si  elle  eût  été  stipulée  dans 
un  acte  passé  devant  notaire.  Ce  système  tend  à 
donner  une  extension  h l'art.  2127  du  Code  civil, 
qui  déclare  formel  terne  ni  que  l'hypothèque  coq- 
veotioonefie  ne  peut  être  ronseolie  que  dans  un 
acte  notarié;  et  si  le  législateur  eût  entendu  que 
celle  portée  par  un  écrit  privé  devint  valable  au 
moyen  de  l’aveu  fait  en  justice  de  cet  écrit.  Il 
n’aurait  pas  manqué  de  le  dire  , d'autant  mieux 
que  s occupant  dans  Part.  212-1 . de  l'hypothèque 
judiciaire,  il  a donné  ce  caractère  à celle  qui  ré- 
sulte, s*  il  d’une  condamnation;  soit  de  l'aveu  ju* 
diciaire  d’un  écrit  pri ré . sans  ajouter  que  l’hy- 
pothèque stipulée  o a ns  cet  édit  deviendrait  va- 
inble.  voulant  .au  contraire,  que  l’hypothèque  ju- 
diciaire, acquise'  au  moyen  de  l’aveu  . frappe  sur 

malgré  quelques  dis«rnlintPti9.  que,  dans  ce  cas, 
l'acte  devient  authentique  par  le  seul  fait  du  dépdt, 
et.  dé»  lors,  que  l'Inpolhcque  conventionnelle  qui 
avait  été  consentie  dans  un  acteoriginairemenl  sous 
seing  privé,  devient  également  valable  V Cass.  11 
juill.  1815  (aff.  Degus),  la  note  qui  accompagne  cet 
arrêt , et  les  autorité»  nombreuses  qui  y sont  in- 
diquées. 
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Ions  les  biens  du  débiteur.  L’art.  2123  , invoqué 
par  Giron.  porte  seulement  que  l’acte  sous  seing- 
privé  , reconnu  ou  légalement  tenu  pour  tel  a , 
entre  ceui  qui  l'ont  souscrit , et  entre  leurs  héri- 
tiers ou  ayans  cause,  la  mémo  fin  que  l’acte  au- 
thentique. Une  pareille  disposition  ne  peut  être 
invoquée  pour  étendre  celle  de  l’art.  2127  , qui 
•'est  particulièrement  occupé  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  en  n’en  admettant  la  stipulation 
que  dans  les  actes  notariés;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  déc.  1816.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Hocquart.p.p. — ConcL.M.de  Bastoulh, 
av.  gén.— PL,  MM.  Dtibcrnard  et  Caries. 


FAILLITE.— Créa nck  passive.— Exigibilité- 
Du  18  déc.  1816  (afT.  B..,)— Cour  roy.  de  Mets 
—F.  cet  arrêt  infra . à la  date  du  28. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.-  Écriture. 
—Témoins.— Langue  française.— Inter- 
prétation. 

La  présence  des  témoins  doit-elle  être  men- 
tionnée dans  un  testament  pour  la  dictée  et 
récriture  P ou  suffit-il  de  la  mention  que  les 
témoins  ont  été  présenta  la  lecture 5 (Cod. 
civ..  972.)— Bés  dans  ce  dernier  sens  [1). 

Le  testament  authentique  fait  en  présence  d'un 
ou  plusieurs  témoins  qui  n'entendent  pas  la 
langue  française , est  néanmoins  valable  , 
pourvu  que  rinterj)rétation  de  l’acte  ait  été 
donnée  par  le  notaire  aux  témoins  qui  n'en- 
tendent pas  le  français.  (Cod.  civ..  980.)  (2) 

(Cordonnier— C.IIesaeling.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  972  du  Code 
civil  exige  uniquement  qu’il  soit  fait  mention  ex- 
presse que  le  testament  par  acte  public  a été  dicté 
par  le  testateur  et  écrit  tel  qu’il  a été  dicté,  soit 
par  le  notaire,  soit  par  l’un  des  notaires,  et  qne, 
dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  il  en  a été 
donné  lecture  au  testateur , en  présence  des  té- 
moins. Ce  n’est  donc  que  de  la  présence  des  té- 
moins h la  lecture  du  testament  que  la  loi  veut 
qu’il  soit  fait  mention  expresse  , et  non  do  leur 
présence  a la  dictée  et  à l'écriture  ; — Attendu  . 
au  surplus,  que,  dans  l'espèce,  il  est  suffisamment 
constaté  que  les  témoins  ont  été  présens  à l'é- 
criture, puisqu'il  est  énoncé  que  le  testament  a 
été  dicté  par  In  testatrice  en  leur  présence , et 
éCTil  nu  fur  et  à mesure  par  le  notaire  : la  dictée 
et  l'écriture  ayant  eu  lieu  simultanément . dès 
lors  que  les  témoins  ont  assisté  a l'une , ils  ont 
nécesoaireinent  aussi  assisté  à l'autre; 

Sur  la  deuxième  question:  — Attendu  que  la 
résence  des  témoins  au  testament  par  acte  pu- 
lic  a évidemment  pour  objet  de  procurer  la 
certitude  légale  de  la  sincérité  de  l’acte,  c'est-à- 
dire  qu'il  contient  véritablement  l'expression  de 
la  volonté  du  testateur,  qu’il  n’y  a eu  ni  vio- 
lence, ni  surprise,  ni  erreur*,— Attendu  qu'il  suit 
de  là  qu’il  faut  absolument  que  les  témoins  aient 
tout  vu,  entendu  et  compris,  car  autrement  leur 
Intervention  et  leur  signature  n’offriraient  aucune 
garantie  ; il  est  donc  nécessaire  qu'ils  connais- 
sent la  langue  dans  laquelle  le  testament  a été  re- 
çu et  écrit,  et  l’on  peut  dire  que  le  défaut  de  cette 
connaissaucc  de  leur  part  établit  une  véritable 
incapacité  ; — Attendu  que  si  cette  espèce  d in- 

(t)  F.  sorti  nécessité  de  la  présence  des  témoins 
& la  dictée  et  a l’ccritare  du  testateur,  Bruxelles,  19 
fév.  1816. 

(2)  V.  eo  ce  sens,  Bruxelles,  13  fév.  1808,  elles 
autorités  nombreuses  citées  à la  note. 

(3)  Eu  effet,  le  cautionnement  des  officiers  mi- 


capacité  n'a  pas  été  positivement  prévue  par  les 
art.  975  et  980  du  Code,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  juge  ne  doive  point  y avoir  égard; 
le  législateur  s’est  principalement  occupé  des 
conditions  et  incapacités  générales  et  absolues; 
il  n’a  pu  ni  dû  entrer  dans  une  infinité  de  cir- 
constances particulières,  qui  peuvent  donner  lieu 
à des  incapacités  relatives,  telles  que  celle-ci  ; 
— Mais  attendu  qu’il  résulte  de  la  clôture  du 
testament  dont  il  s’agit,  que  le  notaire,  avant  de 
le  soumettre  h la  signature  , en  a fait  l’interpré- 
tation, et  que  par  là  ceux  des  témoins  qui  n'a- 
vaient pas  l'usage  de  la  langue  française  ont  été 
mis  au  fait  de  la  teneur  de  l'acte:  — Attendu  que 
l'interprétation  faite  officiellement  établit  une 
communication  légale  entre  ceux  qui  parlent  des 
langages  différens;  — Attendu  que  les  notaires , 
officiers  publics  et  assermentés,  chargés  par  la 
loi  de  rédiger  en  langue  française  les  actes  qu’ils 
reçoivent,  lors  même  que  les  parties  n’ont  pas  l'u- 
sage de  cette  laugue , sont  les  interprètes  natu- 
rels et  officiels  de  ces  mêmes  actes  ; — Attendu 
qu'il  en  a toujours  été  ainsi,  soit  dans  les  provin- 
ces d'Alsace,  soit  dans  la  Lorraine  allemande  et 
le  pays  de  Thionville  ; Attendu  que , dans  l’es- 
pèce, l’interprétation  qne  le  notaire  a donnée 
mérite  d'autant  plus  de  confiance,  qu  elle  a eu 
lieu  en  présence  delà  testatrice  qui,  selon  lesap- 
pelans  eux-mêmes,  connaissait  les  deux  langues, 
et  qui.  s’il  sc  fût  commis  des  erreurs,  n’aurait  pas 
manqué  de  les  relever;  — Attendu  qu’ainsi  le 
premier  moyen  de  nullité  proposé  n’est  d'aucune 
considération,  et  que  le  second  , quoique  fondé, 
se  trouve  couvert  au  moyen  de  l'interprétation. 

Du  19 déc.  1 S I G. — Cour  roy.  de  Metz. — Prés., 
M.  Gérard  dTIannonccilcs.— PI.,  MM  Blaucbet 
et  Charpentier. 


AVOUÉ.  — Restitution.  — Cautionnement. 
La  condamnation  prononcée  contre  un  «roué 
en  restitution  d’une  somme  par  lui  perçue 
au  delà  de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû, 
peut  être  exécutée  sur  son  cautionnement  (3). 

f Bernard— C Legal.)— arrêt. 

LA  COI  H; — Attendu.  lu  que  l'avoué' 'Legal  ne 
justifie  d'aucune  manière  avoir  remis  les  pièces 
et  les  actes  de  procedure  qu'il  prétend  avoir 
renvoyés  à Bernard;  - Attendu  que  c'cst  sur 
Bernard  seul , avec  lequel  Legal  correspondait , 
que  celui-ci  a tiré  une  traite  dont  ledit  Bernard 
a soldé  seul  le  montant  ; Que  iloataiidon  et  au- 
tres consorts , qui  n’ont  **n  rien  luirliripé  au 
paiement  des  avances  et  vacations  de  Legal,  u ont, 
par  conséquent , ni  qualité,  ni  intérêt  pour  so 
plaindre  que  cet  avoué  li  a pas  rempli  telles  ou 
telles  formalités  pour  l’nr  onipliw  ment  desquels 
ils  n’ont  point  donné  d’ordre,  ni  fait  l'avance  des 
fonds  nécessaires  ; Qu’il  résulte,  d’après  l’aveu 
même  d • Legal,  qu'il  a perçu  de  trop  la  somme 
réclamée  par  le  demandeur;  — Par  res  motifs, 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  demandeur; 
—Condamne  Legal,  défendeur,  à rembourser  et 
restituer  a Joseph  B’ruard,  avec  intérêts,  à 
compter  du  21  déc.  1811  la  somme  de  158  fr.  91 
cent.,  par  lui  trop  perçue , et  en  excédant  de 
celle  de  139  fr.  22  cent.,  qui  lui  était  légitime- 
ment duc:— Le  déboute  de  ses  prétentions  à faire 
payer,  par  rétention  sur  ladite  somme,  celle  de 

imtèrieU  est  affecté  spécialement,  et  par  privi  lége 
de  premier  ordre,  a la  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  le  titulaire,  pour  faits  relatifs  à 
ses  fonctions.  — Loi  du  25  mv.  an  13.  art.  I"  ;Code 
civ..  art.  2102,  7°.  — V.  Dard,  des  Offert,  p.  23; 
Bioche  et  (iOugel,  s9 Cautionnement,  n.  *22. 
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26  fr.  pour  m prétendu  report  d’arrêt  qu’il  n’a 
point  fuit , et  que  la  partie  lui  avait  défendu  de 
taire;  — Lui  ordonne  de  ressaisir  Bernard  de 
toutes  les  pièces  du  procès  principal , qu’il  re- 
tient indûment;  — Autorise  le  demandeur  à exé- 
cuter le  présent  arrêt  sur  le  cautionnement  dudit 
Legal,  comme  pour  fait  de  charge  , avec  les  pri- 
vilèges attachés  à ce  genre  de  créance , etc. 

Du  19  déc.  1816. — Cour  roy.  de  Rennes.  — 1” 
ch.— PL,  MM.  Mauduil  et  Legal. 

1°  CONTRAINTE  PAR  CORPS.—  Arbitres. 

— i mu.  de  commerce.— Compétence. 

2°  Intérêts.— Demande. — Compétence. 
i°La  contrainte  par  corps  qui  n'a  pas  été  ap- 
pliquée par  des  arbitres  devant  lesquels  avait 
été  fait  le  renvoi  de  l'affaire  par  le  tribunal 
de  commerce,  ne  peut  ensuite  être  demandée 
devant  ce  tribunal  comme  voie  d'exécution 
de  la  sentence  arbitrale  (1). 

2* La  demande  en  paiement  d’interéts  de  sommes 
adjugées  par  une  sentence  arbitrale,  est  une 
action  civile  qui  doit  dès  lors  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  et  non  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

(Chesnet— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  contrainte 
par  corps,  lors  môme  qu’elle  est  autorisée  par  la 
loi , ne  peut  être  appliquée  qu’en  vertu  d’un 
jugement , et  qu’elle  doit  être  prononcée  parle 
même  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  ; 
— Que  le  jugement  arbitral  du  7 janv.  1808  ne 
prononce  point  contre  Pierre  Chesnet  la  con- 
trainte par  corps,  qui  n'avait  môme  pas  été  de- 
mandée par  les  arbitres  qui  l’ont  rendu  ; — Que 
ces  arbitres  avaient  été  nommés  par  les  parties 
pour  terminer  à l’amiable  et  régler  définitive- 
ment leurs  droits  respectifs  , irrévocablement , 
sans  appel  ; — Que  le  jugement  ne  pouvait  être 
réforme  ou  modifié  . ni  par  les  arbitres  qui  l’a- 
vaient rendu,  ni  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  , dessaisi  de  l’niïairc  par  le  renvoi  qu’il 
en  avait  fait , conformément  A la  loi  ; que,  dans 
la  supposition  même  où  il  eût  encore  été  suscep- 
tible d'appel,  cet  appel  eût  dû  être  porté  devant 
la  Cour  ; mais  qu’on  ne  peut  pas  se  pourvoir  par 
une  action  nouvelle  pour  faire  réparer,  dans  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée , l’omis- 
sion d’un  mode  particulier  d'exécution,  qui  doit 
y être  spécialement  énoncé  ; 

Considérant  que  si  Jacques  Chesnet  était  fondé 
à demander,  soit  en  son  privé  nom,  soit  comme 
subrogé  aux  droits  de  Jean-Baptiste  Cbcsneau, 
le  paiement  des  sommes  qui  leur  avaient  été  ad- 
jugées par  le  jugement  arbitral  du  7 janv.  1808 


(I)  La  question  ne  manquerait  pas  de  gravité, 
s'il  était  admis  que  les  arbitres  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps.  En  effet,  on  pour- 
rait dire  alors,  dans  fe  sens  de  la  décision  ci-des- 
sus, que  la  partie  qui  serait  fondée  à réclamer  la 
contrainte  par  corps  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, est  censée  y renoncer  dès  l’instant  qu'elle  sou- 
met sa  demande  à des  juges  qui  ne  peuvent  la  pro- 
noncer; et  que  dès  lors  une  demande  principale 
tendant  à celte  voie  d'exécution,  cl  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  devrait  être  déclarée  non 
redevable.  — Mais  on  objecterait  d'un  autre  cûté, 
que  si  celle  opinion  était  admise , on  forcerait  les 
parties  qui  ne  voudraient  pas  renoncer  é la  con- 
trainte par  corps  à s'adresser  aux  tribunaux , et  on 
les  obligerait  ainsi  à renoncer  è la  voie  de  l'arbi- 
trage que  le  législateur  semble  avoir  voulu  favoriser. 
— Y.  Carré,  Lois  de  laproc.civ .,  t.  3,  quest.  3335. 


celte  demande  ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  une 
action  civile,  qui  devait  être  portée  devant  le» 
tribunaux  ordinaires;  qu'un  tribunal  de  com- 
merce, qui  ne  peut  pas  connaître  de  l’exécution 
de  ses  jugemens.  est  incompétent  pour  prononcer 
sur  une  demande  résultant  du  défaut  d'exécution 
d’un  jugement  arbitral,  et  qu’il  l’était  parliruliè- 
rement  dans  l’espèce  du  procès , où  , d'après  la 
nature  du  compromis  passé  entre  les  parties , le 
jugement  arbitral  avait  été  rendu  exécutoire  par 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  ; — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l’appel  de  Jac- 
ques Chesnet;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé  par  le 
jugement  rendu  parle  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  le  22avr.  1814.  ence  qu'il  a rejeté,  com- 
me incompétcmment  formée,  l’action  dudit  Ches- 
net, en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  , 
pour  le  paiement  des  trois  sommes  articulées 
dans  l'assignation  du  2 déc.  1813,  déclare  l'appe- 
lant sans  griefs;  — Faisant  également  droit  dans 
l’appel  relevé  par  Pierre  CbesneL  du  même  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  du 22 
avr.  1814;  — Dil  qu'il  a été  incompétcmment 
jugé  par  ledit  jugement,  en  ce  qu’il  aurait  con- 
damné Pierre  Chesnet  aux  intérêts  des  trois 
•sommes  articulées  ci-dessus  ; — Corrigeant  et  ré- 
formant ; — Décharge  l'appelant,  etc. 

Du  21  déc.  1816.  — Cour  roy.  de  Rennes.— 
3*  cb.— PL,  MM.  Lesbaupin  et  Morel. 

EXPLOIT.— Enregistrement.— Nullité. 

Le  défaut  d'enregistrement  d’un  exploit  dans 
les  délais  fixés,  en  entraîne  la  nullité,  alors 
même  que  le  retard  proviendrait  du  fait  du 
receveur  de  V enregistrement  (*). 

(Ferrand— C.  Grangier.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  34  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  exploits  non 
enregistrés  dans  le  délai  de  la  loi  sont  nuis,  et  que 
celui  dont  il  s’agit  ne  l’a  pas  été;  — Qu’en  vain 
on  accuse  soit  l’huissier,  soit  le  receveur  de  l’en- 
registrement, des  causes  de  ce  retard  ; que  dans 
certaines  circonstances  il  peut  bien  y avoir  lieu 
contre  eux  à un  recours  en  garantie  ; mais 
qu’une  action  de  ce  genre  n’enipêche  pas  la  nul- 
lité de  l’acte;  — Déclare  l’exploit  du  3 octobre 
dernier,  nul,  etc. 

Du  22  déc.  1816.— Cour  roy.  de  Bourges.—  1" 
ch.— Prés.,  M.  Sallé,  u.  p.—Concl.,  M.  Pascaud, 
av.  gén.— PL,  MM.  Mater  et  Mayet-Génétry. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  — Tribunal  db  com- 
merce.—Tribunal  civil. 

Lorsqu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce , mm 
tribwMl  civil  juge  en  matière  commerciale, 
le  ministère  public  ne  doit  pas  être  entendu  (3). 


—Mais,  en  présence  de  la  jurisprudence  qui  admet, 
en  faveur  des  arbitres  , le  droit  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps  (F.  Cass.  5 nov.  1811;  supra , 
Rennes, 24  août  1816,  elles  noies), il  nous  sembla  que 
la  question  doit  être  résolue  comme  elle  l'a  été  dans 
l’arrêt  ci-dessus,  par  la  régie  souvent  consacrée,  d’a- 
près laquelle  on  ne  peut  obtenir  par  un  second  ju- 
gement une  condamnation  par  voie  de  contrainte, 
lorsqu’on  a négligé  d’y  conclure  lors  du  premier 
jugement.  Y.  Nîmes,  28  germ.  an  13;  Trêves,  24 
mars  1809,  et  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  en  sent 
contraire  de  la  Cour  de  Turin  du  22  plu?.  an  13. 

(2)  F.  sur  ce  point , Cass.  23  Dor.  an  9,  et  la 
note  ; Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  la  proc . cio., 
sur  l'art.  61,  quest.  326  ter. 

(3)  Favard  , Rèpert.,  v°  Tribunal  de  première 
instance,  § lpr,  n.  16,  motive  ainsi  son  opinion  con- 
forme à la  décision  ci-dessus  : «Suivant  l’art.  13, 
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(Cheron  Keraly— C.  Danton.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que»  dans  les  lieui 
où  il  n’existe  pas  de  tribunaux  de  commerce  , la 
loi  attribue  aux  juçes  des  tribunaux  civils  la  con- 
naissance des  matières  commerciales;  qu’elle  n’a 
point  établi  de  ministère  public  près  les  tribu- 
bunaux  de  commerce;  que  toutes  les  fois  qu'à 
défaut  de  tribunal  de  commerce  » les  juges  des 
tribunaux  civils  sont  saisis  de  la  connaissance 
d’une  matière  de  commerce,  le  ministère  public 
ne  doit  pas  être  entendu  ; que  le  tribunal  de 
Savenay,  jugeant  en  matière  de  commerce,  a 
suivi  les  formes  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  établies  par  le  Code  de  procédure 
civile;  —Que,  conformément  à l’art.  429  de  ce 
Code,  il  avait  renvoyé  les  parties  devant  arbitres; 

3ue  ce  renvoi  n'ayant  procuré  aucun  résultat , a 
à nécessairement  porter  le  tribunal  à pronon- 
cer détinitivement  entre  parties  sur  le  compte 
fourni  par  Danton;  — Déclaré  (appelant  sans 
griefs,  etc. 

Du  23  déc.  1816.— Cour  roy.  de  Rennes.—  1" 
ch  .—PL,  MM.  Valar  et  Lesbaupin. 


PRESCRIPTION.  — Matière  correction- 
nelle.—Jugbiient  par  défaut.— Signi- 
fication. 


La  non-signification  d’un  jugement  par  défaut , 
en  matière  correctionnelle , doit  être  consi- 
dérée comme  une  cessation  de  poursuite ; en 
conséquence , tant  que  ce  jugement  n’a  pas 
été  signifié  au  prévenu,  c’est  la  prescription 
de  trois  ans  et  non  celle  de  cinq  ans  qui 
court  à son  profit.  (Cod.  inst.  crim.,  636  et 
638.)  (1) 

(Ponlier.) 

Le  sieur  Pontlcr,  aubergiste  à Paris , prévenu 
du  vol  d'un  attelage  de  mulets,  fut  cité  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  , et.  le  18  déc.  1810,  un 
jugement  par  défaut  le  condamna  à un  an  d’em- 
prisonnement. — Ce  jugement  ne  fut  pas  signifié 
au  condamne. 

Le  10  nov.1816,  Pontier  ayant  été  arrêté,  forme 
opposition  au  jugement  et  réclame  sa  mise  en  li- 
berté , aux  termes  de  l’art.  636  du  Code  d’inst. 
crim.,  sur  le  motif  qu'il  s’est  écoulé  plus  de  cinq 
«os  depuis  sa  condamnation. 

22  novembre  . jugement  qui  déclare  l'action 

firescrile.  et  ordonne  en  conséquence  la  mise  en 
iberté  du  prévenu. 

Appel  de  la  part  du  ministère  public . sur  le 
motif  que  , d’après  les  termes  de  l’art.  636 , les 
cinq  ans  de  la  prescription  ne  commencent  à 
courir,  pour  les  peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  qu’à  compter  du  jour 
où  leurs  jugemens  ne  peuvent  plus  être  attaqués 
par  la  voie  d’appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement  du  18 
déc.  1810  n’a  pas  été  signifié  à Pontier  ; qu’ai  nsi 
il  n’a  pas  été  mis  en  demeure  d'en  interjeter  ap- 
pel: qu’il  n’a  pu  être  privé  par  ce  fait,  indépen- 
dant de  sa  volonté , du  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion; que,  d’ailleurs,  la  non-signification  d’un  ju- 
gement par  défaut . en  matière  correctionnelle  , 
doit  être  considérée  comme  une  cessation  de 
poursuite;  que  ce  principe  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  636  et  638  du  Code  d’inst.  crim.; 
-Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  26  dec.  1816.—  Cour  roy.  de  Paris.  — Ch. 
corr.— Prés.,  M.  Choppind  Arnouville.— ConçL, 
M.  Hua,  av.  gén. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Nullités.— Arrêt 
par  défaut.— Opposition. 

La  voie  de  l’opposition  ne  peut  être  employée 
contre  un  arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'njtpel 
d’un  jugement  qui  a statué  sur  une  demande 
en  nullité  de  procédures  postérieures  à l'ad- 
judication préparatoire.  (Décret  du  2 fév. 
1811  ; Cod.  proc.  Civ.,  736.)  (2) 

(Merry— C.  Merry.) 

Sur  les  poursuites  du  sieur  Merry  aîné,  on  pro- 
cède à la  vente  aux  enchères  des  biens  du  sieur 
Merry  jeune;  l’adjudication  préparatoire  a fieu; 
Merry  jeune  demande  la  nullité  de  procédures 
postérieures  à cette  adjudication. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance,  qui 
rejette  sa  demande.  —Appel.  — Arrêt  par  défaut, 
qui,  conformément  au  jugement  de  première  in- 
stance. condamne  lesieur  Merry  jeune.  Ce  dernier 
forme  opposition:  le  sieur  Merry  aluésoutient  que 
l’opposition  du  sieur  Merry  jeune  n’est  pas  rece- 
vable aux  termes  de  l’article  4 du  décret  du  2 
fév.  1811,  ainsi  conçu:  « Ii  sera  statué  sur  l’ap- 
pel dans  la  quinzaine  au  plus  tard  à dater  de  l’ar- 
ticle 736  de  notre  Code  de  procédure  civile;  si 
l’arrêt  est  rendu  par  défaut,  la  voie  de  l’opposi- 
tion sera  interdite  a la  partie  condamnée.  » 
arrêt, 

LA  COUR;— Attendu  que  l'opposition  formée 
par  Merry  jeune  et  sa  femme,  à f’arrél  contre  eux 
formée  par  défaut,  te  16  de  ce  mois,  n’est  pas 
recevable,  les  déclare  non  recevables  dans  leur 
opposition  audit  arrêt,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  28  déc.  1810. -Cour  royale  de  Paris.—!" 
ch  — Pré*.,  M.  Séguicr.  — PL,  MM.  Goujon  et 
Ilardoin. 


FAILLITE.-  Créa  s ces.— Exigibilité.-Vkntb 
d’immeubles.  , 

De  ce  que  la  faillite  rend  exigibles  les  créances 
non  échues,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elles  doivent 


lit.  12,  loi  du  24  août  1790,  le  tribunal  doit  juger 
dans  la  même  forme  que  les  juge»  de  commerce,  et 
d'après  les  art.  617  et  6ii  du  Code  de  comm.,  il 
n’y  a point  de  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  commerce. En  effet,  les  juges  de  commerce,  porte 
un  avis  du  conseil  d’Etat.  du  28  prair  an  8,  ne  ton! 
point  des  juges  ordinaires,  mais  simplement  des 
arbitres,  des  espèces  de  jurés,  choisis  librement  par 
leurs  pairs  pour  exercer  des  fondions  particulières. 
— F.  dans  le  même  sens.  Carré,  Lois  de  la  proc., 
n°  410,  et  son  annotateur  Chauveau,  cod.  loen ; 
Ortolan,  du  Ministère  publie,  t.  l#r,  p.  849.  — F. 
contr.,  Lepage,  Quest.,  p.  279.  — Mais  l’on  a’ac- 
corde  à reconnaître  qu’il  n’en  est  pas  de  même  en 
appel,  et  que  le  ministère  public  peut  être  entendu 
dans  les  afTaires  commerciales  portées  devant  les 
Cours  royales.  F.  Cass.  15  janv.  1812,  el  U note» 


— Sur  la  question  de  savoir,  s'il  y aurait  utilité  à 
établir  le  ministère  public  près  de  la  juridiction 
commerciale,  voy.  Onllard,  de  ta  Compétence  des 
tribunaux  de  comm.,  n®  18. 

(1)  V.  conf.,  I.eçraverend , Législation  crim., 
loin.  2,  chap.  2t;  Bourguignon.  Manuel  d’instr, 
crim  , sur  l'art.  636,  tout.  2,  p.  143.  n.  2.  En  sens 
contraire,  voy.  Carnot,  sur  le  métne  art.,  n.  3,  et 
les  développemens  dans  lesquels  cet  auteur  est 
entré. 

(2)  Secûs,  de  l’arrêt  par  défaut  qui  statue  sur 
l’appel  du  jugement  même  d’adjudication  prépara- 
toire. y.  Bordeaux.  4 déc.  1829.  — Aujourd’hui, 
d’après  la  loi  du  2 juin  1841,  les  arrêts  par  défaut 
rendus  sur  des  incidens  de  la  saisie  immobilière, 
ne  sont  pas  susceptibles  d’opposition.  Sr.  le  nouv* 
art.  731  du  Coda  do  proc.,  tu  fin. 
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être  payée*  immédiatement,  que  le*  immeubles 
du  failli  doivent  être  vendus  au  comptant  ; les 
syndics  peuvent , au  contraire , dans  l'intérêt 
de  la  masse,  accorder  desdé'ais  modérés  pour 
te  paiement  du  prix,  quoique  par  lu,  levais- 
nient  des  créanciers  se  trouve  retardé.  [ Cod. 
CÎV.,  1188;  Cod.  pruc.,  124;  Cod. coinin.,  448.) 

( .Syndics  B....--C.  M....  ) 

Le  sieur  M....  avait  vendu  au  sieur  B....  cer- 
tains immeubles  nu  tiennent  une  souitne  «le  54,000 
tt  ; 14,000 furent  payés  comptant,  et  le  surplus 
fut  stipulé  payable  a des  époques  très  éloignées. 

Le  sieur  11....  niant  fait  faillite,  les  tyndics  ti- 
rent procéder  il  la  revente  de  cet  immeuble.  Par 
une  clause  du  cahier  des  charges,  iis  accordaient 
pour  le  paiement  les  mêmes  délais  que  ceux  qui 
avaient  été  accordés  au  failli  par  le  vendeur  ori- 
ginaire. 

Celui-ci  prétendit  alors,  en  qualité  de  créan 
der  privilégia,  que  l'ouverture  de  la  faillite  ayant 
rendu  sa  creance  exigible,  le  prix  de  l'immeuble, 
ui  en  était  le  gage,  devait  lui  être  pue  immé- 
iateiiicnt  après  i adjudication;  il  s’opposa  en 
conséquence  a l'insertion  de  celte  clause  dans  le 
cahier  des  charges. 

13  nov.  1M0,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Metz,  ainsi  conçu: 

« Attendu  que,  bien  que  par  l'acte  de  vente 
du  2l  juill.  1813,  il  ait  été  slipulé  pour  le  puie- 
Inont  d’une  somme  de  40,000  fr.  des  ternies  assez 
éloignés,  le  bénéfice  «le  ces  termes  a cessé  par  le 
fait  de  la  faillite  de  11 et  la  créance  es!  deve- 

nue exigible,  d'où  il  suit  que  les  syndics  procédant 
àla  vente  de  l'immeuble  hypotheque  à la  créance 
dn  vendeur,  ont  a tort  cl  sans  droit,  pour  solder 
celol-ci,  >tipulé  dans  le  cahier  des  charges,  cl  en 
faveur  de  l'adjudicataire  futur  de  I immeuble  eu 
Tente,  des  termes  de  paiement  semblables  à ceux 
accordés  à B....  par  le  sieur  M.  ..  ; ordonne  que 
ce  qui  restait  dû  au  vendeur  lui  soit  payé  au  comp- 
tant, immédiatement  après  I adjudication,  • — 
Appel. 

ABRÊT 

, LA  COUR  Attendu  que  si  l'ouverture  d une 
faillite  opère  la  résolution  des  termes  de  erédit 
fccordcs  au  failli  et  rend  exigibles  les  créances 
non  échues,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'elles 
doivent  être  acquittées  sur-le-champ,  puisqu'elles 
ne  peuvent  l'être  que  sur  le  produit  des  ventes  du 
mobilier,  et  qu’à  l'égard  de  celles-ci,  loin  qu  el- 
les doivent  être  faite»  au  comptant,  il  e>l  au  con- 
traire du  devoir  des  syndics,  comme  étant  dans 
l’Intérêt  de  la  nuuie,  de  u’y  procéder  qu'en  ac- 
cordant aux  adjudicataires  des  délais  convena- 
ntes, aQn  que  les  immeubles  puissent  être  vendus 
à leur  plus  juste  valeur;  — Attendu  que  »i  les 
Syndics,  parties  de  Blanchet,  se  fussent  bornés  a 
assigner  de  tels  délais  dans  le  cahier  des  charges 
dont  il  s’agit,  il  est  indubitable  que  leur  deman- 
de, aux  fins  de  le  faire  maintenir,  devrait  être 
pleinement  accueillie;  - Mais  attendu  qu'ils  ont 
accordé  au  futur  acquereur  des  termes  véritable- 
ment insolites  et  tellement  éloignes,  que  le  pro- 
duit total  de  la  vente  ne  serait  réalisé  que  dans 
treize  années  ; — Attendu  que,  par  là,  leur  admi- 
nistration se  prolongerait  au  delà  de  toute  mesu- 
re, et  que  la  clôture  des  opérations  de  fa  faillite 
serait  en  quelque  sorte  iudéliiiiment  ajournée,  ce 
qui  serait  aussi  contraire  au  ven  de  la  loi  qu'au* 
Trais  intérêts  de  la  masse  ; — Attendu  qu  ils  ne 
peuvent  point  raisonnablement  opposer  a la  par- 
tie de  Crous?c,  que  les  termes  par  eux  fixés  sont 
précisément  ceux  qu'elle  avait  accordés  ello-mé-  [ 
me  au  failli.  1°  parce  que  les  motifs  qui  l'avaient 
■fors  déterminée  ne  peuvent  pas  fa  lier  dans  les 
CircuiisUuçes actuelles,  2°  parce que  «est  vouloir  | 
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faire  revivre  contrairement  à la  loi  des  défais 
qu’elle  a déclarés  résolus  ; — Par  ces  motifs,  met 
I appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  dans 
la  disposition  relative  aux  termes  de  paiement 
lixés  par  ie  cahier  des  charges  ; émondant  quant  à 
ce,  et  prononçant  par  jugement  nouveau,  ayant 
aucunement  égard  à la  demande  des  parties  de 
Blanchet,  a maintenu  le  même  cahier  des  charges, 
avec  cette  modification,  que  le  prix  de  1a  vente 
dont  il  s’agit  sera  payable  par  quart,  savoir:  le 
premier  quart  dans  les  trois  mois  du  jour  de  l'ad- 
judication, le  deuxième  quart  un  an  après  l’é- 
t béance  du  premier,  les  deux  autres  quarts  ainsi 
de  suite,  d anime  a autre,  jusqu'à  parfait  paiement; 
ordonne,  conformément  aux  offres  desdites  par- 
ties de  Blanchet,  que  ces  divers  paiemeus  seront 
delivres  à celle  de  i rousse,  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  qui  lui  est  due.  tant  en  principal 
q u’ intérêts,  sans  préjudice  de  son  droit  à être 
répartie,  dans  la  proportion  de  sa  créance,  dans 
les  distributions  mobilières  qui  auront  lieu,  et 
sauf  a imputer  ; ordonne  que  les  dépens  de  cause 
principale  et  d appel  seront  a la  charge  de  la  mas- 
se ; fait  mainlevée  de  l’amende. 

Du  28  déc.  1818.  --  Cour  royale  de  Metz.  — 
Près.,  M.  Gérard  d'Hannoncclles.  — PL,  MM. 
Blanchet  et  Croussc. 


1«  FEMME  MARIÉE  — Mau.— Mabdat. 

2°  Y knte.-Nluj  te. — Fri  ns.  — Restitution. 
l*Est  nulle  la  vente  faite  par  la  femme  mariée, 
d’un  bien  lui  appartenant,  en  vertu  d'un 
pouvoir  à elle  donné  par  son  mari  d'aliéner 
généralement  tous  les  immeubles  apparte- 
nant à l'un  ou  à l'autre.  (Cod.  civ.,  223  et 
1538.) 

2°  Toutefois , s'il  résulte  des  circonstances  que 
l'acquereur  a pu  être  de  bonne  foi.  les  juges 
peuvent  ordonner  qu'il  gardera  les  fruits 
jusqu'au  jour  de  la  demande. 

(Chailloux— C.  Maguignat.) 

Du  28  déc.  1816.  — Cour  royale  de  Riom. — 
Près.,  M.  l)e val  de  Guymont.  — Concl.,  M.  Àr- 
chon-Despérousscs,  av.  gén .—PL,  MM.  Pagès  et 
Douii. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE-  - Rkjioo 
vei.i.kment.— Titre.—  Exigibilité.— Enon- 
ciation. 

Une  inscription  hypothécaire  prise  en  renou- 
vellement d'une  précédente  inscription,  n’est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  le  bordereau  de 
renouvellement  n'énonce  pas  le  titre  et  l'exi- 
gibilité de  la  créance,  lorsque  d'ailleurs  la 
première  inscription  est  régulière.  (Cod.  civ., 
2148.1  fl) 

(üodon — C.  Sabardin.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  but  de  la  loi 
sur  le  régime  hypothécaire  a été  complètement 
atteint  ; que  les  héritiers  Dodon . créanciers  in- 
scrits en  seconde  ligne,  n’ont  point  été  trompés 
et  n’ont  pu  l’être,  et  que  les  erreurs  fondées 
qu’ils  reprochent  a l'inscription  de  Sabardin,  ne 
leur  ont  causé  au- un  préjudice:  — Qu’en  effet, 
lorsque  la  leur  a été  prise  surfe  sieur  lein’u- 
rier,  la  première  du  sieur  Sabardin,  à la  date 
du  24  geim.  an  12,  subsistait  seule:  que  celte 
inscription,  très  régulière  sur  le  registre  du  con- 
servateur, leur  apprenait  que  le  sieur  Sabardin 
était  créancier  d'une  somme  de  2,000fr.,  ci»  vertu 
d une  obligation  du  4 germ.  an  12,  exigible 
depuis  bien  des  années,  depuis  le  12  vent,  an  13; 


(I)  F,  <lan«  le  même  sens,  Caii.  16  mars  1820 
et  17  mai  1828, 
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'ainsi  les  nouveaux  créanciers  traitaient  en  par- 
te connaissance  de  cause;  — Que  l’inscription 
éa  26  mars  1811.  prise  en  suite  et  en  renouvelle- 
ment de  celle  de  gerrn.  an  12  n’a  rien  changé  au 
•ort  des  héritiers  Dodon.  et  les  a laissés  dans  l’é- 
tat où  ils  avaient  voulu  se  placer  eux-mêmes  ;... 
■—Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  28  déc.  1816.  — Cour  royale  de  Bourges.— 
2*  chainb.—  Prés.,  H.  Delnmélherie.— PL,  MM. 
Devaux,  Mayet-Genétry  et  Deséglise. 


LETTRE  DE  CKJ ANGE.  — Échéance.— Mois. 
—Date. 

Du  28  déc.  1816  (aff.  iVafcon). — Cour  royale  de 
Bourges.—  Même  décision  nue  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  16  fév.  1818  (ait  Prével). 


SAISIE  IMMOBILIERE.  - Intervention.  - 
Appel. 

Le  créancier  inscrit  qui , par  la  ilote  de  ton 
inscription , est  exposé  a perdre  le  montant 
de  sa  créance , si  r adjudication  est  mainte- 
nue, est  recevable  à intervenir  sur  l'appel  et 
à demander,  de  son  chef,  la  nullité  des  pour- 
suites : on  opposerait  en  vain  qu'il  a été  re- 
présenté dans  le  procès  ( 1). 

(Sabatier  C.  Debosque.l  — arrêt. 

LA  COC  R, -Attendu  que  Sabatier  est  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  sur  les  biens  de  Bes- 
lière  ; que  sou  inscription  est  primée  par  des  in- 
icriptions  anterieures  s’élevant  à 200,000  fr.,  en 


(1)  M.  Merlin,  dans  son  Hépert.,  v°  Intervention, 
$ !•»,  n°3  bit  3°,  approuve  la  doctrine  de  cet  arrêt, 
et  te  fonde  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  26 
déc  1820,  dans  lequel  on  lit,  en  effet  . que  les 
créant i ers  inscrits  ont  le  droit  d'intervenir  tant  que 
fiustance  en  expropriation  n'est  pas  terminée. — 


sorte  que  si  l'adjudication  faite  h François  au  prix 
de  186,U0U  fr.  est  maintenue,  Sabatier  perdra 
toute  sacreauce  cn  capital  et  intérêts  .—Attendu, 
en  droit , que  l’action  nail  de  I intérêt;  qu'on  a 
le  droit  d intervenir  dans  un  procès  dans  lequel 
on  est  intéresse,  lorsqu  oii  n’y  est  pas  représenté 
par  les  parties  litigaules,  et  lorsque  l’on  pourrait 
intenter  soi-méine  uii  procès;  — Que  Sabatier, 
créancier  inscrit  de  Bessièrc,  et  perdant  son  en- 
tière créance  si  I adjudication  faite  a François  est 
maintenue,  n’csl  point  représenté  dans  le  procès 
pendant  en  la  Cour,  ni  par  Bessiere,  debiteur  ex- 
proprié et  appelant,  ni  par  Debosque,  poursuivant 
cette  expropriation,  et  dont  la  créance  viendra 
en  rang  utile,  ni  par  François,  adjudicataire;  — 
El  qu’en  matière  de  saisie  immobilière , chaque 
créancier  hypothécaire  inscrit  a ses  droits  à dé- 
fendre, soit  qu'il  s agisse  pour  lui  de  faire  valider 
les  poursuites  et  l’adjudication,  soit  qu'il  s'agisse 
pour  lui  de  les  faire  annuler  ; —Par  ces  iiiotiu», — 
A reçu  et  reçoit  ledit Sabat  1er  partie  intervenante 
dans  l'instance  pendante  entre  lesdils  Bessière , 
Debosque  et  François;  — Ordonne  , eu  consé- 
quence, que  la  cause  sera  de  suile  plaidée,  etc. 

Du  30  déc.  1816.— Cour  royale  de  Montpellier. 


PEREMPTION.  — Demande — Acte  d'avoué. 
Celui  au  profit  de  qui  la  péremption  est  ac- 
uité, doit  en  former  la  demande  par  acte 
'avoué  à avoué  et  non  autrement.  (Cod. 
proc.,  400.)  (2) 

(Lhargle-C.  Pâture!.) 

Du  30  déc.  1816.— Cour  royale  de  Grenoble. 


V.  cependant  , en  seus  contraire  , Cass.  22  fév. 
1819;  19  juill.  1824  ; Il  aiai  1826;  Toulouse,  27 
mai  1818. 

v2)  Jurisprudence  constante.  F,  Paris,  Il  fév. 
1811,  et  la  note.  Rennes,  3 avril  1813;  McU,  4 
mai  1813,  et  17  août  1819. 


( 3 JANV.  1817.  ) 1847  ( 3 JANV.  1817.  ) 


!•  DEMANDE  NOUVELLE.— A ppbl.—Dol  bt 

i FRAI  DE. 

1°  Renonciation  a succession.  — Nullité. 

t °Vn  acte  attaqué  dans  sa  forme  seulement  et 
en  pur  point  de  droit,  en  première  instance, 
ne  veut  l'étre  en  appel  pour  cause  de  dol, 
de  fraude  ou  d'erreur.  Ce  ne  sont  pas  Ut  sim- 

. (1)  L’art.  464  du  Code  de  proc.  civ.  porte  : 
«il  ne  sera  formé  , en  cause  d'appel,  aucune  nou- 
velle demande,  i moins  qu'il  ne  t'agisse  de  com- 
pensation , ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la 
défense  a l’action  principale.»  La  difficulté  repose 
donc  dans  le  point  de  savoir  si , lorsque  l’appe- 
lant élève,  devant  la  Cour,  une  prétention  qu’il  n’a- 
tait  point  soumise  aux  premier*  juge»,  il  entend  ré- 
clamer contre  l'intimé , soit  une  chose  autre  (jue 
«elle  qui  a fait  l’objet  du  procès  en  première  in- 
alance . soit  une  chose  qui  eicéde  celte  demande 
primitive,  ou  bien  au  contraire,  s’il  entend  seule- 
ment  présenter  un  moyen  nouveau  pour  appuyer  sa 
demande  originaire  et  obtenir  la  même  chose  qu’il 
réclamait  déjà  au  premier  degré  de  juridiction  Cette 
distinction  , à la  foi*  simple  et  vraie  . semble  avoir 
échappé  aux  juges  qui  ont  rendu  l’arrêt  que  nous 


plement  des  défenses  à l’action  principale , 
mais  bien  des  cimelusions  nouvelles,  non  re- 
cevables en  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  soumises 
au  premier  degré  de  juridiction  (1). 

2 °La  convention  par  laquelle  un  héritier  re- 
nonce à une  succession,  au  profit  de  son  cohé- 
ritier, moyennant  certaines  conditions  con- 
venues, n'est  point  nulle. 

recueillons  ici,  justement  critiqué,  selon  nous,  par 
Carré,  qui  examine  longuement  la  question.  V.  Lois 
de  la  proc..  t.  t,  p.  386.  Cet  auteur,  en  blâmant  la 
decision  ci-dessus,  rapporte  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  rendu  le  9 août  même  année  , dans 
lequel  les  juges,  revenant  sur  leur  première  sen- 
tence, adoptent  l'opinion  que  nous  venons  d’é- 
mettre, qui  d'ailleurs  réunit  en  sa  faveur  es  suffra- 
ges de  la  majorité  des  auteurs.  En  effet,  voy.  Ber- 
rial  Saint- Prix  , Cours  de  proe.  cir..  p.  4SI , note 
97  ; Tbomini  s Desmaxures,  Comment.  *ur  le  Code 
de  proc  . I.  1,  p.  706;  Uioche  et  Goujet,  Dict.  de 
proc.,  v°  Appel,  n°  307;  conlr.,  Pigeau.  t 2,  p.  lî. 
F.  aussi  dans  le  sent  des  obsrevalions  qui  précédent, 
Cass.  13  friicl.  an  et  les  notes  ; 1s  Janv.  1814; 
12  juillet  1823,  et  Grenoble,  b mars  1323. 
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352  ( S JAlfY.  1817.  ) Court  royales 

(N....  -C.  N....)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que,  devant  les  pre- 
miers juges,  l’acte  du  3 mars  1807  n'a  été  argué 
ni  de  dol,  de  fraude  ou  d’erreur,  ni  même  comme 
reposant  sur  une  cause  fausse  ; qu'il  n'a  été  atta- 
qué que  dans  sa  forme  et  en  pur  point  de  droit; 
que  les  allégations  d erreur,  fraude  ou  dol,  con- 
stituent une  nouvelle  demande,  et  tendent  à éta- 
blir une  action  en  rescision  qui  n’a  point  été 
soumise  au  premier  degré  ; que  les  conclusions 
additionnelles  des  appelons,  sous  ce  rapport,  sont 
par  conséquent  non  recevables  tari.  464,  du  Code 
de  procédure  civile)  ; que  les  appelants,  qui  étaient 
seuls  demandeurs  en  première  instance,  ne  peu- 
vent pas  dire  que  ces  allégations  nouvelles  éta- 
blissent une  défense  à l’action  principale  ; 

Considérant  qu'une  convention  quelconque  ne 
peut  être  annulée  ou  rendue  inefficace,  que  lors- 
qu’elle est  formellement  contraire  à un  texte  pré- 
cis de  la  loi  ; qu’elle  tient  même  lieu  de  loi  aux 
parties  qui  l’ont  formée,  et  qu’elles  ne  peuvent  la 
révoquer  de  leur  consentement  mutuel  (art.  1134 
du  Code  civil)  ; que  tel  est  l’acte  du  3 mars  1807  ; 
qu’aucune  loi  n’a  iulerdit  à un  héritier  la  renon- 
ciation en  faveur  d'un  cohéritier,  ni  le  droit  de 
le  subroger  à sa  place  à des  conditions  convenues  ; 
qu’au  contraire,  l’art.  780  du  Code  civil,  dans  sa 
seconde  partie  l’a  expressément  ou  tout  au  moins 
virtuellement  autorisée,  en  disposant  qu'une  telle 
renonciation  emporte,  de  la  part  du  renonçant, 
acceptation  de  la  succession  ; que  si  la  loi  avait 
voulu  l intcrdire  autrement  que  par  don  entre- 
vifs . elle  s’en  serait  expliquée,  l’occasion  na- 
turelle s'en  étant  offerte  ; qu'on  ne  peut  fonder  la 
nullité  d une  pareille  renonciation  sur  l'art.  784,  et 
dire  qu’elle  devait  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession:  cette  forme  étant 
essentiellement  négative  de  l’adition  d’hérédité, 
l’antinomie  eût  été  d’une  évidence  irrésistible; 
que  les  parties  contractantes  n'ont  entendu  ni 
vendre,  ni  acheter,  ni  donner  ou  recevoir  entre- 
vifs. mais  seulement  l'une  subroger  l’autre  dans 
ses  droits,  à de  certaines  conditions  exprimées 
dans  le  contrat  ; qu'une  telle  convention,  quelque 
nom  qu’on  lui  donne,  n’est  point  illicite,  et  n'est 
soumise  a d’autres  formes  qu’au  libre  consente- 
* ment  des  contractans  ; qu’on  ne  peut  lui  appli- 
quer ni  les  trois  objets  qui  sont  de  l’essence  du 
contrat  de  vente  ou  acte  équivalent.  res,prelium, 
consensus,  ni  les  formes  de  la  donation,  que  les 
parties  n’ont  point  eue  en  vue  ; que  la  propriété 
des  biens  s’acquiert  et  se  transmet  soit  par  suc- 
cession, soit  par  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taire, soit  par  l'effet  des  obligations  (art.  711  du 
Code  civil)  ; que  c'est  précisément  cette  dernière 
espèce  de  moyen  d’acquérir  que  les  parties  ont 
eue  en  vue,  et  il  est  inutile  de  chercher  à lui  ap- 
pliquer un  nom  particulier,  pourvu  que  la  con- 
vention qui  le  constitue  ne  soit  contraire  ni  aux 
bonnes  mœurs  ni  à la  loi  ; que  Pacte  du  3 mars 
1807  est  de  l’une  des  quatre  espèces  principales 
de  contrats  innommés,  spécifiés  dans  le  droit  ro- 
main, do  ut  fadas  : Je  vous  mets  à ma  place,  à 
condition  qu’à  nia  place,  vous  supportiez  toutes 
les  charges  d’héritier,  et  que  vous  me  garantissiez 
de  toutes  recherches,  de  toutes  inquiétudes,  de 
tous  procès;  qu’il  ne  faut,  pour  la  perfection  d'un 
pareil  contrat,  que  le  consentement  mutuel,  qui 
a été  donné  ici  de  la  manière  la  plus  expresse,  et 

Kr  Pacte  même  constitutif  de  la  convention  ; 

présent  lu  aux  parties,  elles  l'ont  ainsi  vou- 
lu et  consenti;  qu’enlin  ce*  expressions  sont ap- 

(I)  V.  conf.,  Bruxelles,  13  mars  1806;  Paris,  24 
juill.  1809.  — Mais  voy.  en  sens  contraire,  Cass. 
23  janv.  1834 ; Bruxelles,  14  nov.  1318;  25  nui 


: Conseil  d’Etat.  ( 4 jant.  1817.  ) 

plicables  aux  deux  contractans,  l’un  n’ayant  con- 
senti il  subroger  l’autre  dans  ses  droits  que  parce 
que  l'autre  a,  de  sa  part,  consenti  h se  charger  de 
toutes  les  conditions  imposées  il  celte  subroga- 
tion ; — Déclare  non  recevables,  en  l’état,  les  con- 
clurions additionnelles  prises  par  les  appelant 
Et  faisant  droit  sur  Poppel  du  jugement  de  Saint- 
Malo  du  1 1 juin  1816; — Met  ledit  appel  au  néant; 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sorte  son  plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  3 janv.  1817.  — Cour  royale  de  Rennes.— 
2*  ch. — PI. y MM.  Jumelais  et  Lesbaupin. 

APPEL.  — Date.  — Nullité. 

Du  3 janv.  1817  {aff.  Frébault).  — Cour  royale 
de  Bourges.  - Même  décision  que  par  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,  du  17  mars  1809  (aff. 
Amoul). 

ARBITRES.  — Opposition.  — Excès  ds 
po  r voir. 

Du  3 janv.  1817  (aff.  André),— Courroy.  d’Aix. 
— Y.  cet  arrêt  au  3 février  1817. 

1°  LETTRE  DE  CHANGE.  — Porteur.  — 
Propriété. 

2°  Endossement.  — Échéance.  — Transport. 
1#CWm»  qui  réclame  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  existante  dans  tes  mainst  est  tenu  de 
justifier  de  son  titre  de  propriété  ou  de  son 
mandat  aux  fins  de  poursuivre , s'il  est  prouvé 
qu'à  son  échéance,  la  lettre  de  change  était 
aux  mains  d'un  autre  porteur  qui  a fait  le 
le  protêt  et  des  jxtursuites. 
il  ne  suffirait  pas  nu  nouveau  porteur  de  dire 
qu’il  était  endosseur  et  qu'il  a rembourse  de 
gré  à gré,  même  sans  notification  de  protêt  : 
le  remboursement,  en  un  tel  cas,  ne  peut  être 
présumé,  (Cod.  CODEB.,  165.) 

2*  une  lettre  de  change  échue  et  non  payée  cesse, 
par  cela  même,  d'avoir  le  caractère  d’effét 
de  commerce  : le  transport  ne  peut  plus  aiôir 
lieu  par  fa  voie  de  l'endossement.  (Cod. 
cumin.,  13G.)  (1) 

(Delarue  — C.  Alllette.)  — arrêt. 

LA  COE  R ; — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  Delarue,  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  des  13 
mai  181*2  et  15  oct.  1816;  — Considérant,  quant 
à la  traite  de  5.000  fr.,  qu’à  l’échéance  de  celte 
traite  elle  a été  protesté*  à la  requête  d’un  nom- 
mé Bertrand,  et  qu'une  demande  en  paiement  a 
été  formée  et  un  jugement  de  condamnation  a 
été  obtenu  par  le  même  individu  ; que  Alliette, 
qui  en  réclame  aujourd'hui  le  paiement,  ne  justi- 
fie pas  à quel  titre  lien  serait  redevenu  possesseur, 
puisque  le  protêt  fait  à la  requête  de  Bertrand  ne 
paraissant  pas  lui  avoir  été  dénoncé,  il  se  trouvait 
a l’abri  de  tout  recours  en  qualité  d’endosseur  ; 

Considérant,  quant  à In  traite  rie 2,000  fr.,  que 
l’ordre  passé  au  profit  d’Allielle  étant  postérieur 
de  près  de  huit  mois  à l'échéance  de  cette  traite, 
n’a  pu  lui  en  transmettre  la  propriété;— A mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  : 
émondant,  décharge  Delarue  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  au  principal,  déclare  Al- 
liette non  recevable  dans  sa  demande  en  paiement 
de»  deux  lettre*  de  change  de  5,000  f.  et  de  2,000f. 
dont  s'agit. 

Du  4 janv.  1817.  — Cour  royale  de  Paris.  — 9* 
ch.  — Près.,  M.  Lcpoitevin.  — Pi,  MM.  Gau- 
thier. Diauzat  et  Goujon. 

1819;  Lyon,  I,r’déc.l8î8;  Toulouse,  26  juill.  18M; 
Bourges,  2 J nov.  1839. 
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1*  PUISSANCE  MARITALE.— FEMME.  — Co- 
ll A BIT  A TIOV 

2°  Exécution.— No*  bis  in  idem.— Moeurs. 
l°/.a  femme  qui  refuse  de  se  rendre  au  domicile 
marital  y meme  après  injonction  de  justice, 
peut  y être  contrainte  par  corps  ; mais  nos 
mœurs  repoussent  Vidée  d'une  condamnation 
à la  perte  d'une  forte  somme,  par  chaque 
mois  de  retard.  Cod.  civ.,  214.)  (I) 

2 °l*orsque  les  tribunaux  ont  rendu  une  déci- 
sion sur  le  fond  du  droit,  et  que  de  plus  ils 
ont  ordonné  l'exécution  par  Vun  des  moyens 
convenables . si  ce  moyen  se  trouve  insuffi- 
sant, rien  n'empéche  que  la  justice  n'ordonne 
de  nouveau  Vexécution  par  un  autre  moyen 
plus  adapté  à la  circonstance.— Ce  n'est  pas 
là  bis  in  idem;  ainsi,  lorsque  la  contrainte 
par  corps  ne  suffit  pas  pour  obtenir  qu’une 
femme  rentre  au  domicile  marital,  il  est  per- 
mis aux  tribunaux  d'ajouter  un  nouveau 
moyen  de  çoaction , pourvu  qu'en  soi  ce 
moyen  ne  soit  repoussé  ni  par  la  loi , ni  par 
les  mœurs  (2). 

(La  dame  Boissard— C.  son  mari.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Considérant  que  les  décisions 
des  tribunaux  devant  être  revêtues  de  toute  la 
force  nécessaire  a leur  execution , dès  qu'un  pre- 
mier moyen  coercitif  est  jugé  insuffisant,  ils  peu- 
vent le  renforcer  par  d'autres  qui  ne  seraient  pas 
repoussés  par  nos  mœurs  ou  les  circonstances; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à la  de- 
mande du  sieur  Boissard  ne  peut  être  accueillie  ; 

Considérant,  au  fond,  que  si  l'ancienne  juris- 
prudence autorise,  à l'égard  de  quelques  femmes 
refusant  d'habiter  avec  leurs  maris,  des  mesures 
rigoureuses,  entre  autres  la  privation  de  dot,  de 
communauté  et  conventions  matrimoniales , la 
nouvelle  législation,  qui  prescrit  à l'épouse  la 
même  obligation , sans  dicter  une  peine,  même 
un  moyen  coactif,  a annoncé  que  l'équité  avait 
succédé  à la  sévérité  ; elle  a enseigné  aux  époux 
k préférer  les  voies  suggérées  par  la  bienveillance, 
à celles  dictées  par  la  puissance  conjugale  : que  la 
dame  Boissard  est  coupable  de  désobéissance  en- 
vers son  mari  et  les  magistrats  ; mais  que  la  visite 
du  16  mars  dernier,  faite  vainement  au  domicile 
de  sa  mère  pour  s’emparer  de  sa  personne,  n 'éta- 
blit pas  l'insuffisance  de  la  contrainte  par  corps, 
et  pourrait  encore  moins  servir  de  fondement  à la 
demande  introduite  le  2 avril  suivant,  moins  d'un 
mois  après,  pour  obtenir  des  moyens  coercitifs 
tendans  à priver  l’épouse  d’une  portion  ou  de  la 
totalité  de  ses  biens  ; que  le  sieur  Boissard  a d'ail- 
leurs en  main  un  moyen  plus  lent,  il  est  vrai,  mais 
dont  l’effet  est  plus  sûr  : c’est  la  jouissance  du 
trousseau  et  de  la  dot  de  son  épouse,  que  son  ab- 
sence empêche  d'y  participer;  que  l’assertion  à 
l’époque  de  la  visite  domiciliaire,  qu’elle  s’était 

(1-21  V.  sur  h question  général»  de  savoir  quels 
sont  les  moyens  coercitifs  qui  sont  à la  disposition 
da  mari  pour  faire  rentrer  la  femme  dans  le  domi- 
cile conjugal , les  observations  qui  accompagnent 
uo  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  prair.  an  13,  et 
le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  se 
trouve  dan»  ces  observations.  Il  est  remarquable, 
du  reste , que  la  jurisprudence  qui  semble  se  pro- 
noncer, contrairement  à l’arrêt  ci-dessus,  pour  la 
contrainte  pécuniaire,  s’appuie  sur  la  considération 
tout  opposée,  qu’il  répugne  à nos  mœurs  d’em- 
ployer envers  une  femme  la  contrainte  personnelle, 
pour  la  forcer  à réintégrer  le  domicile  conjugal. 

(3)  F.  dans  le  même  sens  , Cass.  Il  fév.  1824; 
Grenoble,  17  janv.  1822;  Bordeaux,  5 fév.,  et  13 
joill.  1830. 

y.— n«  PARTIE. 


retirée  au-delà  du  Rhin,  et  qu’elle  s’y  trouve  en- 
core, est  détruite  par  le  silence  du  mari  et  de* 
juges  en  première  instance,  sur  un  fait  qui  eût 
donné  tant  de  poids  aux  prétentions  de  l’un  et 
aux  motifs  des  autres  ; qu'ainsi,  ceux  qui  viennent 
d’être  exposés  reçoivent  une  nouvelle  force  de  ce 
que  l’épouse  désobéissante  a du  moins  vécu  sooc 
le  toit  maternel,  et  que  la  pureté  de  ses  mœurs 
n’est  pas  contestée;  qu’enfln.  la  privation  de  la 
fortune  ou  d’une  partie  de  la  fortune  d’une  femme 
ne  peut  être  envisagée  que  comme  un  moyen 
odieux  d’acquérir  ; qu’elle  est  une  véritable  peine, 
en  opposition  avec  nos  mœurs  actuelles,  et  capa- 
ble d’écarter  pour  toujours  une  réconciliation 
qu’il  faudrait  préparer  par  d’autres  voies  -,  qu'une 
telle  mesure,  considérée  en  général,  mettant  aux 
prises  l’amour  de  l’argent  avec  la  tendresse  con- 
jugale, pourrait  faire  succomber  celle-ci;  qu’alors, 
les  manœuvres  sourdes  d’un  époux  ou  ses  me- 
naces rendant  invincible  l’éloignement  qu’il  a 
inspiré,  parviendraient  à consommer  la  ruine  de 
l’épouse-,  — Met  l’appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émendant,  et  statuant  par  décision 
nouvelle,  sans  s’arrêter  a la  fin  de  non-recevoir, 
qui  est  déclarée  mal  fondée,  déboute  le  sieur  Bois- 
sard de  sa  demande. 

Du  4 janv.  1817.  — Cour  royale  de  Colmar.  — 
Concl.,  M.  Dumoulin,  subst.—  PL,  MM.  Beaum- 
lin  et  Raspieler. 

COMPROMIS.— Juge  de  paix.— Dot.  — Nul- 
lité. 

Un  compromis  est  valablement  constaté  par 
le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix , 
bien  que  ce  procès-verbal  ne  sou  pas  signé 
par  toutes  les  parties.  (Cod.  proc.,  54.)  (3) 

Est  nul  le  compromis  passé  par  un  mari  re- 
lativement à une  demande  formée  au  peft- 
toire  contre  lui  et  sa  femme,  et  concernant 
les  biens  dotaux  de  cette  dernière.  (Cod.  proc., 
1003.)  (4) 

La  nullité  d'un  compromis  résultant  de  Vin- 
capacité  d'une  des  parties , est  radicale  et 
peut  être  opposée  par  la  partie  même  qui  était 
capable  de  compromettre  (5). 

Bauzat— C.  Bardy.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  Part* 
1005  du  Code  de  procédure,  le  compromis  peut 
être  fait  par  acte  sous  signature  privée,  et  qu'aux 
termes  de  Part.  54  du  Code  de  procéd..  la  con- 
vention des  parties  insérée  ail  procès-verbal  dressé 
par  le  jnge  de  paix,  a force  d'obligation  privée; 
u’ainsi  le  compromis  était  régulièremcntconstaté 
ans  l'espèce,  alors  surtout  que  les  parties,  eu  com* 
paraissant  «levant  arbitres,  avaient  sanctionné  et 
mémo  renouvelé  les  pouvoirs  à eus  donnés  dans 
le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  -. 
Considérant  que  celui-là  seul  peut  compromettre, 
aux  termes  de  Part.  1003  du  Code  de  procéd.,  qui 

(4)  Celte  solution  semble  contraire  à la  jurispru- 
dence, en  ce  sens,  que  si  de  nombreux  arrêts  oui 
jugé  qu’un  compromis  ainsi  fail  n'élaii  pas  obliga- 
toire pour  la  femme,  d’autres  arrêts  d'accord  avec 
la  doctrine  des  auteurs,  ont  reconnu  que  la  nullité 
n'est  pas  absolue,  et  ne  peut  être  proposée  par  le 
mari  qui  a souscrit  le  compromis.  V.  dans  ce  senj, 
Riom,  8 juin  1809,  et  1rs  renvois  qui  y sont  faits 
à la  jurisprudence,  /'.aussi  la  note  qui  accompagne 
un  arrêt  delà  Cour  de  Nîmes  du  26  fév.  t Sf  2. 

f5)  Celte  solution  parait  egalement  contraire  à la 
jurisprudence.  V.  Cass.  21  niv.  an  11;  1«  mai 
1811;  26  août  1812,  et  les  autorités  citées  dans  Us 
notes  qui  accompagnent  ces  arrêts. 
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a la  libre  disposition  des  droits  en  litige;  qu'un 
mari  a,  il  est  vrai,  l'administration  des  biens  do- 
taux de  son  épouse,  mais  qu'il  n on  a pas  la  libre 
disposition  ; que,  dans  l’espèce,  les  droits  contes- 
tés A Jean  lliuzat  et  à Marie-Anne  Hardy  sont 
relatifs  à des  propriétés  dotales  de  celte  dernière  ; 
que  ces  droits  ne  sont  pas  de  pure  adiui  nM  ration  ; 
qu'ils  intéressent  au  contraire  la  propriété  ; que, 
aous  ces  rapports , la  cause  est  sujette  à com- 
munication au  ministère  public,  aux  termes  de 
Fart.  83  du  Code  de  proc.,  alin.  6;  d'où  il  suit 
encore  qu’elle  ne  pouvait  être  compromise  aux 
termes  de  l'art.  lOül  du  Code  précité  ; 

Considérant  que  la  nullité  des  compromis  du 
28  fév.  1812  est  une  nullité  absolue  dont  chaque 
partie  peut  demander  à se  prévaloir  ; que  les  ar- 
ticles précités,  contenant  des  dispositions  d’ordre 
public,  en  ce  qu  elles  touchent  à l'ordre  de  juri- 
diction. U n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  d'y 
déroger,  et  que  l'effet  de$>nullilés  absolues  est  de 
remettre  les  choses  dans  le  même  étal  où  elles 
étaient  auparavant;  — Disant  droit  ; — Continue 
l'annulation  du  procès-verbal  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Vlllerranctae  du  28  fév.  1812,  etc. 

Du  4 janv.  1817. — Cour  roy.  de  Toulouse. 

APPEL.  — JUGEMENT  COMMERCIAL.  — DScts. 

Du*  janv.  1817  (aff.  Cèqtsmywol).— Cour  royale 
d’Agen.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  14  févr.  ci-après  (afT.Dcmoû). 

1°  SERMENT  DÉCISOIRE.  — Cohéritiers.  — 

DIVISIBILITÉ. 

2®  Jugement  par  défaut.  — Cohéritiers.  — 
Indivisibilité.  — Dépens. 
i* lorsque  les  coheritiers  ou  consorts  sont  ren- 
voyés d’une  imputation  emportant  domma- 
ges-intérêts, à la  charge  par  eux  de  prêter 
serment  que  leur  auteur  n'avait  nas  commis 
le  fait  dommageable,  le  bénéfice  du  jugement 
leur  est  acquis,  bien  que  l’un  d'entre  eux  re- 
fuse le  serment...,  si  ce  cohéritier,  refusant 
de  jurer , a un  intérêt  contraire  à celui  des 
autres  cohéritiers , s’il  est  intéressé  a ce  que 
le  défunt  soit  réputé  auteur  du  fait  domma - 
t geable.  (Cod.  civ.,  1222.) 
t°5i  de  quatre  défendeurs  consorts  sur  un  même, 
fait , trois  se  présentent  et  prouvent  le  mal 
fondé  du  demandeur,  il  n’y  a pas  lieu  de 
condamner  le  défaillant  sur  le  fond  ; mais  on 
doit  U condamner  aux  dépens.  (Cod.  proc., 
179.)  * 

(Spong  et  consorts — C.  héritiers  Henna.) 

Au  mois  de  germinal  de  l'an  13.  le  sieur  Spong 
et  quelques  autres  individus  furent  condamné» 

Cu r fait  de  contrebande,  à une  amende  de  40,000 
envers  l'administration  des  douanes,  sauf  leur 
recours  contre  les  autres  délinquans,  leurs  com- 
plices. 

Bientôt , usant  de  leur  droit  de  recours,  les 
sieurs  Spong  et  consorts  accusèrent  de  complicité 
le  sieur  Henna,  cl  demandèrent  qu'il  contribuât 
au  paiement  de  la  somme  adjugée  a la  régie. 

Pendant  l’instance,  le  sieur  lleuna  décéda.  Peu 
après,  l’instance  fut  reprise  contre  ses  héritiers. 
Le  tribunal  d'Alkirch  les  renvoya  de  la  demande 
formée  contre  eux.  — Appel  de  la  part  des  sieurs 
Spong  et  consorts;  et,  le  6 août  1814,  arrêt  qui 
confirme  le  jugement  de  première  instance , 

« à la  charge  néanmoins  par  les  héritiers  du  sieur 
llenna  d’alTirnier.  en  cette  qualité,  qu'il  n’était 
pas  à leur  connaissance  que  ledit  Henna  avait  été 
intéressé  dans  le  transport  en  contrebande  des  i 
marchandises  saisies  et  désignées  dans  l'arrêt  du  j 
15  germinal  an  13.  > 
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Le  sieur  Henna  avait  laissé  à son  décès  quatre 
héritiers,  dont  l’un,  Jean  lleuna.  était  compris 
dans  la  condamnation  du  15  germinal  an  13. 

Ces  héritiers  prêtèrent  le  serment  exigé  par 
l’arrêt  du  ti  août  1814,  à l'exception  de  Jean  llen- 
na. qui  s'y  refusa. 

10  juillet  IHIG,  arrêt  qui  donne  acte  aux  trois 
héritiers  de  ce  que,  par  leur  serment,  ils  ont 
satisfait  à l’arrêt  du  G août,  et  acte  de  son  refus 
de  prêter  serinent , à Jean  llenna. 

L^s  sieurs  Spong  cl  consorts  demandent  con- 
tre les  héritiers  lleuna  la  déchéance  du  béuéüce 
de  ce  dernier  arrêt,  prétendant  que  la  condition 
prescrite  par  l’arrêt  du  G août  1814  n’a  pas  été 
remplie,  puisque  tous  les  héritiers  n’ont  pas  prê- 
té serment  ; ils  soutiennent  nue  l'aAlrmation  exi- 
gée par  cet  arrêt  des  héritiers  lleuna,  étant  relative 
a un  fait  personnel  à leur  auteur,  est  indivisible; 
qu'elle  doit  être  faite  concurremment  par  tous 
les  héritiers,  et  que  les  refus  d'un  seul,  surtout  de 
celui  qui  a le  mieux  connaissance  du  fait,  dé- 
truit l’effet  de  lalTirmalioti  des  autres;  ainsi  ils 
demandent  que  le  >erment  des  autres  héritiers 
soit  considéré  comme  non  avenu. 

Les  trois  heritiers  llenna  qui  avaient  prêté 
serment,  répondent  : S'il  est  vrai , en  prin- 
cipe, que  l'obligation  de  plusieurs  héritiers  de 
prêter  serment  sur  un  fait  personnel  à leur  au- 
teur soit  une  obligation  indivisible,  ctquelc  refus 
de  l'un  d’eux  de  prêter  serment  s'étende  aux  autres 
et  détruise  l'effet  du  serment  qu'ils  ont  prêté, 
cela  n'est  vrai  que  lorsque  la  position  respective 
de  tous  les  héritiers,  relativement  au  fait  contesté, 
est  égale,  lorsque  leurs  intérêts  sont  les  mêmes. 
Mais  quand  l'un  d eux  a un  intérêt  personnel  op- 
posé â l’intérêt  de  la  masse,  le  refus  de  sa  part  de 
prêter  serment  ne  doit  point  nuire  a ses  cohéri- 
tiers. — En  pareil  cas,  le  motif  sur  lequel  est 
fondé  le  principe  de  l'indivisibilité  du  serment, 
savoir,  un  intérêt  semblable  de  la  part  de  tous  les 
cohéritiers,  ce  motif  cesse,  ainsi  l'application  du 
principe  doit  cesser. — Dans  l'espèce,  Jean  llenna 
est  compris  dans  la  condamnation  du  15  germ. 
an  13;  il  a intérêt  à ce  que  la  succession  d'Adarn 
llenna  contribue  au  |>aicnicnl  de  1 amende,  parce 
que  sa  part  personnelle,  dans  cette  amende,  en 
serait  diminuée  : donc  son  refus  de  prêter  serment 
ne  doit  pas  préjudicier  à ses  cohéritiers. 

ARRÊT. 

LA  COL  R;  — Considérant  qu’en  principe  gé- 
néral , le  serment  déféré  à des  héritiers  sur  un 
fait  concernant  leur  auteur,  est  indivisible  en  ce 
sens  qu'il  doit  être  prêté  par  tous  les  cohéritiers 
pour  atteindre  le  but  et  1'eflcl  que  la  justice  y at- 
tache . et  que  le  refus  d'un  seul  d’entre  eux  de 
prêter  s'étend  à tous  les  autres  cohéritiers,  et  dé- 
truit même  l'effet  du  serment  de  crédulité  qu'ils 
ont  prêté,  lorsque  d'ailleurs  les  choses  sont  en- 
tières, et  qu'aucun  motif  de  suspicion  ne  peut  s’é- 
lever contre  celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment  ; 
mais  que  lorsqu’il  s'agit  d'apprécier  un  fait  de 
fraude,  lorsque  celui  qui  refuse  de  prêter  le  ser- 
ment peut  avoir  lui-même  un  inolir,  un  intérêt 
personnel  à ce  refus  ; lorsqu'il  a un  intérêt  com- 
mun avec  les  demandeurs  et  les  adversaires  de  la 
succession  ; lorsqu'enfiu  , et  comme  dans  l'espèce, 
ce  refusant  a été  reconnu  et  jugé  coupable  de 
fraude,  alors  la  justice  n’est  pas  liée  par  la  force 
d'un  principe  qui  u'est  applicable  qu'au  cas  ou  ce 
refus  ne  peut  être  autre  chose  que  le  résultat, 
l'expression  de  la  conviction , le  cri  de  la  con- 
science; qu'alorsles  tribunaux  peuvent  eldoivcnt 
avec  d'autant  plus  de  raison  se  décider  d'après 
les  présomptions  que  présente  l'ensemble  de  l'af- 
faire; que  la  preuve  testimoniale  était  admissible, 
quant  au  fond  de  la  contestation  ; que  parmi  ces 
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présomption*,  se  présente  d’abord  au  moins  la 
possibilité  que  Jean  lienna  , qui  seul  des  quatre 
cohéritiers  a refusé  de  prêter  le  serment  désiré, 
pourrait  dans  le  cas  d’insolvabilité  de  sa  part, 
avoir  intérêt  à grever  ses  cohéritiers  d'une  con- 
damnation qui  tournerait  pour  une  portion  quel- 
conque à son  protit.  comme  cointéressé  avec  les 
demandeurs;  qu’en  second  lieu  il  s’agit  d’un  fait 
que  les  trois  sœurs,  ainsi  que  leurs  m.iris.  ont  pu 
aussi  bien  savoir  et  connaître  que  leur  frère,  d'un 
fait  qui,  commun  à certain  nombre  de  personnes, 
pouvait  facilement  être  connu  de  tout  le  village; 
que  sous  ce  rapport  le  serment  prêté  ainsi  en 
pleine  connaissance  de  cause,  par  sia  personnes, 
ofïre  encore  une  seconde  présomption  grave  à la 
justice;  qu  ainsi  Jean  Henna  ayant  été  souveraine- 
ment reconnu  et  jugé  coupable  du  fait  de  contre- 
bande a main  armée,  imputé  à l’auteur  commun, 
mérite  moins  la  confiance  de  la  justice  que  ceux 
qui,  soumis  à la  loi,  ne  se  sont  pas  fait  un  jeu  de 
la  violer;  qu’enfin  l'enquête  n’offre  que  de  très 
faibles  indices  aui,  joints  aux  conséquences  qu’on 
peut  raisonnablement  faire  résulter  du  refus  de 
Jean  lienna  de  prêter  le  serment  (en  appréciant 
ce  refus  d’après  l’ensemble  des  faits  et  des  élé- 
raens  de  la  cause),  sont  loin  de  présenter  des 
preuves  suffisantes  qui  puissent  mettre  la  justice 
a même  de  reconnaître  que  l’auteur  de  Jean  Hcn- 
na  s est  rendu  coupable  du  fait  de  contrebande; 

Considérant,  quant  au  défaut  sollicité  contre 
Jean  lienna,  que  la  Cour  ne  peut  pas  en  adjuger 
le  profit,  puisqu'elle  déciderait  qu’à  son  égard  il 
y a culpabilité  de  la  part  de  son  auteur,  tandis 
t|uc  par  le  même  arrêt  elle  déciderait  le  contraire 
a J egard  des  trois  autres  cohéritiers  ; — Par  ces 
motifs,  sans  s’arrêtera  la  fin  de  non-recevoir,  la- 
quelle est  déclarée  mal  fondée,  donne  défaut, 
faute  de  plaider  contre  Jean  lienna,  défaillant,  et 
contre  son  avoué  ; et  statuant  sur  la  demande  for- 
mée, tant  à l'égard  dudit  défaillant  que  contre 
les  trois  autres  cohéritiers  intimés,  déboute  à l’é- 
gard des  quatre  cohéritiers,  les  appelans  de  leur 
demande  en  déchéance  du  bénéfice  des  arrêts  des 
6 août  1814  et  10  juill.  1816,  et  condamne  iesdits 
demandeurs  aux  dépens  envers  les  trois  parties 
présentes;  condamne  le  défaillant  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  dépens  envers  les  demandeurs. 

Du  7 janv.  1817.  — Cour  royale  de  Colmar.  — 
PL,  5151-  ChaulTour  et  Briflault. 

PÉREMPTION.  — Interruption.  — Acte  de 

VOYAGE.  — SIGNIFICATION. 

La  péremption  d’instance  n'est  pas  interrompue 

par  un  acte  de  voyage  pris  par  l'une  des  par- 
ties et  non  sujm/ie  à l'autre.  (Cod.  proc.,  399.) 

(Thomas — C.  V*  Imbert.)  — arrêt. 

LA  COIJR  ; — Considérant  que  les  actes  de 
voyage  que  les  parties  peuvent  prendre  dans  leur 
intérêt  ne  sont  ni  obligés  ni  utiles  pour  l’extinc- 
tion et  la  marche  de  la  procédure  ; que  de  pareils 
actes  ne  sauraient  être  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  occupe  le  législateur  dans  Part.  399  du 
Code  de  procéd.  ; — Considérant  que  l’acte  de 
voyage  pris  par  le  fils  de  la  partie  de  Pagès,  n’a 
pas  même  été  signifie  antérieurement  à la  de- 
mande en  péremption;  — Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  la  demande  formée  par  la  partie  de  51a- 
He;  — Déclare  périmée,  faute  de  poursuites 
pendant  trois  ans,  l’instance  d’appel,  etc. 

(< ) C'est  là  une  application  delà  règle  que  lepos- 
•oaaeur  de  bonne  foi  fait  le»  fruits  siens  jusqu'au 
jow  de  la  demande.  Mais  c’esi  une  question  con- 
troversée, qoe  celle  de  savoir  si  celle  règle  s’applique 
à ne  cohéritier  comme  à tout  autre  liers  détenteur. 
F.  sur  ce  point,  et  pour  l’afiirmalive,  un  arrêt  de  la 
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Du  7 janv.  1817.  - Cour  royale  de  Riom.  — 
2- ch.  — Près.,  5f.  Deval  de  Guymont. -Concl., 
M.  Archon  Despérousses,  av.  gén.  - PL,  M5!. 
Pagès  et  51arie. 


COHERITIER — Bonne  foi.— Fruits.  — Pos- 
session. 

Le  cohéritier  qui , en  vertu  d'un  titre  valable 
dans  l ortgine,  t nais  annulé  par  l’effet  d'une 
lot  postérieure . a joui  d’une  portion  plus 
grande  de  l'hérédité  que  celle  à laquelle  il 
aiynf  droit  d'après  cette  loi,  doit  être  consi- 
déré relativement  à l’excédant  de  sa  part 
comme  possesseur  de  bonne  foi.  (Cod.  dv.,  549 
et  550.)  (l) 

(Baudot— C.  Baudot.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  n’y  a pas  de 
maxime  plus  certaine  que  celle  qui  porte  que  les 
frutts  consommés  de  bonne  foi  par  le  possesseur 
ne  sont  point  sujets  à restitution,  même  en  ma- 
tière de  pétition  d’hérédité,  et  cette  maxime  est 
d autant  plus  sage,  qu’il  n’est  pas  à croire  que  ce 
possesseur  de  bonne  foi  en  soit  devenu  plus  riche, 
tous  les  hommes  étant  portés  à faire  de  la  dé- 
pense en  raison  de  leurs  revenus  ; que  le  posses- 
seur de  bonne  fol  est  celui  qui  avait  une  juste 
cause  de  croire  que  la  succession  lui  appartenait, 
qui  justas  habuit  causas  quart  bona  ad  se  per- 
ttnere  existimdsset ; celui  qui  ayant  un  testament 
ou  une  donation  en  sa  faveur,  la  croyait  bonne  ; 
celui  qui , en  vertu  de  ce  testament  ou  de  cette 
donation,  a recueilli  tranquillement  la  succes- 
sion, en  a joui  tranquillement  pendant  un  laps  de 
temps  considérable,  en  présence  et  du  consenle- 
ment  des  héritiers  naturels  qui  ont  même  accepté 
des  libéralités  à leur  profit  contenues  dans  le 
meme  acte  ;— Considérant  que  ces  principes  qui 
prennent  leur  source,  et  dans  les  lois  romaines, 
et  dans  la  jurisprudence  constante  de  toutes  les 
Lours.  qui,  d’ailleurs,  sont  si  bien  établies  par  le 
président  Boubier,  dans  ses  observations  sur  no- 
tre coutume,  sont  applicables  à la  cause  dont  il 
s *f?lt;  Considérant,  en  effet,  que  c'est  dans  un 
contrat  de  mariage,  passé  le  27  janv.  1777,  que  Ica 
perc  et  mère  Baudot  tirent  entre  tous  leurs  en- 
tons mi  partage  de  tous  leurs  biens,  d'une  manière 
très  inégale  : car  ils  firent  leurs  deui  fils  Léonard 
et  Nicolas  Baudot  leurs  donataires  universels  par 
égale  portion . et  donnèrent  à leurs  quatre  filles  seu- 
lement une  somme  en  argent  pour  leur  tenir  lieu 
de  tous  droits;  — Considérant  que  la  donation 
qo’ll  contient  en  faveur  de  Léonard  (celui  de  leur, 
entons  qui  se  mariait)  étant  un  acte  irrévocable, 
a eu  son  evécution  pour  les  biens  du  père  el  de 
la  mere  ; — Considérant  qne  la  donation  toile  en 
faveur  de  Nicolas  (l’autre desfilsdesdonalenrs),  a 
eu  en  partie  son  esecution,  en  ee  que  le  père  étant 
mort  en  t78t,  ce  fils  a recuilli  sans  difficulté  la 
moitié  de  la  succession  de  son  père;  — Considé- 
rant que  la  mere  commune  n'élanl  morte  que 
postérieurement  A la  loi  du  17  niv.  an  *,  qui  or- 
donnait les  partages  égaux  cotre  entons,  et  annu- 
lait toutes  les  dispositions  à cause  de  mort  anté- 
rieures à ladite  loi,  Nicolas  Baudot  a cependant 
recueilli,  sans  opposition  de  la  part  de  ses  sœurs. 
l’etTel  de  celte  donation  , qui  était,  comme  U 
eu  convient  aujourd’hui,  révoquée  paris  loi; 
que  celte  donation  est  précisément  la  raison 
qui  doit  motiver  sa  bonne  foi  ; que  c’est  la  just* 

Cour  royale  do  Paris  du  S juill.  1 834,  la  discussion 
quia  procédé  cet  arrêt  ot  les  notes  dont  celte  diacue- 
sioo  est  accompagnée,  — P.  encore  dana  ce  aena. 
Merlin,  firperi.,  v«  HérétUtt,  n.  8;  Toullier,  t.  8, 
n.l  10;  Chabot,  des  Successions,  aur  l'art. 881,  n.8. 
Mail  voir,  eo  sens  conlr.,  Bordeaux,  30  mars  ISÎ4. 
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causa  voulue  et  désignée  par  la  loi  pour  que  le 
possesseur  soit  réputé  avoir  joui  de  bonne  foi;  — 
Considérant  que  la  production  excessivement  tar- 
dive, et  seulemenl  au  moment  du  jugement, 
d’une  consultation  donnée  en  l'an  G,  aux  quatre 
sœurs  Baudot,  qui  leur  expliquait  leur  droit  à 
demander  partage  à leur  frère  dans  la  moitié 
qu'il  avait  recueillie  de  la  succession  de  la  niche 
commune,  loin  d'étre  un  argument  eu  leur  fa- 
veur, est  plutôt  à leur  opposer,  lu  parce  que  rien 
ne  fait  présumer  au  procès  que  leur  frère  ait  eu 
connaissance  de  celle  consultation,  cl  que  con- 
séauemmenl  sa  boune  foi  ait  été  éclairée  ; 2”  parce 
qtrelle  prouve  que  les  sœurs  éclairées  sur  leurs 
droits,  et  n’en  ayant  pas  fait  usage,  ont  au  moins 
consenti  il  ce  que  leur  frère  restât  dans  la  bonne 
foi  et  jouit  tranquillement  de  l'effet  de  la  dona- 
tion ; ce  qui  est  d'autant  plus  présumable  que  ce 
frère  était  célibataire,  et  que  ses  sœurs  avaient 
l'espérance  d'étre  un  jour,  ou  leurs  enfans,  dé- 
dommagées par  n succession  ;— Considérant  aue 
les  sœurs  Baudot  ne  peuvent  pas  tirer  plus  d'a- 
vantage de  la  production  aussi  tardive  qu'elles 
ont  faite  d'un  projet  de  partage  de  celte  moitié 
desuccession,  1°  parce  que  c'est  une  pièce  infor- 
me, sans  aucune  signature  ; 2"  parce  que  rien  ne 
prouve  que  Nicolas  Baudot  y ail  pris  part,  ou  en 
ait  eu  connaissance;  3°  paice  qu’elles  auraient 
toujours  donné  par  leur  silence  un  consentement 
tacite  a la  jouissance  de  leur  frère  — Considérant 
ue  Nicolas  Baudot  doit  d autant  plus  être  censé 
e bonne  foi  dans  la  jouissance  qu'il  a eue,  que 
l’acte  qui  la  lui  assurait  contenait  deux  donations, 
l’une  en  faveur  de  son  frère  Léonard  (rt  celle-là 
n’a  pu  ètte  révoquée  par  la  loi  du  17  nivôse),  et 
l'autre  eu  sa  faveur,  qui  a été  révoquée,  mais  en 
partie  seulement,  et  qu'il  faudrait  le  supposer  as- 
sez instruit  pour  avoir  lui-méme  fait  celte  diffé- 
rence, ou  supposer  qu'il  aurait  sans  nécessite  con  • 
suite  sur  ses  droit*  que  personne  ne  lui  contes- 
tait ; — Bar  ces  motifs,  a mis  et  met  ce  dont  est 
appel  à néant,  en  ce  que  par  le  quatrième  chef 
dudit  jugement,  lesdits  Baudot  aurait  été  con- 
damnes a restituer  les  fruits  des  immeubles  et 
1rs  intérêts  des  meubles  de  la  succession  d'Anne 
Trahaud  leur  aïeule,  à dater  du  jour  de  sa  mort; 
corrigeant  pour  ce  regard,  dil  que  ladite  restitu- 
tion n’aura  lieu  qu'a  compter  du  jour  de  la  de- 
mande en  justice  ; ordonne  que  le  surplus  du  ju- 
gement sortira  en  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  7 janv  1817.  — Cour  royale  de  Dijon.  — 
Concl.,  AI.  Nault,  av.  gcxu  — PI.,  MM.  Varcm- 
bey  et  Morcrelte. 

APPROBATION  D ÉCRITURE.  - Billet 

SOLSSEIX.  CRI V K.  --  LaHOI  ItLt  R. 

Du  7 janv.  1817  .ait.  Blochet.)  — Cour  royale 
de  Paris.  — F.  l’arrêt  de  Cass,  du  25  fév.  1818, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  afiaire. 


fl)  Celle  décision  a clé  généralement  critiquée. 
« Nous  estimons  , dit  Carré,  Lois  de  la  proc.  sic., 
quesl.  525,  qu'elle  est  contraire  non-seulement  au 
texte,  mai»  à l’esprit  de  la  loi  : elle  e»t  contraire  au 
texte,  puisqu’il  porte  que  le  délai  sera  accordé  par 
le  jugement  même  ; elle  est  contraire  à l'esprit , 
parce  qu’on  ne  peut  pa*  supposer  qu'il  soit  entré 
dans  l'intention  du  législateur  d’autoriser  le  juge, 
absolument  dessaisi  par  le  jugement,  à en  modifier 
les  dispositions,  ut  semel  sententiam  dixit,  désunit 
«ne  judex.  Vainement  opposerait-on  que  le  tribu- 
nal connaît  de  l'exécution  de  sesjugemens;  sans 
doute,  mais  ce  principe  no  s'applique  qu'aux  diffi- 
culté* qui  surviennent  a cet  égard,  et  ne  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  faire  supposer  la  faculté  d enlever  à 
la  partie  qui  a obtenu  gain  de  cause  le  droit  acquis 
par  le  Jugement  rendu  à son  profit  » — Cette  doc- 


DÊLAI.— Jugement.— Execution. 

La  disposition  de  l'art.  122  du  Cod.  proc.  civ., 
qui  porte  que , dans  le  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  accorder  délais  pour  l’exécution  de 
leurs  jugemens , ils  le  feront  par  le  même  i’m- 
gement  qui  statue  sur  la  contestation,  n’est 
pas  tellement  impérative  que  les  juges  ne 
puissent  accorder  ces  delais  par  un  jugement 
postérieur,  quand  ils  ne  leur  ont  vas  été  de- 
mandes lors  du  premier  jugement.  (Cod.  proc. 
civ.,  122;  Cod.  civ.,  1244.)  (1) 

(Gilles— C.  Mollerat.)  — arrêt. 

La  COUR;  — Considérant  que  l’art.  1244  du 
Code  civil  autorise  en  termes  extrêmement  géné- 
raux, les  juges  à accorder  des  délais  modérés 
pour  le  paiement  des  dettes,  et  a surseoir  à l’exé- 
cution des  poursuites;  que  l'art.  122  du  Code  de 
procédure,  qui  dit  que  dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  jugemens,  ils  le  feront  par  le  juge- 
ment même  qui  statue  sur  la  contestation,  ne 
leur  prohibe  point  la  faculté  de  le  faire  par  un 
arrêt  séparé,  quand  cela  ne  leur  a pas  été  deman- 
dé au  moment  du  jugement;  que  si  l’art.  122 
avait  contenucette  prohibition,  elle  y serait  clai- 
rement exprimée,  ce  qui  se  prouve  par  l'exemple 
de  l’art.  127,  qui,  sur  un  sursis  à la  contrainte  par 
corps,  dit  qu'il  ne  pourra  être  accordé  que  par  le 
jugement  qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui 
énoncera  les  motifs  du  délai;  — Considérant  que 
les  seuls  moyens  que  les  frères  Mollerat  aient  de 
payer  les  condamnations  portées  par  l'arrêt  du  17 
déc.  1818,  sont  les  fruits  qu’ils  retirent  d’un  éta- 
blissement considérable  à Pouilly,  mais  dont  la 
valeur  vénale,  ain*i  que  celle  du  mobilier,  est  ab- 
sorbée par  des  hypothèques  antérieures  a la 
créance  d'Antoine  Mollerat,  de  telle  manière  que 
Si  celui-ci  exerçait  des  contraintes  contre  ses  frè- 
res, et  voulait  les  forcer  a payer  les  condamna- 
tions qu’il  a obtenues  contre  eux , il  les  force- 
rait a faire  faillite,  et  se  ferait  par  là  tort  a lui- 
même,  puisque,  lors  de  la  distribution  du  prix  des 
objets  vendus,  il  serait  primé  par  des  créanciers 
qui  absorberaient  la  totalité;  — Considérant  que 
l'intérêt  public  et  celui  d’une  foule  d’autres  créan- 
ciers se  réunit  à celui  d'Antoine  Mollerat,  pour 
que  ses  frères  ne  soient  pas  forcés  à déposer  leur 
bilan,  en  ce  que  l’établissement  de  Pouilly  est 
une  chose  fort  intéressante  pour  le  département, 
et  même  pour  la  France,  soit  par  le  grand  nom- 
bre d ouvriers  qu’il  fait  vivre,  soit  par  le  numé- 
raire qu'il  attire  en  France,  presque  tousses  pro- 
duit» se  vendent  a l'étranger,  et  que  les  nombreux 
créanciers  des  frères  Mollerat  n'ont  d autre  es- 
poir que  dans  la  réussite  d'un  établissement  qui, 
étant  maintenant  dans  toute  sa  perfection,  pro- 
met des  bénéfices  importuns  ; — Par  ces  motif» , 
faisant  droit  sur  la  demande  en  sursis  à l'cxécu- 


Irinc  est  appuyée  par  I annotateur  de  Carré  , M. 
Chauveau,  voy.  /or.  rit.,  qui  va  même  jusqu'à  cri- 
tiquer une  decision  conlurme  à celle  que  nous  rap- 
portons ici,  et  rendue  par  la  Cour  de  Colmar  le  9 
juin  1815,  mais  determmee  particulièrement  par  les 
circonstances  extraordinaires  et  malheureuses  dans 
lesquelles  se  trouvait  le  drbiteur.  • Quelque  mal* 
heureuse  que  soit  la  position  d’un  debiteur , dit 
M.  Chauveau,  il  ne  peut  y avoir  lieu  À bouleverser 

Kur  lui  l’ordre  et  les  réglés  de»  juridictions,  à 
re  réformer  par  un  tribunal  le  jugement  qu'il  t 
rendu  lui-méme. » — lf.  encore  dans  le  sens  de  cette 
doctrine.  Colmar,  30  août  1809;  Paris,  Il  avril 
1810:  Bourget,  9 mai  1812;  Bordeaux,  29  juin 
1817  ; Cass.  25  fév.  1824.— encore  dan»  le  même 
sens,  Pigeau,  < omment.,  t.  I,  p.  294;  Boncenae, 
t.  2,  p.  517  ; Boitard,  t.  1,  p.  481. 
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lion  de  l’arrêt  du  17  déc.  dernier,  ordonne  que 
la  somme  de  30,310  fr.,  avec  intérêts  h compter 
de  la  demande  en  justice,  sera  payée  ainsi  qu’il 
suit,  savoir  : celle  de  3,000  fr.  dans  la  huitaine  à 
compter  de  la  prononciation  de  l’arrêt,  et  le  sur- 
plus en  vingt-quatre  paiemens  égaux  de  mois  en 
mois,  a compter  du  10  avril  prochain  jusqu’au 
parfait  et  entier  paiement  desdiles  condamna- 
tions; ordonne  qu'à  défaut  de  paiement  d’un  des 
termes  ci-dessus,  la  dame  veuve  Gilles  et  les 
frères  Mollerat  pourront  être  contraints  pour  le 
tout  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel  arrêt. 

Du  8 janv.  1817.  — Cour  royale  de  Dijon. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Adjudica- 
tion. — Frais. 

Un  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  les  limites  d'une  propriété  na- 
tionale adjugée  administrativement,  en  tant 
que  sa  decision  doit  résulter  de  l’acte  d’ad- 
judication ou  des  actes  préparatoires  ; mais 
il  n’est  pas  compétent  pour  ordonner  une  dé- 
limitation, par  exemple,  la  construction  d’un 
mur,  ni  pour  condamner  aux  frais  de  la  clô- 
ture (1). 

<Dnpart— C.  connu.  Bastide  du  Temple.) 
Louis,  etc.;  —Considérant  que  les  terrains  que 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  reconnaît  devoir 
faire  partie  du  sol  de  l’église  de  la  Bastide  du 
Temple,  ne  se  trouvent  compris  dans  l’acte  d’ad- 
judication du  28  therm.  an  i,  ni  par  les  mesures, 
ni  par  lesconfronts  exprimés  au  procès-verbal  de 
ladite  adjudication; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  com- 
pétent pour  l’interprétation  des  clauses  de  l’acte 
de  vente,  est  sorti  des  bornes  de  sa  compétence, 
lorsqu’il  a ordonné  la  construction  d’un  mur  pour 
la  séparation  des  propriétés  respectives  . ainsi 
ue  lorsqu’il  a prononcé  sur  le  partage  des  frais 
e cette  clôture  ; 

Art.  l*r.  Les  art.  1 , 2,  3 et  6 de  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  du  16  juill.  1808,  sont  approu- 
vés, et  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

, —2.  Les  art.  4 et  5 du  même  arrêté  sont  annulés. 
Du  8 janv.  1817.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


VOIRIE.—  Conseil  de  préfecture.  — Com- 
pétence. 

Un  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  à un 
particulier  de  combler  des  fossés  pratiqués 
sur  la  voie  publique  et  de  rentrer  dans  les 
limites  précédentes,  rend  en  cela  une  décision 
de  police  réprimant  une  contravention  aux 
règlement  de  la  voirie;  il  ne  décide  point 
une  question  de  propriété,  et  il  n'y  a pas  lieu 
à recours  contre  une  semblable  decision,  pour 
excès  de  pouvoir  (2). 

(Legris-  C.  Boutry.) 

Du  8 janv.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


(U,  C’est  un  principe  constant  que  le  contentieux 
de*  domaines  nationaux  rentre  dans  les  attributions 
de  la  juridiction  administrative,  alors  surtout  qu’il 
•'•fil  de  déterminer  les  limites  du  domaine  vendu 
nationalement , parce  qu'alors  il  s’agit  d’examiner 
les  actes  d'estimation  et  de  soumission  , ainsi  que 
le  contrat,  aGn  de  déclarer  si  la  vente  contient  ou 
pou  l’objet  réclamé,  ou  a prévu  le  point  devenu  li- 
tigieux : dans  ces  divers  cas,  il  ne  s’agit  en  effet  que 
d 'apprécier  la  teneur  d’actes  émanés  de  l’administra- 
tion. F.  sur  ce  point,  décret  du  30  juin  IS11  (aff. 
PinletiUe-Cemon),  et  la  note;  Corntenin,  Quesl.  de 
droit  a dm,,  édit,  de  1822,  v°  Domaines  nationaux , 
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CONSEIL  D’ETAT.— Décret  ou  ordonnance. 
— Defense  contradictoire.— Opposition. 

— Requête  civile. 

Un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances,  le  conseil  d'Etat  entendu,  doit 
être  considéré  comme  contradictoire  et  non 
susceptible  d’opposition  , bien  qu’il  ne  vise 
pas  la  défense  des  réclamons , s’il  est  établi 
que  dans  une  pétition  adressée  au  chef  du 
gouvernement , ils  ont  combattu  les  conclu- 
sions du  directeur  général  de  la  dette  publi- 
que dont  ce  décret  a confirmé  la  décision  (3). 
On  ne  peut  attaquer  un  décret  contradictoire 
que  dans  un  des  cas  prévus  par  Part.  32  du 
réglement  du  22  juillet  1806  (4). 

(Gilbert  de  Voisins , d’Osmond.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  à nous  présentée 
le  22  août  1816,  par  le  sieur  Gilbert  de  Voisins  et 
la  dame  d’Osmond  , sa  sœur,  tendante  à ce  qu’il 
nous  plaise  les  recevoir  opposons  au  décret  du  15 
therm.  an  13,  qu’ils  soutiennent  avoir  été  rendu 
contre  eux  par  défaut;  — Vu  le  décret  susmen- 
tionné qui , en  sc  fondant  sur  l’inscription  des 
enfans  Gilbert  de  Voisins , sur  la  liste  des  émi- 
grés, a confirmé  un  arrêté  du  directeur  général 
de  la  liquidation  du  3 germ.  an  9.  lequel  avait 
rejelé  leur  réclamation  pour  le  paiement  d’une 
renie  de  36.000  fr.,  faisant  partie  du  prix  des 
terres  de  Saint-Priest  et  de  Saint-Etienne,  ven- 
dues au  roi , par  leur  auteur,  le  2 févr.  1787;  — 
Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  d’Etat,  en  date  du  13  fruct.  an  10,  duquel 
il  résulte,  1°  qu’un  projet  d’avis  de  la  section  des 
finances,  tendant  à confirmer  l’arrêté  dudirecteur 
général,  par  le  motif  de  la  non-reversibililé  de  la 
rente,  en  faveur  des  enfans  Gilbert  de  Voisins,  a 
été  rejeté;  2°  qu’il  a été  ordonné  par  le  consul , 
président  du  conseil,  que  la  section  des  finances 
prendra  des  renseignemens,  à l'effet  d’examiner 
si  l’émigration  des  enfans  Gilbert  de  Voisins  n’a 
pas  opéré  l'extinction  de  la  rente  susdite  i — Vu 
la  pétition  adressée  au  chef  du  gouvernement , 
par  lesdits  héritiers  Gilbert  de  Voisins , enregis- 
trée dans  les  bureaux  du  ministre  des  finances,  le 

16  pluv.  an dans  laquelle  ils  combattent  les 

conclusions  du  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, et  soutiennent  que  l'inscription  collective 
ne  leur  est  pas  applicable; 

Considérant  que , dans  celle  pétition , néces- 
sairement antérieure  au  décret  du  13  therm.  an 
13,  les  héritiers  Gilbert  de  Voisins  ont  discuté  la 
question  élevée  par  l’ordre  du  président  du  con- 
seil. en  date  du  3 fruct.  an  10,  et  que  c’est  à tort 
qu’ils  soutiennent  que  ledit  décret  a elé  rendu 
contre  eux  par  défaut  ; 

Considérant  que  les  héritiers  Gilbert  de  Voisins 
ne  sont  dans  aucun  des  deux  cas  prévus  par  l'art. 
32  du  règlement  sur  les  jugemens  rendus  contra- 
dictoirement en  conseil  d'Etat. 

Art.  I«.  La  requête  du  sieur  Gilbert  de  Voi- 
sins et  delà  dame  d’Osmond  est  rejetée. 

Du  8 janv.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

$ |*\  n.  4 ; et  5*  édit.,  eod.  cerb.,  § 2.  Mais  le  se- 
cond point,  décidé  par  l’ordonnance  ei*dessus,  sort 
de  celle  compétence  parce  qu’il  se  ratlacho  à 
l'exercice  du  oroit  de  propriété,  et  que  des  ques- 
tions de  cette  nature  rentrent  dans  le  domaine  des 
tribunaux  ordinaires. 

(2)  F.  dans  un  sens  analogue,  décret  du  24  juill. 
1806  (aff.  Durrieu),  cl  la  note;  ordonn.  du  19  mirl 
1817  (aff.  Chabot). 

(3)  F.  dans  un  sens  contraire,  ordonn.  du  7 août 
1816  (aff.  Corbineau). 

(4)  F.  sur  l’art.  32  du  réglement  de  1806,  leg 
noies  de  M.  de  Cormenin,  Droit  administratif. 
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FABRIQUES.— Hospices.— Rentes.  — Droits 
acquis. 

L’arrêté  du  7 therm.  an  11  ordonnant  la  res- 
titution aux  fabriques  de  celles  de  leurs  ren- 
tes dont  Tahenation  ne  serait  pas  consom- 
mée, les  fabriques  sont  rentrées  dans  la 
propriété  de  ces  rentes , de  telle  sorte  qu’elles 
peuvent  réclamer  toutes  les  rentes  dont  les 
hospices  n’auraient  pas  encore  été  régulière- 
ment envoyés  en  possession , bien  que,  défait, 
ils  en  fussent  en  jouissance  (l). 

(Fabrique  de  Sl-Nicolas  — C.  hospices  de  Nantes.) 

Loris,  etc.  ; — Considérant  que  la  fabrique  de 
l’église  Saint-Nicolas,  de  Nantes,  est  rentrée  en 
propriété  de  ses  rentes,  depuis  l'arrête  du  7 therm 
an  il.  qui  ordonne  la  restitution  aux  fabriques 
de  celles  de  leurs  rentes  dont  l'aliénation  ne  se 
trouverait  pas  consommée  ; qu’à  celte  époque  , 
les  hospices  de  Nantes  ne  s’étaient  pas  rail  en- 
voyer en  possession  desdites  rentes,  et  que  leurs 
démarches  postérieures  n'ont  pu  préjudicier  à un 
droit  acquis;  — Art.  l*r.  L’arrête  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire-Inferieure, 
en  date  du  19  janv.  1808.  est  annulé. 

Du  8 janv.  1817.  — Ordonn.  eu  conseil  d'Etat. 


MOULIN.— Chômage.— Indemnité. 

La  question  de  savoir  pour  quelle  quotité  des 
acquéreurs  de  moulins  nationaux  doivent 
avoir  pçirt  à une  indemnité  due  par  l’admi- 
nistration d'un  canal  pour  le  chômage  de  ses 
moulins,  est  une  question  judiciaire  qui  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux , bien  que  le 
débat  litigieux  s'agite  entre  les  acquéreurs  et 
le  domaine. 

(Vol  f.) 

Loris , etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Volf,  tendante  à ce  qu'il  nous  plaise 
annuler,  1°  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l’Hérault,  du  2 déc.  1813,  qui  a 
renvoyé  le  sieur  Volf  et  sa  partie  adverse  devant 
les  tribunaux;  2"  et  renvoyer  la  cause  et  les  par- 
ties devant  le  même  conseil  de  préfecture , pour 
? être  statué  sur  le  fond  de  la  contestation  rela- 
tive aux  moulins  de  Bagnols;  — Vu  ledit  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  demande  des 
sieurs  Andriel  et  Villard  , acquéreurs  de  trois 
moulins  de  Bagnols , pour  qu'il  déclarât  qu’ils 
avaient  droit  au  tiers  de  l’indemnité  payée  par 
l'administration  du  canal  du  Midi , pour  le  chô- 
mage des  moulins  de  Bagnols,  a renvoyé  la  con- 
naissance de  la  matière  devant  les  tribunaux  . 
par  le  motif  que  le  contrat  d'adjudication  était 
insuffisant; 

Considérant  que  la  question  élevée  entre  les 
parties  est  étrangère  à Pacte  de  vente,  et  qu  elle 
ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux  ; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Volf  est  rejetée. 
—2.  La  cause  et  les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 

Du  8 janv.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


(1)  Sic,  ordonn.  du  19  fév.  1833  (aff.  Ilospiee  de 
Saint- htienne  |.  C’esl  ce  qui  résulte  positivement 
des  avis  du  ronseil  d'Etat  des  30  avril  ISU7  et  20 
aept.  1809.  V.  AITre,  Traité  de  Tadminitlraliun 
des  paroisses,  p.  92;  Dormi  rl  Hoche,  Hêpert  dû 
Tadmin.  des  établissement  de  bienfaisance , 

■••32  et  33. 

(2)  F.  la  note  sur  l'ordonn.  du  20  nov.  1813 
(aff.  Bousquet). 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  décrets  des  20 juillet 


MISE  EN  JUGEMENT.- Préposés  des 

DOUANES. — COMPÉTENCE. 

Il  appartient  au  conseil  d'Etat  d'autoriser,  s'il 
y a lieu , la  mise  en  jugement  des  préposés 
des  douanes  prévenus  de  prévarication  dans 
leurs  fonctions.  Le  directeur  général  des 
douanes  ne  fait  que  donner  son  at'i*(2). 
(Daniel  Vaubaillon.) 

Du  8 jany.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


COMM  UNE. — Dettes. —M  a ire  . - R éq  usition. 

— Compétence. 

L'autorité  administrative  peut  seule  décider  si 
le  maire  qui  a fait  une  réquisition  de  bois  a 
agi  comme  administrateur  ou  comme  par- 
ticulier , quand  surtout  il  n'est  /mis  prouvé 
qu’il  se  soit  engagé  personnellement  (3). 

Le  mode  de  paiement  des  dettes  communales 
non  contestées  appartient  aux  attributions 
de  l'autorité  administrative  £4). 

(Wilhelm— C.  Papirer.) 

Loris,  elc.  Vu  l’arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin , du  19oct.  1816,  par  lequel 
il  déclare  élever  le  conflit  sur  un  jugement  rendu, 
le  6 août  précédent,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Mulliaïuen,  entre  le  sieur  Joseph  Wilhelm, 
ex-maire  de  la  commune  de  Urunstalt,  et  la  dama 
veuve  Papirer,  habitante  de  ladite  commune;— 
Vu  ledit  jugement  qui  condamne,  après  une  en- 
quête. le  sieur  Wilhelm  à payer  à la  dame  veuve 
Papirer  la  somme  de  80  fr.  pour  du  bois  requis 
en  déc.  1813.  sur  le  feu  sieur  Papirer,  avec  les  in- 
térêts à partir  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dé- 
pens; — Vu  la  requête  présentée  dans  le  mois  de 
sept.  1816.  au  préfet  du  département  du  Haut- 
Rhin  par  ledit  sieur  Wilhelm . à reflet  de  provo- 
quer la  revendication  administrative;— L'avis  du 
sous-préfet  de  l’arrondissement  d'Altkirch.  du  27 
sept.,  et  l'arrêté  de  conflit  susénoncé  Considé- 
rant que  la  question  de  savoir  si  le  maire  a agi 
comme  administrateur  ou  comme  particulier,  ne 
peut  être  décidée  que  par  l'autorité  administra- 
tive Qu’il  n'est  pas  prouvé  par  le  jugement  du 
juge  de  paix  que  le  maire  se  soit  engagé  à payer 
personnellement  .—Que  le  mode  de  paiement  des 
dettes  communales  qui  ne  sont  point  contestées , 
concerne  également  l'administration. 

Art.  1er.  L'arrêté  susdit  du  préfet  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin  est  confirmé.  — 2.  Le  juge- 
ment du  juge  de  paii  du  canton  de  Mulhausen,  du 
6 août  1816.  sera  considéré  comme  non  atenu. 
Du  8 janv.  1817.  — Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 


NOM.— Commune.— Autorisation.— Révoca- 
tion. 

lorsqu'un  particulier  a obtenu  du  gouverne- 
ment la  permission  de  porter  le  nom  d’une 
commune , un  habitant  de  cette  même  com- 
mune, n'a  pas  qualité  pour  y former  opposi- 
tion. bien  qu’il  désire  porter  le  même  nom  ; 
mais  si  la  commune  se  prononce  pour  l'habi- 
tant contre  l’étranger,  alors  le  conseil  d Etat 
peut  retirer  au  premier  impétrant  la  faculté 


1*07  (aff.  Ctrmm.  de  Kerpriek ) ; 18  fer.  1812  aff; 
Malczievx)  -.  ordonn.  du  I"  mars  1815 («fl  Bnzire  , 
et  la  noie.  V.  aussi  II  dée.  1816  (aff.  Loeglin).  — * 
V.  encore  arrèlé  du  2 germ.  an  5,  décret  réglera, 
du  19  lhertn.  an  9. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  17  janv. 
1814  (aff.  Comm.  de  Blagnac);  l*r  mars  1815  (aff. 
Battre);  Il  déc.  1816  aff.  Hegel);  19oct.  1825 
(aff.  Comm.  de  Monpeyrax).  E.  encore  Cass,  du 
23  oct.  1809,  et  les  noies. 


( 8 janv.  1817.  ) Court  royales 

qui  lui  avait  été  donnée,  et  la  conférer  au  se- 
cond (!). 

(Leroy  de  Rieullc  — C.  Boulliillou  de  Servette.) 

Lotis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée  1 
parle  sieur  Louis-Joseph  Leroy  de  Rieullc.  maire 
de  la  commune  de  Rcmenay,  tendante  a la  révo- 
cation de  notre  ordonnance  du  1 1 juin  précédent,  j 
qni  a permis  au  sieur  Claude- François  Nicolas 
Bouthillnu  de  la  Servette,  de  chan.  or  son  surnom 
en  celui  de  Romenay,  et  à ce  qu’il  nous  plaise 
autoriser  le  sieur  Leroy  de  Rieulie  lui  même,  à 
ajouter  à son  nom  celui  de  Romenay  ; — La  re- 
quête en  défense  dudit  sieur  Iloiilhillou  de  la  Ser- 
vette, signifiée  le  29  nov.  1816.  tendante  a ce  que 
le  sieur  Leroy  de  Rieullc  soit  déboulé  de  son  op- 
position, et  condamné  au\  dépens:  — La  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  h commune  de 
Romenay,  par  laquelle  ledit  conseil  exprime  le 
vœu  que  notre  dite  ordonnance,  du  11  juin  1816, 
soit  révoquée,  et  que  l’autorisation  demandée  par 
ledit  sieur  Leroy  de  Rieulie,  d'ajouter  à son  nom 
celui  de  Romenay  lui  soit  accordée;  Notre  dite 
ordonnance  , insérée  au  Bulletin  des  lois,  le  19 
juillet  1816; 

Considérant  que  e sieur  Leroy  est  sans  qualité, 
sans  intérêt  et  sans  droit  pour  demander,  en  son 
nom  personnel,  la  révocation  de  notre  dite  or- 
donnance ; mais  ayant  égard  au  vœu  exprimé  par 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Romenay, 
relativement  à la  concession  qui  avait  été  faite 
audit  sieur  Bouthillnu  de  la  Servette,  d’un  nom 
qui  appartient  à ladite  commune. 

Art.  1*r.  La  reguête  dudit  sieur  Leroy  de  Rieulie 
est  rejetée.— 2.  Les  dépens  sont  compensés  entre 
lesdiU  sieurs  Leroy  de  Rieulie  et  Boulhillou  de  la 
Servette.—  3.  Notre  ordonnance  susdite  du  1 1 juin 
1816.  qui  avait  permis  au  sieur  Boulhillou  de  la 
Servette,  de  changer  son  surnom,  de  la  Servette 
en  celui  de  Romenay , est  révoquée.  — 4.  Notre 
présente  ordonnance  sera  insérée  par  extrait  au 
Bulletin  des  lois , en  ce  qui  concerne  la  révocation 
de  celle  susdite  du  11  juin  1816. 

Du  8 janv.  1817. -Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT. -Maire.  — Officier 

DK  POI.ICR  JUDICIAIRE. 

L’adjoint  d'un  maire  prévenu  d’avoir  ordonné 
une  arrestation  arbitraire,  peut , s’il  a pro- 
cédé en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
être  poursuivi  sur  la  citation  du  procureur 
general , aux  termes  des  art.  479  et.  183  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; ii  ny  a pas , 

(U  V.  sur  le*  rhani:' mens  ou  additions  de  nom, 
ord.du23dée  18|.»  afT  l.  tunagi>u  et  la  note. — Une 
ord  du  20d**c. 1 820  faff  Comm  de  Jui  ttjny),  a décidé, 
conformément  à l'ordonnance  ri-de»*us,  que  le  maire 
d’une  commune  peut  s'opposer  en  »ertud  une  délibé- 
rai on  du  conseil  municipal  dûment  autorisée,  à la 
mission  demandée  par  un  particulier  d'ajouter 
son  nom  le  nom  de  la  commune.  Mai»  le  droit 
refrisé  dan*  l’espèce  ci-dessus  à un  habitant  de  la 
commune  de  former  opposition  à 1’aulorisation  de- 
mandée ne  lui  appartiendrait-il  pas  aujourd’hui  en 
vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  t8:t7?  Le 
nom  d’une  commune  est  la  propriété  de  celle-ci  au 
même  titre  qu'une  autre  propriété,  et  la  loi  de 
1837  permet  a tout  contribuable  de  la  commune 
d’exercer  à ses  risques,  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées, les  actions  qu’il  croirait  appartenir  à la 
commune.  Par  suite,  nous  pensons  qu'un  habuant 
pourrait  s’opposer  à ce  que  le  nom  de  la  commune 
fût  accordé  à un  autre  habitant. 

(2)  Un  décret  du  l*r  avril  1809  (alT.  Comille 
Bayle)  t décide  encore  dans  le  même  sens,  par  le 
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dans  ce  cas,  nécessité  d'autorisation  de  l’ad- 
ministration supérieure  (2). 

( Dp  Chizclles.  ) 

Louis , etc.  ; — Vu  l’instruction  dressée  . le  5 
juill.  1816.  contre  le  sieur  de  Chazelles,  adjoint 
<m  maire  de  la  commune  de  Raulhac,  départe- 
ment du  Cantal,  prévenu  d’avoir  fait  arrêter  illé- 
galement le  sieur  Contracta  ; Vu  le  rapport  du 
procureur  général  de  la  Cour  royale  de  Riom  j 
— Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Considérant  que  le  sieur  de  Chazelles,  en  or- 
donnant l’arrestation  du  sieur  Contraslin,  a agi 
en  qualité  cl  oflicierde  police  judiciaire;  et  qu  aux 
termes  «les  articles  479  et  483  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  , un  oflicier  de  police  judiciaire, 
prévenu  d’avoir  commis  un  délit  dans  l’exercice 
de  ses  foncions,  peut  être  poursuivi  sur  la  cita- 
j lion  du  procureur  général. 

Art.  1".  Les  poursuites  commencées  contre  le 
sieur  de  Chazelles,  adjoint  maire  de  la  commune 
de  Rnulhac,  département  du  Cantal,  peuvent  être 
continuées  sans  qu’il  soit  besoin  d’autorisation 
| préalable. 

Du  8 janv  4817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


COMMUNES.  — Dettes.— Maire.— ConsEiL- 
i.F.ns  municipaux.  — Billets  a ordre.  — 
Conflit. 

Des  fonctionnaires  administrât*  fs,  tehun  maire 
et  des  conseillers  municipaux,  qui,  en  leur  qua- 
lité d'administrateurs,  souscrivent  des  bulett 
à ordre,  pour  une  cause  administrative  énon- 
cée dans  lesdits  billets,  ne  sont  pas  moinstenus 
personnellement  du  paiement  du  montant,  et 
passibles  d’actions  aérant  les  tribunaux  or- 
dinaires , s’ils  ont  déclaré  contracter  une 
obligation  personnelle,  et  stipulé  la  clause  de 
solidarité,  sauf  leur  recour*  contre  qui  de 
droit.  Il  n’y  a pus  lieu  dans  ce  cas  à élever  le 
conflit  d'attribution  (3). 

'Goclcby  et  Butignot— C.  Coder  et  Nublet.) 

Du  8 janv.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Élat. 


MAJOR  ATS.— Aliénation.— Conseil  d’Etat. 

—Compétence. 

En  matière  de  majorais , le  conseil  d’Etat  est 
autorisé  à annuler  de  piano  et  sans  confit  pro- 
prement dit , les  jugement  tendant  à détruire 
ou  à atténuer  le  fonds  des  majorats  ( Décret 
du  l,r  mars  1806.  nrt.  42  et  66)  (4). 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compéten*  pour  inter- 
préter les  dispositions  d'un  décret  autorisant 
la  vente  des  biens  affectés  à un  majorât. 


motif  que  les  contraventions  et  les  abus  d'autorité 
étant  au  ressort  des  tribunaux,  les  faits  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  constater  ces  contraventions  doi- 
vent aussi  être  soumis  s la  même  juridiction,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  là  les  tonnions  administratives 
que  la  loi  a voulu  séparer  des  fonctions  judiciaires. 
Ainsi  décidé  encore  par  ordonn.  du  12  mai  1820 
(êfT./tiehord  i;  22  fév.  1821  'aff.Fauêonne);  Xi  nov. 
1821  fait.  Yalilleux);  20  nov.  I822(aff.  I.arbané»), 

(3)  Décidé  encore  dans  le  même  »en»  par  ordonn, 
du  12  août  1818  (îiff.Joôord)  ; 8 août  1821  (ait.  lios- 
chehnt  . — Pour  l’exécution  du  recours  contre  qui 
de  droit , la  rérlnmalion  prend  le  caractère  d’une 
dette  de  commune;  V.  pour  ce  cas,  suprà,  ord.  du  8 
janv.  I8t7  (aff.  W itkelm),  et  les  renvois  y indiqués. 

(4)  Les  art.  42  et  66  du  décret  du  I"  mars  18C8, 
réservent  spécialement  nu  conseil  d'Etat  de  pro- 
noncer la  nullité  drs  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  en  lait  de  majorais,  c’est  ici  une 
matière  d'institution  politique,  et  qui,  par  son  ca- 
ractère exceptionnel,  a paru  devoir  être  soumise  fl 
U juridiction  privilégiée  du  chef  de  l'Etat. 


ef  Conseil  d’Etat. 
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Le  cahier  des  charges  de  la  vente  d'immeubles 
affectés  à un  majorât  ne  doit  être  soumis 
qu'à  la  commission  du  sceau,  pour  recevoir 
effet  sous  la  surveillance  du  commissaire  royal 
près  cette  commission. 

(Agis  de  Saint-Denis.) 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  a nous  présentée  le 
3 août  1816,  par  le  maître  des  requêtes  notre  com- 
missaire près  la  commission  du  sceau,  tendante  a 
ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  du  20  juin  1816,  relatif  à la  vente  des  biens 
affectés  au  majorai,  avec  titre  de  baron  qui  a été 
érigé  en  faveur  du  sieur  Agis  do  Saint-Denis,  par 
lettres  patentes  du  10  avril  1811;  — Vu  lesdites 
lettres  patentes  du  10  avril  1811  ; —Vu  le  décret 
du  27  janv.  1813,  qui  autorise  l'aliénation  des 
biens  affectés  audit  majorai,  a la  condition  de 
ferier  é la  caisse  d'amortissement  la  somme  de 
171,000 fr., pour  garantie  du  fonds  du  majorai;  - 
Vu  le  jugement  précité,  du  20  juin  1810,  lequel, 
statuant  sur  les  clauses  de  l'enchère  desdits  biens, 
a ordonné  qu’il  serait  passé  outre  aux  adjudica- 
tions préparatoire  et  définitive  du  domaine  de 
Moulin-Chapelle,  dont  ils  dépendent,  à la  charge 
d’insérerdans  l’enchère  l’obligation,  par  l’adjudi- 
cataire, de  déposer  à la  caisse  d'amortissement  le 
prix  principal  et  intérêts  de  son  adjudication , 
sans  neanmoins  pouvoir  être  oblige  à déposer 
au  delà  du  prix  de  son  adjudication  ; — Vu  I ar- 
rêté de  la  commission  du  sceau,  du  20  juill.  1810, 
ui  autorise  uotre  commissaire  à nous  déférer  le- 
U jugement  en  notre  conseil  d’Etat;  — Vu  les 
art.  41 , 42,  61,  65  et  60  du  décret  du  Ier  mars 
1808,  concernant  les  majorais; 

Considérant  que  le  tribunal  de  première  In- 
dice du  département  de  la  Seine  n’était  pas 
compétent  pour  interpréter  le  décret  susdit  du  27 
Janv.  18t3,  et  que  l’interprétation  qu’il  en  a don- 
née par  son  jugement  du  20  juin  1816,  tendant  h 
permettre  la  vente  à quelque  prix  que  ce  soit, 
est  contraire  audii  décret,  qui  ne  l’autorise  que 
moyennant  le  versement  à la  caisse  d'amortisse- 
ment de  la  somme  171,000fr.;  que  suivant  l’art. 
61  dudit  décret  du  1er  mars  t808,  le  cahijr  des 
charges  de  la  vente  dont  il  s'agit,  devait  être  sou- 
mis à la  commission  du  sceau;  que  suivant  les 
art.  42  et  66,  la  nullité  des  jugemensdes  tribunaux 
tendant  à détruire  ou  atténuer  le  fonds  des  majo- 
rais, doit  être  prononce  par  nous  en  notre  con- 
seil d’Etat. 

Art.  I*r.  Le  jugement  susdit  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  du  20 
Juin  1816,  est  annulé. -2.  L*  baron  Agis  de  Saint- 
Denis  se  retirera  devant  la  commission  du  sceau 
pour  y soumettre  le  cahier  des  charges  de  l’adju- 
dication du  domaine  de  .Moulin-Chapelle,  en  ce 
qui  concerne  la  portion  de  domaine  affectée  h son 
majorât. 

Du  8 janv.  1817. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


HOSPICES. — Créancier.  — Autorisation  de 

PLAIDER. 

Les  hospices  étant  assimilés  aux  communes , un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  refuser  au  par- 
ticulier qui  la  demande , l'autorisation  de 
plaider  contre  eux  pour  faire  statuer  sur  sa 
créance,  sauf  a ce  particulier,  après  l’obten- 
tion du  titre,  à se  retirer  devant  r administra- 
tion pour  / exécution  et  le  paiement  (1). 


(1)  V.  conf.,  décret  du  22  janv.  1808  {ait.  Ilolley 
de  llouville}  ; ordonn.  du  11  fev.  1820  (aff.  Hospice 
4e  Douai),  17  avril  1822  (aff.  Hospice  de  Valence). 


(Reverseau— C.  hospice  de  Fontenay-le  Comte.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées par  le  sieur  Mathurin  Victor  Reverseau,  bou- 
langer à Fontenay -le-Comte,  département  de  la 
Vendée  ; concluant  à ce  qu’il  nous  plaise.  1°  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  dé- 
partement, en  date  du  30  mars  1816.  par  lequel 
a été  déclaré  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  a donner  au 
requérant  la  permission  par  lui  demandée . à 
l’effet  de  citer  les  administrateurs  de  l’hospice 
civil  de  Fonlenay-lc-Comle  devant  les  tribunaux, 
à fin  de  condamnation  de  ce  qu’il  prétend  lui  être 
dû  pour  fournitures  de  pain  et  de  farine  ; 2°  au- 
toriser le  requérant  h citer  lesdits  administrateurs 
devant  les  tribunaux,  pour  raison  de  la  dette  sus- 
mentionnée Vu  l’arrêtédes  consuls,  du  17  vend, 
an  10,  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour  in- 
tenter action  contre  les  communes,  et  l’arrêté  des 
consuls,  du  9 venlûse  même  année,  duquel  il  ré- 
sulte que  les  fonctions  des  commissaires  adminis- 
trateurs des  hospices  civils  sont  de  même  nature 
que  celle  des  administrations  municipales,  et 
qu’elles  en  sont  une  dépendance;  l’un  et  l’autre 
arrêté  inséré  au  Bulletin  des  toi*;— Vu  l’avis  du 
conseil  d Etat,  approuvé  le  12  août  1807.  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  duquel  il  résulte  que,  dans 
1 exercice  des  droits  des  créanciers  des  communes, 
il  faut  distinguer  la  faculté  qu’ils  ont  d’obtenir 
contre  clics  une  condamnation  en  justice  et  les 
actes  qui  ont  pour  but  de  mettre  leur  titre  h exé- 
cution ; 

Considérant  que  dans  l’espèce,  il  s’agissait  pour 
le  sieur  Reverseau  de  l’obtention  d’un  titre , et 
que,  par  conséquent,  la  faculté  d’intenter,  pour 
cet  objet,  une  action  juridique  contre  l'hospice 
civil  qu’il  prétendait  être  son  débiteur,  ne  pouvait 
lui  être  refusée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  1,r.  L’orrété  attaqué  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Vendée  est  annulé  ; — 
2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  pour  y faire  prononcer  sur  la  créance 
réclamée,  sauf  au  créancier  à se  retirer,  après 
l’obtention  du  ti  re.  par-devers  l’administration 
pour  l’exécution  et  le  mode  de  paiement. 

Du  8 janv.  1817. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MESSAGERIES.— Règlement  dk  police. 
L’arrêté  d un  préfet  qui  défend,  sous  peine  d'a- 
mende, pendant  les  temps  de  dégel,  lu  circu- 
lation sur  les  routes  du  département  des  dili- 
gences et  messageries  d'un  poids  excédant 
2000  kilogrammes , est  un  règlement  de  police 
dont  on  ne  peut  poursuivre  l'annulation  par 
la  voie  contentieuse  (2). 

L’arrêté  <f  un  conseil  de  préfecture  qui  fait  une 
juste  application  de  ce  règlement  ne  doit  pas 
être  reformé. 

(Messageries  dites  l’Eclair.) 

Louis,  etc.;  Vu  la  requête  présentée  parles 
entrepreneurs  des  messageries  dites  l’Eclair,  ten- 
dante a l’annulation  d un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  du  6 déc.  1806.  dans  le  chef 
qui  est  relatif  aux  diligences  et  messageries  et 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dudit  dépar- 
tement. du  tü  fév.  1813,  pris  en  exécution  de  ce- 
lui susdit  du  préfet ;-Ledil  arrêté  du  préfet  du 
département  du  Nord,  du  6 déc.  1806,  lequel, 
entre  autres  dispositions , prohibe  la  rimilation! 
dans  les  temps  de  dégel,  sur  les  routes  pavées  du 
département,  et  a peine  de  3<X>  fr.  d’amende  des 


(-)  Décidé  dans  le  même  sens  par  ordonn.  du  26 
fév.  1817  (aff.  Charcutier»  de  Nanterre):  du  8 sept. 
1819  (aff.  Huellan)  ; du  10  janv.  1821  (aff.  Châle- 
bre).  V.  la  uolu  sur  celle  dernière  ordonnance. 
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messageries  et  autres  voitures  publiques  à quatre 
roues  destinées  au  transport  des  voyageurs,  et 
dont  le  poids  excédera  2000  kilogr.  ; — L'arrêlé 
du  conseil  de  préfecture  dudit  departement , du 
lOfév.1813,  lequel,  en  conséquence  d’un  procès- 
verbal  du  3 du  même  mois,  constatant  qu'une  des 
voitures  dite  l'Eclair,  montée  sur  quatre  roues  , 
rcourant  la  route  de  Paris  à Ostende.  pendant 
fermeture  des  barrières  de  dégel,  avec  un  poids 
de  3350  kilogr.,  condamne  les  entrepreneurs  de 
ladite  voiture  à une  amende  de  300  fr.  ; — Les  ob- 
servations du  directeur  général  des  ponts  cl  chaus- 
sées du  28  mai  1813  ;— Les  lois  des  29  flor.  an  10, 
et  7 vent,  an  12.  et  le  décret  du  23  juin  1806: 
Considérant  que  l’arrête  susdit  du  préfet  du  dé- 
partement du  Nord,  du  6 déc.  1806,  est  un  règle- 
ment de  police,  dont  les  entrepreneurs  de  la  voi- 
ture dite  l’Eclair  ne  sont  pas  recevables  à pour- 
suivre l'annulation  par  voie  contentieuse; 

Que  lesdils  entrepreneurs  n'allèguent  aucun 
moyen  contre  l'application  dudit  réglement  au 
cas  particulier  qui  fait  l’objet  de  l’arrête  du  con- 
seil de  préfecture,  du  10  fév.  1813.  et  que  ladite 
application  a été  régulièrement  faite. -Art.  1er.  La 
requête  des  entrepreneurs  des  messageries  dites 
l’Eclair  est  rejetée. 

Du  8 janv.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


SCELLÉS.—  Succession. — Créancier. 

Les  créanciers  personnels  d'un  cohéritier  ne  peu- 
vent pas  requérir  V apposition  des  scellés, comme 
les  créanciers  de  la  succession  (11.  Ils  doivent 
teulement  former  opposition  a la  levée  des  scel- 
lés déjà  apposés  ; et  cette  opposition  leur  donne 
le  droit  d'etre  appelés  au  partage . (Cod.  civ., 
820.  882  ; Code  de  proc. . 909  et  931.  / (2) 
(Arnould  et  autres— C.  Catien  et  Coblentz.  ) 
En  août  1816,  décès  de  la  dame  Thérèse- 
Françoise  Lcbel,  épouse  commune  en  biens  du 
sieur  Lcbel.  — Elle  laisse  Irois  enfans  pour  héri- 
tiers, savoir:  la  dame  Marc,  la  dame  Leglaive  et 
le  sieur  Antoine-Alexandre  Arnould.— Le  7 nov. 
suivant,  les  sieurs  Caben  et  Coblentz  se  disant 
créanciers  de  la  dame  Marc,  en  vertu  d'une  obli- 
gation reçue  par  M*  Michel,  notaire  h Bar.  le  19 
mai  1807,  d’un  acte  sous  seing  privé  du  25  du 
même  mois,  et  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Mihiel,  le  24juill.  1810.  ont  ob- 
tenu du  juge  de  paix  du  canton  de  Bar  une  or- 
donnance portant  que  ce  magistrat  se  transpor- 
tera le  lendemain,  à sept  heures  du  matin,  au 
domicile  du  sieur  Jean-Baptiste  Arnould- Lebel 
pour,  a la  réquisition  desdits  sieurs  Cahen  et 
Cobleolz,  y apposer  les  scellés  sur  les  meubles, 
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effets,  litres  et  papiers  dépendant  de  la  commu- 
nauté qui  a existé  entre  ledit  Arnould-Lebel  et 
la  défunte  son  épouse. 

Le  transport  du  juge  de  prix  au  domicile  du 
sieur  Arnould,  s’effectua  aux  jour  et  heure  indi- 
qués. A l'instant  le  sieur  Arnould  et  ses  deux  en- 
fans.  autres  que  la  dame  Marc,  se  présentent  et 
se  refusent  à l'apposition  desscellés.— Sur  référé, 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
renvoie  les  parties  à l'audience,  en  ordonnant 
provisoirement  l’apposition  des  scellés  sur  une 
armoire  qui  paraissait  renfermer  les  papiers. 
Cette  apposition  provisoire  a lieu. 

Le  U nov.  1*16.  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal, sans  s’arrêter  h l'opposition  formée  à l’ap- 
position des  scellés,  commencée  le  8 de  ce  mois, 
a ordonné  que  l’apposition  desdits  scellés  serait 
continuée,  et  qu’en  suite  il  serait  procédé  À l'in- 
ventaire des  biens  et  droits  de  la  darne  Thérèse- 
Françoise  Lebel,  décédée  épouse  du  sieur  Arnould 
et  de  ceux  de  sa  communauté  avec  ledit  sieur 
Arnould,  sauf,  lors  de  la  levée  des  scellés,  l’exé- 
cution de  l’art.  934  du  Code  proc.  civ. 

Appel  de  la  part  de  Jean- Baptiste  Arnould  et 
de  scs  deux  enfans. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'apposition  de 
scellés  est  une  voie  d'exécution  et  une  mise  de  la 
chose  couverte  du  scellé,  sous  la  main  de  la  jus- 
tice; que  le  droit  ou  la  faculté  de  requérir  l’ap- 
position du  scellé  doit  donc  appartenir  naturel- 
lement, mais  aussi  exclusivement,  à ceux  qui  ont 
droit  à la  chose  sur  laquelle  l'apposition  est  re- 
uise,  et  contre  ceux  qui  sont  soumis  a l’action 
u requérant  ;— Qu  ainsi  la  faculté  de  cette  réqui- 
sition  doit  être  ouverte  au  créancier  du  défunt, 
respectivement  aux  biens  de  la  succession  et  aux 
héritiers  appelés  à son  partage,  parce  que  les 
uns  sont  afleclés  à sa  creance,  et  les  autres,  en 
leur  qualité,  tenus  de  Faction  qu'elle  produit; 
que  le  créancier  de  la  succession  a d'ailleurs  cet 
intérêt  notable  et  particulier  de  prévenir  la  con- 
fusion des  biens  de  l'hérédité  avec  le  patrimoine 
personnel  de  l'héritier,  pour  conserver  la  préfé- 
rence à laquelle  il  a droit  sur  les  biens  du  défunt 
contre  les  créanciers  personnels  de  l’héritier, 
quelles  que  soient  la  date  et  l'authenticité  de  leurs 
titres  ; que  le  moyen  le  plus  efficace  pour  lui  de 

Prévenir  cette  confusion,  est  l’apposition  des  scel- 
!s.  dont  personne  eu  ce  cas,  ne  |>eut  se  plaindre, 
puisqu'elle  ne  frappe  que  sur  les  biens  qui  for- 
ment son  gage  et  contre  ceux  qui  sont  tenus  des 
suites  de  son  action  ; — Mais  que  toutes  ces  cir- 
constances ( justes  motifs  et  fondement  du  droit 


Cours  royales  et  Conseil  dTEtat. 


(Il  Celle  première  partie  de  la  décision  est  gé- 
néralement critiquée.  .M. Laporte,  qui  l'avait  d'abord 
adoptée,  l'a  ensuite  repoussée.  V.  Pandectes  fran- 
çaises, I.  3,  p.  23-1;  V.  encore  dans  ce  sens,  Pigeau, 
1.  2,  p.  550;  Carré,  Luit  de  la  proc.  civ.,  sur  Fart. 
909,  quest.  306*2;  Touiller,  t.  4,  D - 411  ; Vazeille, 
des  Successions  , sur  Fart-  820,  n.  3 ; Malpel , des 
Successions,  n.  257.— M.  Chabot  seul  (voy.  Succes- 
sion, sur  l’art.  820,  n.4),  éléve,  sur  ce  point,  quel- 
ques doutes  fondes  sur  ce  qu’il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à un  créancier  de  l'un  des  héritiers  de  retarder 
la  vente  des  effets  mobiliers  de  ta  succession,  d’era- 
pécher  la  liquidation  des  dettes,  et  de  faire  différer 
le  partage,  au  préjudice  des  autres  héritiers,  qui  ne 
•ont  pas  ses  débiteurs.  M.  Chabot  pense  que  l'art. 
820  du  Code  cirv.,  n'a  été  fait  que  pour  les  créan- 
ciers de  la  succession,  et  que  les  art.  882  et  1167 

Paraissent  n’accorder  aux  créanciers  personnels  de 
un  des  héritiers  que  le  droit  de  s’opposer  à ce  que 
le  partage  soit  fait  hors  de  leur  présence,  et  le  droit 
d'j  intervenir,  Mais,  en  définitive,  cet  auteur  dé- 


cide que  si  l'on  admet  le  droit  en  faveur  du  créan- 
cier d'un  héritier,  de  requérir  l'apposition  des  scel- 
lés, il  faut  au  moins  décider  que  le»  frais  de  l’appo- 
sition , de  la  levée  et  de  l’inventaire  doivent  être 
entièrement  à la  charge  de  l’héritier  débiteur.  Tou- 
tefois, cette  condition  même  est  contestée  par  Toul- 
lier, toc.  cii . , qui  se  fonde  sur  ce  que  le  créancier 
de  l'héritier  débiteur  ne  fait  qu'user  des  droits  Je  ce 
dernier,  et  qui  conclut  de  là  que  celui-ci  étant  au- 
torisé à faire  apposer  les  scellés,  et  procéder  a l'in- 
ventaire 5 frais  communs,  il  ne  peut  pas  plus  être 
tenu  seul  de  ces  frais  lorsqu'ils  sont  causes  par  la 
réquisition  de  son  créancier  que  lorsqu'ils  sont  cau- 
sés par  sa  propre  réquisition. 

(2)  En  effet,  l’opposition  à la  levée  des  scellé* 
équivaut  à une  opposition  au  partage,  et  dés  lors  on 
comprend  bien  que  le  partage  ne  puisse  être  effectué 
sans  que  le  créancier  qui  a formé  opposition  y soit 
appelé.  V.  en  ce  sens,  Douai,  26  mars  1824  ; Cass. 
9 juill.  1838,  et  la  discussion  qui  a précédé  ce  der- 
nier arrêt. 


362  ( 9 JA xv.  1817.  ) Court  royalet  < 

de  requérir  le  scellé  ) faillissent  à la  fuis  dans  la 
personne  do  créancier  de  I un  des  héritiers  seu- 
lement; qu'il  n a aucun  droit  sur  la  masse  de  la 
succession,  ni  sur  les  portion*  d'icelle  qui  doivent 
être  dévolues  h des  cohéritiers  non  obligé*  per- 
sonnellement envers  lui.  et  qu  il  n a «•paiement 
ni  droit  ni  action  contre  eu»  ; que  In  mainmise 
qu’il  exercerait  par  l'apposition  du  scellé,  frap 
perait  donc  à la  fois,  et  sur  des  biens  qui  ne  lui 
sont  pasafTcclés,  et  sur  des  indivô  us  qui  doivent 
demeurer  à l’abri  de  toute  atteinte  d’une  action 
qui  leur  est  étrangère  ; que  loin  qu'il  puisse  al- 
léguer T intérêt  de  prévenir  la  confusion  des  pa- 
trimoines, le  créancier  personnel  de  l’un  des  hé- 
ritier ne  tire  au  contraire  son  droit  que  deeette 
confusion,  puisque  ce  n’est  qu'aillant  qu’une  par- 
tie des  biens  «le  l'hérédité  nasse  dans  la  fortune 
de  son  débiteur,  qu  elle  devient  le  pape  de  sa 
créance  et  la  matière  «le  ses  poursuites;  que 
c’est  dune  à celte  portion  virile  «le  l h*  mlilé 
que  ces  droits  et  actions  dni\ent  être  restreints 
et  limitts,  sans  que  les  cohéritier*  non  débiteur*, 
ni  leurs  portions  afférentes  dans  l'hérédité,  en 
puisent  aucunement  être  atteints;  — Qu’aussi, 
c’est  une  pratique  contante  et  attestée  par  tous 
les  auteurs  anciens  { non  comme  fondée  sur  une 
disposition  législative,  mais  comme  dérivant  en 
principe  «le  la  nature  et  de  l’essence  de*  droits 
respectifs  ),  que  le  créancier  de  l'un  des  heri- 
tiers est  exclu  de  la  faculté  accordée  au  créan- 
cier de  In  succession,  de  requérir  l'apposition  des 
scelle»  sur  les  titres  et  etfelsqui  la  constituent; 
— Que  Hotirjon.  qui  atteste  cette  pratupie  et  en 
allègue  le»  motifs  ci-drssus  exprimes,  admet  que 
le  créancier  «le  l’héritier  ne  pouvant  requérir  le 
scellé,  puisse  cependant  former  opposition  à ce- 
lui qui  se  trouvait  d'ailleurs  apposé,  mais  sous 
cette  limitation,  que  celle  opposition  se  re*serre 
«le  droit,  a la  portion  afférente  à son  débiteur,  «jue 
c'est  dans  cette  mesure  ainsi  limitée  que  consis- 
te le  juste  «Iroit  du  créancier  «le  l'héritier,  et  que 
c’est  aussi  celui  «pie  les  ('odes  nouveaux,  t.«nt 
civil  que  de  procédure,  lui  confèrent;  en  telle 
sorte  «pie  leurs  dispositions,  exactement  analysée», 
lie  présentent  que  le  développement  du  principe 
posé  par  Iloiirjon;  — Qu’en  effet,  les  art.  82<t  du 
Code  civ..  et  909  du  Code  de  proc.,  admettent 
les  créanciers  à requérir  l'apposition  «les  scellés; 
mais  que  celle qualiticat ion  créanciers,  dans  son 
expression  illimitée,  ayant  une  connexité  néces- 
saire A une  personne  ou  a une  masse  débitrice, 
ne  peut  être  entendue  «pie  dans  sa  relation  avec 
cette  personne  ou  masse  précédemment  incli- 
née ; et  ainsi  se  trouvant  employée  aux  titres 
e l’ouverture  et  partage  d’une  succession,  se  ré- 
féré exclusivement  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion, de  la  mémo  manière  que  si  celle  expres- 
sion ( sous-entendue  dans  presque  tous  les  art. 
de  ces  titres  « y était  constamment  répétée  ; — Que 
l'argument  tiré  de  cette  analogie  grammaticale, 
qui  seul  fixerait  irrésistiblement  le  sens  des  ar- 
ticles précités,  se  tortille  par  le  rapprochement 
des  art.  878  et  881  du  ('.ode  civ.  dont  l’un  a«l- 
met  les  créanciers  à demander  la  séparation  des 
patrimoines,  l’autre  exclut  d«*  celle  faculté  les 
créanciers  de  l’héritier;  par  où  celte  expression 
indéterminée  créancier*,  loin  de  désigner  cumu- 
lativement le*  créanciers  «le  la  succession  et  ceux 
de  l’héritier,  est  affectée  exclusivement  aux  pre- 
miers | ar opposition  à la  désignation  des  radies; 
—Que  les  créanciers  directs  de  la  succession  sont 
donc,  dans  les  princip«'s  de  la  législation  actuelle, 
comme  dans  ceux  énoncés  par  Itourjon,  les  seuls 
admissibles  a requérir  l'apposition  «les  scellés; 
mais  qu’aussi  par  celle-ci.  comme  dans  la  prati- 
que antérieure,  les  créanciers  d'un  heritier  sont 
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admis  à former  opposition  aux  scellé*,  s'il  y en 
a d’ apposés;  que  cette  faculté  s'induit  de  la  dis- 
position des  art.  882  «lu  Code  civ.,  et  951  du  Cod. 
de  proc.,  dont  l'un  admet  les  créanciers  d’un  co- 
partageant h intervenir  au  partage,  et  A attaquer 
ceux  qui  auraient  été  faits  au  préjudice  de  leur 
opposition  ; l’autre  règle  les  droits  d«*s  créanciers 
opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leurs 
débiteurs,  ce  qui  di'signc  et  comprend  le  créan- 
cier de  l'un  des tiéri tiers:  qu’ainsi cette  disposition 
fonde  le  droit  d’un  tel  créancier  de  former  op- 
position aux  scellés;  mais  que  cette  disposition 
démontre  amsi  son  inadmissibilité  n en  requérir 
l'apposition;  puisque  même  étant  opposant,  et 
par  suite  de  son  opposition,  nécessairement  ap- 
pelé à la  levée  des  scellés,  aux  terme*  de  Part. 
931.11  demeure  cependant  exclu  delà  faculté  d’as* 
sistCT  à l’inventaire,  soit  personnellement,  soit 
par  mandataire,  et  même  de  concourir  avec  le* 
autres  opposans  au  choix  d'un  mandataire  com- 
mun ; que  la  conséquence  de  cette  exclusion  est 
irrésistible  et  palpable  d'autant  que  le  droit  de 
requérir  le  scellé  entraînant,  par  un  enchaîne- 
ment nécessaire,  celui  de  le  faire  lever,  de  requé- 
rir l’inventaire  et  d’y  assister,  respectivement 
aussi,  et  par  argument  contraire,  l’exclusion  de 
la  faculté  d’assister  à l’inventaire,  induit  l'exclu- 
sion de  la  faculté  de  requérir,  soit  l'inventaire, 
soit  le  scellé,  qui  n'a  pour  but  «pie  «le  le  préparer; 

Qu'ainsi  l’effet  de  l’opposition  se  restreint  à 
dénoncer  aux  héritiers  les  droits  ou  prétentions 
«le  l’opposant,  non  sur  la  succession  et  contre 
les  héritiers  en  général,  mais  contre  fin  d’eux 
et  sur  la  portion  afferente,  et  de  les  obliger  parla, 
n l'appeler  aux  partages,  en  conformité  «le  l'art. 
882;  qu’à  défaut  d'apposition  de  scellés  à laquelle 
une  opposition  puisse  être  formée,  le  créancier 
peut  employer,  soit  la  voie  de  la  saisie  indiquée 
par  Ferrière,  soit  celle  d une  simple  opposition 
aux  partages  dénoncée  aux  héritiers;  que  par  l'un 
ou  l’autre  de  ces  moyens,  il  est  également  mis  en 
possession  «le  pouvoir  veiller  n la  conservation 
de  l'intégralité  de  son  gage,  soit  en  prévenant 
les  évaluations  fictives  par  lesquelles  la  portion 
héréditaire  de  son  débiteur  pourrait  être  atté- 
nuée, soit  en  empêchant  qu’elle  ne  se  compose 
de  valeurs  mobiles  trop  faciles  à détourner,  soit 
enfin  en  prévenant  leur  divertissement  par  la 
mainmise  immédiate  sur  tout  ce  qui  devait 
former  cette  portion  ; qn’ainii  l'effet  de  l’oppo- 
sition est,  d’un  c«ité,  d'assurer  le  plein  exercice 
des  droits  du  créancier,  et,  «le  Pautre.de  le  main- 
tenir dans  de  justes  bornes;  en  sorte  que,  sui- 
vant l'expression  de  Bourjoii.  elle  se  resserre  de 
droit  sur  la  part  afférente  à son  débiteur,  et  ne 
puisse  atteindre  les  personnes  ou  les  rhoses  sur 
lesquelles  son  droit  ne  s'étend  pas;  qu’ainsi  en 
celte  matière  et  sous  Ions  les  rapports,  le  droit 
des  Codes  actuels  se  réfère  aux  principes  et  usages 
anciens.  Considérant  que  In  crainte  exagérée, 
et  le  danger  éloigné  d'une  connivence  possible 
entre  le»  héritiers  pour  atténuer  les  forces  de  la 
succession  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de 
l’un  d eux,  ne  peuvent  être  des  motifs  siiffisans 
pour  introduire  un  étranger  dans  la  connaissance 
«•t  la  discussion  des  affaires  intérieures  et  des  in- 
térêts d’une  famille,  contrairement  a l’esprit  de 
la  législation,  qui  tend  essentiellement  à l'en 
ecarter  comme  le  témoigne  la  disposition  de 
l’art.  8il  du  Code  civ.;  qu'en  cas  de  fraude  ap- 
parente, il  resterait  au  créancier  l’action  réservée 
par  Part,  i1ü7,  à tout  créancier,  contre  Pacte 
fait  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits;  — 
Par  ce*  motifs,  la  Cour  n mis  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  nu  néant-,  émendant,  faisant  droil 
a l'opposition  .formée  à l'apposition  des  scellé* 
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faite  au  domicile  de  Jean-Bapliste  Arnould , a 
déclaré  Cahen  et  Coblrntz  non  recevables  et  sans 
qualité  pour  requérir  ladite  apposition  des  scellés, 
en  fait  pleine  et  entière  mainlevée:  ordonne,  etc. 

Du  9 janv.  1817.— Cour  roy.  de  Nancy. 


ASSURANCE  MARITIME.—  Rétickncb. 
il  n'y  a pas  réticence  data  le  sens  de  l'art.  318 
du  Code  de  comm.,  par  cela  seul  que  rassuré 
n'a  pas  déclaré  à l’assureur  le  jour  du  départ 
du  navire . lorsque  l'ignorance  où  l'assure 
était  lui-méme  à cet  égard , et  sa  bonne  foi 
écartent  toute  idée  de  dissimulation  fraudu- 
leuse.—La  bonne  foi, à cet  égard,  est  présumée 
de  droit  jusqu’à  preuve  de  dol  (1), 

(Assureurs  de  V Ame  line.)— Aumter. 

LA  COUR}  - Considérant  que  les  appelant  se 
sont  réduits,  sous  rappel,  à soutenir  uu’it  y a eu. 
de  la  part  des  assurés,  une  rétieenre  dans  le  sens 
de  la  loi  (art.  348  du  Code  de  comm.\  et  portant 
sur  les  faits  e-sentiels  qui  avaient  déterminé  les 
Assureurs  à souscrire  la  police  du  5 DOV.  1814;  que 
l'emploi  du  mot  réticence  dans  l'article  cité,  s’en- 
tend et  ne  doit  s’entendre  que  d’une  dissimula- 
tion frauduleuse  et  mensongère  de  faits  dont  les 
assurés  avaient  eu  connaissance  ; que  l’acception 
naturelle  de  ce  mot  suppose  nécessairement  un 
dol  personnel  qu'ou  ne  saurait  trouver  dans  le  si- 
lence purement  passif  qui  ne  peut  se  concilier 
avec  la  bonne  foi,  laquelle  est  présumée  de  droit 
jusqu’à  la  preuve  du  dol  ; qu’un  motif  très  plau- 
sible et  légitime  justifie  ce  silence  garde  par  les 
assurés  dans  la  police,  suri  époque  du  départ  du 
brick  I Améime,  de  Morlaix;  c’est  que  cette  épo- 
que précise  leur  était  inconnue , ce  qui  est  suffi- 
samment appris  par  la  correspondance  ; que  l’I- 
gnorance de  cette  époque  doit  d’ailleurs  se  présu- 
mer toujours  pendant  que  la  connaissance  n'en 
sera  pas  spécifiquement  prouvée , parce  que  la 
la  loi  présume  toujours  plutôt  la  bonne  foi  que  la 
mauvaise  foi  : que  les  mots  destiné  pour  aller  de 
Morlaix  à Lisbonne,  dans  lapolice  d'assurance, 
si  l'un  pouvait  leur  attribuer  le  sens  exclusif  qu" 
supposent  les  assureurs,  constitueraient  non  la 
réticence,  mais  une  finisse  déclaration,  savoir  que 
le  navire  n’était  pas  enrorc  parti;  mais  que  telle 
ne  peut  être  l'acception  du  mot  destiné,  dans  la 
police:  qu’un  peut  dire  d'un  navire  parti, comme 
de  celui  qui  ne  l'est  pas  encore . qu'il  est  destiné 
pour  tel  port  de  France  onde  l’Europe  ou  de  l'un 
des  deux  hémisphères;  qu  * les  assureurs  auraient 
eu  à prouver  la  fausseté  de  cette  énonciation  au 
lieu  de  se  rattacher  à une  réticence  dont  il  n'y  a 
pas  de  preuve;  que  de  la  corres|M>ndance  rap- 
prochée des  expressions  delà  police  d'assurance, 
il  résulte  que  les  assurés,  a la  date  de  celte  police, 
étaient  dans  la  pins  parfaite  ignorance  du  jour  du 
départ  de  leur  navire;  que  si  l’art.  332  du  Code 
de  coium.,  oblige  d énoncer,  dans  le  coutrat  d’as- 
surance, le  port  d’ou  le  navire  assuré  a du  ou  doit 
partir,  cette  énonciation  se  trouve  dans  In  police 
du  5 nov.  1814  et  qu’aucun  texte  de  loi  n'impose 
l'obligation  de  déterminer  le  point  de  départ  ; — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  janv.  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.  — 2* 
cil. — PL,  MM.  Malherbe  et  Bernard. 


(1)  Cela  ne  nous  parait  pas  devoir  faire  doute  dans 
leras  spécial  <ia  l'arrêt  ci-dessus.  — P,  pour  le  ras  on 
la  déclaration  sur  l'époque  du  départ  du  navire  est 
reconnue  fausse,  Bordeaux.  4 frurt.  an  8,  et  la  note. 

(2)  Y.  anal  en  ce  sens.  Cass.  30  mai  1814 

(3)  Avant  les  modifications  du  titre  delà  Saisie 
immobilière  , par  la  loi  du  2 juin  1811  , la  solu- 
tion ei-dessus  se  justifiait  par  celte  considéra- 
tion que  la  demanda  en  distraction,  réglée  par 


1 LESION.— Action.— Divisibilité. 

Quoiqu’un  immeuble  ait  été  vendu  conjointe- 
ment par  plusieurs  propriétaires , Pun  d’eux 
peut  intenter  seul  l’action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion , et  l’acheteur  ne  peut  pas  exi- 
ger que  tous  les  covendeurs  soient  mis  en 
cause,  afin  de  reprendre  l'heritage  entier, 
lorsque.  1°  il  n’est  ftas  déclare  dans  l'acte  de 
vente  que  l’immeuble  était  indivis  ; t°  que  l’a- 
cheteur ne  justifie  pas  de  l'indivision  ; 3°  que 
le  vendeur  offre  de  prouver  qu'il  jouissuit  sé- 
parément de  sa  portion.  (Cod.  civ.,  1670.)  (2) 
(Mellier— C.Labalut.)—  arrêt. 

LA  COU  B ; — Considérant  que  les  art.  1668  et 
1670  du  Code  civ.  ne  trouvent  leur  application 
qu'aux  ventes  des  biens  qui  étaient  restes  com- 
muns et  indivis  entre  les  vendeurs  ; que.  dans 
l'acte  du  19  fév.  1813,  les  biens  dont  il  s'agit  ont 
été  vendus  conjointement  par  ceux  qui  en  étaient 
propriétaires  : mais  qu'il  n'est  point  déclaré  dans 
cet  acte  que  les  biens  vendus  élaienl  communs 
entre  les  vendeurs  ; que  c’est  de  ce  point  de  fait 
que  dépend  le  mérite  de  l’action  de  .Mellier  et  do 
l'eiceplion  que  lui  oppose  Labatul  ;— Que  Laba- 
tul  ne  justifie  point  que  tes  biens  eurent  resté 
indivis  entre  les  vendeurs;  qu’il  parait  au  con- 
traire convenir  que  l'indivision  avait  cessé,  lors- 
qu’il expose  lui-méme,  dans  sa  requête  du  31 
mars  1815,  que  Taillefer,  désirant  vendre  la  moi- 
tié de  ce  domaine,  avait  déjà  pris  des  arrange- 
ment avec  ta  demoiselle  Robert,  pour  lui  trans- 
mettre la  moitié  qui  lui  appartenait  ; que  l'offre 
des  preuves  faite  par  Mellier  lend  à établir  què 
les  biens  avaient  été  divisés:  que  celte  offre  n'est 
point  en  opposition  avec  le  contenu  de  l'acte  de 
1813,  puisque,  dans  cet  acte  . il  n’est  fait  aucune 
mention,  ni  de  l'indivision  des  biens,  ni  de  leur 
partage  ; — Qu'a  l'egard  des  fonds  vendus  par  Du- 
pevron,  il  est  constant  qu  ils  n'élaicnl  pas  Indi- 
vis, puisuu  ils  avaient  été  vendus  par  un  acte  pré- 
cédent, du  6 avr.  1810,  d'une  manière  distincte  , 
et  ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  être  sujets  à un 
nouveau  partage;  — Sans  avoir  égard  a l'appel 
ineidenl  fait  par  Labnltit,  du  jugement  du  30  août 
1815,  et  faisant  droit  de  l’appel  de  Mellier  , du 
premier  jugement;  — Entendant,  et  avant  statuer 
sur  les  conclurions  au  fond,  prises  par  les  parties, 
permet  à Mellier  de  prouver  par-devant  le  juge 
de  paix  dueaiiton  de  Fellegruc,  a ces  tins  commis, 
et  dans  le  delai  d'un  mois,  qu’il  a joui,  d'une  ma- 
nière distincte  , séparée  et  publiquement . des 
fonds  par  lui  vendus  à Labalut  le  19  fév.  1813, 
tels  qu’ils  sont  limités  et  confrontés  dans  l'exploit 
introductif  de  l'instance  du  20  mars  1815,  la  preuve 
contraire  réservée , etc. 

Üu  K»  janv.  1817.- Cour  roy.  de  Bordcaui. — 
PL,  MM.  Sagel  et  Martignac. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Distraction.  — 
Afpbl.—  Signification. 

L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  distraction  formée  dans  le  cours 
d'une  saisie  immobilière,  n'est  pas  valable- 
ment signifie  au  domicile  élu  par  le  poursui- 
vant dans  le  commandement . il  doit  être  si- 
gnifie a son  domicile  réel  (3). 


des  dispositions  particulières,  pouvait,  jusqu’à  un 
certain  point , èir*  eonsideiéè  connue  étrangère 
à la  procedure  de  saisie,  et  c'est  cette  considéra- 
tion qui,  dans  l'espère,  avait  déterminé  la  solution 
ci-dessus.  T.  encore  dans  ce  sans,  Tallandier,  Traité 
de  l'appel , pag.  224.  — .Mais  aujourd'hui,  celle 
solution  ne  saurait  plus  être  admise , en  présence 
des  nouveaux  art.  725,  726,  727,  731.  et  surtout 
do  l'art,  732  du  Code  de  proc.,  qui,  dam  un  but 
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(N...  — C.  Poitrenaud.) 

Du  IJ  janv.  1817.— Cour  roy.  de  Limoges. 


SAISIE- ARRÊT. -Étrange». 
î®  Étranger.— Compétence. 
i9Est  nulle  une  saisie-arrêt  faite  en  France 
par  un  etranger , en  vertu  d'un  acte  fait  en 
pays  e (ranger,  et  non  rendu  executoire  par 
un  tribunal  français.  {Code  proc.,  557.)  (1; 
T'Le  préposé  d'un  armateur  étranger  ne  peut 
pas  traduire  ses  commettons  devant  les  tribu- 
naux français,  pour  statuer  sur  le  mérite  et 
les  effets  des  actes  passes  en  pays  etrangers  , 
entre  lui  et  ses  commettons , lorsqu'il  est  lui- 
même  étranger.  (Cod.  clv.,  *2123  ; Cod.  proc., 
546.)  {*2} 

(John  Forsell—C.  Story.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  516  cl  559  du  Code 
de  proc.  ; — Attendu  qu'il  n'y  a de  parties  dans 
la  cause  que  des  étrangers,  à taxrcplionde  Bros- 
trom  et  Loiseau  qui,  en  première  instance , ont 
déclaré  s’en  rapporter,  comme  n'ayant  aucun  in- 
térêt dans  la  contestation,  et  qui  par  cette  raison 
n’ont  pas  été  intimés;  —Attendu  que  le  titre  en 
vertu  duquel  Story  , américain,  a formé,  le  3 août 
1815,  une  saisie-arrêt  sur  les  marchandises  consi- 
gnées aux  mains  de  Brostrorn  et  Loiseau,  négo- 
cians  au  Hàvrc-dc-Grace,  par  Forscll , suédois , 
au  nom  et  comme  mandataire  de  Preyts  et  Joints, 
négocians  à Golhembourg,  en  Suède,  et  le  con- 
trat passé  en  ladite  ville  de  Gothembonrg.  entre 
Preyts  et  Joints  d’une  part,  et  Story  d’une  autre 
part  le  28  déc-  1813:— Attendu,  sous  un  premier 
point  de  vue,  que  cet  acte  ayant  été  fait  en  pays 
étranger,  il  ne  pouvait  être  mis  à exécution  en 
France,  qu'autanl  qu'il  y aurait  été  rendu  exécu- 
toire par  un  tribunal  français,  conformément  aux 
art.  546  du  Code  de  proc..  et  2123  du  Code  civil, 
et  que  le  défaut  d'observation  de  cette  formalité 
essentielle  par  Story  rend  sa  saisie-arrêt  radica- 
lement nulle:— Attendu,  sous  un  second  point  de 
vue,  que  l'acte  du  28  décembre,  qui  est  le  fonde- 
ment de  sa  saisie-arrêt  du  3 août  1815,  ne  rend 
point  Story  coassocié  des  armateurs  du  navire 
l.a  Maria  Carolina , ni  le  copropriétaire  de  la 
cargaison;  qu'ii  ne  lui  donne  d’autre  qualité  que 
celle  d'agent,  ou  préposé  des  armateurs,  a la  di- 
rection et  surveillance  du  navire,  et  de  l'objet  de 
foo  expédition , conjointement  avec  Forsell  qui 
en  était  établi  le  subrécargue  en  titre;  que , pour 
le  prix  des  services  de  Story,  il  lui  a été  alloué  un 
traitement  a tant  du  cent  sur  les  profits  nets , ce 
qui  néccssilait  une  liquidation  préalable  qui  n'a 
point  été  faite,  ou  du  moins  dont  Story  ne  justifie 
pas  ; second  point  qui  rendrait  la  saisie-arrêt  il- 

d'accélèration et  de  simplification  de»  (ormes,  ont 
rangé  les  demande»  en  distraction  sur  la  même  ligne 
que  tous  le»  autre»  incident  de  saisie  immobilière, 
1 art.  732  portant  en  termes  exprès,  que  l’appel  de 
tous  jugemens  relatifs  à ces  incidens,  sera  signifié 
au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il  n’y  a pas  d'avoué, 
au  domicile  réel  ou  élu  de  rintimé  ; par  où  l’un  Voit 
que  la  signification  au  domicile  élu  ou  au  domicile 
réel  est  laissée  au  choix  de  l'appelant.  V . anal.,  dans 
ce  sens,  Chauveau  sur  Carre  , Code  de  la  saisie 
immobilière.  que»l.2ti5  bu. 

(1)  Il  a été  décidé  que  te  juge  français  est  in- 
compétent pour  ordonner,  même  par  mesure  con- 
servatoire, au  profil  d'un  étranger,  la  séquestration, 
dans  uo  port  de  France,  d'un  navire  appartenant  a 
un  autre  etranger  son  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
obligation  contractée,  et  devant  même  être  exécutée 
hors  de  France.  V . Aix  , 13  juill.  1831  ( Volume 
1831).  F.  cependant  en  sens  contraire,  un  arrêt  de 
r même  Cour  du  6 janv. 1331  (ibid.,  p.  43).— Quoi 
qu’il  eu  soit  de  cette  question,  qui  peut  être  douteuse 


légale  et  nulle,  aux  termes  de  l'art.  559  du  Code 
de  proc.  ; — Attendu  qu’au  fond  le  titre  de  Story 
est  contesté;  que  la  contestation  sur  la  validité 
de  ce  titre,  et  la  liquidation  qu'entraîne  la  de- 
mande de  cet  Américain , sont  manifestement 
de  la  compétence  du  juge  du  domicile  des  parties 
qui  l’ont  souscrit  : que  la  validité  du  titre  doit  se 
régir  par  les  lois  sous  l'autorité  desquelles  il  a été 
contracté  ; que  U liquidation  de  la  cargahon  de 
l’aller  et  du  retour,  et  des  profits  nets  qui  en  ré- 
sultent , ne  pourrait  pas  même  se  faire  en  France, 
ou  il  n’a  été  débarqué  qu’une  partie  de  la  cargai- 
son du  voyage  en  retour  ; que  la  démarcation  du 
droit  de  juridiction  appartenant  respectivement 
aux  souverains,  l’ordre  public  et  l'intérêt  général 
du  commerce  de  toutes  les  nations  ne  permettent 
pas  d’admettre  le  système  de  Story,  qui  est  sub- 
versif de  l'ordre  des  juridictions  entre  les  peuples, 
et  tend  à faire  reconnaître,  dons  un  simple  com- 
mis, ou  préposé  sur  un  naviie,  le  droit  exorbitant 
de  traduire  ses  commettans  devant  un  tribunal 
étranger,  à cinq  ou  six  cents  lieues  de  leur  domi- 
cile, pour  s'emparer,  à l’aide  d'un  titre  quelcon- 
que. de  la  cargaison , dont  il  n’aurait  été  tout  au 
plus  que  le  cogérant  ;—  Faisant  droit  sur  l'appel  ; 
—Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
—Corrigeant  et  réformant,  statuant  au  principal, 
trouvé  en  état  d'être  jugé,  déclare  la  saisie-arrêt 
du  3 août  1815  nulle  et  de  nul  effet;  en  accorde 
la  mainlevée  a Preyts  et  Joints,  les  autorise  de 
toucher  le  prix  des  marchandises  débarquées  au 
Havre,  des  mains  de  Brostrorn  et  Loiseau  , ou  à 
la  Banque  de  France,  ou  à tout  autre  dépôt  où  il 
aurait  pu  être  versé,  sous  la  déduction  du  cin- 
quième qui,  conformément  à leur  obéissance,  en 
sera  remisa  Joseph  et  Oloffball,  ou  leurs  cession- 
naires; renvoie  les  parties  procéder  au  fond  sur  le 
mérite  et  les  efTels  de  l'acte  du  28  déc.  1813, 
comme  sur  la  liquidation  , et  tous  dommages- 
intéréts , le  cas  échéant , devant  les  tribunaux 
étrangers  auxquels  la  compétence  en  appartient  ; 
condamne  Story  aux  dépens,  etc. 

Du  11  janv  1817.  — Cour  roy.  de  Rouen. — 
Concl..  Al.  Brière,  av.  gén.  — PL,  MM.  Tbil  et 
Malherbe. 


Ie  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Billet  a 
domicile.  — Billet  de  change. 

2°  Lettre  de  change.  — Garantie.— Com- 
pétence. 

1 °Le  billet  à domicile  est  d'une  tout  autre  na- 
ture que  le  billet  de  change  ; il  n'emporte  pas 
la  contrainte  par  corps.  (Cod.  de  comm.,  110 
et  132.)  (3) 

2°Celui  sur  lequel  est  tiré  une  lettre  de  change , 

en  ce  qu’il  s'agit  de  prononcer  une  condamnation 
en  faveur  d’un  étranger  auquel  les  tribunaux  fran- 
çais ne  sont  pas  obligés  de  rendre  justice,  il  n'en  est 
plus  de  même  lorsqu'il  s’agit  de  connaître  de  la  va- 
lidité d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  par 
un  étranger  sur  un  étranger.  Dans  ce  cas,  on 
admet  la  compétence  des  tribunaux  français. 
V.  Paris,  24  avril  1815,  et  5 août  IH32  Vo- 
lume 1832).  Mais  il  est  évident  que  la  saisie-arrêt 
ne  peut  être  valable,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  que 
nous  rapportons  ici,  que  tout  autant  qu’elle  est  re- 
vêtue dune  parealts  accordée  par  un  tribunal  fran- 
çais. C’eat  ce  que  décide  aussi  expressément  lu  pre- 
mier des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  vê- 
lions de  citer.  V.  encore  dans  ce  sens,  Roger,  de  la 
Saiiie-anit,  n.  524. 

(2)  V.  dans  ce  sens, Cass.  22  janv.  1806,  et  nos 
observations. 

(3)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  de  U Cour  de  Bruxelles  du  29 
nov.  1812. 
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encore  qu'il  n'ait  pas  accepté,  et  que  d'aucune 
manière  sa  signature  n'y  soit  apposée , peut 
cependant  être  assigné  en  garantie  devant  le 
meme  tribunal  de  commerce  que  le  tireur,  si, 
d'une  part , il  s'est  déjà  reconnu  débiteur  du 
montant  de  la  lettre  de  change,  et  si,  d'autre 
part , il  n'y  a pas  preuve  de  collusion  pour  le 
distraire  dv  ses  juges  naturels.  ( Cod.  proc., 
1810;  Cod.  comm.,  637.)  [I) 

(Maitrot— C.  Lapostolet.) 

Le  20  juin  1815,  le  sieur  Maitrot.  propriétaire, 
demeurant  h Montbéliard,  souscrivit  un  billet  de 
3,180  fr.  à l'ordre  du  sieur  Paravicini,  négociant 
h Bâle.  Ce  billet  était  à un  an  de  date,  payable 
dans  la  ville  de  Bâle,  au  domicile  élu  par  le  sieur 
Maitrot,  chez  le  sieur  Isolin.  Il  passa  des  mains 
du  sieur  Paravicini  entre  celles  du  sieur  Laposto- 
let,  qui  le  fil  protester  à l'échéance,  faute  de  paie- 
ment.—Paravicini  en  remboursa  le  montant  à 
Lapostolet  en  une  retraite  sur  Maitrot.  — Cette 
retraite  transmise  par  Lapostolet  à un  sieur  Mi- 
né, négociant  à Belfort,  est  présentée  à Maitrot 
avec  le  compte  de  retour  et  le  billet  primitif.— Il 
se  reconnaît  débiteur,  mais  déclare  ne  pouvoir 
payer  dans  le  moment. 

Le  sieur  Miné  assigne  Lapostolet  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Belfort,  et  celui-ci,  de  son 
côté,  appelle  Maitrot  en  garantie. 

Maitrot  soutient  qu'il  n'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  puisqu’il  n'exerce  pas  la 
profe-sion  le  négociant,  et  que  le  billet  souscrit 
par  lui  en  faveur  du  sieur  Paravicini  ne  pouvait 
être  considéré  comme  un  effet  de  commerce. 

Lapostolet  répond  que  le  billet  souscrit  par 
Maitrot  a pour  but  d’opérer  une  remise  d’argent 
d’un  lieu  sur  un  autre,  ce  qui,  aux  termes  de 
l'art.  632  du  (iode  de  comm.,  est  un  acte  de  com- 
merce ; qu'ainsi  Ton  doit  considérer  ledit  billet 
comme  un  eiïet  commercial, et  qu’en  elTet  il  réu- 
nit tous  les  caractères  des  effets  de  commerce 
connus  dans  l’usuge  sous  le  titre  de  billet  à do- 
micile. 

21  sept.  1816,  jugement  du  tribunal  de  com-  1 
merce  de  Belfort  qui  condamne  le  sieur  Laposlo-  ! 
let,  et  par  corps,  â payer  au  sieur  Miné  le  montant 
de  la  lettre  de  change  avec  les  intérêts,  etc.,  dé- 
boule le  sieur  Maitrot  de  ses  exceptions  déclina- 
toires. et  faisant  droit  sur  la  demande  en  garantie 
formée  contre  lui  par  le  sieur  Lapostolet,  le  con- 
damne. par  corps,  à rembourser  le  montant  de 
la  traite  dont  s'agit,  par  les  motifs  suivans  : 

€ Que  la  demande  principale,  fondée  sur  un 
endossement  régulier,  rentre  dans  les  termes  de 
la  loi,  et  le  tribunal  ne  peut  sedispenser  d'en  ac- 
cueillir les  fins; -Quant  a la  demande  en  garantie, 
que  l’incompétence  proposée  réduit  la  cause  au 
point  de  savoir  si  la  dette  originaire  contractée 
par  Maitrot  envers  Paravicini , est  commerciale, 
et  si  le  titre  qui  la  constate  présente  les  caractères 
d’un  effet  de  commerce  ; — Qu'en  droit,  le  billet 
connu  dans  les  usages  de  commerce  sous  la  déno- 
mination de  billet  à domicile , a toujours  été  placé 
parmi  les  papiers  de  crédit  et  les  effets  de  com- 
merce, et  que  cette  classification  doit,  à d’autant 
plus  forte  raison , être  maintenue  dans  le  Code 
actuel,  que,  dans  son  art.  632.  il  réputé  acte  de 
commerce  la  remise  d’argent  d’un  lieu  sur  un  au- 
tre, et  par  conséquent  effet  commercial  le  titre 

[lar  lequel  s’opère  cette  remise , en  sorte  que  si 
e billet  du  20  juin  1815,  que  Lapostolet  produit 
en  exécution  de  l’interlocutoire,  présente  les  ca- 
ractères d’un  billet  à domicile,  la  compétence  du 
tribunal  et  l'assujettissement  du  débiteur  à la  con- 


trainte par  corps  seront,  aux  termes  des  art  63* 
et  632  du  Code  de  commerce,  la  conséquence  né- 
cessaire de  celle  production;— Que  le  billet  à do- 
micile est  défini  par  les  auteurs  : celui  par  lequel 
je  m'oblige  de  vous  payer,  ou  à celui  qui  a ordre 
de  vous,  une  certaine  somme , dans  un  certain 
lieu , à la  place  de  celle  que  j’ai  reçue  de  vous. 
Pothier,  du  Contrat  de  change,  2*  partie,  p.  225, 

§ 4;  Boucher,  Traité  du  papier  de  crédit,  p.  145, 
second  vol.  Que  le  billet  du  20  juin  rentre  ab- 
solument, par  sa  contexture,  dans  cette  définition, 
et  que  l'exactitude  des  énonciations  qu’il  renferme 
a été  reconnue  par  Maitrot  à l’audience  : le  bille! 
esta  ordre,  il  est  daté  de  Montbéliard  ; la  valeur 
a été  fournie,  et  contient  de  la  part  du  souscrip- 
teur promesse  de  payer  celle  valeur  à Bâle,  au 
domicile  du  tiers  qu'il  désigne;  c’estdonc  un  billet 
â domicile;  reste  à en  déterminer  les  effets  : llré- 
sulte  de  la  définition  que  nous  venons  de  donner , 
continue  Pothier,  loco  ritato,  que  ce  billet  ren- 
ferme le  contrat  de  change , de  même  que  la 
lettre  de  change , et  qu'il  est  de  meme  nature. 
Boucher,  à l’endroit  indiqué , développant  l’idée 
de  Pothier,  ajoute  : En  effet,  la  substance  de  la 
lettre  de  change  se  trouve  dans  ce  papier  de  com- 
merce, puisque  réellement  il  y a échange  de  va- 
leur d'uu  lieu  â un  autre;  dans  le  fait,  un  billet  à 
domicile  n’est  autre  chose  qu'une  lettre  de  change 
Urée  sur  soi-méme,  l'une  et  l’autre  n’étant  pas 
susceptible  d’être  acceptées,  il  est  hors  de  doute 
qu'en  tout  et  partout  le  billet  â domicile  ne  soit 
sujet  aux  mêmes  lois  que  la  lettre  de  change  ;— 
Qu’en  exigeant,  comme  le  voudrait  le  sieur  Mal- 
trot,  le  concours  réel  ou  fictif  de  trois  personnes 
pour  en  constituer  un  billet  de  change , ce  serait 
confondre  deux  choses  qui,  quoiqu'elles  s'identi- 
fient pour  leserfets,  sont  cependant  très  distinctes 
pour  leur  forme,  le  billet  à domicile  et  la  lettre  de 
change  : si.  par  exemple,  ic  titre  du  20  juin  eût 
été  payable  par  le  sieur  lselin.au  lieu  d’être  sim- 
plement domicilié  chez  lui,  ce  serait  sous  tous  les 
rapports  une  lettre  de  change,  tandis  que,  paya- 
ble par  Maitrot  lui-même,  il  n’est  que  billet  à 
domicile;  la  distinction  entre  l’un  et  l’autre  de 
ces  papiers  est  reconnue  par  l’art.  632  du  Code 
de  comm.,  dans  sa  disposition  qui  porte  attribu- 
tion au  tribunal  de  commerce,  entre  toutes  per- 
sonnes, des  lettres  de  change  et  des  remises  char- 
gent de  plHce  en  place;  ce  qui  prouve  évidem- 
ment que  celte  remise  peut  avoir  lieu,  quoiqu’il 
n’y  ait  pas  lettre  de  change;  — Enfin,  que  le  protêt 
du  20  juin  ayant  été  fait  à Bâle,  c’est  d’après  les 
lois  et  les  usages  de  cette  place  que  l'on  doit  ju- 
ger de  sa  validité  quant  â la  forme;  et  il  devient 
alors  certain  que  les  \ices  qu’on  lui  oppose  ne 
sont  qu'imaginaires , d'autant  plus  que  le  sieur 
Maitrot  convient  que,  soit  avant,  soit  après  le 
protêt,  il  n’a  fait  aucun  envoi  de  fonds  pour  ho- 
norer sa  signature.  • 

Appel  par  Maitrot.  — Il  soutient,  comme  en 
première  instance , que  le  billet  par  lui  sous- 
crit n'est  point  un  effet  de  commerce;  que  par 
conséquent  il  n’a  pas  dépendu  du  sieur  Paravi- 
cini, en  faisant  traite  sur  lui.  de  l’attirer  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

Le  sieur  Lapostolet  persiste  à dire  que  le  billet 
souscrit  par  Maitrot  est  un  billet  â domicile,  par 
conséquent  un  effet  de  commerce;  qu’en  suppo- 
sant même  qu’il  ne  pût  être  considéré  comme  tel, 
Il  n'en  était  pas  moins  vrai  au’entre  les  endos- 
seurs négocians  de  la  lettre  de  change ; la  con- 
testation devait  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  que  Maitrot  pouvait  être  appelé 
devant  ce  tribunal  par  voie  de  garantie,  puisqu’il 
s’était  reconnu  débiteur  du  montant  de  la  lettre 
de  change,  qui,  au  reste,  n’avait  d'autre  cause  que 
le  billet  h ordre  souscrit  par  lui. 


(1)  F. dans  ce  sens,  Cass.  12  iuill.  1814,  la  note 
et  les  renvois  qui  y sont  faits  à la  jurisprudence. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;—  Considérant,  en  fait,  que  l'effet  à 
domicile  du  20  juin  1815,  souscrit  par  Maitrot, 
s'identifie,  quant  à sa  cause,  avec  la  traite  tirée 
par  le  créancier  de  cet  effet  sur  Maitrot.  débi- 
teur; qu'aucune  disposition  de  loi  n’dtnit  au 
créancier  commerçant  la  faculté  de  faire  imite 
sur  son  débiteur  non-commerçant , pour  se  rem- 

ir  de  ce  qui  lui  était  dù.  à plus  forte  raison  de 

Ire  traite  en  remplacement  d un  premier  efTet  à 
ordre  non  acquitte;  qu'eu  d'autres  ternies,  Mai- 
trot,  souscripteur  de  l'effet  à domicile,  du  20  juin 
4815,  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  pleine- 
ment étranger  à la  traite  faite  sur  lui  en  remplace- 
ment; que  celte  traite  portant  la  signature  de 
deux  conmierç.ms  comme  endosseurs,  l’un  a pu 
valablement  assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  de  ce  dernier  qui.  a son  tour, 
a pu  valablement  assigner  en  garantie  devant  le 
merne  tribunal,  celui  qui,  en  souscrivant  l’effet 
du  20  juin  1815,  s'était  reconnu  débiteur  de  la 
cause  de  la  traite,  celui  qui.  lors  du  protêt  de  la 
traite , s'en  était  encore  formellement  reconnu 
débiteur,  cl  s’étail  borné  à demander  délai  pour 
le  paiement  : que  Maitrot,  appelant,  étant  aussi 
garant  des  endosseurs,  a pu  et  dû,  d'après  celle 
qualité,  et  d’après  l'art.  181  du  Ode  de  proeéd. 
civ.,  être  actionné  en  garantie  devant  le  tribunal 
de  commerce,  saisi  régulièrement  de  l'instance 
pendante  entre  les  endosseurs  commerçans,  et  ce, 
avec  d'autant  plus  de  raison  , que  rien  ne  justifie 
l'allégation  que  cette  demande  n'ait  été  ainsi  for- 
mée que  pour  distraire  Maitrot  de  ses  juges  na- 
turels ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  637  du  Code  de 
comm. , Maitrot  n'étant  pas  négociant , et  l’effet 
du  20  juin  1815  ne  pouvant  être  assimilé  à un 
billet  de  change  emportant  contrainte  par  corps 
è l'égard  du  souscripteur  non  commerçant,  il  ne 
pouvait  pas  y avoir  lieu  à la  contrainte  par  corps; 
que  neanmoins  c'est  le  défaut  de  paiement  qui  a 
occasionné  la  contestation,  et  par  suite  l'appel  ; — 
Par  ees  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des 
brcniiers  juges  Statuant  sur  l'appel  des  juge- 
fcftens...  ; sans  s'arrêter  à l'appel  d'incompétence, 
teqnel  est  déclarémal  fondé,  prononçant  sur  l’appel 
Simple  , met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
béant,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a été  pro- 
noncée;—Kmcndanl,  quant  ace,  déchargé  l'appe- 
lant de  ladite  condamnation;  le  jugement  dont 
est  appel  sortant  au  résidu  son  plein  et  entier  effet. 

l)u  14  janv.  1817.— Cour  royale  de  Colmar.— 
PL,  MM.  Raspieler  et  Verny. 


DEMANDE  NOUVELLE.— NrLUTÊ.-MoYENS. 

Du  44  janv.  1817  (afff.  .V...).  — Cour  royale  de 
Rennes.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  3 janv.  1817. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Demande.  — 
Faits  nui  veaii. —Appel. —Enfans  k.ardh 
DES,1.  — Pot  VOIR  DISCRÉTIONNAIRE. 

Les  tribunaux  peuvent  admettre  le  deman- 
deur en  séparation  de  eorps , à articuler  des 
nouveaux  faits  posfcrienremefif  à sa  de- 
mande, soit  que  ces  faits  soient  anterieurs  à 
cette  demande,  soit  qu'ils  soient  survenus  de- 
puis (\). 

On  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  avant 
le  jugement  definitif,  le  jugement  qui  joint  au 
fond  la  demande  provisoire  de  l’epoux  de- 

(1)  l\conf.,Cass.  26  mai  1H07,ei  la  noie;  Dijon, 

It  fév.  1819;  Metz,  8 juill.  1824;  Poitiers,  12  fev. 

1829;  Bnuelles,  t4oct.  1830. 
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mandeur  en  séparation,  tendant  à obtenir  la 
remise  des  en  fans. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
accorder  pendant  l’instance  en  séparation  de 
corps,  la  garde  et  l’administration  provisoire 
des  en  fans  à celui  des  deux  époux  qu'ils  jugent 
convenable  (2). 

Martin— C.  Martini —arrêt. 

LA  CO  C R ; — Considérant  que  l’art.  873  du 
Code  de  proc.,  en  ordonnant  que  l'époux  deman- 
deur en  séparation  présentera  une  requête  conte- 
nant sommairement  les  faits,  n’est  point  exclusif 
de  la  faculté  d en  présenter  de  nouveaux  avant 
que  la  cause  soit  portée  a l’audience  ; que  depuis 
la  demande  introductive  , il  peut  même  survenir 
de  nouveaux  faits  et  de  nouvelles  injures;  qu'à 
l'egard  des  faits  antécédens , il  peut  en  avoir  été 
omis  de  graves,  soit  par  un  pressant  ménagement 
que  l'époux  demandeur  aura  des  raisons  de  ne 
plus  garder,  soit  parce  que  ces  faits  seront  nou- 
vellement venus  à sa  connaissance, soit  enfin  parce 
que  l'époux  demandeur  aura  cm  possible  une 
preuve  qu'il  pouvait  d'abord  penser  ne  pas  obte- 
nir; et  que,  dans  tons  ces  cas.  on  ne  trouve  dans 
le  Code  aucune  disposition  qui  prohibe  d'articuler 
lesdils  faits,  et  d’en  ordonner  la  preuve  ; 

Considérant  qnc  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  renvoyé  a l’époque  du  jugement  du  fond 
la  demande  de  la  femme  Martin  , tendante  a la 
remise  provisoire  de  ses  deux  enfans,  a rejeté  , 
par  celle  disposition,  la  demande  provisoire  , et 
que,  dès  lors,  l'appel  est  recevable; 

Considérant  que  l’un  des  enfans , étant  encore 
chez  sa  nourrice,  à besoin  plus  particulièrement 
des  soins  de  sa  mère  lorsqu’il  sortira  des  mains 
de  sa  nourrice , et  qu’il  appartient  plus  particu- 
lièrement à la  femme  Martin  de  fixer  l'époque 
où  cette  sortie  devra  s'opérer,  et  de  donner  à cet 
enfant  tous  le»  secours  que  son  Age  nécessite  ; — 
Considérant  que,  maigre  que  l'autre  enfant  soR 
aussi  un  garçon  , néanmoins  il  n’est  encore  âgé 
que  de  quatre  ans  . et  que , dans  un  âge  aussi 
tendre , les  soins  des  femmes , et  surtout  d’une 
mère  . sont  toujours  plus  multipliés  et  plus  ap- 
propriés à l’enfance  que  ceux  d'un  père;  qu'il  y 
a,  d'ailleurs,  dans  la  cause,  cette  circonstance 
que  la  femme  Martin  s'élantdéja  fait  séparer  de 
biens  avec  son  mari,  il  y a présomption  contre 
ce  dernier  d'inconduite  , et  que , dès  lors , les 
embarras  et  les  soins  d’un  enfant  âgé  seulement 
de  quatre  ans  lui  conviennent  peu;  de  maniéré 
que  i'inlérét  des  enfans,  bien  entendu,  exige 
qu’en  ce  momeul  leur  garde  soit  confiée  provi- 
soirement à leur  mère,  sauf,  en  définitive,  à avoir 
tel  égard  que  de  raison  à la  demande  du  père  ; — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  I5jauv.  4847.  — Cour  roy.  de  Limoge*. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  — CaiASClU 

HYPOTHECAIRE.  — TIERCE  OPPOSITION. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé  à ( expro- 
priation forcée  de  Vitnmeuole  sur  lequel  il 
avait  hgpothèque,  peut  actionner  directement 
radjudicutntre,  et  former , même  en  instance 
d’appel,  tierce  opposition  au  jugement  d'ad- 
judication. 

(Lincour—C.  OU  et  Rausch.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant , quant  à la  fin  de 
non-recevoir  opposée  a la  demande  priucipate  , 
que  si  l’art.  23  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  con- 
cernant les  expropriations  forcées,  dispose  que 


(2)  V.  dans  le  même  sens , Rennes,  31  juillet 
1811. — aussi  le»  observations  qui  accompagnent 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  4 août  1810. 
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les  créanciers  ne  peuvent  excipcr  contre  l’atljudi-  , 
cataire  d'aucun  moyen  de  nullité,  ou  omission  de  i 
formalités,  qu'a  l'audience  ou  1 adjudication  aura  1 
eu  lieu,  ou  doit  le  combiner  avec  l’art.  0,  qui  : 
veut  que  les  alliches  soient  notifiées  aux  créait-  i 
ciers  inscrits,  aux  domiciles  par  eux  élus;  que  l 
celte  formalité  u'ayant  pas  été  remplie  a l'egard 
des  appclans.  non  plus  que  celles  relatives  à i or- 
dre , prescrites  par  les  art.  31,  $3  et  32,  c’est 
res  quœ  inter  altos  acta  non  nocet ; qu'aiusi , 
cette  seconde  (in  de  non-recevoir  n'est  pas  plus  j 
fondée...; — Reçoit  les  heritiers  Liucourl  tiers 
opposons  au  jugement  d adjudication  du  logerai, 
an  12,  et  à tout  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi  ^-tai- 
sant droit  sur  celte  tiercé  opposition  ; — Déclaré 
le  tout  comme  non  avenu,  eu  tant  qu’il  concerne 
Hypothèque  acquise  aux  appelans  eu  vertu  du 
contrat  de  veulc  du  ü frucl.  au  4 ; — El  pronon- 
çant sur  l’appel  du  jugement  rendu  le  11  fev.1809; 
—Met  l’appellation  et  ledit  jugement  au  néant; 
— Entendant,  déclaré  atlecles  et  hypothéqués  a 
la  créance  résultant  dudit  contrat,  la  maison, 
cour,  écuries,  jardin  et  dépendances,  etc. 

Du  16  janv.  1617.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Aud.  sol.  — Concl. , M.  Parent , ov.  géo. — PI., 
MM.  Kaspieler,  Baumlin  et  Chauffeur. 

COHÉRITIER.  — Bonne  foi.— Fruits. — Pos- 
session . 

Du  17  janv.  1817  (ali.  Unudot).  — Cour  royale 
de  Dijon.— K.  cet  arrêt,  supra,  u la  date  du  7. 


NAUFRAGE. —Sauvetage. 

Du 20  janv.  1817  (a(T.  Franklin).  — Conseil  des 
prises.—  F.  celle  decision  a la  date  du  20jauv.  1813. 

«•  DERNIER  RESSORT. -Garantie. 

2°  Kkmplackmeni  militaire.—  Avancement 
d’uoirie.—  Répétition. 

1 °Est  sujet  a l'appel  le  juyement  qui  accueille 
une  action  en  yarantie  exercée,  soit  a raison 
d’intérêts,  soit  à raison  d une  partie  du  capi- 
tal, bien  que  ces  intérêts  et  cette  portion  du  ca- 
pital soient  inferieurs  à la  somme  de  IOUO/r., 
si  le  juyement  en  accueillant  cette  yarantie , 
décide  que  la  partie  condamnée  est  débitrice 
de  toute  l’obligation , laquelle  excede  cette 
somme. 

2 "Les  frais  de  remplacement  ne  peuvent  être 
répétés  par  le  pere  contre  son  fils ; ils  doivent 
être  considérés  comme  une  dépensé  extraor- 
dinaire pour  i éducation  ou  l etablissement , 
faite  en  avancement  d'hoirie.  (C.  Civ.,  85l.)(  1) 
(Plaige— C.  Plaige.)— arrêt. 

LA  CO  U U ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  les  obligations  résultant  de  l’acte 
du  22  déc,lVü6,  s'élèvent  à la  somme  de  1,6001., 
non  compris  les  intérêts  ; qu’eu  accueillant  la  ga- 
rantie exercée  par  Ptalge  père , contre  sud  tus, 
soit  a raison  des  intérêts,  suit  a raison  d’une  par- 
tie du  capital  échu  de  ladite  obtlgaLiou,  le  tnbu- 
ual  de  première  instance  a nécessairement  cl  im- 
plicitement jugé  que  ic  tils  Plaige  était  débiteur 
de  toutes  les  clauses  exprimée.'  dons  cet  acte , et 
qu’il  devait  obtenir  a son  egaid  tous  ses  elTcts; 
d’ouilsuit  que  les  jugeiueus  dont  est  appel, ayant 
statue  sur  un  objet  qui  excède  1UUU  Ir.,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  rendus  eu  dernier 
ressort,  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que 
l’appel  doit  en  être  reçu; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  l'o- 
bligation dont  il  s'agit  • été  contractée  par  Plaige 

(1)  Celte  question,  comme  celle  du  rapport,  dé- 
pend beaucoup  de  l'elal,  de  la  qualité  et  de  la  for- 
tune de»  parties.—  \ • à cet  egard,  les  observations 


père  personnellement  pour  sou  fils,  qui  était  en" 
core  mineur  et  n'avait  aucuns  biens  acquis  ; que 
ce  n'est  point  là  un  contrat  intéressé  , mais  un 
contrat  de  bienfaisance  et  un  acte  d'administra- 
tion paternelle,  par  lequel  le  père  emploie,  à l’a- 
vantage de  son  uls,  une  partie  d’un  patrimoine 
dont  il  n’est,  pour  ainsi  dire,  que  le  depositaire, 
et  dont  les  lois  reputeut  ses  emàns  coproprietai- 
res, même  pendant  sa  vie;  que,  soit  que  dans  les 
circonstances  ou  ie  pere  Plaige  a contracte  ren- 
gagement dont  il  $ agit,  il  ait  uuiqueinenl  obéi 
a celle  voix  de  la  nature  qui  appelle  les  pareus 
a la  conservation  de  leurs  en  fa  ils  , soit  qu’il  ait 
voulu  seulement , en  libérant  son  (ils  de  la  con- 
scription, se  ménager  les  secours  qu'il  devait  eu 
attendre  dans  son  commerce  , soit  eutin  qu'il  ait 
été  delermiue  a la  fois  par  ces  deux  motifs  réuuis, 
ou  ne  peut  supposer,  dans  tous  les  cas,  qu'il  ait 
eu  riuienlionde  répéter  contre  lui,  de  son  vivant, 
le  prix  du  remplacement  qu’il  lui  a procuré;  — 
Considérant  que  quoique  la  conscription  soit  une 
charge  personnelle  de  i entant  , néanmoins  les 
frais  qu  occasionne  son  remplacement  ne  peuvent 
être  mis  dans  une  autre  classe  que  celle  d’une 
dépense  extraordinaire  que  ferait  le  père  pour 
l'educatiou  de  son  tils,  pour  son  établissement  ou 
sou  mariage  , laquelle  depeuse  n’est  jamais  con- 
sidérée que  comme  faite  eu  avancement  d hoirie 
cl  sans  espoir  de  répétition;  que  , d'après  ces 
principes,  qui  dérivent  de  la  nature  des  rapports 
qui  existent  entre  le  pere  et  les  cnfjus , U n'y 
avait  pas  lieu  d'accorder  la  garantie  qui  a etc 
adjugée  par  les  premiers  Juges;  que  cependant, 
il  serait  juste  de  porter  une  décision  contraire, 
dans  le  cas  ou  lu  tils  serait  dans  l'aisance  et  ou 
le  pere  se  trouverait  gène  au  point  de  lie  pouvoir 
satisfaire  a uu  engagement  de  celle  nature; mais 
que  rien  u'iudiquc,  dans  la  cause,  que  lede  soit 
la  position  actuelle  des  parties;  — Far  ces  motifs, 
sans  s'arrêtera  la  lin  de  non-recevoir  proposée  par 
Plaige  père  contre  i appellation  que  l'iaige  lus  a 
interjetée  du  jugement  rendu  en  la  .ausepar  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Semur,  le  20juin 
1816  i — Faisant  droit , au  contraire  , sur  ladite 
appellation,  a mis  et  met  icelle  a néant;  cl,  par 
nouveau  jugement,  reuv oie  .Maurice  P.aige  tils 
des  demandes  formées  contre  lui  par  sou  père. 

Du  23  jauv.  1817.  — Cour  roy.  de  Dijou. 

ARBITRE  ( Tiers  ,.— Pâturage.— Cassation. 

Du  2J  janv.  1817  (afT.  commune  de  ZcllwiUcr j. 
— Cour  royale  de  Colmar.  — V.  cet  arrêt  joint 
à celui  de  Cass.  rendu  le  26  jauv.  18l*J , sur  le 
pourvoi  formé  dans  celle  afljire. 


APPEL.  —Mineur.  —Signification.— Subrogé 

TUTEUR. 

L'art.  444  du  Code  de  proccd.  cic.,  gu»  exige 
pour  faire  courir  les  delais  de  l appel  contre 
un  mineur,  que  le  jugement  soit  signifie  tant 
au  tuteur  qu'au  saurage  tuteur,  est  applicable 
meme  uu  cas  ou  ie  mineur,  en  état  de  tutelle 
légale,  n'a  pas  ele  pourvua  un  subroge  tuteur . 
— Ainsi,  la  signification,  faite  seulement  a un 
pere,  comme  tuteur  legal  de  son  enfant  mineur , 
est  insuffisante  pour  faire  couru  contre  ce 
dernier  tes  delà  i*  de  l’appel. 

(Raithiers— C.  Pi  tard.) — arrêt. 

LA  CUC  U ; —Considérant  que  ie  jugement  du 
18  août  1818  a etc  siguiuc  par  exploit  dûment 
enregistre  le  25  desdils  mois  et  au,  a Julien  Kai- 
Uiiers,  lulcur  legal  des  eufans  mineurs  de  son 

qui  «ictoiiipaguuni  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
à jauv.  1811,  et  le»  arrèu  eu  »eu»  divers  qui  y soûl 
cite*.— Adde  , Grenoble,  12  téf.  et  2â  juin.  loil». 
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mariage  avec  feue  Perrine  Pitard  et  autres  con- 
sorts de  cette  dernière  : qu’ils  n’en  ont  interjeté 
appel  qu’aui  fins  d'exploits  dûment  enregistrés 
les  5 et  10  janv.  1814,  c'est-â  dire  environ  quatre 
mois  et  demi  après  la  notification  du  susdit  juge- 
ment, d'où  résulte  que  leur  appel  tardif  est  irre- 
cevable.— Considérant  que  cette  notification  du 
jugement  faite  à Julien  Raithiers,  en  qualité  de 
père  et  tuteur  légal  des  enfans  mineurs  de  son 
mariage  avec  feue  Perrine  Pitard , était  insuffi- 
sante pour  faire  courir  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé pour  interjeter  appel;— Vu  ce  qu’il  résulte 
de  l'art.  444  du  Code  de  proc.,  qui  porte  que  «le 
délai  ne  commencera  h courir  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura 
été  signifié,  tant  au  tuteur  qu’au  subrogé  tuteur, 
encore  que  le  dernier  n’ait  pas  été  en  cause-,  » et, 
quoique  les  intimés  aient  maintenu  qu'aucun 
subrogé-tuteur  n’avait  été  nommé,  et  qu’ils 
étaient  conséquemment  dans  l’impossibilité  de 
lui  faire  notifier  le  jugement,  il  n'en  résulte  pas 
que  les  mineurs  Raithiers  soient  déchus  de  leur 
appel,  parce  qu'alors  les  intimés  avaient  la  faculté 
de  provoquer  la  nomination  d’un  subrogé-tuteur: 

— Par  ces  considérations.— Déclare  Pierre  Pitard 
et  autres  consorts  dénommés  dans  l’arrêt  non 
recevables  en  leur  appel  du  jugement  du  18  août 
1813;  - Ordonne  qu’il  sortira  son  cfTet  à cet  égard  ; 

— Au  surplus  , ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond  ; en  ce  qui  concerne  seulement  les  mi- 
neurs Raithiers  et  les  intervenans,  etc. 

Du  27  Janv.  1817.— Cour  royale  de  Rennes. 


BILLET  A ORDRE.— Valeur  en  contrac- 
tait.—Tiers  PORT  El  R. 

Un  billet  à ordre  cause  valeur  en  contractant  à 
l'effet  de  la  vente  notariée  passée  tel  jour,  n'a 
point  le  caractère  d’un  effet  de  commerce.  /> 
porteur  d'un  tel  billet  ne  peut  en  exiger  le 
paiement  que  dons  les  mîmes  termes  et  sous 
les  memes  conditions  que  celui  au  profit  du - 
quel  il  a été  souscrit  (t). 

(Adeline— C.  Descoqs.)  — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  billet  dont  il 
s’agit  est  causé  valeur  en  contractant , à l'effet  de 
la  vente ^ passée  devant  M • Bouché,  notaire  à 
Saint-Lô,  le  30  oct.  1806;  — Que  ces  expressions, 
en  ôtant  au  billet  la  nature  d'un  effet  de  com- 
merce. avertissent  les  tiers  qu’il  avait  pour  cause 
la  vente  d’immeubles,  et  qu’il  ne  pouvait  être 
payé  que  dans  les  cas  où  le  vendeur  aurait  pu 
exiger  le  prix  du  contrat  ; - Que  la  forme  de  billet 
à ordre  donnée  à cet  acle  produisait  seulement  la 
faculté  de  le  transporter  à des  tiers,  par  le  moyen 
de  l'endossement,  au  lieu  d’un  transport  dans  les 
formes  ordinnires;  mais  que,  par  le  transport,  le 
propriétaire  du  billet  ne  pouvait  transmettre  aux 
tiers  porteurs  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui- 
même;— Qu’il  demeure  constant  au  procès  que 
Descoqs  a été  évincé  des  immeubles  qu’il  avait 
acquis  par  le  contrat  du  30  oct.  1806;  — Que  le 
vendeur  an  prolit  duquel  avait  été  fait  le  billet 
dont  il  s’agit  ne  pourrait  évidemment  pas  en  exi- 
ger le  paiement,  et  qu’Adelinc.  auquel  il  o trans- 
mis ce  billet,  n’ayant  pas  plus  de  droits  que  son 
cédant,  ne  peut  par  conséquent  en  exiger  le  paie- 
ment;— Continue,  etc. 

Du  28  janv.  1817.— Cour  royale  de  Caen. 


(1)  Le»  Cour*  royale»  sont  tré»  divisée»  *ur  cette 
question.  Y.  à cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  15  janv.  1813, conforme 
à celui  ci-dessus. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  Bauxelles,  6 mars  et  5 
mai  1813,  et  la  note  qui  accompagne  le  premier  de 
ce»  arrêt*. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 29  janv.  1817.  ) 

COMMERÇANT.— Tabac,  (débit  de). 

Les  débitons  de’ tabac  doivent  être,  réputés  com- 
merçons, et  sont  en  conséquence  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce , pour  les  billets 
par  eux  souscrits  (2). 

(Petit— C.  Peiffer.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  débitans  de  ta- 
bac, soit  qu'ils  l’achètent  dans  les  entrepôts  pour 
le  revendre  à leur  compte  et  profit  particulier, 
soit  qu'ils  ne  le  vendent,  ainsi  qu’on  l’a  préten- 
du, que  comme  préposés  de  la  régie,  mais  avec 
un  intérêt  ou  droit  de  commission,  doivent  être 
considérés  comme  commcrçans,  puisque,  dans 
l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ce  débit  est  incon- 
testablement pour  eux  un  objet  de  spéculation, 
un  acle  de  commerce;  — Attendu  que  le  billet 
dont  il  s’agit,  quelle  qu'en  soit  la  cause  , est  un 
billet  à ordre;  Attendu  qu’il  porte  non-seule- 
ment la  signature  de  l’appelant,  mais  celle  de  l’in- 
timé, qui.  comme  il  vient  d’être  dit,  est  com- 
merçant d'où  il  suit  qu’il  présente  le  concours 
de  signatures  prétu  en  l’art.  637  du  Code  de  com- 
merce et  qui,  aux  termes  de  cet  article,  attire  la 
connaissance  au  tribunal  de  commerce  ; — D’après 
ces  motifs,— A mis  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  etc. 

Du  28  janv.  1817.  — Cour  royale  de  Metz. 


ABSENT  MILITAIRE.— Succession. 

La  loi  du  11  vent,  an  2 »»e  doit  pas  être  enten- 
due en  ce  sens  que  le  militaire  absent  soit 
réputé  t’ii  ant,  à l'effet  de  recueillir  les  suc- 
cessions échues  pétulant  son  absence. — L’uni- 
que objet  de  cette  loi  est  de  prescrire,  ainsi  que 
l’exige  le  seul  fait  de  non  présence  . certaines 
mesures  tutélaires  et  conservatoires  dans  l’in- 
térêt du  militaire  absent . pour  le  cas  où  son 
existence,  au  moment  de  l’ouverture  de  la 
succession  serait  reconnue  plus  tard.  — Delà  ü 
suit  que  les  héritiers  des  militaires  qui  obtien- 
nent l'envoi  en  possession  ds  ses  biens  ne  peu- 
vent réclamer  la  part  dans  les  successions 
ouvertes  depuis  ses  dernières  nouvelles,  qu'en 
prouvant  ( selon  le  droit  commun),  aue  le  mi- 
litaire existait  lors  de  l’ouverture  de  ces  suc- 
cessions. (Cod.civ.,  135,  136.)  (3) 

( Lambcrtin  - C.  Bondinet.  )— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’objet  de  la  loi  du 
11  vent  an  2 a été  de  conserver  les  droits  des 
militaires,  mais  non  d’intervertir  l’ordre  de  l’ap- 
préhension des  successions;  — Attendu  que  Thoi- 
rel.  soldat  au  troisième  régiment  de  ligne,  n’a 
point  donné  de  ses  nouvelles  depuis  le  9 mai 
1812;  — Attendu  que  la  succession  dont  il  s’agit 
s’est  ouverte  postérieurement  à celle  époque,  et 
qu’il  n'psl  point  justifié  que  ledit  Thoiret  fût  alors 
existant  ; d'ou  il  suit  qu’il  a été  fait,  par  les  pre- 
miers juges  une  juste  application  des  articles  135 
et  1 36  du  Code  civil,  confirme  le  jugement  attaqué. 

Du  29  janv.  1817.  — Cour  roy  de  Rouen.— PL, 
MM.  Gady-Delavigne  et  Descordes. 


APPEL.— Exploit.— Date.— Nullité.— 
Dei.ai.  — Déchéance. 

L'exploit  d'appel  dans  lequel  on  a omis  la  date 
du  mois  de  la  signification , n'est  pas  nul 
s’il  resuite  des  expressions  du  corps  de  Vacte 
que  la  partie  n’a  pu  ignorer  la  date  fllfl 
mentionnée  (4). 


(3)  V . conf.,  Nancy,  l,,mar*  1827;  Bordeaux, 22 
mai|1827.  — V.  aussi  Cas*.  16  déc.  1807;  Douai,  15  nir. 
au  12,  fila  note  qui  accompagne  ce»  derniers  arrêts. 

(4)  Celle  question  est  résolue  uniformément  par 
les  auleurs  el  par  iajurisbrudence.—  V.  Casa.  7 dit, 
an  11,  8 nov.  1808,  et  les  note»;  Montpellier,  2S 
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L'exploit  (T appel  n’est  pat  nui  lorsque  la  pro- 
fession de  rappelant,  quoique  non  expressé- 
ment mentionnée , te  trouve  cependant  suffi- 
samment désignée  par  les  termes  de  Pacte  (1). 
Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  qui  sta- 
tue à la  fois  sur  un  ordre,  et  sur  une  demande 
principale  en  nullité  de  contrat  de  vente,  est 
de  trois  mois  conformément  à l’art.  443  du 
Code  de  proc.,et  non  de  dix  jours,  aux  termes 
de  l’art.  763  même  Code. 

La  partie  qui  interjette  utilement  appel , pen- 
dant Vaugmentation  de  délai,  qui  lui  est  ac- 
cordée à raison  des  distances , anéantit  les 
effets  de  la  déchéance  vis-à-vis  des  autres  par- 
ties à l’égard  desquelles  le  délai  ordinaire  était 
expiré.  (Cod.  proc..  175.) 

i Hervé—  C.  Delarue  et  Fromont.  )— arrêt, 

.A  COUR;  — Considérant  sur  les  conclusions 
privativesde  Delarue,  tendantes  à ce  que  l’appel 
de  Hervé  soit  rejeté-,  attendu  que  Pexploil  noti- 
fié audit  Delarue  ne  contient  point  l'indication 
du  mois  de  sa  signification  ; — Qu’il  est  vrai  que 
la  copie  qui  lui  a été  délivrée  porte  seulement 
en  télé  ces  mots,  le  28  — 1814,  et  que  l’indication 
du  mois  est  restée  en  blanc  ; mais  que  cette  omis- 
sion n’a  lieu  que  sur  cette  copie  seule,  et  que  la 
désignation  du  mois  de  nov.  est  référée  sur  tou- 
tes les  autres,  et  sur  l’original  même  de  l’acte 
d'appel;  — Que  dans  le  corps  même  de  la  copie 
signifiée  à Delarue,  on  trouve  en  toutes  lettres 
ces  mots;  « Le  jugement  du  27  août  1814.  signé  , 
enregistré  et  signifié  à avoué  le  14  nov.  présent 
mois  ; » — Qu’il  résulte  de  ces  expressions  que. 
malgré  l’omission  de  l’huissier . Delarue  a trou- 
vé, dans  la  copie  qui  lui  a été  laissée,  l’indication 
littérale  de  sa  date;  que  l'objet  de  la  loi  a été 
rempli  suivant  la  justice  et  la  jurisprudence  con- 
stante des  tribunaux,  et  par  conséquent  son  ex- 
ception particulière  à cet  égard  ne  peut  pas  être 
admise  par  la  Cour; 

Considérant,  sur  la  seconde  exception  propo- 
sée encore  par  Delarue  et  par  Fromont.  Cauyet- 
te,  Clairembault  et  Gerbier.  et  résultant  de  ce 
que  l’acte  d’appel  relevé  par  Hervé  ne  contient 
pas  la  mention  de  la  profession  de  l’appalant;— 
que  l’originai  et  toutes  les  copies  de  l’acte  d’ap- 
pel portent  : « A la  requête  du  sieur  Louis  Hervé 
et  compagnie.  agissant  tant  pour  eux  que  pour 
M.  Delaunay,  rentier,  demeurant  à Paris;  * — 
Qu’il  en  résulte  évidemment  que,  par  rapport  à 
Delatmav.  dont  l'appel  était  commun  à celui  de 
Hervé,  Il  ne  pouvait  exister  aucune  difficulté, 
mais  que  par  rapport  à celui-ci,  elle  n’est  pas 
fondée;  que  par  ces  mots,  Hervé  et  compagnie, 
sa  profession  actuelle  ou  ancienne  de  banquier 
ou  négociant,  lors  de  l'origine  du  procès,  était 
suffisamment  désignée  ;— Que  d'ailleurs,  si  la  loi 
a prescrit,  par  l’art.  61  du  Code  de  proc.,  une 
formalité  rigoureuse  et  nécessaire  pour  qu’il  ne 

Ï misse  exister  de  doute  sur  la  personne  ou  la  pro- 
ession  du  demandeur  originaire,  cette  forma- 
lité n’est  pas  aussi  indispensable,  relativement  à 
la  partie  qui  appelle  d’un  jugement  contradictoi- 
re, rendu  après  de  longues  procédures,  et  dont  le 
nom,  la  personne  , les  qualités  ou  la  profession, 
ne  peuvent  pas  être  ignorés  par  les  parties  adverses; 

Considérant,  sur  Ta  troisième  fin  de  non-rece- 
voir proposée  par  Cauyette,  Clairembault  et  Ger- 
bier. et  résultant  de  ce  qu’à  leur  égard  le  délai  de 
l’appel  relevé  par  Hervé  était  expiré,  aux  termes 


juill.  1812,  dos  observations  et  les  auteurs  cités. 
Chauveau  sur  Carré,  Luis  de  la  proc..  sur  l’art.  69 
du  Code  de  proc..  quest.  284,  t.  1,  p.  320. 

(1)  V.  conf.,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,, 
quest.  294. 

V.— tr  »A*m. 


de  Part.  763  du  Code  de  procéd.:  que  cet  arti- 
cle porte  « que  l’appel  du  jugement  rendu  sur  le 
« rapport  du  juge-commissaire,  dans  une  instance 
« d’ordre,  ne  sera  reçu  s’il  n’est  Interjeté  dans  le» 
« dix  jours  de  sa  signification  à avoué,  outre  un 
« jour  par  trois  myriamètres  de  distanre  du  do- 
« micile  réel  de  chaque  partie  ; • nue  le  jugement 
du  27  août  1814  avait  été  signifié  à Rennes,  à 
l’avoué  de  Hervé,  le  14  nov.  suivant,  et  que  ce 
dernier,  demeurant  à Paris,  n'avait  fait  signifier 
son  acte  d’appel  à Cauyette,  Clairembault  et  Ger- 
bier, demeurant  aussi  à Paris,  que  le  28  du  mê- 
me mois,  c’est-à-dire  quatre  jours  après  le  délai 
qui  semblait  fixé  par  l’art.  763  du  Code  de  proc.: 
— Mais  considérant  que  le  jugement  du  27  août 
4814  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  sim- 
ple jugement  d’ordre,  rendu  sur  le  rapport  seul 
du  juge-commissaire,  et  susceptible  de  l’applica- 
tion de  Part.  763;  que  ce  jugement  a statué  ed 
même  temps  sur  une  demande  principale  en 
nullité  de  contrat  de  vente  faite  a Fromont,  et  de 
l'obligation  consentie  à Cauyette  par  Delarue, 
demande  que  Hervé  avait  cru  devoir  porter  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
dont  le  jugement,  confirmé  sur  l’appel,  avait  ren- 
voyé les  parties  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  Rennes,  attendu  qu’elle  était  connexe  à Pin- 
stance  pendante  d'abord  devant  lui  ; qu’un  pre- 
mier jugement  de  ce  dernier  tribunal,  en  date  du 
21  juill.  1814,  avait  prononcé  la  jonction  de  ces 
deux  instances,  mis  toutes  les  parties  en  cause, 
et  ordonné  qu’il  serait  statué  sur  toutes  leurs  de- 
mandes par  un  seul  cl  même  jugement  ; que  c’est 
sur  ces  deux  instances  ainsi  réunies  que  ce  mémo 
tribunal  a statué  définitivement  le  27  août  1814. 
non  pas  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  mais 
après  avoir  entendu  les  avocat'  et  avoués  des 
parties;  qu’il  en  résulte  que,  soit  que  l’on  con- 
sidère ce  jugement  d’après  la  nature  des  deux 
différentes  instances  sur  lesquelles  il  a statué, 
soit  qu’on  le  considère  d’après  la  forme  même 
qui  v a été  suivie,  il  ne  peut  être  mis  dans  la  clas- 
se de  ceux  dont  l’appel  ne  peut  être  reçu  que 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à avoué,  aux 
termes  des  art.  762  et  763  du  Code  de  procéd.  ; 

Considérant  encore.  dansPcspère  actuelle,  que 
le  délai  de  dix  jours  n’était  pas  expiré  par  rapport 
à Fromont,  contre  lequel  la  demande  en  nullité 
du  contrat  de  vente  du  31  janv.  1809  avait  d’abord 
été  dirigée;  que  Fromont  est  domicilié  dans  la 
ville  de  Rennes,  éloignée  de  trente-quatre  myrit- 
mètres  de  celle  de  Paris,  lieu  du  domicile  de 
Hervé,  et  qu’il  en  résulte  que  ce  dernier  aurait 
été  fondé,  par  analogie  avec  Part.  175  du  mémo 
Code,  à réclamer  un  seul  délai  pour  toutes  les 
parties  qui  avaient  été  mises  en  cause  dans  une 
affaire  connexe,  délai  qui  aurait  dû  alor*  être 
réglé  d’après  la  distance  du  lieu  du  domicile  de 
la  partieaJa  plus  éloignée;— Par  ces  motifs, — Dé- 
boutées intimésde leurs finsde non-recevoir,  etc. 
Du  29  janv.  1817.  — Cour  roy.  de  Rennes. 

SAISIE -ARRÊT.  — Iktrrvbktio*.— Nrixmk. 
Lorsqu’un  créancier  veut  avoir  part  à une 
somme  déjà  frappée  de  saisie-arrêt  par  un 
autre  créancier,  il  ne  suffit  pas  qu’il  inter- 
vienne par  voie  d’opposition  dans  l’instance 
en  validité  de  cette  saisie.  Il  doit  former  lui- 
même  une  saisie-arrêt  dans  les  formes  tra- 
cées par  les  art  557  et  suiv.,  Cod.  proc.  (2) 


(2)  Cette  solution  est  généralement  adoptée  par 
les  auteurs  , et  notamment  par  Carré,  Lois  de  la 
proc .,  quest.  1971,  qui  fonde  son  opinion  sur  ce 
qu’il  réaulte  de  plusieurs  articles  du  titre  delà  saisie - 
arrit,  que  le  Codes  voulu  abroger  les  ancienues  in* 
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( Beurher— C.  Lemêine  et  Brulon.  )— arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  que  la  sateie-arréj 
ou  opposition  est  la  seule  voie  indiquée  par  la  loj 
au  créancier  qui  veut  obtenir  le  paiement  de  ccqui 
lui  est  dû  sur  des  fonds  appartenant  à son  débiteur, 
et  qui  se  trouvent  aux  mains  de  personnes  tierces; 
que  lorsque  plusieurs  créanciers  prétendent  con- 
curreininenl  exercer  un  pareil  droit,  chacun  d eux 
doit  former  une  saisie-nrrél  aux  mains  du  dépo- 
sitaire des  valeurs  appartenant  au  débiteur  com- 
mun ; que  telle  est  la  règle  tracée  par  les  art  557 
et  suivant  du  Code  de  procéd.  civ.  ; que  cela  ré- 
sulte notamment  de  l'art.  575,  qui  prévoit  les  cas 
où  plusieurs  saisies-arrêts  existeraient  simultané- 
ment aux  mains  du  même  individu;  que  dans 
l’espèce  les  créanciers  de  Lemême,  en  prenant  la 
voie  de  l’intervention,  ont  substitué  une  antre 
procédure  à celle  prescrite  par  la  loi  : qu’il  en 
résulte  la  nullité  de  celle  par  eux  faite,  nullité 
que  Beucber  a intérêt  de  faire  valoir  pour  empê- 
cher que  les  frais  de  ces  poursuites  ne  diminuent 
le  gage  commun  l*ar  ces  motifs,  etc. 

Du  29  janv.  1817.  — Cour  roy.  de  Rennes. 


1°  DOMICILE. — Coxdamnb.— Translation. 

2°  Exploit. —Parlaxt  a...— Iktkrprktatioh 
E1TBKSIVB. 

\*Le  condamné  transféré  hors  du  lieu  de  son 
domicile  , et  frappé  de  mort  civile,  conserve 
néanmoins  son  premier  domicile  jusqu’à 
l’exécution  de  Carré/.— Sa  translation  n’a  pu 
opérer  le  changement  de  domicile,  parce  qu'elle 
n’esl  pas  l’effet  de  sa  volonté,  et  aue  la  loi  veut 
que  l'intention  soit  jointe  au  fait.  (Cod.  eiv., 
103.)  (1) 

2e L'art.  08  du  Code  de  proc.,  ne  doit  pas  être 
interprété  avec  une  telle  rigueur,  qu’il  n’y  ait 
que  les  parens  ou  serviteurs  du  défendeur  à 
qui  Con  puisse  laisser  la  copie  deVexploit  sans 
exiger  leur  signature  sur  Voriqinal.  — La  copie 
peut  également  étreremise  à une  personne  qui 
habite  la  même  maison  que  le  défendeur  , et 


fiances  en  opposition  aux  deniers , sur  ce  que  le 
•aisissanl  toucherait  de  suite  après  la  déclaration, 
•’il  était  seul,  et  que  le  tarif  ne  taxe  aucun  acte 
4’opposition  de  la  part  des  créanciers  non  saisis- 
aans  ; d'où  il  suit  que  Part. 579  ne  suppose  qu’il  y a 
lieu  à procéder  à la  distribution,  qu’aulant  qu’il  y 
a de  nouvelles  saisies, -etc.* — Dans  lo  système  qui 
a présidé  à la  rédaction  du  Code,  ajoute  Carré, 
(/oc.cif.,  ad  nul.),  on  a voulu  ramener  a l'uniformité 
les  principes  d’une  jurisprudence  variée  et  contra- 
dictoire, suivant  les  localités,  et  prendre  un  milieu 
entre  ces  principes,  par  exemple,  en  n’accordant 
point  de  privilège  au  premier  saisissant,  comme  le 
faisait  l’art.  168  de  la  coutume  de  Paris;  mais  aussi 
en  n’accordant  point  & tout  créancier  la  faculté  de 
t’opposer,  comine  on  disait  en  Bretagne,  entre  la 
bourse  elle  denier,  autrement,  jusqu’à  la  distribu- 
tion. i>  F.  dans  le  même  sens,  Roger,  Traité  de  la 
Saisie-arrêt,  n.  38,  et  l'homme  Desmazurcs,  t.  2, 
p.  125  et  127.  — Demiau-Crouzilhac,  Elémens  de 
droit  et  de  pratique,  sur  l'art.  575  du  Code  de  proc., 
enseigne  an-si  la  même  doctrine;  seulement  il  fait 
une  distinction  pour  le  cas  où  la  première  saisie- 
arrêt.  au  lieu  de  porter  exrlusivement-urdes som- 
mes d’argent,  embrasserait  de.*  meubles  ou  autres 
objets  mobiliers  : dans  ce  ras,  qui  se  rapproche  de 
la  saisie- cx-rution  , il  admet  la  simple  opposition 
des  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente  de  ces  objets, 
conformément  a Part. 609  du  Code  de  proc. 

(1)  «Ceux  qui  sont  relégués  en  un  certain  lien 
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qui.  par  la  nature  de  ses  relations  avec  lui ’ 
doit  cire  réputée  son  commensal.  (Cod.  proc., 
08.)  ;2) 

(W  orbe—  C.  Billaut.) 

Le  sieur  Worbe,  domicilié  a Dreux,  avait  été 
condamné  a la  peine  des  traxaux  forcésà  perpétuité 
pour  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  du 
sieur  Billaut. — Celui-ci,  avant  que  l arrèt  fut 
exécuté,  assigna  Worbe  rn  paiement  de  domma- 
ges-intérêts.—L'assignation  fut  portée  devant  le 
tribunal  de  Dreux  directement,  en  vertu  d une  or- 
donnance du  président,  qui,  attendu  l’urgence, 
dispensa  Billaut  de  l’épreuve  de  la  conciliation. 

Le  sieur  Worbe  était  alor»  détenu  dans  les  pri- 
sons de  Chartres;  mais  la  copie  de  l’assignation 
fut  remise  à son  ancien  domicile  à Dreux,  et  elle 
fut  reçue  par  uncdamoDeviUarceaui,  habitant  la 
même  maison,  et  qui  déclara  s’en  charger  pour 
la  remettre  au  défendeur. — Worbe  a constitué 
avoué  et  fait  proposer  un  déclinatoire  fondé  sur 
ce  qu'étant  détenu  à Chartres,  et  l’arrêt  qui  le 
condamnait  aux  travaux  forcés  à perpétuité  lui 
ayant  Até  tout  espoir  de  retour  à Dreux,  U avait 
perdu  son  domicile  dans  cette  ville  dès  l’instant 
où  il  avait  été  frappé  de  la  condajn nation. 

Billaut  répondait  que  jusqu  a l'exécution  du  ju- 
gement. le  condamné  était  integri  statils;  que 
par  conséquent  si  W orbe  était  resté  a Dreux,  il 
aurait  conservé  son  domicile  dans  cette  ville  jus- 
qu’à l'exécution  de  l’arrêt  ; mais  que  la  circons- 
tance de  sa  translation  dans  les  prisons  de  Char- 
tres n'avait  pu  le  lui  faire  perdre,  puisqu’elle 
n’était  pas  l'effet  de  sa  volonté,  et  que  la  loi  exige 
pour  le  changement  de  domicile  que  l’intention 
soit  jointe  aufait. 

Le  27  août  1818.  jugement  du  tribunal  de  Dreux, 
par  lequel  ce  tribunal  se  déela  recoin  pètent,  rejette 
l’exception  déclinatoire  proposée  nar  Worbe: — 
« Attendu  que  pour  changer  de  domicile,  la  loi 
exige  le  fait  joint  à l’intention,  et  que  si  W orbe 
se  trouvait  détenu  dans  la  maison  d’arrôt  de  Char- 
tres, ce  n’était  pas  par  l’effet  de  sa  volonté.  » — 
En  conséquence,  le  tribunal  ordonne  aux  parties 
de  plaider  au  fond  a l'instant  même. — L’avoué 


par  un  ordre  du  prince,  dit  Domat,  lit.  1",  lit.  16, 
sect.  8,  n.  Il,  ne  changent  point  de  domicile  , et 
conservent  celui  qu’ils  avaient  avant  la  rélégaiion: 
d’où  il  suit  que  si  on  avait  à intenter  une  action 
contre  cet  exilé,  il  faudrait  l’intenter  non  devant  le 
juge  du  lieu  de  son  exil  où  il  est  toujours  regardé 
comme  étranger,  mais  devant  le  juge  du  lieu  où  ü 
avait  auparavant  son  domicile,  lin  changement  forcé 
de  demeure  ne  change  rien  à la  juridiction  de  la- 
quelle on  relève.  » C’est  en  conséquence  ces 
principe»  que  l’arrêt  que  nous  rapportons  ici  dé- 
cide que  l'assignation  a pu  être  donnée  au  domicile 
u’avait  le  condamné  avant  sa  condamnation.  Cette 
octrine  est  encore  enseignée  par  Hodier,  qui  di- 
sait, sur  l'art.  3,  lit.  2,  de  l’ordonnance  de  1667, 
7*  quest.,  n.  Il  : «On  pourrait  sans  doute  donner 
une  assignation  à un  exilé  , à sa  personne  ou 
à son  domicile  au  lieu  de  son  exil;  maison  le  pour- 
rait aussi  au  précédent  domicile  de  cet  exilé,  surtout 
s’il  avait  sa  maison  ouverte,  et  sa  famille  à ce  pré- 
cédent domicile,  par^e  que  le  lieu  où  il  restait  avant 
son  exil  était  son  domicile  de  destination  et  de  vo- 
lonté. » — Celte  opinion  est  encore  aujourd'hui  gé- 
néralement adoptée.  E.  Carré  et  son  annotateur  M. 
Chauveau  , Lois  de  la  proc.  eiv.,  quest.  367;  Bon- 
renne,  l.  2.  p.  204  ; le  Praticien  français,  t.  I , 
p.  2H6  Delaporte,  tom.  1,  p.  58. — F.  aussi  conf.. 
Cas*  16  Irim.  on  II,  et  la  note. 

» (2)  I’.  dans  ce  sens.  Carré;  l.ois  de  la  proc.,  noie  sur 
la  quest.  360;  et  Chauveau . ibid,  F.  encore  aotC 
en  ce  gens,  Cass.  23  dot.  1885. 
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de  Worbe  $c  retire,  et  sur-le-champ  intervient  un 
second  jugement  par  défaut,  qui  condamne  le  dé- 
fendeur a payer  au  demandeur  une  somme  de 
4000  lr.,  à litre  de  dommages-intérêts. 

Worbe  a formé  opposition  à l'exécution  de  ce 
jugement.— Il  a soutenu  que  l'assignation  sur  la- 
quelle il  était  intervenu  était  nulle  par  deux  mo- 
tifs Le  premier,  pris  de  ce  qu'elle  indiquait 
faussement  le  domicile  du  défendeur  a Dreux.— 
Le  second,  résultant  de  ce  que  la  copie  ayant  été 
laissée  à la  darne  Devillurccaux,  qui  ne  pouvait 
être  comprise  parmi  ses  pareils  ou  serviteurs, 
l'huissier  aurait  du  la  considérer  comme  une  voi- 
sine, et  lui  faire  signer  la  copie,  ou  a son  refus,  la 
remettre  au  maire  ou  adjoint,  conformément  a 
l’art.  08  du  Code  de  procedure. 

Le  II  sept.  1816,  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  Dreux  qui  déboute  Worbe  de  son 
opposition,  par  les  motif»  suivons  : « Considérant 
sur  le  premier  moyen  de  nullité,  que  le  defen- 
deur, quoique  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Chartres,  n’a  pas  moins  conservé  son  dumicile  à 
Dreux  parce  qu  i!  n’a  pas  déclaré  vouloir  changer 
de  domicile  : qu'il  ne  fa  pas  quitte  de  son  propre 
mouvement  et  qu’il  n'est  potut  justifie  qu'il  ait 
changé  de  volouté  à cet  égard;— Considérant  sur 
le  second  moyen  de  nullité,  que  la  copie  de  l’ex- 

eoit  d'ajournement  a été  laissée  par  l’huissier  à 
dame  Devillarccaux,  propriétaire  de  la  maison 
où  le  défendeur  a son  domicile,  et  qu’elle  habile 
elle-même  ; que  le  defendeur  mangeait  continuel- 
lement avec  elle  ; qu'il  a été  élevé  par  eile  ; qu’elle 
lui  a toujours  prodigué  des  soins;  qu  elle  doit 
par  conséquent  être  considérée,  sinon  comme 
étant  dans  la  classe  des  serviteurs,  ail  moins 
comme  le  commensal  de  la  maison  du  defendeur; 
que,  par  la  remise  de  la  copie  a la  dame  Devii- 
larceaux,  i’huUsier  s’est  .suffisamment  conformé 
a fart.  68  du  Code  de  proc.  civile,  et  qu'indépen- 
daimncii!  de  l'observance  de  celle  formalite,  il 
est  évident  uue  le  défendeur  a eu  connaissance 
de  l’assignation,  puisqu  il  a constitué  avoué,  et 
qu'il  a même  proposé  un  déclinatoire  à l’audien- 
ce du  27  août  dernier,  avant  le  jugement  par  dé- 
faut sur  le  fond , déclinatoire  qui  n été  rejeté 
parce  que  le  tribunal  s'est  reconnu  compétent 
comme  seul  juge  du  domicile  du  défendeur.  • 
Appel  de  la  part  de  Worbe,  tant  du  jugement 
qui  rejette  |e  déclinatoire,  que  de  celui  qui  le  dé  - 
boule de  son  opposition. 

AKRftT. 

M UOUR  Faisant  droit  de  l’appel  interjeté 
|>ar  Worbe  des  jiigeuiens  rendus  par  le  tribunal 
civil  de  Dreux,  les  *7  août  et  11  sept.  1816;- 
( ousidérant  sur  la  forme,  que  l'assignation  a été 
régulièrement  posée  au  domicile  de  Worbe,  et 
(lue  la  demande  par  sa  nature,  requérait  célérité: 
qu  au  surplus  Worbe  avait  couvert  ces  prétendues 
nullités  en  représentant  et  en  formant  opposi- 
tion à i’exécutiou  du  premier  jugement  par  dé- 
faut du  27  août  1816  Adoptant  sur  le  fond  les 
moLifc  des  premiers  juges,  sans  s’arrêter  aux 
moyens  de  nullité  proposés  par  Worbe;— A mis  et 
met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que lesjuge- 
mens  dont  est  appel,  sortiront  leur  effet,  et  néan- 
moins modère  à 2000  fr.  la  condamnation  aux 
doaunagtt-inlérêu  prononcés  contre  Worbe. 

Du  30janv.  1817.— Cour  royale  de  Paris. — 
£ ch.— Prés.,  Al.  Le  Poitevin.  — PI.,  MM. 
Persil  etGlandaz. 


(I)  Dès  l'instant  que  les  fournitures  étaient  re- 
connues et  acceptées,  le  contrat  administratif  était 
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FOURNISSEUR.— Liqcmatiok.— Compé- 
tence.— Douanes. 

I n particulier  oui  fait  des  fournitures  considé- 
rables de  bestiaux  ne  peut  pas  être  déclaré  par 
le  ministre  de  la  guerre  sans  droit  à une  liqui- 
dation de  sa  créance,  sous  prétexte  qu’étant 
préposé  du  munitionnaire  général , il  ne  lui 
était  pas  permis  de  faire  le  commerce  de  bes- 
tiaux dont  il  réclame  le  prix,  et  qu'il  les  au- 
rait d'ailleurs  tirés  de  France  sans  acquitter 
les  droits  de  douanes.  Le  ministre  de  la  guerre 
n'a  jhis  à juger  cette  espece  de  délit;  il  2e  doit 
pas  usurper  une  fonction  de  juge  pour  se  re- 
fuser à t exercice  de  ses  fonctions  d’adminis- 
trateur tf). 

(Couret.) 

Louis,  etc.  ; —Vu  la  requête  à nous  présenté® 
au  nom  du  sieur  Couret , fils  aîné,  négociant  h 
Perpignan , ladite  requête  tendante  à ce  ouï! 
nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d élai  au  département  de  la 
guerre,  du  15  juill.  1816;  en  conséquence  ordon- 
ner que , sans  avoir  egard  a ladite  décision  il 
sera  passé  outre  à la  liquidation  de  la  creance  ré- 
clamée par  le  suppliant , pour  raison  de  la  four- 
niture de  263  bœufs  aux  troupes  françaises  en 
Espagne;  \u  ladite  décision,  consignée  dans 
une  lettre  du  sous-sccrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  guerre,  dudit  jour  15  juill.  1816-  le 
rapport  et  les  pièces  sur  lesquelles  elle  eal  inter- 
valle, et  notamment  cinq  procès-verbaux  de  li- 
vraison. en  date  des  20  et  23  juin  ; 9 et  18  iuill. 
et  14  août  1809 . de  262  bœufs,  par  l’agent  dudit 
sieur  Couret,  et  en  vertu  d’ordres  du  général  de 
division  Verdier,  pour  la  subsistance  des  troupes 
ijuil  commandait;  lesquels  procès-verbaux  qua- 
lifient le  sieur  Couret  préposé  principal  des  vi- 
vres-viandes de  l’entreprise  Monlessuy , etdispo- 
scql  qui  ladite  entrepris»  tiendra  compte  ausieur 
Lourel  du  montant  des  besliaui  par  lui  Tournis 
ou  les  lui  remplacera  en  nature; 

Considérant  que  ladite  fourniture  est  constatée 
par  des  proces-verbaux  dont  notre  ministre  se- 
crétaire d état  de  la  guerre  ne  conteste  ni  l'au- 
tbenlicilé,  ni  l'eiacliUide , et  que  le  paiement  en 
a été  refusé  par  ladite  décision,  par  le  motif  que 
le  sieur  Couret  n avant  pas  acquitté  les  droits 
dont  lesdits  besliaux  étaient  passibles  à la  sorlle 
de  France,  en  aurait  encouru  la  confiscation  et 
qu'ii  aurait  cmiUetcnu  aux  réglernens  en  se’  II- 
vranl  au  commerce  des  besliaux , nonobstant  sa 
qualité  de  piéposé  du  munitionnaire  général- 
Considérant  que  la  confiscation  desdits  bes- 
tiaux, pour  défaut  de  paiement  des  droits  de  sor- 
tie . ne  pourrait  être  opposée  au  sieur  Couret 
qu’aulaiil  qu  elle  aurait  été  prononcée  par  les 
tribunaux  ordinaires , seuls  compeiens  en  cette 
matière;  qu'il  n'est  produit  aucun  jugcmentpor- 
tant condamnation,  et  que,  suivant  l’art  *28  lit 
13  de  la  loi  du  Ï2  août  179a,  l'administration  des 
douanes  serait  aujourd'hui  sans  action  pour  les 
runtravenlions  commises  en  litige  et  qui  Sau- 
raient clé  jusqu’à  présent  l’objet  d'aucune  pour- 
suite; queulin  l'existence  d’un  parc  de  bestiaux 
lenu  par  le  sieur  Couret,  i la  suite  et  pour  les  be- 
soins de  I armée,  ayant  été  reconnue  et  autorisée 
dans  le  temps  par  les  autorités  militaires , U n’y 
aurait  pas  lieu  d’arguer  aujourd'hui  de  la  qualité 
de  préposé  du  munilionnaire  général  pour  lui 
refuser  le  paiement  d’unr  fourniture  réélis; 

Considérant  néanmoins  que  ce  paiement  ne 
doit  être  dlci  lué  qu’après  avoir  pris  tous  les 
moyeus  possibles  pour  prévenir  les  doutées  em- 

formé,  et  l'obligation  de  liquider  en  devenait  11 
conséquence.  < 

84» 
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plois,  et  qu'à  cet  effet  il  est  nécessaire  que  la  li- 
quidaliond*  la  fourniture  dont  il  s'agit  soit  jointe 
et  comparée  à celle  du  munitionnairc  général  des 
vivres -viandes  et  de  la  régie  des  vivres  a la  suite 
des  troupes  françaises  en  Espagne. 

Art.  l*r.  Il  sera  procédé  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre,  no- 
nobstant sa  décision  susdite , oui  sera  considérée 
comme  non  avenue,  à la  liquidation  de  la  créance 
réclamée  par  le  sieur  Couret , pour  raison  de  la 
fourniture  de  262  bœufs  pour  la  subsistance  des 
troupes  françaises  en  Espagne,  sauf  à nolredit  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre  à joindre  et 
comparer  ladite  liquidation  à celle  des  fournitu- 
res faites  par  le  sieur  Montcssuy,  muriilionnaire 

Général  (les  vivres-viandes,  et  a celle  de  la  régie 
es  vivres-viandes  à la  suite  de  l'armée  d’Es- 


31  janv.  1817. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MARAIS. -Société.— Action  administrative. 

— RfeGl.BMB.1T. 

Une  association  particulière  ayant  pour  objet 
des  marais  à dessécher , oui  a projeté  des  ré- 
glement pour  l'avantage  de  tous  les  coïntér es- 
ses, si  elle  n'obtient  pas  du  préfet  le  règlement 
sollicité  aux  termes  de  Vart.  2 de  la  loi  du  22 
prair.  an  11,  doit  se  pourvoir  auprès  du  mi- 
nistre comme  pour  matière  administrative,  et 
non  au  conseil  d’Etat  pour  contentieux.— il 
y a ici  action  administrative , sinon  régle- 
mentaire, au  moins  surveillante  (1). 

(La  Société  des  marais  de  Saint-Michel.) 

Du  31  janv.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


COMPTABILITÉ  MILITAIRE.  — Q(  artib,- 
.maitrë.  — Conseil  d’administration.  — ; 
Caisse.— Pièces  comptables.— Inventaire. 
— Contrainte.—  Défense  contradictoire. 
— Responsabilité. 

Un  conseil  d'administration  militaire  qui  né- 
glige de  faire  établir  une  caisse  a trois  clefs, 
se  rend  responsable  des  suites  de  cette  infrac- 
tion à la  loi. 

Un  comptable  à qui  Von  a enlevé  toutes  les 

, pièces  sans  inventaire,  est  fondé  à refuser  de 
compter  comme  n'ayant  plus  ses  pièces  comp- 
tables. 

Un  quartier-maître  en  contestation  avec  le  con- 
seil d'administration  sur  la  manière  d'établir 
son  compte , ne  peut  être  contraint  par  le  mi- 
nistre des  finances  pour  une  somme  quelcon- 
que, tant  que  la  ducussion  n'a  pas  été  vidée 
par  l’autorité  supérieure,  d’après  un  examen 
contradictoire  des  pièces  de  comptabilité. 

En  matière  de  comptabilité  des  corps  militaires, 
le  conseil  d’administration  est  le  premier 
comptable  direct  ; et  bien  qu’un  quartier- 
maître  puisse  devoir  aussi  un  compte  au  gou- 
vernement, la  responsabilité  d'un  déficit  dans 
la  caisse  du  corps  ne  peut  être  imputé  au 
quartier -maître , sans  qu'il  y ait  débat  con- 
tradictoire avec  le  conseil  d administration, 
le  conseil  ait  été  déclaré  non  respon - 

(Fabry.) 

Louis,  etc.  Yu  les  requêtes  à nous  présen- 


te que 
sable  i 


(1)  V.  sur  le  recours  contre  les  arrêtés  préfecto- 
raux, la  note  sur  Pordonn.  du  17  juill.  1816  (aff. 
Hospice  de  Bourges). 

(2)  F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 juill. 
1815,  précédemment  rendu  dans  la  même  affaire 


tées  par  lesieurJean Fabry,  ex  quartier-maître  de 
l'ancien  dépôt  des  conscrits  réfractaires , établi 
à Strasbourg;  lesdites  requêtes  tendantes  à ce 
qu'il  nous  plaise  1°  annuler  une  contrainte  dé- 
cernée contre  lui  par  notre  ministre  des  finances, 
le  19  janv.  1815,  en  vertu  d'une  lettre  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  du  2 du  même  mois , qui 
déclare  le  suppliant  reliquataire , par  suite  de  sa 
gestion,  d’une  somme  de  10,843  fr.  66  cent.;eon- 
tirmer  un  arrête  de  compte  du  conseil  d'admi- 
nistration dudit  dépôt,  qui  fixe  son  solde  décaissé 
à 6,000  fr.  ; et , attendu  qu’il  a été  trouvé  chex 
lui,  lors  de  la  levée  des  scellés  du  15  déc.  1813  , 
et  retenu  au  profit  dudit  corps  . une  somme  de 
9,960  fr-,  lui  faire  restituer  l'excédant  dudit  solde, 
montant  à 3,960  fr.,  en  réservant  au  suppliant 
toutes  actions  relatives  au  mode  d'après  lequel 
lesdits  fonds  et  les  papiers  de  la  comptabilité  du 
suppliant  ont  été  enlevés  de  son  domicile  ledit 
jour  15  déc.  1813*,— 2°  Réserver  semblablement , 
au  suppliant,  tout  pourvoi  relatif  aux  jugemens 
rendus  contre  lui,  les  2 et5  juin  1815,  par  lescon- 
seils  permanent  de  guerre  et  de  révision,  séant 
à Strasbourg,  qui,  d’après  Part.  169  du  Code  pé- 
nal, l’ont  condamné,  comme  coupable  d'avoir  dé- 
tourné ladite  somme  de  10,843  fr.  70  cent.,  à 5 
ans  de  travaux  forcés  et  à la  restitution  ;— Vu  un 
procès-verbal  d'apposition  de  scellés  au  domicile 
du  sieur  Fabry,  en  date  du  13  déc.  1813 , duquel 
Il  résulte  que,  d’après  l'ordre  de  l'inspecteur  aux 
revues  Schiëllé , chargé  de  la  surveillance  du  dé- 
pôt, par  le  ministère  du  sous-inspecteur  Dupcr- 
reux,  et  en  présence  du  colonel  Lanier,  comman- 
dant du  dépôt,  et  de  plusieurs  autres  membres  du 
conseil  d'administration  , le  sietu*  Fabry  a été  re- 
quis de  remettre  audit  conseil  diverses  pièces  re- 
latives à la  comptabilité  du  dépôt,  et,  en  outre  , 
une  somme  de  6,000  fr.  à laquelle  . suivant  le 
procès-verbal,  et  d'après  la  déclaration  du  conseil 
d administration,  devait  s'élever  le  solde  décaissé 
du  sieur  Fabry,  et  que , sur  le  refus  du  sieur  Fa- 
bry, d'obtempérer  à cette  réquisition,  les  scellés 
ont  été  mis  sur  ses  meubles  et  effets;— Vu  un  au- 
tre procès-verbal  du  15  déc.  1813,  duauel  il  résulte 
que  l’inspecteur  aux  revues  a procédé  en  person- 
ne , et  en  présence  du  colonel  du  dépôt,  du  nou- 
veau quartier-maître,  du  capitaine  Polenc,  mem- 
bre du  conseil  d'administration,  et  de  l'ancien 
quartier-maître  Desprat.a  la  levéedesdils  scellés, 
et  qu'une  somme  de  9,960  fr.,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  qui  se  sont  trouvées  sous  les  scellés,  ont  été 
remises  au  nouveau  quartier-mal tre , sans  qu’il 
ait  été  fait,  dans  ledit  procès-verbal , ou  annexé 
aucun  inventaire  desdites  pièces;  — Vu  un  pro- 
cès-verbal du  9 nov.  1814.  par  lequel  l’inspecteur 
aux  revues  procédant  à l’établissement  de  la  situa- 
tion du  sieur  Fabry  envers  le  dépôt,  après  avoir 
fixé  sa  recette  en  conformité  des  bordereaux  four- 
nis par  le  payeur  divisionnaire,  à la  somme  de 
20,803  fr.  69  cent.,  ne  déduit  que  la  somme  de 
9.960  fr.  trouvés  chez  ce  quartier-maître . et  le 
déclare  reliquataire  envers  le  dépôt  de  10,843  Tr. 
69  cent.  Vu  le  procès-verbal  du  lendemain  10 
novembre,  par  lequel  l’inspecteur  arrêtant  définh 
tivement  le  compe  du  dépôt,  porte  la  susdite 
somme  de  10,843  fr.  69  cent. , à la  charge  du 
conseil  d’administration , et  laisse  au  ministre  à 
prendre  les  mesures  qu’il  croira  convenables  pour 
libérer  le  dépôt  de  ladite  somme;  — Vu  la  lettre 


et  pour  la  suite,  les  ordonn.  des  12  mai  1819  et  22 
fév.  1821,  ainsi  que  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  15  juill.  1819.  — V.  aussi  sur  la  matière,  le 
Recueil  méthodique  de  législation  militaire,  par  M . 
Berriat,  sous-intendant  militaire,  elCormenin,  Droit 
administ.,  v©  Comptables,  § 4. 
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écrite  le  2 janv.  1815,  par  notre  ministre  de  la 
guerre  h noire  ministre  des  finances , à l'effet  de 
provoquer  une  contrainte  contre  le  sieur  Fabry, 
pour  la  somme  de  10,843  fr.  69  cent.;  — Vu  la 
contrainte  du  19janv.  1815,  signifiée  au  sieur 
Fabry  le  14  février  suivant,  dans  la  prison  mili- 
taire de  Strasbourg,  où  il  était  alors  détenu  . et 
portant  que  le  sieur  Fabry  a laissé  dans  la  caisse 
du  dépôt  un  déficit  de  10,843  fr.  69  cent.  ; — Vu 
la  lettre  écrite  le  23  janvier  de  la  même  année  , 
par  notre  ministre  de  la  guerre  au  commandant 
de  la  5*  division  militaire , à l’effet  de  faire  tra- 
duire le  sieur  Fabry  devant  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  division  , h raison  de  ses  refus 
réitérés  de  rendre  compte  des  sommes  à lui  con- 
fiées; — Vu  une  décision  donnée  par  notre  mi- 
nistre, au  pied  d'un  rapport  à lui  présente  le  31 
janv.  1815,  et  tendante  à donner  une  décharge 
définitive  au  conseil  d'administration  du  dépôt 
alors  dissous,  des  conscrits  réfractaires , et  à faire 
peser  sur  le  sieur  Fabry  exclusivement  la  respon- 
sabilité du  reliquat  de  10,843  fr.  69  cent. , ladite 
décision  approbative  de  la  proposition  contenue 
audit  rapport: — Vu  un  jugement  du  conseil  per- 
manent ae  révision  de  la  5*  division  militaire, 
en  date  du  10  mai  1815  qui,  statuant  sur  un  ap- 
pel porté  devant  lui  par  le  ministère  public  près 
le  conseil  de  guerre,  à raison  d'une  déclaration 
d'incompétence  rendue  le  3 mai  par  ledit  conseil, 
renvoie  le  sieur  Fabry  devant  le  même  conseil, 
pour  y être  jugé  définitivement;— Vu  le  jugement 
rendu  le  2 juin  suivant,  par  le  conseil  de  guerre 
permanent,  lequel  condamne  le  sieur  Fabry,  aux 
termes  de  l'art.  169  du  Code  pénal,  à cinq  ans  de 
travaux  forcés  et  à la  restitution,  comme  coupable 
d’avoir  détourné  la  somme  de  10,813  fr.  69  cent, 
susmentionnés  Vu  ie  jugement  rendu  le  5 juin 
par  le  conseil  de  révision,  lequel  statuant  sur  un 
pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation , dénoncé  au 
ministère  public  par  le  sieur  Fabry,  retient  la 
cause  et  confirme  le  jugement  susmentionné  ; — 
Vu  les  lettres  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  des  9 août,  18  oct.  et  18  nov.  1815, 
pour  demander  à notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  la  guerre , les  pièces  du  procès  fait  au  sieur 
Fabry,  par  les  conseils  de  guerre,  et  tous  lesren- 
seignemens  ou  documens  relatifs  a la  procédure 
suivie  dans  la  même  affaire  Vu  la  lettre  adres- 
sée à notre  chancelier  de  France,  le  3 août  1816, 
par  notre  ministre  des  finances,  dans  laquelle  no- 
tredit  ministre  déclare  s’en  référer,  sur  le  mérite 
de  la  contrainte,  à notre  ministre  de  la  guerre, 
— Vu  deux  lettres  adressées  les  3 juin  et~24  août 
1816,  à notre  chancelier,  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  dans  laquelle  il  admet  que  la  contrainte 
a été  décernée  sur  la  supposition,  plutôt  que  sur 
la  preuve,  que  le  sieur  Fabry  fût  debiteur,  recon- 
naît que  cet  officier  a fait  le  service  du  dépôt  sur 
les  fonds  qu’il  a reçus,  et  propose  qu’il  soit  admis 
à présenter  et  a débattre  son  compte,  et  qu’il  soit 
institue,  en  notre  conseil,  une  enquête  sur  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  déterminer  les  divers  fonctionnai- 
res qui  ont  agi  dans  cette  affaire,  et  qu’en  atten- 
dant sa  situation  soit  adoucie; — Vu  l’extrait  dé- 
livré par  Agasse,  notaire  a Paris,  de  quatre  feuil- 
les de  prêt,  déposées  audit  notaire  par  la  dame 
Fabry,  épouse  du  suppliant,  le  12  mars  1816,  les- 
dites  feuilles  présentant  des  paiemens  faits  au  dé- 
pôt pour  une  somme  de  2,405  fr.;  — Vu  l'expédi- 
tion délivrée  par  le  même  notaire  , d’une  décla- 
ration «ignée  a Strasbourg,  le  6 déc.  1813,  par  le 
sieur  Fabry  et  par  plusieurs  militaires  présens , 
portant  que  ledit  jour,  le  sieur  Desprat , prédé- 
cesseur du  sieur  Fabry,  lui  a enlevé  un  état  de 
paiement  émargé  des  officiers  du  dépôt,  et  mon- 
tant à la  somma  dû  1,286  fr.  Vu  généralement 


toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au 
dossiers  ; — Vu  les  lois  des  12  vend,  et  13  frim.  an 
an  8,  concernant  les  comptables  des  ministères  et 
les  contraintes  à décerner  par  le  trésor;  — Vu  la 
loi  du  25  fruct.  an  5.  concernant  la  comptabilité 
des  corps;  —Vu  l’arrêté  des  consuls,  du  8 flor.  an 
8,  concernant  ladite  comptabilité,  la  responsabi- 
lité des  conseils  d’administration  , les  fonctions 
des  quartier-maîtres  et  celles  des  inspecteurs  aux 
revues,  relativement  à ladite  comptabilité;  — Vu 
l’avis  du  conseil  d’état,  du  16  germ.  an  12,  ledit 
avis  inséré  au  Bulletin  des  Lois , et  mis  à l’ordre 
des  années  et  des  divisions  militaires; 

Considérant , sur  le  premier  chef  des  conclu* 
sions  du  réclamant , qu’il  résulte  des  pièces  qui 
sont  au  procès  , que  le  conseil  d’administration 
du  dépôt  n’avait  point  fait  établir  de  caisseà  trois 
clés  pour  recevoir  les  fonds  reçus  du  payeur  par 
le  quartier-maître  ; que,  par  suite  de  cette  infrac- 
tion à la  loi,  le  sieur  Fabry  s’est  trouvé  détenteur 
de  la  somme  de  20,803 fr.  69  cent.,  qu’il  avait  ef- 
fectivement reçue  du  payeur  divisionnaire,  sur 
les  récépissés  du  conseil  d’administration;— Qu’il 
résulte  également  desdites  pièces  qu’il  a été  saisi 
à son  domicile  une  somme  de  9,960  fr.  Que  1© 
débet  pour  lequel  la  contrainte  du  19  janv.  1815 
a été  décernée  contre  le  sieur  Fabry,  a été  établi 
r l’inspecteur  aux  revues,  dans  son  procès-ver- 
1 du  9 nov.  1814,  en  déduisant  simplement  d© 
ladite  somme  de  20.803  fr.  69  cent,  celle  d© 
9.960  fr.,  saisie  chez  le  sieur  Fabry  ; — Qu’il  en 
résulterait  que  le  sieur  Fabry,  pendant  le  temps 
de  sa  gestion  , n’aurait  fait , sur  cette  somme  d© 
20.803  fr.  69  cent. , aucun  paiement  au  dépôt , 
soit  pour  prêts  et  appointerons , soit  pour  tout© 
autre  dépense;  — Que  le  contraire  parait  établi, 
tant  par  les  feuilles  de  prêt  que  rapporte  le  sieur 
Fabry,  et  par  les  autres  documens  de  l’affaire  , 
que  uar  la  lettre  susmentionnée  de  notre  minis- 
tre de  la  guerre  , du  24  août  1816;  — Que  si  le 
sieur  Fabry  a pu  être  considéré  comme  s’étant 
constitué  en  refus  de  compter  avec  le  conseil 
d’administration  à l’époque  de  l’apposition  des 
scelles,  cet  état  de  refus  a cessé  à la  levée  des  scel- 
lés et  par  l’enlèvement  de  toutes  les  pièces  saisies 
chez  lui  sans  inventaire;  — Qu’il  résulte  égale- 
ment des  pièces  que  le  quartier-maître  était  en 
contestation  avec  le  conseil  d’administration  sur 
la  manière  d’établir  son  compte,  et  que  cette  dis- 
cussion ne  pouvait  être  vidée  que  par  l’autorité 
supérieure,  d’après  un  examen  contradictoire  des 
pièces  de  comptabilité  ; 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois,  décret  et 
avis  susmentionnés,  relatifs  k la  comptabilité  des 
corps,  le  conseil  d’administration  était  le  premier 
comptable  direct  du  trésor  ; que  la  décision  mi- 
nistérielle du  31  janvier,  qui  a déchargé  ledit 
conseil  et  mis  la  responsabilité  exclusive  du  débet 
présumé  de  10,843  fr.  69  cent. , à la  charge  du 
sieur  Fabry,  ne  peut  lui  être  opposée,  ayant  été 
rendue  sans  qu’il  ait  été  entendu  ou  appelé;  — 
Que  le  sieur  Fabry  doit  aussi  un  compte  au  gou- 
vernement, et  qu’il  est  juste  de  lui  donner  tous 
les  moyens  légitimes,  à défaut  de  ses  pièces , do 
prouver  la  régularité  de  sa  gestion,  afin  d'obtenir, 
s’il  y a lieu,  sa  décharge  et  la  restitution  de  la 
somme  qu’il  réclame  comme  excédant  son  solde 
de  caisse  ; 

Considérant , sur  le  chef  des  conclusions  du 
sieur  Fabry  , relatif  aux  jugemens  des  conseils  de 
guerre,  qu'il  n’y  a lieu  à statuer  sur  cet  objet  en 
notre  conseil  d’Flat. 

Art.  1«.  La  contrainte  décernée  par  notre  mi- 
nistre des  finance*  et  toutes  les  décisions  de  noir© 
ministre  de  la  guerre,  tendantes  à établir  que  le 
sieur  Fabry,  reliquataire  de  la  somme  de  10,843 
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Ihnrs  69  cent.,  sont  «innolées. — 2.  Le  compte  de 
la  gestion  do  sieur  Fabry  sera  débattu  et  arrêté 
Contradictoirement  avec  lui , sous  l’autorité  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  dans  les  Tonnes  usi- 
tées pour  les  comptabilités  de  corps,  arriérées  et 
en  litige.— 3 A cet  cITet,  le  sieur  Fabry  remet- 
tra aux  commissaires  liquidateurs  les  feuilles  de 
prêt  et  autres  pièces  comptables  qu’il  pourrait 
•Toit*  en  sa  possession;  et  de  même  tout  déten- 
teur de  pièces  et  |>apicrs  trouvés  chez  le  sieur 
Fabry . lors  de  la  levée  des  scellés , du  15  déc 
1813,  Sont  tenus  de  les  remettre  nuidits  commis- 
saires, à la  première  réquisition  de  notre  ministre 
de  la  guerre;  à défaut  desdites  pièces  comptables, 
le  compte  sera  établi  sur  tou'es  pièces  et  docu- 
fcnens  propres  à les  compléter  ou  suppléer.  — 4. Sur 
le  chef  des  conclusions  relatif  aux  jugemens  de 
conseils  de  guerre,  il  n’j  a lieu  à statuer  en  notre 
^ônseil  d'Etat.'-  5.  Tons  les  droits  et  actions  du 
liejir  Fabry,  autres  que  ceux  sur  lesquels  il  est 
statué  par  la  présente  ordonnance,  lui  sont  ré 
fcefYés. 

I>u31  Jtldv.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Hypothèques. 
— Tierce  opposition. 

Les  bien»  nationaux  ont  été  vendus  libres  de 
toutes  charges  et  hyjfolhéques.  Dés  lors  la 
femme  d’un  émigré  est  non  recevable  à former 
tierce  opposition  à ta  retente  d'un  bien  na- 
tional gu' elfe  prétend  offerte  à la  sûreté  de  sa 
«of son  action  hypothécaire  se  résout  en  un 
simple  recours  en  lit] nidation  (t). 

(Doniez  deVillèle—  C.  Calvct.) 

Louis. etc.;— Considérant  qu'aux  termes  des  lois 
zur  ta  vente  des  biens  nationaux,  lesdits  biens 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hy- 
pothèques; — Considérant  que  les  memes  lois 
Dutraieht  aux  créanciers  des  émigrés  un  mode 
particulier  pour  la  liquidation  de  leurs  créances; 
•“Qué,  par  Conséquent,  les  oppositions  et  tierces 
Oppositions  des  créanciers  auxdites  ventes  ne 
sont  point  recevables,  et  que  leur  action  hjpo- 
théoaire  se  résolvait  en  un  simple  recours  en  li- 
quidation; — Art.  1".  La  requête  de  la  dame 
Donlex  est  rejetée.  — Ladite  dame  est  condam- 
née aux  dépens. 

Du  31  janv.  t817.  — Ordonn.  en  cons.  d'État. 

DOMAINES  ENGAGÉS.  — Compétence. 
L'arrêté  d'un  préfet  qui.  en  matière  de  do- 
maines engages  . étend  à des  propriétaires 
présumés , le  bénéfice  du  relevé  de  déchéance 

Î’u’il  avait  déjà  accorde  a d'outrés,  statue  dons 
es  bornes  de  sa  compétence,  et  ne  peut  erre  at- 
taqué devant  le  conseil  d’Etat  avant  d'avoir 
été  déféré  au  ministre  des  finances  tü). 

(Drsrarsltis-C.  lîérol.) 

Du  31  janv.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'État. 


COMPTABILITÉ.  — Poids  public.  — 
Régisseur. 

Vn  ancien  administrateur  du  droit  du  poids 
public , dont  le  compte  a été  arrêté  par  le  pré- 
fet, et  soumis  a la  commission  de  révision 
créée  par  le  décret  du  11  atrsl  1813,  peut  de- 
mander la  rectification  d'erreurs  matérielles 
du  compte , mais  il  ne  peut  demander  égale- 
ment de  nouvelles  allocations  dont  le  prin- 
cipe a été  rejeté. 

Lorsque  le  préf  et  a statué  en  première  instance, 
et  en  vertu  d'attributions  spéciales  sur  le 
compte  de  cet  administrateur,  et  que  son  tra- 
vail a été  soumis  à la  commission  de  révision, 
il  ne  peut  plus  devenir  juge  de  l'appel  porté 
contre  les  actes  de  cette  commission  (3). 

(Pelletier  — C.  Préf.  de  la  Seine  ) 

Louis,  etc  ; — Vu  la  requête  à nous  présen- 
tée par  le  sieur  Jean-Baptiste  Pelletier,  ancien 
concessionnaire,  administrateur  en  l'an  7,  et  co- 
régisscur  en  l’an  12,  de  la  perception  du  droit  de 
poids  public  dans  le  département  de  la  Seine;  la- 
dite requête  concluant  a ce  qu’il  nous  plaise  pro- 
noncer l’annulation  de  l’arrêté  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  le  11  mars  1816, 
lequel  prononce  le  rejet  des  nouvelles  réclama- 
tions du  sieur  Pelletier,  relatives  à la  liquidation 
de  ses  indemnités  ; par  suite,  ordonner  que  les 
parties  seront  renvoyées  devant  ledit  préfet  pour 
qu’il  soit  procédé  à la  rectification  des  erreurs 
cl  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  les  arrêtés 
de  liquidation  des  23  avril  1810  et  5 août  1818  ; 
— Vu  l’arrêté  attaqué  du  M mars  1811»;  — Vu 
les  actes  de  liquidation  des  indemnités  dues  aux 
administrateurs  en  l’an  7 et  aux  régisseurs  en 
l’an  1*2,  de  la  perception  du  droit  du  poids  pu- 
blic dans  le  département  de  la  Seine;  lesdits 
actes  rendus  en  vertu  des  attributions  spéciales, 
et  conformément  aux  formalités  déterminées  par 
les  décrets  des  16  juin  18<>8  et  11  avril  1813:  — 
Vu  savoir  : 1”  La  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  département  «le  la  Seine,  faisant  fonction 
de  conseil  municipal  pour  la  commune  de  Paris, 
prise  dans  sa  séance  du  25  juillet  1809  ;— 2°  L’ar- 
rêté de  liquidation  du  préfet  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  23  avril  1810;  — 3°  La  dé- 
cision confirmative  de  la  commission  de  révision 
créée  par  décret  du  11  avril  1813,  sous  la  dale 
du  5 août  1813;  Considérant  que  l’arrété  at- 
taqué dujl  mars  1816.  qui  rejette  les  nouvelles 
réclamations  du  sieur  Pelletier,  se  fonde  sur 
deux  motifs  principaux  : — Le  premier,  que  les- 
dlles  réclamations  ne  poursuivent  pas  réellement 
la  rectification  d’erreurs  matérielle*  de  compte, 
mais  I obtention  de  nouvelles  allocations  d'in- 
demnités et  d’intérêts  originairement  présentées 
par  le  sieur  Pelletier,  et  dont  le  principe  n’avait 
pas  été  admis:  — Le  second,  que  le  préfet  ayant 
statué  en  première  instance  et  en  vertu  d'attribu- 
tions spéciales,  sur  les  demandes  et  indemnités 
du  sieur  Pelletier,  et  son  travail  ayant  clé  sou- 


(1)  La  loi  des  9-25  juill,  1790  disposait  en  effet 
en  termes  exprès,  que  les  biens  nationaux  seraient 
vendus  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes  constituées 
et  hypothèques.  Il  a même  élt*  juge,  par  un  décret  du 
31  janv.  1813  (aff.  Yieland  ),  que  cet  alfranclnsse- 
tuenl  s'étendait  aux  dettes  contractées  pour  futilité 
et  l'amélioration  des  immeubles  v endus. 

(2)  Celte  solution  consacre  implicitement  un 
point  que  la  loi  du  14  vent,  an  7 n'avait  pas  fixé 
avec  précision,  le  pouvoir  du  ministre  des  finances,  { 
et  du  préfet  sous  son  autorité,  d'accorder  des  rc-  i 
levés  de  déchéance  aux  possesseurs  de  domaines 
engagé»  qui  n’ont  pas  fait  les  déclarations  prescrites  I 


parla  loi.  V.  à cet  é.ard,  Uormenin,  Droit  adm., 
v‘*  Domaines  engayr.  § lw,  et  le*  notes. — Quant  à 
|.i  nécessite  de  déférer  préalablement  au  ministre 
l'arrêté  du  préfet , ce  n'est  ici  que  l’application 
d’une  règle  usuelle  en  toutes  matières , dans  ions 
les  cas  où  le  préfet  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa 
compétence.  Y.  l'ordonn.  du  17  juill.  1816  (afT. 
H*  spire  de  lluuryes).  et  la  bote. 

(3)  Ainsi,  il  est  établi  par  cette  ordonnance,  que 
le  pourvoi  a former  contre  les  decision*  d’une  com- 
mission spéciale  inst  tuée  par  un  décret,  peut  être 
directement  introduit  devant  le  conseil  d’Etat. — 
F.  encore  Cortnenin,  Droit  odmitotrt.,  f°  Compta- 
bles, $3,n#l. 
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mis  à une  commission  de  révision,  il  no  saurait 
être  juge  des  appels  portés  contre  les  actes  de 
ladite  commission  ; — Art.  1er.  La  requête  du 
sieur  Pelletier  est  rejetée. 

Du  31  janv.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'Èlat. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  — I'écret.  — Tierce 
opposition.  — Dm.  Al. 

Des  tiers  intéresses  ne  sont  pas  recevables  à se 
pourvoir  par  opposition  contre  un  decret  si 
le  pourvoi  est  formé  plus  de  trois  mois  après 
la  publication  dudit  décret , et  l'exécution 
dont  il  a été  suivi  du  consentement  des  par- 
ties entre  lesquelles  il  a été  rendu  (I). 

(Marvillet  et  consorts.) 

Lotis,  etc.  — Vu  la  requête  introductive  à 
nous  présentée  au  nom  du  sieur  Alexis  Marvillet 
et  consorts,  au  nombre  de  trente-trois,  tous  ba- 
bîlans  do  la  commune  d'Uvaiichcs,  département 
de  la  Haute-Saône , par  laquelle  ils  concluent  à 
être  reçus  opposons  a un  décret  du  G mars  1810, 
approbatir  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture dudit  département,  en  date  des  5 et  G juill. 
1808,  qui  ont  annule  le  partage  des  biens  com- 
munaux de  ladite  commune  d'Ovanchcs.  fait  en 
exécution  de  loi  du  lOjuin  1703  ; en  conséquence, 
à ce  qu  il  nous  plaise  annuler  ledit  décret  et 
renvoyer  les  parties  à se  pourvoir,  s il  y a lieu, 
devant  l'autorité  compétente;  — Autre  requête 
à nous  présentée  au  nom  dudit  sieur  Alexis 
Marvillet  et  de  quinze  autres  habitans  de  ladite 
commune  d'Ovanchcs.  faisant  partie  des  trente- 
trois  dénommés  dans  la  requête  susdite  ; par  la- 
uelle  lesdits  Marvillet  ci  consorts  déclarent  se 
ésisler  de  ladite  requête,  enregistrée  le  21  fé- 
vrier précédent<  et  concluent  à ce  que  leur  dé- 
sistement soit  accepté,  et  a ce  qu'il  leur  en  soit 
donné  acte;  — Autre  requête  ampliative,  au  nom 
du  sieur  Joachim  Bazin,  et  de  seize  autres  habi- 
Uns  de  la  commune  d'Ovanchcs,  faisant  partie 
des  trente-trois  dénommés  dans  la  requête  intro- 
ductive du  21  février  précédent,  et  par  laquelle 
Us  persistent  dans  les  conclusions  de  ladite  re- 

3uêle  introductive,  tendante  à l'annulation  du 
écret  susdit  du  G mars  18t0  ; — Vu  ledit  décret, 
lequel  approuve  les  arrélés  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute-Saône  des  5 et 
6 juillet  1808.  contenant  annulation  du  partage 
des  biens  communaux  de  la  commune  d'üvan- 
clies,  et  réserve  le  bénéfice  de  la  loi  du  9 vent, 
an  12,  au  proiit  de  ceux  des  détenteurs  dédits 
biens  qui  seraient  dans  l’un  des  cas  prévus  par 
l'art  3 de  ladite  loi  ; — L’arrêté  dudit  conseil  de 
préfecture  du  5 juillet  1808,  qui  eu  confirme  un 
autre  du  5 février  180G  ; — I n procès-verbal  con- 
tenant la  division  en  Iota  desdils  biens  commu- 
naux, daté  a la  fin  du  !*r  gerrnin.  an  3;  — Autre 
procès-verbal  de  partage  el  de  tirage  au  sort  dès- 
dits  biens  communaux,  entre  quatre  cent-quatre 
individus,  daté,  au  commencement,  du  4 ge*  mi- 
nai, an  2,  el,  a la  lin.  du  2bruin.  an  4,  enregistré 
à Siey-sur  Saône.  Ie*5  dudit  mois  de  brumaire; 
— I ne  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  d'Ovanchcs,  du  12  mai  1813,  tendant 
h la  réintégration  des  habitons  dans  la  jouissance 
des  portions  desdits  biens  communaux  qui  ont 

t ( 1)  Celte  décision  tend  à établir  que  c'rsl  du  mo 
ment  où  un  décret  ou  ordonnance  a été  public , 
ue  court  le  delai  pour  y former  opposition.  L'art. 
9 du  réglement  du  22  juill  1806  porte  cependant 
ue  le  délai  de  l'opposilioq  contre  une  décision  par 
éfaul,  ne  court  que  du  jour  où  la  décision  aura 
t é notifiée.  Or,  est-ce  une  notilication  régulière  ut 
u f fiaanie  qne  celle  qui  n’a  lieu  que  par  voie  de  pu- 
ll cation  ? Ainsi  le  décide  l'ordonnance  ci-dessus  , 
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élé  attribués,  à chacun  d'eux  par  le  partage  sus- 
dit. à la  suite  d'une  expédition  de  ladite  délibé- 
ration ; l'avis  du  directeur  des  domaines  au  dé- 
partement de  la  Uautc-Siône,  en  date  du  6 juill. 
1813.  et  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  mémo 
département,  du  G septembre  suivant,  contenant 
approbation  de  l'avis  du  directeur,  sauf  à la  com- 
mune d Ovancbesà  se  pourvoirau  conseil d'Elat  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  du  direc- 
teur des  domaioes  , approuvé  par  le  conseil 
de  préfecture,  que  le  décret  du  G mars  1810, 
contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  par  opposi- 
tion des  sieurs  Joachim  Bazin  el  consorts,  a été 
publié  el  exécuté;  qu'il  est  constaté  par  ledit 
avis  et  avoué  par  les  opposans,  dans  leur  re- 
quête, que  les  biens  communaux  qui  avaient 
élé  partagés  ont  été  rendus,  du  consentement 
des  copartngeans  à la  jouissance  communale,  et 
donné#  publiquement  à bail  pour  le  compte  do 
la  commune  ; que  même  plusieurs  des  opposans 
en  ont  pris  des  portions  à litre  de  bail  ; — Con- 
sidérant que  le  défaut  de  réclamation  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  dudit  décret  el  l'exé- 
cution dont  il  a été  suivi,  du  consentement  des 
coparlageans  rendent  non  recevable  aujourd'hui 
l'opposition  du  sieur  Joachim  Bazin  el  consorts: 
— Art.  1".  Il  est  donné  acte  aux  sieurs  Alexis 
Marvillet  et  consorts  de  leur  requête  en  désis- 
tement susdite  du  IG  décembre  1816  ; — Les  re- 
quêtes introductive  et  ampliative  des  21  février 
et  16  décembre  1816,  en  ce  qui  concerne  les 
sieurs  Joachim  Bazin  et  consorts,  dénommés 
dans  la  dernière  desdites  requêtes,  sont  rejetées. 

Du  31  janv.  1817.  — Ordoun.  en  cons.  d'Etat. 


ENREGISTREMENT.  - Errei  r dm  percep- 
tion. — Responsabilité  Com  pétbncb. 

Un  receveur  de  l'enregistrement  qui  a perçu  un 
droit  fixe  au  lieu  d'un  droit  proportionnel , 
est  réputé  avoir  fait  la  remise  du  droit  pro- 
portionnel, el  en  être  responsable  aux  termes 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. — Cette 
responsabilité  doit  être  jugée  par  le  ministre 
des  finances  comme  question  île  comptabilité , 
suivant  l'avis  du  conseil  d‘ Etat , des  9-20  juill. 
1808  (2). 

(Domaines— C.  Lançon.) 

Loris,  etc.;— Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Antoine  Lançon,  ex-rcceveur 
de  l’enregDlremeni  ii  Saint-Pal.  tendante  à l'an- 
nulation de  deux  décisions  du  ministre  des 
finance» des  22  février  1HI4  et  2.»  juillet  1815,  au 
renvoi  de  l’administration  des  d uuaiucs  à se 
pourvoir  à fins  civiles,  et  subsidiairement,  à la 
décharge  d »s  condamnations  prononcées,  contre 
le  il  sieur  Lançon;  — La  requête  en  défense  de 
l'administration  des  domaines,  signifiée  le  7 oct. 
181  G,  tendante  à ce  que  ledit  sieur  Lançon  soit 
déclaré  non  recevable,  ou  du  moins  mal  fondé 
dans  sa  requête,  el  condamné  aux  dépens  La 
copie  certifiée  d'un  acte  sous  signature  privée,  en 
date  du  8 pluv.  an  12,  contenant  vente  par  le 
fondé  de  pouvoir  délégué  du  sieur  Joachim-Char- 
les Laiire-Mnnlaçu,  a Claude  Séfltultt,  Jean-llap- 
tiste  Boochelat-Larocbe €t  JeanGronet.des  biens 
y désignés,  moyennant  le  prix  de  86,000  fr.  et 

et  ainsi  l’avait  déjà  décidé  une  ordonn.  du  4 juin 
1816  (uiï.  Tontine  du  pacte  social'  , dans  une  espèce 
où  l'ordonnance  avait  été  insérée  au  Bulletin  des 
lois.  V.  < onnenin,v°  Règlent,  du  conseil  , note  sus 
les  art.  29  et  89. 

(2)  (/est  là  une  règle  de  compétence  commune  k 
toutes  les  matières  intéressant  la  perception  des  de- 
niers publics.  F.  Cormeuiu,  Droit  arimtn.,  v° 
Comptables,  g l,r. 


s 
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2,064  fr.  d'épingles;  & la  snite  duquel  acte  est  la 
mention  de  l'enregistrement  et  de  la  perception 
du  droit  de  1 franc  10  cent.  « dixième  compris, 
tous  la  date,  à Saint-Pal,  du  2 germ.  an  12.  signé 
Lançon; — Le  procès-verbal  dressé,  le  21  août 
1813,  par  le  sieur  Porral,  vérificateur  de  l’enre- 
gistrement et  des  domaines  au  département  de  la 
Haute-Loire,  constatant  que  Pacte  de  vente  sus- 
dit a été  mentionné  sur  le  registre  du  bureau  de 
Saint-Pal,  à la  date  du  2 germ.  an  12,  sous  la 
qualification  de  ratification  de  vente  en  forme  ; 
—La  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Lançon, 
par  le  vérificateur,  ledit  jour  21  août  1813,  et 
signifiée  le  24  dudit  mois;  — Les  copies  des  juge- 
mens  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Issengeaux,  des  8 déc.  1813  et  24  août  1814,  et 
de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom,  du  8 mars 
1816;— Les  décisions  susdites  du  ministre  des  fi- 
nances, des  22  fév.  1814  et  25  juillet  1815,  dont 
le  sieur  Lançon  demande  l'annulation,  lesquelles 
le  déclarent  responsable  du  droit  d’enregistre- 
ment de  3.874  fr.  42  cent,  non  perçu  sur  Pacte  de 
la  vente  susdite,  ainsi  que  des  intérêts  de  celte 
somme,  A partir  du  20  avril  1804  ; 

Considérant  que  le  sieur  Lançon  ne  conteste 
pas  que  Parte  du  8 pluv.  an  12  ne  fût  un  acte  de 
vente  passible  du  droit  proportionnel  de  3,874  fr. 
42  cent  ; qu'en  conséquence,  la  contestation  n'est 
pas  de  la  nature  de  celles  dont  Part.  65  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  attribue  exclusivement  la  con- 
naissance aux  tribunaux  ordinaires;  mais  qu’il 
l'agit  de  décider  si  le  sieur  Lançon  est  person- 
nellement responsable  envers  notre  trésor  pour 
raison  du  défaut  de  perception  du  susdit  droit  ; 
et  que  cette  question  rentre  dans  relies  relatives 
à la  comptabilité,  qui  doivent,  suivant  l’avis  du 
conseil  d’Etat  du  9 juillet  1808,  approuve  le  20 
dudit  mois,  être  soumises  au  ministre  des  finan- 
ces, saur  le  recours  au  conseil  d’Etat  ;— Considé- 
rant que  la  non-perception  d’un  droit  aussi  évi- 
demment exigible  que  celui  dont  il  s'agit,  doit 
être  considérée  comme  une  remise  que  les  pré- 
posés, suivant  Part.  59  de  ladite  loi  du  22  frim. 
an  7,  ne  peuvent  accorder  sans  en  devenir  per- 
sonnellement responsables. 

Art.  1"  La  requête  susdite  du  sieur  Lançon  est 
rejetée. 

Du  31  janv.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

ACTE  RESPECTUEUX.  — Présence. -Signi- 
fication.— Copie.— Remise. 

Il  n’est  pas  necessaire  que  l'enfint  soit  présent 
en  personne,  à ta  notification  (le  l’acte  respec- 
tueux qu'il  adresse  à ses  père  et  mère  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  qui  veut  faire 
signifier  un  acte  respectueux  à un  ascendant , 
lui  fasse  préalablement  invitation  de  se  trou- 
ver dans  son  domicile  à jour  et  à heure  fixes 
pour  recevoir  ledit  acte  (2  -. 

En  cas  d'absence  de  l’ascendant  auquel  un  acte 
respectueux  est  signifié . la  copie,  au  lieu  d'être 
remise  à un  voism , peut  être  remise  de  pré- 
férence au  maire  de  la  commune  (3). 

(Epoux  Sol — C.  demoiselle  Sol.) 

La  demoiselle  Sol  avait  fait  signifier  à son  père 
trois  actes  respectueux,  que  le  sieur  Sol  attaqua 
de  nullité  devant  le  tribunal  de  Figeac.  comme 
ayant  été  irrégulièrement  signifiés*  j 

(1)  Li  jurisprudence  est  fixée  dans  ce  sens.  1’. 
Cass.  4 nov.  1807;  Bordeaux.  22  mai  1806;  Amiens, 
17  frim.  an  12  et  10  juin  1821.  f',  toutefois  en  sens 
contraire,  Caen,  I**  prair.  an  13;  maisvoy.  la  note 
qui  accompagne  cet  arrêt,  ainsi  que  les  diverses  au- 
torités et  les  autres  décisions  auxquelles  elle  renvoie. 
(*)  F.conf.,  Angers,  10  mars  1813.  V.  du  reste, 
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Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité 
du  sieur  Sol , en  ces  termes  ; • Considérant,  1 ® 
qu’il  a été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  l'en- 
fant qui  veut  adresser  un  acte  respectueux  à 
ses  ascendans  n’est  pas  tenu  de  se  présenter 
chez  eux  en  personne:  que  cette  vérité  résulte 
surtout  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
4 novembre  1807  : qu’il  suit  de  la  que  Pcrette 
Sol  a pu  faire  retenir  Pacte  respectueux  qu’elle 
adressait  à son  père  par  un  notaire,  et  par  celui- 
ci,  suivant,  pour  la  régularité  de  cet  acte,  les 
formes  voulues  pour  la  validité  des  actes  notariés 
et  que  les  formes  ont  été  réellement  suivies;  qu’il 
est  vrai  que  Part.  154  porte  que  « les  actes  respeo- 
tueux  seront  notifiés  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins;  • d’où  il  suit  qu’on  a 
pu  juger  avec  raison  que  les  témoins  coopéra- 
teurs de  cette  notification  devraient,  aussi  bien 
que  le  notaire,  apposer  leur  signature  tant  sur  la 
copie  que  sur  l'original  de  la  notification:  que 
cela  a eu  lieu  dans  l’espèce,  et  que  Pierre  Sol 
confond  ici  mal  h propos  Pacte  respectueux  rete- 
nu par  le  notaire,  et  qui  est  signé  par  les  parties 
et  les  témoins  b l’original  seulement,  avec  la  no- 
tification d’icelui,  signée  par  les  témoins,  tant  à 
l'original  qu’à  la  copie  ; 

« 2«  Que  la  loi  veut,  a la  vérité,  que  les  actes  res- 
pectueux soient  signifiés  ou  à personne  ou  à do- 
domicile,  mais  qu’elle  n'a  nullement  exigé  que 
dans  le  cas  où  on  ne  rencontrerait  pas  chez  lui 
l'ascendant  à qui  doit  être  adressé  Pacte  respec- 
tueux. il  fallût  lui  donner  une  invitation  a se 
trouver  dans  son  domicile  à jour  et  heure  fiiea, 
pour  y recevoir  ledit  acte;  que  ce  serait  donc 
ajoutera  la  loi  que  do  décider  que  cette  invitation 
aurait  dû  être  préalablement  faite,  sous  peine  de 
nullité,  et  c'est  d’ailleurs  ainsi  que  la  question  a 
été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Angers,  soua 
la  date  du  10  mars  1813  ; 

« Considérant,  en  troisième,  que  Sol  père  ne  s’é- 
tant jamais  trouvé  chez  lui,  et  une  fille  dudit  Sol, 
sceur  de  la  partie  de  Delpech,  n’ayant  pas  voulu 
recevoir  la  copie  de  notification  des  actes  respec- 
tueux lorsque  le  premier  acte  fut  signifié,  la  qaes- 
lion  est  donc  de  savoir  s’il  fallait  la  porter  au  plus 
proche,  voisin  de  préférence  à M.  le  maire;  mais 
que  cette  difficulté,  qui  pourrait  être  sérieuse, 
s il  s’agissait  d’actes  de  procédure  régis  par  Part. 
68  du  Code  de  proc.,  cesse  d'en  être  une.  si  l’on 
fait  attention  que  la  loi  sur  les  actes  respectueux, 
soit  que  l'on  consulte  sa  lettre  ou  son  esprit,  ne 
permet  pas  de  considérer  des  actes  de  cette  nature 
comme  des  actes  judiciaires,  soit  pour  le  fond, 
soit  pour  la  forme;  que  c'est  ainsi  que  s’en  sont 
expliqués  les  orateurs  du  gouvernement  qui  ont 
présenté  la  loi  au  corps  législatif:  que  le  notaire 
a pu  et  dû  même  placer  raisonnablement  plus  de 
confiance  en  M.  le  maire  pour  la  remise  de  la 
copie  qui  lui  est  confiée,  qu’en  un  voisin  ignorant 
et  peu  soigneux;  nue,  d’ailleurs, Sol  pèrea  d’autant 
plus  mauvaise  grâce  de  se  plaindre  de  ce  que  les 
copies  des  trois  actes  respectueux  ont  été  laissées 
à M.  le  maire,  que  ce  magistrat  les  a toutes  fort 
exactement  remises  à Sol  père,  dans  un  délai 
utile,  et  que  l’opposition  dp  ce  dernier  en  est  la 
meilleure  preuve;  que  cette  dernière  circonstan- 
ce serait  même  suffisante  pour  rendre  Sol  père 
irrecevable  a faire  valoir  ce  dernier  motif,  ainsi 


et  quant  au  point  particulier  de  savoir  dans  quelles 
circonstances  la  signification  peut  n'élre  pas  faite  à 
la  personne  même  de  l’ascendant,  Caen.  12  déc. 
1812,  et  la  note.  Chauveau  car  Carré,  Loisdela 
proc.,  sur  l'art.  68  du  Code,  quest.  368  quater . 

(3)  V.  conf.,  l’arrêt  ci-dessus  indiqué  de  la  Cour 
de  Caen  du  (2  déc.  1812. 
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Ju’il  a été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
e Bruxelles  du  18  juttl.  1808  Par  ces  motifs, 
jugeant  a la  charge  d'appel  et  sans  avoir  égard  à 
ropposilion,  etc.  » —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges  -.—Confirme,  etc. 

Du  l#r  fév.  1817.— Cour  roy.  d’Agen.— Prés., 
M.  Lacuée,  p.  p. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.-Débitans. 

—Déclarations. 

Dul*'  fév.  1817  (aiï.  Delaunay  et  Valois).— 
Cour  roy.  d’Orléans.  — V.  le  texte  de  cet  arrêt 
joint  à celui  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  2 
Juil.  1818,  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  af- 
ftire. 


ARBITRES.— Tiers.— Opposition.— Excès  de 

POUVOIR. 

Le  tiers  qui  n'était  point  partie  dans  l’instance 
portée  devant  les  arbitres , est  non  recevable  à 
se  pourvoir  par  opposition  à Vordonnance 
d’exequatur  du  jugement  arbitral,  et  à de- 
mander la  nullité  de  ce  jugement.  (Cod.  proc. 
cir.,  t02â.)  (I) 

Les  arbitres  ne  commettent  pas  un  excès  de 
pouvoir,  en  prononçant  sur  une  question  qui 
n’est  pas  expressément  énoncée  dans  le  com- 
promis, si  cette  question  est  une  suite  et  une 
dépendance  nécessaire  de  celles  qui  sont  pré- 
vues. (Cod.  proc.  clv.,  1028.) 

(André— C.  Moutte.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant.  1°  que  Marie  Bar- 
baroux, femme  André,  n’a  point  été  partie  dans 
le  compromis  à arbitres,  passé  devant  le  juge  de 

Six  de  Saint-Maximin.  entre  son  mari  et  Pierre 
outte,  ni  dans  l’arbitrage  qui  s’en  est  suivi, 
qu’elle  n’a,  par  conséquent,  point  d’action  pour 
quereller  elle-même  de  nullité  le  jugement  qui 
en  est  résulté;— Que,  quoique  le  tiers  qui  a inté- 
rêt dans  une  contestation  ait  le  droit  d;y  interve- 
nir en  tout  étal  de  cause,  cela  ne  peut  avoir  lieu 
quand  la  question  qui  l’intéresse  a déjà  été  jugée 
en  dernier  ressort  par  des  arbitres,  et  qu  il  ne 
t’agit  que  d’une  demande  en  nullité  du  jugement 
arbitral  qui,  lorsqu’elle  n’est  pas  adoptée,  ne  per- 
met pas  de  s’occuper  du  fond  du  litige;— Que, 
lors  même  que  la  femme  André  serait  libre  dans 
Pexercice  de  ses  actions,  et  serait  propriétaire, 
ainsi  qu’elle  l’allègue,  des  objets  sur  lesquels  son 
mari  a compromis  à arbitres,  sans  pouvoir  de  sa 

Fart,  les  jugemens  arbitraux  ne  pouvant,  d’après 
art.  1022  du  Code  de  procéd.  civ.,  être  opposés 
à des  tiers,  ses  droits  à ce  sujet  n'ont  reçu  aucune 


atteinte  par  le  jugement  arbitral  intervenu  entre 
Moulle  et  son  mari,  et  envers  lequel  le  jugement 
dont  est  appel  lui  a réservé  tous  ses  droits,  si  au- 
cuns elle  en  a; 

Considérant,  2°que  l’opposition  d’André  envers 
l’ordonnance  d exécution  du  président  du  tribunal 
civil  de  Bripnolles,  du  9 sept.  1813,  est  fondée 
sur  ce  que,  selon  lui,  les  arbitres  ont  excédé  les 
pouvoirs  que  le  compromis  leur  donnait,  en  ce 
qu'ils  ont  prononcé  sur  In  propriété  d’un  coin  de 
terre,  tandis  qu’ils  n'avaient  reçu  que  le  pouvoir 
de  statuer  sur  un  droit  de  passage;— Considérant 
que  les  arbitres  sont  autorisés  à prononcer  sur  des 
questions  qui  ne  sont  pas  énoncées  dans  le  com- 
promis, lorsqu'elles  sont  une  suite  et  une  dépen- 
dance nécessaire  de  celles  qui  y sont  prévues,  et 
qu’elles  prennent  naissance  dans  les  débats  qui 
s’élèvent  par-devant  eux  ; — Que  le  passage  pré- 
tendu par  Moutte  devant  lui  servir  pour  se  ren- 
dre à un  coin  de  terre  dont  il  soutenait  être  le 
propriétaire,  et  qu’André  assurait  lui  appartenir, 
la  question  de  propriété  était  une  dépendance  de 
la  question  relative  au  droit  de  passage;  — Que 
les  parties  ne  l’ont  pas  pensé  autrement,  puisqu’il 
résulte  du  jugement  arbitral,  rendu  avec  dispense 
des  formalités  de  justice,  qu  elles  ont  produit  res- 
pectivement des  témoins  sur  ce  point,  et  qu’elles 
ont  conclu  expressément,  l’une  et  l’autre,  à être 
maintenues  dans  la  propriété  du  coin  de  terre 
contentieux;— Que  vainement  André  a-t-il  voulu 
écarter  le  témoignage  des  arbitres  sur  ce  point, 
par  la  considération  qu’ils  ne  peuvent  être  crus  en 
ce  qui  concerne  leurs  pouvoirs;  que  s’il  peut  y 
avoir  des  ineonvéniens  à ajouter  foi  aux  arbitres 
sur  leurs  pouvoirs  lorsqu’ils  ne  résultent  pas  d’un 
compromis,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  ne 
s'agit  que  de  constater  quels  ont  été  le  sens  et 
l’étendue  que  les  parties  ont  librement  donnés 
aux  pouvoirs  des  arbitres;— Met  l’appellation  au 
néant  ; ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  à 
effet. 

Du  3 fév.  1817.  — Cour  roy.  d’Aix.—  \n  ch.— 
PI.,  MM.  Tassy  etCastellan. 


EXPLOIT.— Époux.— Copie  séparée.  — Pro- 
fession.—Nullité. 

Un  exploit  d'appel  est  valablement  signifié  par 
une  seule  copie,  au  mari  et  à la  femme  con- 
jointement , lorsaue  s’agissant  des  droits  pa - 
rapkernaux  de  l’épouse,  la  présence  du  ma- 
ri n’est  nécessaire  que  pour  autoriser  sa 
femme  (2). 

Un  exploit  d'ajournement  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'on  a omis  d'y  indiquer  la  profession 
du  demandeur , lorsque  cette  omission  a été 


(I)  Carré,  Lois  de  la  proc.  eiv.,  quest.  3367,  cite 
celle  décision  et  l'approuve.  Elle  se  justifie  par  l’art. 
1022  du  Code  de  proc.  d’après  lequel  les  jugemens 
arbitraux  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  opposés 
aux  tiers;  d’où  s'induit  la  conséquence  que  les  tiers 
auxquels  on  oppose  un  pareil  jugement,  n’ont  pas 
même  besoin,  pour  le  reoousser.de  l'attaquer  par  voie 
de  tierce  opposition.  K.  Carré,  loe.  cit .,  et  Merson 
de  l'Arbitrage  forcé,  p.  103.—  Or,  celle  conséquence 
que  la  jurisprudence  repoussait  avant  la  promulga- 
tion du  Code  de  proc.  civile,  et  qui  maintenant  est 
généralement  adoptée,  se  trouve  encore  dans  la  dé- 
cision que  nous  rapportons  ici.  Par  cela  même,  en 
«(Tel,  qu’une  décision  arbitrale  ne  peut  nuire  a des 
tiers,  il  s’ensuit  que  non-seulement  ceux-ci  n’ont  pas 
besoin  d’y  former  tierce  opposition  si  on  la  leur 
oppose,  mais  encore  qu’ils  ne  peuvent  jamais  être 
admis  à prendre  cette  vote,  comme  ils  le  pourraient 
contre  les  jugemens  ordinaires,  ou  â former  oppo- 
•ttion  à l'ordonnance  d'cxequateir. 


(2)  Lt  suffisance  d’une  seule  copie  notifiée  con- 
jointement au  mari  et  à la  femme,  n’est  pas  dou- 
teuse lorsqu'il  s’agit  des  biens  de  la  communauté, 
parce  qu'en  pareil  cas.  le  mari  et  la  femme  sont 
considérés  comme  ne  faisant  qu'une  seule  et  même 

Crsonne.  V.  Cass.  4 août  1317.  20  avril  1813,  et 
i notes.— Mais  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l’es- 
pèce, des  droits  particuliers  de  la  femme,  et  que  le 
mari  doit  être  assigné,  non  pour  procéder  conjoin- 
tement avec  elle,  mais  spécialement  pour  donner 
son  autorisation,  il  nous  semble  évident,  contrai- 
rement à ce  que  décide  l'arrêt  ci-dessus,  qu’il  y a 
nécessité  ahsolue  que  le  mari  et  la  femme  soient 
assignés  par  copies  séparées,  ainsi  que  cela  est  bien 
nettement  établi  par  la  jurisprudence,  au  cas  de 
séparation  de  biens.  V.  Cass.  7 sept  1808,  et  la 
note;  id.,  17  nov.  1823;  Limoges,  8 mai  1816; 
Rennes,  13  fév.  1818;  Chauveau  sur  Carré,  Lois 
de  la  proc.  eiv.f  quest.  348  bis. 


378  ( 5 niv.  1817.  ) Court  royales  et  Conseil  d*Etat.  ( 8 rtv.  1817.  ) 


réparée  dans  les  actes  subséquent  de  la  pro- 
cedure avant  que  le  défendeur  ait  com- 
paru (1). 

iltetailoulon— C.  Belailoulon.)— arhUt. 
COrn; -Considérant  que  Michclclte  Bc-  | 
tailoulon  et  Pierre  Genevrière,  suit  mari,  m> 
vaient  aucun  intérêt  séparé  dans  la  contestation  ; 
que  s'agissant  des  droits  paraplieriiaux  de  l’épouse, 
la  présence  du  mari  n était  nécessaire  que  pour 
autoriser  sa  femme,  et  que,  dans  tous  les  temps, 
le  mari  et  la  femme  ont.  en  pareil  cas,  été  assi- 
gnés, et  pu  l'être  par  un  même  exploit;  que, 
d’ai. leurs,  le  moyen  de  nullité  serait  sans  objet, 
puisque  le  jugement  dont  est  appel  n'a  poiul  en- 
core été  signifié,  et  que  les  app  lans  seraient  à 
temps  pour  en  inter  *t  r de  nouveau  appel  ; 

Considérant  vu  I est  bo  n vrai  que  l’exploit 
de  demande  n 'indique  pas  la  piofession  du  de- 
mandeur, mais  qu'i  y a supplée  avant  toute  con- 
testation en  cause,  soit  par  le  jugement  par  défaut 
du  Iti  juill.  1813,  soit  par  l'exploit  de  significa- 
tion de  ce  jugement,  du  19  août  suivant,  et  que 
le  vice  de' l'exploit  introductif  ayant  ainsi  été  ré- 
paré avant  que  le  défendeur  eût  comparu,  il  n'a 

tlus  été  recevable,  ni  fondé  à s’en  plaindre  ; — 
ar  ces  motifs,— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 

bu  5 fév.  1817.— Cour  roy.  de  Limoges. 


MITOYENNETÉ.  — Ot  vbrtcrks.  — Sipprks- 
sioïi.  — Locataibb.— Intervention. 

Vn  locataire  n'est  pas  recevable  à intervenir 
dans  une  instance  liée  entre  deux  proprié- 
taires de  maisons  contiguës,  au  sujet  de  fe- 
nêtres et  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
mitoyen.— I^e  droit  ae  faire  fermer  ces  fenê- 
tres et  ouvertures  est  un  droit  qui  dérive  du 
droit  de  mitoyenneté,  et  qui  ne  peut  être  en 
a ucun  cas  suspendu  au  préjudice  de  l'un  ou  . 
de  l'autre  propriétaire  (2). 

(Leloup  -C.  belamarche  et  Delatour.»— arrêt. 

LA  COl'R  ;— Attendu  qu’en  exhaussant  le  inur 
mitoyen  qui  sépare  la  propriété  de  Delamarche 
d’avec  celle  de  Leloup.  Delamarche  ni  fait  qu’u- 
ser d’une  faculté  que  lui  accordait  l'art.  (1S8  du 
Code  civ.;  de  même  que  Leloup  a usé  de  celle  aue 
lui  conférait  Part.  060  du  même  Code,  en  récla- 
mant la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement,  à ses 
obéissances  de  rembourser  la  moitié  des  frais  de 
construction  dudit  exhaussement;— Attendu  que 
de  ce  droit  de  mitoyenneté  et  de  l’art.  67j  dé- 
rive un  droit  en  faveur  de  Leloup,  qui  est  celui 
de  faire  fermer  les  fenêtres  et  ouvertures  prati- 

Xuées  par  Delamarche  dans  le  mur  mitoyen  ; — 
ttendu  qu'à  cet  égard  l’intérêt  de  Leloup  est 
dans  la  nature  même  de  son  droit  : d’où  il  suit 
que  l’action  de  Leloup  contre  Delamarche.  en 
fermeture  de  la  porte  et  des  fenêtres  que  Dcla- 
mar;hc  a fait  placer  dans  le  mur  mitoyen,  pro- 
cède bien  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne  l in-  | 
terveotion  de  Delatour,  que  s’agissant  d’une  in- 
stance liée  entre  deux  propriétaires  voisins  sur  une 
question  inhérente  au  droit  de  propriété,  il  n'csl 
point  dans  les  attributions  du  locataire  de  venir 
s’interposer  pour  faire  suspendre  l’exercice  d'un 
droit  certain  établi  en  faveur  de  l'un  des  proprié- 
taires contre  l’autre;  — Attendu  que,  indépen-  j 
«laminent  de  ce  que  cette  intervention  a d'inso-  I 


lite.  elle  est  contraire  au  titre  même  en  vertu  du" 
quel  le  locataire  se  présente:  qu'il  ne  s'agit  pas.  en 
eiïel,  de  la  jouissance  de  Delatour,  mais  de  l'abus 
du  droit  de  jouir,  puisque,  au  lieu  de  favoriser 
des  usurpations  on  entreprises  sur  le  fonds  du 
propriétaire,  il  est  au  contraire  tenu  de  les  re- 
pousser ou  de  l'en  avertir  ; qu'il  n’est  pas  ques- 
tion davantage  de  l'interprétation  des  clauses  du 
bail,  tout  y ayant  été  réglé  et  déterminé  « ntre  les 
parties  spécialement  sur  le  fait  de*  entréeset  pas- 
sages qui  seraient  accordés  nu  locataiie  pour  ac- 
céder la  chose  louée;  qn’ainsi  l'intervention  du- 
dit Delatour  est  autant  non  recevable  que  mal 
fondée;  —Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — i orrigeanl  et  réformant,  sans  avoir 
égard  aux  déclarations  et  obéissances  de  Delà- 
marche  cl  Delatour,  lesquelles  sont  déclarées  in- 
suffisantes ;— Donne  acte  à Leloup  des  offre*  par 
lui  faites  et  réitérées  de  rembourser  a Delamarche 
ou  ses  ayans  cause  la  moitié  des  frais  de  construc- 
tion de  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  qui  sé- 
pare les  héritages  des  parties;— Ce  faisant,— Dit 
à bonne  cause  I action; —Condamne  Delamarche 
et  ses  représentai  à faire  fermer  et  boucher,  à 
mur  plein,  toutes  les  vues  et  ouvertures  que  ledit 
Delamarche  n pratiquées,  soit  dans  la  partie  Ul- 
térieure, soit  «Ions  la  partie  supérieure  du  mur 
dont  il  s agit,  le  tout  dans  le  délai  d un  mois; 
foute  de  quoi,  et  ledit  temps  passé  ; — Autorise 
Leloup  à faire  boucher  lesdites  ouvertures  et 
vues  aux  frais  de  Delamarche,  à la  charge  par 
Leloup,  conformément  à ses  offres,  de  rendre  à 
Delamarche  la  moitié  des  dépenses  de  lexhausse- 
ment  du  mur;— Déclare  les  C|voux  Delatour  non 
recevables  dans  leur  intervention,  etc. 

Du  5 fév.  1817.— Cour  roy.de  Rouen  — Près., 
M.  Eude.  — Concl.  cvnf.,  M.  Brière,  av.  gén. 


EVICTION.— Ordre.— Collocation. 

Du  G fév.  1817  (aff.  Fénéon).  — Cour  royale  de 
Dijon.— Y.  cet  arrêt  ci-après,  a la  date  du  8. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE  — Fermier  oc 
COLON . — DtfllGN  ATIOH. 

9°  Expropriation  force*.— Dbttb.— Appré- 
ciation EN  ARGBNT. 

1 •L'obligation  de  designer  les  fermiers  ou  colons 
oui  exploitent  les  immeubles  saisis,  imposeepar 
rart.tiSi  du  Code  de  proe. , ne  s' applique qu*msx 
colons  attaches  à I exploitation  d’une  manière 
permanente , et  telle  qu'en  les  indiquant , tes 
MMi  soient  mieux  désignés.  (Cod.  proc., 
«H*  ) (3) 

L'obligation  de  désigner  les  fermiers  ne  s'appli- 
que qu’à  M/i  fermier  connu,  exploitant  publi- 
quement les  biens  saisis.  Si  le  fermier  n'a  ja- 
mais pris  possession  des  biens  affermés,  et 
que  le  propriétaire  en  ait  continué  l'ex/doitu- 
lion.  U n’est  pas  nécessaire  de  designer  ce 
fermier  (Cod.  proc..  U82.)  (4) 

La  loi  n'oblige  pas  de  désigner  les  ouvriers  à la 
journée  ou  autrement  ; ainsi  le  defaut  de  dé- 
signation de  ces  ouvriers  ou  l'inexactitude 
dans  la  désignation  qui  en  est  faite , n'an- 
nutle  pas  la  saisie. 

2° Lorsque  l'appréciation  en  argent  de  la  dette 
pour  laquelle  on  poursuit  une  saisie  immobi- 
lière a été  faite  avant  l'adjudication  prépara- 


it) V.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  b août  ISIS, 
et  U noie. 

(2)  Y.  dan*  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  Conr  de 
Cass,  du  S déc.  1814,  rendu  précédemment  «Uns  la 
même  affaire,  et  par  lequel  les  parties  avaient  été 
renvoyées  devant  la  Cour  de  Rouen. 


(3  el  4)  V.  en  ce  sens,  Bourges  . 10  fév.  1818, 
et  la  note.  — Ajoutons  toutefois  que  la  formalité 
dont  il  est  ici  question,  et  qui  était  réglée  par  l'art  fi82, 
C«>d.proc.,  n’exisie  plus  dan* l’économie  nouvelle  de 
la  loi  du  2 juin  184 1 ; la  désignation  des  fermiers 
ou  colons  n'a  plus  Ken  que  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  (art. 675,  nouv.). 
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taire , le  saisi  ne  peut  pas  se  plaindre,  quoi- 
que cette  appréciation  n’ait  été  faite  qu'après 
I es  trois  publications  (Cod.  civ.,  2213  ; Cod. 
proc.,  531.1  (t) 

< Ithicr— C.  Toyon.  ) arrêt. 

LA  COUR  ; -Attendu  que  l'obligation  de  dé- 
signer les  colons  qui  exploitent  les  objets  saisis. 
Imposée  nar  le  § 4 de  l’art.  682  du  Code  de  proc., 
ne  s’applique  qu’aux  colons  attachés  à cette  ex- 
ploitation d'une  manière  permanente,  et  telle 
qnen  les  indiquant,  les  biens  saisis  peuvent  être 
mieux  reconnus;  que  la  loi  n'oblige  pas  de  dési- 
gner les  ouvriers  qui  cultivent  les  terres  à la 
journée  ou  autrement  ; car,  sur  toutes  les  terres 
en  culture  on  devrait,  en  saisissant,  faire  pareille 
mention,  ce  que  la  loi  n'exige  pas;  et  aans  la 
cause  il  n’est  pas  établi  nu’il  y eut  des  cohms at- 
tachés à l’exploitation  des  objets  saisis  ; d’où  il 
suit  que  quand  la  désignation  faite  dans  le  pro- 
cès-verbal attaque  ne  serait  par  exacte,  ce  qui 
n’est  pas  piouvé.  elle  était  superflue,  et  celte 
inexactitude  ne  rendrait  pas  nul  le  procès-verbal 
de  saisie; 

Attendu  que  quand  la  même  loi  exige  la  dé- 
signation des  fermiers,  s’il  y en  a,  elle  n'entend 
parler  que  d'un  fermier  connu  qui  eiploile  pu- 
bliquement les  objets  saisis;  que  dans  la  cause 
il  paraît  que  le  fermier  prétendu  n’a  point  pris 
possession  des  objets  affermés;  que  le  proprié- 
taire continue  de  résider  et  d'exploiter  l’usine 
affermée,  et  que  le  bail  est  resté  ignoré  et  sans 
exécution  ; 

Attendu  qu’il  n’y  a point  opposition  entre  les 
dispositions  de  l’art.  351  du  Code  de  proc.,  et 
celles  de  l’art.  2213  du  Code  civ.  ; que  dans  l’un 
et  l’autre  article,  le  vœu  manifesté  par  la  loi  est 
que  les  poursuites  soient  commencées,  et  que 
l’adjudication  seulement  ne  puisse  être  faite 
avant  la  liquidation  de  la  dette  exigible  en  es- 
pèces; que  dans  la  cause,  n’ayant  pas  eu  d'adjudi- 
cation. même  préparatoire,  le  saisi  ne  peut  pas 
se  plaindre;  — A mis  cl  met  au  néant  l’appel  in- 
terjeté, etc. 

Du  8 fév.  1817.— Cour  royale  de  Bordeaux. 

1°  ÉVICTION.—  Adjudication.  — Indemnité. 
2°  Ordre.— Collocation.— Adjudicataire. 

1°  L'indemnité  due  à un  adjudicataire  évincé 
en  partie  se  règle  différemment,  seUm  que  les 
créanciers  sont  inscrits  antérieurement  ou 
postérieurement  à la  cause  de  l'éviction.  — 
Relativement  aux  créanciers  inscrits  anté- 
rieurement à la  cause  de  l'éviction , cette  in- 
demnité est  égale  à la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  évincé  est  entré  dans  le  prix  total  de 
l'adjudicatvm.- Relativement  aux  créanciers 
inscrits  postérieurement  à la  cause  de  l évic- 
tion , l’indemnité  est  égale  à la  valeur  réelle 
du  fonds.  (Cod.  civ.,  1633  et  1637.) 

2°  La  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
peut  être  ordonnée  nonobstant  l'opposition  de 
l’adjudicataire  qui  prétend  que  l'indemnité 
gui  lui  est  due  pour  cause  d’éviction  n’est  pas 

(1;  Bien  que  la  loi  du  2 juin  1811  ait  fait  dispa- 
raître l’adjudication  préparatoire  de  la  procédure 
de  saisie  immobilière,  et  ait  réduit  les  (rois  publi- 
cations h une  seule,  la  solution  ci-dessus  n'en  con- 
serve pas  moins  son  intérêt,  en  ce  sens  que  la  ques- 
tion qui  en  est  l’objet  se  réduit  en  définitive  à celle 
de  savoir  si  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a lieu,  n’est  pas  li- 
quidée en  argent,  le  poursuivant  peut  continuer  la 
procédure  jusqu’à  la  vente,  sans  que  la  liquidation 
soit  faite,  ou  bien  s’il  doit  s’arrêter  immédiatement 
après  la  saisie.— Dans  te  sens  do  l’arrêt  ci-dessus, 


réglée . lorsqu'il  est  constant  en  fait  qu'après 
l'acquit  de  cet  bordereaux  if  restera  entre  les 
mains  de  V adjudicataire  une  somme  suffi- 
sante pour  assurer  son  indemnité . (Cod. 

proc.,  771.) 

( Fénéon  - C.  Dessauze  et  consorts.  ) — arrêt. 

Là  COUR;  — Considérant,  relativement  au 
premier  Jugement,  qu’il  est  constant,  en  fait,  que 
Fénéon,  acquéreur  des  biens  du  sieur  Dufour,  a 
élé  dépossédé  d’une  partie  des  fonds  provenant 
de  la  vente  du  15  juin  1815,  par  l’effet  du  juge- 
ment du  25  janv.  1816,  nul  a permis  la  distraction 
de  ces  fonds  au  proflt  de  Dcssauze  ; — Considé- 
rant, en  droit,  que  tout  acquéreur  évincé  de  lout 
ou  partie  de  l’objet  vendu  a droit  à des  domma- 
ges et  intérêts  proportionnés  a la  valeur  réelle  de 
l'objet  vendu,  principe  reconnu  à l’audience  par 
le  vendeur;  — Considérant,  dans  le  cas  particu- 
lier, que  les  créanciers  do  Dufour,  dont  l’inscrip- 
tion est  antérieure  à celle  de  Dessauie,  ont  seuls 
intérêt  à ce  qu  il  ne  soit  fait  distraction  au  profit 
de  Fénéon  que  de  l’estimation  par  ventilation 
de  l'objet  dont  il  a élé  évincé,  mais  que  relative' 
ment  aux  créanciers  postérieurs  et  aux  veuve  et 
héritiers  Dufour,  ils  doivent  souffrir  celte  dis- 
traction, à quelque  somme  auc  l'estimation  des 
dommages  et  intérêts  les  tasse  monter;— Que 
dès  lors,  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  ne  pas 
faire  droit  sur  la  demande  de  Fénéon,  sauf  à or- 
donner que  la  différence  de  l’estimation  de  la  va- 
leur réelle  à la  valeur  par  ventilation  ne  sentit 
point  distraite  au  préjudice  des  créanciers  inscrits 
avant  Dessauzc; 

Considérant,  relativement  au  second  jugement, 
qu’il  ne  blesse  en  aucune  manière  les  intérêts  de 
Fénéon  ; qu’en  effet  il  est  constant  en  fait,  que, 
même  après  le  paiement  de  la  collocation  du 
sieur  Morin,  il  restera  encore  entre  les  mains  de 
Fénéon  une  somme  plus  que  suffisante  pour  le 
garantir  de  l’éviction  du  pré  do  la  Foi-Franche, 
et  de  l'indemnité  qui  pourra  lui  être  accordée  à 
titre  de  dommages  et  intérêts  ; que.  dès  lors,  le 
tribunal  civil  de  Giarollcs  a bien  jugé,  en  ordon- 
nant la  délivancc  des  bordereaux  ue  collocation 
au  profil  des  sieurs  Dessauie  et  Morin,  et  que 
c’est  le  cas  de  confirmer  sa  décision;  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  8 fév.  1817. -Cour  roy.  de  Dijon.— Prés., 
M-  Ranferde  Monceau,  p.  p.— CpncL,  M.Saverot. 

4°  CESSION.— Epfets négociables.— Fraude. 

—Gouvernement  de  fait. 

2°  Endossement  en  blanc.— Valeur  fournie. 
4°  Celui  qui  a traité  wlontairemcnl  avec  un 
gouvernement  de  fait,  illégitime  dans  le  droit, 
est  défavorable  devant  la  justice. —Si  donc  les 
titres  manquent  par  la  forme , ou  s'il  y a 
soupçon  de  fraude , foule  demande  de  sa  part 
doit  être  repoussée.  Tel,  par  exemple , celui 
qui  s'est  fait  ceder  des  f omit  publics  par  un 
gouvernement  expulsé,  au  moment  de  sa  dis- 
parition t2). 

2°  Le  porteur  d'effets  de  commerce  endossés  en 

V.  Eug.  Persil,  Comment.,  1. 1,  p.  44,  n°  50;  mais 
voy.  en  sens  contraire , Lacbaiie,  loin.  I.  p.  181; 
Duranton,!.  tl . n°  41  ; Paignon,  1. 1,  p.  50;  Chau- 
veau, Code  de  la  saisie  immobilière , aur  l’art.  678 
(nouv  ),  quest.  2198,  g 4,  n°  1. 

'2)  De  telles  décisions,  entièrement  subordoa- 
nées  aux  circonstances  politiques  dans  lesquelles 
elles  ont  été  rendues,  ne  sauraient  fonder  aucun 
principe  en  droit.  On  peut  voir,  comme  analogue, 
un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  31  mai  1816 
(aff.  Bourdois). 
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blanc  ne  peut  en  être  déclaré  propriétaire , 

s’il  ne  prouve  d’ailleurs  irréfragablement 

qu’il  en  a fourni  les  valeurs.  (Cod.  cumin., 

138.)  (!) 

(Liste  civile— C.  Barandon  et  comp.) 

A l'époque  du  retour  de  Bonaparte  de  nie 
d’Elbe,  il  existait  dans  la  caisse  de  la  liste  civile 

2.300.000  fr.  de  traites  souscrites  pardes  adjudi- 
cataires de  coupes  de  bois  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne.— Dans  les  premiers  jours  de  juin 
1HI5,  une  partie  de  traites,  s'élevant  a la  somme 
de  1.000,000  fr.,  fut  escomptée  par  la  banque  de 
France. 

Arrivé  à Paris  le  2t  juin,  après  la  défaite  du 
Alont-Saint-Jean.  Bonaparte  reçut  des  mains  de 
Peyrusse,  trésorier  général  de  sa  liste  civile,  les 

710.000  fr.  de  traites  restant  dans  le  trésor  de  la 
liste  civile,  et  les  négocia  au  sieur  Havas,  ban- 
quier à Paris,  agissant  pour  le  compte  de  J.  Ba- 
randon et  comp.  de  Londres. 

Celte  négociation  eut  lieu  par  le  ministère  de 
I agent  de  change  Peyronnet,  qui  reçut  les  traites 
des  mains  de  Joseph  Bonaparte,  revêtues  de  l'en- 
dossement en  blanc  du  sieur  Melan,  caissier  du 
trésor. 

Après  la  rentrée  de  Louis  X VIII  dans  la  capitale, 

I intendant  de  la  liste  civile  a formé  opposition  au 
paiement  des  traites  entre  les  mains  des  débi- 
teurs, et  a intenté  une  action  en  revendication 
de  ces  mêmes  traites,  soutenant  que  la  négocia- 
tion n avait  eu  lieu  que  postérieurement  au  21 
Juin,  et,  par  conséquent,  h une  époque  où  Bo- 
naparte avait,  par  l'effet  de  son  abdication,  perdu 
tout  le  pouvoir  de  fait  dont  il  s’était  emparé; 
qu  ainsi  cette  négociation  n’avait  pu  dépouiller 
le  mi  d’une  propriété  que  ne  pouvait  lui  enlever 
aucun  acte  de  l'usurpateur,  même  antérieur  à son 
abdication. 

La  maison  Barandon  a prétendu  que  la  négo- 

ni??  fl.vail  cu  ,icu  ,e  21  Ju,n’  el  a demandé  la 
nullité  des  oppositions. 

Le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  contesta- 
tion  a rendu  le  29  mai  1816,  son  jugement  ainsi 
conçu i : — • Attendu  qu'il  est  constant  que  le  12 
juin  dernier,  Bonaparte,  par  suite  de  son  usur- 
B5Ir°5*  exrrçalt  ,e  pouvoir  et  l’autorité  comme 
cnerdu  gouvernement;  qu'à  ce  titre  les  traites 
aoni  ,|  csl  qUMtion  au  procès  ont  pu  être  négo- 
ciecs  iwir  son  ordre,  à ues  tiers;  — Que  la  cessa - 
°n  dp  pouvoir  illégal  ne  peut  dépouiller  les 
tiers  des  droits  à eux  légalement  acquis  ; — Que 
les  traites  dont  les  sieurs  J.  Barandon  et  comp. 
sont  porteurs  et  demandent  le  paiement,  ont  été 
remises  a Bonaparte  ce  jour  même  21  juin  1815, 
époque  a laquelle  Bonaparte  était  encore  chef  du 
gouvernement,  puisque  son  abdication  n*a  été 
rendue  publique  que  le  lendemain  22:  — Que  la 
négociation  des  tr  ..  **  en  que>tion  a été  consom- 
mée ledit  jour  21  juin,  ainsi  que  le  constate.  1®le 
bordereau  et  la  déclaration  verbale  du  sieur  Pev- 
ronnet  agent  de  change,  à la  barre  du  tribunal  : 

* le  livre-journal  tenu  régulièrement  par  cet 
agent  de  change,  et  sur  lequel  se  trouve  portée 
ta  négociation  desdites  traites  pour  et  au  nom  de 
Bonaparte,  actes  qui  commandent  la  confiance, 
puisque  le  sieur  Pevronnet.  agent  de  change,  est 
revêtu  d’un  caractère  public  institué  par  la  loi; 
3®  le  reçu  à lui  donné  par  Joseph  Bonaparte,  le- 
dit jour  21  juin,  des  trois  bons  du  sieur  Havas,  à 
un,  deux  et  trois  mois,  pour  le  paiement  de  ladite 
négociation;  4"  la  déclaration  du  sieur  Havas, 
également  à la  barre  du  tribunal,  que  cette  négo- 
ciation a eu  lieu  ledit  jour  21  Juin  -,  5°  enfin,  qu’il 

(I)  V.  sur  ce  point,  Cass.  25  nov.  1807.  elles  notes. 
V.  aussi  Cass.  80  déc.  1 840,  et  la  note. 
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résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  plaidoiries  que 
ces  effets,  coupes  de  bois,  sont  portés  sur  les  livres 
du  trésor,  comme  sortis  de  la  caisse,  ledit  jour  21 
juin  ; qu’il  est  d'un  usage  constant  et  de  noto- 
riété publique,  que  les  effets  du  gouvernement, 
tels  que  coupes  de  bois,  bons  de  sel,  bons  de 
douanes,  de  la  caisse  de  service  et  autres,  se  né- 
gocient avec  la  signature  en  blanc  d’un  caissier 
ou  d'un  administrateur;  qu*  la  signature  de  Melan 
a pu  valablement  être  opposée  a ceux  des  coupes 
de  bois  dont  il  est  question,  puisqu'il  est  constant 
et  non  contesté  qu'il  avait  été  nommé  caissier  dès 
le  17  juin,  après  l’absence  du  sieur  Georgcl  ; d’où 
il  résulte  la  conséquence  que  la  négociation  des- 
dits effets  a pu  se  faire  avec  la  signature  Melan; 
—Attendu  que  la  remise  par  le  sieur  Havas  de 
ses  trois  bons,  à un.  deux  et  trois  mois,  pour 
l'importance  desdites  traites,  est  prouvée,  1°  par 
le  bordereau  de  l'agent  de  change  ; 2*  par  la  dé- 
claration du  sieur  Havas;  3°  par  la  correspon- 
dance de  ce  dernier  et  la  copie  de  lettres  par  lui 
représentées,  que  ces  trois  bons  furent  remplacés 
par  quarante-huit  traites  du  même  sieur  Havas 
sur  les  sieurs  J.  Barandon  et  comp.  de  Londres, 
a trois  mois  de  vue.  ainsi  que  le  constatent  et  la 
copie  de  lettres  dudit  sieur  Havas,  et  la  décharge 
de  Joseph  Bonaparte,  du  2»  juin  ;— Enfin,  parla 
représentation,  1°  desdites  quarante-huit  traites 
acquittées  a Londres  par  les  sieurs  Joseph  Loyd 
et  comp.,  pour  le  compte  des  sieurs  J.  Barandon 
et  comp.  ; 2®  d’un  certificat  dûment  légalisé  des 
sieurs  Loyd  et  comp.  de  Londres,  qui  constate 
qu’ils  ont  acquitté  lesdites  quarante-huit  accep- 
tations, et  qu’elles  se  trouvent  portées  sur  leurs 
livres;  3°  du  carnet  de  la  maison  Barandon  sur 
lequel  lesdites  quarante-huit  acceptationssetrou- 
vent  inscrites  D’où  il  résulte  que  la  valeur  des 
traites  coupes  de  bois  dont  il  s'agit  a bien  été 
fournie  par  J.  Barandon  et  comp.; 

« Sur  l’endossement  non  daté,  et  n’exprimant  pas 
la  valeur:  - Attendu  que  dans  la  cause,  les  effets 
dont  est  question  ont  été  négociés  par  un  agent 
de  change  qui  a eu  un  caractère  public  ; que  le 
bordereau  qu’il  a délivré  aux  parties  dans  l'inté- 
rêt desquelles  il  agissait,  exprime  la  valeur  qu’il 
remit  en  paiement  de  celle  qu’il  reçut;  que  le 
bordereau  porte  une  date  et  une  valeur  fournie  ; 
qu’il  supplée  en  quelque  sorte,  pour  ce  cas,  à l’ir- 
régularité de  l’endossement: — Attendu  d’ailleurs 
que  les  valeurs  des  traites  de  coupes  de  bois  ayant 
été  réellement  fournies  par  J.  Barandon  et  comp  , 
quand,  dans  ce  cas.  l'endossement  ne  serait  pas 
suppléé  par  le  bordereau  de  l’agent  de  change, 
cet  endossement  étant  valable  comme  procuration, 
cette  procuration  subsiste  en  faveur  du  porteur 
des  traites,  et  ne  peut  être  révoquée  à son  égard, 
mais  le  constitue  au  contraire  mandataire  dans 
sa  propre  affaire;— Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter 
ni  avoir  égard  aux  oppositions  formées,  etc...  — 
Le  tribunal  condamne  lesdits  Aragon  et  consorts 
(debiteurs  des  traites)  à payer  auxdits  sieurs  Ba- 
randon et  comp.  la  somme  de  682.975  fr.,  mon- 
tant des  quatre-vingt  dix  traites  dont  il  s'agit,  etc.  • 
M.  linlendantde  la  liste  civile  a interjeté  appel. 

ARRÊT. 

LA  COÏTR  '.—Disjoint  de  la  cause  d’appel  entre 
l’intendant  du  trésor  de  la  liste  civile  et  Baran- 
don et  coinp..  les  demandes  en  déclaration  d’ar- 
rét  commun  formées  par  ledit  intendant  contre 
les  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  des  traites 
coupes  de  bois  dont  il  s'agit,  ensemble  la  demande 
en  nullité  dudit  Barandon  et  comp.,  pour  y être 
statué  par  arrêt  distinct  et  séparé  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait,  que  l’or- 
dre dont  Barandon  et  comp.  invoquent  le  profit 
est  en  blanc,  sans  date  et  sans  énonciation  de  va- 
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leur  fournie  à Melan  pour  le  trésor  dont  il  était 
caissier  par  intérim;  qu'aucun  versement  du  pro- 
duit de  l’escompte  des  traites  dans  le  trésor  n'est 
même  allégué  ; que  la  valeur  que  Barandon  et 
cornp.  prétendent  avoir  fournie,  a consisté  en 
lettres  de  change  payables  à Londres  à plusieurs 
mois  de  date,  tirées  de  Paris  par  Havas,  le  24 
juin,  valeur  reçue  de  Joseph  Bonaparte  ; qu  ainsi 
en  fait  l’escompte  d’effets  appartenant  a 1a  cou- 
ronne a eu  lieu  dans  un  intérêt  autre  que  celui 
de  la  couronne  ; 

Considérant  qu’il  est  constant  et  reconnu  par 
Barandon  et  corap.,  que  le  ministère  de  Havas 
entre  eux  et  Melan,  a été  celui  de  mandataire 

ftrenant  pour  eux  les  traites  à l’escompte  ; d’où 
I résulte  que  Barandon  et  comp.  ne  sont  point, 
à l’égard  du  trésor  de  la  liste  civile,  tiers  porteurs, 
et  qu’ils  doivent  prouver  la  sincérité  et  la  légiti- 
mité de  la  transmission  des  traites  par  les  agens 
du  trésor;  qu'ils  doivent  d’autant  plus  faire  cette 
preuve,  que,  porteurs  d’ordre  immédiat  des 
agens  du  trésor,  et  cet  ordre  étant  en  blanc,  ils 
pourraient  être  considéiés  légalement  comme 
n'ayant  qu'une  procuration,  aux  termes  de  l’art. 
138  du  Code  decomm.  ; et  qu'en  ne  considérant 
la  nullité  prononcée  par  le  Code  que  comme  une 
nullité  relative  dans  l intérèl  des  tiers,  l’exception 
de  nullité  appartiendrait  à plus  forte  raison  au 
trésor  de  la  liste  civile  du  roi,  propriétaire  pri- 
mitif spolié  ; 

Considérant  que  Barandon  et  comp.,  obligés 
de  faire  la  preuve  de  la  validité  de  l'opération 
entre  eux  et  les  agens  du  trésor,  pendant  le  temps 
de  l'usurpation,  reconnaissent  que  l’opération  ne 
devra  être  jugée  valable  qu'autant  qu’il  sera  jus- 
tifié qu’elle  a été  consommée  dans  la  journée  du 
21  juin  1815,  dernier  jour  du  fait  de  la  puissance 
de  l’usurpateur  ; 

Considérant  que  l'ordre  des  traites  étant  sans 
date,  il  y a nécessité  de  rechercher  la  preuve  hors 
de  ces  traites;  qu'elle  doit  principalement  résul- 
ter de  la  concordance  des  registres-journaux,  des 
brouillard  et  carnets  de  caisse  (type  et  matrice 
des  journaux) , des  lettres  et  des  pièces  compta  • 
tables,  existant  au  trésor  de  la  liste  civile,  et 
constatant  les  opérations  de  Peyrussc  pendant 
son  exercice  temporaire  ; 

Considérant  que  de  l’examen  des  registres  et 
pièces  déposés  au  greffe,  en  exécution  de  l’arrêt 
de  la  Cour  du  1"  de  ce  mois,  il  résulte  que  le 
registre-brouillard  tenu  par  Georges,  et  commencé 
le  22  niai  1815,  contient  les  opérations  de  la  jour- 
née du  21  juin,  sommées  en  dépense  à 28,140  fr. 
83  c.  ; que  le  carnet  de  caisse  espèces  constate 
qu’il  rat  sorti  de  la  caisse  ce  même  jour,  21 
juin,  qu'une  somme  de  30,704  fr.  90  e.;  qu’au 
registre-journal,  qui  devait  présenter  la  copie  au 
net  de  ce  premier  brouillard,  il  a été  supprimé 
plusieurs  feuilles  à partir  de  la  page  numérotée 
en  caractères  imprimés  199,  et  qu'il  a été  inter- 
calé d’autres  feuilles,  avec  série  de  numéros  écrits 
à la  main  ; que  cette  intercalation  de  22  feuillets 
n’a  pu  avoir  pour  objet  de  prolonger  ce  registre- 
journal,  les  nouvelles  écritures  substituées  aux 
anciennes  s’arrêtant,  au  contraire,  à la  journée 
du  20  juin,  et  le  surplus  des  feuilles  intercallées 
ayant  été  laissées  en  blanc;  qu'un  nouveau  re- 
gistre-journal a été  ouvert  à la  date  du  21  juin, 
présentant  entre  autres  sorties  de  caisse  celle  de 
12,391,453  fr.  80  c.,  suivant  le  reçu  de  Napoléon 
Bonaparte,  donné  sous  celte  date  ; - Que  le  re- 
gistre-brouillard sur  lequel  étaient  portées  les 
opérations  de  la  caisse  sommées  à 28,140  fr.  83  c. 
seulement  au  21  juin,  a été  abandonné,  quoique 
ayant  encore  36  feuillets  en  blanc,  et  qu’il  a été 
remplacé  par  un  nouveau  registre-brouillard 


commençant  au  21  juin,  comme  le  nouveau  re- 
gistre-journal ; en  sorte  qu’il  existe  deux  regis- 
tres-brouillards ou  main!*  courantes,  le  premier 
comprenant  les  opérations  du  21  juin  sommées  h 
28,140  fr.  83  c.,  et  le  second  commençant  le 
même  jour  21  juin,  présentant  entre  autres  dé- 
penses celle  de  12,391.453  fr.  80  c.  ; — Que  le  re- 
gistre carnet  de  caisse  espèces  est  resté  unique 
pour  la  journée  du  21  juin,  et  sans  aucune  men- 
tion d’espèces  fournies  à Bonaparte,  et  énoncées 
dans  son  reçu;  que  ce  même  carnet  de  caisse, 
confirmé  en  ce  point  par  une  lettre  de  Peyrusse 
à son  caissier,  sous  la  date  du  24  juin,  donne  la 
preuve  que  1,100,000  fr..  nécessaires  pour  com- 
pléter les  3 millions  en  or  portés  au  reçu  de  Bo- 
naparte. du  21  juin,  ne  sont  entrés  dans  la  caisse 
que  le  24,  et,  par  conséquent,  que  ces  3 millions 
n’ont  pu  être  remis  à Bonaparte  trois  jours  aupa- 
ravant: et  que,  déplus,  ce  même  carnet  teuujour 
par  jour,  établit  par  la  balance  du  compte  la 
sortie  de  3 millions  au  24  juin  *,  qu’une  lettre  de 
Pej  russe,  énoncée  au  second  registre-journal,  sous 
la  date  dii  21  juin,  comme  contenant  ordre  du 
paiement  à faire  le  même  jour  à Bonaparte  des 
12.391,453  fr.  80  c.  détaillés  en  son  reçu,  ne  se 
trouve  point  au  nombre  des  pièces  comptables, 
ni  sur  le  registre  copie  de  lettres ; enfin  que  le 
carnet  de  caisse  espèces,  confirmé  a cet  égard  par 
les  pièces  comptables,  constate,  au  24  et  au  26 
juin,  des  sorties  de  fonds  dont  le  paiement  est 
porté  au  deuxième  registre-journal,  aux  dates  an- 
térieures du  21  et  du  22  ; 

Considérant  que  de  cet  état  matériel  des  regis- 
tres et  pièces  de  la  comptabilité  de  Peyrusse  de- 
puis le  21  juin  1815,  jusqu’à  la  cessation  de  scs 
fonctions,  et  de  tous  les  autres  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  fi  résulte  une  réunion  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  qui 
établissent  que  les  710,851  fr.  56  c.  de  traites 
coupes  de  bois  n’ayant  été  remis  à Bonaparte, 
suivant  son  reçu  unique,  qu’en  même  temps  que 
la  somme  de  3 millions  en  or.  l’opération  rela- 
tive à ces  traites  entre  les  agens  de  Bonaparte  et 
Havas,  mandataire  de  Barandon,  n’a  eu  lieu  que 
postérieurement  au  21  juin  1815;  que  les  énon- 
ciations du  registre-journal  du  caissier  de  la  liste 
civile,  ayant  pour  première  date  le  21  juin  ; que 
le  reçu  ae  12.391.453  fr.  80  c.,  signé  de  Bona- 
parte; que  les  écritures  au  registre  journal  de 
Peyronnet,  agent  de  change,  et  son  bordereau  de 
négociation,  non  signé  des  parties;  que  la  lettre 
de  Havas,  du  22  juin,  sans  timbre  de  la  poste,  et 
le  registre  copie  des  lettres  de  Havas,  composédo 
ia  réunion  de  feuilles  volantes  ; que  le  reçu  «le 
Joseph  Bonaparte,  donné  à Havas,  de  trois  bons 
échangés  depuis  pour  les  lettres  de  change  sur 
Londres,  offrent  des  caractères  non  équivoques 
de  simulation,  et  que.  par  dol  et  fraude,  les 
quatre-vingt-dix  traites  coupes  de  bois  dont  il 
s’agit  ont  été  soustraites  du  trésor  delà  couronne, 
depuis  la  cessation  du  pouvoir  de  fait  de  Bona- 
parte, dans  le  but  d'assurer  à l’usurpateur  ouàses 
affulés  la  valeur  de  ces  traites  à leur  future  échéan- 
ce ; - Que  la  présomption  de  dol  et  de  fraude  at- 
teint particulièrement  un  contrat  volontaire  dans 
son  origine,  qui  ne  peut  avoir  été  un  acte  d obéis- 
sance imposé  par  la  violence  du  gouvernement 
defaitde  l'usurpateur,  et  qui,  suivant  les  princi- 
pes du  droit  public,  commun  aux  sujets  de  toutes^ 
les  nations,  est  substantiellement  nul  ; 

Considérant  que  Barandon  et  comp.  ne  peuvent 
profiter  de  la  fraude  dont  Havas,  leur  mandataire, 
a été  le  complice  en  traitant  pour  eux;  que 
sciemment,  par  leur  lettre  à la  date  alléguée  du 
30juin,  le  gouvernement,  qui  abusait  des  traites, 
n existant  plus,  Barandon  et  comp.  ont  pris  pour 
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leur  compte  une  négociation  qu’il*  pouvaient  ré- 
futer, et  à laquelle  étaient  attachées  des  chances 
d’autre  nature  que  celle»  ordinaires  du  commerce; 
u'au  surplus,  s'ils  ont  été  trompés  par  llavas,  le 
ol  dont  il  a pu  se  rendre  coupable  envers  eut 
dans  l'exécution  de  son  mandat  leur  donne  action 
contre  iui  et  tou»  autres  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  de  première  ins- 
tance, considérant  que  fiU'lratoiremenl  l'inten- 
dant du  trésor  de  la  liste  civile  a fait  assigner  les 
tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  sur  sa  demande 
en  validité  d'opposition  ou  en  revendication  des 
traites,  laquelle  n'intéressait  directement  que  iki 
randon  et  comp.  ; que  c’est  abusivement  que  le 
tribunal  decomincrce  u a pas  disjoint  lademande 
en  revendication  de  l'intendant  du  trésor  de  la 
liste  civile,  d'avec  celle  en  condamnation  du  mon- 
tant des  traites  contre  les  tireur',  accepteurs  et 
endosseurs,  la  première  de  ces  demandes  étant 
préjudicielle  par  sa  nature; 

bans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  appels 
incideiistanlde  nullité  que  d’incompétence;— A 
mis  et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  émendanl.  déchargé  l’intendant  du  trésor 
de  la  liste  civile  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  Faisant  droit  au  principal,  déclare 
butines  et  valables  les  oppositions  formées  par 
l'intendant  du  trésor  de  la  liste  civile,  au  paiement 
de»  traites  coupes  de  bois,  ordinaire  1813;  cou 
damne  Uarandon  et  comp.,  parties  de  Tripier,  à 
remettre  et  re*liluer  audit  intendant  le*  quatre- 
vingt-dix  traites  souscrites  au  profit  du  trésor  de 
la  liste  civile  et  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  8 fév.  1817.— Cour  roy.  de  Paris.— V ch. 
—Prés.,  M béguier,  p.  p.— Concl.,  M.Gicquel, 
av.  géu.—  Pl.t  M.  Tripier. 

!•  CONFLIT  D’ATTRIBUTIONS.  — Coin 
rov ai. h.  — Sursis.  — Ahurit*  ADMINIS- 
TRATIVE.— INCOMPÉTENCE. 

2°  Ail»  (APPEL  COMMR  Ü*  ).  — COMPÉTENCE. 

1«  Lorsqu'une  Cour  royale , saisie  d'une  confas- 
iation  gui  rentre  dans  les  attributions  dé  la 
juridiction  administrative,  a,  sans  se  j pro- 
noticer  sur  la  question  de  compétence , et  en 
sur  séant  à toute  decision,  renvoyé  le  jugement 
de  l'affaire  à un  jour  détermine,  elle  ne  peut, 
avant  cette  époque , se  déclarer  incompétente 
et  renvoyer  la  connaissance  du  procès  au 
conseil  d'Etat,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général,  agissant  d'apres  l’ordre  du 
garde  des  sceaux. — Un  conflit . régulièrement 
élevé,  pourrait  seul  la  dessaisir  ([), 

Les  Cours  royales  sont-elles  compétentes 
pour  connaître  des  appels  comme  d'abus  ? 
«on  rés.  (2) 

(Diderou  — C.  vicaire*  généraux  de  l'évêché  de 
Valence.) 

Le  «leur  Dlderon , cure  de  l'église  de  Sainl- 
Donnat , se  fondant  sur  le  décret  impérial  du  25 
mars  1813,  avait  porté  devant  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  un  appel  comme  d abus  contre  une 
décision  rendue  a son  préjudice  par  les  vicaires 
généraux  de  l'évêché  d«  Valence,  sede  vacante. 


(|)  F.  sur  ce  point,  et  dans  le  même  sens,  la  note 
aRj!  accompagne  uu  avis  du  conseil  d'Etat  du  12 
npv.  1811  (sIT-  Lcmayer  de  la  Villeneuve). 

(»)  F.  l’ordonnance  intervenue  dans  la  même 
affaire,  le  24  mars  1819,  et  ooa  observation». 

(3)  M.  le  préfet  de  l’Isère  ayant, le  20  du  même 
mois,  clevé  un  conflit  pour  revendiquer  formelle- 
ment la  contestation  au  nom  de  l'administration,  M. 
le  procureur  général  présenta  à la  Cour  un  nouveau 
par  lequefil  conclut  a ce  qu'en  exécution 


Les  vicaires  généraux,  dans  leurs  conclusions , 
déclinèrent  la  compétence  de  la  Cour,  et  deman- 
dèrent le  renvoi  ne  la  cause  devant  le  conseil 
d'Etat,  ou  devant  le  métropolitain. 

Le  procureur  général  s’était,  au  contraire, 
d'abord  prononcé  pour  la  compétence  de  la 
Cour;  mais,  sur  l’ordre  de  \l.  le  garde  des  sceaux, 
il  requit  qu'il  fût  sursis  au  jugement,  en  consé- 
quence de  quoi  la  Cour,  par  arrêt  du  5 fév.  1817, 
renvoya  à un  mois  la  décision  du  procès. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  pro- 
cureur général  reçut  de  nouveaux  ordres  par  les- 
quels M.  le  garde  des  sceaux  le  chargeait  de  re- 
quérir de  suite  le  renvoi  de  la  cause  au  conseil 
d’Etat,  et  de  iui  rendre  compte  de  ce  qui  se  serait 
passé  à cette  occasion.  — Revenant  sur  scs  pré- 
cédentes conclusions,  M.  le  procureur  général 
requit  de  la  Cour  qu  elle  se  déclarât  immédiate- 
ment incompétente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant , sur  la  question 
principale , qui  tend  à savoir  si  elle  est  compé- 
tente pour  connaître  de  l’Appel  comme  d’abus 
dont  il  s’agit,  le  curé  de  baint-Donnal,  qui  sou- 
tient l'affirmative , invoquant,  1°  le  décret  du  25 
mars  1813  qui,  selon  lui , se  rattacherait  h l’édit 
d’avr.  1895,  qui  attribuait  aux  Cours  de  parle- 
ment la  connaissance  des  appels  comme  d’abus  ; 
2°  l’art.  U2,  Charte  constitutionnelle , et  les  vi- 
caires généraux  qui  opposent  d'incompétence, 
invoquant  la  loi  du  18  gerni.  au  10,  et  l’ordonn. 
du  roi  du  29  juin  1814, qu'ils  soutiennent  n’avoir 
pas  été  révoquée,  en  ce  qui  concerne  les  appels 
comme  d’abus,  par  celle  du  23  août  1815;  —Con- 
sidérant que  ce  n'est  qu’en  jugeant  le  procès  d'en- 
tre le  sieur.  Dideron  et  les  vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Valence,  qu’il  peut  échoir  de  pronon- 
cer sur  le  nouveau  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral . vu  uue  la  règle  s’oppose  à ce  qu’avant  le 
jugement  de  ce  procès,  il  soit  porté  aucune  déci- 
sion qui  puisse  être  invoquée  comme  préjugé  par 
l’une  ou  l’autre  dp»  partie»;  — Que  la  Cour  ne 
peut  point  rétracter  son  arrêt  du  5 de  ce  mois, 
prononcée  en  présence  des  parties  ou  de  leurs 
défenseurs,  et  |>ar  lequel,  sur  un  premier  réqui- 
sitoire du  procureur  général,  elle  a ajourné  le 
jugement  du  procès  dont  il  s’agit  au  5 mars  pro- 
chain: qu’ainsi  ce  jugement  fie  peut  avoir  lieu 
avant  ledit  jour  5 mars:  Ordonne  que  son  arrêt 

du  5 présent  mois  continuera  d’être  exécuté,  et 
déclare,  eu  conséquence,  qu’elle  prononcera,  a son 
audience  du  5 mars  prochain,  sur  la  contestation 
pendante  devant  elle  entre  le  sieur  Dideron,  ruré 
d*  Saint- Donnai,  appelant  comme  d'abus,  d’une 
part,  les  vicaires  généraux  du  diocèse  deValeuee, 
intimés,  d’autre  pari,  sauf  à avoir  tel  égard  que 
de  raison  au  nouveau  réquisitoire  du  procureur 
général,  etc.  (3). 

Du  lü  fév.  1817.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
1"  ch. —Prés.,  M.  Paganon.— PL,  M.  Planeifils. 

THEATRES.  — Droit  dus  P Aurai».  — Bals 
publics. 

Le  droit  des  indigent  sur  le  produit  des  bals 


de  l’art.  27  de  la  loi  du  20  fnicl.  an  3 , ei  de 
l'arrêté  du  13  brum.  an  10,  il  fût  sursis  à toutes  pro- 
cedures judiciaires  dans  ladite  affaire,  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  d'Elal  eût  prononcé  sur  le  conflit. — 
Par  arrêt  du  25  fév.  1817  : a La  Cour,  vu  l’arrêt  du 
10  présent  mois,  surseoil  au  jugement  de  l’instance 
dont  il  s'agit  jusqu'à  ce  qu'il  au  été  statué  par  qui 
de  droit  sur  le  mérite  ou  la  validité  du  ronflii  éle- 
vé par  le  préfet  du  département  do  fiacre.  • — 
V.  l’ordonnance  rendue  pif  suite  de  ce  cvullil  A U 
date  du  24  mars  1819* 


( 12  fév.  1817.  ) Court  royale » 

publics  est  fixé  au  quart  de  la  recette  brute. 
Il  n’est  fait  aucune  exception  à l’egard  des 
bals  donnés  dans  les  spectacles  ; la  fixation 
étant  établie  à raison  au  genre  de  divertisse- 
ment, ce  genre  doit  être  soumis  aux  mêmes 
droits  dans  quelque  emplacement  qu’il  ait 
lieu. 

Le  décime  par  franc  à percevoir  au  profit  des 
indigent,  en  sus  des  billets  d'entrée  et  d'abon- 
nement dans  tous  les  spectacles  où  se  donnent 
des  pièces  de  thédtrex  doit  être  perçu  pour  les 
loges  louées,  soit  au  jour,  toit  au  mois,  soit  à 
Vannée,  non  sur  le  prix  ordinaire  des  places, 
mais  sur  U prix  réel  de  la  location  de  chaque 
place ; le  droit  des  indigent  devant  toujours 
être  proportionné  aux  prix  payés  par  les 
personnes  admises  au  spectacle  (I). 

Jl  n'est  fait  exception  à ta  perception  du  droit 
des  indigent  sur  l'augmentation  du  prix  or- 
dinaire des  places,  que  pour  lesjreprésentar 
lions  à bénéfice. 

(Hospices— -C.  Théâtre  de  Bordeaux.) 

Du  10  fèv.  1817.— ürdonn.  ea  cous.  d’Etat. 

FAILLI . —Sa  dw-  conduit. 

Un  sauf-conduit  délivré  à un  failli  doit  subsis- 
ter tant  que  dure  sa  faillite,  à moins  qu'il  ne 
soit  limité  ou  révoqué.  — Peu  importe  que  le 
sauf-conduit  ait  huit  années  de  date,  et  que 
le  débiteur  ne  suive  plus  les  operations  de  sa 
faillite.  (Cod.  comm.,  400.) 

(Michelet  — C.  Horeau.) 

En  1808,  les  sieurs  Gérard  fils  et  Michelet  ayant 
fait  faillite  furent  incarcérés  dans  les  prisons  de 
Sainte-Pélagie. — Le  16  septembre,  même  année, 
ils  obtinrent  ieor  mise  en  liberté  pure  et  simple, 
avec  un  sauf-conduit  provisoire. — Plusieurs  années 
se  sont  écoulées  sans  nue  les  opérations  de  la 
faillite  aient  été  terminées. 

En  1816,  les  faillis  jouissaient  encore  de  leur 
liberté,  en  vertu  du  sauf-conduit  qu’ils  avaient 
obtenu,  lorsqu'un  sieur  Horeau,  leur  créancier, 
fit  mettre  à exécution  une  contrainte  par  corps 
contre  la  personne  du  sieur  Michelet. 

Ce  dernier  a demandé  au  tribunal  civil  de  la 
Seine  la  nullité  de  son  arrestation , en  vertu  du 
sauf-conduit  qu'il  avait  obtenu  en  1808. 

8 fév.  1817,  jugement  ainsi  conçu  : — « Attendu 
que  le  sauf-conduit  représenté  par  le  sieur  Mi- 
chelet lui  a été  délivré  en  sept.  1808  ; que  le 
sauf-conduit  n’est  ordinairement  accordé  aux  dé- 
biteurs faillis,  et  ne  l’a  été  au  sieur  Michelet  que 
pour  pouvoir  assister  aux  opérations  de  la  fail- 
lite; que  Michelet  ne  justifie  pas  que  depuis  1808 
les  opérations  de  sa  faillite  n'aient  pas  été  termi- 
nées ni  même  qn’eHes  aient  été  suivies.  — Dé- 
clare valable  l’arrestation  du  sieur  Michelet.  » 
Appel. 


(I)  Décidé  dans  le  même  sens,  par  ord.  des  31  août 
1828  et  26  déc.  1830  (aff.  Ductt).  V.  sur  la  matière, 
Béer.  région*  du  9 déc.  1809;  Vivien  etKdm.  Blanc, 
Lég.  dei  théâtres,  u.  159;  Maguitol  et  Delamarre, 
IHct.  de  droit  puât,  et  adm..  v®  Théâtre,  sect.  7. 

(9)  V.  cotif.,  Bordeaux,  1 4 juitl.  1837. — Aujour- 
d'hui , et  d'après  le  nouvel  art.  731  du  Code 
de  procédure , l’appel  de  ces  jugemens  est  con- 
sidéré comme  non  avenu,  s’il  est  interjeté  après 
Ut  dix  jours  h compter  de  la  signification  à avoué, 
ou  s’il  n'y  a point  d'avoué,  i compter  de  la  signifi- 
cation à personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu. 

(S)  V.  dans  casent,  Bordeaux,  23janv.  I Ht I ; 
Besançon,  29  août  181 1 ; Met*.  47  août  1815;  Pau, 
3 aept.  1829.  — Cependant  U jurisprudence  semble 
se  fixer  en  sens  contraire.  V.  Cass.  Si  août  1825; 
23  toùi  1617;  10  mat  1836  ; Limoges,  15  dot.  1811; 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Michelet  est 
porteur  d’un  sauf-conduit  qui  doit  subsister  tant 
que  dure  l'état  de  faillite,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
révoqué;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Emendant,— Décharge  l'appelant  des 
condamnations  contre  lui  prononcées;  — Au 
principal,  déclare  l'emprisonnement  nul  ; — Or- 
donne que  Michelet  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté,  etc. 

Du  12  fév.  1817.— Cour  roy.  de  Paris.— 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Agier. — ConeL.M.  Jaubert,  av.  gén. 
-PL,  M.  Persil. 


1°  SAISIE  IMMOBILIERE.— Appel.— Délai. 

2°  Signification  a avoué.  — Exploit. —Dé- 
chéance. 

3°  et  A»  Saisie  immobilière.— Commandement. 
—Transport. —Nullité.  — Fin  db  non 

RECEVOIR. 

5°  Jugement.— Minute.— Plcmitif. 

!°  Est  non  recevable  l’appel  d’un  jugement  qui 
a statué  sur  les  moyens  de  nullité  en  matière 
d'expropriation  forcée,  s'il  n’esf  interjeté  que 
le  seizième  jour  à compter  de  la  signification 
du  jugement.  — Ici  ne  s'applique  point  Part. 
1033,  Cod.  proc.  (Cod.  proc.,  734.)  (2) 

2°  Lorsqu'une  signification  a fait  courir  un  dé- 
lai de  rigueur,  notamment  dans  le  cas  de 
Tari.  734 , Cod.  proc. , où  la  signification  à 
avoué  du  jugement  qui  a statué  sur  les 
moyens  de  nullité  présentés  contre  une  pro- 
cédure en  saisie  immobilière  fait  courtr  le 
délai  de  l'appel  contre  ce  jugement,  cette  si- 
gnification doit  contenir  les  formalités  des 
exploits.  (Cod.  proc.,  61  et  734.)  (3) 

3°  Le  commandement  en  expropriation  forcée, 
fait  par  le  cessionnaire  d'une  créance  , doit 
contenir , à peine  de  nullité,  copie  de  l’origi- 
nal de  la  notification  du  transport  au  débiteur. 
— Cette  notification  fait  partie  intégrante  du 
titre  du  cessionnaire.  Cod.  proc.,  673;  Cod. 
civ.,  1680.)  (4) 

4»  Les  nullités  contre  la  procédure  en  expro- 
priation forcée  peuvent  être  proposées  après 
avoir  défendu  au  fond.  — L'art.  173  n’est 
point  applicable  a la  procédure  en  saisie 
immobilière  (Cod.  proc.,  178  et  733.)  (5) 

5°  Lorsque  la  minute  d’un  jugement  definitif 
n’est  pas  conforme  au  plunutif.  on  doit  t'en 
rapporter  à la  minute ; le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ne  peut  ordonner  qu’il  sera 
ajouté  ou  retranché  a la  minute  ce  en  quoi 
elle  diffère  du  plumitif ; ce  serait  reformer 
lui-même,  son  propre  jugement  (L.  55  et  62, 
ff.  de  re  judlcaU;  ord.  de  1667,  til.  35,  art. 
l«r;  Cod.  proc.,  127  et  138.) 

Bordeaux,  10  mai  1823;  Amiens,  31  janv.  1825;^ 
Nîmes,  18  juin  1832.  Paris,  limai  1835.  V.  aussi 
dans  le  sens  de  ces  derniers  arrêts  , Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc . , sur  l'art.  61  du  Code, 
quest.  282. 

(4)  V.  dans  ce  sens,  Toulouse,  21  déc.  183?.— V . 
en  sens  contraire  , Bordeaux,  l*f août  1834;  Chau- 
veau, Code  de  la  saisie  i«i*i.,’sur  l'art. 673  (nouv.), 

3ue*t.22o2.— Jugé  encore  qu’il  n’es*  pas  nécessaire 
e donner  copie  de  Pacte  de  cession  dan*  la  som- 
mation de  paj  er  ou  délaisser  faite  au  tiers  dt  leis- 
leur,  ni  de  la  signification  de  cei  acte  au  débiteur 
originaire.  V.  Cass.  16  avril  1821. 

(5)  Le  contraire  a été  décidé  plusieurs  fois,  T. 
Cas  s.  3 avril  1827;  Riom,  21  jaof.1832;  Cal».  Il 
août  1838. 
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fFoucard— C.  Missel.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu.  !•  que  le  jugement  at- 
taqué a été  signifie  à l’avoué  des  appelans  le  29 
mai  1816.  et  l'appel  interjeté  seulement  le  14  juin 
suivant,  il  est  donc  évident  qu'il  ne  l'a  pas  été 
dans  la  quinzaine  filée  par  l'art.  734  du  Code  de 
proc.  civile,  et  qu'ainsi,  en  thèse  générale,  il  ne 
serait  pas  recevable  ; mais  comme  les  appclans 
soutiennent  que  la  signification  précitée  a été 
faite  «l’une  manière  irrégulière  et  nulle,  et  qu'ainsi 
elle  n’a  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  il  est 
nécessaire,  avant  tout,  d’apprécier  le  mérite  de 
cette  exception; 

2°  Attendu  que  celte  signification  ne  contient 
ni  les  noms. ni  la  demeure,  ni  l'immatricule  de 
l'huissier.  et  ne  fait  pas  mention  de  la  personne 
à laquelle  la  copie  a été  laissée  Attendu  que 
ces  devoirs  sont  prescrits  pour  les  exploits  en  gé- 
néral par  l’art.  61  du  même  Code,  à peine  de 
nullité;  -Attendu  que  si  par  l’usage,  il  a été  in- 
troduit de  ne  pas  observer  toutes  les  formalités 
susdites  dans  les  significations  faites  d'avoué  à 
avoué,  cela  ne  peut  en  tous  cas  avoir  lieu  que  re- 
lativement à celles  de  simples  actes  d’instruction, 
mais  nullement  lorsqu'elles  doivent  avoir  pour 
effet  de  faire  courir  un  délai  de  rigueur,  et  même 
beaucoup  plus  court  que  celui  déterminé  pour 
l'appel  des  jngemens  ordinaires;  pour  ce  cas,  la 
loi  subroge  en  plein,  l'avoué  à son  client,  et  elle 
veut  conséquemment  que  les  mêmes  formalités 

Îui  sont  prescrites  pour  la  validité  des  exploits  à 
élivrer  à personne  ou  domicile  soient  ot>servées 
dans  les  significations  à faire  à l'avoué;  il  ne  peut 
pas  y avoir  de  différence  entre  ces  deux  cas  : 
aussi  la  jurisprudence  des  Cours  a-t-elle  consacré 
ce  principe  ; et  celle  de  Metz,  entre  autres,  l’a 
décidé  ainsi  par  arrêt  du  17  août  1815,  dans  l’es- 
pèce rappelée  en  l’art.  763  du  Code  de  proc. 
civile,  qui  a une  analogie  parfaite  avec  celle  de 
l’art.  734  du  même  Code,  puisque  l’un  comme 
l’autre  de  ces  articles  renferment  des  dispositions 
ui  font  courir  le  délai  fatal  de  l'appel  par  suite 
c la  signification  du  jugement  faite  à l'avoué 
de  la  partie  condamnée;  il  résulte  de  là  que  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  l’intimé  doit  être 
écartée,  et  que  l’appel  dont  il  s’agitest  recevable; 

3°Al(endu  que  l’art.  673  duCodede  proc.  porte 
que  la  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un 
commandement  à personne  ou  domicile,  en  tête 
duquel  sera  donnée  copie  entière  du  litre  en  ver- 
tu duquel  elle  est  faite,  et  que  l'art.  717  en  pro- 
nonce la  nullité  en  cas  de  contravention;— 'At- 
tendu qu'il  résulte  du  commandement  fait  aux 
appelant  le  20  oct.  1815,  que  copie  leur  a été 
donnée  du  transport  des  créances,  en  vertu  des- 
quelles ce  commandement  a été  fait;  mais  il  ne 
conste  nullement  que  copie  leur  ait  été  aussi 
délivrée  de  la  notification  du  même  transport;— 
Attendu  que  cette  notification,  non-seulement 
fait  partie  intégrante  du  litre,  mais  constitue  la 
seule  pièce  qui  pouvait  autoriser  des  poursuites 
cootre  les  appelai»  de  la  part  de  l'intimé;  et  en 
effet,  sans  notification,  un  transport  est  absolu- 
ment chose  étrangère  au  débiteur,  est  res  inter 
alios  acta ; jusque-la  rien  ne  l’empéche  de  payer 
valablement  entre  les  mains  de  son  créancier  ori- 
ginaire. sans  courir  des  risques  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire ; il  est  donc  incontestable  que  l’intimé 
ne  s’est  pas  conformé  au  prescrit  de  l'art.  673  pré- 
cité, et  qu’ainsi  le  commandement  et  toutes  les 
poursuites  ultérieures  doivent  être  déclarés  nulles. 
En  vain  l'intimé  oppose-t-il  que  le  transport  a 
été  signifié  aux  api>ci,ins  le  4fév.  1815.  lendemain 
de  sa  passation,  et  qu'ainsi  il  était  inutile  d'en 
donner  de  nouveau  copie  lors  du  commande- 
ment; si  ce  moyen  pouvait  être  accueilli,  U en 


résulterait  que  le  susdit  article  serait  absolument 
frustratoirc  et  n'aurait  pas  d'objet,  puisque  les  ju- 
gemens  et  autres  titres  exécutoires  sont  toujours 
signifiés  avant  d’en  venir  au  commandement  qui 
doit  précéder  la  saisie  immobilière; 

4”  L'intimé  soutient  encore  que  les  appelant 
ayant,  après  la  signification  du  commandement, 
plaidé  au  fond  et  prétendu  que  la  créance  cédée 
était  solue  et  acquittée,  n’ont  pas  pu,  depuis  le 
jugement  rendu  sur  cette  contestation,  se  livrer  à 
la  critique  des  formes  de  la  saisie  immobilière,  et 
qu'il  s’élève  contre  eux.  une  fin  de  non-recevoir 
prononcée  par  l’art.  173  du  Code  de  proc.;— At- 
tendu sur  ce  moyen  que  les  litres  12  et  13,  rela- 
tifs à la  saisie  immobilière,  contiennent  un  Code 
d'instruction  particulière  pour  cette  espèce  de 
poursuites, et  qu'ainsi  c'est  aux  dispositions  y in- 
sérées, et  nullement  à l’art  173  précité,  qu’il  faut 
recourir  pour  apprécier  la  valeur  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  l’intimé  ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l’art.  733,  la  partie  saisie  a ia  faculté 
de  faire  valoir  tous  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  jusqu  a l'adjudication  préparatoire, 
sans  être  astreint  à un  ordre  à cet  égard  ; cet  ar- 
ticle lui  laisse  toute  1a  latitude  d'articuler  cee 
moyens,  ou  faitàfait  qu'ils  se  présentent,  ou  lors- 
qu'elle les  découvre;— Attendu  que  ceux  propo- 
sés par  les  appelans  l’ont  été  avaot  l'adjudication 
préparatoire,  puisque  le  jugement  qui  les  a reje- 
tés ordonne  seulement  celte  adjudication,  d’où  U 
suit  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  admissi- 
ble; 

Attendu  que  le  plumitif  et  la  minute  d'un  juge- 
ment devraient  toujours  être  concordans  ; que  si 
cependant  le  contraire  arrive,  c’est  nécessaire- 
ment à celle-ci,  qui  est  l'ouvrage  du  tribunal, 
qu’il  faut  recourir  pour  en  reconnaître  les  véri- 
tables dispositions,  puisque  lors  du  prononcé 
quelques  mots  peuvent  échapper,  par  inadver- 
lence,  au  greffier  qui  est  le  rédacteur  du  plumi- 
tif;—Attendu  que  les  jugemens  appartiennent 
aux  parties  : ainsi  les  tribunaux  qui  les  ont  ren- 
dus ne  peuvent  rien  y ajouter  ni  retrancher,  et  al 
l’une  ou  l'autre  des  parties  se  croit  en  droit  de 
s'en  plaindre,  ce  n’est  que  j>ar  la  voie  de  l’appel 
qu’elles  peuvent  parvenir  à les  faire  corriger  on 
réformer;  — Attendu  que  la  minute  du  jugement 
du  25  janvier  1816  contenait  l'expression  suivante, 
toutes  choses  demeurant  en  état,  le  tribunal  de 
Rbétel  a donc  outre-passé  ses  pouvoirs,  en  or- 
donnant par  son  jugement  par  défaut,  du  24 
juillet  suivant,  que  ces  termes  seraient  rayés,  tant 
sur  la  minute  que  sur  l’expédition,  et  qu  ainsi 
l'appel  incident  est  fondé  ;— Par  ces  motifs, — 
Sans  s’arrêter  aux  tins  de  non-recevoir  proposées 
par  la  partie  de  Crousse,— Sur  l’appel  principal, 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  décharge  les  appelans  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  ; statuant  au  princi- 
pal, déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  poursuites  à 
fin  d’expropriation  dirigées  contre  eux,  ensem- 
ble tout  ce  qui  s’en  est  suivi  ; ordonne  que  la 
saisie  immobilière  des  9,  10,  11, 12  et  13  janvier 
1816  sera  rayée  dans  tous  les  registres  où  elle  est 
inscrite  Sur  l’appel  incident,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  12  fév.  1817. — Cour  roy.  de  Metz. — Sect. 
civ.  — Prés.,  M.  Gérard -d'IIannoncelie. — PL, 
MM.  Blanchet  et  Crousse. 


I*  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Appel. 

—Opposition. 

2°  Exploit.— Domicile. 

1°  La  question  de  savoir  si  l'appel  est  recevable 
tatit  que  les  parties  sont  encore  dans  le  délai 
de  l’opposition,  doit  être  décidée  pour  Vaffir* 
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mative  en  matière  commerciale  (Cod.  comm., 
645),  bien  qu'elle  te  décide  négativement  en 
matière  civile.  (Cod.  proc.,  443 J (1) 

2*>  L'indication  du  domicile  réel  des  partie t as- 
tignèet  dans  un  exploit  n'est  pas  nécessaire 
à peine  de  nullité , quand  l’assignation  est 
posee  au  domicile  élu  par  elles . (Cod.  proc. 
Civ.,  61,  n°  2.)  (2) 

(Denois  — C.  Lassegne.)  — arrêt. 

Là  COUR, — Attendu  que  Part.  645  du  Code  de 
comm.  fixe  tes  règles  qu'on  doit  suivre  à l’égard 
des  appels  des  jugement  des  tribunaux  de  comm. 
et  quVlles  sont  consignées  dans  cet  article  seul  ; 
que  Part.  443  du  Code  de  proc  ne  règle  les  appels 

au  en  matière  civile,  et  n’est  pas  commun  aux  ins- 
ères commerciales;  que  les  art.156, 158  et  159  ne 
disposent  que  pour  les  oppositions;  - Qu  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  Part.  645  du  Code  de 
comm.,Pappel  est  recevable  sans  égard  à l’opposi- 
tion qu’on  aurait  pu  y former;  - Attendu  que  De- 
nois Laferrade  et  son  frère  avaient  eu  l'un  et 
Paulre  un  domicile  & Libourne  ; que  ce  domicile 
était  attributif  de  juridiction,  et  indicatif  du  lieu 
où  les  assignations  devaient  être  laissées  : qu'il 
remplaçait  pour  chacun  d'euile  domicile  réel,  où 
sans  cette  élection,  ils  auraient  dû  être  assignés  ; 
—Que  l’exploit  d'ajournement  fait  mention  de 
la  demeure  de  chacun  d’eux,  mais  d'une  manière 
erronée;  qu'il  l’égard  de  Denois  Laferrade,  au 
lieu  d'indiquer  le  domicile  réel  qu'il  avait  dé- 
claré devant  les  maires  des  lieux  (déclarations 
qui  peut  être  étaient  ignorées  de  ses  voisins),  on 
avait  désigné  le  domaine  sur  lequel  II  avait  ré- 
sidé longtemps  ; — Qu’à  l’égard  de  Marais  De- 
nois on  a indiqué  le  lieu  où  il  faisait  réellement 
sa  demeure,  mais  que  l’huissier  s’est  trompé  en 
désignant  la  commune  de  laquelle  il  croyait  que 
ce  lieu  dépendait;— Que  ces  erreurs  n’ont  porté 
aucun  préjudice  aux  parties  assignées  qui  représen- 
tent elles-mêmes  les  copies  laissées  a leur  domicile 
élu  ; qu  elles  n’ont  été  privées  d'aucun  moyen  de 
défense,  et  que  le  vœu  de  la  loi  a été  rempli;  — 
Ssns  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir...  ordonne 

S ie  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
bourue  du  31  oct.  1814  sortira  son  effet 
Du  14  fév.  1817.  — Cour  roy.  de  Bordeaux. — 
2*  ch.  —PL,  MM.  Duranleau  et  Roullet. 

LÉGATAIRE—  Hypothèque. 

D'après  l'art.  1017,  Cod.  cio.,  le  légataire  a une 
hypothèque  légale  pour  le  legs  a lui  fait  sur 
tous  les  biens  dépendons  de  la  succession  du 
testateur.  Il  peut  prendre  inscription  pour 
ce  legs  même  quand  le  testament  a été  fait 
dans  la  forme  mystique , et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d’obtenir  un  jugement  de  vérification 
de  l’écriture  du  testament.  Le  légataire  a 


(1)  C’est  un  point  qui  a été  contesté  ; mais  la  ju- 
risprudence s’est  fixée  dans  le  sens  de  la  dérision  ci- 
dessus.  V . Cas*.  21  juin  1816,  et  le  résumé  de  doc- 
trine eide  jur.sprudence  qui  accompagne  ccl  arrêt. 

(2)  La  question  est  controversée.  Y.  dans  le  sens 
de  l’arrêt  que  nous  rapportons  ici,  Cass.  12  fév. 
1817.  Mats  cette  doctrine  à rencontré  de  nombreux 
adversaires.  P.  la  note  placée  sous  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer. 

(3)  V.  sur  ces  questions,  les  deux  dissertations  en 
sens  opposé,  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  22  avril  1812. 

(4)  L’art.  4SI  du  Code  civ.,  dispose  que  s'il  est 
dû  quelque  chose  par  le  mineur  au  tuteur,  celui-ci 
doit  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à peine  de  dé- 
chéance de  sa  créance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que 
'officier  public  est  tenu  de  lui  faire,  et  dont  mention 

doit  être  faite  au  procès-verbal.  Mais  il  résulte  de 

«ffARTl*. 


Conseil  d'Etat.  . ( 14  fév.  1817.)  383 

encore  le  droit  de  réclamer  une  hypothèque 
sur  tous  les  biens  personnels  de  rhéritter , 
sauf  à celui-ci  à demander  la  réduction  de 
l'inscription,  conformément  aux  art.  2162  et 
suivons  du  Code  civil  (S). 

(Montieln— C.  Perrot.) 

Du  14  fév.  1817.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

SUBROGÉ  TUTEUR. — Créance. -Inventaire. 

— Decheance. 

La  déchéance  prononcée  par  l’art.  45! . Cod . 
civ.,  contre  le  tuteur  qui  aurait  omis  de  dé- 
clarer dans  l’inventaire  ce  qui  lui  est  dû  par 
le  mineur,  est  une  disposition  de  droit  étroit, 
qui  ne  peut  être  étendue  contre  le  subrogé 
tuteur.  (Cod.  civ.,  451.)  (4) 

(Pierre  Margueron— C.  Nicolas-Aug.  Margueron.) 

Dans  diverses  successions  échues  conjointe- 
ment aux  frères  Pierre  et  Nicolas  Margueron, 
Nicolas  fut  chargé  de  la  gestion  de  quelques  biens 
laissés  indivis  et  du  recouvrement  de  diverse# 
créances  dépendant  de  ces  successions. 

Nicolas  Margueron  mourut  sans  avoir  rendu 
ses  comptes  de  gestion.  — Il  était  débiteur  de 
son  frère. 

Il  laissa  un  fils  mineur,  Nicolas-Augustin  Mar- 
gueron. Le  sieur  Pierre  Margueron  fut  nommé 
subrogé  tuteur  de  son  neveu. 

Lors  de  l’inventaire,  il  ne  fit  point  la  déclara- 
tion de  la  créance  qu'il  avait  contre  le  mineur, 
et  ne  la  réclama  que  lorsque  celui-ci  eût  at- 
teint sa  majorité.  — Nicolas- Augustin  Margue- 
ron a opposé  à son  oncle  qu’il  avait  encouru  la 
déchéance,  parce  que  lors  de  l'inventaire,  il  n’a- 
vait point  fait  la  déclaration  prescrite  par  l’art.  451. 
Il  soutenait  que  cet  article  était  applicable  au 
subrogé  tuteur,  comme  au  tuteur  lui-même,  par 
la  raison  que  les  fonctions  et  les  obligations  de 
l’un  et  de  l’antre  étaient  les  mêmes  dans  un 
grand  nombre  de  ras.  et  qu’il  y avait  même  raison 
de  prononcer  la  déchéanc  e contre  tous  les  deux 
également. 

Le  4 déc.  1815,  jugement  de  première  instance 
de  Nogcnt,  qui  rejette  l'exception  pr.  sentée  par 
Nicolas-Augustin  Margueron,  par  les  motifs  sui- 
vans  : — « Attendu  que  Pierre  Margueron.  sub- 
rogé tuteur  du  mineur  Nicolas-Augustin  Margue- 
ron, n'était  point  tenu  de  faire,  lors  de  l'inven- 
taire fait  après  le  décèj  de  Nicolas  Margueron, 
la  déclaration  que  l’art.  451  du  Code  civil  exige 
de  la  part  du  tuteur,  à peine  de  déchéance  ; que 
cette  obligation  imposée  au  tuteur  est  de  droit 
strict,  et  ne  peut  être  étendue  au  subrogé  tuteur.* 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel,  et 


la  nature  même  des  choses,  que  cette  disposition 
spéciale  au  tuteur  ne  peut  être  appliquée  au  subro- 
gé tuteur  : cela  s’explique  par  la  ddTérence  qui  exista 
entre  les  fonctions  de  l'un  et  de  ’autre.Le  premier 
est  l’administrateur  des  biens  du  mineur,  et  le  se- 
second  est  un  simple  surveillaul  de  cet  administra- 
teur. La  déchéance  prononcée  contre  le  tuteur  se 
justifie  donc  tout  naturellement  en  ce  que  le  tuteur 
se  trouvant  nreesairement  immiscé  dans  les  affaire* 
du  mineur  , il  pourrait  facilement  soustraire  les 
quittances  ou  autres  pièces  contenant  la  preuve 
que  sa  créance  a été  payée,  et  la  réclamer  de  nou- 
veau. Mais  celte  déchéance  serait  sans  objet  contra 
le  subrogé  tuteur,  car  il  n’y  a point  à craindre  une 
fraude  semblable  de  sa  part,  puisque  ses  fonctions 
qui  se  réduisent  à une  simple  surveillance,  ne  lui 
donnent  aucun  moyen  de  se  procurer  un  litre  frau- 
duleux contre  le  mineur. 
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adoptant  les  molir»  des  premiers  Jupes,  met  l’ap- 
pellation au  néant. 

l)u  U fév,  1817.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Prit.  M.  Sséguier.  — PI.  MM.  Uennequin  et 
Louis.  

ABSEXT  M1L1TAIRK.  — ScecMStOJl  testa- 
HRSTAtas. — Loi  sera  u.k. — Assort  atior. 

Du  14  «V.  1817  ( a(I.  Ador  ).—  Cour  roy.  de 
Metl.— t l’arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  9 mars 
1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
•Boire. 


(•  ÉMIGRÉ.—  Partage. -Socanssxo.v. 

«”  AiMnass.— Daon  acocjis. 

1“  De  ce  que  les  émigrés  réintégrés  sont  obliges 
lie  respecter  les  partages  faits  par  l’adminis- 
tration, de  leurs  droits  successif ’s,  il  ne  «'en- 
mil  pas  qu'ils  soient  tans  moyen  d'attaque 
ou  de  réclamation,  lorsqu’au  tins  d an  partage 
tfl  n'y  a eu  que  vente  par  soumission  privée  el 
approximative  de  leurs  droits  , tans  liquida- 
tion administrative  préalable  .-  une  telle  vente 
n’est  pas  un  partage  virtuel ; elle  n'en  a pas 
l’étendue,  elle  peut  conserver  son  effet  comme 
vente  des  objets  g mentionnés;  maiselle  laisse 
A remigré  la  faculté  d'examiner  s’il  y a eu 
Vente  de  tout  ce  qui  lui  revenait,  s'il  n a pat 
encore  quelque  portion  invendue  de  droit  suc- 
cessif, a réclamer  (11. 

S*  La  loi  du  8 avril  1791,  qui  ne  permet  aux 
enfant  mariés  sur  la  foi  du  droit  d'aînesse, 
de  le  considérer  comme  un  droit  acquis  à 1 in- 
stant du  mariage , qu' autant  qu'ils  auraient 
été  aînés  à l’inslont  même  du  mariage;  qui 
ne  laisse  pas  le  même  avantagea  l'enfant  7 ut 
étant  puîné  à l'instant  du  mariage,  serait  de- 
venu aîné  at  ant  l'ouverture  de  lu  wreessinn, 
n’est  pas  une  loi  interprétative  de  la  loi  du  15 
mars  1790;  c'est  une  loi  Innovât! ve,  applica- 
ble, sans  elTet  rétroactif,  aux  mariages  faits 
depuis  la  loi  du  15  mars  1790,  ef  aux  succes- 
sions ouvertes  avant  ta  loi  du  8 avril  1791. 

Ainsi  le  droit  d’aînesse  est  recueilli  en  un 

tel  cas,  par  tel  qui  était  puîné  à l’instant  du 
mariage,  mais  qui  se  trouve  atné  à l'époque 
de  la  succession  ouverte  avant  la  loi  du  8 


avril  1791. 

(Les  béiit.  de  Sainte-Marie  — C.  les  dames  de 
Vi-sec  el  de  Lubersac.  ) — arrêt. 

LA  COI  R Considérant,  sur  le  droit  de  mas 
culinilc  réclamé  par  les  enfans  d’Antoine  de 
Sainte-Marie,  que  la  succession  de  Philippe-Guil- 
laume Jacquiers  de  Vielsmaisons  s est  ouverte 
sous  l’empire  de  la  loi  du  15  mars  1790;  que 
cette  loi,  en  abolissant  par  son  art.  Il,  les  droits 
d’aînesse  et  de  masculinité,  établit  une  exception 
en  faveur  des  personnes  actuellement  mariées  ou 
veuves  avec  enfans,  et  dispose  que  ces  personnes, 
dans  le  partage  des  successions  qui  pourront  leur 
échoir  , tant  en  ligne  directe  que  collatérale, 

t ouïront  de  tons  les  avantages  que  leur  atlri- 
luenl  les  anciennes  lois;  - Que,  par  une  dispo- 
gition  aussi  formelle,  la  loi  de  1790  a conserve 
aux  aillés  et  aux  mâles,  non  pas  seulement  des 
droits  dont  ils  avaient  l’expectative  lors  de  leurs 
mariages,  mais  tous  les  avantages  qui  leur  étalent 
acquis  au  moment  de  sa  promulgation,  en  vertu 
des  anciennes  lois;  — Que  la  loi  postérieure  du  8 
avril  1791,  en  restreignantfeieeplion.  a introduit 
un  droit  nouveau  dont  on  ne  pourrait  Taire  I ap- 
plication an  partage  des  biens  d'une  succession 
ouverte  antérieurement,  sans  donner  h cette  loi 
un  cfret  rétroactif  qui  répugne  a sa  lettre  eü  son 
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esprit,  comme  il  résulte  notamment  dot  articles 
6 el  9 de  cette  même  loi  de  1791  ; qu’a  I époque 
du  décès  de  Jacquiers  de  Vielsmaisons.  arrivée 
le  2 fév.  1791,  Antoine  de  Sainte-Marie,  marié 
depuis  1789.  el  ayant  enfans.  s'est  trouvé  irrévo- 
cablement saisi  comme  seul  mile,  de  tous  le* 
biens,  droits  et  prérogatives  que  les  anciennes 
lois  attachaient  a la  masculinité;  — Que  seul  et 
de  son  chef,  sans  rien  emprunter  de  ceint  de  son 
frère  aîné  Jean-Jacques  René  de  Sainte-Marie, 
prédéeédé  dés  le  48  mai  1787,  il  était  appelé  à 
recueillir,  sans  concours  avec  la  dame  de  Vissee, 
sasieur  ni  avec  la  darne  de  Lnliersac,  sa  cousine, 
la  totalité  des  (lefs  et  biens  nobles  régis  psr  lea 
coutumes  qni  accordaient  en  collatérale  cette  na- 
ture de  biens  aux  miles,  i l'exclusion  des  femel- 
le»;—Considérant,  sur  la  distinction  a faire  des 
biens  nobles  et  roturiers,  que, suivant  l’ancienne 
législation,  tout  ce  qu'un  seigneur  acquérait  ou 
possédait  dans  l’enclave  de  sa  terre  était  réuni  au 
fief  et  censé  /forint,  qne  ce  principe  ne  cédait  qn’à 
la  preuve  positive  de  non  reunion  de  rotures  au 
fter;  qu'il  serait  difficile  el  peut-être  impossible  de 
se  procurer  une  pareille  preuve  , qui  tomberait 
naturellement  i la  charge  des  dames  de  Vissée  el 
de  larbersac . comme  ayant  intérêt  i demander 
et  obtenir  la  distraction  des  rotures  enclavées 
dans  les  liefs;  qu’au  surplus,  on  ne  saurait  parve- 
nir à distinguer  les  biens  roturiers  des  biens  no- 
bles que  sur  le  vu  et  d'après  l’examen  des  titres 
de  propriété  de  chacune  de  ces  deux  espèces  de 
biens; -Que  les  dames  de  Vissée  et  de  l.nbersac, 
par  suite  des  envois  en  possession  qu’elles  ont  ob- 
tenu', el  du  compte  qu'elles  ont  fait  rendre  à 
l'exécuteur  testamentaire,  doivent  avoir  8 leur 
disposition  les  titres  Inventoriés;  que  quant  4 
présent,  il  suffit  d’ordonner  la  communication 
de  ces  litres  sauf  à statuer  ultérieurement  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s’élever,  soit  relative- 
ment aux  biens  dont  la  nature  ne  se  trouverait 
pas  sufflMmmcnt  établie  par  les  titres,  soit  rela- 
tivement aux  biens  dont  tes  titres  ne  seraient  [vas 
représentés; 

Considérant,  sur  la  demande  des  enfans  de 
Sainte-Marie  à fln  de  partage  de  l 'universalité 
desblenscompoiantta  succesion  de  Vletsmaison, 
qu’il  n'existe  au  procès  ni  partage  ni  actes  équl- 
poltensa  partage  que  I on  puisse  opposer  aux  en- 
fans Sainte-Marie;— Que  les  adjudications  biles 
sur  soumissions  anx  sieur  et  dame  de  Vissee,  en 
l’absence  des  autres  héritiers,  de  portions  indi- 
v ises  dans  les  biens  de  la  surcession  de  Vielsmai- 
sons, n’ayant  point  été  précédées  de  la  liquida- 
tion des  cuparlageans,  el  n’ayant  point  eu  d’ail- 
leurs pour  objet  de  déterminer  la  part  héréditaire 
d Antoine  de  Sainte-Marie  dans  les  diverses  na- 
tures de  biens,  ni  de  faire  cesser  l'indiv  ision,  ne 
peuvent  avoir  le  eorartère  et  l'effet  d’un  partage 
ou  d'un  acte  équivalent  à partage  entre  la  nation 
représentant  alors  l'émigre  et  ses  cohéritiers;  — 
Que  les  dames  de  Vissee  et  de  Luhersac  n'ont  été 
envoyées  en  possession  qu'a  la  charge  de  faire 
procéder  au  partage  ; que  le  partage  du  t"  me», 
an  7 ( lOjuin  1799  ).  opéré hnrsln  présence  d'An- 
toine  de  Sainte-Marie  et  de  l’administration  qui 
b>  représentait,  et  postérieurement  à la  lot  du  18 
plus,  an  5 ( 8 fév.  1797  ).  qui  l’avait  rétabli  dans 
l'evercire  des  droits  h Int  réservés  par  la  loi  du  5 
mars  I79n,  n'est  point  tm  acte  obligatoire  pour 
le-  enfans  de  Sainte-Marie,  et  que  nonobstant  cet 
acte,  les  biens  rie  la  succession  de  Vlrisnraisons 
sont  toujours  restés  dans  l'indivis;  — A mis  el 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant-, 
entendant,  ordonne  qu'a  1 amiable,  si  faire  se  peut 
sinon  en  justice,  Usera,  & la  requête  el  diligence 
1 des  enfaus  d’Antoine  Sainte-Marie,  procédé  à 1» 


Q}  I-.  en  ce  sei  s.  Cass.  23  nov.  1829. 
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liquidation  et  au  partage  des  biens  de  la  surces- 
sion de  Jacquiers  de  Vielsmnisons,  lors  desquels 
liquidation  et  partage  il  sera  abandonné  auidits 
enfans  d'Antoine  d«*  Sainte-Marie  la  totalité  des 
fiefs  et  biens  nobles  qui.  aux  termes  de  l'excep- 
tion uortée  en  la  deuxième  partie  de  l'art.  11  de 
la  lot  du  15  mars  17iX>,  alTéraient  à leur  père, 
lors  de  l’ouverture  de  ladite  succession,  d'après 
les  lois,  coutumes  et  statuts  anciens,  à la  charge 
par  eux  d'imputer,  de  leur  consentement,  sur  leur 
part  héréditaire,  la  valeur  des  objets  qui  ont  été 
distraits  de  la  succession  par  les  aliénations  que 
le  domaine  aclîecluées  du  chef  dudit  Antoine  de 
Sainte-Marie  pendant  son  émigration,— Ordon- 
ne, etc. 

Du  15fév.  1817.— Cour  roy.  de  Paris.— 1"  et 
8*  ch.  — Prés..  M.  Séguier.  — PI  , MM.  de  La- 
Crolx-Fralnville,  Gairal  et  Tripier. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - Concordat — 
Libération.— Annilation  d'office. 

Du  18  fév.  1817  (alT.  Jacquemart).  — Cour 


(I)  L'essence  de  toute  donation  est  d'être  l'effet 
d'une  volante  libre  et  sponl.inée,  affranchie  de  tout 
sentiment  de  crainte . de  soumission  ou  d'obéis- 
sance incompatible  avec  l’idée  d’une  pure  libéralité. 
C'est  pour  cela  que  nos  lois  ont  vu,  presque  de  tout 
temps,  dans  certains  rapports  de  subordination 
entre  les  personnes,  un  obstacle  ou  empêchement  A 
l’exercice  de  la  faculté  de  donner  ou  de  recevoir, 
et  que  ceux  qui,  par  leurs  fonctions,  peuvent  être 
présumés  exercer  une  certaine  domination  sur 
d'autres  , sont  frappés  A l'égard  de  ceux-ci  d'une 
sorte  d'incapacité  civile  qui  leur  défend  d'en  rien 
recevoir  à titre  purement  gratuit , parce  qu'on 
Suppose,  dans  ce  cas,  que  la  volonté  du  donateur 
n’est  pas  entièrement  libre  , qu’elle  est  influencée 
par  une  force  cachée,  paresque,  selon  la  décision  des 
Jurisconsultes  romains  : Cuactam  coluntatem  non 
eue  toluntaiem,  et  celle  non  creditur  qui  obte- 
ùuilur  imperio  alterius.  L.  4 , IT.  de  Hea.  jur. 
C'est  d'après  cesid<*es  que  les  ordonnances  de  1530 
(art.  131)  et  de  1540  aéclaièrent  m toute  dispo- 
sition entre-vifs  ou  testamentaire  faite  au  profit  des 
tuteurs  , curateurs  , gardiens  , haillisles  et  autres 
administrateurs,  nulle  et  de  nul  effet  et  valeur , a 
et  que  l'art.  276  de  la  coutume  de  l'aris,  interdisait 
aux  mineurs  et  autres  personnes  en  puissance  d'au- 
Irui,  la  faculté  de  disposer  par  donation  ou  testa- 
ment, au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  péda- 
gogues et  autres  administrateurs  durant  le  temps 
de  leur  administration. 

Dans  cette  énumération , on  ne  voit  pas , il  est 
vrai,  figurer  nominativement  les  médecins  et  chi- 
rurgiens ; mais  on  ne  faisait  nul  doute  alors  qu'ils 
De  fussent  compris  sons  la  dénomination  générale 
<T  administrateurs  ; et,  par  suite,  on  les  regardait 
comme  atteints  de  la  prohibition  portée  par  la  loi. 
« Nous  comprenons  aussi  sous  la  prohibition  de 
l’ordonnance,  dit  Ricard,  des  Donations,  1"  pari., 
n°  405.  les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  A 
cause  du  grand  pouvoir  qu'ils  ont  sur  l’esprit  de 
ceux  qu'ils  traitent  ; et  leur  autorité  est  d'auunl 

5 las  A craindre,  que  la  faiblesse  des  malades  est  or- 
inairemenl  extrême  lorsqu'ils  ont  besoin  de  leurs 
secours;  de  sorte  qu’il  n'y  a rien  qu'ils  n’exigent  de 
leurs  malades  pour  l'esperance  qu'ils  leur  donnent 
de  les  guérir.  » C'est  encore  ce  qu'exprimait  d' Agues- 
Beau,  lors  d’un  arrêt  du  19  Tév.  1691  ( t.  2 de  ses 
OEuvres.  p.15el  16,éd.in-4°de176t).  « La  loi. di- 
sait-il, voulant  que  les  donations  et  les  testament 
fussent  l’ouvrage  d'une  volonté  libre  et  entière, 
u’a  pas  cru  que  la  libéralit**  d'un  pupille  envers  ses 
administrateurs,  pût  porter  avec  elle  les  caractères 
d'une  parfaite  liberté  qu’elle  demande  dans  tous  les 


royale  de  Paris.  — P.  cel  arrêt  joint  à celui  de 
la  (jour  de  cassation , rendu  le  3 juin  1818  dans 
la  même  affaire. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — PorrotR  spécial* 
Du  20  fév.  1817  (aff.  Gtit’Wef).— Cour  royale  de 
Rennes.  --  Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  août  1814  (aff.  Pot  non), 

RETOUR  LÉGAL.— Ascéndans. 

Du  20  fév.  1817  (aff.  Cathus).  — Cour  royale 
d’Agen.  — V.  cel  arrêt  à la  date  da  20  fév.  1807. 

DONATION  ENTRE-VIFS.  — Médecin.— Ma- 
riage. 

La  disposition  qui  prohibe  les  dons  par  tin  ma- 
lade à son  médecin,  s'applique  au  médecin 
qui  épouse  sa  malade,  et  a la  donation  faite 
par  un  contrat  de  mariage  entre  le  médecin 
et  sa  malade.  (Cod.  civ.,  909  et  1094.)  il) 
JGlIle  de  Ilan— C.  Rigel.  ) 

Le  11  avril  1815,  contrat  de  mariage  entre  le 


actes  qui  tendent  A dépouiller  des  héritiers.  C'est 
parce  que  la  rainon  de  l'ordonnance  est  générale, 
qu'elle  comprend  également  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  quelque  empire  sur  l'esprit  des  donateurs.  Vos 
arrêts  en  ont  étendu  les  dispositions  aux  maîtres, 
aux  méde  ins,  aux  confesseurs.  Ces  principes  ne 
sont  ni  douteux,  ni  incertains  , ni  arbitraires;  ila 
sont  écrits  dan«  les  ordonnances,  dans  les  coutumes 
et  dans  vos  arrêts.  » 

Du  reste,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  par  voie  d'in- 
duction ou  d'assimilation  que  les  médecins  se  trou- 
vent compris  dans  la  prohibition  de  la  loi.  Le 
('ode  civil,  érigeant  eu  loi,  ce  qui  était  inva- 
riablement reçu  dans  l’ancienne  jurisprudence,  a 
expressément  déclaré,  art.  909,  que:  « les  docteur! 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  le»  officiers  de  sauté 
et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  peraonne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentai- 
res, qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie,  v 

Dans  la  prohibition  toute  générale  qu’il  prononce, 
cet  urlicle.  comme  on  le  voit,  ne  fait  pas  d'excep- 
lion  en  faveur  du  mari,  médecin,  chirurgien  ou 
officier  de  santé,  qui  a donné  A sa  femme  lea 
secours  de  son  art.  Mais,  d’une  part,  l'art.  212 
du  Code  civil , établit,  entre  époux,  l'obligation 
réciproque  de  secours  et  d'assistance;  et,  d'un 
autre  cAté , l’art.  1094  les  autorise  A se  faire  des 
libéralités.  De  là  on  a conclu , avec  raison,  que 
le  mari,  instruit  dans  l'art  de  guérir,  remplit 
un  devoir,  en  emplovaut  son  art  et  ses  soins,  pour 
le  traitement  de  sa  femme  lorsqu’elle  est  malade  ; 
et  que  sa  qualité  de  médecin,  chirurgien  ou  phar- 
macien, ne  doit  pas  lui  faire  perdre  le  droit  qu'a  lont 
époux  aux  libéralités  de  son  conjoint.— Telle  était 
aussi  la  doctrine  admise  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. On  y reconnaissait  que  la  prohibition  de  la 
loi  qui  avait  été  étendue  aux  médecins,  ne  devait 
pas  être  absolue,  et  que  toutes  lea  fois  qu'il  résultait 
des  circonstances,  la  preuve  que  la  disposition  avait 
un  autre  motif  que  I empire  du  donataire  sur  l’es- 
prit du  donateur,  elle  devait  être  exceptée  de  la 
prohibition  générale.  Ainsi  on  regardait  comme 
▼alable  la  donation  faite  au  médecin  s’il  était  pa- 
rent, allié  ou  même  ami  du  donateur,  parce  qu'a- 
lors  on  supposait  que  la  disposition  avau  sa  source 
dans  un  sentiment  d'affection  louable.  Cette  doc- 
trine est  établie  par  une  foule  d’arrêts  rapportés  par 
Rousseaud  de  Lacombe,  ^Incapacité  : par  Soefve, 
t.  2,  ch.  54,  cl  reproduits  dans  le  Hépert.  de  Mer- 
lin, r “Chirurgien,  § 1 , n*  4,  et  Médecin,  § 3,  n.  4. — 
Les  auteurs  et  ia  jurisprudence  moderne  ne  ae  sont 
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sieur  Gille  de  Han  , médecin  et  la  demoiselle 
Duval  de  Soicourt,  par  lequel  celte  dernière 
fait  une  donation  universelle  en  faveur  de  son 
futur  époux. 

Le  lendemain  12  avril,  le  mariage  est  célébré; 
deux  inoisapres,  la  demoiselle  dcSoicoiirt  meurt. 
— La  donation  contractuelle  est  attaquée  par  les 
sieur  et  dame  Rigel,  héritiers  de  la  demoiselle  de 
Soicourt;  ils  en  demandent  la  nullité  aux  termes 
de  l’art.  909  du  Code  civil,  qui  déclare  nulles  les 
dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  faites  en 
faveur  d'un  médecin  par  son  malade,  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort;  soutenant  en  point  de 
fait  que  le  sieur  Cille  de  ilan  était  dépuis  long- 
temps le  médecin  de  la  demoiselle  de  Soicourt; 
qu’il  l avait  soignée  à ce  titre,  avant  et  depuis 
son  mariage,  jusqu'à  sa  mort;  qu’a  I époque  de 
la  donation,  c'est-à-dire  à l’époque  du  mariage, 
la  demoiselle  de  Soicourt  était  atteinte  d'une  ma- 
ladie jugée  incurable  par  tous  les  gens  de  l'art, 
et  dont  elle  était  morte  deux  mois  après  ; d'où 
ils  tiraient  la  conséquence  que  le  mariage  con- 
tracté entre  elle  et  le  sieur  Gille,  n’était  qu’un 


pas  montrés  plus  sévères,  et  l'exception  en  faveur 
du  médecin  qui  a donné  à sa  femme,  dans  sa  der- 
nière maladie,  les  secours  de  son  art,  et  que  celle-ci 
a gralilié,  a été  généralement  adoptée.  Y Grenier, 
de»  Donation»,  l.  1,  O*  127  ; Touiller,  t.  5,  n.  66; 
Duranlon,  t.  8,  n°  267  ; Üelvinrourt,  l.  2,  p.  206  ; 
Poujol,  de»  Donation»,  sur  Part.  909,  n.  9 ; \ azeille, 
de»  Succession*  et  Donation»,  sur  l’art.  909,  n.  4. — 
V.  encore  dans  ce  sens,  Cass.  30  août  1808;  11 
janv.  IS20;  Turin.  16  avril  1806. 

Mais  la  question  se  complique  et  devient  plus  dé- 
licate, lorsque  le  mariage  du  médecin  avec  sa  ma- 
lade a eu  lieu  dan»  le  cours  do  la  maladie  dont 
celle-ci  est  morte.  Alors,  on  se  demande  s'il  ne 
faut  pas  voir  dans  le  mariage  un  moyen  employé 
pour  faire  fraude  à la  loi  et  pour  éluder  la  prohibi- 
tion qu’elle  prononce.  — L'arrêt  que  nous  recueillons 
ici  semble  décider  l'affirmative  ; mais  une  doctrine 
contraire  résulterait  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, notamment  de  l’arrêt  précité  du  3o  août  1803, 
par  lequel  cette  Cour  a rejeté  le  | ourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  *a  Cour  de  Lyon  qui  avait  jugé 
valables  les  libéralités  d une  femme  envers  son  mé- 
decin, devenu  son  m.iri  pendant  i.i  maladie  dont 
elle  était  morte  un  mois  après.  61.  Duranlon,  I.  8, 
n.  257,  critique  vivement  celte  décision,  et  lui  pré- 
fère celle  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  recueillons 
ici.  « Nous  nous  rangeons  de  préférence,  dit  cet 
auteur,  à la  décision  de  la  Cour  de  Pans;  il  ne 
faut  pas  que  la  sainteté  du  mariage  soit  un  moyen 
de  couvrir  une  fraude  faite  â la  loi  l u homme  qui 
ne  le  contracte  qu'avec  la  mort  pour  ainsi  dire,  en 
Tue  de  s'approprier  une  fortune  qu'il  est  incapable 
de  recueillir  à raison  de  sa  qualité  de  médecin  du 
disposant,  réunit  en  sa  personne  I indignité  et  l'in- 
capacité, et  l une  ne  saurait  couvrir  l'autre.  » 

Notons  toutefois  que  dans  l'espèce  ci-dessus, 
l'arrêt  que  nous  rapportons  n'était  qu’un  avant  faire 
droit,  admettant  la  preuve  decerlains  faits  allégués, 
pour  établir  l'existence  de  soins  donnés  en  qualité 
de  médecin,  et  que  cet  arrêt  fut  suivi  d'un  autre, 
au  fond,  à la  date  du  30  juin  1817,  par  lequel  L 
donation  litigieuse  fut  maintenue  et  déclarée  vala- 
ble : « Considérant,  dit  la  Cour,  qu'il  résulte  clai- 
rement des  enquêtes  que  la  demoiselle  Duval  de 
Soicourt  était,  dès  l'époque  de  la  donation  et  du 
mariage,  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  morte; 
mais  qu  il  n'est  passullisammont  prouvé  que  Gille 
(son  mari)  ail  clé  son  médecin  dan»  ladite  maladie, 
ni  qu’il  lui  ait  donné  des  soins  en  cette  qualité...» 

Quoi  qu't!  en  soit,  la  Cour  de  cassation  n’en  a 
pas  moins  persiste  depuis,  dans  aa  jurisprudence,  et 


moyen  par  lequel  re  dernier  avait  espéré  couvrir 
l'incapacité  attachée  à sa  qualité  de  médecin. 

Le  sieur  Gille  répond.. il  en  fait,  qu'il  n'a- 
vait pas  été  le  médecin  de  la  donatrice  pen- 
dant sa  dernière  maladie,  et  que  ce  n otait  pas 
pendant  sa  dernière  maladie  que  la  donation  avait 
été  faite;  que  le  défaut  de  ces  deux  circonstances 
empêchait  l’application  de  l’art.  909.  Il  ajoutait 
qu’au  surplus,  cet  article  fùt-il  applicable  à l'es- 
pèce, sa  qualité  d’é|K>ux  et  d’ami  de  la  donatrice 
devait  valider  la  disposition. 

Le  9 avril  1816,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  qui  déclare  nulle  la  do- 
nation faite  par  la  dame  Gille  de  Han  à son  mari, 
par  contrat  de  mariage  du  1 1 avril  181Î»  : — «At- 
tendu que  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  909 
du  Code  civil,  a pour  motif  unique  la  présomption 
légale  de  l'empire  que  celui  qui  pratique  l’art  de 
guérir  exerce  sur  l’esprit  du  ma.ade  auquel  il  ad- 
ministre les  secours  de  son  art,  pendant  sa  der- 
nière maladie  ; que  lorsque  te  motif  de  cette  loi 
revoit  son  application,  on  ne  peut  éluder  les  dis- 
positions par  des  moyens  indirects,  parce  qu’on 


par  un  arrêt  du  11  janv.  1820,  tout  en  rejetant  la 
pourvoi  forme  contre  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  26  janv.  IKI8,  qui  avait  annule  des  libé- 
ralités faites  par  une  femme  au  médecin  qui  l'avait 
traitée  et  au'elle  avait  épousé  dans  sa  dernière 
maladie,  elle  a posé  en  principe  dans  les  motifs 
de  son  arrêt  ; que  le  médecin  peut  profiter  dea 
donations  qui  lui  sont  faites  par  la  malade  qu’il  a 
traitée,  et  avec  laquelle  il  s'est  marié  pendant  le 
cours  de  la  dernière  maladie;  que  ces  donations 
doivent  être  maintenues  parce  qu  elles  sont  présu- 
inées  avoir  été  librement  déterminées  par  l 'affec- 
tion conjugale,  et  qu'd  n’en  doit  être  autrement, 
que  lorsqu’au  lieu  de  dériver  de  celte  affection  ? 
elles  soûl  prouvées  n'avoir  eu  pour  cause,  ainsi 
que  la  Cour  de  Paris  l’avait  décidé  dans  l'espece, 
que  l’empire  que  le  médecin  avait  sur  sa  malade,  et 
I abus  qu’il  en  aurait  fait  pour  obtenir  la  donation. 
Ces  mêmes  principes  ont  été  plus  lard  reproduits 
dans  un  arrêt  du  21  août  1822. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  n admet  pas,  comme 
M.  Üuranton,  qu’en  principe  général,  le  mariage 
du  médecin  avec  sa  malade,  pendant  la  maladie 
dont  celle-ci  est  morte,  doive  être  considéré  comme 
un  moyen  employé  pour  échapper  à la  prohibition  de 
la  loi;  c'est  la  présomption  de  bonne  foi  qui  domine 
et  que  la  Cour  admet  de  préférence  , présomption 
qui  doit  évidemment  céder  devant  la  preuve  du  con- 
traire. Selon  cette  jurisprudence,  c’est  donc  aux  tri- 
bunaux qu'il  faut  laisser  le  soin  de  décider,  d’aprét 
les  circonstances,  si  le  mariage  a eu  réellement  lien 
pour  faire  fraude  à la  loi  et  assurer  l'effet  d'une  libé- 
ralité i|U'elledi'fendait,ousiau  contraire  la  libéralité 
n'a  pas  été  déterminée  par  l’affection  et  la  reconnais- 
sance que  le  mari  a su  inspirer  à sa  femme.  Cette  dé- 
cision nous  semble  plus  équitable  . et  rentrer  mieux 
dan» l'esprit  delà  loi  que  l'opinion ab<«olue  de  M. Du- 
ranlon. Il  nous  semble  encore  que  les  juges  du  fond 
doivent  prendre  en  grande  con>ideralion  l'étal  où 
se  trouvait  la  malade  au  moment  de  la  célébration 
du  mariage.  Il  est  évident , par  exemple,  que  si 
elle  se  trouvait  dan*  un  étal  assez  grave  pour  faire 
désespérer  de  sa  vie,  le  mariage  célébré  dans  une 
telle  situation,  ne  pourrait  être  considéré  que 
comme  avant  eu  paur  but  de  faire  valoir  les  libé- 
ralités de  la  femme  à son  médecin.  C’est  dans  l'ap- 
préciation de  ces  circonstances  ou  de  circonstances 
analogues  que  les  juges  trouveront  les  moyens  de 
concilier  les  dispositions  des  art.  909  et  *1094  du 
Code  civil.  V.  en  ce  sens,  Vazeille,  de»  Donation »9 
sur  l’art.  909,  n°  4 ; Poujol,  eod.t  n°  9. 
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ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  que  la  loi  dé-  f 
fend  de  faire  directement;  — Qu'un  mariage  cou-  i 
tracté  entre  le  médecin  et  M malade,  pendant  le  ! 
cours  de  sa  dernière  maladie,  lorsqu'elle  est  de  : 
nature  à ne  laisser  à l’homme  de  l'art  aucune 
vraisemblance  de  guérison,  ne  présente  ni  avan- 
tage légitime  pour  les  parties  contractante*,  ni 
intérêt  pour  In  société  : — Qu’il  n’est  plus  qu’un 
moyen  d’échapper  «à  l'incapacité  et  une  forte  et 
nue  nouvelle  preuve  de  cet  empire,  véritable  mo* 
tifde  la  prohibition;— -Que  l’on  doit  distinguer  les 
cas  où  la  qualité  de  médecin  est  modifiée  par  des 
circonstances  naturelles  et  non  suspectes,  telles 
que  celles  prévues  par  Part.  900,  d’avec  ceux  où 
ces  circonstances  ne  sont  que  le  résultat  de  cal- 
culs et  PefTel  de  Part  employé  par  la  personne 
prohibée,  qui  s’est  efforcée  de  se  placer  elle-même 
dans  un  cas  d'exception  dans  la  prohibition  ; — 
Que  la  raison  ni  la  loi  ne  s’opposent  à ce  que  l'on 
considère  séparément  le  contrat  de  mariage  pro- 
prement dit,  et  le  contrat  qui  en  règle  les  condi- 
tions civiles:— Que  celui-ci  peut,  comme  toute 
autre  convention,  être  soumis  isolément  à l’exa- 
men des  tribunaux  et  recevoir  des  modifications; 
qu’on  l’a  pratiqué  cl  qu'il  faut  le  pratiquer  ainsi 
toutes  les  fois  que  les  époux  ont  excédé  la  faculté 
de  disposer,  ou  ont  fait  des  stipulations  contrai- 
res à la  loi  : que  Part.  1388,  au  titre  du  contrat  de 
mariace,  interdit  aux  époux  toutes  dérogations 
aux  dispositions  prohibitives  du  Code.  — Attendu 
qu’en  fait  la  demoiselle  Duval  de  Soicourt  avait 
subi,  le  30  mars  1814,  une  opération  nécessitée 
par  un  cancer  au  sein;— Que  le  10  avril  1815 
( deux  jours  avant  celui  du  mariage),  les  médecins 
nommés  d’office  par  le  maire  du  deuxième  arron- 
dissement ont  constaté  que  la  maladie  locale  qui 
avait  décidé  cette  opération,  se  liait  comme  effet 
à la  maladie  rhumatismale  dont  elle  était  atta- 
quée ; que  l’état  d'amaigrissement  était  tel  que 
les  genoux  et  les  os  des  jambes  étaient  satllans  et 
comme  décharnés,  et  la  faiblesse  il  un  tel  degré, 
que  le  transporta  la  municipalité  mettrait  sa  vie 
en  danger;— Que  si  le  sieur  Caille  avait  renoncé 
aux  bénéfices  pécuniaires  de  sa  profession,  il  ne 
portait  pas  moins  le  titre  de  médecin,  et  qu'il 
est  prouvé  qu’il  délivrait  des  certificats  et  don- 
nait des  consultations  en  cette  qualité;— Que  s’il 
a appelé  auprès  de  la  demoiselle  de  Soicourt  les 
docteurs  II  allé  et  Neysten,  il  n’a  fait  que  ce  que 
pratiquent  les  médecins  dans  les  maladies  graves, 
et  lorsque  l’état  des  malades  devient  alnrmnt; 
mois  qu’il  n>n  donnait  pas  moins  ses  avis  et  ses 
secours  à ladite  demoiselle  de  Soicourt.  qu  i!  di- 
rigeait le  traitement,  surveillait  le  régime,  rem- 
plissait les  fonctions  de  médecin  habituel  et  or- 
dinaire;— Que  s'il  donnait  ses  soins  gratuitement 
et  à titre  d’amitié,  cette  circonstance  ne  pouvait 
que  fortifier  son  empire  sur  IVcprit  de  la  malade 
et  rendre  l’application  de  la  disposition  de  Part. 
909  plus  nécessaire,  et  qn’enfin  la  demoiselle  de 
Soicourt  est  décédée  un  mois  vingt-huit  jours 
après  le  mariage.— -AppeldelapartdusieurGille. 

ARIIÉT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  mariage  du 
médecin  avec  sa  malade,  pendant  la  maladie  dont 
elle  est  morte,  ne  rouvre  pas  l’incapacité  établie 
par  Part.  909  du  Code  civil; — Avant  faire  droit, 
permet  aux  sieur  et  dame  Rigel  et  au  sieur  Cille 
de  Han  de  faire  preuve  des  faits  par  eux  articu- 
lés, etc.,  dépens  réservés. 

Du  (33)  24  fév.  1817.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Pré».,  M.  Séguicr.— PL,  MM.  Tripier  et  Gnira!. 


1 • ACQUI  FSC  EM  EXT.— Dépens.  - Paiement. 

— Preuve  tmtixokiau. 

2°  Serment  décisoire.—  Serment  supplétif. 

— Conclusions  SCBSIXHAIÉBS. 
l°/.o  preuve  testimoniale  n’est  pas  admissible  à 
l’effet  d'établir  qu’une  partie  appelante  d'un 
jugement , a acquiesce  à ce  jugement , en 
en  payant  une  partie  des  dépens 
2°  Lorsque  le  demandeur,  apres  avoir  pris  des 
conclusion » principale s , défère  subsidiaire- 
ment le  serment  au  défendeur , ce  serment  ne 
peut  être  considéré  comme  décisoire;  il  n’est 
que  su\q)létif , et  ne  peut  dès  lors  être  admit 
sans  commencement  de  preuve . (Cod.  civ., 
1358,  130%  1361.)  fl) 

(Courberieu-Ca  tuerai.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  d’une  part,  la 
partie  de  Gladi soutient  que  les  parties  de  Ilugon 
ont  payé  la  somme  de  47  fr  h compte  des  dépens 
auxquels  elles  ont  été  condamnées  par  le  juge- 
ment entrepris,  et  se  sont  ainsi  rendues  non  rece- 
vables à en  appeler  ; d’autre  part,  les  parties  de 
Ilugon  soutiennent  qu’elles  nont  rien  payé  à 
celle  de  Gladi  pour  lesdits  dépens,  et  que  si  elle 
a reçu  d'elles  la  somme  de  47  fr.,  c’est  unique- 
ment à titre  de  prêt,  ainsi  qu’elle  l'a  formelle- 
ment reconnu,  ce  qui  est  parfaitement  étranger 
à l'exécution  du  jugement  qu’elles  ont  attaqué; 
qu’ainsi  la  fin  de  non-recevoir,  relevée  par  la 
partie  de  Gladi.  ne  se  trouve  nullement  justifiée; 
— Attendu  que  le  paiement  de  la  somme  de  47  fr., 
que  la  partie  de  Gladi  prétend  que  celles  d llugon 
ont  fait,  h compte  des  dépens  de  première  instance, 
se  rattachant  à une  condamnation  montant  à la 
somme  de  344  fr  50  c.t  sans  comprendre  les  frais 
non  liquidés,  no  peut,  aux  termes  de  Part.  1341 
du  Cod  civ..  Aire  prouvée  par  témoins,  à moins 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  ne 
se  rencontre  pas  dons  l’espère  ; 

Attendu  que  le  serment  provoqué  parla  partie 
de  Gladi  u’étant  déféré  que  dans  des  conclusions 
subsidiaires,  et  n'ayant  pas  pour  objet  d’en  faire 
dépendre  lejiigemenl  de  la  cause,  puisque,  s'il  était 
prêté  par  In  partie  d’Hugon,  il  n’en  faudrait  pas 
moins  débattre  tout  le  différend,  n’a  point  le  ca- 
ractère de  serment  dérisoire,  mais  qu'il  est  pure- 
ment supplétif,  et  que,  dès  lors,  les  faits  qu’il  a 
pour  objet  se  trouvant  destitués  de  preuve,  ce 
serment  n’est  point  admissible  suivant  ce  qui  ré- 
sulte de  Part.  1367  du  Code  civ.  ; - Sans s’arrêter 
à la  lin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de 
(ïladi  contre  celles  d'Hugon,  non  plus  qu'à  la 
preuve  par  elle  offerte,  ni  au  serment  par  elle  dé- 
féré, dont  l’a  démise  et  la  démet,— Ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  aux  discussions  sur  le  fond,  etc. 
Du  25  fév.  1817.— Cour  roy.  d’Agen. 


ÉMIGRATION.— Partage.— Aînesse. 

Du  25  fév.  1817  (aff.Soinfe-.War»>). — Cour  roy. 
de  Paris.  - V.  cet  arrêt  supra,  à la  date  du  15. 


COMPTE  (Redd.  de).— Notaire  commis. -Rec- 
tification.—Appel.— Demande  nouvelle. 

La  demandé  en  rectification  d'un  précompte  pour 
lequel  une  Cour  royale  a renvoyé  sur  l’ajqiel. 
les  parties  devant  un  notaire,  est  valablement 
formée  devant  la  Cour  même,  sans  avoir  à 
subir  1rs  deux  degrés  de  juridiction.  Il  n’y  a 
pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  seulement 
un  incident  gui  se  rattache  essentiellement  à 
la  comptabilité  dont  la  Cour  a été  saisie  par 
l'appel , et  dont  elle  ne  peut  être  réputée  avoir 


(I)  V.  conf..  Cass.  30  oct  1810  ; 7 nov.  1838, 
et  nos  observations.  V.  aussi  Merlin,  Hepert.,  v° 


Serment,  $ 2,  art.  ïj  Favard,  eod.vcrb.,  sert,  3, 

§ 2,  n«  6. 
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été  dessaisie  par  le  renvoi  devant  un  no* 
taire  (1). 

fBisson—  C.  Manuel.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’en  renvoyant  les 
parties  précompter  définitivement  devant  un  no- 
taire de  Lorient,  sur  les  bases  par  elle  dounées, 
la  Cour  ne  s’est  point  dessaisie  de  la  connaissance 
de  ce  précompte;  qu’au  contraire,  ce  notaire 
n'était  qu'un  délégué  de  la  Cour,  chargé  par 
elle  de  déterminer  la  balance  du  compte  ; que  la 
comptabilité,  bien  que  composée  de  plusieurs 
articles  disparates,  forme  un  .tout  indivisible, 
dont  on  ne  peut  retenir  une  partie  et  renvoyer 
l’autre  devant  un  autre  tribunal;  qu’un  incident 
de  cette  comptabilité,  qui  a pour  objet  le  redres- 
sement d'erreurs  ou  d'omissions,  faux  ou  doubles 
emplois  dans  les  comptes,  ne  peut  être  envisagé 
comme  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l’art. 
4l>4  du  (iode  de  proc.,  mais  constitue,  au  con- 
traire. une  partie  intégrante  de  la  comptabilité, 
laquelle  doit  être  soumise  à la  connaissance  des 
mêmes  juges,  saisis  de  l’ensemble  du  précompte 
(art.  541  du  même  Code);  que  la  jurisprudence 
s’est  fixée  sur  ce  point  en  termes  bien  précis  par 
un  arrêt  do  la  Cour,  du  29  août  1810,  rendu  dans 
l’espèce  d’un  appel  de  règlement  de  compte,  en- 
core que  les  erreurs  ou  omissions  alléguées  en 
cause  d’appel  n’eussent  pas  été  soumises  aux  ar- 
bitres en  première  instance:  que  celte  jurispru- 
dence est  d’autant  mieux  applicable  a l’espèce 
présente  que  celui  qui  allègue  les  erreurs  ou 
omissions  n’esl  que  défendeur  en  exécution  d’ar- 
rêt, et  que  la  partie  qui  repousse  ces  allégations 
d’erreurs  est  elle-même  demanderesse,  et  que 
c’est  elle  qui  a saisi  la  Cour  qu’elle  suppose  être 
dessaisie;  qu’elle  conclut  à ce  que  l’avis  du  no- 
taire délégué  par  la  Cour  soit  déclaré  exécutoire, 
et  que  c’est  en  défendant  à celle  demande  aue 
Üi.sson  articule  des  erreurs  ou  omissions  dont  l’a- 
purement est  un  préalable  nécessaire  de  l'execu- 
toire demandé ....  — Sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  le^demandeurs  contre 
le  redressement  d’erreurs  et  omissions  alléguées 
ar  le  défendeur,  dont  les  demandeurs  sont  dé- 
outés,— Ordonne,  etc. 

Du  25  fév.  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.— 2*  cb. 

GROSSE  (Seconde).— Délivrance.— Poirsu- 
tes.— Nullité. 

Il  n<,  peut  être  delivre  à une  partie  une  seconde 
gr-  «se  d'un  titre  exécutoire,  qu'en  vertu  de 
pet  mission  du  juge  accordée  en  la  présence 
des  autres  par tics  que  le  titre  concerne . ;Cod. 
proc.,  8 *♦.)  (2) 

En  conséquence,  sont  nul/es  les  poursuites  diri- 
gées contre  un  débiteur  et  surtout  contre  la 
cuation  , en  ■ rtu  d'une  seconde  grosse  déli- 
vrée à leur  msu{ 8'. 

(Guillaume— C.  Petit.)—  arrêt. 

LA  COUR;  -En  c«- qui  touche  le  chefdu  même 
jugement  relatif  aux  oursuitea  exercées  en  vertu 
d’uue  grosse  cxécult  .re  récemment  délivrée  aux 

(1)  V . dans  ce  sens,  Carré,  Lois  de  U i proc.,  sur* 
l’art.  541  du  Code  de  proc.,  ad  notas. 

(2)  V.  coaf.,  Paris,  (7  Uierm.  an  11,  et  nos  ob- 
servations ; Rennes,  8 déc.  1824.  Sic,  Augan,  Cou/s 
de  notariat,  ch.  13,  sect.  2,  § 2,  p.  181,  3*  édit. 

(3)  11  a toutefois  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Meta,  du  6 juin  1817  ( aff.  Caourze),  qu’une 
saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d’une  seconde 
grosse , délivrée  hors  de  la  présence  des  parties  et 
sans  ordonnance  du  président,  devait  neanmoins 
être  maintenue,  lor  que  la  minute  existait , que 
cette  secouée  grosse  y était  conforme,  et  que  le 
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parties  de  Marie;— Considérant  qu’il  est  constant 
qu’il  fut,  au  temps  de  la  transaction  du  28  sept. 

| 1789,  délivré  par  le  notaire  recevant,  aux  créan- 
ciers y dénommés,  une  expédition  en  forme  exé- 
cutoire de  ladite  transaction  Considérant  que 
d’après  les  nouvelles  lois  intervenues,  il  ne  peut 
être  délivré  une  seconde  grosse  exécutoire  qu’a- 
vec autorisation  du  juge  et  des  parties  appelées; 
— Que  de  cette  disposition  législative  résulte  évi- 
demment que  l’obligé  ou  débiteur,  et  surtout  la 
j caution,  qui  peuvent  avoir  de  justes  raisons  pour 
empêcher  cette  délivrance,  ou  modifier  l'effet  du 
titre,  ne  sauraient  être  contraints  légalement  et 
par  voie  d’exécution,  en  vertu  d’une  seconde 
grosse  délivrée  à leur  iusu,  et  en  violation  de  la 
disposition  expresse  de  la  loi  ;— Considérant  que 
c’est  cependant  en  vertu  d une  pareille  grosse,  et 
après  plus  de  vingt-trois  ans  de  silence,  que  les 
parties  de  Marie  ont.  tout  à coup,  exercé  des 
poursuites  par  voie  de  commandement  contre  les 
parties  de  de  Vissnc.  simples  cautions  des  obligés 
directs  ;— Dit  qu'il  a été  mal  jugé...— Reçoit  les 
parties  de  de  Tissac  opposantes,  en  leur  qualité 
de  cautions,  aux  poursuites  exercées  contre  elles 
en  vertu  de  la  seconde  grosse  dont  11  s’agil;  — 
Ordonne  qu’elles  demeureront  nulles  et  sans 
I effet,  etc. 

Du  25  fév.  1817.— Cour  roy.  de  Riom. — 2*  ch. 

ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance. — 
.Mandat.  - Loi  de  i.'bpoqck. 

La  reconnaissance  faite  devant  l'officier  de  IV- 
tat  civil . par  un  tiers , au  nom  du  père , en 
vertu  d’un  mandat  contenu  dans  une  lettre , 
est  nulle , bien  que  la  lettre  ait  été  déposée  et 
annexée  à l’acte.— Peu  importe  que  la  recon- 
naissant- ait  été  faite , et  que  le  père  soit  dé- 
cédé antérieurement  au  Code  civil,  alors 
qu’il  n'existait  pas  de  régies  sur  les  formalités 
de  reconnaissance  d enfant  naturel.  (Cod. 
civ.,  36, 334  et  1317  ) (4) 

(Destaing— C.  Destaing.’i— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  Jacques  Zacha- 
rie Destaing,  dont  ia  partie  de  Pagès  se  prétend 
(ils  naturel,  né  à Carcassonne,  le  22  vend,  an  4, 
est  décédé  eu  l’an  10:—  Considérant  que,  lors 
même  qu’il  ne  résulterait  pas  suffisamment  des 
disposilioiisdesart.  11  et  12  de  la  loi  du  11  bruns, 
an  2.  que  les  reconnaissances  d’enfaos  nés  hors 
mariage,  laites  par  leur  père  sous  l’empire  de  celte 
loi,  durent,  pour  sortir  effet,  être  déclarées  et 
faites  par  les  pères  devant  un  officier  public,  la 
loi  transitoire  du  14  (lor.  an  11.  embrassant  elle- 
même  le  temps  intermédiaire  entre  la  loi  de 
brurn.  au  2 et  la  promulgation  du  Code  civ  , a 
disposé  nettement,  à l'égard  desdits  entons  dont 
les  pères  seraient  morts  dans  les  temps  intermé- 
diaires, que  leur  étal  el  leurs  droits  seraient  réglés 
ar  le  titre  de  ce  Code  relatif  à la  paternité  et 
liation,  et  par  celui  relatif  aux  successions;  — 
Considérant,  par  suite,  que  l’art.  334,  combiné 
avec  l'art  36  dudit  Code,  n’admet  de  reconnais- 
sait! b*  désavouai  pas  l’obligation  ; mibre  n’est  là, 
à notre  avis,  qu’une  decision  toute  spéciale,  déter- 
minée par  de»  circonstances  particulières,  et  qui  ne 
doit  pas  altérer  la  force  du  principe.  — V.  mprà , 
Bourges.  17  août  1816. 

(4)  V . sur  ce  point  et  en  ce  sens,  les  observations 
qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
!"  fév.  1812,  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 
V néanmoins,  en  sens  contraire,  Bruxelles,  11 
juill.  1808.  — V.  en  outre,  pour  les  faits  de  cette 
affaire , deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
sept,  t 00  et  25  août  1813,  auxquels  se  rattache 
celui  que  nous  rapportons  ici. 
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sance  légale  que  celle  faite  dans  un  acte  authen- 
tique ou  dans  l’acte  de  naissance,  soit  par  le  père 
lui-même,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
et  authentique -.—Considérant  que  l’écriture  et  la 
signature  de  la  prétendue  lettre  missive  de  Des- 
taing  à Daneos,  du  16  frucl.  an  3.  ne  sont  point 
reconnues  par  la  partie  de  Bayle  ; — Considérant 
que  cette  lettre  ne  put  être  pour  Darxens  un 
pouvoir  authentique,  lorsqu’il  en  fit  usage  par- 
devant  l'officicr  de  l étal  civil  à Carcassonne  ; que 
la  présentation  et  le  dépôt  de  celte  lettre  par 
Darxens,  la  réquisition  qu’il  put  Caire  de  son  in- 
sertion et  de  son  annexe  à l’acte  de  naissance 
dont  il  s'agit,  n’ont  pu  équipoller  une  reconnais- 
sance authentique  de  Destaing  lui-même,  et  moins 
encore  constituer  une  reconnaissance  que  l’offi- 
cier public  pût  attester  de  son  chef,  comme  éma- 
née de  Destaing,  et  consigner,  comme  telle,  dans 
l’acte  qu'il  rédigea  ledit  jour  2 vend,  an  4;— Con- 
sidérant que  dès  lors,  et  le  Code  ci  v.  ne  reconnais- 
sant de  paternité,  relativement  à l'enfant  né  hors 
mariage,  que  celle  authentiquement  déclarée  et 
reconnue  par  le  père,  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir, en  vertu  d’acte  spécial  et  authentique,  In- 
terdisant même,  en  termes  formels,  la  recherche 
de  la  paternité,  la  vérification  proposée  à récri- 
ture et  signature  de  la  lettre  dont  il  s'agit,  ne  sau- 
rait être  admise  sans  impliquer  contradiction 
avec  la  prohibition  du  Code;—  Dit  qu'il  a été  mal 
jugé;  émendant.  déclare  Emile  non  recevable 
dans  sa  demande,  lui  fait  défenses  de  porter  le 
nom  de  Destaing . etc. 

Du  26  fév.  1817.— Cour  roy.  de  Riom.— PC, 
MM.  Pagès  et  Bayle. 

EAU  (Corna  d’).  — Pont.  — àutorisatioh 

ADM IMSI  K ATIYK.  - PROPRIETE. 

Un  arrêté  du  préfet  qui  autorise  un  particulier 
à construire  uu  pont , n’esf  réputé  autoriser 
cette  construction  qu’en  ce  qui  concerne  ITn* 
térét  du  domaine  public  et  de  la  voirie;  il  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  des  tiers  ; les  tri- 
bunaux peuvent  donc  juger  entre  les  pro- 
priétaires contendans,  toutes  questions  de 
propriété  et  de  servitude,  sans  se  croire  liés 
par  l’autorisation  du  préfet  (1). 

(Silveslre— C.  Blanc.) 

Loris,  etc.  ;-Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Silveslre,  notaire  à Avignon,  ten- 
dante à ce  qu’il  nous  plaise,  annulant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Vau- 
cluse, qui.  sur  le  renvoi  du  tribunal  de  première 
instance,  a rejeté  l’opposition  par  lui  faite  contre 
le  sieur  Blanc,  ordonner  que  celui-ci  sera  tenu 
de  détruire  le  pont  qu’il  avait  commencé,  avec 
l’autorisation  du  préfet,  comme  obstruant  les  fe- 
nêtres de  sa  maison;— Vu  le  jugement  du  tribu- 
nal de  paix  du  canton  d’Avignon,  en  date  du  2 
oct.  1815,  qui,  jugeant  les  oppositions  faites  par 
le  sieur  Si Ivestre  aux  travaux  du  sieur  Blanc,  or- 
donne le  rétablissement  de*  lieux  ;— Vu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  séant  à 
Avignon,  du  U janv.  1816,  qui,  jugeant  sur  l’ap- 
pel du  sieur  Blanc,  a renvoyé  les  parties  devant 
l’autorité  administrative;- Vu  ledit  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  29  février  1816, 
qui  décide  que  le  pont  commencé  par  le  sieur 
Blanc,  quoique  devant  être  adossé  au  mur  du 

Une  ordonn.  du  30  août  1 S 1 4 (aff.  Potoine), 
a décidé,  dans  le  même  sens,  qu  i»*  autorisation 
de  construire  un  moulin  avec  détermination  de  la 
prise  d’enu.  accordée  à un  particulier,  laisse  aux 
autres  propriétaires  riverains  toute  faculté  d’élever 
devant  les  tribunaux  des  questions  de  propriété  sur 
la  quantité  d eau  4 prendre , et  les  époques  de  la 
prias. 


sieur  SI  Ivestre,  ne  peut  obstruer  les  fenêtres  do 
sa  maison,  et  rejette  ion  opposition  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  de  la  construction  d’un 
pont  qui  doit  être  adossé  au  mur  du  sieur  Silves- 
tre  ; que  le  préfet  a pu  autoriser  cette  construc- 
tion. en  ce  qui  concernait  l'intérêt  du  domaine 
public  et  de  la  voirie,  mais  que  celte  autorisation 
ne  préjudiciait  (tas  aui  droits  que  le  sieur  Silves- 
tre  pouvait,  dans  son  intérêt  privé,  défendre  de- 
vant les  tribunaux  ; que  conséquemment  le  tri- 
bunal de  première  instance  s’est  mal  à propos 
déclaré  incompétent,  sur  le  motif  qu’il  ne  pou- 
vait s'immiscer  dans  les  actes  de  l’administration, 
et  que  le  conseil  de  préfecture,  en  rejetant  les 
oppositions  du  sieur  Silveslre,  a jugé  une  ques- 
tion de  propriété  qui  est  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire; 

Art.  1,r.  L’arrêté  du  comeil  de  préfecture  do 
département  de  Vaucluse,  en  date  du  29  février 
1816.  est  annulé.— 2.  Le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  séant  & Avignon,  du  11 
janvier  1816,  est  déclaré  non  avenu.  — 8.  La  cause 
et  le»  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 
— 4.  Le  sieur  Blanc  est  condamné  au  dépens. 

Du  26  fév.  1817.- Ord.  en  cous.  d'Etat. 


1#  CONSEIL  D’ÉTAT.  — Décision  miiusté- 
rikm.k.-  Pou ■ voi.— Déchéance. 

2°  Fournisseur.-  Ministre. — Marché.— Ré» 
nrcrn-N  dk  prix. 

1 °/.a  decheance  d<  pourvoi  ne  peut  être  opposée 
à la  partie  qui  attaque  une  décision  ministé- 
rielle , et  qui  depuis  cette  décision  n'a  cessé 
d'être  en  instance  et  de  réclamer  auprès  du 
ministre. 

2“ Lorsqu’un  fournisseur  a traité  avec  un  man- 
da taire  du  ministre . chargé  de  ses  pleins  pou- 
voirs, que  le  marché  n’a  point  été  assujetti  à 
l’approbation  du  ministre , et  que  ce  marché 
a été  respectivement  et  pleinement  consommé, 
le  ministre  ne  peut  fan  e aucune  réduction 
sur  les  prix  convenus  (2). 

(Raymond-Durand.) 

Loris,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Raymond-Durand,  ci-devant  négo- 
ciant h Barcclonne.  tendante  à l’annulation;  — 
1*  D’une  décision  du  ministre  directeur  de  l’ad- 
ministration de  la  guerre,  du  20  juillet  1812,  qui 
a réduit  h cinquante  centimes  le  prix  de  chaque 
lilrede  vinaigre  que  le  requérant  prétend  stipulé 
à quatre-vingt-quinze  centimes,  dans  ie  marché 
qui  lui  a été  passé  le  30  avril  1812,  par  le  sieur 
Cairion-Nisas,  chargé,  a cet  efTet.dcs  pleins  pou- 
voirs  du  ministre  de  la  guerre,  et  l'a,  par  suite  de 
celle  réduction,  constitué  débiteur  du  gouverne- 
ment. d'une  somme  de  21,899  fr.  90  cent.  ;— 2° 
De  deux  décisions  du  mèn  e ministre,  des  30  sept. 
1812,  et  30  avril  1813.  confirmatives  de  la  pre- 
mière;-Vu  les  décisions  ci-dessus  visées,  du 
ministre  directeur  de  l’administration  de  la 
guerre,  iequelles  réduisent  à cinquante  centimes 
le  prix  de  quatre-vingt-quinze  centimes,  stipulé 
pour  chaque  litre  de  vinaigre  dans  le  marché  de 
fournitures  passé  le  30  av ril  1812,  par  le  sieur 
Carrion-Nisas  au  requérant  - Vu  le  marché  en 
date  du  30  avril  1812.  portant  dans  son  article  4, 
que  le  vinaigre  fourni  par  ledit  sieur  Raymond- 
Durand,  lui  sera  immédiatement  payé  a raison 


fi1  V . spécialement  sur  celle  décision  U disser- 
tation de  M.  Cormeuio,  Droit  oitnnn  .édit,  de  1822 
t®  Marchés,  n°  1. — V.  encore  l ordonn.  réglemen- 
taire. du  4 dre.  1^36.  sur  le*  foi  niable*  à suivre 
(Lins  tous  le*  marchés  passés  a’i  nom  du  gouverne- 
ment. 
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de  quatre-vingt  quinze  centimes  le  litre  ï—J  “ 
lettre  adressée  à notre  ministre  secrétaire  a r.wt 
au  département  de  la  guerre,  par  le  sieur 
Durand,  fondé  de  pouvoirs  du  sieur 
Durand,  ladite  lettre  en  date  du  20 octobre  18»** 
ponant  que  les  événemens  de  la  eu  erre,  aîa” 
interrompu  les  communications,  nont  pas  pe  - 
mis  au  sieur  Raymond-Durand  défaire  parveni 
ses  défenses  au  ministre  de  la  guerre  avant  a 
conclusion  de  la  pais  ; . 

Considérant,  dans  la  forme,  qu  R 11 

lettre  ci-dessus  visée,  que  le  sieur  Raymond-Du- 
rand n’a  cessé  d étre  en  instance  et  de  réclamer 
auprès  du  ministre  de  la  guerre  depuis  les  deci- 
sions qui  le  constituent  débiteur  de  ladite  somme, 
— Considérant,  au  fond,  que  le  sieur  Raymona- 
w j . ± nn  ....si  «aw  nver  le  sieur 


Co«r.  royale»  et  Conseil  d'Etat.  ( M rtr.  tt«.  ) 

luiront  Part.  615  du  Code  civil,  de  prononcer 
sur  l’application  de  ce s reglement  (3). 

*).  ■ „ préfet  ne  peu  1 s'immiscer  dans  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  a 1 exe- 
cution d un  réglement  d'eau 
approuvé  iMr  un  decret,  tans  violer  les  réglés 
,1, ''compétence,  ni  modifier  ce  reglement  »ani 
excéder  ses  pouvoirs 

(Mordret-C.  Lerango.) 

Iim-k  et*.  ; - vu  la  requête  à nous  orientée 
.«nom  du  sieur  Michel  Mordret,  tendante  à (* 
Su  "l  nous  plaise  annuler  un  arrête  du  préfet  dudit 
département,  duljuili.tSU.  en  con^anr- 
donner  l'exécution  d'un  décr.  du  17  janv. 
condamner  le  sieur  Lerango  aui  dommagea-inté- 
”.s  a donner  par  état , «JSSSSTT ‘ & 


—Considérant,  au  fond,  que  le  sieur  Kavmona-  rêls  a donner  par  r , , ( d ( é. 

Durand  a passé,  le  30  avril  I8»4,  avec  le  sieur  frais  occasionné _lTlîrtt?  du  préfet  dn 

Urrion-Nisas.  chargé  des  pleins  pouroirs  du  nn-  nieurs  ci _aux  Soinr-’ ct-Oi-^-,  du  14  sept.  1808, 
nlslre  directeur  de  l'administration  de  la  gueiTe,  département  . ‘ t_lclion  d'un  déversoir  et 

un  marche  pour  la  fourniture  et  le  versement  dan  mit  ordonne^  _ moulin  de  Chanle- 

les  magasins  militaires  de  Baree  onne  de  50,000  3’un  cana  Æ5Knî  appartenant 

litres  de  vinaigre,  ou  prix  de  quatre  vingt  gu'n*e  reine,  SU'1'  et  contient  diverses  disposi- 

centimes  le  litre; — Considérant  que  le  ministre  audit  sieur  L ^»l-rtn«iriirtion* Autrearrété 

directeur  de  l’administration  de  la  guerre  n a pu  lions  relauvcv  « cee.|i(,  du  , , jujn  ,810.  lequel, 
réduire  le  prix  de  quatre-vingt-quinze  centimes  du  même  préfet,  iHûfi  et  en 

à celui  de  dnq«.n?e  centimes,  après  que  l evé-  en  modütant  «»«l  T*  7o£- 

cution  dudit  marché,  qui  n’était  point  assujet  prescrivant  de  . can.il  de  décharge, 

ti  a l'approbation  du  ministre  a «* ! ^“"“^hutd'exécution  desdites  mesures, 


m a t ti|i|»iuuflniiii  ttn  ■ - 

ment  et  pleinement  consommée,  tant  par  le  ver 
sèment  intégral  des  vinaigres  que  par  1 acquitte 


sÏÏuTqn’a  défaut  d'exécution  desdilc.  mesures, 
îwîfils  sieurs  Mordret  et  Ler.ngo,  ^nt  coo- 


, - . - . - - >ar  >^*Xa=V,  en  SSSSA  de  U ïo7du 

™‘-  Ï-' Les  décisions  du  ministre  directeur  de  « J»111-  S!? 


An.  i"  jlæs  décisions  u» 

l’administration  de  la  guerre . en  date  des  2U 
juillet,  30  septembre  1812  et  30  avril  1813,  sont 
annulées. 

Du  fév.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


ment  entre  lesdits  sieurs  Mordret  et  Lerango,  le 
n iànv  Wtî  qui  confirme  l'arrêté  susdit  du  U 
iuin  1810,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
' ,jn  jugement  du  tribunal  de  première 
iMUnceséint  ^Mantes,  rendu  par  défaut  centre 
\m  cionr  l^rango  le  31  août  1813,  lequel  juge 
ment,  eu  exécution  déadlts  arrêté* . et  dta  An 


CONSEIL  D’ETAT.— Décision  mivistèriklik.  . mfnl  en  execution  u™..  ....  -, 

— Décompte.— Tierce  opposition.  _ «sept.  1808.  U juin  1BI0, .et  1.  J*nv. ; ^ «l 

te  tiers  qui  se  trouve  lésé  par  une  dérision  du  raul(,  p,r  )r  sieur  Lerango  d J avoir  otilempe  e, 

ministre  des  finances,  réglant  le  décompté  »utoriW  le  sieur  Mordret  h faire  construire  e^ 

d’un  nationaux,  nr aott  i„  r*n«l  dont  »l  s agit,  de  la  manière 


minore  des  finances,  réglant  le  décompte  autorise  le  sieur  Mordret  à faire  construire  e ^ 

d’un  acquéreur  de  domaines  nationaux  ne  doi  t Sr  et  |e  canal  dont  il  s agit,  de  la  manere 

SdudU  sieur  Mordr^,  aux  O»,  de  v.sitc. 


ae  pourtXïtr  oircncinriit  ura  — 

contre  cette  décision  ministérielle  ; il  doit  a a- 
bor d exercer  son  recours  aupr èsdumin  fifre il  ). 

H'.t, - < r D.enartl  ni  rnruftrts.l 


c*crcrrKmrrruuf*u“/'' - - 

„ (Tabarcl— C.  Bernard  et  consoru.) 

Du  26  fév.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d Etat. 


i°  CONSEIL  D'ETAT.  — Pourvoi.  —Délai.— 

Notiucatior. 

cl  3"  Eac  (cours  D’).  — KÉOLEMÉRT.-t  osi-  ------  _ ..  ^rnllon  ltu  jus, lit  arrête  au  i.  ju.u 


irH  dVpîé^'du  ÆÆ; 

êHSwxt  jœrsrs 

BSrtS  eiî  date  du 9 nov.  1813,  conlçnanllnvi- 

tallon  le  faire  connaître  a^l  lribnna^u  H éurt 

sursis  a l exeru.lon  du  wsd  t d“  '* 


* °wr  faire  counr  les  aeiatx  uu  w.  ^ 
yn  arrêté  du  préfet  rendu  entre  particuliers, 
faut  que  cet  arrêté  soit  signifie  par  huissier; 

Un*  notification  odmiriistnWioe  est  tnsuffi- 

2 autorité  administrative  eut  compétente  pour 
fa'rc,  dans  Vintérêt  public,  des  règlement  siir 
tes  prises  d'eau  des  propriétaires  des  mou/ins 
naines , mais  il  appartient  aux  tribunaux, 

C’«§t  une  règle  constante  que  le  conseil  d’Etat, 

Jufidiciion  supérieure  et  souveraine,  ne  peut  être 
_®141  piano,  d'une  réclamalion  qui  n'a  pas  été 
aux  juridictions  inférieures,  telles  que  le 

S?  - 1 »SSS 

3*au1î  Cormenin.  Droit adm.,  5-éd.,<:omm.du  régi,  conseil, fl  ^ observations  du  n 

Rejet  des  requêtes.  § 3,  n°  t;  Ma- 
aafVr  Del«mare,  Dtcl  de  droit  adm.,  v°  Organi 

c|a_X?  “tpan  , d».  l*f,  § 8.  — Ici  la  régie  est  de- 
prodJl  ^PPÜcable  même  au  cas  où  la  réclamation  se 
cédeni'1  forme  de  tierce  opposition  à une  pré- 

* ^^cision  minisiérieile.  E.Cormeoin,  soi., 
f#*«alrea,  §9,  n«  5. 


celui  du  14  iuin  1810.  qui  avait  été  confirmé  par 
te  dto-  du  ” ).uv.  1814;  - Considérant  que  la 

iT^F.  d.n.  le  mémo  sens,  décrets _des  17  avril,  et 
7 oet.  1812  (.fT  Bcuroirotel  et  aff- 
Üalhcim  fl  de  Fihdorff.)’,  ».  aus»l  *“P'*  • ® **.*  ® 
mats  1816  ( .ff-  Barreaux  et  aff.  Incéaiune  ) . •«» 
noies  de  M.  r.ormenin  , sur  l'art.  Il  du  règlement 
lu  22  iui'l.  1806-  »c<"l  admin..  »”  fi.glre.ent  du 
fL  les  observations  du  même  aiileur.  Quttt. 
de  droit  oJm. . éd.  do  1822,  V Délai  du  recours. 

(31  V.  dans  le  mémo  sons,  décret  du  17  janv.  1812 
fait  Lei  nnool’.  et  les  note».— V.  aussi  décret  du  23 
avril  ,8.7V  Di.go-DiUner),  Cas».  20  janv.1840 
et  nos  observatiouv. 


( 26  rtr.  1817.  ) Cours  royales 

iieor  Lerango  ne  justifie  ni  même  n'allègue  qu'il 
ait  fait  signifier  au  sieur  Alordrel  l'arrêté  susdit 
du  7 juill.  1814.  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à se  pré- 
valoir de  la  notification  administrative  du  15  du- 
dit mois,  pour  en  faire  résulter  une  liu  de  non- 
recevoir  à son  profil  contre  ledit  sieur  Mordret, 
fondé  sur  ce  que  celui-ci  n’aurait  pas  formé  son 
pourvoi  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  ladite 
notification  ; — Considérant  que  Tautorité  admi- 
nistrative est  compétente  pour  faire,  dans  l'intérêt 
public , des  règlemens  concernant  les  prises 
d’eaux  par  les  propriétaires  des  moulins  et  usines 
établis  sur  les  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  naviga- 
bles ni  flottables  ; mais  qu'a  près  que  ces  règle- 
mens sont  faits . il  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux  ordinaires  ue  prononcer  sur  leur  appli- 
cation , aux  termes  de  l’art.  645  du  Code  civil; 
que,  dans  l'espèce,  le  règlement  relatif  au  déver- 
soir et  au  canal  de  décharge  du  moulin  apparte- 
nant au  sieur  Lerango,  a été  définitivement  arrêté 
par  le  décr.  du  17  janv.  1812,  et  que  le  préfet  n’a 
pas  pu  s'immiscer  dans  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  a l'exécution  de  ce  décret  sans 
violer  les  règles  des  compétences,  ni  le  modifier  sans 
excéder  ses  pouvoirs  ; — Art.  l*r.  L’arrêté  susdit 
du  préfet  du  département  de  Scine-el-Oise,  du  7 
juill.  1814,  est  annulé.— 2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées a procéder  devant  les  tribunaux  ordinaires 
compélens,  etc. 

Du  26  fév.  1817.  — * Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 
RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Pourvoi.— Com- 

PBTENCE. 

Des  particuliers , notamment  des  charcutiers 
forains , dont  les  droits  sont  ou  paraissent 
être  lésés  par  un  règlement  de  police,  ne 
peuvent  attaquer  ce  règlement  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (1). 

(Charcutiers  de  Nanterre.) 

Du  26  fév.  1817.  — Ordonn.  en  «ouseil  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.  — Refus  d autorisa- 
tion.—Tierce  opposition. 
Lorsqu'une  décision  du  conseil  d’Etat  a refusé 
la  mise  en  jugement  d’un  agent  du  gouverne- 
ment inculpé  de  détention  arbitraire , de  bris 
de  scelles  et  de  spoliation,  la  partie  civile  qui 
avait  rendu  plainte  n'est  pas  recevable  à for- 
mer tierce  opposition,  surtout  si  c’est  par  suite 
de  sa  plainte  qu'a  été  rendue  la  decision  (2). 

(Van-Ileyden.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Christian-Frédéric  Van-Ileyden  , adjudant- 
général,  demeurant  à Paris , tendante  à ce  qu'il 
nous  plaise  recevoir  le  suppliant  tiers  opposant  à 
un  décr.  du  4 juin  1815  , par  lequel  il  a été  dé- 
cidé qu’il  n’y  avait  pas  lieu  a autoriser  des  pour- 

(1)  Ils  doivent  s'adresser  d’abord  au  ministre- 
Dans  l’espece,  il  s’agissait,  il  est  vrai,  d’un  réglement 
du  préfet  de  police  approuvé  par  le  ministre  de  l’io- 
térieur;  mais  alors  celait  devant  ce  ministre  qu'il 
fallait  se  pourvoir  par  voie  de  lierce  opposition.  K. 
ci-contre  la  note  sur  Tord,  du  26  fév.  1817  (aff.  Ta- 
baret). — K. aussi  dans  le  sens  delà  décision  ci-des- 
•us , ordonn.  du  8 janv.  1817  (afT.  Messageries 
l'Eclair),  et  celle  du  lOjanr.  1821  (afT.  Chalabre ). 

(3)  La  raison  en  est  que  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  poursuites  ne  sont  pas  considérées  comme 
matière  contentieuse,  nuis  plutôt  comme  d’ordre  po- 
litique ou  purement  administratif. — Sous  l'Empire, 
les  mises  en  jugement  étaient  placées  dans  les  at- 
tributions de  la  section  de  législation,  et  encore  de 
la  section  de  l’intérieur.  L’ordonn.  réglementaire 
du  29  juin  1814  transféra  celle  attribution  au  comité 
du  contentieux,  mais  cette  ordonnance  fut  bientôt 
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suites  contre  le  sieur  Lacoux  de  Marivaux  ancien 
commissaire  général  de  police  à Rotterdam, 
à raison  de  détention  arbitraire  bris  de  scellés 
et  spoliation  de  diverses  valeurs  et  effets,  mon- 
tant à 420,000  fr.,  exercées  envers  le  requérant  à 
Rotterdam,  par  cet  ci -fonctionnaire,  sur  la  fin  de 
l'année  1813;  en  conséquence,  rapportant  ledit 
décret,  autoriser  jusqu'à  jugement  définitif,  la 
continuation  des  poursuites  commencées  contre  le 
sieur  Lacoux  de  Marivaux,  par  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  auBlanc; 

Considérant  que  l'art.  75  de  la  loi  du  22 
frim.  an  8,  qui  veut  qu’aucun  fonctionnaire  pu- 
blic ne  puisse  être  poursuivi,  pour  actes  commis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions . sans  l’autorisa- 
tion du  conseil  d’Etat,  n'exige , en  aucune  ma- 
nière, que  la  décision  intervienne  au  conseil,  sur 
un  débat  contradictoire  entre  les  parties;— Con- 
sidérant, au  surplus,  que,  dans  l'espèce,  c’est  sur 
la  plainte  déposée  par  le  sieur  Van-Heyden, 
comme  partie  civile,  ès-tnainsde  notre  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance  séant  au 
Blanc,  et  sur  l’information  faite  en  conséquence 
de  ladite  plainte,  qu’a  été  rendu  le  décr.  du  4 
Juin  1815  , et  que  celle  plainte  et  cette  informa- 
tion s’y  trouvent  visées  ;— Art.  1rr.  La  requête  du 
sieur  Van-Ueyden  est  rejetée.  — 2.  Il  n'y  a lieu  À 
statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Lacoux  de  Marivaux. 

Du  26  fév.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  - Abonne- 
ment. — Eaux-de-vie. 

L'abonnement  autorisé  par  la  loi  du  28  avril 

1816,  pour  les  vins,ciares  et  poirés.  ne  com- 
prend pas  les  esprits  et  eaux-de-vie  (3). 

(Devé.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Alexandre  Devé,  débitant  de 
boissons  à la  Bouille,  déparlement  de  la  Seine- 
Inférieure,  tendante  à l'annulation  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  dudit  département,  en  date 
du  4 novembre  précédent,  par  lequel  il  a été  sta- 
tué qu’il  n’y  a lieu  de  comprendre  les  eaux-de-vie 
dans  l’abonnement  réclamé  par  ledit  sieur  Devé, 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  finances , du  28  avril 
1816;  en  conséquence,  à ce  qu'il  soit  déclaré  que 
ledit  abonnement  s'étend  aux  esprits  et  eaux-dc- 
vie  comme  aux  vins,  cidres  et  poirés,  sauf  le  ren- 
voi au  conseil  «le  préfecture  , pour  être  fait  droit 
aux  difficultés  qui  pourraient  s’élever  sur  le  mon- 
tant dudit  abonnement;— Considérant  que  l’art. 
87  de  la  loi  du  28  avr.  1816 , section  des  contri- 
butions indirectes,  impose  a toutes  personnes  au- 
tres que  celles  assujetties  aux  exercices  des  em- 
ployés de  la  régie,  l'obligation  de  payer  un  droit 
général  de  consommation  , égal  à ce  qui  est  fixé 

rapportée  par  celle  du  20  sept.  1815.  Aujourd'hui 
la  matière  est  régie  par  l’ordonn.  règlementaire  du 
12  mars  1831  quiexclul  formellement  les  demande» 
en  autorisation  de  poursuite . de  la  discussion  pu- 
blique établie  en  conseil  d’Etal  par  l'ordonnance 
règlementaire  du  2 fév.  1831.  V.  au  surplus,  sur  ce 
point,  Connenin,  Droit  adminiit v°  Mite»  en  ju- 
gement, et  le  même  mot  à l’Appendice  de  sa5*cd., 
I.  2,  p.  99. — aussi  tupi  à.  nos  observations  sur 
l’ordonn.  du  20  nov.  1815  (aff  Bousquet). 

(3)  Celle  solution  , basée  sur  la  loi  du  23  avril 
1AI6,  n’a  reçu  aucune  atteinte  des  modifications 
introduites  dans  cette  loi  par  les  lois  ultérieures  du 
12  déc.  1830,  et  du  21  avril  1832.  Ces  lois  n’ont 
modifié  le  système  financier  de  1816  que  dans  cer- 
tains détails,  mais  sans  en  changer  les  dispositions 
principales  ni  les  bases. 
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par  Paru  47  de  la  même  loi . hit  toute  quantité 
d'cau-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueur  nui  leur  sera 
adressée  ; et  que  rationnement  réclamé  par  le 
fleur  Dcvé,  pour  le  droit  imposé  à la  vente  en  dé- 
tail des  eaux-de-vie,  ne  peut  pas  se  concilier  a\ec 
Peiérution  de  ces  dispositions  Art.  1er.  La  re- 

3uêle  susdite,  présentée  au  nom  du  sieur  Alexan- 
re  Devé.  est  rejetée. 

Du  26  fev.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MARIAGE.  — PlBLICATIOHS.— TBMOIJ(S.— 
Nullité. 

Le  mariage  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu’il  n’a 
été  précédé  que  d ’une  seule  publication  (1),  et 
"qu’ij  «’a  été  célébré  qu'en  présence  de  deux  té- 
moins. (Cod.  civ.,  75  et  192.)  (2) 
fl  est  laisse  à la  prudence  du  juge  de  décider, 
d'après  les  circonstances , si  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'a rt . 165  du 
Code  civil,  par  exemple,  le  defaut  de  publicité, 
l’incompétence  de  l'officier  de  l’état  civil,  doi- 
vent entraîner  la  nullité  du  mariage.  (Cod. 
civ.,  165  et  193.1(3) 

(Blache— C.  Blarbe.)— AMufeT. 

LA  COUR.  — Considérant,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité  tiré  du  prétendu  défaut  de  pu- 
blicité du  mariage  dont  i)  s'agit  ; 1"  que  ce  ma- 
riage avait  été  précédé  de  conventions  ou  pro- 
messes de  mariage  par  acte  stipulé  par  Coi-sieux, 
notaire  à Saint- Per  ig,  et  auquel  avait  assisté  le 
maire  Bonnet;  2°  qu'il  résulte  de  Pacte  de  célé- 
bration, que  non- seulement  une  publication  avait 
en  lieu  à Valence  , mais  encore  uric  À Monteiller; 
3<k  au  il  avait  été  fait  en  présence  de  témoins, par 
l'officier  public . et,  quainsi , le  moyen  tiré  du 
prétendu  défaut  de  publicité  ne  peut  être  admis  ; 

Considérant , sur  le  second  moyen  de  nullité  , 
qu'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  qu'il  n'y  a pas 
eu  deui  publications  dans  les  communes  de  Va- 
lence et  de  Monteiller,  dès  que  le  Code  civil  ne 
rononce  point  la  nullité  du  mariage  h défaut 
e publication,  mais  seulement  une  amende  con- 
tre l'officier  et  les  parties  contractantes  (art.  192 
du  Code  civ.); 

Considéraut , sur  le  troisième  moyen  de  nullité 
fondé  sur  ce  que  deux  témoins  seulement  ont  as- 
sisté à la  célébration  du  mariage , que  la  loi.  en 
exigeant  la  présence  de  quatre  témoins,  n'a  point 
attaché  à l'infraction  de  sa  disposition , la  peine 
de  nullité  ; 

Considérant,  sur  le  quatrième  moyen  de  nullité, 
tiré  du  défaut  de  consentement  de  la  mère  de 
Pierre-Laurent  Blache,  que  cette  dernière  , qui 
habitait  la  même  ville  que  son  fils , et  n'est  dé- 
cédée que  plus  de  treize  années  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  ne  Pa  jamais  attaqué  ; et,  qu'aux 
termes  de  Part.  183  du  Code  civ..  Portion  eu  nul- 
lité ne  peut  plus  être  intentée  pour  defaut  de 
consentement  du  père  ou  de  la  mère , toutes  les 
fois  que  le  mariage  a été  approuvé  tacitement  par 
ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  , ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  saus  réclamation 
de  leur  port; 

Considérant,  sur  le  cinquième  moven  de  nullité, 
fondé  sur  I incompétence  de  l'officier  civil  de 
Monteiller;  qu'on  ne  peut  point  induire  celte 

f détendue  incompétence  de  ce  que.  lors  de  la  cé- 
ébralion  du  mariage,  la  dame  Bonnet  résidait  à 
Valence,  dès  qu’elle  n'avait  fait  aucune  déclara- 
tion de  changement  de  domicile , et  qu'il  ne  ré- 

(t)  F.  en  ce  sens,  Cass.  13  frucl.  an  10;  28  flo* 
an  tt  ; Liège,  4 vent,  an  10  ; Riom,  10  juill.  182$. 

(2)  F.  inr  ce  point,  la  noie  qui  accompagne  un 
arrêt  du  23  flor.  an  U.  F.  aussi  dans  le  cens  de 


suite  pas  des  circonstances  une  preuve  suffisant* 
de  l'intention  d’abandonner  définitivement  le  do- 
micile d'origine , ce  domicile  de  fait  et  de  droit 
qu'elle  avait  a Monteiller,  lorsqu'elle  fut  habiter 
Valence;  — Considérant,  au  surplus,  que  de  la 
combinaison  des  art.  165  et  193  du  Code  civil,  il 
résulte  que,  dans  toutes  demandes  de  nullité  da 
mariage  pour  cause  d'incompétence  de  l'officier 
civil , de  défaut  de  publicité  et  d'inobservation 
des  formalites  prescrites,  le  législateur  a donné 
aux  juges  la  faculté  d’apprécier  les  circonstancié 
de  fait,  de  se  déterminer  d'après  leur  gravité;  en 
conséquence,  de  maintenir  le  mariage. lors méma 
qu’il  pourrait  s'élever  des  doutes  sur  Pentlèreob- 
serval  ion  de  Part.  165  précité,  qui  prescrit  quel# 
mariage  sera  célébré  publiquement  et  devant 
I officier  de  l’état  civ  il  de  l'une  des  parties;  l’art. 
193  disposant  en  effet  que  les  peines  (d'amendes) 
prononcées  par  Part.  192.  contre  l'officier  de  l'é* 
tat  civil,  seront  encourues  nar  les  parties  pour 
toutes  contraventions  aux  règles  prescrites  par 
Part.  165,  lors  même  que  les  contraventions  na 
seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  pronon- 
cer i»  nullité  du  mariage  ; — Considérant  que  la 
cause  du  principal  est  eu  état  de  recevoir  juge- 
ment. et  qu'ainsi  il  ne  peut  point  échoir  de  pro- 
noncer de  preuve  ;-Met  Vappellation au  néant, etc. 
Du  *27  fév.  1817.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


JUGEMENT.—  Ultra  eetita.  — Kxpbrtiik. 
Lorsque , sur  une  contestation  relative  à «me 
tomme  demandée  pour  paiement  d'ouvra- 
ges, une  expertisa  est  ordonnée,  si  les  experts 
élèvent  la  somme  dut  au-dessus  de  la  de- 
mande, elle  doit  être  payée , ainsi  quelle  est 
fixée, quand  les  juges  adoptent  dans  leur  rédac- 
tion le  contenu  du  rapport  des  experts;  il  n’y 
a pas  (T ultra  pelita  dans  la  sentence , puis- 
que les  parties,  en  concluant  à l’homologation 
du  rapport , ont  par  cela  même  conclu  impli- 
citement à P adjudication  de  la  somme  fixée 
par  les  experts. 

(N...-C.  N...) 

Du  27  fév.  1817.— Cour  royale  d’Orléans. 
TUTEUR.  — Actiok.— Subrogé  titiu*.— Fm 

DE  PfON-RECKVOIB. 

Les  débiteur/  d'un  mineur , poursuivit  par  le 
tuteur  légal,  ne  peuvent  se  refuser  au  paie- 
ment, par  ce  seul  motif  que  le  tuteur  n’a  pat 
rempli  l'obligation  que  lui  impotent  les  art . 
4*0  et  421  du  Code  civil , de  faire  procéder  à 
la  nomination  d’un  subrogé  tuteur  avant 
d’entrer  en  fonctions.  (Cod.  civ.,  421  et  422.) 
(üéiiestat-C.  Brun.) 

Le  sieur  Brun  poursuivait,  en  qualité  de  tuteur 
de  ses  eufans,  une  créance  appartenant  à ceux-ci, 
du  chef  de  leur  mère,  contre  la  dame  Marie  Gé- 
nestat.  Marie  Génestal  s’opposa  à ces  poursuites, 
sur  le  fondement  que  Brun  n'avait  pas  fait  pour- 
voir ses  mineurs  d'un  subrogé  tuteur,  comme 
Pexigeut  les  art.  420et  42!  du  Code  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  Mauriac,  qui  débout* 
Marie  Géuestnt  de  son  opposition,  et  déclare  que 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  n’est  pas  rigou- 
reusement nécessaire. 

Appel  de  ce  jugement.— Marie  G énestat  disait, 
qu'aux  termes  de  l'art.  420,  toute  tutelle  doit  être 
pounue  d'un  subrogé  tuteur  ; qu’aux  termes  de 
l'art. 421 , le  père  tuteur  ne  peut  entrer  en  fonctions 


l’arrêt  ci-dessus,  Cass.  21  juin  1814,  et  la  note; 
Bourges,  22  mai  1822. 

(3)  F.  en  ce  »e*s,  les  observations  qui  arrompa- 
g ne  un  arrèi  dj  Cass,  du  13  frucl.  an  tO.  V.  aussi 
Greooble,23  iév.  1815;  Lyon,  25  août  1831. 
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qu'après  avoir  fait  nommer  un  subrosé  tuteur  ; 
qhe,  jusqu'après  celte  nomination,  U tutelle  est 
Incomplète,  et  le  tuteur  sans  qualité  pour  agir. 

Le  sieur  Brun  répondait  que  les  dispositions 
des  art.  430  et  431  ne  sont  ni  impératives,  ni  pro- 
hibitives; cela  résulte  de  l'art.  431  même  , qui 
suppose  que  le  tuteur  peut  entrer  en  fonctions 
sans  avoir  de  subrogé  tuteur,  puisqu’il  prononce 
pour  ce  cas  une  peine  contre  lui,  mais  seulement 
lorsqu’il  y a dol  de  sa  part.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
qu'il  soit  de  l'essence  de  la  tutelle  que  le  tuteur 
ne  puisse  agir  sans  subrogé  tuteur;  d'ailleurs, 
l'art.  431  n eiigc  pas  qu'il  y ait  nomination  de 
subrogé  tuteur  avant  que  le  tuteur  entre  en  fonc 
tions;  il  eiige  seulement  qu'il  y ait  provocation 
de  la  part  du  tuteur  à l'effet  de  cette  nomination, 
et  de  là  encore  il  résulte  que  le  tuteur  peut  ad- 
ministrer avant  que  le  subrogé  tuteur  soit  nom- 
mé. La  raison  en  est  que  le  ministère  du  subrogé 
tuteur  est  nécessaire  que  lorsque  le  tuteur  a des 
intérêts  opposés  à ceux  du  mineur.  Ainsi , hors 
ce  cas,  le  tuteur  agit  seul , et  sans  aucun  besoin 
de  surveillance;  et  les  tiers  sont  sans  intérêt  a lui 
opposer  le  défaut  de  nomination  du  subrogé  tu- 
teur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  droit,  que  lors 
même  qu’il  y aurait  absence  de  pareille  nomina- 
tion , il  ne  saurait , en  tout  cas,  résulter  de  Part 
431  du  Code  eivil , invoqué  dans  la  cause , une 
dénégation  d’action  au  père,  tuteur  légal,  contre 
les  débiteurs  de  ses  mineurs;  — Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  1"  mars  1817.— Cour  royale  de  Riom. 

DÉPENS.— Compensation.— Parent*. 

La  compensation  des  dépens  ne  peut  être  pro- 
noncee  pour  cause  de  parenté  entre  cousins 
germains  (Cod.  proc.,  131.)  (1) 

(Garachou—  C.  Tanerun.j-  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  l'appel  Inci- 
dent relatif  a la  disposition  du  jugement  dont  il 
s'agit,  quia  compensé  les  dépens,  attendu  la  qua- 
lité des  parties  ; que  toute  partie  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dépens,  art.  130  du 
Code  de  procédure  ; — Que  la  faculté  donnée 
aux  tribunaux  par  l’article  suivant  de  les  com- 
penser en  tout  ou  en  partie  entre  conjoints, 
iscendans,  descendais,  frères  et  sœurs,  ou  al- 
liés au  même  degré,  ne  s éleud  pas  aux  cousins 
germains;  réforme  quant  a ce,  et  condamne  les 
époux  Taneron  aux  dépens. 

Du  l«r  mars  1817. -Cour  roy.  d’Aix.— 1"  ch. 
—PL  MM.  Caslellan  et  Roux. 

HYPOTHÈQUE.-!: re akcmr  chirogra- 
phaire. 

Du  1«  mars  1817  aff.  Gihoul  et  autres).  — 
Cour  roy.  de  Rouen.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui 
de  la  Lour  de  cass.,  rendu  le  19  fév.  1818  sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  — Mineur.— 
Naissance.  — Preuve. 

Vn  acte  de  notoriété  fait  dans  la  forme  près - 
crite  par  Part.  71  du  Code  ciïn'f,  relatif  aux 


(!)  La  Cour  royale  de  Toulouse  a jugé  le  con- 
traire par  un  arrêt  du  31  mars  1838  (fVulume 
1839).  Nous  nous  sommes  élevés  contre  cette  déci- 
sion ( F.  la  note  qui  accompagne  l’arrêt) , et  M. 
Chauveau,  dans  ses  notes  sur  Carré,  Loi*  de  la  proc., 
quest.  85**  Ma,  l*a  également  critiquée.  « Celle  dé- 
cision, dit-il.  est  trop  évidemment  contraire  au  texte 
de  Part.  131  pour  mériter  aucune  discussion.  »— F. 
encore  dans  le  sens  de  la  decision  que  nous  rappor- 


actes  de  naissance  de  Tun  des  époux,  ne  pour- 
rait être  utilement  opposé  par  celui  qui  s'est 
obligé  envers  des  tiers,  pour  démontrer  qu'il 
était  encore  mineur  à Pepo qtte  où  il  a souscrit 
l'obligation,  alors  surtout  que  Pacte  n'aurait 
pas  reçu  r homologation  prescrite  par  Part. 
73.  (Cod.  Civ.,  71,  46.) 

(Mayer-Gaudchaux—  C.  Lévy/  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Mnyer-Gaudcham 
oppose  en  premier  lieu  à la  demande,  qu’il  lui 
manquait  un  jour  pour  être  parvenu  à sa  majo- 
rité lorsqu’il  a contracté  avec  les  intimés,  et  que 
dès  lors  ses  engagerons  sont  nuis;  — Que  pour 
justifier  de  ce  fait  d’une  manière  incontestable, 
il  faudrait  qu’il  rapportât  son  acte  de  naissance, 
ou  qu'il  prouvât  de  la  manière  exigée  par  les  lofs, 
qu’il  est  dans  l’impossibilité  de  le  produire,  suit 
parce  que,  comme  il  le  prétend,  il  n’était  point 
autrefois  en  usage  chez  les  juifs  de  constater 
leur  naissance,  soit  parce  que  les  registres  du 
Heu  où  il  est  né  ont  été  détruits  ou  perdus  ; — 
Attendu  qu'il  a cherché  à réparer  celle  omission 
en  produisant  un  acte  de  notoriété  fait,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  70  du  Code, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lunéville, 
le  11  mai  1813,  par  lequel  il  est  attesté  qu’il  est 
né  le  8 juin  1793;  et  que  si  on  ne  rapporte  pas 
son  acte  de  naissance,  c’est  qu’avant  le  Code  civil 
les  sectateurs  de  la  religion  de  Moïse  n'étaient 
pas  dans  l'usage  de  les  faire  porter  aux  registres 
de  l'état  civil  ; — Attendu  que  si  l’usage  dont  se 
prévaut  Mayer-Gaudcbaux  a existé  autrefois,  U 
a dû  cesser  lors  de  la  promulgation  des  lois  de 
1793,  qui  ont  chargé  les  officiers  municipaux 
d’assurer  l’état  des  Français,  de  quelque  reli- 
gion qu’ils  fussent,  et  qu’il  peut  paraître  in- 
croyable que  dans  la  commune  où  Mayer-Gaud- 
chaud  est  né,  on  ait  négligé  de  remplir  une  for- 
malité prescrite  sous  des  peines  sévères;  — At- 
tendu. en  tous  cas.  que  si  l'art.  **0  permet  à ceux 
ui  sont  dans  l’impossibilité  de  produire  un  acte 
e naissance  d’y  suppléer  par  un  acte  de  noto- 
riété, l’art.  73  exige  que  cet  acte  de  notoriété 
soit  vérifié  et  homologué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance; — Que  Mayer-Gaudcbaux  ne 
justifie  pas  de  cette  homologation  ; d’où  U suit 
que  l’acte  de  notoriété  dont  il  se  prévaut,  n'a 
point  reçu  le  complément  prescrit  par  la  lof  ; 
que  dés  lors  il  ne  peut  faire  foi  en  justice,  ni 
prouver  qn  II  soit  né  seulement  le  8 juin  1798, 
et  qu'il  était  mineur  lorsqu’il  a souscrit  les  ef- 
fets dont  il  s’agit;  — Attendu  que  Mayer-Gaud- 
cbaux  n'ayant  pas  prouvé  son  exception  de  mi- 
norité, Il  devient  inutile  d'examiner  les  autres 
questions  de  la  cause;  — Par  ces  motifs...  a mis 
I appellation  au  néanl,  etc. 

I>u  4 mars  1817.— Cour  roy.  de  Met*.— Prés., 
M Gérard  d’Hannoncelles.— PL,  M M.  Domina  n- 
gel  et  Oui  if. 

SIGNATURE.  — Mention.  — Marque. 

La  metition,  dans  «n  acte  public , qu’une  partie 
a apposé  sa  marque  ordinaire  pour  remplacer 
sa  signature,  selon  son  usage,  ne  peut  sup- 
pléer la  mention  exigée  par  Part.  14  de  la  toi 
du  35  vent,  an  11,  que  la  partie  a déclaré  ne 

tons  ici,  Grenoble,  25  juill.  1827,  et  Favardde 
Lsnglade,  loin.  3,  p.  16t.  La  Cour  de  Rennes  a 
néanmoins,  par  arrêt  du  31  août  1818,  compensé 
les  dépens  entre  parens,  autres  que  ceux  désignés 
(fans  l’art.  ISl  du  Code  de  proe.  ; mais  la  décision 
était  rendue  dans  un  cas  particulier  où  il  l'dgissait 
de  parens  qui  s ètaienl  opposés  à l'homologation 
d'une  dé'ibèratioD  de  conseil  de  famdle.  F.  à cet 
égard,  Carré,  loe.  cil.,  quett.  WQO. 
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savoirsigner.(L  25 vent.  anîl,art.l4et68.)(l} 
(Diebold— C.  Diebold.) 

LA  COr R ; — Considérant  que,  dans  l’acte 
en  date  des  27  et  28  février  1815,  il  est  fait 
mention  expresse,  en  lin  dudit  acte,  que  les 
veuve  et  héritiers  ont  signé,  et  quYnsuile  on 
lit,  dans  l'expédition  qui  est  prescrite,  ces  mots: 
sous-marqué  à la  minute , Madeleine  H 'eeber; 
que  cette  mention  erronée  du  notaire,  joint  au 
fait  matériel  qu’il  n’y  a aucune  mention  d'une 
déclaration  qui,  d’après  les  art  14  et  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  devait  À peine  de  nul- 
lité, être  faite  par  la  partie  qui  ne  savait  signer, 
entraîne  nécessairement,  à l’égard  de  la  veuve 
Weehrr.  la  nullité  dudit  acte,  ainsi  que  de  celui 
notarié  du  13  mai  1816,  entaché  du  même  vice  ; 
que  les  mentions  faites  dans  le  corps  de  l’acte 
susénoncé  des  27  et  28  février  1815,  que  la  veuve 
a opposé  sa  marque  à deux  dires  et  déclarations 
par  elle  faits,  sont  loin  de  couvrir  l’irrégularité 
que  présente  la  partie  tinale  de  ce  même  acte,  et 
en  offrent  encore  une  nouvelle:  — Considérant 
qu’il  importe  de  maintenir  dans  son  intégrité 
I exécution  des  articles  précités,  qui  sont  la  *au 
vegardc  des  parties  ; — Entendant  et  faisant  droit 
au  principal,  sans  s’arrêter  aux  prétendus  inven- 
taire. partage  et  liquidation  des  27  et  28  février 
1815  et  13  mai  1816,  lesquels  la  Cour  déclare  nuis 
et  de  nul  effet;  ordonne  qu’il  sera  procédé  d*- 
nouveau  aux  inventaire,  partage  et  liquidation 
de  la  succession  de  feu  Diebold,  notamment  des 
biens  de  la  communauté. 

Du  4 mars  1817.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PI.  MM.  Bcaumlin  et  Chaullour  alué. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Titrb  con- 
testé. 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne  peut 
être  ordonnée , lorsque  le  titre  qui  a servi  de 
base  à ce  jugement  est  contesté  (2). 

(N...— C N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —Vu  ce  qui  résulte  des  art.  135  et 
459  du  Code  de  proc.  civile;— Attendu  que  le 
titre  a été  contesté;  — Déclare  qu’il  a élé  mal  jugé 
par  le  jugement  du  23  janv.  1817,  en  ce  que  l'exé- 
cution provisoire  desdils  jugemens  aurait  élé  or- 
donnée, etc. 

Du  4 mars  181 7. —Cour  roy.  de  Rennes.— 2* 
ch.— Pi.,  MM.  Gaillard  et  Lesbaupin. 


ADOPTION.— Enfant  naturel.— Loi  de 
l’époqur. 

Est  valable  l'adoption  d'un  enfant  naturel  re- 
connu, faite  avant  le  C ode.  (Loi  du  25  germi- 
nal an  II,  art.  Cod.  civ.,  3i3.)  13) 
(Clémence  Limes— C.  Emilie  Limes.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  ce  serait  dénaturer 
l'acte  du  21  juillet  1794  (3  thermidor  an  2),  en  in- 
terprétant la  volonté  du  père  contre  le  sens  des 


(1)  Il  a élé  jugé, dans  le  même  sens,  qu'une  croix 
n’équivaut  pas  a une  signature,  el  qu’un  acte*  ainsi 
sous-marqué  est  nul , et  ne  peut  même  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Y.  Bruxelles, 
27 janv.  1807;  Paris,  13  juin  1807;  Colmar,  23 
déc.  1809;  Bruxelles,  25  déc.  1811,  elles  noies. 

(2)  Celte  question  est  très  controversée.  K.  anal., 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Nîmes,  18 
nov.  1807  el  nos  observations , ain*i  que  les  au- 
torités auxquelles  nous  avons  renvoyé. 

(3)  F.conf.,  Cass.  24  nov.  1806,  et 24  juill . 1811. 
— Y.  aussi  en  ce  qui  concerne  l’adoption  des  en- 
fans  naturels  sous  le  Code  civil,  le  résumé  de  doc* 
trine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt 
de  Paris  du  15  germ.  an  i2.  — Depuis  que  nous 
avons  écrit  ce  résumé,  la  Cour  de  cassation  est  ve- 


( 5 mars  1817.  ) 

expressions  dont  il  s’était  servi.  On  voit  dans  la 
déclaration  faite  devant  l'officier  de  l’état  civil 
que  ce  père  a clairement  manifesté  une  double 
intention  ; la  première  est  la  reconnaissance  de  la 
paternité;  la  seconde,  qu  il  adopte  l’enfant  qu’il 
vient  de  reconnaître.  C’est  un  principe  fondé  sur 
la  loi  qu’on  doit  donner  une  exécution  quelcon- 
que et  un  sens  aux  termes  employés  dans  un  acte, 
lorsqu'il  est  possible  d’en  découvrir  ce  qu’on  a 
voulu  exprimer  en  les  employant,  surtout  lors- 
qu’ils présentent  un  sens  raisonnable.  Verba  in - 
telliyenda  sunt  ut  aliquid  operentur  cum  intel- 
lectus  sanus  eis  dari  possit.  Le  sieur  Limes,  en 
reconnaissant  Emilie  pour  sa  fille  naturelle,  ajou- 
tant ensuite  qu’il  l’adoptait  '•otmnc  telle,  a indi- 
ué  les  motifs  de  celte  double  déclaration.  L’a- 
option  n’existe  pas  moins  ; c’est  une  disposition 
toute  particulière  à la  reconnaissance  qui  doit 
produire  son  eiïet:  il  est  donc  certain  qu’il  y a 
dans  Pacte  de  l’ctat  civil  reconnaissance  et  adop- 
tion tout  à la  fois; — Attendu  que.  d’après  les  lois 
romaines,  il  n’était  pas  sans  exemple  d’avoir  vu 
permettre  d’adopter  desenfans  naturels  reconnus, 
de  même,  et  à différentes  époques,  de  pareilles 
adoptions  avaient  été  permises,  ainsi  que  cela  s’é- 
vince des  lois  15  et  46,  ff.  De  adoptionîbus,  et  des 
lois  8 et  46  du  Code  ; que  d’ailleurs  les  lois  ro- 
maines concernant  l’adoption  étaient  inusitées  en 
France,  lorsque  ie  principe  de  I adoption  y a été 
décrété  en  1792  ; qu’en  conséquence,  elles  sont 
inapplicables  à l’espèce;— Attendu  qu’on  ne  peut 
également  invoauerles  principes  consacrés  par  le 
Code  civil  pour  décider  de  la  validité  d une  adop- 
tion faite  longtemps  avant  sa  promulgation  ; que 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  les  lois 
nouvelles  ne  sauraient  régir  les  adoptions  préexis- 
tantes sans  donner  à celte  loi  un  effet  rétroactif; 
—Attendu  que  la  loi  transitoire  du  25  germ.  ao 
11  veut  sans  distinction  que  toutes  adoptions 
faites  par  actes  authentiques,  depuis  le  18  janvier 
1792  jusqu’à  la  publication  des  dispositions  du 
Code  civil,  relatives  à l’adoption,  soient  valables, 

3uand  même  elles  n’auraient  été  accompagnées 
'aucune  des  conditions  imposées  : toutes  les 
adoptions  faites  pendant  ce  temps  désastreux 
doivent  obtenir  tout  leur  effet  sans  consulter  la  loi 
nouvelle,  et  sans  examiner  si  l’adonlanl  était  in- 
capable de  conférer  le  bénéfice  de  l’adoption,  et 
l’aHopté  capable  de  le  recevoir.  Dans  l’espèce, 
l’adoption  dont  il  s’agit  est  antérieure  au  Code 
civil,  le  père  étant  mort  en  l’an  3,  et  n’ayant 
point  laissé  d’enfans  légitimes  ; l’adoption  qu’il  a 
faite  n’a  rien  de  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux 
bonnes  mœurs,  quoique  conférée  à celle  qu’il  ve- 
nait de  reconnaître  comme  sa  fille  naturelle  Si 
l’on  s’attache  à la  jurisprudence  des  arrêts,  il  est 
certain  que  la  Cour  suprême  a validé  de  pareils 
actes,  même  lorsque  l’enfant  adopté  était  en  con- 
cours avec  un  enfant  légitime.  On  peut  citer  no- 


nue,  par  un  arrêt  récent,  apporter  le  poids  de  son 
autorité  dans  cette  grave  question,  qui  a si  long- 
temps divisé  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Par  un 
arrêt,  en  date  du  28  avril  1841,  elle  a déridé,  con- 
formément à la  majorité  des  arrêts  déjà  rendus  par 
les  Cours  d’appel,  que  l’enfant  naturel  reconnu  peut 
être  adopté  par  son  père  ou  par  sa  mère.  Le  soin 
particulier  avec  lequel  la  Cour  de  cassation  à re- 
produit, dans  cel  arrêt,  pour  les  réluler,  toutes  les 
objections  du  système  contraire,  semble  indiquer 
que  la  Cour  a voulu  rendre  un  arrêt  de  principe,  qui 
désormais  doit  faire  cesser  tome  eontroverse  sur  la 
question  T.  cet  arrêt  d . ns  notre  Volume  de  1841. 
I'.  aussi  la  discussion  qui  l’a  précédé,  et  notamment 
le  réquisitoire  de  JM.  le  procureur  général  Dupin  , 
dans  le  sens  de  la  solution  admise. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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tamment  l'arrêt  rendu  le  24  juillet  1811,  dans  la 
cause  du  sieur  Decamps-Lapeyry  contre  la  demoi- 
selle Decamps,  qui  a cassé  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Toulouse,  qui  avait  annulé  une  sembla- 
ble adoption.  Il  est  donc  constant  que,  soit  que 
l’on  consulte  la  loi,  soit  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts, toutes  les  adoptions  faites  postérieurement 
au  18  janvier  1792,  et  antérieurement  au  Code 
civil,  devaient  être  déclarées  valables,  quand  elles 
n'auraient  été  accompagnées  d'aucunes  des  con- 
ditions imposées  depuis  pour  adopter  et  être 
adopté. 

Sur  la  demande  en  nullité  de  l’adoption  résul- 
tant de  l’acte  du  3 therm.  an  2,  fait  en  faveur 
d’Elisabeth-lmilie  Limes  par  Jean-Baptiste  son 
père  naturel,  et  sur  les  demandes  de  la  dame 
Clémence  Limes,  fondée  sur  celte  prétendue 
nullité,  démet  la  dame  Clémence  Limes  de  toutes 
sesdites  demandes;  déclare  ledit  acte  bon  et  va- 
lable, et  la  dame  Elisabeth- Emilie  Limes,  fille 
adoptive  de  feu  Jean-Marie- Baptiste  Limes,  etc. 

Du  5 mars  1817.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
PL  t MM.  Dubernard  et  Gineste. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  - Présematio*. 
La  présentation  du  testament  mystique  au  no- 
taire et  aux  témoins  peut  s'induire  du  con- 
texte de  l’acte  de  suscription  (i).— Par  exem- 
ple y il  suffit  qu’il  y soit  dit  que,  présens,  les 
témoins  bas  nommés,  le  testateur  a présenté 
son  testament  au  notaire. 

(Redon— C.  Redon.) 

Le  2 messidor  an  11,  M*  Berrey,  notaire  à 
Montauban.  dresse  en  ces  termes  l'acte  de  sus- 
criplion  d'un  testament  mystique  à lui  présenté 
par  le  sieur  Jean-Gabriel  Redon  : « Par-devant 
nous....  notaire....  et  présens  les  témoins  bas- 
nommés  et  soussignés,  a comparu  le  citoyen  Jean- 
Gabriel  Redon..  , lequel  a présenté  à nous  notaire 
le  présent  cahier....,  dans  lequel  cahier  il  a dit 
avoir  écrit,  daté  et  signé  lui -même  son  testa- 
ment, voulant  que,  pendant  sa  vie,  ledit  testa- 
ment soit  tenu  secret...  Il  a requis,  nous  notaire, 
lui  retenir  le  présent  acte  de  suscription,  ce  que 
nous  avons  fait  ; écrit  et  fait  lecture  dudit  présent 
acte  de  suscription  en  entier,  sans  divertir  a au- 
tres actes,  audit  testateur,  en  présence  des  ci- 
toyens.... soussignés.  • 

Le  sieur  Redon  étant  décédé,  ses  héritiers  na- 
turels formèrent  une  demande  en  nullité  du  tes- 
tament, sur  le  motif  que  la  remise  de  cet  acte  au 
notaire  et  aux  témoins  n était  pas  énoncée  con- 
formément à la  loi  par  l’acte  de  suscription 
Jugement  qui  rejette  cette  demande.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR Considérant  que  la  nullité  oppo- 
sée contre  l'acte  de  suscription  du  testament  du 
s^eur  Redon  est  prise  de  ce  que  cet  acte  ne  porte 
pas  littéralement  que  le  testateur  a présenté  le 
testament  au  notaire  et  aux  témoins,  taudis 
qu’on  y lit  seulement  que,  présens  les  témoins , 
il  a été  présenté  au  notaire;  - Considérant  que 
l’art.  976  du  Code  civil,  en  exigeant  la  formalité 
de  la  présentation  au  notaire  et  aux  témoins,  u'a 
pas  désigné  les  termes  textuels  qui  doivent  être 
employés  nécessairement  pour  exprimer  que  cette 
formalité  a été  remplie,  il  suffit  donc  que  le  sens 
de  la  rédaction  de  l'acte  de  suscription  fasse  con- 
naître que  la  présentation,  telle  qu  elle  est  requi- 
se, a eu  réellement  lieu.  Il  n’en  est  pas  de  I art. 
970  connue  de  l’art.  972.  Pour  celui-ci,  il  faut 
son -seulement  que  les  formalités  qu’il  a prescri- 


tes pour  les  testamens  solennelsalcnt  été  suivies, 
mais  encore  que  le  testament  en  fasse  une  men- 
tion expresse  ; au  lieu  que  dans  l'art.  976,  relatif 
aux  testamens  my  stiques,  il  suffit  que  l'acte  de 
suscription  porte  avec  lui  que  les  formalités  aux- 
quelles il  a été  assujetti  ont  été  remplies,  sans 
qu'il  faille  encore  une  mention  expresse  de  leur 
accomplissement;  — Considérant  que,  d'après 
l'acte  de  Miscripl:on  du  testament  du  sieur  Redon, 
c’est,  présens  les  témoins,  que  le  testament  a été 
présenté  au  notaire:  cette  présentation  faite  de- 
vant eux.  qui  étaient  appelés  pour  assister  a cette 
formalité,  ne  peut  être  bornée  au  notaire  seule- 
ment, sous  prétexte  qu’on  n'aura  pas  dit  littéra- 
lement que  le  testament  a été  présenté  au  no- 
taire et  aux  témoins;  U est  impossible  de  con- 
cevoir cette  présentation  faite  au  notaire,  présens 
les  témoins,  sans  reconnaître  que  celte  présen- 
tation est  également  commune  aux  ans  et  aux 
autres,  et  qu'elle  a été  faite  à tous  simultané- 
ment. La  précision  que  l'on  veut  trouver  en  ce 
qu’on  lit  dans  l’acte  de  suscription,  que,  présens 
les  témoins,  le  testateur  a présenté  ses  disposi- 
tions à nous  notaire,  ne  peut  servir  à exprimer 
que  c’est  nu  notaire  seul  qu'il  a été  présenté; 
n’est-cc  pas  toujours  en  présence  des  témoins? 
La  présentation , d'après  ccs  expressions,  leur 
est  donc  toujours  commune;  on  ne  peut  les 
séparer  du  notaire,  ils  assistaient,  comme  lui 
et  avec  lui  , a la  présentation;  ils  ont  vu,  exa- 
miné comme  le  notaire  le  testament  présenté 
par  ledit  Redon,  qui,  d'après  cette  présentation, 
requiert  l’acte  de  suscription  ; dèa  lors  l'acte  de 
suscription  de  ce  testament  remplit  le  vœu  de 
l’art.  976  aussi  exactement  et  d'une  manière  aussi 
certaine  que  si  on  y avait  employé  les  expres- 
sions littérales  de  cet  article,  si  on  y lisait  expres- 
sément que  le  testateur  a présenté  le  testament 
aux  notaires  et  aux  témoins,  tandis  qu'on  y lit 
que  c’est,  présens  les  témoins,  qu’il  l a présenté 
au  notaire.  Aussi  la  jurisprudence  des  arrêts  con- 
state que  toutes  les  fois  qu'on  a exprimé  celte 
présentation  par  des  équipollens,  même  bien 
moins  précis  que  ceux  employés  dans  l’acte  de 
suscription  du  testament  du  sieur  Redon,  lors- 
que, entre  autres,  on  avait  déclaré  que  le  testa- 
ment avait  été  présenté  au  notaire  en  présence 
des  témoins,  de  pareils  actes  de  suscription  ont 
été  maintenus,  comme  on  le  voit  dans  les  divers 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  rapportés  dans 
le  Répertoire  de  Merlin,  p.  721;  on  trouve  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  encore  plus  exprès, 
dans  Denevers  , vol.  de  1806,  1-355.  Merlin 
en  rapporte  encore  un  de  la  même  cour  du  8 
avril  1806,  Rép .,  t.  12,  p.  714;  la  Cour  même  de 
Toulouse  en  a rendu  un  semblable  le  2 août  1810, 
dans  la  cause  de  Disces  et Combarrieu,  arrêt  con- 
firmé par  la  Cour  de  cassation.  Inutilement  vou- 
drait-on observer  que  plusieurs  de  ces  arrêts  ont 
été  rendus  pour  des  actes  de  suscription  faits 
sous  ( ordonnance  de  1735;  l'art.  9 de  cette  or- 
donnance. relatifaux  testamens  mystiques  et  aux 
actes  de  suscription,  prescrit  exactement  la  même 
formalite  pour  la  présentation  du  tcslameut  que 
l’art.  976  du  Code  civil  ; en  sorte  que  les  arrêts 
rendus  pour  les  actes  de  suscription  faits  sous 
I ordonnance  de  1735,  doivent  nécessairement 
servir  de  rèçle  pour  ceux  qui  ont  été  faits  sous 
l'empire  du  Code  civil.  L’acte  de  suscription  du 
testament  du  sieur  Redon  doit  donc  être  mainte- 
nu, et  alors  il  n’y  a plus  lieu  d'annuler  le  testa- 
ment dans  la  forme  mystique  Par  ces  motifs, 
A démis  et  démet  le  sieur  Redon  de  l'appel 


(I)  Point  constant  de  |urisprudeoce  : V.  Cass.  1 1 
frim.  au  7;  8 avril  1806;  22  mai  1817;  8 nov. 


1832;  Turin,  6 déc.  1806;  Toulouse,  2 août  1810, 
ei  10  juin  1830,  etc. 
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relevé  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montauban  du  09  avril  I «1(3,  etc. 

Du  6 mars  1817.—  Cour  roy.  de  Toulouse. — 
Prés.,  M.  ilocquari,  p.  p.-Concl.,  M.  de  Maa- 
toulb,  l*'âv.gén.— PL,  M M. Gautier  et  Dubernard. 

RAPPORT  ASUCCESSION.— Remplacement. 
Le  fils  qui  vient  à la  succession  de  son  père,  doit 
lé  rapport  de  ce  que  celui-ci  a payé  pour  le 
faire  remplacer  a l'armée  (1). 

(lléril  Bourjaiilat.) 

Du  8 mars  1817.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


6TELLIONAT.  — Ordre.— Demande  princi- 
pale. 

On  ne  peut  incidemment , à une  instance  d’or- 
dre, demander  la  condamnation  par  corps 
pour  cause  de  stelliotiat. — C’est  la  une  de- 
mande principale  qui  doit  être  formée  con- 
formément aux  règles  tracées  par  la  loi , et  qui 
ne  peut  d'ailleurs  s'allier  a la  forme  particu- 
liers de  procéder  en  matière  d’ordre. 

(Julliard — C.  Lamothe.) 

Le  4 avril  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Riom,  qui  statue  en  ces  termes  « En  ce  qui 
touche  ia  demande  des  parties  de  Routier  en  cou-  ■ 
damnation  par  corps  contre  les  époux  Lamothe, 

Pur  cause  de  slellioual;— Attendu  que  d'après 
texte  et  I esprit  du  Code  de  proc.,  la  discussion 
et  le  jugement  d'un  ordre  ne  doit  embrasser  que 
les  objets  relatifs  a la  détermination  des  sommes 
sujette*  a distribution  et  au  rang  des  privilèges 
et  hypothèque»  attachés  aux  créances,  ainsi  qu'a 
la  légitimité  ou  illégitimité  desdites  creances;— 
Attendu  que  la  demande  dont  il  s'agit  est  élran- 
«ère  » ces  objets;  que  par  sa  nature  elle  est  une 
demande  principale,  et  qu'elle  doit  être  formée 
dans  les  tonnes  prescrites  par  les  lois  ;— Atteudu 
que  la  forme  particulière  de  procéder  dans  les 
ordres,  et  les  abréviations  des  délais  stipulés  par 
la  Code,  tant  pour  l'instruction  de  I ordre  que 
pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  s opposent 
«gaiement  a I admission  d'une  demande  étrangère; 
au  il  s’agit,  dan» un  ordre,  de  l'exécution  de  titres 
déjà  existant,  et  non  de  prétentions  nouv elles, 
d action  à venir,  suriout  aaus  une  matière  aussi 
Importante,  et  où  tout  est  de  rigueur;..-  Déclare 
nulle  et  irrégulière  ia  demande  formée  incidem- 
ment, etc.»  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Déterminée  par  le»  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  est  appel;— Dit  qu'il  a été 
bien  jugé,  etc. 

Du  8 mars  1817. — Cour  roy.  de  Hlon». 


YENTK.— Acti  aor*  seing  privé.— Date  cer- 
tains. — Hypothèque  judiciaire. 

L’acquéreur  d'un  immeuble  en  eerfu  rfun  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré,  est  passible 
de  l'hypothèque  judiciaire  obtenue  contre  le 
vendeur,  avant  que  la  vente  ait  reçu  une  date 
certaine  pur  l'une  des  circonstances  énumé- 
rées dans  l'art.  1348,  Code  civil  f eticore  bien 
que  lors  du  jugement  en  vertu  duquel  cette 
hypotheque  a été  prise , il  fût  en  possession 
pMoliqua  de  l'immeuble,  et  qu’il  fût  même  in- 
scrit comme  propriétaire  au  râle  de  la  con- 
tribution foncière  (4). 

(Kielinger— C.  Walffher.) 

Le  8 oct.  1808,  acte  sous  seing  privé  par  lequel 


le  sieur  Kern,  en  arrêtant  un  compte  avec  sa 
sœur,  lui  vend  quatre  pièces  de  terre  pour  la  rem- 
plir de  ce  qu'il  restait  lui  devoir. —La  demoiselle 
Kern  sc  met  immédiatement  en  possession,  et  se 
fait  inscrire  comme  proprietaire  au  rôle  de  la 
contribution  foncière. — Le  15  jui <1 . 1813,  elle  re- 
vend le»  mêmes  pièces  au  sieur  Kielinger,  et  le 
sieur  Kern  intervient  au  contrat,  tant  pour  con- 
firmer la  première  vente  que  pour  approuver  lt 
seconde. 

Cependant,  dans  l’intervalle  de  ces  deux  ventes 
et  le  4 ! mars  1814,  une  inscription  avait  été 
prise  sur  les  biens  dont  il  s'agit  par  la  dame  Odile 
Waiffner,  épouse  du  sieur  Kern,  en  vertu  d'un 
jugement  du  7 janv.  précédeul,  qui,  en  pronon- 
çant son  divorce  avec  le  sieur  Kern,  lui  assurait 
une  pension  alimentaire  de  400  fr. 

En  1815,  décos  du  sieur  et  de  la  dame  Waiffner» 
— Leurs  successions  étant  devenues  vacantes,  U 
fut  nommé  uu  curateur  a chacune  d’elles. 

Il  était  resté  dû  à la  dame  Waiffner  une  somme 
de  1433  francs,  à raison  de  la  pension  alimen- 
taire précédemment  indiquée.  Pour  avoir  paie- 
ment de  cette  somme,  le  curateur  à la  succession 
fit  saisir  les  quatre  pièces  de  terre,  objets  de  la 
vente  sous  seing  privé  du  8 oct.  1808,  ainsi  que 
de  la  revente  par  acte  notarié  du  15  |uitl.  1813, et 
qui  avaient  été  frappées  par  l'inscription  du  41 
mars  1814. 

Le  sieur  Kielinger,  tiers  détenteur,  qui  n’avait 
pas  purgé  les  hypothèques,  forma  opposition  a la 
saisie  immobilière,  et  soutint  que  les  quatre  pièces 
de  terre  n’avaient  pu  être  grevées  de  l'inscription 
hypothécaire  de  1812,  puisque  dès  180S  elles 
avaient  cessé  d'appartenir  nu  débiteur  de  la  pen- 
sion alimentaire.  — Il  invoqua  surtout  la  posses- 
sion publique  de  l'acquéreur  et  son  inscription 
au  rôle  delà  contribution  foncière. 

41  nov.  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  déboute  le  sieur  Kielinger  de  son 
opposition  : — # Attendu  que  Kielinger  ne  peut 
faire  remonter  son  droit  de  propriété  sur  les  im- 
meubles sur  lui  saisis,  comme  tiers  détenteur, 
jusqu'à  l'époque  de»  compte  et  vente  sous  seing 
privé  du  8 oct.  1808  ; que  cet  acte  n’a  de  date 
certaine  que  du  16  juill.  1816,  jour  de  son  enre- 
gistrement ; qu’il  ne  peut  donc  être  opposé  a un 
tiers,  d'après  l’art  1348  du  Code  civ.,  et  n'a  pu 
empêcher  l’hypothèque  générale  dont  les  biens  de 
fpti  Georges  Kern  ont  été  frappés  par  le  jugement 
rendu  au  profit  de  sa  femme  divorcée,  le  7 janv. 
1814;  — Que  l’acte  récognitif  de  Georges  Kern, 
inséré  dans  le  contrat  <lc  vente  notarié  du  15 
juill.  1813,  des  mêmes  biens,  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet rétroactif  pour  reculer  la  transmission  de  la 
propriété  à une  époque  antérieure  à ce  même 
contrat;— Que  Kielinger  ne  peut  invoquer  les  art. 
4430  et  4434  du  Code  civ.  a l'appui  de  son  sys- 
tème, qui  consiste  à dire  qu’il  a possédé  le*  biens 
par  lui  acquis  en  1813.  animo  dtmmi.  pendant 
tout  le  temps  desa  possession,  c'est-à-dire  depuis 
1808  : car  ces  articles  ne  regardent  que  la  pres- 
cription. dont  il  n'est  pas  quesüuu  au  cas  parti- 
culier. »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifsdes  premier» 
juges,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
prises  par  l’appelant;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  11  mars  1817.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Grenoble, lî  fév  et 

» juill.  1818. 

tlj  La  jurisprudence  est  nettement  prononcée 
dans  ce  sens.  T.  Cass.  47  mai  1828,  et  le  résumé 
qui  accompagna  no  autre  arrêt  analogue  de  la  Cour 


de  Mmes  du  27  mai  1840.  Cependant  le  contraire 
a été  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  le  4 janv.  1812* 
dans  une  espèce  qui  offre  une  grande  analogie  avec 
celle  que  nous  recueillons  ici.  Mais  voy.  |la  nota  qui 
accompagne  cet  arrêt. 
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Conel.,  M.  Parrot,  nr.  gfn.—  PI,  MM.  GolWry 
fl  Banmlln.  

!•  SÉPARATION  DE  BIENS.  - Liquidation 

—Délai. 

t°  Hypothèque  légale.— Femme.— Dépens. 
i*  L'obligation  imposée  aux  créanciers  rf atta- 
quer dans  l'année  le  jugement  de  séparation 
de  biens,  ne  s'étend  pas  à Vacte  de  liquida» 
lion.  (Cod.  proc.,  873.)  (1) 
f*  La  femme  n’a  pas  d'hypothèque  légale  pour 
les  dépens  faits  sur  la  demande  en  séparation 
de  biens.  (Cod.  civ.,  2135.)  (2) 

(Hébert  -C.  Langlois.)— arrêt. 

LA  COlTR  Attendu  que  la  fin  de  non-rccê- 
voir  que  la  femme  Hébert  veut  tirer  de  Part.  873 
du  Code  de  proc.,  n'a  été  établie  contre  les  créan- 
ciers que  par  rapport  au  jugement  de  séparation 
civile:  qu’il  est  de  la  nature  d'une  exception  de 
se  renfermer  dans  son  objet,  et  que  ce  serait 
commettre  un  excès  de  pouvoir  que  de  l’étendre 
d'un  cas  prévu  a un  acte  non  exprimé  Attendu 
que,  quoique  Pacte  de  liquidation  des  droits  soit 
la  conséquence  immédiate  du  jugement  de  sépa- 
ration, ccs  deux  actes  diffèrent  cependant  nota- 
blement dans  leur  forme,  leur  substance  et  leurs 
effets  ; que  le  jugement  de  séparation  est  précédé 
ft  suivi  de  formalités  qui  en  assuraient  la  publi- 
cité ; qu'il  concerne  l’état  des  personnes,  qui  ne 
peut  rester  indéfiniment  incertain  ; qu’il  a pour 
but  de  rendre  a la  femme  une  administration  qui, 
par  le  droit  commun,  appartient  an  mari  ; que 
rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  la  liquida- 
tion des  droits  qui  suit  la  séparation  civile;  que 
l’acte  de  liquidation  est  autant  du  domaine  de  la 
juridiction  volontaire  que  de  la  juridiction  con- 
tentieuse; qu’il  n’est  soumis  à aucune  formalité 
spéciale  ; qu’il  n'est  dans  son  objet  que  déclaratif 
et  récognitif  des  biens  de  la  femme,  qu’alnsi  il 
ti’y  a entre  les  deux  espèces  aucune  raison  d’ana- 
logie qui  puisse  justifier  l’application  à Pacte  de 
liquidation,  du  terme  dans  lequel  a été  circon- 
•erlt  le  pourvoi  des  créanciers  contre  le  jugement 
de  séparation  Attendu  que  dans  le  sens  parti- 
culier, la  liquidation  des  droits  de  la  femme  Hé- 
bert s’est  faite  par  acte  devant  notaire  entre  elle 
et  son  mari,  arrière  des  créanciers  qui  n’y  ont 
point  été  appelés,  n’en  ont  acquis  la  connaissance 
que  par  sa  production  dans  l'instance  . et  n’ont 
pu  dès  lors  l’attaquer  que  du  moment  ou  il  leur  a 
Clé  proposé  ; — Attendu  au  fond  que,  par  le  con- 
trat de  mariage , le  trousseau  de  3,000  fr.  de  la 
femme  Hébert  a été  constitué  à son  profit  en  pa- 
faphernal;  qu'à  ce  titre  elle  a dû  en  conserver 
l'administration  et  la  jouissance,  aux  termes  de 
l'art.  1576  du  Code  civ.  ; qu'elle  ne  justifie  pas  que 
•on  mari  en  ait  déposé,  ou  qu’elle  en  ail  été  pri- 
vée par  toute  autre  voie;  d’où  il  suit  que  la  re- 
prise de  3,000  fr.  accordée  à In  femme  Hébert, 
pour  son  trousseau,  par  Pacte  de  liquidation , ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  concession 
gratuite  Toile  par  le  mari,  en  fraude  des  droits  de 
•es  créanciers  ; 

Attendu  qu'il  n’existe  point , en  faveur  de  la 
femme,  d'hypothèque  légale  pour  les  dépens  de 


sa  demande  en  séparation  civile,  et  qu’il  n’eitpas 
méconnu  que  l'intimé  a une  hypothèque  anté- 
rieure à ladite  demande;— Confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  etc. 

Du  12  mars  1817.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
Près.,  M.  Eudes.— ConcL,  M.  Brière,  âv.  gén.— 
PL,  MM.  Dcviel  et  Chérou. 


ALIMENS.  — Enfant  naturel.  — Frère.  — 
Facultés. 

L’enfant  naturel , bien  que  reconnu  pendant  le 
mariage  de  son  père , peut  former  une  de- 
mande alimentaire  contre  ses  frères  légiti- 
mes, en  possession  de  la  succession  du  père 
commun.  (Cod.  civ.,  337,  757,  762.)  (3) 
fl  peut  former  cette  demande  quoique  son  père 
fui  ait  fait  apprendre  un  état,  si  cet  état  ne 
suffit  pas  à l’entretien  et  à la  nourriture  de  sa 
famille. 

(Cayrol -C  Cayrol.)  ** 

Au  mois  de  ntv.  an  9,  contrat  de  mariage  du 
sieur  Cayrol , enfant  naturel , avec  la  demoiselle 
Thérèse  Pontiaui.  — Le  sieur  Cajrol  de  .Mialet 
intervint  dans  le  contrat,  reconnut  le  sieur  Jean 
Cayrol  pour  son  enfant  naturel,  et  lui  donna  tout 
ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  — Le 
sienr  Mialet,  libre  a la  vérité  à l’époque  de  la 
conception  de  l’enfant  naturel , se  trouvait  marié 
lors  de  la  reconnaissance  de  cet  enfant.  Il  Taut 
aussi  remarquer  que  le  sieur  Cayrol  père  avait 
fait  apprendre  un  étal  au  sieur  Jean  Cayrol , son 
enfant  naturel  ; mais  il  parait  que  C'-t  état  ne 
suffisait  pas  a la  nécessité  et  à l’entretien  de  sa 
famille. 

Quelque  temps  après,  il  est  décédé  laissantune 
fortune  de  90.000  fr.  et  quatre  enfans  légitimes. 
—Après  sa  mort,  Jean  Dayrol,  muni  de  son  acte 
c reconnaissance,  a formé  une  demande  en  ali- 
mens  contre  ses  rrères  légitimes.  i 

20  août  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  Fl- 
geac.  qui  accueille  ses  prétentions:  a Attendu 
que  l'obligation  d'un  père  de  nourrir  ses  enfans 
est  fondée  sur  la  loi  naturelle,  avec  laquelle  la  loi 
civile  ne  peut  pas  être  en  opposition  ; qu'en  effet, 
aucun  article  du  Code  ne  prive  les  enfans  natu- 
rels du  droit  de  demander  des  alimens;  que  l'art. 
337  ne  porte  point  obstacle  à l’exercice  de  ce 
droit,  par  la  raison  que  les  alimens  sont  une  dette 
sacrée  du  père  résultant  du  seul  fait  de  la  pater- 
nité, et  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  intérêts 
des  enfans  légitimes  soient  lésés,  alors  qu’ils  ne 
font  qu’acquitter  la  dette  de  leur  auteur  ; que,  si 
la  loi  a cru  devoir,  par  une  disposition  expresse, 
assurer  des  alimens  à des  enfans  adultérins  qui 
ne  peuvent  pas  être  reconnus,  mais  dont  la  filia- 
tion est  constante,  le  silence  qu’elle  a gardé  à 
l’écard  des  enfans  naturels,  prouve  seulement 
qu’elle  a considéré  la  reconnaissance  du  père , 
comme  un  litre  suffisant  pour  en  obtenir;  que  la 
Cour  de  cassation  a jugé , par  arrêt  du  27  août 
1811,  que  la  disposition  de  l’art.  337  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  droits  que  l’enfant  naturel 
reconnu  pourrait  réclamer  sur  les  biens  de  son 
père  décédé , en  vertu  de  l’art.  756  ; qu’elle  ne 
peut  recevoir  d’application  a de  simples  alimens 


5(1)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  4 dèc.  1815  ; Di- 
>n,  6 août  1817  ; Riom,  26  déc.  1817.— Mai»  voir, 
ans  le  sens  delà  décision  ci -dessus,  Bordeaux,  20 
juin  1826;  Grenoble,  3 juill.  1828,  et  6 juin  1829. 

(2)M.  Troplong  est  d’une  opinion  contraire  à la 
lotution  ci-dessus.  — «Si  le  privilège  de  la  dot,  dit 
eet  auteur,  ne  s’étendait  pas  aux  frais  fait*  pour  la 
mettre  en  sûreté,  les  précautions  prises  par  le  lé- 


gislateur seraient  facilement  éludée».  » V.  Privi- 
lèges et  hypothèques,  t.  2,  n°  418  ter.  — F.  encore 
dans  le  meme  sens,  Pari*,  28  déc.  1822,  et  Douai, 
lw  avril  1826. 

(3)  F.  couf.,  Pari»,  !3jnin  1809,  et  nos  observa- 
tion» sur  cet  arrêt,  — F.  aussi,  dans  le  mémo  sens. 
Cass.  27  août  18(1,  et  Renne»,  22  mars  1810,  les 
notes  sur  ces  arrêt»  et  les  autorité»  qui  y sont  in- 
diqu . 
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que  tons  les  enfans,  est-il  dit  dans  les  motifs,  ont 
également  droit  d’exiger;  qu’il  est  vrai  qu’il  s’a- 
gissait dans  l’espèce  d»*  cet  arrêt,  d'alimens  récla- 
més par  un  enfant  naturel  contre  son  père  encore 
vivant;  mais  que,  par  arrêt  du  13  juin  1809,  la 
Cour  d'appel  de  Paris  a fait,  avec  juste  raison, 
l’application  de  ce  principe  aux  enfans  naturels 
qui  réclament  des  ail  mens  apres  la  mort  de  leur 
père;  uue  le  dernier  moyen  pris  de  ce  que  la 
partie  de  Fourgons  ( l’enfant  naturel  ) n'est  pas 
dans  le  besoin,  manque  dans  le  fait , puisque  la- 
dite partie  de  Fourgons  est  sans  biens  connus,  et 
qu’elle  n’a  d’autre  état  que  celui  de  vitrier,  état 
très  ingrat  par  lui -même,  et  dont  le  produit, 
presque  nul  pour  elle, ne  peut  évidemment  suflirc 
a l’entretien  et  à la  nourriture  de  sa  nombreuse 
famille;  que  ce  moyeu  manque  encore  dans  le 
droit  ; en  premier  lieu,  parce  qu'a  l’égard  de  l’en- 
fant naturel,  les  alimens  sont  non-seulement  un 
secours  qu’il  est  fondé  à réclamer,  mais  une 
dette,  qu^après  la  mort  de  son  père , ses  héritiers 
sont  tenus  d’acquitter  ; en  second  lieu,  parce  que, 
À la  différence  de  l’enfant  légitime  qui,  lorsqu’il 
n’est  pas  actuellement  dans  le  besoin,  est  irrece- 
vable a demander  des  alimens  à son  père,  dont  il 
est  appelé  à recueillir  un  jour  la  succession,  l'en- 
fant naturel  reconnu  pendant  le  mariage,  et,  par 
conséquent  privé  de  tous  droits  successifs,  n’a 
d espoir  que  dans  les  alimens  que  la  loi  et  la  na- 
ture iui  accordent  à la  fois,  comme  moyen  d’exis- 
tence et  comme  une  ressource  assurée  contre  les 
besoins  à venir;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
damne les  enfans  légitimes  à payer  à l’enfant  na- 
turel, une  provision  annuelle  de  150  francs, sa  vie 
durant,  etc.,  etc.  • 

Les  frères  Cayrol  ont  appelé  de  ce  jugement. 
—Ils  ont  prétendu  que  le  système  adopté  par  le 
jugement  du  tribunal  de  Figcac  était  entière- 
ment contraire  aux  principes  du  Code  civil.  En 
effet,  l’art.  337  de  ce  Code  porte,  * que  la  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage,  par  l’un  des 
époux,  d’un  enlant  naturel  qu'il  aurait  eu, 
avant  le  mariage,  d’un  autre  que  de  son  époux, 
ne  pourra  nuire  ni  à celui-ci,  ni  aux  enfans  nés 
de  ce  mariag  *.  Néanmoins,  elle  produira  son 
effet  oprès  la  dissolution  de  ce  mariage , s’il  n’en 
reste  pas  d’enfaus.  >»  — Le  sieur  Cayrol  ne  pou- 
vait former  une  demande  alimentaire  ; un  tel 
droit  nuirait  aux  enfans  du  mariage,  il  donnerait 
à l'un  des  époux  le  moyen  de  tromper  son  con- 
joint, en  portant  atteinte  a un  patrimoine  qu'il  a 
toujours  regardé  et  dû  regjrder  comme  celui  de 
ses  enfans.— A quelque  titre  que  se  présente  le 
sieur  Jean  Cayrol,  continuent  les  appelons,  son 
droit  est  mal  fondé.  - Viendra-t-il  comme  notre 
frère  ? mais  la  loi  ne  reconnaît  de  parenté  natu- 
relle que  pour  le  mariage;  en  toute  autre  ma- 
tière elle  n’en  reconnaît  pas;  ainsi,  par  exemple, 
un  enfant  naturel  n’a  aucun  droit  sur  les  biens 
du  père  de  son  père,  ni  sur  ceux  de  ses  frères  lé- 
gitimes. L intimé  viendra-t-il  comme  héritier  de 


(1}  F.  dans  ce  sens,  Agen,  tt  déc.  1827;  Benoît. 
de  la  Dot,  t.  S,  n°  107,  qui  cite  Laroche- Flavin, 
liv.  3,  t.  9,  arr.  ! ; Maynard,  l.  2,  ch.  90  ; Henrys, 
tit.  I,  liv.6.  ch.  13,  et  t.  2,  liv.fr,  qucsl.fiO. — Mais 
U décision  contraiie  a prévalu  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  On  a généralement  pense  que  le 
droit  successif  ou  de  retour  accordé  aux  ascendant 
par  Fart.  747,  cessait  aussi  bien  lorsque  le  dona- 
taire avait  disposé  des  biens  donnés  par  testament 
que  lorsqu’il  les  avait  aliénés  de  toute  autre  maniè- 
re, parce  que  dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas.  ces 
bleu»  doivent  être  considérés  comme  ne  se  retrou- 
vant plus  dans  la  succession , ce  qui  fait  déchoir 
l'une  des  conditions  essentielles  auxquelles  est  »u- 


( 18  MARK  1817.  ) 

son  père  naturel  ? Mais  il  ne  peut  former  ni  In* 
tenter  d’action  que  contre  nous,  sa  demande  tend 
évidemment  à diminuer  notre  quart  héréditaire 
dans  la  succession  de  notre  père,  et  c’est  ce  que 
l’art.  337  précité  défend  expressément.  — Ils  op- 
posaient encore  que  le  sieur  Cayrol  de  Miaiet 
père  avait  fait  apprendre  a l'intimé  l’état  de  vi- 
trier, et  que  dès  lors  sa  demande  était  écartée; 
ils  argumentaient  pour  soutenir  cette  lin  de  non- 
recevoir,  de  la  disposition  de  l’art.  764,  qui  dé- 
clare que  l’enfant  adultérin  ou  incestueux  ne 
pourra  réclamer  aucun  aliment  lorsque  son  père 
lui  aura  fait  apprendre  un  état,  et  de  la  loi  5,  ff. 
de  agnos.  et  alend.  liber. 

Le  sieur  Jean  Cayrol  a fait  valoir  pour  sa  dé- 
fense les  moyens  qui  ont  servi  de  base  au  juge- 
ment attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance  ;—  Confirme,  etc. 

Du  13  mars  1817.— Cour  royale  d’Agen. 


RETOUR  LÉGAL.— Testament. 

Le  retour  legal  établi  par  l’art.  747  du  Code 
civil,  au  profit  de  l'ascendant  donateur , a 
lieu,  quoique  le  descendant  donataire  ait  dis - 
posé  par  testament  des  biens  donnés.  — En  ce 
cas , les  biens  sont  dans  la  succession  du  do- 
nataire . nonobstant  la  disposition  testamen- 
taire (1). 

[ Roques— C.— Bosq. }— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  qu’ Alexis  Ro- 
queset  Elisabeth  Donadieu,  père  et  mère,  avaient, 
par  le  contrat  de  mariage  de  .Marie  Roques,  leur 
tille,  avec  Jean  Bosq,  fait  donation  entre-vifs  à 
cette  dernière  de  la  moitié  de  tous  leurs  biens 
présens;  que  Marie  Roques  est  décédée  sans  pos- 
térité, avant  ses  père  et  mère,  sans  avoir  aliéné 
les  biens  donnés  de  son  vivant  ; mais  après  avoir, 

Ïar  testament  public  du  15  juin  1806,  légué  à 
can  Bosq,  son  mari,  la  propriété  de  la  moitié 
de  ses  biens  et  l’usufruit  de  l’autre  moitié;  — At- 
tendu, dans  le  droit,  que  l’art.  747  du  Code  civil 
dispose  textuellement,  que  les  ascendans  succè- 
dent, à l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par 
eux  données  a leurs  enfans  ou  descendons  décé- 
dés sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ; qu’il  ré- 
sulte nécessairement  de  ces  dispositions,  que  le 
donataire  qui  prédécède  les  donateurs,  sans  pos- 
térité, ne  peut,  b leur  préjudice,  disposer  par  tes- 
tament des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  par  eux; 
d abord,  parce  qu'il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que 
les  ascendans  succèdent  aux  choses  par  eux  don- 
nées à l’exclusion  de  tous  autres,  s’ils  pouvaient, 
dans  ce  cas,  être  exclus  eux-mêmes  par  l’héritier 
testamentaire  du  donateur;  parce  que,  d'autre 
part,  les  objets  donnés  ne  laissent  pas  de  se  trou- 
ver en  nature  dans  la  succession,  nonobstant  la 
disposition  que  le  donataire  peut  en  avoir  faite 


bordonné  le  droit  de  retour  de  l'ascendant  dona- 
teur. F.  Cass.  17  déc.  1812;  16  mars  1830;  Riom, 
2 fév.  1824  ; Besançon  , 30  juill.  1828  ; Grenoble, 
8 avril  1&29;  Bordeaux),  15  avril  1831  ( Volume 
183 U. — F.  encore  dans  ce  sens.  Chabot,  des  Suc- 
e estions,  sur  Paru  747,  n°  20;  Merlin,  Répert.,  v° 
Réversion,  secl.  Ir«,  § 2,  art.  2;  Toullier.  loin.  4, 
n°  234  ; Grenier,  des  Donations.  I.  2,  n°  598  ; Del- 
vincourt,  lom.  2,  p.  35;  Malpel,  des  Successions  , 
n°  136;  Favard,  Repert.,  v°  Réversion . secl.  3, 
§ 2,  n°  10;  Tessier,  de  la  Dot,  I.  1«%  p.  67  et  68; 
Locré,  Legisl.  rte.,  t.  10,  u.  30;  Poujol,  des  Suc- 
cessions, srl.  841,  n°16;  Duranlon,  t.  6,  n°*  223, 
227  ; Y «teille,  des  Successions , sur  l’art.  747,  n.  7, 
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par  son  testament  ; la  snccession  ne  peut  jamais 
s'entendre,  en  effet  et  ne  s’est  jamais  entendue, 
aux  termes  du  droit  spécialement  consacré  dans 
la  loi  24.  ff.  deverb.  signif.,  que  de  l’universali- 
té des  biens  dont  le  défunt  est  mort  saisi  et  vêtu; 
et  le  testament  lui-méme  n’intervient  et  ne  peut 
avoir  d’effet  que  pour  disposer,  après  la  mort 
du  testateur,  des  biens  compris  dans  sa  succes- 
sion;—Attendu  qu’on  ne  peut  inférer  de  ce  que 
l’art.  747  se  trouve  placé  dans  le  Code  civil,  au 
titres  des  successions  ab  intestat , que  ses  dispo- 
sitions ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  le  dona- 
taire a fait  un  testament,  parce  que,  outre  que 
l'on  retrouve  sous  ce  même  titre  une  infinité  de 
dispositions  applicables,  non-seulement  aux  suc- 
cessions testamentaires,  comme  aux  successions 
ab  intestat,  mais  encore  aux  successions  testa- 
mentaires exclusivement;  que  s’agissant  d’éta- 
blir en  faveur  des  ascendans  donateurs  un  droit 
exorbitant,  et  oui,  quoique  indépendant  de  la 
successibilité  présomptive,  devait  néanmoins  ne 
s’exercer  qu'à  litre  de  succession  sur  les  biens 
délaissés  par  leurs  enfans  prédécédés,  il  serait  as- 
sei  difficile  de  concevoir  en  quel  endroit  du  Code 
l’on  aurait  pu  placer  plus  convenablement,  les 
règles  de  ce  droit,  que  dans  le  lieu  où  l’on  a fixé 
tout  ce  aue  les  ascendans  avaient  à prétendre, 
en  qualité  d’héritiers  de  leurs  descendans;  — At- 
tendu qu’il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l’art.  747 
du  Code  civil  soit  la  copie  de  l’art.  313  de  la  cou- 
tume de  Paris,  et  qu’on  ne  doit  pas  supposer  que 
les  rédacteurs  de  ce  Code  l’aient  entendu  suivant 
la  jurisprudence  qui  avait  lieu  dans  cette  coutu- 
me, puisque  on  ne  trouve  pas  dans  l’art.  313  pré- 
cité les  expressions  principales  et  énergiques , à 
l’exclusion  de  tous  autres,  lorsque  les  biens  don- 
nes se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession, 
qui  caractérisent  la  disposition  de  l'art.  747  du 
Code  civil;  tandis  que,  d’autre  part,  le  Code  civ. 
ayant  entièrement  aboli  le  droit  de  cette  coutu- 
me, sur  l'indisponibilité  des  propres,  il  faudrait 
dire  que  l’art.  747,  quoique  conçu  dans  un  sens 
plus  restrictif  que  l’art.  313  de  la  coutume  de 
Paris,  aurait  investi  le  donataire  décédant  sans 
postérité,  du  droit  de  priver  par6on  lestament 
l’ascendant  donateur  de  la  réversion  de  la  totali- 
té des  immeubles,  tandis  aue  la  coutume  ne  lui 
aurait  donné  la  faculté  de  disposer  que  du  quint; 
qu'il  n’est  pas  raisonnable  de  prétendre  que  le 
législateur  du  Code  civil  ait  voulu  établir,  dans 
son  art.  747,  un  droit  de  retour  semblable  au  re- 
tour légal  usité  en  pays  de  droit  écrit,  ou  au  re- 
tour conventionnel  réglé  par  Part.  95t.  puisqu’il 
a formellement  disposé  que  ce  droit  qu'il  a in- 
troduit ne  s’exerçait  qu’à  titre  de  succession,  et 
que,  par  conséquent,  loin  de  faire  rentrer  dans 
les  mains  des  ascendans  les  biens  par  eux  donnes, 
en  quelque  main  qu’ils  eussent  passé,  francs  et 
libres  des  charges,  dettes  et  hypothèques  du  chef 
du  donataire,  ils  ne  sont  autorisés  à les  repren- 
dre qu’en  maintenant  les  actes  par  lui  passés, 
sans  nuire  aux  droits  irrévocablement  acquis  à 
des  tiers  du  vivant  du  donataire,  à condition  de 
payer  une  quote-part  des  dettes;  de  satisfaire,  en 


• I)  Le  principe  qai  restreint  ou  étend  le  délai 
nécessaire  pour  la  prescription  avec  titre  et  bonne  foi, 
suivant  la  présence  ou  l’absence  des  parties,  est 
emprunté  à loi  dernière  au  C.  de  prascrip.  longi 
temp.  « Sancimus , dit  cette  loi,  debere  in  hujusmodi 
specie  ta m petenlis  qudm  potsidentts  speetari  domi- 
cilium  : ut  tam  is  qui  quaitionem  inducit,  quàm  is 
gui  rem  possidet,  domicilium  habeat  in  uno  loto,  id 
est  Ht  uns  PRovraciA.  Aide  rebus...  nulla  est  diffe - 
rentia,  sire  ineddem  pr  ov  inc  id  fuit,  sioe  in  cicind 
aies  Irons  mare.  » 

V.— Il*  PARTIS. 
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un  mot,  à toutes  les  obligations  de  l’héritier  : d’où 
il  est  naturel  de  conclure  que  le  législateur  du 
Code  civil,  placé  entre  deux  législations  différen- 
tes, a voulu,  pour  ainsi  dire,  mettre  en  fusion  lea 
principes  de  chacune,  pour  en  faire  résulter  une 
théorie  toute  nouvelle,  qui  fit  disparaître  lesincon- 
véniens  des  jurisprudences  antérieures;— Atten- 
du que  les  principes  de  cette  théorie  ne  peuvent 
avoir  d’autre  fondement  que  les  sentimens  d’é- 
quité, de  morale  et  d’économie  politique,  qui 
avaient  mu  les  législateurs  romains,  et  qu’on 
trouve  si  bien  exprimés  dans  la  loi  0,  ff.  de  jure 
dotium ; la  loi  2,  au  Code  de  bonis  qua  liberis ; 
la  loi  dernière  au  Code  communia  utriusque  ju- 
dicii:  qu’ainsi,  il  est  naturel  de  penser  que  l'art. 
747  du  Code  civil  a eu  pour  motif  d’enrourager 
les  ascendans  à favoriser  par  des  donations  les 
établissemens  de  leurs  enfans.  ou  descendans, 
de  leur  ménager  des  consolations  dans  le  cas  de 
prédécès  de  leur  descendans  sans  postérité,  de 
rattacher  de  plus  fort  les  uns  et  les  autres,  par 
tous  les  sentimens  qui  naîtraient  réciproquement 
de  l’exercice  de  nouveaux  bienfaits,  d'où  résulte 
ultérieurement,  que  si  l’on  voit  assez  facilement 
que  le  législateur  a pu  trouver,  soit  dans  la  natu- 
re des  donations  entre-vifs  faites  sans  stipulation 
de  retour,  soit  dans  le  cœur  humain,  des  motib 
suffisons  pour  Interdire  à l’ascendant  donateur, 
de  revenir  contre  les  actes  par  lesquels  le  dona- 
taire. préférant  tout  autre  à soi-même,  ne  serait 
pendant  sa  vie  irrévocablement  dépouillé  à son 
tour  des  biens  donnés,  ce  serait  pervertir  le  sens 
de  l'art.  747  du  Code  civil,  et  lui  ôter  toute  sa 
moralité,  que  de  supposer  qu’il  a pu  permettre 
au  donataire  de  disposer  par  testament  des  mê- 
mes biens,  au  préjudice  de  son  bienfaiteur,  qui 
ne  s’en  était  dépouillé  qu’en  sa  faveur,  et  d’effa- 
cer ainsi,  en  quelque  sorte,  par  un  monument  sa- 
crilège de  son  ingratitude,  les  saintes  disposi- 
tions de  la  loi,  qui,  dans  sa  sage  prévoyance, 
s’était  chargée  d’acquitter  la  dette  sacrée  de  la 
reconnaissance  ; —Attendu  qu’il  résulte  suffisam- 
ment de  tout  ce  qui  précède,  que  Marie  Roques 
n’a  pu.  par  son  testament  du  13  juin  1806.  trans- 
férer à Jean  Bosq,  aucune  espèce  de  droits  sur  les 
biens  compris  dans  la  donation  contractuelle  qui 
lui  avait  été  faite  par  ses  père  et  mère,  auxquels 
la  réversion  en  était  assurée,  dans  ce  cas,  par  la 
disposition  formelle  de  l’art,  747  du  civil;  — Par 
ces  motifs,  a mis  et  met  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  13  mars  1817.— Cour  royale  d’Agen.— 1" 
ch.— Près. . M.  Lacuée.  p.  p.  - Conclu  M.  Lebé, 
av.  gén .—PI.,  MM.  Gladyet  Baradal. 

PRESCRIPTION.— Domicile. — Absence. 
Aux  termes  de  la  coutume  de  Paris , pour  pres- 
crire par  dix  ou  par  vingt  ans , la  présence 
ou  l’absence  se  déterminait  selon  que  les  par- 
ties avaient  leur  domicile  dans  le  ressort  de 
la  même  coutume  ou  dans  le  ressort  de  coutu- 
mes différentes,  et  non  pas  dans  le  même  bail- 
liage ou  dans  des  bailliages  différens.  ( Cont. 
de  Paris,  116.)  (1) 


Le  plus  grand  nombre  des  provinces  coutumières 
adoptèrent  cette  prescription , et  c]est  l'identité  de 
domicile  que  les  coutumes  voulaient  exprimer , 
quand  elles  parlaient  de  dix  ans  entre  prêtent. — 
Mais  quelle  était  la  circonscription  qui  devait  être 
prise  en  considération  pour  déterminer  la  présence? 
Dans  l’ancien  droit  français,  c’était  le  diocèse.  Mai» 
plus  lard  la  jurisprudence  changea,  et  les  coutume» 
prirent  pour  point  de  départ  les  bailliages  royaux 
et  les  sénéchaussées  royales.  « On  tient  pour  pré- 
sens.  disait  la  coutume  de  Meaux,  art.  82. ceux  qui 
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'Drain— C.  Jarlei.) 

En  1788.  le  sieur  Drain  vendit  plusieurs  im- 
meubles situés  a Villers-Aclam  , prés  do  Ponloi- 
ie.— Ces  immeubles  étaient  grèves  du  douaire  de 
m première  femme  —Après  plusieurs  ventes  suc- 
cessives , ces  bien  resteront  dans  les  mains  du 
sieur  Jarlet.  — Le  sieur  Drain  déréda  en  1788  , 
laissant  un  enfant  issu  de  son  premier  mariage. 
— En  1808,  Drain  lils  attaqua  Pacte  de  vente  de 
sou  père . en  vertu  duquel  les  biens  affectés  au 
douaire  de  sa  ruère  étaient  parvenus  en  la  suc  - 
cession du  sieur  Jarlet.  et  demanda  la  restitution 
de  ses  biens.— Mais  Drain  était  a cette  époque 
majeur  depuis  plus  de  di\  ans,  en  sorte  que  le 
aieur  Jarlet  pouvait  lui  opposer  utilement  la  pre- 
scription décennale*  — Il  s’agissait  donc  de  re- 
pousser l’exception  de  pr  'scription. 

Le  sieur  Drain  disait  que  son  nère  n'avait  pas 
été  vendeur  de  bonne  fol  ; car  II  n'ignorait  pas 

aoe  les  biens  dont  il  disposait  étaient  grevés  du 
ouaire  de  sa  première  femme;  que  , dés  lors  le 
titre  en  vertu  duunel  les  acquéreurs  avaient  joui 
étant  vicieux  en  lui-même,  n’avait  pu  servir  de 
base  à la  prescription  décennale  , <}uod  nullum 
eH  , nullum  produeit  efjrrium;  qu’en  consé- 
quence , le  détenteur  actuel  iiYtail  pas  fondé  à 
opposer  cette  prescription.  — D’ailleurs,  ajoutait 
le  sieur  Drain,  une  possession  de  dix  ans  ne  suf- 
fit pas  pour  opérer  prescription  en  faveur  du  sieur 
Jarlet.  En  effet . il  s’agit  ici  d’une  prescription 
commencée  avant  le  Code  , laquelle  e*t  régie  par 
Tancienne  législation  , d’après  l'art.  ‘228!  du  Code 
civil.  — Or.  tous  les  auteurs  s'accordent  à dire 
que  pour  prescrire  par  dix  ans  entre  présens,  il 
fallait  que  les  parties  fussent  domiciliées  dans  le 
même  bailliage.  -C'est  ce  qui  n’est  pas  dans  l es- 
pèce , car  le  sieur  Jarlet  a son  domicile  dans  la 
commune  de  Villers  - Adam  , près  de  Pontoise  . 
tandis  que  le  sieur  Dinin  est  domicilié  dans  la 
commune  «le  Paris.  — Le  sieur  Jarlet  ne  pourrait 
donc  pas  avoir  prescrit  par  une  possession  décen- 
nale; il  faillirait  qu'il  eût  joui  pendant  vingt  ans. 

Le  sieur  Jarlet  répondait  nu  premier  moyen  , 
qu’en  matière  «le  prescription  il  faut  distinguer 
le  détenteur  a titre  successif,  tel  que  l’héritier,  le 
donataire,  le  légataire  , du  détenteur  b titre  d'ac- 
quisition. — Le  détenteur  h tilre  successif  repré- 
sente la  personne  a qui  il  succède,  et  est  lenudcs 
mêmes  obligations  qu’elle.-  Par  conséquent , sa 
jouissance  est  la  continuation  de  celle  de  son 
auteur,  et  trouve  entachée  du  même  vice.  — 
le  détenteur  à titre  d’acquisition  ne  repiésentc 
aucunement  la  personne  de  s<>n  vendeur  ; il  est 
étranger  a toute  obligation  personnelle  a ce  ven- 
deur; il  n'a  d’autres  engagemens  b remplir  que 
ceux  de  son  contrat. — Par  conséquent,  sa  posses- 
sion ne  se  lie  pas  nécessairement  à celle  de  son 
vendeur;  ce  détenteur  commence  de  sou  chef,  uue 


demeurent  au  même  bailliage  royal.  » [V . encore 
Calais,  art.  208;  Melun,  art.  170);  et  celle  décision 
érigée  en  règle  de  droit  commun  coutumier  fui  gé- 
néralement suivie.!'.  Loi*cl,liv. 3,  lit. 3,  n‘7;  Dunod, 
des  Pretcrip.,  p.  175-  La  seule  coutume  de  Paris 
créa  l'exception  dont  l'arrêt  ci  dessus  a fait  l'appli- 
cation, en  disposant  dans  sou  art.  1 16  : « Sont  ré- 
putés présens,  ceux  qui  sont  demeurons  en  la  ville, 
prévôt'-  et  vicomté  de  Paris.  » 

Dans  le  nouveau  droit  français,  la  mesure  du 
temps  suivant  la  présence  ou  l'absence  des  parties, 
n'a  pas  été  admise  sans  difficulté.  Elle  fut  combattue 
notamment  par  la  Lourde  cassation,  lorsde  la  com- 
munication qui  lui  lut  faite  du  projet  du  Code  civil. 
« La  commission  . disait-elle  , pense  qu'il  convieut 
d’abolir  toute  distinction  d’absence  ou  de  présence 
de  celui  contre  h-quel  court  la  prescription  : la  fa* 
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osseasion  nouvelle , pour  laquelle  il  suffit  de  m 
onne  foi  à l'effet  de  prescrire.  — Il  résulte  de  ce» 
principes  que  le  sieur  Jarlet  a prescrit  utilement 
les  bien  réclamés , puisqu’il  a commence  de  les 
posséder  avec  bonne  foi  et  qu’il  a continué  sa 
possession  sans  interruption  ni  trouble  pendant 
plus  de  dix  ans  depuis  la  majorité  du  réclamant. 
— Il  répondait . au  second  moyen , qo’il  est  vrai 
qu’en  pénéral,  duns  la  France  coutumière  , pour 
prescrire  par  dix  ans  entre  présens,  il  fallait  que 
les  parties  fussent  domiciliées  dans  le  même  bail- 
liage; mais  qu'il  n’en  était  pas  ainsi  dans  la  cou» 
tuiiie  de  Paris,  où  il  suffisait,  d'après  l’art,  ttüdc 
cotte  coutume,  que  les  parties  fussent  domiciliée» 
dans  la  prévôté  ou  vicomté  de  Paris.  Cet  article 
porte  : • Sont  réputés  présens  ceux  qui  sont 
demeurans  en  la  ville , prévôté  ou  vicomté  de 
Paris.  • — Or.  le  domicile  des  dcui  parties  »e 
trouve  dans  la  vicomté  de  Paris  ? puisque  Drain 
est  domicilié  dans  la  ville  de  Pans,  et  Jarlet  dans 
la  commune  de  Villers- Adam,  qui  est  située  dans 
l'étendue  de  cette  vicomté.— Ainsi,  la  possession 
décennale  du  sieur  Jarlet  a opéré  en  sa  faveur 
une  prescription  utile. 

13  mai  1813 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  qui  déclare  le  sieur  Drain  non  rocav*- 
hlo  et  mal  fondé  : • Attendu,  en  principe,  que 

tout  acquéreur  b titre  particulier  peut  prescrire 
de  son  « hef , sans  qu’on  ail  droit  ne  lui  opposer 
la  mauvaise  foi  de  son  auteur,  pourvu  que  sa  pos- 
session n’ait  pas  été  interrompue  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  ; — Attendu 
ue  c’est  la  coutume  du  domicile  du  détenteur 
c l'héritage  et  de  celui  qui  y prétend  droit , qui 
règle  la  possession  nécessaire  pour  prescrire . que 
l’absence  où  la  présence  pour  la  prescripli  onde  dix 
ans  entre  présent,  et  de  vingt  aus  entre  absent»,  se 
détermine  suivant  qu'ils  sont  l'un  et  l’autre  dans 
l'étendue  de  la  même  coutume  . ou  que  leur  do- 
micile est  dans  deux  coutumes  differentes;  At- 
tendu, enfin,  que  les  litres  de  propriété  des  héri- 
tages dont  il  s'agit  n’cuonccnt  pas  la  charge  du 
douaire  ; que,  de»  lors,  ta  bonne  foi , aux  termes 
de  l’art.  113  de  la  commune  de  Paris,  qui  régit 
les  parties,  réunie  à la  possession  paisible  pendant 
dix  ans  entre  préseii»,  suffit  pour  acquérir  la 
prescription  contre  les ayansdroilaudousire....  • 

Sur  appel,  les  parties  ont  reproduit  les  mêmes 
moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  de  Pontoise,  le  13 
mai  1813,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, — A mis  et  met  l’appellation  au  néant;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  sou  plein  et 
entier  effet,  etc. 

I)u  13  mars  1817.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
Près.,  M.  Lcpoitcvin.  — tond.  M.  Cauchy. 


cilité  des  communications  ne  permet  pas  de  suppo- 
ser qu'il  e»t  trop  difficile  de  veiller  à ses  biens,  parce 
qu'on  n’est  pis  dans  le  ressort  du  même  tribunal 
d’appel.»  I.Fenel,  Trav.  prép.  du  Codt  ne.,  i. 
2,  pag.  753).  La  t our  de  Lyon  lit  u*.  ' observation 
semblable.  (Y.  ibtd.,  t.  4,  pag.  344.)  La  Cour  de 
Paris  proposa  un  délai  de  quinte  ans  sans  aucun 
égard  a la  présence  ou  à l'absence  des  parties.  (14., 
t.  5,  p 2*9).  La  Cour  de  Toulouse  proposa  vingt 
ans.  ( Ibid .,  p.  629.)  Mais  la  distinction  n'en  a pas 
moins  prévalu;  et  l’art.  2265  du  Code  civil  a sub- 
stitué, quant  à la  circonscription  à laquelle  on  doit 
avoir  egard  pour  savoir  s’il  y a présence  ou  ab- 
sence. le  ressort  de  la  Cour  royale,  au  ressort  du 
bailliage  ou  delà  scuecbaussés  qui  avait  etc  adopté 
par  le  droit  coutumier. 


( 13  mars  1817.  ) Cour»  royales  et 

1*  LÉSION.— Action  mixte. 

2°  Séparation  de  biens.  — Autorisation.  — 
Lésion. 

1°  L'action  en  rescision  d'un  contrat  de  renie 
dyn  immeuble,  pour  lésion  d'outre  moitié, 

■ àil  une  action  mixte,  elle  peutilonc  être  inten- 
tée , au  choix  du  demandeur , devant  te  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  ou  devant 
celui  de  la  situation  de»  bien»  litigieux.  \Cod. 
proc.,  59.)  (I) 

L’autorisation  donnée  à la  femme  de  pour- 
enivre  sa  séparation  de  biens . ne  l'autorise 
pas  à exercer  contre  un  tiers  une  aefi'on  en 
rescision , pour  cause  de  lésion  , d'un  contrat 
de  vente  fait  par  le  mari . (Cod.  civ.,  217.) 

(Bodin  — C.  Bosquillon.) 

LA  COl'R;  — Considérant,  sur  l'exception 
d'incompétence,  qu'il  est  question  dan»  la  cause 
<Tunc  matière  mixte,  dont  la  connaissance  ap- 
partient, soit  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux,  soit  au  juge  du  domicile  du  défendeur; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  la  dame  Bodin, 
uniquement  autorisée  à poursuivre  sa  séparation 
* de  biens  contre  son  mari,  ne  l'était  pas  a iutenter 
l’action  en  rescision  dont  il  s'agit  ; — Déclare  la 
femme  Bodin  non  recevable  dans  sa  demande. 

Du  13  mars  1817.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
Prés.  M.  Leuoitevin.  — Concl.  M.  Cauchy,  av. 
g èu.—Pl.  Mai.  Laucy  et  Thévenin. 
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RAPPORT  A SUCCESSION.  - Remplace- 
ment MILITAIRE. 

Du  13  mars  1817  (aîT.  Astier).— Cour  roy.  de 
Grenoble.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  même  Cour  du  12  fév.  1816  (aiï.  Charignan). 


1*  ORDRE.  — Gestionnaire.  — Fabrique 

Forclusion. 

2*  Intérêts.— Collocation.  — Creance  CHI- 
ROGRAPHAIRE. 

1°  Le  cessionnaire  d’une  créance  hypothécaire 
qui  n'a  pas  noti/lé  son  titre  au  conseri'atcur 
des  hypothèques,  n est  pas  recevabte  à se  plain- 
dre de  ce  qu'il  n’a  pas  été  appelé  à l'ordre , 
encor»  même  que  ce  soit  la  loi  et  non  la  con- 
vention qui  ait  opéré  la  subrogation  aux  droits 
du  premier  créancier.  — Telle  une  fabrique 
subrogée  aux  droits  de  la  régie  du  domaine. 
(C.proc.,  759;  Loi  du  11  brum.  on  7 art.  3i.j 

Le  créancier  inscrit  qui  a été  appelé  a l'ordre , et 
qui  n’a  pas  produit  dan»  le  délai  de  la  loi , ne 
veut , lorsque  tout  est  consommé  , lorsque  Us 
bordereaux  de  eoWocafion  ont  été  délivrés  et 
soldés  , en  vertu  du  jugement  d'ordre  inter- 
twm  légalement,  venir  après  coup  critiquer 
le  jugement  dordre,  ni  exercer  nue  action 
en  rapport  contre  les  créanciers  colloqués. 
(Cod.  prnr.,  759.)  (2) 

2*  Les  intérêts  «or»  conservés  par  l’inscription 
ne  sont  pas  céfrotyrapAaire*  par  leur  nature, 
mais  bien  hypothécaires  : ici  l'accessoire  suit 
le  sort  du  principal.  (Cod.  civ.,  2151  ; Cod, 
proe.,  770.) 


(La  fabrique  de  Rosselden  — C.  Gross  et  consorts.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  sous  Teinpire 
de  la  loi  du  11  brmn.  an  7,  aussi  bien  que  sous 
le  Code  de  procédure,  le  créancier  inscrit  qui  a 
été  appelé  à l’ordre,  et  qui  n’a  pas  produit  dans  le 
délaide  la  loi,  ne  peut,  lorsque  tout  est  consommé, 
lorsque  les  border, mi  de  collocation  ont  été  déli- 
vrés cl  soldés  en  vertu  du  jugement  d'ordre  inter- 
venu légalement,  venir  après  coup  critiquer  les 
collocations,  attaquer,  eu  façon  quelconque,  le  ju- 
gement d’ordre,  ni  exercer  une  action  en  rapport 
contre  les  créanciers  colloqués,  soit  hypothé- 
cairement, soit  chirographoirement;  que  l'effet 
de  la  forclusion  est,  a l'égard  du  créancier  non 
produisant,  quoique  dûment  appelé,  définitif  en 
ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  critiquer  le  jugement 
d’ordre  exécuté  ; que  l'opposition  formée  au  ju- 
gement d’ordre,  du  27  Irim.  an  12,  est  évidem- 
ment non  recevable  sous  un  double  rapport,  la 
premier  en  la  forme,  en  ce  que.  comme  Pont  dé- 
cidé le»  premiers  juges,  cette  opposition  n’a  pas 
été  réitérée  par  acte  (Tavoué,  formalité  requise 
essentiellement , non-seulement  par  le  Code  de 
procédure,  mais  encore  par  la  législation  anté- 
rieure existante  à l’époque  de  l’ail  12;  le  second 
en  ce  que,  par  le  défaut  de  production  et  la  for- 
clusion, le  jugement  d'ordre  du  29  frirn.  an  12 
est  devenu  déliuilif,  et  a acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  : les  collocations  y portées  n’ayant 
élé  contestées  par  aucun  créancier  ; — Considé- 
rant que  l’appel  du  juuement  d’ordre  n’est  pas 
plus  recevable  ni  fondé;  et  ce.  par  les  mêmes 
motifs:  qu’il  en  est  de  même  de  l’action  en  rap- 

f»ort  intentée  contre  les  créanciers  colloqués  pour 
es  intérêts  non  conservés  par  les  inscriptions  ; 
que  si  une  pareille  action  pouvait  être  admissible 
lorsque  tout  e>t  consommé,  il  en  résulterait  qu’il 
n*y  aurait  rien  de  certain,  rien  de  définitif  en 
matière  d'ordre,  et  que  pendant  un  temps  eu 
quelque  sorte  indéfini,  le  créancier  qui  a pro- 
duit n l’ordre,  dont  la  collocation  n’a  pas  été 
contestée,  et  qui  par  suite  a touché  le  montant 
de  sa  créance,  pourrait  être  recherché;  ce  qui  ne 
serait  pas  moins  contraire  a la  loi.  qu'a  l’intérêt 
social  -,  — Considérant  que  les  intérêts  non  con- 
servés par  l'inscription  ne  sont  pas  chirographaires 
parleur  nature,  mais  bien  hypothécaires,  puis- 
qu’ils sont  l'accessoire  du  principal,  et  qu’en 
prenant  une  inscription  spèciale  pour  lesdils  in- 
térêts, le  créancier  ne  leur  confère  pas  le  carac- 
tère hypothécaire,  et  ne  fait  au  contraire  que 
leur  assigner  un  rang  d'hypothèque,  qu'ainsi  c'est 
à tort  que  ces  intérêts  ont  élé  présentés  comine 
chirographaire»  ; mais  que  même  en  les  envisa- 
geant comme  tels,  la  collocation  qui  en  a été 
faite  n’ee  serait  nas  moins  régulière,  puisqu'elle 
serait  une  sorte  de  contribution  qui  peut  se  faire 
valablement  et  définitivement  entre  les  créan- 
ciers produisant,  et  lors  de  laquelle  la  forclu- 
sion, à l'égard  des  créanciers  appelés  et  non  pro- 
duisant, e*t  également  prononcée  par  la  loi 
(art.  660  du  Code  de  proc.  dv.l;  — Considérant, 
que  la  circonstance  que  les  biens  ont  été  resti- 
tués aux  fabriques,  ne  peut  atténuer  en  rien  la 


(I  ) F.  sur  ce  point,  le  résumé  de  la  doctrine  tant 
ancienne  que  moderne  qui  accompagne  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cass,  du  *3  prair.  an  12.  F.  aussi  nos 
observa  lions  sur  un  arrêt  de  Cass,  du  5 nov.  1808 
conforme  à la  décision  ci-dessus. 

(3)  Cela  est  sans  difficulté  : il  est  naturel  que  ce- 
lui qui  n'a  contredit  aucune  des  opérations  de  l'or- 
dre soit  obligé  de  les  accepter  telles  qu'elles  ont  été 
Arrêtée*.  Ouest  même  allé  jusqu'à  dire  que  le  régle- 
ment définitif  de  l’ordre  n’est  pas  un  jtigemeut,  et, 


par  suite,  qu'il  n’est  pas  susceptible  d'appel;  ou  est 
aile  encore  jusqn'à  rejeter  la  vois  de  l’opposition  et 
celle  d>*  l'action  en  nullité.  Mais  ce  sont  là  des  points 
sur  lesquels  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  bien 
loin  d'étre  d’accord.  V . k col  égard,  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  oui  accompagne  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  25  mars 
1809.— F.  encore  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  du  11  janv.  1837,  qui  a 
décidé  que  l’appel  est  recevaWe. 

26* 
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validité  de  l’assignation  donnée  à la  régie  des 
domaines,  et  au  domicile  élu  par  l’inscription 
qu  elle  avait  prise  comme  étant  aux  droits  de  la 
fabrique,  puisque  l’acquéreur  aussi  bien  que  le 
poursuivant  ordre,  ne  connaissent  et  ne  peuvent 
connaître  que  le  créancier  inscrit  ; que  c’est  à lui 
seul  que  la  loi  veut  que  la  sommation  de  pro- 
duire soit  faite,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  chan- 
gement de  qualité  ou  de  droit  qui  aurait  pu  sur- 
venir; que  la  fabrique  ne  peut  que  s’imputera 
elle-même,  lorsqu'  elle  a été  rétablie  dans  ses 
droits,  de  n'avoir  pas  fait  signifier  au  conserva* 
leur  sa  subrogation  dans  l'inscription,  ainsi  qu'une 
nouvelle  élection  de  domicile  : ce  dont  il  eût  été 
alors  fait  mention  en  marge  de  l'inscription  ; qu'à 
défaut  de  ce.  l’inscription  prise  a dû  nécessaire- 
ment être  considérée  telle  qu’elle  était,  et  l’assi- 
gnation donnée  au  domicile  élu  ; — Considérant 
que  la  déclaration  que  fait  la  fabrique  que  l'in- 
scription était  nulle  parce  qu’elle  ne  relatait  que 
l’un  des  titres  de  créances,  ne  peut  valider  l’ac- 
tion qu'elle  a intentée,  puisque  cette  prétendue 
nullité  n’est  pas  de  droit;  que  telle  qu’elle  est 
présentée,  elle  ne  frapperait  que  sur  une  portion 
de  la  créance,  et  que  quand  même  le  titre  ne 
serait  que  chirographaire,  l'assignation  n’en  se- 
rait pas  moins  valable,  et  la  forclusion  dans  tous 
les  cas  définitivement  acquise  aux  créanciers, 
puisque  s'il  n'y  avait  pas  eu  d’inscription,  l’ac- 
quéreur pouvait  se  libérer  légalement,  soit  entre 
les  mains  du  vendeur,  soit  en  celles  des  créan- 
ciers opposans  inscrits  délégués  par  lui  ou  par 
justice,  et  que  l’inscription  prise  pour  la  créance 
de  la  fabrique  considérée  comme  opposition, 
n’obligeait  le  poursuivant  qu’à  assigner  celui  qui 
l’avait  formée  et  au  domicile  élu  par  ladite  in- 
scription ou  opposition,  ce  qui  a eu  lieu,  et  ce 
qui  n'ayant  pas  été  suivi  de  production,  entraî- 
nerait nécessairement  la  forclusion;  — Slet  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  13  mars  1817.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PL,  MM.  Chauffour,  Baulin  et  Gallet. 


SURENCHÈRE.  — Hiissier  commis.  — Jour 

SERIE.  Ni;  LUT  K. 

Du  13  mars  1817  (aff.  Ferrand).  — Cour  roy. 
de  Bordeaux.  — cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass, 
du  7 avril  1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
la  même  affaire. 


RENTE  VIAGÈRE.— Résiliation. 

Celui  au  profit  duauel  une  rente  viagère  a été 
constitues  a le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  contrat , si  les  biens  du  constituant  ou 
débiteur  ne  sont  pas  suffisons  pour  assurer  le 
service  de  la  rente.  (Cod.  clv.,  1184,  1977.)  (1) 
(Diodatl-C.  Sambin.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  de  l’essence 
des  contrats  synallagmatiques  que  l'inexécution 
des  conventions  de  la  part  de  l’une  des  parties 
donne  à l'autre  le  droit  de  réclamer  la  résiliation 
du  contrat;  que,  quoique  les  art.  1977  et  1978 
apportent  des  entraves  à la  résiliation  du  contrat 
de  rente  viagère,  l’art.  1977  décide  cependant 
formellement  que  le  créancier  peut  demander  la 
résiliation,  si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les 
sûretés  stipulées  pour  son  exécution  ; — Considé- 


rant. dans  le  cas  particulier,  que  la  dame  Sambin 
ne  demande  pas  la  résiliation  du  contrat,  mais, 
au  contraire,  son  entière  exécution  vis-à-vis 
d’elle,  ou,  en  cas  de  non-exécution,  la  résiliation , 
ce  qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  vis-à- 
vis  des  mariés  Confier,  premiers  débiteurs  de  la 
rente  ; — Considérant  que  les  créanciers  des  ma- 
riés Confier,  qui,  par  l'effet  de  la  faillite  de 
ceux-ci,  sont  à leurs  droits  et  actions,  ne  peuvent 
avoir,à  l’égard  de  la  dame  Sambin,  d’autres  droits 
que  ceux  qu’auraient  les  mariés  Confier  eux- 
mêmes;  et,  qu’en  conséquence,  pour  devenirpro- 
pri claires  et  faire  vendre  le  domaine  remis  par 
la  dame  Sambin,  ils  doivent  acquitter  toutes  les 
obligations  du  contrat,  puisque  l’une  des  parties 
ne  peut  pas  réclamer  l’exécution  des  conventions 
stipulées  à son  profit,  si  elle  n’exécute  pas  elle- 
même  celles  stipulées  au  profit  de  l’autre  partie  : 
tandis  que  dans  le  système  de  Diodatl,  la  dame 
Sambin  n'avant  droit  qu’a  faire  réserver  le  prix 
provenant  de  la  vente  du  domaine  de  Solatré, 
toutes  les  chances  seraient  à l’avantage  de  Dio- 
dati,  puisqu’il  profiterait  de  ce  qui  resterait  du 
prix  du  domaine  de  Solatré  à la  mort  de  la  dame 
Sambin,  si  elle  mourait  avant  que  le  prix  fût  ab- 
sorbé par  le  paiement  de  la  rente  viagère,  tandis 
que  la  dame  Sambin  courrait  risque  d’être  évin- 
cée de  cette  rente,  si  elle  vivait  assez  longtemps 
pour  que  le  prix  de  la  vente  fût  absorbé  en  entier 
par  son  paiement  successif;— Considérant  que  le 
tribunal  de  première  instance  a rendu  une  déci- 
sion conforme  aux  principes  du  droit  et  de  la 
stricte  équité,  en  ordonnant  que  les  créanciers 
auraient  l'option  de  consentir,  ou  le  paiement  de 
la  rente  viagère,  ou  la  résiliation  du  contrat  ; — 
Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Du  U mars  1817.— Cour  roy.  de  Dijon.— 1"  ch. 
— Prés.,  M Ranfer  de  Monceau.  — PL,  MM. 
Dalacbèze  et  Boissard. 


ALIMENS.— Enfant  naturel. — Reconnais- 
sance.— Etat. 

I)u  17  mars  1817  (afT.  Cayrol).  — Cour  roy, 
d’Agen.— K.  cet  arrêt  suprà  au  13  mars. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — àcociesce- 
ment.— Date  certaine. 

L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  partie 
condamnée  acquiesce  à un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  elle,  ne  peut  pas  être  opposé 
aux  tiers,  si  cet  acquiescement  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  l’expiration  des  six 
mois.  (Cod.  proc.,  15fi.)(i) 

(Dubourg— C.  Brouard.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  créanciers 
de  la  partie  condamnée,  aux  droits  desquels  le 
jugement  pourrait  porter  préjudice,  ont  le  droit 
d’examiner  si  les  formalités  substantielles  pour 
sa  validité  ont  été  observées,  et  si  les  actes  qu’on 
leur  oppose  n’ont  point  été  fabriqués  en  fraude 
de  leurs  droits;  Que  le  rieur  Dubourg  a opposé 
un  acte  sous  seing  privé  du  10  juin  1814,  mais 
dont  la  date  n’a  été  assurée  que  par  son  enregis- 
trement, en  date  du  4 nov.  1814,  par  lequel  Uerce, 
condamné  le  23  mars  précédent,  tenait  ce  juge- 
ment signifié  et  déclarait  y acquiescer  formelle- 
ment; que  cet  acte  suffirait  pour  assurer  la  per- 


(1)  I’.  en  ce  sens,  Colmar.  85  août  1810;  Ren- 
nes, 2 juin  1 815  ; Riom,  4 août  1818. — Mais  il  a été 
jugé  que  l'insuffisance  des  sûretés  stipulées  dans  un 
contrat  de  renie  viagère  ne  donne  pas  lieu  à la  ré- 
siliation du  contrat,  si  cette  insuffisance  résulte 
d'un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  débiteur, 
par  exemple,  de  la  dépréciation  de  l’immeuble  hy- 


pothéqué au  service  de  la  rente.  V.  Cass.  18  déc. 
1822;  Pau,  5 fév.  1823;  Douai,  26  nov.  1833;  Pa- 
ris, 21  déc.  1836. 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  10  nov.  1S 17.  Toutefois  la 
question  n’est  nas  sans  difficulté.  Y.  Cass.  6 avril 
1810,  et  nos  observations.  V.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.,  queat,  661. 


( 17  mars  1817.  ) Court  royales  e 

frctlon  drnlit  jugement,  s'il  n’était  pas  attaqué 
comme  frauduleux,  clc... 

Du  17mars  1817  —Cour  roj.  de  Caen. — l"ch. 

JOUR  FÉRIÉ.— Ex  pi  oit. 

L'exploit  lignifié  un  jour  de  fêle  légale  n’est  pùi 
nul  ; seulement  l'huissier  est  passible  d'une 
amende.  (Cod.  proc.,  63,  ta»,  11137.)  (1) 
(Brochier-C.  Pastre.) 

Du  17  mars  1817.— Cour  roj.  de  Grenoble. — 
Prés.,  M.  Paganon. 

SÉPARATION  DE  CORPS.-Mal  rtiremi!.. 

Du  19  mars  1817  (afT.  N.,.).  — Cour  roy.  de 
Rennes. — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  4 avril  1818. 


DOMAINES  NATIONAUX. -Vente. -Irr*- 

VOCAB1LITÉ.  • SUCCESSION  VACANTE. 

Les  dispositions  de  l’art.  94  de  la  constitution 
du  2*2  frim.  an  8 et  de  l1 2 3art.  9 de  la  Charte 
constitutionnelle  de  1814,  qui  ne  permettent 
pas  d'attaauer  une  vente  de  domaines  natio- 
naux légalement  consommée , sont  applica- 
bles à une  vente  faite  par  VEtat,  en  l’an  6.  de 
biens  oui  lui  avaient  été  attribués  par  suite 
de  déshérence.  — Les  héritiers  qui  se  présen- 
tent ultérieurement  ne  peuvent  en  conséquence 
demander  la  nullité  dune  telle  vente  ; ils  sont 
seulement  admissibles  à réclamer  contre  l'E- 
tat le  produit  des  biens  vendus , et  ils  doivent 
être  à cet  effet  renvoyés , pour  se  faire  liqui- 
der, devant  le  directeur  des  domaines,  confor- 
mément à la  loi  du  24  frim.  an  6 (2). 

(Barisy  et  consorts— C.  Renaud.) 

Le  17  fév.  1785,  la  succession  du  sieur  d’Alain- 
François- Vincent  de  Cosnoal  fut  déclarée  va- 


(1)  La  mémo  Cour  a rendu  un  autre  arrêt  con- 
forme le  17  mai  1817  ; et  c’est  également  dans  ce 
sens  que  paraît  se  prononcer  la  jurisprudence. 
Néanmoins  la  aueslion  est  très  controversée.  V. 
dans  le  sens  ae  la  solution  ci*dessus,  Greno- 
ble, 16  août  1826;  Bordeaux,  16  juillet  1827  ; 
Poitiers,  26  nov.  1830;  Montpellier  el  Toulouse, 
*4  fév.et  8 mari  1834;  Cass.  26  avr.  1839;  Thomine 
Desmazurea  ,t.  2,  n®'  1*73  el  1275;  Chauveau 
aur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  quest.  330.  — En 
sens  contraire,  et  pour  la  nullité  de  la  significa- 
tion , à moins  de  permission  du  juge,  voy.  Bor- 
deaux, 10  fev.  1827;  Pau,  22  juin  1833;CarTé,  Lois 
delà  proc.,  nB*  330  el  3426;  Perrin . des  Nullités, 

. 209;  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.,  t.  2,p.  239; 

igeau,  Comment t.  1,  p.  185;  Boitard,  Leçons  de 
proc.,  t.  1 , p.  252. 

(2)  Cela  ne  peut  faire  doute,  si  Pon  considère  l’épo- 
que à laquelle  a eu  lieu  la  vente  dont  il  a’agit  dans 
1 espèce  ci-dessus.  Ni  la  constitution  de  Pan  8,  ni  la  loi 
du  22  pluv.  même  année,  qui  attribue  à l’adminis- 
tration le  contentieux  des  domaines  nationaux  . ni 
la  Charte  de  1814,  ne  font  en  effet  aucune  distinc- 
tion quant  à l’origine  des  biens  vendus.  Mais  en 

serait-il  de  même  aujourd’hui,  et  faut-il  admettre 
la  solution  ci-dessus  comme  une  régie  générale 
qui  détermine  d'une  manière  absolue  les  droits  que 
peuvent  avoir  les  héritiers  de  l'individu  dont  la  suc- 
cession a été  attribuée  à l’Etat  comme  vacante,  re- 
lativement aux  ventes  faites  par  le  domaine  pen- 
dant la  déshérence  des  biens  de  cette  succession? 
Nous  ne  saurions  le  penser.  Il  est  de  principe  en 
effet  que  toutes  questions  de  propriété  et  d'intérêt 
privé  entre  l'Etat  el  les  particuliers,  doivent  être 
jugées  d’après  les  régies  du  droit  civil  : et  s’il  a été 
fait  exception  à ce  principe  à l’égard  des  ventes  de 
biens  nationaux , il  nous  semble  évident  que  cette 
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canle,  cl  la  saisine  des  biens  attribuée  à l’Etat 
par  droit  do  déshérence. 

Le  12  aoûl  1806,  le  sieur  Marnièrc  de  Guer, 
héritier  paternel  du  sieur  de  Cosnoal,  et  le  11 
mai  1810,  le  sieur  Barisy  et  la  dame  Lozacb,  hé- 
ritiers maternels  du  sieur  de  Cosnoal,  obtinrent 
mainlevée  du  séquestre  de  tous  les  biens  de  cette 
succession , dans  le  nombre  desquels  étaient 
compris  le  lieu  dit  de  Toullon,  le  moulin  de  Pen- 
huidic,  â Plie  de  Groii,etlatenue  de  Manlguen: 
mais  ces  biens,  divisés  en  cinq  lots,  avaient  été 
vendus  les  7 germ.  et  18  mess,  an  6,  comme 
domaines  nationaux,  par  adjudications  précédées 
d'affiches. 

Le  4 avril  1811,  les  sieurs  Barisy  et  Lozach  se 
pourvurent  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Morbihan,  pour  obtenir,  soit 
l’annulation  de  ces  ventes,  soit  le  remboursement, 
à leur  profit,  du  prix  perçu  parle  gouvernement. 

Le  17  août  1811,  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, par  lequel:—»  Considérant  qu’il  résulte  de 
l’art.  94  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  qa’a- 
près  une  vente  légalement  consommée  de  biens 
nationaux  ou  réputés  comme  tels,  l'acquéreur  ne 

r*ut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamans 
être,  s’il  v a lieu,  indemnisés  par  le  trésor  pu- 
blic : que  des  biens  provenant  de  la  succession 
du  feu  sieur  Alain-François-Vincent  de  Cosnoal, 
ayant  été  vendus  avec  les  formalités  requises,  la 
demande  des  sieurs  Lozach  et  Barisy,  tendante  à 
se  faire  renvoyer  en  possession  desdits  biens,  est 
conséquemment  inadmissible  ,— Considérant  que 
les  sieurs  Lozach  et  Barisy  ont  été  déclarés  héri- 
tiers par  jugement  du  tribunal  civil  de  Lorient, 
du  11  mai  1810;  que,  par  suite  de  cette  preuve, 
la  restitution  du  produit  de  ces  biens  ne  saurait 
leur  être  refusée;  — Mais  considérant  que  cette 
restitution  est  soumise  au  mode  de  liquidation 


exception,  toute  politique,  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  des  circonstances  qui  l’ont  déterminée.  La 
Cour  de  cassation  a même  formellement  jugé  dans 
ce  sens,  par  arrêt  des  26  déc.  1825  el  21  fév.  1826, 
que  les  questions  de  propriété  vis-à-vis  des  tiers, 
relativement  .ides  adjudications  de  biens  nationaux 
postérieures  à la  Charte,  ne  sont  pins  de  la  com- 
pétence administrative , mais  bien  dn  ressort  des 
tribunsux.  V.  aussi  sur  ce  point,  Cormenin,  Quest. 
de  drott  admin.  (édit,  de  1837),  v°  Domaines  de 
l'Etat , § 3,  et  V°  Domaines  nationaux , § 2 .ad  no- 
tas.—flou*  pensons  donc  d’abord,  qu’aujourd’hui, 
la  question  ae  savoir  quels  6ont,  dans  le  cas  dont  il 
s’agit,  les  droits  des  héritiers,  doit  être  décidée  d’a- 
prés  les  règles  du  droit  civil  et  par  les  tribunaux 
ordinaires;  et,  quant  au  fond,  noua  renvoyons  le  lec- 
teur aux  observations  que  nous  avons  présentées  sur 
un  arrêt  do  Cassation  do  5 avril  1815,  décidant  en 
principe  que  la  possession  de  l’Etat,  è titre  de  dés- 
hérence, est  une  possession  & litre  de  proprié- 
taire.— Une  circulaire  de  la  régie  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines,  en  date  du  10  prair.  an  6, 
explique,  du  reste,  de  quelle  nature  sont  les  droits 
qui  résultent,  au  profit  de  l’Etal,  de  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  provenant  d'une  succession  va- 
cante. «Le  droit  de  déshérence,  est-il  dit  dans 
celle  circulaire,  n’établit  pas,  avant  la  prescription 
légale . la  république  propriétaire  incommutable 
des  biens  qu'elle  acquiert  à ce  titre.  Tant  que  cette 
prescription  n'est  pas  acquise,  la  république  n’a 
qu’une  propriété  flottante  et  incertaine  doat  elle  a 
sans  doute  le  droit  de  jouir,  mais  non  de  disposer... 
Ainsi,  par  la  déshérence,  la  république  n'est  point 
saisie  de  la  propriété , mais  elle  acquiert  un  droit 
éventuel  que  le  temps  seul  peut  confirmer  et  rendre 
absolu,  el  ce  temps  est  celui  marqué  par  la  pres- 
cription. » 
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prescrit  par  l'art.  2 de  la  loi  du  24  frim.  an  6;— 
Le  conseil  déclare  la  darne  Marie  Jacquette- 
Renée  llarisy,  épouse  du  sieur  Lozacb,  et  le 
sieur  Jacqucs-Mérladec  Maurice  Baris),  en  leur 

Sualité  dborilier*  d* Alain-François- Vincent  de 
osnoal,  créanciers  de  IT.tat.  de  8,695  fr.  18  c. 
en  tiers-consolidés,  et  743.104  fr.  82  c.  en  deui 
tiers  d’inscriptions:— Renvoie  les  sieur  et  dame 
Baris  y,  conformément  h l'art.  2 de  In  loi  du  24 
frim.  an  C.  a se  faire  liquider  par  le  directeur  des 
domaines  h Vannes,  desdites  sommes  de  8,695  Cr. 


18  c.,  lequel  prendra  pour  base  de  sa  liquidation 
le  cours  des  effets  versés  à l’époque  de  leur  dé- 
pôt h la  trésorerie;  et  arrête  qu’à  cet  effet,  expé- 
dition du  présent,  avec  le  tableau  des  ventes, 
dressé  par  le  receveur  du  domaine  à Vannes,  sera 
transmise  nui  pétitionnaires.  » 

Pourvoi  au  conseil  d’Etat  par  les  sieurs  Baris) 
Ct  Lozacb. 

Lotis,  etc.;  Vn  l'art.  94 de  la  loi  du  22 frira, 
an  8,  portant  : « Qu  après  une  vente  légalemeut 
consommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  soit 
f origine.  Tacquéreur  légitime  ne  peut  eu  être 
dépossédé,  sauf  aux  tiers  réclamai»  a être,  s’il  y 
a lieu,  indemnisés  par  le  trésor  public.  ■ — Vu 
Part.  9 de  la  charte  constitutionnelle  ; - Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture,  en  déclarant, 
d’une  part,  que  les  ventes  nationales  litigieuses, 
passées  avec  toutes  les  formalités  requises,  de- 
vaient être  maintenues,  et  en  renvoyant,  d’autre 
part,  lesreqaéransen  liquidation,  s'il  y avait  lieu, 
pour  le  remboursement  des  sommes  versées  au 
trésor  sur  le  prix  desdites  ventes,  a statué  con- 
formément aux  dispositions  des  loisci-dessus  rap- 
pelées;—Art.  I".  La  requête  des  sieur»  Baris  y et 
Lozacb  est  rejetée,  etc. 

Du  19  mars  1817.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


MINES.— Titres  ancien».— Compétence. 
Tout  qu'une  ancienne  concession  de  usines  n'a 
pas  été  délimités  à nouveau  par  le  gouverne- 
ment, conformément  aux  Uns  des  28  juillet 
1791  et  21  avril  1810,  les  propriétaires  de  ces 
mines  doivent  continuer  à jouir  de  tous  les 
droit « et  prérogatives  que  leur  accordent  leurs 
anciens  titres,  sans  qu’il  puisse  y être  porte 
aucune  atteinte  par  l’administration , à titre 
f de  mesure  provisoire.  — C'est  d’ailleurs  aux 
tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  connaître 
des  confejJafron*  que  l'exercice  de  ces  droits 
peut  faire  naître  entre  les  concessionnaires  et 
les  exploitons  voisins.  L.,  il  avril  1810, 
art.  56.)  (1) 

(DArgenson-  C.  Slebelin.) 

Loc»,  etc.  ; — Considérant  qu’en  fait  «le  con- 
cessions ancienne»,  et  jusqu'à  nouvelle  délimita- 
tion desdites  concession»,  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  des  28  juill.  1791  et  21  avril 
1810,  l'état  provisoire  de  ces  concessions  doit 
être  réglé  par  les  litres  des  parties;  — Considé- 
rant que,  s’il  s'élève  des  contestations  entre  des 
exploitais  voisins,  sur  les  droit»  résultant  de  ces 
titre»,  et  par  suite,  sur  l'étal  provisoire  des  con- 
cessions non  encore  défini tivement  réglées,  ces 
contestations  doivent,  auv  termes  de  l'art.  56  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  être  jugées  par  les  tribu- 
naux et  Cours;  — Art.  1".  L'arrêté,  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'inlerieur,  en  date  du 
25  nov.  1814,  est  annulé;  les  parties  sont  ren- 
voyées à se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  , 
pour  faire  juger  les  contestations  qui  existent 
entre  elles,  au  sujet  de  la  jouissance  provisoire 


qui  leur  compète , en  vertu  de  leur»  ancien»  ti- 
tres de  concession  ; et  par-devant  notre  dit  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  , à reflet  de 
faire  régler  déiinitivement  et  conformément  aux 
lois,  l’étendue  et  les  limites  de  leurs  concession» 
respective». 

Du  19  mars  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


COMMUNAUX.  — Adjudication.— Revexdi- 

CATION.  — COMPETENCE. 

Un  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  pronoucer  la  nullité  d'une  adjudication 
de  biens  communaux  faite  par  la  caisse  d'a- 
mortissement en  vertu  de  la  loi  du  20  mare 
1813,  lorsque  cette  adjudication  est  attaquée 
comme  ayant  été  faite  au  préjudice  du  véri- 
table propriétaire.— La  décision  sur  la  nullité 
de  l'adjudication  est  ici  subordonnée  à la 
question  de  propriété  du  tiers  réclamant . et 
cette  question  doit  être  préj  udicie l letnent  dé- 
cidée par  les  tribunaux  *2). 

(La  Porterie.) 

Lor»,  etc.;  — vu  le  ra|iport  de  notre  ministre 
de»  finance» . renvoyé  au  comité  du  contentieux 
de  notre  conseil  d'Etat,  le  7 mai  t8!6,  tendant  h 
l'annulation  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  departement  de  l’Ande,  du  17  oct.  1814.  qui  a 
décidé,  1**  qne  les  adjudications  des  deuxieme, 
troisième,  quatrième  et  cinquième  lots  de»  biens 
dr  la  commune  de  Roqne-Cnrbe,  vendus  en  vertu 
de  la  loi  du  2f)  mars  1813,  doivent  être  annulée»; 
2"  que  la  vente  du  sixième  lot  des  biens  de  la 
même  commune  doit  être  annulée  seulement  en 
ce  qui  concerne  le  18*  article  de  ce  lot  ; — Vn  le 
mémoire  du  sieur  de  la  Porterie,  tendant  à éta- 
blir que  les  Meus  ci- dessua  mentionné»  comme 
biens  communaux,  sont  sa  propriété,  et  par  le- 
quel il  conclut  en  conséquence  à ce  que  ledit  ar- 
rêté du  17  oct.  1814  soit  maintenu; — Vu  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  départcmeul  de 
l'Aude,  en  date  du  12  avril  1812,  qui  a refusé  à 
la  commune  de  Roque-Courbe  faut  or  ta  lion  4e 
plaider  sur  U propriété  des  bien»  ci-desm*  men- 
tionnés; — Vu  le  rapport  du  directeur  général  de 
l'enregistrement  et  des  domaine»,  adressé  à notre 
ministre  secrétaire  «l'Etat  an  département  des 
finance»,  tendant  à l'annulation  dudit  arrête  du 
conseil  de  préfecture  du  17  oct.  1814;  - Vu  le 
décr.  du  17  janv.  1814,  inséré  sous  le  n“  555,  au 
Bulletin  des  Loi»,  qui  établit  que  dan»  les  con- 
testations relatives  à la  vente  de»  biens  de  la 
caisse  d'amortissement,  les  adjudication»  sont 
faites  et  jugée»  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
biens  nationaux . mais  doivent  être  régies  à l’é- 
gard dos  tiers,  par  les  règles  «lu  droit  commun; 

Lonsidéraul  qu’avant  de  statuer  sur  la  validité 
de  la  venu*  des  biens  ci-dessus  mentionnes,  trans- 
férés à la  caisse  d'amorlis»rnient  connue  biens 
communaux,  il  y a lieu  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriété  élevée  par  le  sieur  de  la  Por- 
terie, cl  qtre  cette  «mention  doit  être  jugée  par  les 
tribunaux,  outre  fedil  sieur  de  la  Porterie  et  l’ad- 
miniêtratlon  des  domaines  ; — Art  4*r.  Il  «*st  sursit 
a prononcer  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire «I  Etat  au  département  des  finances,  ten- 
«l.int  a l'aiimil.itioit  «le  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aude,  en  date  du  17 
rôt.  1814.  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  pro- 
noncé sur  la  question  de  propriété,  et  les  parties 
sont  renvoyée»  à cet  effet  de  vaut  le»  tribunaux 
ordinaires. 

Du  19  mars  1817. — Ordonn.  en  conseil  d'Kla* 

(2)  V.  dan»  le  même  sens,  ord.  du  27  déc.  I $29 
(aff.  Uourt). 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  décret  du  21  fév.  1 Ht  4 
(aff.  Marimont)  -,  Coriuenin,  v°  Mines,  & 4,  u.  2. 


( 19  MARS  181T.  ) 

ABCS  {Appel  comme  d').  — Autorisation.  — 
Contentieux. 

L’autorisation  du  gouvernement  necessaire  par 
préalable,  à toute  action  ou  decision  contre 
un  ministre  du  culte,  pour  tout  dit  ou  fait 
dommageable,  doit  être  demander  par  la  voie 
du  ministre  (le  /'intérieur,  et  obtenue  sur  son 
rapport  ; il  ne  faut  pas  s'adresser  directe- 
ment au  conseil  d'Etat  (1). 

(PtonliwDiibreoll— C.  Goulhot.) 

Loris,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Plnuln-Diibreuil,  ancien  maire  de  la 
commune  de  Thorigny,  département  de  la  Man- 
che . dans  laquelle  il  demande  l'autorisation  do 
Continuer  la  poursuite  judiciaire  commencée  con- 
tre te  sieur  Goulhot,  curé  de  Thorigny  ; — Vu  la 
plainte  portée  par  le  sieur  Plouln  Bubreuil,  l’as- 
signation signifiée  par  le  ministère  d un  huissier  au 
sieur  Goulhot,  curedeThorigny.de  comparaître 
à l'audience  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  l’arrondissement  de  Saint-Lé:— V u le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Parrtmdlssement  de 
Salnt-Lé,  en  date  du  19  oct.  1816,  oui  a déclaré 
le  sieur  Plouln-Dubreuil  non  recevable,  quant  à 
présent,  faute  par  lui  de  Justifier  avoir  obtenu  du 
conseil  d Etal  l’autorisation  nécessaire  et  voulue 
par  Tort  6 de  la  loi  du  2G  mess,  an  9,  à l'effet  de 
pouvoir  traduire  en  Jugement  le  curé  de  Thori- 
gny;  — Vu  les  art.  6 et  8 du  lit.  l*r  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10; 

Considérant  que , d’après  Part.  8 précité , le 
requérant  doit  adresser  un  mémoire  détaillé  et 
signé  à notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  dé- 
partement de  l'Intérieur,  à l'effet,  par  ce  der- 
nier, de  prendre  tous  les  renselgneinens  con- 
venables, et,  sur  son  rapport , l’affaire  être  suivie 
et  définitivement  terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative. ou  renvoyée,  suivant  l’exigence  des  cas, 
aux  autorités  compétentes;  — Considérant  que 
l'Instruction  sur  les  faits  de  la  cause  Toulue  par 
Part.  8 de  la  loi  du  18  germ.  an  10  n'a  point  été 
fhlte;  - Art.  fw,  Le  sieur  Pfouin-Dubrcnil,  ancien 
«aire  de  la  commune  de  Thorigny,  département 
de  la  Manche,  est  renvoyé  a se  pourvoir  devant 
notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  l’intérieur , conformément  a Part.  8 du  tlt.  I«f 
de  la  loi  du  18  germ.  an  10. 

Du  19  mars  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat 

CONT R I BÎJT10N S INDIRECTES.— Tabac.  - 
Compétence. 

Un  entrepreneur  /jour  le  transport  des  tabacs, 
qui  s’est  soumis  aux  décisions  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  régie , ne  peut  même  par 
voie  d'action  en  garantie,  sur  une  demande 
formée  contre  lui  par  des  tiers,  appeler  l’Etat 
devant  les  tribunaux  (2). 

(Chaptive  et  Poujet.) 

Louta,  etc.  ; — Vu  la  lettre,  en  date  du  30  aort 
1816,  adressée  par  notre  ministre  secrétaire  d’Et 
LU  au  département  des  finances,  à notre  chance 
lier  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  d. 


(1)  F.  l’ordonnance  intervenue  dans  la  mémo  af 
faire,  le  23  avril  1818,  et  nos  observations. 

(2)  Aujourd'hui  encore,  une  ordonn.  réglemen- 
taire, du  b j»»iv.  1831,  dispose  que  le»  affaires  con- 
tentieuses et  litigieuses  relatives  à l'exploitation  du 
monopole  des  tabacs,  seront  jugées  par  un  conseil 
d’administration  dont  les  membre»  «««fit  désignes  par 
le  ministre  des  finances.— Dans  l’espèce,  il  est  vrai, 
la  juridiction  du  conseil  d'admini»  ration  avait  été 
formellement  acceptée,  et  celte  dérogation  à l’ordre 
naturel  des  juridictions  pouvait  se  justifier  par  les 
disposition»  spéciales  de  la  mature;  mais,  en  géné- 
ral, et  en  l'absence  de  diapoatlions  semblables,  une 
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la  justice,  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  statuer 
sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  déparleinen 
de  la  Haute  Garonne,  entre  l'autorité  adminis- 
trative et  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse, 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  les  sieurs  Chaptive  et  Poujet, 
contre  la  régie  des  contributions  indirectes,  dan» 
le  procès  qui  leur  a été  intenté  par  le»  sieurs 
Mouline  et  Blanc,  patrons  sur  le  canal  du  midi , 
pour  le  paiement  des  frais  de  transport  de  749 
colis  de  tabac  depuis  Renucaire  jusqu'à  Toulouse; 
— Vu  la  lettre,  en  date  du  13  août  1810,  par  la- 
quelle le  préfet  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne a transmis  n notre  ministre  secrétaire  d’E- 
tat au  département  des  finances;  l'arrélé  par  le- 
quel il  a élevé  le  conflit  : — Vu  ledit  arrêté , en 
date  du  H août  1816;  — Vu  le  cahier  des  charges 
pour  l’adjudication  du  transport  des  tabacs  en 
feuilles  et  fabriqués,  en  exécution  de  l’art.  58  du 
décr.  du  12  janv.  1811  ; — Vu  également  l'arrélé 
du  gouvernement,  du  13  bruni,  an  10,  relatif  aux 
conflits  de  juridiction; 

Considérant  que  la  régie  des  contributions  in- 
directes n'a  traité , pour  le  transport  des  tabac», 
qu'avec  le  sieur  Leroux,  et  qu'ainsi  ledit  sieur 
Leroux  o seul  le  droit  de  réclamer  auprès  d'elle 
contre  la  retenue  par  elle  exercée  pour  les  tabacs 
avariés,  conformément  à l’art.  17  du  cahier  des 
charges;— Considérant  qu’aux  termes  de  Pari.  93 
dudit  cahier  des  charges,  le  sieur  Leroux  est  tenu 
de  se  soumettre  aux  décisions  ihi  conseil  de  l'ad- 
ministration, auprès  de  laquelle  il  doit  se  pourvoir, 
« étant  interdit  tout  recours  devant  les  tribunaux; 
—Art.  1«.  L’arrêté  de  conflit  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  du  8 août  1816,  est 
confirmé. 

Du  19  mars  1817. — Ordonn.  en  conseil  d’Elal. 


CONSEIL  D’ÉTAT.  — Ordonnance  de  soit 
communiqué  — Decheance.—  Commune. 

Le  défaut  de  signification  de  l'ordonnance  de 
soit  communiqué  dans  les  trois  mois , et  la  dé- 
chéance établie  par  l'art.  12  du  reglement  du 
22  juillet  1806,  peuvent  être  opposées  aux  com- 
munes aussi  bien  qu'aux  particuliers  (3). 
(Commune de  Polaineourt  -C.  hameau  de  Claire- 
Fontaine.) 

Loti»,  etc.;  — Vu  l’art.  12  du  réglement  du  22 
juillet  1H»K>,  sur  les  affaires  contentieuses,  portées 
au  conseil  d’Flat,  ainsi  conçu  : « Lorsque  sur  un 
pourvoi,  fait  dans  le  délai  (Mesm  prescrit,  il 
aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué. cette  ordonnance  devra  être  signifiée  dans 
le  délai  de  trois  mois  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance ; 

Considérant  que  l’ordonnance  susdite  de  soit 
communiqué,  rendu  le  14  décembre  1813,  sur 
la  requête  des  habitons  de  la  commune  dt*  Po- 
iaiucourt.  n’a  été  signifiée  que  le  23  mars  1818, 
qu'en  conséquence  lesdits  habitons  ont  encouru 
U déchéance  Art.  1*r.  Il  n'y  a lieu  de  statuer 


telle  dérogation  sérail  contraire  aux  priccipc»  et  res- 
terait sans  effet  obligatoire:  ¥ ■ llennon  do  Pansey, 
de  l'Autorité  judic.,  ch-  21  ; Carré,  Campe t.  rie.,  t, 
I",  U°  269 ; Cormenin,  v°  Hnujcalmi»..  § 2.  notes; 
ordonn.  du  17  uov,  1821  (aff.  Ouvrant) ; Lijuill. 
et  17  août  1825  (aCf. Lesage  et  Jloycr)’,  9 mars  et  12 
avrti  1832;  Cas*.  It  mars  1839. 

(3)  Jugé  dans  un  sons  analogue  par  ordonn.  du 
30  sept.  1814  (afT.  Chaslcnet),  que  la  dérhéanoe 
dont  il  s’agit , peut  être  opposée  par  le  domaine, 
comme  par  les  particulier».—  I\  encore  ( oriucnio, 
sur  l'art.  12  du  régletneul  do  22  jmll.  1806. 
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sur  la  reauêtc  susdite  des  habitans  de  la  com- 
mune de  Polaineourt. 

Du  19  mars  1817. — Ordonn.  en  cons.  d'Elal. 

ÉTABLISSIONS  ÎNSALIBRES. — Opposi- 
tion . — COMPETENCE. 

Bien  que  les  préfets  soient  chargés  d'autoriser 
l'etablissement  des  manufactures  et  ateliers 
susceptibles  de  répandre  une  odeur  insalubre 
ou  incommode . ce  n’est  pas  à eux,  mais  bien 
aux  conseils  de  préfecture  a statuer  sur  le 
mérité  des  oppositions  formées  par  des  parti- 
culiers intéressés  à en  empêcher  l’établisse- 
ment. (Decret  du  15  oct.  1810,  art.  7,  el  ord. 
. du  14janv.  1815.;  (1) 

(Ronde.) 

Louis,  etc.  Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées par  le  sieur  Jacques  Kunde,  concluant  à ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrête  du  préfet  des 
Pyrénées-Orientales,  en  date  du  8 avril  1816, 
portant  qu'il  n’y  a pas  lieu  d'autoriser  ledit  re- 
quérant a établir  une  fabrique  d'eau-de-vie  dans 
sa  maison  d'habitation,  située  en  ladite  ville;— 
Vu  l’arrélé  attaqué,  ensemble  l'avis  du  maire  de 
la  ville  de  Perpignan,  du  9 mars  1816,  vise  dans 
cet  arrêté,  et  faiant  mention  expresse  d'une  de- 
mande en  opposition  formée  par  plusieurs  pro- 
priétaires voisins  de  la  maison  dudit  sieur  Ronde; 
— Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  de  comrnodo 
et  incommoda,  dressé  par  le  maire,  le  30  janvier 
1816,  duquel  il  resuite  que  plusieurs  particuliers 
ne  se  sont  pas  opposé»  a la  demande  d'autorisa- 
tion formée  par  le  sieur  Ronde  ; et  que  d autres, 
en  plus  grand  nombre,  l'ont  critiquée,  comme 
pouvant  leur  être  extrêmement  préjudiciable, 
par  divers  motifs  énoucés  en  cet  acte;— Vu  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  25  mai  1816, 
lequel,  par  le  motif  qu'il  appartient  au  conseil 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  oppositions,  s'il 
en  existe,  déclare,  après  examen  des  moyens  al- 
lègues par  les  parties  opposantes,  que  l'usine  pour 
la  distillation  des  eaux-de-vie,  qui  est  établie  dans 
la  maison  du  sieur  Ronde,  mérité  toute  la  pro- 
tection du  gouvernement,  et  en  même  temps, 
prescrit  sur  le  rapport  des  gens  de  l'art,  diverses 
dispositions  ayant  pour  objet  d'ecarter  les  incon- 
véuiens  reprochés  a cet  établissement;— Vu  le 
décret  du  15  octobre  1810,  relatif  aux  manufac- 
tures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalu- 
bre ou  incommode,  et  notamment  l'art.  7; — En- 
semble notre  ordonnance  du  14  janvier  1815,  con- 
tenant règlement  sur  cette  matière  ; 

Considérant  que  les  distilleries  d'eau-de-vie 


(1)  Telia  était,  dans  le  principe,  la  jurisprudence 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  le  cas  où  les  oppositions  $o  présentaient 
avant  l'autorisation,  el  celui  oii  elles  n'étaient  for- 
mées qu'apré*.  V.  notamment,  ord.  du  24  déc.  1818 
(aff.  Gausiel;.  Mais  la  distinction  que  nous  venons 
d’indiquer,  résulte  formellement  de  la  jurisprudence 
suivie  depuis  par  le  conseil.  Lorsque  l'autorisation 
n'a  pas  encore  été  accordée,  il  est  passé  en  principe 
que  c'est  au  préfet  à statuer  sur  1«  mérite  des  op- 
positions, et  que  les  conseils  de  préfecture,  dépour- 
vus de  juridiction  pour  \e* juger,  ne  peuvent  donner 
qu’un  simple  avis,  V . ordonn.  des  IU  sept.  1823 
(aff.  Guyot)  ; 30  juin  1824  (afT.  Rivet)  -,  1*  jaDv 
Il  mai,  13  juill.et  26  oct.  1825  (afT.  Lion,  Dragon , 
Poncet  et  follet ) ; I j mars  et  2 août  1826  (afT. 
Bouge t et  Curet);  A !Je,  ordonn.  du  11  nov.  1831 
(afT.  Guyot)  ; 6 avr.t  V.6  (alT. Nougaillou).—  Lors- 
qu  au  contraire  les  rq  positions  sont  formées  après 
{ autorisation,  la  cou  station  doit  être  alors  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
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sont  rangées  dans  la  seconde  classe  des  atelier* 
que  concernent  le  décret  el  l'ordonnance  ci-des- 
sus visés  ; et  qu’à  l’égard  des  établissemens  de 
celle  classe,  s'il  y a opposition  à la  demande,  il 
doit  y être  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
saufle  recours  au  conseil  d'Etat  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  il  résulte  de  l'avis  du  maire 
et  de  l’arrêté  du  préfet,  qu’à  (époque  du  9 mars 
1816,  et  par  conséquent  antérieurement  à ce  der- 
nier arrêté,  une  demande  en  opposition  avait 
été  formée  par  plusieurs  propriétaires  voisins  de 
la  maison  du  sieur  Ronde,  el  qu'ainsi  le  conseil 
de  préfecture  était  seul  compétent  pour  y statuer; 
—Art.  1"  L’arrêté  attaqué  du  préfet  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orien taies,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence. 

Du  19  mars  1817.— Ordonn.  en  cons.  d EtaL 


THÉÂTRE.— Mobilier. — Compétence. 

Ce  n'est  pas  à l’autorité  administrative , c'est 
aux  tribuna  tx  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
une  question  de  propriété  élevée  relativement 
au  mobilier  d'une  salle  de  spectacle,  entre  le 
propriétaire  de  l'immeuble  et  l'administration 
du  thedtre  (t). 

(Roux.) 

Du  19  mars  1817. — Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


VOI  RIE  (Grande).— Port. — Compétence. 
Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétent, 
à l'exclusion  des  tribunaux  de  police  f pour 
décider  si  un  entrepreneur  charge  des  répara- 
tions d'un  port,  est  contrevenu  aux  lois  de  la 
grande  voirie  ou  aux  conditions  de  son  mar- 
ché. en  déposant  sur  le  port  de»  matériaux 
destinés  à son  entreprise  (3). 

(Chabot  et  Jacquet.) 

Louis,  etc.  ;— Vu  le  jugement  du  tribunal  de 
paix  de  la  ville  et  du  canton  de  Rocbefort,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  du  2 déc. 
1816,  qui,  sur  la  demande  du  commissaire  de 
police  de  celle  ville,  a condamné  le  sieur  Chabot, 
enlrepreneur  des  réparations  du  port  de  com- 
merce de  Rocbefort,  el  le  sieur  Jacquet  marchand 
de  bois,  chacun  à 5 fr.  d’amende,  l’un  pour  avoir 
déposé  sur  le  port  marchand  des  matériaux  des- 
tinés à l’exécution  de  son  entreprise,  et  l'autre 

riour  avoir  déposé  des  bois  dans  le  même 
ieu  ; — Vu  l’arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet 
du  département  de  la  Cbarenle-Inférieure.en  date 
du  20  janv.  1817  ; 

Considérant  que  les  conseils  de  préfecture  con- 
naissent des  contraventions  en  matière  de  grande 


conseil  d'Etat.  V.  ordon.  du  18  mai  1837  (aff.  Thi- 
baud.  Vol.  1837.  2.  413);  Garnier,  Règ.  des  eaux, 
t.  I,  n°*  159  et  160;  Cormenin,  P***1*-  de  droit 
adm.  (éd.  1837),  v°  Ateliers  insalubres,  $ 4. 

(2)  Il  est  de  principe.en  celle  matière,  que  toute* 
les  questions  autres  que  celles  qui  liennentà  la  po- 
lice administrative  et  politique  des  spectacles  ou  a la 
perception  de  l'impôt  théâtral , restent  sous  l’em- 
pire au  droit  commun.  V.  Cormenin,  Droit  adm. 
vu  Théâtre,  § 3. 

(3)  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
pour  connaître  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie , résulte  formellement  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10.  Toutefois,  il  a été  jugé  que  lorsqu’un 
même  terrain  peut  être  considéré  comme  apparte- 
nant a la  fois  a la  grande  et  à la  petite  voirie , les 
contraventions  pouvaient  être  indistinctement  ju- 
gées par  les  tr  hunaux  de  police  el  par  l'autorité 
administrative.  1'.  à cet  égard,  Cass.  13  juin  1811; 
15  avril  1824;  7 juiil.  1838, et  8 avril  1839;  Y, 
aussi  Foucart,  Droit  adm l.  2,00  409. 
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voirie;  et  qu’à  ce  titre,  c’est  à l'administration  à 
Juger  si  les  sieurs  Chabot  et  larquet  étaient  en 
contravention,  et  que  le  sieur  Chabot  étant  de 
plus  entrepreneur  du  gouvernement,  c’est  encore 
a Padministration  à connaître,  sous  ce  rapport, 
s’il  a agi  ou  non.  conformément  aux  conditions  de 
son  marché:— Art.  l*r  L’arrété  de  conflit  élevé 
par  le  préfet  du  département  de  la  Charente-In- 
férieure, en  date  du  20  janv.  1817,  est  confirmé  ; 
en  conséquence,  le  jugement  du  tribunal  de  paix 
du  canton  de  Rocbefort,  en  date  du  2 décembre 
1816.  est  déclaré  comme  non  avenu. 

Du  19  mars  1817.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


SÉQUESTRE. — Contumax.— Compétence. 
L’arrêté  consulaire  qui  maintient  le  séquestre 
sur  les  biens  cTtm  accusé  contumax,  et  qui  ne 
statue  point  sur  la  validité  de  ventes  consenties 
par  l'accusé  avant  sa  contumace , ne  fait 
point  obstacle  à ce  que  la  question  de  celte 
validité  soit  portée  devant  les  tribunaux  (1). 

(Deshayes— C.  domaines  ) 

Loris,  etc  Vu  les  requêtes  à nous  présentées 
parle  sieur  Deshayes.  tendantes  à ce  qu’il  nous 
plaise  le  recevoir  opposant  à un  arrêté  des  con- 
suls du  19  fruct.  an  10.  portant  que  le  séquestre 
apposé  sur  les  biens  de  Pierre  Huquelle,  accusé 
contumax,  suivant  ordonnance  judiciaire  du  30 
nivdse  an  10,  sera  maintenu  ;— Vu  l’arrêté  atta- 
ué;— Vu  deux  actes  de  vente  passés  au  profit 
u sieur  Deshayes,  par  le  sieur  Pierre  Huquelle, 
le  19  niv.  an  10.  devant  le  Sénéchal,  notaire  à 
Livarot,  département  du  Calvados,  l’un  pour  le 
mobilier,  moyennant  1500  liv.,  l’autre,  pour  les 
Immeubles,  moyennant  9.000  livres,  dont  le  con- 
trat porte  quittance,  et  à la  charge  envers  des 
tiers  dénommés  de  deux  rentes  perpétuelles,  mon- 
tant à 146  liv.  12  sous,  et  d’une  rente  viagère  de 
533  liv.  6 sous  8 deniers; 

Considérant  que  l'arrêté  des  consuls  du  19  fruc. 
an  10.  n’a  prononcé  que  sur  le  maintien  du  sé- 
questre des  biens  litigieux,  et  que  n’ayant  point 
statué  sur  la  question  de  la  validité  des  deux  con- 
trats de  vente  du  19  niv.  an  10,  passés  au  sieur 
Deshayes,  il  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  ladite 
question  soit  portée  devant  les  tribunaux  ;— Art. 
i"  La  requête  du  sieur  Deshayes  est  rejetée, 
sans  préjudice  de  son  pourvoi  devant  les  tribu- 
naux, s’il  s’y  croit  fondé,  pour  y faire  juger  la 
question  de  la  validité  des  deux  contrats  de  vente 
ci-dessus  mentionnés.— 2.  Les  dépens  sont  com- 
pensés. 

Du  19  mars  1817. — Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


PRISE  MARITIME.— Compétence. 

La  question  de  propriété  d'un  navire  ne  peut 
être  jugée  par  les  tribunaux  de  commerce, 
lorsqu'elle  est  subordonnée  à la  question  de 
savoir  si  le  navire  pris  par  l'ennemi  et  re- 
vendu ensuite  à tm  Français , a été  l'objet 
d'une  prise  légitime  (2). 

(Perrier  frères  — C.  Lamorinière.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  Parrété  du  préfet  du  dépar- 


(1)  V.  dan*  le  même  sens, décret  du  10  mars  1807 
(alT.  FoaJkorhp}. 

(2)  Celle  affaire  a donné  lieu  encore  à deux  or- 
donnances des  11  fév.  et  22joill.  1818.  — Sur  la 
question  de  compétence(ci-dessu*  décidée,  voy.  Cor- 
menin,  Quest.de  droit  adm.,  éd.de  1822,  v° Prises . 

(3)  Dans  cette  affaire,  la  Cour  de  cassation  avait 
même  jugé  par  un  arrêt  du  18  juin  1815,  que  le 
pourvoi  porté  devant  elle  contre  un  pareil  juge- 
moDt,  n’èuit  pas  recevable.  F.  Parréi  à sa  date. 
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tement  de  la  Seine-Inférieure,  du  12  fév.  1817  j 
par  lequel  il  a élevé  le  conflit  d’attribution  sur 
une  instance  en  revendication  de  la  propriété  du 
navire  Vliendrick , introduite  devant  le  tribunal 
de  commerce  séant  nu  Havre,  par  les  sieurs  Per- 
rier  frères,  négociansà  Paris,  contre  les  sieurs  de 
Lamorinière,  Vaucresson  et  Monnier,  domiciliés 
à la  Pointe-à-Pitre,  île  de  la  Guadeloupe;  — La 
requête  présentée  par  lesdits  sieurs  Perrier  frè- 
res, au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  tendanleàce  que  attendu  qu’ils  ont  acquis 
ledit  navire  l’Hendrickà  Bordeaux, le  5 nov.1813, 

fur  le  ministère  d'un  courtier  juré,  et  que  depuis 
is  n’en  ont  perdu  la  propriété,  ni  par  une  vente 
volontaire  . vit  par  une  confiscation  régulière  , il 
leur  soit  permis  de  faire  saisir  ledit  navire  f 17 en- 
drick , étant  actuellement  dans  le  portdu  Havre, 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra  , avec  injonction 
au  bureau  d’expédition  de  ladouanne  de  ce  port, 
de  ne  délivrer  aucune  expédition  pour  ledit  na- 
vire avant  que.  par  justice,  il  en  ait  été  autrement 
ordonné.  — L’ordonnance  rendue  sur  ladite  re- 
uéte  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
u Havre  , le  16  sept.  1816.  portant:  • soit  fait 
ainsi  qu’il  est  requis,  aux  périls  et  risques  des  ex- 

risans  ; • — La  requête  présentée  le  12  nov.  1816, 
notre  chancelier  par  le  sieur  P.  A.  Vaucresson, 
our  lui-même  et  pour  ses  coïnléressés,  tendante 
l’annulation  de  l’ordonnance  susdite  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  Havre; 

Considérant,  qu’il  résulte  de  la  lettre  de  noire 
ministre  des  affaires  étrangères,  du  25  ocl.  1816, 
et  des  mémoires  publiés  par  les  parties  que  le 
navire  VHendricke  élé  capturé  à la  Guadeloupe 
par  les  forces  anglaises,  en  août  1815;  qu’il  a été 
condamné  comme  étant  de  légitime  prise  de 
erre  par  la  Cour  de  vice-amirauté  de  la  Bar- 
de. vendu  à l’encan  aux  ventes  de  l’amirauté  , 
et  acheté  par  des  sujets  anglais,  qui  l’ont  revendu 
ensuite  à des  sujets  français,  et  que  les  sieurs* 
Perrier,  anciens  propriétaires  dudit  navire . ont 
interjeté  appel  de  la  sentence  de  l'amirauté  de  la 
Barbade,  devant  la  Cour  supérieure  de  Londres-,— 
Considérant  que.  dans  cet  état,  l’instance  intro- 
duite devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre, 
par  les  sieurs  Perrier  frères,  sur  leur  droit  de 
propriété  audit  navire . tend  nécessairement  à y 
mettre  en  question  la  légitimité  de  la  prise  du 
susdit  navire  par  les  forces  anglaises,  et  qu’une 
question  de  celle  nature  est  hors  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

Art.  1".  L’arréié  susdit  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure , du  12  févr.  1817, 
est  confirmé.— 2.  Tous  actes  du  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  intervenus  dans  ladite  instance, 
seront  considérés  comme  nuis  et  non  avenus. 

Du  19  mars  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


ÉTRANGER.— Jugement.— Exécution. 

L'exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
bunal  précédemment  français,  ne  peut  être 
poursuivie  en  France,  dés  le  moment  où  le 
tribunal  a cessé  de  faire  partie  de  la  France . 
(Ordonn.  de  1629, 121  ; Cod.  civ.,  2123.)  (3) 


Toutefois,  celle  doctrine  a élé  implicitement  re- 
poussée plus  tard  par  la  même  Cour  qui,  par  un 
arrêt  du  22juill  18 II»  («fT.  Lemarié),  statua  sur  un 
pourvoi  formé  contre  un  ;tigement  rendu  par  un 
tribunal  qui  avait  cessé  d’être  français  par  le  dé- 
membrement du  territoire.  V.  l’arrêt  à sa  date  et 
la  note  qui  l’accompagne.  V.  aussi  anal,  dans  ce 
sens,  Cass.  3 août  1 8 1 2. — V.  encore  dans  le  sens  de 
cette  dernière  solution,  et  contre  celle  que  consacre 
l’arrêt  que  nous  rapportons  ici,  Grenier,  des  Bgpo- 


410  ( 90  WAB*  1817.  ) Court  royulw  e#  Conwtf  d'Etat.  ( 90  VAIS  «H.  ) 


t (De  Mortemart— C.  de  Cross.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que  par  1s  réunion  du 
pays  génois  au  Piémont.  laCourde  Gênes  est  de- 
venue.par  rapport  a la  France,  un  tribunal  étran- 
ger. dont  les  jugemons  ne  peuvent  désormais 
S’eiécuter  que  par  l antorilé  du  souverain  actuel, 
et  seulement  sur  les  terres  de  sa  domination  .que 
le  système  de  l'intimé  tendrait  à renverser  en- 
tièrement le  principe  de  l'indépendance  des  na- 
tions et  de  leurs  territoires  ; — Faisant  droit  sur 
Fappel  ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant  ; — Entendant , décharge  la  duchesse 
de  Mortemart  des  condamnations  contre  elle  pro- 
noncées;—Au  principal.  — Débouté  le  marquis 
de  Crosa  de  sa  demande  à fin  de  continuation  de 
poursuites , sauf  à lui  h se  pourvoir  s'il  le  juge  à 
propos  . par  action  nouvelle  devant  le  tribunal 
fonçais  compétent , toutes  fins  de  non-recevoir 
•I  défenses  réservées  au  contraire,  ete. 

Du  90  mars  1817. — Cour  rov.  de  Paris.— 9*  ch. 
Près.,  M.  Agier.  — Cône/.,  M.  Jaubert,  ar.  gén. 
—P/.,  MM.  Bonnet  et  Parquin. 


EMIGRE.— Femme.  — Obligations.— Ai  tou- 

8ATION  MARITAL!. 

Lit  obligations  souscrit  et  par  une  femme  ma- 
riée pewlant  l’émigrai  ion  de  son  mari  et  sans 
autorisation,  sont  valables  (I). 

Toutefois , elles  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le 
mari  ni  pour  ses  heritiers,  encore  quelles 
soient  causées  pour  subsistance  fournie  à la 
femme.  (Cod.  civ.,  917.)  (9) 

(Gnudn  — C.  Contades.) 

Le  sieur  de  Contades  fut  Inscrit,  en  1799,  sur 
la  liste  des  émigrés,  et  ses  biens  furent  séquestrés 
en  l’an  5.  Son  épouse  s’occupa  des  moyens  de  re- 
coorrer  sa  dot  et  ses  reprises  matrimoniales , et. 
pour  y parvenir,  elle  emprunta  du  sieur  Gaudu 
le  19  frlm.  an  5,  une  somme  de  18,000  fr.  dont 
elle  lui  fournit  nne  reconnaissance  payable  le  19 
fr un.  an  6. 

Le  15  flrim.  an  8,  la  dame  de  Contades  passa 
par-devant  notaire , procuration  au  sieur  Gaudu 
pour  gérer  et  administrer  ses  affaires.  Cette  pro- 
curation contenait  les  pouvoirs  les  plus  étenaus  , 
et  notamment  relui  d’emprunteret  d'hypothèque r 
les  biens  de  la  dame  deConladcs. — En  eiécntion 
de  cette  procuration , le  sieur  Gaudu  emprunta 
pour  le  compte  de  madame  de  Cou  la  de*  une 
comme  de  8,820  fr  , et  s’occupa  du  recouvrement 
de  sa  dot.  — La  dame  de  Contades  décéda . sans 
avoir  fait  de  règlement  de  compte  avec  le  sieur 
Gaudu,  laissant  deux  enfans  mineurs.  — Ceux-ci 
recueillirent  la  succession  de  leur  mère,  et,  en 
exécution  du  sénatus-consulte  du  6flor.  an  10, 
ih  furent  réintégrés  dans  les  biens  non  vendus  de 
elur  père. 

En  1815,  le  sieur  Gaudu  se  pourvut  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Heine,  contre 
les  enfans  de  Coolades . el  demanda  qu’en  leur 
qualité  d’héritiers  , chacun  pour  moitié  de  leurs 
père  et  mère,  ils  fussent  condamnés  à lui  payer 
la  somme  de  32,152  fr.  70  cent.,  a laquelle  sc 
montaient  ses  créances. 

Les  héritiers  deContadcs  soutinrent  que  le  sieur 
Gaudu  était  non  recevable  dans  sa  demande; 


ikèques,  loin.  I,  n.  22 1.  elTroplong,  eod.,  lom.  2, 
n°  458.  — I’.  néanmoins  en  sens  contraire,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d’Aia,  du  10  avril  1823,  que  nous 
avons  rapporte  dans  notre  Vol.  de  1837.  2.  |7|, 
arrêt  qui  décide  qu’un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal précédemment  français,  mais  devenu  étrau- 

f;er  par  suite  d uu  démembrement  du  territoire,  doit 
ui-uiéme  être  considéré  comme  étranger,  par  cela 


mais  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  do  11 
juill.  1816.  sans  avoir  égard  a la  fin  de  non-ro* 
cevoir  opposée,  ordonna  qu’il  serait  procédé  à on 
compte  devant  un  des  Jure*  nommé  h eet  effet. 

Les  héritiers  de  Contades  interjetèrent  appel 
de  ce  jugement,  et  soutinrent  qu’il  fallait  établir 
une  distinction  entre  les  deux  successions:  Qu’en 
qualité  d’héritiers  de  leur  père,  ils  n’étaient  pas 
tenu  des  dépenses  de  leur  mère  pendant  l’émi- 
gration de  son  mari  , parc*  que  le  sieur  de  Coih 
tades  père,  du  moment  de  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés,  avait  été  considéré  comme  mort 
civilement  el  dégagé  de  tous  les  liens  qui  l’unis- 
saient à son  épouse  . que.  dès  lors,  il  avait  été  li- 
béré de  l’obligation  de  lui  ournir  des  alimeos  et 
de  pourvoir  à ses  besoins,  conséquemment  que  le 
sieur  Gamin  n’était  pas  recevable  à leur  réclamer 
le  remboursement  des  dépense*  qu’il  avait  pu 
faire  pour  pourvoir  à la  subsistance  de  madame 
de  Contades.  — II*  soutenaient  ensuite . qu’en 
qualité  d’héritiers  de  leur  mère , le  sieur  Gaudu 
no  pouvait  pas  valablement  leur  opposer  la  re- 
connaissance de  1 5,000  fr.  souscrite  au  profit  du 
sieur  Gaudu,  le  12  fri  in.  an  5,  la  procuration  du 
15  du  même  mois,  ainsi  que  l’emprunt  de8. 890  f., 
parce  que  tous  ces  actes  étaient  nuis  comme  faits 
par  une  femme  en  puissance  de  mari,  et  sans  son 
autorisation.  A l’égard  des  8,332  fr.  70  cent,  ré- 
clamés par  le  sieur  Gaudu  pour  ses  autres  avance* 
les  héritiers  de  Contades  consentaient  qu'il  eu  fiU 
réglé  compte  devant  un  des  membres  de  la  Cours 
ils  offraient  d'ailleurs  seulement  les  sommes  qui 
seraient  justifiée»  avoir  tourné  au  profit  de  Lâ 
dame  de  Contades  el  de  ses  enfans. 

En  réponse,  le  sieur  Gaudu  soutenait  qu’à  l’é- 
poque du  12  friiu.  an  5 . lorsque  la  dame  de  Con- 
tades avait  souscrilla reconnaissance  de  15,000 f., 
le  sieur  de  Contades  était  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés;  que  la  dsme  de  Contades  avait  cessé 
d'être  sous  la  puissance  maritale  . qu'elle  avait 
pu  contracter  valablement,  sans  autorisation  ; et 
que.  dès  lors,  la  reconnaissance  des  15,000  fr.  na 
pouvait  pas  être  arguée  de  nullité  ; qu’il  en  était 
de  même  de  la  procuration  du  15  frim.  an  5,  et  de 
tout  ce  qui  avait  été  fait  eu  vertu  de  celte  pro- 
curation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  justifié  par  le 
certificat  du  secrétaire  général  do  ministère  de 
la  police  générale,  que  la  daine  de  Contades  n'a 
jamais  été  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés  ; qu'au 
contraire  l'émigration  du  sieur  de  Contades  est 
constante  , et  qu'il  en  résulte , au  moyen  de  In 
mort  civile  dont  ledit  de  Contades  était  frappé  , 
que  la  dame  de  Contades  était  dégagée  de  tous 
les  lien*  de  la  puissance  maritale,  cl  libre  derou- 
tracler,  sans  son  autorisation , tonte  espèce  d’en- 
gageniens  ; 

Mai*  qu’il  résulte  aussi  du  même  fait,  que  le 
sieur  de  Contades , devrno  étranger  a sa  femme , 
n était  point  tenu  de  «es  subsistance  el  entretien, 
el  qu’aucune  action , à ce  titre,  ne  pouvait  être 
dirigée  contre  lui  ; — Faisant  droit  sur  l appeLetc. 

Du  20  mars  1817.  — Cour  roy.  de  Paris.— 2'  ch. 
—Prés.,  M-  Agicr.  — PL,  MM.  Uennequiu  et 
Parquin. 


seul  qu'ayant  été  frappé  d'appel  devant  une  Cour 
étrangère  , cette  Cour,  sans  statuer  sur  le  fond,  a 
déclaré  l'appel  périmé. 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  21  fier,  an  13;  Bruxelles, 
14  janv.  U 09. 

(2)  Le  contraire  a été  décidé  par  l’arrêt  cité  à U 
note  precedente  do  U Cour  de  Bruxelles,  du  téjani. 
1809. 


( *©  IAB9  «817.  ) Court  royales  et 

AVOUÉ. — SouiïAimÉ— Depeits. 

Du  20  mars  1817  sff.  N...).  — Coor  roy.  de 
Rennes.  — Même  dérision  qoc  par  l'arrêt  de  ta 
Cour  de  Liège  du  2 avril  1810. 


SAISIR  IMMOBILIÈRE- — Subrogation. 

La  subrogation  dans  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  petit  être  prononcée  au  profit 
d’un  second  saisissant,  par  cela  seul  mie  les 
poursuites  se  trouvent  arrêtées  à cause  ae  con 
test  a lions  survenues  entre  le  saisissant  et  le 
saisi , encore  bien  que  la  suspension  ait  été 
autorisée  par  justice,  et  qu'il  ny  ait  d'ailleurs 
ni  négligence , n*  collusion,  ni  fraude  de  la 

Çart  du  premier  poursuivant.  (Cod.  proc., 

■HO  (1) 

(Machard— C.  Barbe  et  Gallet  ) 

Le  12  août  1814.  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui, 
en  maintenant  I adjudication  préparatoire  de 
biens  saisis  sur  le  sieur  Machard,  h la  reouête 
des  sieur  cl  dame  Bardel.  ordonne  un  sursis  de 
quatre  mois  à l’adhidieatinn  définitive,  pour  Taire 
statuer  par  des  arbitres  sur  des  contestations  qui 
s’étairnt  éievées  entre  les  parties  relativement  a 
la  composition  de  certaines  surcessions.— A l ei- 
piratiou  de  ee  délai,  la  sentence  arbitrale  n'était 
pas  encore  rendue,  et  nn  jugement  du  tribunal 
de  Nantna  accorda  un  nouveau  sursis  de  deux 
mois.  - La  sentence  étant  enfin  rendue,  Machard 
en  interjette  appel.  — Alors  un  dernier  jugement 
du  même  tribunal  renvoie  la  fixation  du  jour  pour 
l'adjudication  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'appel  de  Machard. 

Dans  cet  état,  le  sienr  Gallet,  autre  créancier  de 
Machard,  fait  pratiquer  une  seconde  saisie  sur  les 
mêmes  immeubles,  et  demande  contre  les  sieur 
et  dame  Bardrt  la  subrogation  dans  les  poursui- 
tes Cette  subrogation  est  prononcée 
Tierce  opposition  de  la  part  du  sienr  Machard, 
qni  n’avait  pas  été  appelé  a ce  jugement  et  oui 
soutient  que  la  subrogation  ne  peut  être  accordée, 
attendu  qu'il  n’y  n eu  ni  fraude  ni  collusion  dans 
la  première  poursuite. 

Le  l*r  juill  1816,  jugement  nul  déboute  Ma- 
chard de  son  opposition:  — * considérant  que, 
d'après  l’art.  721  du  Code  de  nroc..  le  sieur  Gallet 
était  fondé  à demander  la  subrogation  aux  pour- 
suites. qu’il  n’étatl  pas  «bllgéd  y appeler  Machard . 
attendu  qu’d  ne  ponvait  avoir  aucun  intérêt  à s’y 
opposer,  etc.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  tonche  l’appel  du  ju- 
gement du  1»*  jnlll.  1818,  oui  déboute  Machard 
de  la  tierce  opposition  par  lui  formée  envers  le 
Jusemcnt  qui  a subrogé  Gallrl  à la  poursuite  de 
l’expropriation,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  21  mars  1817.— Cour  roy.  de  Lyon. 


(1)  V . onf.,  Lyon,  ltr  mars  1831. 

(?)  V.  dans  jee  aens.  Gagnerait*,  Comment,  sur 
la  loi  du  nolar.,  art.  33  ; Roger,  de  la  Saisie-arrêt. 
n.  331  ; Dard,  Traité  des  offices,  p.  Iu6;  Holland 
de  Villargues,  Répert.  du  notariat,  ?•  éd  , v*6’ou- 
lionnc ment  des  titulaire»,  n.  93.  — Ce  dernier  auteur 
avait  exprimé  une  opinion  contraire , dans  sa  pre- 
mière édition,  eod  verb .,  n.  39  ; mais  il  a reconnu 
ultérieurement  que  les  créanciers  ordinaires  étaient 
en  droit  de  saisir;  que  seulement  ds  ne  pouvaient 
réclamer  lu  distribution  du  capital  formant  le  cau- 
tionnement, qu’à  la  cessation  des  fonctions  de  l’offi- 
cier publie,  et  que  jusqu'à  cette  époque  ils  ne  pou- 
vaient réclamer  que  la  distribofioudea  intérêt*.- La 
même  distinction  est  établie  par  MM.  Riorhe  et 
Gonget,  Diel.  de  proe.,m°  Dislrib.  par  eonir ié.,  n® 
136.— Elle  a été  consacrée  par  la  jorioprodenoa.  f. 
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CAUTIONNEMENT  DE  TITULAIRE.  - No- 
tairk — Saisir -arrêt. 

Le  cautionnement  d'un  notaire  peut  être  saisi 

pour  le  paiement  d’une  créance  ordinaire  (2). 
(b..  ..— C Plagny.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  comme  l’ont 
justement  observé  les  premiers  juges,  tout  ce  qui 
appartient  à un  débiteur  est  le  gage  de  ses  créan- 
ciers ; qu'a  la  vérité,  tous  peuvent  ne  pas  avoir 
le  inémedroit  sur  chacun  deses  biens;  que.  quant 
au  cautionnement  du  notaire  prescrit  par  la  loi 
du  25  niv.  an  13.  il  est  affecté  par  premier  pri- 
vilège a la  garantie  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  par  suite  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; et,  par  deuxième  privilège,  nu  rembourse- 
ment des  fonds  qui  lui  auraient  été  prêtés  pour 
le  cautionnement  ; et  subsidiairement  au  paie- 
ment, dans  l’ordre  ordinaire,  des  créances  parti- 
culières qui  seront  exigibles  de  lui;  qu’en  vain, 
on  observe  que,  le  notaire  ne  pouvant  exercer  ses 
fonctions  sans  son  cautionnement,  on  doit  regar- 
der ce  cautionnement  comme  insaisissable,  de 
même  que  les  outils  dos  artisans  nécessaires  à 
leurs  occupations  personnelles:  — Considérant 
qu'une  exception  a on  principe  général  ne  peut 
s'étendre  d'un  cas  exprimé  a un  autre  qni  ne  l'est 
pas;  que,  loin  d’accorder  au  cautionnement  le 
privilège  qu’elle  a réservé  pour  les  outils  des  ar- 
tisans, la  loi  a des  dispositions  précisément  con- 
traires;—Qu’il  serait  en  effet  bien  extraordinaire 
qu’un  fonctionnaire,  propriétaire  d’un  caution- 
nement considérable,  fol  légalement  autorisé  a se 
jouer  impunément  de  ses  créanciers,  parce  qu’il 
n’aurait  pas  d'autres  bien*  sur  lesquels  ils  pussent 
recourir;  — Que  la  loi  précitée  indique  au  notairo 
le  moyen  qui  lui  reste,  celui  de  réalisera  la  caisse 
les  fonds  absorbes  par  les  condaronalionspronon- 
céos  contre  lui,  et  nécessaires  pour  compléter  ce 
qui  manque  sur  son  cautionnement;  — Ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  ontier  effet,  etc. 

Du  21  mars  1817.— Cour  roy.  do  Bourges.  — 
2*  cb.— Près.,  M Delâmétherie.-PL,MM.  Desé 
glise  et  Gangneron. 


1®  ADJUDICATION  IIKKIMTIVB. -Signifi- 
catiok.  — Frais  frustra  toi  ma. 

2°  Drrvikr  ressort. - Cures  distincts. 

3®,  4“  (>r dr b Rom. CHOU.  — Partir  saisie. 
—Appel.  — Avoue. 

1*  En  matière  de  saisie  immobilière , il  n'est 
pas  necessaire  de  signifier  ailt  créanciers 
inscrits  le  jugement  d'adjudication  définitive; 
en  conséquence,  les  frais  de  cette  signification 
doivent  être  regardés  comme  fruetruloirse . 
(Cod.  proc.,  749.)  (3) 

2°  Un  jugement  de  première  instance  est  sus- 
ceptible d'appel  , des  lorsque  la  demande  ori- 


Grenoble,  15  fév.  1823;  Bordeaux,  18  et  «5  avril 
1833. 

(3)  La  question , longtemps  et  gravement  contro- 
versée (K.  Pari*,  lijanv.  1813,  et  la  noie),  estau- 
jourd  hui  tranchée  par  le  nouvel  arl.  7 16  du  Code 
de  proc.  (L.  S juin  18*1),  qui  porte  que  « le  juge- 
ment d adjudication  ne  sera  signifie  qu'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  saisie;  » d’où  s'in- 
duit la  conséquence  que  ce  jugement  ne  doit  pas 
être  signifié  aux  créanciers  inscrits.  — Mais  que 
faudrait-il  décider  ai  le  jugement  d'adjudicatten 
•latuail  en  mévee  temps  sur  un  incident,  par  exem- 
ple sur  o ne  demande  en  distraction  detoul  on  par- 
tie des  objets  saisis,  formée  au  moment  où  il  allait 
être  procédé  à 1’adÿudiralion?  Sans  nul  doute,  une 
pareille  demande  intéresse  au  pins  haut  degré  les 
créanciers;  aussi,  d’après  le  nouvel  art.  725,  doit- 
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ginaire  est  indéterminée,  ou  au-dessus  de 
1000  fr.}  peu  importe  que  rappel  ne  soit  re- 
latif qu'à  un  chef  de  la  demande,  dont  Vobjet 
est  d'une  valeur  au-dessous  de  1000  fr.  (Cod. 
proc.,  443.)  (1) 

3*  Ia i forclusion  prononcée  par  l'art.  758,  Cod. 
pror.,  contre  les  créanciers  oui  n’ont  pas  con- 
tredit à l’ordre  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
755 , ne  s’étend  pas  à la  partie  saisie.  (Cod. 
proc..  756.)  (i) 

4°  lorsque  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  immeuble  vendu  par 
expropriation  forcée,  l’at'oué  du  saisissant 
a demandé  à etre  colloqué  en  son  nom  per- 
sonnel pour  les  frais  ,*  si  cette  collocation  est 
contestes , c’est  V avoué  lui-même  et  non  le 
saisissant  qui  est  partie  dans  la  contestation. 
Par  suite,  en  cas  cr  appel  du  jugement  quirègle 
la  collocation  de  l’avoué,  c'est  lui  et  non  le 
saisissant  qui  doit  être  intimé.  (Cod.  proc., 
763  et  768.) 

(Fortier— C.  N ..)— arrêt. 

LA  COUR;-Sur  les  fins  de  non-recevoir; — 
Attendu  que  les  art.  756  et  759  du  Code  de  proc. 
n'ont  point  étendu  à la  partie  saisie  la  forclusion 
qu’ils  prononcent  contre  les  créanciers  qui  n'ont 
point  contredit,  et  qu’aux  termes  de  l'art.  763, 
son  appel  doit  être  reçu  s’il  est  notifié  dans  le 
délai  qu’il  prescrit; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux 
de  première  instance  ne  peuvent  Juger  qn’à  la 
charge  de  l’appel,  toutes  les  fois  qu’ils  sont  appelés 
a prononcer,  comme  au  cas  particulier,  soit  sur 
des  demandes  indéterminées,  soit  sur  des  intérêts 
de  plus  de  1000  fr.  ; lors  même  que  l’appel  ne  se- 
rait relatif  qu'à  une  partie  de  la  demande,  infé- 
rieure à 1000  fr.  ; 

Attendu  que  la  collocation  dont  se  plaignent 
les  appelans  est  faite  au  profit  de  l’intimé,  en  son 
nom  personnel  ; qu'il  est  seul  intéressé  à la  sou- 
tenir ; que  dès  lors  l’appel  n’a  pu  être  signifié  effi- 
cacement qu’à  lui  ; d'où  il  suit  que  les  diverses 
fins  de  non-recevoir  opposées  contre  l’appel  sont 
Irrecevables  ; 

Au  fond  :-Attendu  que  la  procédure,  en  matière 
d'expropriation  et  d'ordre  de  distribution,  est  ré- 
glée par  des  lois  particulières  et  spéciales  qui 
tracent  la  marche  à suivre,  et  indiquent  et  énu- 
mèrent, depuis  le  premier  jusqu’au  dernier,  tous 
les  actes  qui  sont  exigés  pour  sa  régularité;  que 
dès  lors  l’on  ne  peut  puiser  les  motifs  de  dérision 
de  la  question  à juger  que  dans  le  texte  ou  l’esprit 
de  ce  Code  spé  ial.  qui  se  compose  des  titres  12, 
13  et  14,  liv.  3 Je  celui  de  Procédure  en  général; 
—Attendu  que  qi  -Iqu’il  soit  dit  aux  art.  749  et 
750  que  le  dé. ; .ir  l'ouverture  de  l’ordre,  par 
?uite  d'un  jugcme.it d’a  îjudication,  ne  commence 
» courir  que  du  jour  de  !a  notification,  l’on  ne 
peut  cependant  pas  en  tirer  la  conséquence  que 

elle  être  iorrnée,  non-; étalement  contre  le  saisis- 
sant et  le  saisi,  mai»  encore  contre  le  créancier 
premier  inscrit,  et  dan*  ce  cas,  k jugement  qui 
proroncerait  sur  la  demande,  devrait  être  signifie  à 
ce  créancier,  qui  pourrait  en  interjeter  appel.  A cet 
égard,  nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  quel- 
que» praticiens  qui,  même  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle  ( V.  Obserc.  g^n.  de  M.  fiedarride  sur  la 
loi  du  3 juin  1 S4 1 , p.  56  et  suit.),  pensent  encore 
que  tous  les  créancier»  inscrits  sont  parties  dans  la 
poursuite  de  saisie  immobilière,  et  que  le  jugement 
d'adjudication  définitive  devrait  leur  être  signifie, 
lorsqu’il  prononce  en  même  temps  sur  un  incident 
de  la  saisie.  Nous  croyons  que  celle  doctrine,  qui 
pouvait  4 peine  être  défendue  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne,  est  devenue  tout  à fait  insoutenable  loua 
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cette  signification  doit  être  faite  à tous  les  créan- 
ciers inscrits; — Attendu  que,  au  contraire,  le  ju- 
gement d’adjudication  lui-même,  rédigé  de  la  ma- 
nière que  Part.  714  le  prescrit,  et  particulière- 
ment l'injonction  qu’il  doit  contenir  à la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  sur-le-champ  à 
l’adjudicataire,  fait  déjà  assez  connaître  que  le 
législateur  n’a  entendu  en  ordonner  d'autre  si- 
gnification que  celle  que  l'adjudicataire  doit  en 
faire  à la  partie  saisie,  suivant  l’art.  714  Atten- 
du qu’en  effeteette  notification  est  non-seulement 
nécessaire,  parce  qu’à  l'instant  même  elle  fait 
passer  dans  ses  mains,  la  possession  qui,  jusque  là, 
était  restée  devers  la  partie  saisie,  art.  688  et  714; 
elle  ne  l’est  pas  moins  dans  l’intérêt  des  poursui- 
vants et  de  tous  les  autres  créanciers,  parce  que, 
tant  que  la  délivrance  de  la  chose  n’est  point 
faite,  nul  acquéreur  ne  peut  être  obligé  d'en  payer 
le  prix,  tandis  que  cette  obligation  existe  aussitôt 
que  cette  délivrance  est  effectuée  ; d’où  il  suit 
ue  la  signification  dont  parle  l art  749  ne  peut 
Ire  autre  que  celle  a faire  par  l'adjudicataire  à 
la  partie  saisie,  parce  qu'elle  détermine  l'epoque 
de  l'ouverture  des  droits  et  des  obligations  respec- 
tives de  l’adjudicataire  et  dea  créanciers  entre 
eux,  et  que  celle  de  l’ouverture  de  l'ordre,  ou.  ce 
qui  revient  au  même,  du  partage  ou  de  la  distri- 
bution, y est  naturellement  et  nécessairement 
subordonnée;— Attendu  que  toute  autre  notifi- 
cation à l’un  ou  à plusieurs  créanciers  inscrits  se- 
rait même  sans  but,  comme  saus  objet  et  sans 
aucune  utilité;  car,  encore  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  les  créanciers  sont  intéressés  dans  le  juge- 
ment d’adjudication,  qu’il  doit  être  exécuté  avec 
eux,  et  que  par  conséquent  ils  ont  Intérêt  à le 
connaître,  il  n’est  pas  moins  certain  que  les  vrais 
créanciers,  ceux  qui  sont  réellement  intéressés, 
ne  sont  connus  et  ne  peuvent  guère  l’être  qu’au 
procès-verbal  d’ordre  ; car  il  est  constant  que 
souvent  il  y »,  sur  le  tableau  des  inscriptions, 
plus  de  créanciers  désintéressés  que  de  créanciers 
a payer,  et  qu'il  est  suffisamment  pourvu  aux 
droits  et  à l’intérêt  de  ces  derniers,  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  731,  puisque  le  greffier  est  tenu 
d’avoir  un  registre  des  adjudications  qui  leur  est 
constamment  ouvert,  afin  qu’ils  puisseut  en  pren- 
dre connaissance  et  qu’ils  la  prennent  même  né- 
cessairement lorsqu’ils  se  présentent  a l'ordre  ; 
d’où  il  faut  conclure  que  c’est  mal  à propos,  et 
frustratoirement,  que  l’intimé  a fait  notifier  aux 
créanciers  des  appelans  le  jugement  d adjudica- 
tion du  17  août  1813,  et  que  les  frai» de  celte  no- 
tification doivent  demeurer  à sa  charge;  — Sans 
s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  infirme,  en  ce 
uc  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  frais 
e notification  du  jugement  du  17  août  1813.  aux 
créanciers  inscrits,  seraient  compris  dan*  l'ordre. 

Du  22  mars  1817.— Cour  roy.  de  Metz.  — Pl.t 
MM.  Crousse  et  Blanchet. 


la  loi  nouvelle,  en  présence  de  l'art.  716  et  des  art, 
7X9  et  730  du  Code  de  proc.  F.  à l’appui  du  sys- 
tème, auquel  nous  nous  rangeons  ici,  l'opinion  de 
Thomine  Desmazures,  t.  2,  n°  856. 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  21  avril  1807. — F.  a usai 
nos  observations  sur  un  jugement  du  tribunal  de 
Cass,  du  8 niv.  an  8. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Rouen,  8 déc.  1814;  Niraes,  6 
juill.  1840  ( Volume  1840  ).  — Mais  voy.  en  sens 
contraire,  Rennes,  11  janv.  1813,  et  Paris,  26  avril 
1813.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce 
de  ces  deux  dernier»  arrêts,  qui  prononcent  la  de- 
cheance contre  le  débiteur  saisi,  il  y avait  non-seu- 
lement expiration  du  délai  accordé  pour  contredire, 
mais  encore  clôture  de  l'ordre  lui-même,  circon- 
stance sur  laquelle  ces  srrèts  sont  fondes. 
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EXÉCUTION.— Degrés  DR  JURIDICTION.— IN- 

' SCRIPTION  H VPOTHEC.il RK 

Du  23  mars  1817  (afT.  Fauvel).  — Cour  royale 
de  Paria.  — F.  cet  arrêt  à la  date  du  23  mai  1817. 

PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Inscription.  — 
Renouvellement. 

L'inscription  d'office  conserve  indéfiniment  le 
privilège  du  vendeur , sans  qu'il  toit  besoin 
de  la  renouveler  dans  les  dix  ans,  tant  que 
l'immeuble  reste  dans  les  mains  du  premier 
acquéreur  ; mais  au  cas  de  revente , le  premier 
vendeur,  pour  conserver  son  privilège  à la 
date  de  sa  première  inscription , est  tenu  de 
la  renouveler  dans  la  quinxaine  de  la  Iran- 
scription  du  second  contrat.  (Cod.  ch.,  2108; 
Cod.  proc.,  834.)  (t) 

(Collas  et  Jacquetard-C.  créanciers  Perrée.) 
La  dame  Drouet,  propriétaire  d’une  maison 
sise  h Boulogne  près  Paris,  en  consentit  la  vente 
le  3 avril  1803,  au  profit  du  sieur  Pcyée.  moyen- 
nant 4,600  fr. — Le  27  sept,  suivant,  Perrée  fit 
transcrire  son  contrat  au  bureau  des  hypothèques 
de  Saint-Denis,  et  le  conservateur  prit  une  in- 
scription d’office  au  profit  de  la  dame  Drouet, 

Le  10  février  1815,  le  sieur  Perrée  revendit 
aux  sieur  et  dame  Raffard  la  maison  qu’il  avait 
acquise  de  la  dame  Drouet.— Ces  nouveaux  ac- 
quereurs firent  transcrire  leur  contrat  le  16  du 
même  mois  de  février  1815. 

La  dame  Drouet  était  décédée  sans  avoir  reçu 
le  prix  de  la  vente  du  3 avril  1803,  et  sans  avoir 
renouvelé  dans  les  dix  ans,  l’inscription  d’office 
du  27  sept.  1803.— Les  sieurs  Collas  et  la  dame 
Jacquelnrd,  héritiers  de  la  dame  Drouet,  prirent, 
le  20  février  1815,  une  inscription  portant  renou- 
vellement de  celle  prise  d'office  le  27  sept.  1803. 

Les  sieur  et  dame  RalTard  notifièrent  leur  con- 
trat d’acquisition  et  l’état  des  charges.  L'ordre 
fut  ouvert  pour  parvenir  à la  distribution  du  prix 
de  la  vente  ; et  par  le  règlement  provisoire,  les 
sieurs  Collas  et  la  dame  Jaequclard  furent  collo- 
qués comme  simples  créanciers  hypothécaires  à 
la  date  de  l'inscription  du  20  février  1815  ; Us 
soutinrent  alors  qu'ils  devaient  être  colloqués  à 
la  date  de  l’inscription  d’office  du  27  sept.  1803 
parce  que  leur  inscription  du  20  février  1815, 

(1)  Il  résulte  d’un  avis  interprétatif  du  conseil 
d’Etat  du  2*2  janv.  1808,  que  l'inscription  d'office 
doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans.  Dans  l’es- 
pèce, les  premiers  juges  avaient  conclu  de  cet  avia, 
que  faute  par  le  vendeur  d'avoir  renouvelé  son  in- 
scription, sa  créance  privilégiée  était  dégénérée  en 
créance  hypothécaire  , et  n'avait  plua  dés  lors  pu 
prendre  rang  qu’à  dater  de  la  nouvelle  inscription. 
C'était  aller  au  delà  des  termes  de  l'avis  de  1808, 
ui  ne  prononce  pas  celte  déchéance  contre  le  ven- 
eur, et  duquel  on  peut  seulement  induire  que, 
faute  de  renouvellement, le  vendeur  sera  placé  dans  la 
condition  de  celui  dont  le  titre  n'aurait  jamais  été 
transcrit,  ou  dont  le  privilège  n’aurait  jamais  été 
manifesté  par  l'inscription;  c'est-à-dire,  qu'il  ne 
pourrait  s'inscrire  à nouveau,  après  les  dix  ans  ex- 
pirés, que  si  l'immeuble  était  dans  les  mêmes  mains, 
ou  si  ayant  été  aliéné,  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion n'était  pas  encore  écoulée.  Mais  il  est  évident 
que  dans  l’un  et  l'autre  cas,  l’inscription  prise  con* 
serve  le  privilège  a sa  date  primitive,  tout  aussi  bien 
que  le  vendeur  la  conserverait  en  l'inscrivant  pour 
la  première  foi»  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion. C’est  ce  que  décide  l'arrêt  ci-dessus  , et  la 
même  Cour  a encore  consacré  cette  doctrine  le  20 
fév.  1831  (Volume  1834).  — F.  aussi  dana  ce 
•ena.  Troplong,  lom.  2,  n.  286  ter,  qui,  rapportant 
J'arrét  que  nous  recueillons  ici,  l’approuva  an 


avait  été  prise  à temps  utile  pour  conserver  leur 
privilège. 

Sur  cet  incident,  la  cause  fut  renvoyée  à l’au- 
dience. Les  créanciers  persistèrent  à soutenir  que 
l inscription  prise  d’office  le  27  sept.  1803,  n’ayant 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  se  trouvait 
périmée,  et  que  dès  lors  le  règlement  provisoire 
devait  être  maintenu. 

Le  31  juillet  1816,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  In  Seine  rendit  un  jugement  ainsi  con- 
çu : «Vu  l’avis  interprétatif  du  conseil  d'Etat  du 
22  janv.  1808;—  Attendu  que,  d'après  l’art.  2113 
du  Code  civil,  les  créances  privilégiées  dont  les 
inscriptions  n*ont  pas  été  renouvelées  en  temps 
utile,  dégénèrent  en  créances  hy  pothécaires,  les- 
quelles ne  prennent  date  que  du  jour  de  l'inscrip- 
tion, le  tribunal  maintient  le  règlement  provi- 
soire, et  condamne  les  contestans  aux  dépens.  » 
Les  sieurs  Collas  et  la  dame  Jacquetard  oui 
interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que,  d'après  l'arl.2108 
du  Code  civil,  un  vendeur  peut  en  tout  temps 
prendre  utilement  inscription  pour  la  conserva- 
tion de  son  privilège  tant  que  T immeuble  n’a  pas 
changé  de  main  ; même  d'après  l’art.  834  du 
Code  de  proc.,  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  second  acte  de  vente,  et  que  l'art.  2113 
du  Code  civil,  dès  que  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies,  est  inapplicable;— Fai- 
sant droitsur  I appel,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  emendant,  décharg»  les  ap- 
pelant des  condamnations  contre  eux  prononcées*, 
au  principal,  ordonne  que  le  règlement  provisoire 
sera  réformé,  et  les  appelans  colloqués  par  privi- 
lège, pour  le  montant  de  leur  créance,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  etc. 

Du  24  mars  1817.— Cour  roy.  de  Paris.— 2e  ch. 
—Prés.,  M.  Agier.— C’oncI.,M.  Jouberl,  av.  gén. 
PL,  MM.  tiobert  et  Delahaye. 

ÉTRANGER.  —Compétence.  —Commerçant. 
L’étranger  qui  a établi  sa  résidence  et  le  siège 
de  son  commerce  en  France,  est  justiciable 
des  tribunaux  français  pour  tous  les  actes 
relatifs  à son  commerce,  même  lorsqu'il  a 
contracté  avec  un  négociant  étranger  (2). 

ces  termes  : « Nulle  déchéance,  dit-il,  n’étaii  en- 
courue par  le  vendeur,  car,  en  le  traitant  à la  ri- 
gueur. on  nepouvaitqucle placer dansla  classe  d’un 
vendeur  n’ayant  pas  encore  inscrit,  atieodu  que  le 
non-renouvellement  de  l inscription  était  ici  absolu- 
ment équipollent  au  défaut  description.  Or,  tout 
vendeur  qui  n'a  pas  encore  inscrit,  est  admis  à le 
faire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription , et  il 

B’inie  tous  les  créancier»  hypothécaires  antérieurs. 

onc,  dans  l'espèce,  le  vendeur  ayant  inscrit  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription,  devait  conserver 
aon  rang.»  Sic,  Persil,  Queit.,  cb.  6,  g 7 ; Dal- 
loz, Hec.  alph.,  v°  Hypothèque , p.  I08etsuiv.; 
Favard  de  Langlado,  Privilège,  aect.  4,  n.  6.— 
Mais,  il  faut  remarquer  que  si  l'immeuble  avait  été 
aliène,  et  que  le  vendeur  n'eût  pas  renouvelé  son 
inscription  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  il 
perdrait  incontestablement  son  droit.  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  a décidé  par  arrêt  du  27  avril 
1826. 

(2)  C'est  un  principe  fort  ancien  de  notre  droit, 
que  les  tribunaux  français  sont  compélena  pour 
connaître  de  toutes  contestations  entre  étrangers, 
pour  marchés  faits  en  foire.  V.  la  discussion  du  con- 
seil d’Etal,  sur  Tari.  14,  Cod.  coma.;  Orillard, 
Compét.  des  trib.  de  cumm.,  n°  625,  et  notre  Diet. 
du  content,  commerc.,  V Etranger  et  Compétence . 
On  s'accorda  doue  à reconnaître  qa’ea  matière  coo» 
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(Abro— C.  Arlaud  et  compagnie.) 

Le  sieur  Abro.  turc  d’origine,  établi  depuis 
longtemps  a Fans,  où  il  foUait  uii  cMMBme 
considérable,  reçut  en  1813  et  1H14,  delà  maison 
Arlaud  et  compagnie,  de  Constantinople . des 
sobalis  de  cachemire,  qui  avaient  été  achetés  en 
participation  par  celte  maison,  pour  être  vendus 
de  même  por  le  sieur  Abro,  à Paris. — Pour  se 
rembourser  du  prit  d'achat,  la  maison  Artaud 
Ura  sur  le  sieur  Abro  des  lettres  de  change,  qui 
furent  protestées  faute  d acceptation. — Celle  mai- 
son le  (il  assigner  dotant  le  tribunal  de  commerce 
lia  Paris,  pour  le  (aire  condamner,  par  corps,  à 
fournir  son  compte  de  vente,  ou,  a défaut  par  lui 
dé  le  faire,  a payer  la  somme  de  180,000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Le  sieur  Abro  n'a  poiot  défendu  au  fond  ; il  a 
soutenu  que  le  trib.  de  comni.  était  Incompétent. 
A l'appui  de  cette  prétention,  ila  rappelé  les  trai- 
tés intervenus  entre  la  France  et  la  Turquie,  uo- 
tamment  Part.  52  des  capitulations  de  1740,  et 
Part.  2 du  traité  du  8 rnesa.  an  lu,  qui,  suivant 
lui,  défendent  de  traduire  un  sujet  ottoman  de- 
vant les  iribunaui  français  : en  outre,  il  a dit  que 
le»  sieurs  Arlaud  étant  eux-uiètnea  étrangers,  iis 
ne  pouvaient  avoir,  ni  les  uns  ni  les  autres,  d'au- 
tres juge»  que  leurs  ambassadeur»  ou  leurs  cou- 
rais. 

Les  sieurs  Arlaud  ont  répondu  que,  s’il  s'agis- 
sait d'un  contrat  intervenu  hors  de  France,  entre 
deux  étrangers,  dont  aucun  ne  serait  domicilié 
en  France,  sans  doute  les  tribunaux  français  se- 
raient incompétent»;  mais  que  le  sieur  Abro  pos- 
sédait i à Pans,  depuis  un  grand  nombre  d an- 
nées, un  établissement  de  commerce  U ne  pouvait 
se  soustraire  a U juridiction  commerciale,  a rai- 
son des  faits  de  ce  commerce;  que  Pou  devait 
même  le  considérer  comme  domicilié  a Paris, où 
était  le  siège  de  son  commerce  ; car  le  domicile 
de  tout  négociant,  à raison  de  sus  affaires,  est 
censé  fixé  dans  le  lieu  où  il  a son  principal  éta- 
blissement, où  il  exerce  sou  commerce  ; que  ces 
moyens  devaient  être  accueillis  d'autant  plus  fa- 
vorablement, que  le  sieur  Abro  avait  été  déjà  plu- 
sieurs Tois  assigné  devant  le  iribunal  de  commerce 
de  Paris,  sans  qu'il  eût  jamais  songé  à opposer 
rincompétence. 

Le  10  juillet  1810.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  : « attendu  qu'il  est 
constant  que  le  sieur  Abro  réside  en  France  de- 
puis plusieurs  années;  qu'il  y exerce  uu  commerce 
considérable  ; que  plusieurs  fois  il  a été  traduit 
devant  le  tribuual,  cl  y a comparu,  sans  jamais 
en  décliner  la  juridiction  ; déboule  le  défendeur 
du  renvoi  par  lui  requis,  et  ordonne  qu'il  plaidera 
qu  fond.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Abro. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  vrai  domicile 
d’un  négociant  pour  les  alTaires  de  son  commerce, 
est  la  lieu  où  il  réside  et  où  le  siège  de  son  com- 
merce est  établi;  qu'on  ne  peut  pas  prétendre 
qu’un  marchand  tenant  boutique  ou  magasin  à 
Paris,  dans  le  quartier  le  plus  fréquenté  de  celte 
capitale,  après  y avoir  fait  pendant  quinze  an- 
nées de  grandes  affaires,  et  avec  gens  de  tous  les 
pays,  devra  être  assigné  pour  l'exécution  de  ses 
engagemens,  a Constantinople,  c’est-à-dire  à ciuq 
cents  lieues  de  sa  résidence,  et  sous  une  domina- 
tion étrangère,  par  cette  seule  raison  qu'il  est, 


Iperciale.les  étrangers  sont  justiciable»  des  tribunaux 
français  lorsqu'il»  au  trouvent  dans  les  termes  de 
rari.420  du  Code  de  proc.civ  ; mais  dan»  les  autres 
Cas,  lea  opioions  sont  pai  tagées.  K.  Cass,  d therrn. 
tua  |l*  22  jan?.  1806,  et  lea  notes. 
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lui,  étranger,  sujet  de  l'empereur  turc,  et  qu'en 
transférant  sa  personne  et  son  commerce  à Paris, 
il  n'a  point  entendu  y transporter  son  domicile  : 
qu'un  pareil  système,  indépendamment  de  son 
absurdité,  irait  à paralyser  ou  plutôt  a anéantir 
l'action  de  la  justice  à ( égard  de  ce  négociant  ; 
qu’en  effet,  après  avoir  obtenu  uu  jugement  con- 
tre lui  a Consianüuople,  il  faudra  le  faire  eiecu- 
ter  dans  Paris,  où  e»t  In  personne  du  négociant, 
principal  gage  d'exécution  des  transactions  com- 
merciales , ou  e»t  également  sa  fortune  mobilière 
a laquelle  se  réduit  presque  toujours  celle  d un 
négociant  j mais  que  lu  jugement,  dû  tu  l'capeee, 
étant  émané  d un  tribunal  étranger,  ne  pourra 
être  exécuté  en  France,  ou  ne  pourra  l'être  qu’a- 
prè»  que  la  cause  y aura  été  plaidée  de  nouveau 
et  débattue  comme  entière  : ce  qui  ramène  en 
dèliiiitivc  le  négociant,  malgré  lui,  au  point  qu'il 
avait  voulu  éviter,  sans  autre  avantage  que  d'a- 
voir préalablement  excédé  son  adversaire  par  des 
longueurs  interminables,  par  des  désagrémens  et 
des  frai»  multipliés,  par  des  pertes  énormes  j 
qu’une  telle  manière  de  procéder  est  évcralve  de 
toute  Idée  de  commerce,  et  ne  peut  convenir  qu’4 
la  mauvaise  foi ; - Faisant  droit  sur  l'appel,  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; condamne 
l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

l>u  24  mars  1817. -Cour  roy.  de  Paris.— Pris., 
M.  Agier.— Concl..  M.  Joubert,  av.  gén.-Pf., 
MM.  Dupin  et  Gautier. 


DERNIER  RESSORT.  — Demandes  réunies. 
On  peut  interjeter  appel  d’un  jugement  qui  a 
statue  sur  une  demande  dont  les  chefs  réunis 
s'élevaient  au-dessus  du  taux  du  dernier  res- 
sort, encore  bien  que  Poppel  ne  porte  que  sur 
un  chef  dont  Pobjet  particulier  est  au-dessous 
de  ce  taux  (1). 

fBousselv— C.  N.,.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  que  les  deux  chefs  réunis  de  la  demanda 
s'élèvent  à une  somme  cicédanl  1000  fr.;que 
Bousscly,  loin  de  sc  reconnaître  purement  et  sim- 
plement débiteur  de  la  somme  dont  sc  composa 
un  de  ces  chefs,  les  a contestés  tous  les  deux:  le  pre- 
mier relatif  à un  compte  antérieur  au  6 janvier 
1800,  en  ce  sens  que.  quoiqu'il  ait  offert  de  venir 
à -compte  sur  ce  dernier  chef,  il  a soutenu  qu'il 
ne  devait  pas  la  somme  dont  il  sc  forma*,  - Con- 
sidérant que . quoique  Boussely  n'ait  fait  appel 
uc  du  premier  de  ces  deux  chefs,  l'objet  de  sa 
emande  restait  toujours  litigieux  dans  les  deux 
chefs  qui  excédaient  1000  fr.  ; qu'il  n'y  a donc 
point  de  fin  de  non-recevoir  à opposer  à l'appel 
d'un  de  ces  chefs,  quoique  la  somme  qui  le  com- 
pose n’cxcède  pas  le  dernier  ressort,  etc 
Du  24  mars  1817.— Cour  royale  de  Limoges. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.-Oppositio*.  — 
Délai. 

Du  24  mars  1817  (aff.  IS’ugier).  —Cour  royale 
de  Riom.  --  Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  avril  1811  (aff.  Carré), 
D*  quest. 


AVEU.— Divisibilité.— Dol. 

Un  aveu  judiciaire  peut  être  divisé,  s’il  est 


(I)  V.  dans  le  racine  sens,  Poitiers,  6 juill.  1834. 
V.  toutefois,  pour  le  cas  do  demandes  formées  par 
plusieurs  partie»,  Aix,  17  déc.  1833;  Toulouse,  27 
fév.  1836;  Besançon,  28  mars  1838. 
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constant  qu’il  y a eu  dol  et  fraude  de  la  part 
de  celui  qui  l'a  fait  (I). 

Î Bories— C.  Adoue.)— arrêt. 
fH;  — Attendu  mie  l'art.  1356  du  Code 
civ.,  qui  prescrit  l’Indivisibilité  de  l’aveu  en  ma- 
tière civile,  n’est  applicable  qu'aux  cas  seulement 
ou  l’aveu  sc  trouve  tellement  concordant  dans 
toutes  ses  parties,  qu’il  est  impossible  d'entre- 
voir des  preuves  ou  des  présomptions  de  dol  et 
de  fraude}— Attendu  que  le  dol  et  la  fraude  sont 
une  exception  à toutes  les  règles}— Attendu  qu’il 
résulte  des  contradictions  renfermées  dans  l’au- 
dition catégorique  du  4 déc.  1816,  et  des  aveux 
de  Bories  et  de  sa  femme  à la  présente  audience, 
des  preuves  évidentes  de  dol  et  de  fraude  ; que 
c'est,  par  conséquent,  le  cas  de  déroger  à la 
maxime  qui  prescrit  l’Indivisibilité  de  l'aveu,  en 
déférant  toutefois  le  serment  a la  demanderesse  ; 
•-Par  ces  motifs , — A démis  et  démet  les  époui 
Bories  de  leur  oppel,  etc. 

Du  14  mars  1817.  — Cour  royale  de  Toulouse. 
—Prés.,  AJ.  Caubet.  — Conel.,  Al.  Bastoulb,  !•» 
•v.  g éu.—Pl.,  MU.  Dubernard  et  Caubet. 


BAIL.— Socs-location. — Destination  des 

LIEUX. 

Le  locataire  qui  veut  user  de  la  faculté  de  sous- 
louer  (lorsqu’elle  ne  lui  a pas  été  interdite  par 
son  bail)  ne  peut  le  faire  quen  se  conformant 
pour  le  choix  du  sous-locataire , à la  destina- 
tion des  lieux  et  à l'intention  présumée  du 
propriétaire.  — Ainsi , le  propriétaire  d'une 
maison  destinée  a un  débit  de  marchatuiises 
et  louée  par  lui  à un  marchand  d'eau-de-vie , 
peut  expulser  le  sous-locataire  qui  exerce  la 
profession  de  serrurier , et  meme  réclamer 
bmtrece  dernier  des  dommages -intérêts.  (Cod. 
Civ.,  1718.)  (3) 

(Riotte  - C.  de  Chastenay.) 

Le  6 déc  1816 , jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  rendu  entre  la  dame  veuve  de  Chaslenav, 
propriétaire  d une  maison  sise  A Paris,  rue  de 
Maillon.  et  les  sieur  et  dame  Riotte,  sous-loca- 
talres  d’une  boutique  dépendant  de  celle  maison, 
lequel  jugement  statue  en  ces  termes  : — • At- 
tendu que  Riotle  et  sa  femme  sont  sans  droit 
pour  occuper  une  boutique  et  dépendances  fai- 
sant partie  des  lieux  loués  à Lalourcui  et  sa 
femme.  .,  dans  une  niahon  sise  â Paris,  rue  de 
Galllon,  n"  25,  appartenant  à la  sut  cession  de  la 
feue  veuve  Dcbeaune  d’AveJean  , et  non  occupée 
par  lesdits  sieur  et  dame  Laloureui;  — Attendu 
en  outre  que  les  défendeurs  exercent  une  profes- 
sion contraire  à la  destination  des  lieux,  nuisible 
4 la  solidité  de  la  maison,  et  incommode  aux  lo- 
cataires; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1728 
et  1729  du  Code  civ.,  le  preneur  ne  peut  em- 
ployer la  chose  louée  à un  nuire  usace  que  celui 
auauel  elle  n été  destinée;  que,  dans  le  cas  con- 
traire, et  lorsqu’il  résulte  de  la  nouvelle  destina- 
tion des  lieux)  un  dommage  quelconque  pour  le 
bailleur,  celui-ci  nie  droit  d'expulser  le  preneur,— 
Attendu  que  les  lieux  ne  sont  pas  garnis  de  meu- 
ble* et  eflcU  suffisons  pour  assurer  le  paiement 
des  loyers  ; — Le  tribunal  ordonne  que  Riotte  et 


sa  femme  seront  tenus,  dans  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  de  sortir  desdils 
lieux,  après  les  avoir  rétablis  dans  l'étal  où  ils 
étaient  lors  de  leur  entrée,  et  y avoir  fait  les  ré* 
paralions  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus  i sinon  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le- 
dit délai,  et  icelui  passé,  autorise  la  veuve  de 
Chastenay , ès  noms , a les  faire  expulser  en  la 
manière  accoutumée,  et  a faire  constater  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  pour  éviter  à 
frais,  les  réparations  qui  peuvent  être  & faire,  et 
estimer  les  frais  d’icelles  et  du  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif;  comme  aussi  auto- 
rise la  veuve  de  Chastenay  h faire  séuuestrer  les 
meubles  et  effets  étant  dans  les  lieux  dont  il  s’a- 
git, pour  sûreté  des  loyers  dus  par  Lalourcui  et 
sa  femme  eu  vertu  du  bail  susdaté.et  des  frais  de 
réparations  et  de  rétablissement  d -dessus  énon- 
cé», dans  le  cas  où  Riotte  et  sa  femme  ne  les  fe- 
raient pas  eux-mêmes;— Condamne  en  outre  cea 
derniers  solidairement  en  600  fr.  de  dommages- 
intérêts.  a raison  du  tort  qu’ils  ont  occasionné 
et  qu'ils  occasionnent  journellement  à la  veuve  dp 
Chastenay;  le*  condamne  en  outre  solidairement 
aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les  frais  de 
référé  précédemment  introduits;  sur  le  surplus 
desdites  tins  et  conclusions,  met  les  parties  hors 
de  cause.  •—Appel  par  les  sieur  et  daine  Riott*. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  et  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;— Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet . même  quant  aux 
dommages-intérêts  et  a la  solidarité  des  dépens 
prononcés  contre  Riotte  et  sa  femme,  etc. 

Du  25  mars  1817.  — Cour  royale  de  Paris.  — 
2*  cb.  — Prés.,  Al.  Agicr.  — Pl.t  AiAi.  Lamy  et 
Detabaye. 


ORDRE. -Dernier  ressort. 

En  matière  d’ordre,  c'est  la  somme  à distribuer 
et  non  la  somme  en  litige  qui  fixe  le  dernier 
ressort  (3). 

(Moreau  C.  Domonl.)— arrêt. 

LA  COUR;  Considérant  qu'en  matière  d’or- 
dre et  de  contestation,  la  compétence  des  juges  ne 
se  règle  pas  par  la  quotité  des  sommes  afférentes 
à chaque  créancier,  mais  bien  par  la  masse  des 
deniers  a répartir  ; que,  dans  l'espèce , il  s’agis- 
sait de  la  distribution  d’une  somme  bien  supé- 
rieure à celle  de  1000  fr.  ; qu’il  importe  donc  peu 
que  la  contribution  de  la  veuve  Marchais  ne  s'é- 
lève qu’a  460  fr.  ; qu'il  n‘en  est  résulté  en  sa  fa- 
veur aucune  lin  de  non-recevoir  contre  l’appel  du 
jugement  du  23  juill.  1816;— Reçoit  l’appel,  etc. 

bu  25  mars  1817.— Cour  royale  de  Bourges.— 
1r*  ch.— Prés.,  AI.  Sallé.  — Conel.,  M.  Bauchelon, 
! «v,  g éa.—Pl.,  AIAI.  Morel,  Deséglise  et  Achct. 


ACQCIESCEAIENT.— Réserves. -Exécution. 

— Appel. 

On  n’esf  pas  recevable  à appeler  d'un  jugement 
que  l’on  a signifié,  même  avec  réserves  d’ap- 
pel, lorsque  postérieurement  à cette  significa- 
tion, on  a fait,  sam  renouveler  les  reserves, 


(1) F.  dans  te  même  sens,  Bourges,  4 juin  1825; 
Pari*,  6 avril  1829;  Taullier,  1. 10,  n.  839. 

(2)  Le  locataire  principal  ne  peut  en  effet  con- 
férer au  sous-locataire  des  droits  qu'il  n’a  pas  lui- 
mémo.  Or  , il  n’est  pas  douteux  que  , d’après 
lea  termes  de  l’art.  1728  du  (iode  civ. , le  lo- 
cataire ne  pourrait,  contre  le  gré  et  au  préjudice  du 
propriétaire,  exercer  lui-méme  dans  les  lieux  loués, 
«os  profession  différente  de  celle  qu’il  exerçait  au 
moment  de  la  location.  F.  du  reale,  dans  le  inèma 


sens,  Duvargier,  du  Louage,  t.  I,  n°»  57  et  suif.; 
395  et  suif.;  Troplong,  eod.,  1. 1,  nv  126. 

e 

(8)  La  jurisprudence  paraît  se  prononcer  dans  ce 
sens  : P Paris,  21  aoûtISiO;  Limoges,  2 juin 
1817;  Aix,  9 fév.  1825;  Lyon,  27  avril  1825; 
Rouen,  17  juin  1826;  Grenoble , 1"  mai  1830; 
Agen, 25janv.  1834;  Bordeaux,  13  août  1834;  Persil, 
Ouest»,  t.  2,  p.448  : F,  toutefois  en  sens  contraire, 
Caen,  8 mai  1827. 
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un  commandemenl  tendant  à exerufton  (1). 

(Rabatel— C.  Grfpat.)— arrêt. 

LA  COUR  i — Gmsid^raiU  que  le  commande- 
menl du  3 juill.  1318,  renferme  un  acquiesce- 
ment formel  au  jugement  donl  eu  appel,-  Admet 
la  lin  de  nun  recevoir;— Et  condamne  l'appelant 
aut  dépen*.  etc. 

Du  20  mar»  1817.  — Cour  royale  de  Grenoble. 


EXPLOIT.— Cou*.— Remise. 

Il  n'eit  pas  nécessaire  que  l’erploit  remis  à une 
personne  vivant  dans  la  meme  maison  que  la 
partie  assignée,  contienne  les  formalites  pres- 
crites pour  le  cas  où  cet  acte  est  remis  à un 
voisin.  (Cod.  proc.  68.)  (2) 

(Buisson— C.  Buisson.— arrIt. 

LA  CÙUK;  — Attendu  que  celui  qui  a reçu 
l'eiploit.  rivait  dans  la  même  maison  que  la  veuve 
Buisson,  et  qu’ainsi  on  n'était  point  tenu  de  rem- 
plir a son  égard  les  formalites  prescrites  pour  le 
cas  où  un  pareil  acte  est  remis  à un  voisin  de  la 
partie  assignée  Déclare,  etc. 

Du  20  mars  1817. — Cour  royale  de  Lyon. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution. 
Un  jugement  par  defaut  n’est  pas  réputé  exécuté 
par  la  saisie  des  meubles  de  la  partie  con- 
damnée, même  lorsqu'il  résulte  des  faits  que 
cette  partie  a connu  la  saisie,  si  le  poursui- 
vant, au  lieu  de  compléter  l’exécution  en  fai- 
sant vendre  les  meuùles , se  désiste  volontaire- 
ment de  la  saisie  et  de  toutes  les  poursuites  y 
relatives  (3). 

(Christien — C.  Dubodon  )— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  suivant  l'art. 
156  du  Code  de  proc.  civ.,  tous  jugemens  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n’a  point  constitué 
d'avoué, sont  réputés  non  avenus,  s’il»  ne  sont  exé- 
cutés dans  les  su  mois  de  leur  obtention  -^Con- 
sidérant , relativement  au  premier  jugement  par 
défaut,  obtenu  le  15  mai  1815,  par  Christien, 
contre  Dubodon  et  sa  femme , que  si  Christien 
avait  fait  saisir  leurs  meubles  et  effets,  le  3 nov. 
suivant,  ils  n'ont  point  été  vendus,  et  que.  par 
conséquent,  ce  jugement  n’a  pas  reçu  le  complé- 
ment d’exécution  déterminé,  dans  ce  cas.  par 
l'art.  158  du  Code  de  proc.  civ.;  que  ce  complé- 
ment est  nécessaire,  lorsque  le  jugement  par  dé- 
faut est  de  nature  a pouvoir  être  eiccuté  de  l'une 
des  manières  indiquées  dans  cct  article  . à moins 
u'il  n'ait  pas  dépendu  de  la  partie  qui  l’a  obtenu 
e l’exécuter  de  la  sorte; -Qu'il  résulte  à la  vé- 
rité, du  même  article,  que  dans  les  cas  qui  n'y 
sont  pas  particulièrement  énoncés,  les  circon- 
stances peuvent  décider  de  l’effet  que  doivent 


(1)  V.  sur  ce  point,  et  diu»  le  même  sens,  Pari», 
Il  mars  1813,  et  la  note. 

(2)  Celle  solution  est  critiquée  par  M.  Chauveau 
dans  ses  annotations  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
quest.  3GQ,  ad  notas  — cependant  dans  un  sens 
analogue,  Paris,  30  janv.  1817  (aiï.  H orbe). 

(3)  Sur  le  point  de  savoir  quels  actes  constituent 
l'execmion  d'un  jugement  par  defaut,  voy.  les  ob- 
servations qui  accompagnent  un  arrêt  de  là  Cour  de 
Trêves  du  10  août  1810. 

(4)  a Cet  arrêt . dit  M.  Coin-Delisle  , Commen- 
taire analytique  de  la  Contrainte  par  corps  , n° 

82,  p.  61  . est  fondé  en  principe Sous  la  loi 

du  15  germinal  an  6,  le  débiteur  n'a  plus  action 
pour  se  faire  délivrer  la  subsistance;  les  créancier» 
recommandant  sont  débiteurs,  envers  le  créancier 
incarcérateur,  de  leur  part  dans  les  a lime  ns  que  ce- 


I Conseil  d’Etat.  ( 27  mari  1817.  ) 

produira  les  diiïérens  actes  dont  on  argumente- 
rait pour  fournir  la  preuve  de  la  connaissance 
par  la  partie  défaillante , de  l’exécution  du  juge- 
ment ; que  l’appréciation  de  ces  circonstances  est 
alors  abandonnée  à la  prudence  des  juges,  et 
qu’il  n’est  pas  dans  l’esprit  de  la  loi  de  ropuler 
non  avenu  un  jugement  à l’exécution  duquel  le 
débiteur  se  serait  insidieusement  soustrait  ; — 
Considérant  en  même  temps  dans  l’espèce  ac- 
tuelle que  Christien  n’avait  fait  saisir  les  meubles 
de  Dubodon  que  peu  de  jours  avant  l'expiration 
des  six  mois . depuis  l’obtention  du  jugement  du 
15  mai  1815,  cl  dans  l'intention  de  prévenir  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi  ; mais  qu  apres 
quelques  contestations,  il  avait  lini  par  se  désister 
par  acte  du  G juin  1816,  de  celle  saisie,  eide 
toutes  les  poursuites  qui  y étaient  relatives  ; qu’il 
en  résulte  que  ce  jugement  n’a  pas  reçu  l'exécu- 
tion déterminée  par  l’art.  159  du  Code , d'après 
le  fait  de  Christien,  et  son  désistement  volon- 
taire;—DU  qu’il  a été  bien  jugé;  — Déclare  l'ap- 
pelant sans  griefs,  etc. 

Du  26  mars  1817. — Cour  royale  de  Rennes.  — 
3e  ch.— PL,  M.  Fenigw. 


EMPRISONNEMENT.— Alimkns.— Consigna- 
tion.— Recommandation. 
L'obligation  imposée  par  Part.  791  du  Code  de 
proc.,  au  créancier  qui  a fait  emprisonner 
son  débiteur , de  ne  refirer  les  altmens  que 
du  consentement  du  recommandant , nrest 
point  réciproquement  imposée  au  recomman- 
dant à l egard  du  créancier  incarcérateur. 
(Cod.  proc.,  791  et  793.)  (4) 

(Maurer  — C.  Busch.) 

Le  sieur  Greiner  est  incarcéré  sur  la  demande 
du  sieur  Maurer,  son  créancier,  le  16  avril  1816; 
il  est  recommandé,  le  25  mai  suivant,  par  le  sieur 
Busch  ; Busch,  recommandant,  consigne  des  al- 
ntens  à différentes  reprises,  et  notamment  le  16 
octobre  pour  un  mois. 

Le  6 novembre,  le  sieur  Greiner  rembourse  au 
sieur  Busch,  tant  la  somme  à lui  due  que  les  all- 
inens  consignés  ; il  demande  et  obtient  sa  liberté; 
parce  qu’à  cette  époque  il  n’y  avait  point  d’ali- 
mens  consignés  par  le  sieur  Maurer  ; — Celui-ci 
assigne  le  sieur  Busch  en  paiement  de  sa  créance  ; 
il  soutient  que  c’est  parce  qu’il  ne  l’a  point 
prévenu,  avant  de  retirer  les  alimens  par  lui  con- 
signés, que  Greiner,  leur  débiteur  commun,  a 
recouvré  sa  liberté,  et  il  prétend  que  l'obliga- 
tion de  le  prévenir  était  imposée  à Busch,  recom- 
mandant, par  l’art.  791  du  Code  de  procédure. 
Or.  disait-il,  puisque  la  loi  veut  que  le  créancier 
qui  a fait  incarcérer  le  débiteur,  ne  puisse  retirer 
les  alimens  par  lui  consignés  que  uu  consente- 


lui-ci  a consignés  depuis  leur  recommandation,  et 
c’est  un  recours  qu’il  exerce  contre  eux,  après  qu’il 
en  a fait  l’avance.  — Le  Code  de  procédure  adopte 
en  partie  ces  principes,  mais  il  les  modifie.  Comme 
la  loi  de  germinal,  il  charge  celui  qui  a fait  empri- 
sonner de  payer  les  alimens,  en  laissant  aux  recom- 
mandataires  la  faculté  d’en  consigner  (art.  793). 
Mais  ce  n’est  plus  seulement  un  recours  qu’il  ouvre 
au  créancier  a la  requête  duquel  s’est  fait  'empri- 
sonnement, c'est  une  action  qu’il  lui  donne  pour 
forcer  le  recommandant  à contribuer  aux  paiement 
faits  et  à faire  (art.  79.i.  2*  alin.).  Donc,  si  le 
créancier  emprisonnant  n’a  pas  profilé  de  l’action 
qui  lui  était  ouverte, ou  n'a  pas  fait  une  convention 
sur  le  mode  alternatif  de  consignation  d’alimens,  lo 
recommandant  n’est  pas  lié  envers  lui,  et  peut  con- 
signer ou  ne  pas  consigner,  laisser  ou  retirer  à son 
gré  la  consignation.  » 
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ment  du  recommandant,  elle  doit  obliger  aussi  le 
recommandant  à attendre  le  consentement  du 
créancier  qui  a fait  incarcérer  pour  retirer  sa 
consignation;  cette  réciprocité  d'obligation  est 
incontestable. 

Busch  répondait  en  g’apppuyant  sur  le  texte 
de  Part.  791  ; il  faisait  remarquer  d'ailleurs 
qu'aux  termes  de  Part.  793  du  Code  de  proc.,  le 
créancier  qui  a fait  emprisonner,  a le  droit  de 
faire  contribuer  le  recommandant  à la  consigna- 
tion des  alimens;  et  que  c’est  par  suite  de  cette 
faculté  qu’il  lui  a été  imposé  l'obligation  de  ne 
retirer  les  alimens  par  lui  consignés  que  du  con- 
sentement du  recommandant;  qu’ainsi  le  recom- 
mandant, à qui  la  loi  n’accordait  pas  le  même 
droit  de  faire  contribuer  le  premier  créancier  à 
la  consignation,  ne  pouvait  être  grevé  de  la 
même  obligation  que  celui-ci. 

23  décembre  1816,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  qui  déclare  le  sieur  Maurer 
non  recevable  dans  sa  demande,  par  les  motifs 
suivans  : — « Attendu  que  Part  791  du  Code  de 
proc.  civile  astreint  le  créancier  qui  exerce  la 
contrainte  par  corps  de  consigner  les  alimens,  et 
que  les  alimens  ne  peuvent  être  retirés  sans  le 
consentement  du  recommandant  ; — Que  la  loi 
n’impose  nullement  la  même  obligation  nu  re- 
commandant , ce  n'est  qu’une  simple  précaution 
de  Busch  d’avoir  ainsi  consigné  ; et  dès  qu’  il  a 
reçu  son  paiement  du  débiteur,  il  ne  pouvait  plus 
retenir  le  prisonnier;  il  devait  retirer  les  ali- 
mens,  et  Maurer  ne  peut  que  s’en  prendre  à lui- 
même  de  n’avoir  pas  usé  de  la  même  précaution; 
il  peut  réincarcérer  son  débiteur,  et  si  on  pou- 
vait faire  un  reproche  au  sieur  Busch  de  n'avoir 
pas  averti  le  sieur  Maurer,  il  ne  s’ensuit  nulle- 
ment que  le  sieur  Busch,  par  ce  fait,  soit  devenu 
débiteur  envers  le  sieur  Maurer,  de  la  créance 
qu’il  a répétée  de  Greincr.  * 

Appel  de  la  part  de  Maurer. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Part.  793  du 
Code  de  proc.,  en  accordant  au  créancier,  qui  a 
fait  incarcérer,  la  faculté  de  se  pourvoir  contre 
le  recommandant,  à PefTet  de  le  faire  contribuer 
au  paiement  des  alimens  par  portion  égale,  et 
n’accordant  pas  l'action  réciproque  au  recomman- 
dant contre  le  créancier  qui  a fait  emprisonner, 
il  en  résulte  que  c’est  à ce  dernier  seul  a consi- 

ner  les  alimens  : ce  qui  résulte  d’ailleurs  de  la 

isposition  textuelle  de  Part.  791  ; qu'à  la  vérité, 
cet  article  dispose  que  lorsqu'il  y aura  recom- 
mandation, les  alimens  ne  pourront  être  retirés, 


si  ce  n’est  du  consentement  du  recommandant; 
mais  que  cette  disposition  est  inhérente  à la  fa- 
culté de  le  faire  contribuer,  soit  par  une  conven- 
tion préalable,  soit  en  l’y  contraignant  juridi- 
quement; que  jusqn’alors  les  alimens  que  consi- 
gne le  recommandant  sont  pour  son  compte  seul, 
et  que.  libre  de  les  consigner,  il  Pest  pareille- 
ment de  les  retirer,  par  cela  seul  que  la  loi  ne 
lui  en  ôte  pas  la  faculté  ; que,  d'un  autre  côté, 
le  débiteur,  pouvant  a tous  les  instans  se  libérer 
envers  le  recommandant,  et  lui  rembourser  le 
capital  et  les  accessoires  de  sa  créance,  y compris 
les  alimens  consignés  jusqu’au  jour  de  sa  libéra- 
tion, ne  pourrait  pas  être  contraint  par  lui,  pour 
obtenir  la  mainlevée  de  la  recommandation,  de 
lui  payer  la  portion  d’alimens  non  échue,  ce  qui 
l’obligerait  à donner  quittance  intégrale,  sans 
cependant  être  rempli  de  tous  les  déboursés  lé- 
galement faits;  qu’il  faut  donc  admettre,  que  dès 
qu’il  n’est  pas  lié  par  une  convention,  le  recom- 
mandant peut  retirer  les  alimens  qu’il  a consignés, 
sans  s'exposera  une  action  récursoire Par  ces 
motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges,  statuant  sur  l’appel,  met  l'appellation  au 
néant. 

Du  27  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
PL  MM.  Cbauffour  et  Baumlin. 

CESSION.  — Prorogation  de  terme.— 
Caution. 

La  prorogation  de  terme  accordée  nu  debiteur 
par  le  créancier  cessionnaire , décharge  le  cé- 
dant de  l’effet  de  sa  garantie  ou  promesse  de 
fournir  et  faire  valoir  (1).  Il  n'y  a pas  de  pa- 
rité , quant  à ce,  entre  le  garant  avec  pro- 
messe de  fournir  et  faire  valoir,  et  la  simple 
caution , aux  termes  de  l’art.  2039,  Cod.  civ. 

(Ilullin — C.  Mariaud.) 

Par  contrat  public  du  11  mars  1809.  les  sieur 
et  dame  Ilullin  ont  cédé  et  transporte,  ont  pro- 
mis et  se  sont  obligés  solidairement,  sous  les  re- 
nonciations aux  bénéfices  de  droit,  «le  garantir, 
fournir  et  faire  valoir  à la  dame  veuve  Dunant 
une  somme  de  10,000  fr.  à prendre  sur  celle  de 
73,000  fr.,  que  leur  devait  le  général  Klein,  sur 
le  prix  d’une  maison  qu’ils  lui  avaient  vendue  le 
2 déc  1807,  ladite  somme  payable  et  exigible  le 
l*rjanv.  1811. — En  outre,  les  sieur  et  dame  II  ut- 
lin  ont  mis  et  subrogé  In  veuve  Dunant,  jusqu’à 
i due  concurrence,  dans  tous  leurs  droits,  actions, 

{ privilège  et  hypothèque  résultant,  a leur  prolit. 
i du  contrat  de  vente  du  2 déc.  1807.  notamment 
dans  l'elTet  de  l'inscription  d'office  opérée  en  leur 


(l)«  S'il  était  question  d'une  simple  dette  promp- 
tement exigible,  dit  Lovseau,  Garantie  des  rentes, 
ch.  11,  n°  15,  le  cessionnaire  de  laquelle  eut  laisse, 
par  sa  négligence,  consommer  par  le  debueur  d'i- 
celle plusieurs  meubles,  tellement  qu'il  appa.  ùl  qu'il 
serait  devenu  insolvable  a cause  de  celle  négli- 
gence, alors  il  y a grande  apparence  que  le  cedant 
qui  aurait  promis  icelle  founir  et  faire  valoir,  et 
tout  autre  obligé  subsidiaire  , n’en  serait  plus  tenu 
ar  la  raison  de  la  loi  1,  C.  de  divid.  tuicl.  «Telle 
lait  aussi  l’opinion  de  Rousseaud  de  la  Combe,  v° 
Garantie,  n.  4 ; et  cette  opinion  a éié  suivie  par  les 
aoleurs  modernes,  n En  général,  dit  M.  Troplong, 
de  la  fente,  n°»^J42,  943,  le  eessioonaire  est  res- 
ponsable de  n'avoir  pas  fait  payer  le  débiteur  à 
l'époque  convenue,  (/est  sa  faute  si,  ayant  moyen 
d’étre  payé,  il  y a mis  de  la  mollesse.  Le  cédant  ne 
peut  être  raisonnablement  tenu  que  de  l'insolvabi- 
lité arrivée  avant  l’échéance,  sans  le  fait  ou  la  né- 
gligence du  cessionnaire.  Il  suit  de  là.  que  quand 
ou  vend  avec  promesse  de  fournir  et  faire  valoir 
une  créance  actuellement  exigible , le  cédant  ne 
y.— n*  partie. 


répond  que  de  la  solvabilité  présente.  Mais  pour  le 
| temps  postérieur  à la  cession  , il  est  déchargé....  n 
I P.  encore  dans  le  même  sens , Duvergicr , de  la 
Vente. . n"  279.  — Remarquons  son  ci  lie  ni  que  ce 
dernier  auteur  n'admet  pas  l'opinion  de  Loyseau 
qui,  pour  la  cession  d une  créjuce  non  actuelle- 
ment exigible  parait  restreindre  la  déchargé  du 
cédant  qui  a prom  s de  fournir  et  faire  valoir, 
au  seul  cas  où  l'échéance  est  rapprochée  de  l'épo- 
que delà  cession.  «Le  motif,  dit  cet  auteur,  toc . 
et/.,  n°  279,  qui  fait  affranchir  le  cedant  de  la  ga- 
rantie, lorsque  l’incurie  ou  la  bonté  du  cessionnaire 
a accordé  des  délais  durant  lesquels  l'insolvabilité 
est  survenue,  subsiste  également  lorsque  l’époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance  est  voisine  de  l'épo- 
que  de  la  cession , et  lorsqu'elle  en  est  éloignée.  » 
Cette  doctrine  qui  était  celle  de  Rousseaud  de  La- 
combe,  foc.  ci/.,  nous  parait  incontestable.  Toute- 
fois, M.  Troplong,  en  rapportant  le  passage  de  Loy- 
seau  semble  en  avoir  adopté  lapeDsée.  car,  comme 
ce  dernier,  il  parle,  dans  le  numéro  942  que  nous 
avotuciléjd’uuecréaDceexigiblepeudc/fmpsaprc*. 
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faveur  par  suite  de  la  transcription  du  même  acte. 
— Ce  transport  était  fait  moyennant  pareille 
somme  de  10,000  fr.  que  les  époux  Ifiillin  ont 
reconnu  avoir  reçue  de  la  dame  veuve  Dunant. — 
13  mars  1809,  déclaration  au  pied  de  cet  acte  par 
le  général  Klein,  portant  qu'il  a pris  communica- 
tion dudit  transport,  qu’il  l'a  pour  agéable,  et 
qu'il  se  le  tient  pour  bien  et  dûment  riguiGé. 

Le  1"  janv.  181 1,  époque  d'exigibilité  de  la 
dette,  les  10,000  fr.  dont  il  s’agit  n'avaient  point 
encore  été  remboursés  par  le  general  Klein  ; Il 
parait  au  contraire  que  ia  dame  veuve  Dumfnt, 
et  ensuite  un  sieur  Mariaud,  subrogé  a ses  droits, 
avaient  accordé  plusieurs  prorogation*  de  délai  au 
débiteur,  et  entre  autres  jusqu  au  l"inars  1819, 
toutefois  sous  la  reserve  de  tous  leurs  droits,  pri- 
vilège cl  hypothèque.— Le*  sieur  et  dame  lltillin, 
instruits  de  ces  prorogations,  et  voulant  s’alTVan- 
chir  de  la  garantie  promise  par  l'acte  de  trans- 
port du  Il  mars  1809,  ont,  par  exploit  du  6 juill. 
1816,  fait  sommation  à la  veuve  Dunant  et  au 
sieur  .Mariaud,  son  cessionnaire,  d avoir  h leur 
Justifier  des  diligences  faites  vis-à-vis  du  général 
Klein,  pour  obtenir  le  remboursement  des 
10,000  fr.  portés  en  l’acte  de  transport  susdaté.— - 
Aucune  réponse  n’ayant  été  faite  à cette  somma- 
tion, lés  sieur  et  dame  llullin  ont  assigne  le  sieur 
Mariaud,  comme  étant  aux  droits  de  la  veuve 
Dunant,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour 
voir  dire  qu’ils  resteraient  entièrement  décbar- 

8és  de  l'obligation  de  garantie  par  eux  contractée 
ans  l’acte  du  1 1 mars  1809,  cl  qu'en  outre  main- 
levée pure  et  simple  serait  donnée  de  toutes  les 
inscription!»  qui  auraient  pu  être  requises  en  vertu 
dudit  acte,  soit  par  la  veuve  Dunant,  soit  par  le 
iicur  Mariaud  lui-méme. 

I.e  sieur  .Mariaud»  est  opposé  à cette  demande, 
en  sc  renfermant  dans  les  termes  do  P.  etc  de 
transport  du  11  mars  1809.  et  en  argumentant 
principalement  de  ia  clause  de  fournir  et  faire 
valoir,  insérée  au  niéuieticte,  de  laquelle  il  résul- 
tait, selon  lui,  que  les  sieur  et  dame  llullin  de- 
vaient rester  scs  garaus  jusqu'au  parfait  acquitte- 
ment de  la  dette. 

25  oct.  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  conçu  en  ces  termes  « Attendu  que  de 
l'obligation  de  fournir  cl  faire  valoir,  avec  renon- 
ciation du  béoéfiee  de  droit,  contractée  par  les 
sieur  et  dame  llullin  dans  l’aelc  de  transport  passé 
devant  les  notaires  de  Paris,  le  11  mars  1809,  il 


(1)  Y.  dans  ce  sens,  Paris,  6 mai  1836  (Volume 
1835).  — La  faculté  de  ‘.ou— louer  ou  de  ceder  son 
bail  est  de  droit  commun  ; mais  d’après  Pari.  1717 
du  Code  civ.,  celte  faculté  cesse  quand  elle  a été 
interdite  par  le  contrat.  Lorsque  cette  interdiction 
porte  sur  la  faculté  de  imu  louer,  on  comprend  bien 
qu’elle  entraine  celle  de  céder;  car,  qui  défend  le 
moins,  défend  assurément  le  plus.  Or,  céder  le  bail 
étant  une  opération  plus  grave  que  celle  de  sous- 
louer,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  qui  a interdit 
celte  dernière  opération,  a par  cela  même  voulu  pro- 
hiber la  seconde.— Mai»  la  prohibition  de  céder  cm 

Îorle-t  elle  également  celle  de  fous- Jouer  en  partie? 

.'arrêt  ci-dessus  décide  la  négative.  D’autres  arrêts 
sont  cités  comme  contraires  à cette  dérision.  Y. 
Paris,  28  août  1824;  24  fév.  1825;  18  mars  1826. 
Toutefois  ces  arrêts  peuvent  se  concilier  avec  ce* 
lui  que  nous  rapportons  ici,  en  ce  que  les  baux  dont 
il  s'agissait  dans  les  espèces  qu'il»  jugent,  portaient 
défense  de  ceder  en  tout  ou  en  partie.  Ur,  sous- 
louer  étant,  au  fond,  céder  une  partie  de  son  bail, 
la  sous-location  était  une  contravention  expresse  à 
la  clause  prohibitive  insérée  au  contrat.— Mais  si  ces 
arrêt»  se  concilient  avec  relui  que  nous  recueillons 
ici,  il  en  est  cependant  d’autres  qui  consacrent  une 
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résulte  bien  que  la  dame  veuve  Dunant,  cession- 
naire. pouvait,  à défaut  de  paiement  par  le  gé- 
néral Klein.au  terme  fixépar  le.  titre  delà  créance 
cédée,  et  après  une  simple  sommation  constatant 
sou  refus,  exercer  son  recours  contre  les  sieur  et 
dame  llullin.  mais  non  que  la  dame  Dunant  ait 
pu.  après  l'expiration  dudit  terme,  proroger  le  dé- 
lai en  faveur  du  général  Klein,  et  par  là  élendrd 
la  garantie  des  sieur  et  dame  llullin  nu  delà  du 
temps  convenu  : que  lesdits  sieur  et  dame  llulliu 
ne  sont  pas  cautions  du  général  Klein  daus  té 
sens  de  l'art.  2039  du  Code  civ..  et  n'auraient  pas 
le  droit  fie  poursuivre  celui-ci  pour  le  forcer  au 
paiement,  nonobstant  la  prorogation  de  terme 
accordée  par  le  seul  et  unique  propriétaire  de  la 
créance  ; Le  tribunal,  sans  s’arrêter  aux  fins  et 
roncliMon*  du  sieur  Mariaud,  fait  mainlevée  des 
inscriptions  prises  par  la  dame  Dunant  et  par  Ma- 
raud, son  cessionnaire,  lesquelles  seront  rayées 
définitivement,  etc.  «—Appel. 

AnnÊT. 

LA  COl’R  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l’appcltatiou  au  néant,  avec  amenda 
et  dépens. 

Du  27  mars  1817.— Cour  roy.  de  Paris. 

BAIL.  -Sors-LOCATio*. 

Le  preneur  d'une  maison  qui  s’est  interdit  \a  fa- 
culté de  eéder  son  bail,  peut  néanmoins  sous - 
louer  une  partie  de  la  maison , si  d’ailleurs  il 
n'en  change  pas  la  destination.  (Cod.  civ., 
17!7)<l) 

(Thébaut— C Chenevière.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  l'art.  1717  du  Code  civ. ; — 
Considérant  que  par  le  bail  consenti  aux  aupe- 
lans,  la  faculté  de  sous-louer  ne  leur  a point  été 
interdite;  qu'on  leur  a seulement  interdit  la  Ex- 
culté  décéder  leur  droit  audit  bail,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur  ; — Considérant  que  les  appe- 
lons n’ont  sous-loué  qu’une  portion  des  objets 
compris  audit  bail,  et  qu’en  le  faisant  ils  n ont 
nullement  changé  la  destination  desdit*  objets  ; 
—Sans  avoir  égardaux  fini  de  non -race voir,  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  *,  étnen- 
dant,  déboute  l’intimée  de  sa  demande  en  rési- 
liation; en  conséquence,  ordonne  que  le  bail 
continuera  d’avoir  son  exécution  jusqu'à  l’expi- 
ration du  terme  convenu  ; condamne  l’intimée 
aux  dépensdes  causes  tant  principales  que  d’appel. 
Du  27  mars  181 7. —Cour  roy.  d'Angers.— !'•  ch. 


doctrine  absolument  contraire.  La  Cour  de  Paris  a 
jugé  en  effet,  tu  fermiius  le,  28  marsl  *29, que  la  prohi- 
bition de  céder  son  bail  entraîne  nécessairement  celle 
de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie.-Du  reste,  la  même 
divergence  existe  parmi  les  auteurs.  Plusieurs  pen- 
sent qu’en  principe,  la  prohibition  de  »ous-louer 
eal  renfermée  dans  celle  ne  céder,  et  ils  se  fondent 
sur  celte  considération  que  le  bailleur  n’a  été  dé- 
terminé à défendre  de  céder  que  pour  ne  paa  voir 
lea  lieux  occupés  par  un  autre  que  le  locataire  de 
son  choix,  et  que  telle  intention  ae  trouve  méconnue 
lorsque  le  preneur  sous-loue , aussi  bien  que  s’il 
cédait  son  bail.  Sic,  Duvergier,  dt*  Louage,  t.  I,  n* 
376;  Tropl"ng,e<nf  , tom.  f . n°  134.—  D'autres  au- 
teurs ont  ètnisunavis  contraire  Y.  Daltox  Hec.alph. 
v®  Louage,  p.  «lift  n.  6;  Durantan,  1. 17,  D.  93;  Cu« 
rasson , Compél.  des  juges  de  paix,  t.l , p.283,  ad  «toi. 
Mais  tous  ces  auteurs  conviennent  que  leur  solution 
ne  doit  pas  être  suivie  d'une  manière  rigoureuse 'cl 
absolue,  et,  qu’en  définitive,  il  en  faut  venir  à l'ap- 
préciation des  actes  et  des  circonstances , et  se  dé- 
terminer parl'intentlon  présumée  des  parties.  C'est 
là  ce  qui  explique  la  divergence  de*  decision*  judi- 
ciaire* iuierveuues  sur  ce  point. 
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CONCILIATION.— Demande  koi*vellk.— De- 
mande PRINCIFAI-K. 

Lorsqu’après  avoir  demandé  contre  un  acqué- 
reur ta  nullité  de  sa  libération,  le  demandeur 
conclut  à l'annulation  pure  et  simple  du  con- 
trat de  vente , il  forme  une  nouvelle  demande 
principale,  qui  doit  être  intentée  par  un  ex- 
ploit d'ajournement,  et  précédés  du  prélimi- 
naire de  conciliation  ; ce  n’est  pas  là  un  sim- 
ple changement  de  conclusions.  (Cod.  proc., 
48.)  (I) 

Pf’ést  pas  dispensée  du  préliminaire  de  conci- 
liation, comme  formée  contre  plusieurs  par- 
ties , la  demande  intentée  contre  plusieurs 
acquéreurs , en  résolution  de  leurs  contrats 
d'acquisition , lorsque  chacun  a un  contrat 
particulier  et  distinct.  iCod.proc.  49,  n°ü.)  2 

(Vayssier  el  consorts— C.  Jalenque.)  — arrêt. 


LA  COUR;— Considérant  qu'une  première  de- 
mande formée  au  commencement  de  1813.  après 
•voir  passé  préalahleim-nt  au  bureau  de  paix,  fut 
formée  sous  lautorhalion  de  sou  mari,  par  Jeanne 
Rmilit  Daudé,  femme  séparée  de  biens  d'Alexis 
Jalenque,  contre  (iuy  Vayssier,  Jean  Coste,  Jean 
Maisuimoble,  Jean  Lasnial  et  Pierre  Dejon.  tous 
acquéreurs  des  biens  de  ladite  Daude,  femme 
Jalenque.  el  tendante  h les  rendre  responsables, 
vis  à-vis  ladite  Dandé,  des  prix  de  leurs  acquisi- 
tions que  celle-ci  prétendait  avoir  été  versés  par 
lesdils  acquéreurs  ès  mains  de  Jalenque  père, 
ians  qu'il  eût  été  satisfait  à une  clause  d'ernploi 
stipulée  en  son  contrat  de  mariage.  et  à les  con- 
traindre en  conséquence  à payer  de  nouveau,  et 
à elle  Daudé.  ces  mêmes  prix  de  vente?;  —Con- 
sidérant qu'un  litige  sur  ce  s'était  engagé  avec 
ces  divers  acquéreurs,  et  qu'il  y était  soutenu  que 
la  libération  des  acquéreurs  avait  été  légale . 
qu'elle  remplissait  suffisamment  le  vœu  du  con- 
trat de  mariage,  et  que  le  mari  de  la  Daudé,  ap- 
pelé en  garantie,  était  en  tout  cas.  garant  de  la 
demande  de  sa  femme  ; que  l'instance  fut  ainsi 
portée  à l'audience  des  premiers  juges,  où,  après 
des  plaidoiries  respectives,  il  fut  prononcé  un 
délibéré,  durant  lequel  non-seulement  un  des 
trois  juges  se  déporta,  mais  encore  il  survint  une 
êéqbètédela  Daudé,  le  11  juill-1815,  par  laquelle, 
en  déclarant  qu'elle  changeait  ses  conclusions,  elle 
conclut  en  effet  contre  les  acquéreurs:  \n  à ce 

3ue  les  ventes  fussent  déclarées  milles,  sur  le  foll- 
ement que  les  ventes,  au  lieu  d'avoir  été  faites 
|>ar  le  mari,  qui  en  avait  reçu  le  pouvoir  par  son 
contrat  de  mariage,  avaient  été  faites  par  le  père 
du  mari,  en  vertu  u une  substitution  de  pouvoirs 
que  le  fils  avait  faite  à son  père,  sans  par  celui-ci 
avoir  même  observé  le  vœu  de  son  mandat,  et  à 


ce  que  les  acquéreurs  fussent  tenus  de  se  désister 
Avec  restitution  de  jouissances,  dégradations  et 
Intérêts  du  tout;  2°  et  seulement  subsidiairement, 
à ce  que  les  premières  conclusions  en  nouveau 
paiement  du  prix  lui  fussent  adjugées; -Consi- 
dérant que  si  l'on  peut  en  tout  état  de  cause 
Changer  ses  conclusions  pour  les  foire  concorder 
avec  de  nouveaux  moyens  proposés  pour  appuyer 
One  demande  également  formée  devant  un  tribu- 
nal, cette  foculté  ne  saurait  aller  jusqu'à  substi- 
tuer a la  première  demande,  uné  demande  abso- 
lument nouvelle  el  principale  ; Considérant  que 
Iles  conclusions  prises  par  la  nouvelle  requête  de 


fl)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  1 1 piaf,  an  4,  et  la  note. 
(S  ) Ainsi  jugé  par  arrêt*  de  Besançon,  du  22  mai 
1827;  de  Bourges,  du  21  joill.  1838;  de  Caen,  du 
13  nov.  1839,  et  de  Niions,  du  10  fév.  1841.  — 


Telle  est  aussi  l'opinion  de  Favard , Hcpert.,  v* 
Conciliation  (prélitn.  de),  $ 2,  n°  5;  de  Boocenne, 


la  Daudé  engageaient  un  litige  d'une  nature 
toute  différente:  ntic  les  conséquences  en  étaient 
plu*  graves  ; qu’elles  ne  présentaient  plus,  comme 
l>  première  demande,  la  simple  question  de  sa- 
voir si  les  versemens  de  prix,  tels  qu'ils  avaient 
été  faits,  libéraient  ou  non  les  acquereurs;  s'il  y 
avait  ou  non  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
Daudé  une  clause  d’emploi,  à l'exécution  de  la- 
quelle devaient  veiller  les  acquéreurs  en  versant 
leurs  deniers,  et  si  enfin  cette  clause  d'emploi, 
supposée  existante  et  obligatoire  pour  les  acqué- 
reurs mêmes,  ceux-ci  ou  partie  d’eux  n'avaient 
pas,  pour  tout  ou  partie  des  sommes  versées,  ob- 
servéelfait  observer  l'emploi  désiré; — Considé- 
rant que  la  première  action  dirigée  constituait 
une  action  mobilière,  et  la  seconde  une  action 
principale  immobilière,  tellement  principale  et 
distincte  de  la  première,  dans  l'intention  de  la 
femme  Daudé,  que  par  les  conclusions  de  sa  re- 
quête, elle  ne  plaça  plus  sa  première  demande  que 
comme  subsidiaire  ii  sa  demande  en  désistement; 

- Considérant  que  cette  demande  en  désistement, 
ainsi  formée  incidemment  el  par  simple  requête 
d’avoué  à avoué . n'était  pas  dans  les  formes  légales; 
que  cette  demande,  comme  principale,  devait 
encore  être  précédée  du  préliminaire  de  tenta- 
tive de  conciliation,  d’apres  l’arl.  48  du  Code  de 
proc.  clv.  ; — Que  l'exception  portée  au  S G de 
l’art.  4'»  dudit  Code  était  inapplicable,  parce  que 
chaque  acquéreur  avait  son  Intérêt  et  son  con- 
trat distincts,  et  qu’au  surplus  la  jonction  des 
instances  n’avait  été  prononcée  par  le  jugement 
dü  11  juin  1815,  que  relativement  aux  demandes 
en  naiement  du  prix  des  ventes,  et  nullement  sur 
la  demande  en  do-istemeut  formée  un  mois  plus 
tard  , — Par  ces  motifs,  déclare  mal  jugé  par  le  ju- 
gement du  28  juill.  18(5,  qui  np  s’est  pas  arrêté  à 
la  lin  de  non-recevoir  proposée,  etc 

Du  27  mars  1817.— Cour  roy.  de  Riom.— 2e  ch. 

— Prés.,  M De  val  de  Guynion.  — Concl.,  31. 
Rochon  de  Valette,  av.gén.— PL,  MM.  Allemand, 
Pagés,  Devlssac  et  Foulhoux. 

CONCLUSIONS. — Pl  a idoiriks.  —Significa- 
tion. 

Des  conclusions  signifiées  après  les  plaidoiries, 

mais  avant  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, ne  sont  pas  nul  les  (3). 

( N...— C.  N...  )- ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  les  conclusions 
additionnelles,  prises  par  les  intimés  après  les 
plaidoiries  et  avant  les  conclusions  du  ministère 
public,  ne  sont  pas  milles  ; que  les  nullités  ne  se 
suppléent  pas  ( art.  1030  du  Code  de  procéd.  ) ; 
qu’aucune  loi  ou  règlement  ne  défend  de  pren- 
dre de  conclusions  après  la  plaidoirie;  qu’au  con- 
traire, l’art.  72  du  régi,  général  du  30  mars  1808, 
autorise  à les  prendre  sur  le  barreau,  sauf  à les 
signer  et  remettre  au  greffier,  ce  qui  a été  fait; 
qu’aussi  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  el 
régulatrice  est-elle  de  ne  point  envisager  comme 
demandes  nouvelles  des  conclusions  rectifiées; 
d’où  il  suit  qu’on  peut  les  rectifier  en  tout  état 
de  cause,  etc. 

Du  28  mats  f 817. — Cour  royale  de  Rennes.— 
2*  eh.— PL,  M3f.  Fenigan  et  Rebillard. 


t.  2 , p.  14  ; de  Chauveau  sur  Cajré  , Lois  de  la 
procéd.  ci  v , quest.  214  bit;  et  de  MM.  Biocbe  et 
Goujct,  i#  Préliminaire  de  conciliation , n.  25. 

(3  M. Chauveau  dans  ses  annotations  sur  Carré, 
Loi»  de  là  proc.,  quest.  414,  cite  et  approuve  cette 
décision,  qui  du  reste  est  conforme  à la  pratique. 

27* 
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BAIL.— Lover.— Paiement.— Contributions. 

— Présomption. 

La  représentation  de  la  quittance  d’une  année 
de  loyer  donnée  sans  reserve,  forme  une  pré - 
somption  qui  peut  être  admise  par  les  juges , 
notomment  au  cas  où  il  s'ageit  de  baux  de 
biens  turaux.  coinme  établissant  le  paiement 
des  loyers  antérieurs,  lorsque  d’ailleurs  ceite 
présomption  est  cerroborée  par  des  indica- 
tions écrites  de  la  main  même  du  bailleur  (1). 
Le  propriétaire  qui  reçoit  en  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dit  pour  loyers,  une  quittance  de  l'in- 
tégralité des  contributions  portant  sur  les 
biens  affermés , est  réputé  avoir  renoncé  à ré- 
clamer la  moitié  des  contributions  extraor- 
dinaires qui  aurait  pu , d'apres  les  lois  en 
viaueur,  rester  à la  charge  du  fermier. 

(Chardcl  — C.  Leboulanger.  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  l'appel  relevé 
par  Chardcl  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Salnl-Brleuc,  du  14  mars  1815; 
ue  la  quittance  d'une  dette  annuelle  et  particu- 
èrement  d'une  année  de  ferme  ou  de  loyer,  don- 
née sans  réserve,  établit  une  présomption  de  paie- 
ment des  années  précédentes;  niais  que.  sui- 
vant les  lois  romaines,  adoptées  à cet  égard  par 
l'ancienne  jurisprudence , cette  simple  présomp- 
tion. abandonnée  'aux  lumières  et  a la  prudence 
des  magistrats,  rfacquérail  le  caractère  de  pré- 
somption légale  que  lorsque  le  débiteur  repré- 
sentait les  quittances  de  trois  années  consécuti- 
ves également  sans  réserve;  — Considérant  que 
Marie  Leboulanger,  fermière  de  la  Touche-aux- 
Moine-s  représente  une  quittance  en  date  du  1" 
fér.  18o9,  a elle  consentie  par  Itcsnard  Delille  au 
nom  de  la  demoiselle  de  Bolidoux,  alors  pro- 
priétaire de  cette  ferme  : d’où  il  résulte  que  la 
fermière  avait  payé  l’année  échue  à la  Sainl-Ml- 
chc)  1808  , moins  40  sous  qui  restaient  encore 
dus  pour  ce  terme  de  son  bail  ; — Qu’m  tête  de 
cette  quittance  on  lit  encore  ccs  mots,  de  l'écri- 
ture de  Bernard  : « compte  de  mademoiselle  de 
Bolidoux  avec  AI nlie  Leboulanger  : doit  800  livres 
à chaque  Saint-Michel , quitte  de  la  Saint-Mi- 
chel 1806;  » — Qu'cn  réunissant  ces  deux  cir- 
constances d’une  quittance  donnée  pour  la  Saint- 
Michel  1808,  sans  résene  des  années  précéden- 
tes, et  d’une  note  indicative  du  paiement  anté- 
rieur de  l'année  1307,  il  en  résulte,  en  faveur  de 
Marie  Leboulanger . une  présomption  suffisante 
«Je  la  libération  qu'êlie  réclame , présomption 
articulièrement  applicable  aux  fermiers  des 
iens  ruraux  , qui  ne  peuvent  pas  être  obligés  à 
garder  trop  longtemps  des  quittances  et  en  trop 
grand  nombre  : et  le  premier  tribunal  a bien 
Jugé  en  la  dispensant  ue  représenter  à cet  égard 
une  quittance  spéciale  , anterieure  au  précompte 
du  l*r  fév.  1801»; 

Considérant  que  si.  d'après  l’avis  du  conseil 
d'Etat  du  2!»  janv.  1814,  les  fermiers  devaient 
payer  la  moitié  de  la  contribution  extraordinaire, 
établie  pour  l’année  1813,  celle  reprise,  qui  ne 
s'élèverait,  à l'égard  de  Marie  Leboulanger,  qu'à 
la  modique  somme  de  9 fr.  7 cent.,  ne  peut  pas 
être  exercée  par  un  proprietaire  qui  est  censé  y 
avoir  renoncé,  en  acceptant  en  paiement  la  quit- 
tance de  la  totalité  du  montant  de  celle  contri- 
bution ; — Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  29  mars  1817.— Cour  royale  de  Rennes.— 3* 
h .—Pt.,  MM.  Gaillard,  Morel  et  Coatpont. 


* (t)  Le  principe  de  cette  solution  repose  dans  la 
loi  3,  C.  de  apuchis  publiât,  1. 10,  liv.  22.  Y.  dans 
le  même  sens,  Duvergier,  du  Louage,  t.  1,  n°47J  ; 
froplong , fvd.t  t.  2,  n°  327. 


Conseil  d'Etat.  ( 29  mars  1817.  ) 

COMPENSATION.  — Garantir.— Notation. 
Lorsqu'un  débiteur  par  lettres  de  change  les  a 
remplacées  par  un  contrat  d’obligation  , a la 
charge  par  te  créancier  de  retirer  les  lettres 
de  change  et  de  garantir  le  debiteur  de  toutes 
poursuites  a ce  sujet;  si  à l’echeance  d'uns 
de  ces  traites  te  créancier  n’est  pas  entière - 
ment  payé  du  contrai  d'obligation,  il  ne  peut 
pas  pour  cela  refuser  la  garantie  promise,  et 
soutenir  qu'il  y a compensation  entre  le  mon- 
tant de  la  traite  et  le  reliquat  du  sur  le  con- 
trat. La  compensation  ne  peut  s'opérer,  puis- 
qu'il est  créancier  de  celui  qui  a signé  le 
contrat , et  debiteur  envers  le  porteur  de  la 
traite.  (Cod.  civ.,  1289.) 

(Fournier— C.  Bouchard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  s'obligeant  de 
payer  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  Four- 
nier ne  s'est  pas  constitué  le  debiteur  de  Bouchard, 
mais  du  porteur  de  la  lettre,  saur  les  droits  de 
celui-ci  contre  Bouchard,  tant  qu’il  n'a  pas  ac- 
cepté Fournier  pour  debiteur;— Que,  dés  lors. 
Fournier  se  trouvant  débiteur  d'une  somme  qui 
doit  être  payée  a un  autre  qu  à Bouchard,  ne  peut 
pas  la  coiupeuser  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  Bou- 
chard lui-même,  puisqu  aux  termes  de  I art.  1289, 
pour  que  la  compensation  ail  lieu,  il  faut  que 
deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l’une  en- 
vers l'autre  Que  la  compensation  proposée  se- 
rait la  violation  du  contrat  intervenu  entre  Bou- 
chard et  Fournier,  qui  s'est  obligé  de  payer  la 
lettre  de  change  avant  de  recevoir  le  paiement  de 
la  somme  a lui  pi  omise  par  Bouchard  :— Met 
l'appellatiou  au  néant;  ordonne  que  ce  dout  est 
appel  sortira  son  effet,  etc. 

Du  29  mars  1817.— Cour  roy.  d’Aix.— 2*  ch.— 
PL,  MM.  Perrin  et  Castellan. 

USUFRUIT.— Vkntk.— Caution. 

Le  vendeur  sous  reserve  d'usufruit  est,  de  droit , 
dispense  de  donner  caution.  — Il  ne  peut  y 
être  contraint  qu  autant  que  sa  jouissance  est 
dommageable , par  suite  d'abus  graves  et 
constans.  ^Cod.  civ.,  OUI  et  t>18.)(2) 

(boulé— C.  Faissolle.) 

Le  2ti  oct.  1815,  Soulé  vend  h Faisolle  divers 
immeubles  avec  résene  d usufruit. — Les  biens 
sont  dcciarés  dans  l'acte  en  très  mauvais  étal. — 
Le  30  mars  suivant,  Faissolle  prétend  qu'il  y a 
abus  dans  la  jouissance  de  l'usufruit  de  boulé;  et, 
sur  un  rapport  d'experts,  le  tribunal  de  Grasse, 
par  son  jugement  du  30  mai  1810,  soumet  boulé 
a donner  caution,  et  à défaut,  ordonne  que  la 
jouissaucc  des  immeubles  vendus  lui  sera  retirée, 
et  qu'ils  seront  affermes.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  priver  le 
vendeur  de  ('usufruit  qu'il  s’est  réservé,  ou 
le  soumettre  à donner  caution,  il  faulque  scs  mal- 
versations soit  graves  et  constatée»  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  Que  celles  qui  sont  im- 
putées a Joseph  boule  ne  sont  ni  assez  graves, 
ni  assez  constatées  pour  qu'il  soit  possible  de  dis- 
cerner si  le  mauvais  état  de Tbcritage  dont  il  s'a- 
git existait  lors  de  la  vente,  ou  s'il  est  l’clfel  des 
malversations  postérieures;— Mais  que  si  boulé 
s en  permettait  de  nouvelles,  il  pourrait  encourir 
la  peine  de  la  privation  de  l'mufruil  ou  du  cau- 
tionnement ; — Met  I appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  entendant,  déboule  Faisslole,  etc.; 


(2)  Y.  dans  ce  sens,  Hennequin,  Légitl.  et  jar. 

civ.,  l.  2,  p.3»4. 
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Du  29  mars  1817.— Cour  roy.  d’Àix  —2*  ch 
PL,  MM.  Castellan  el  Roui. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — RENOU- 
VELLEMENT.— SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

La  saisie  immobilière,  après  sa  dénonciation 
au  saisi , et  du  jour  delà  notification  des  pla- 
cards aux  créanciers  inscrits,  fixe  le  sort  des 
créanciers  et  conserve  les  inscriptions , alors 
existantes , sans  qu'il  soit  besoin  de  les  re- 
nouveler pendant  l'instance  en  expropria- 
tion. (Cod.  proc.,  692, 693;  Cod.  dv.,  2154.)  (1) 
(Coignet-C.  Legris  el  Bchourt.)— arrêt. 
LACOI’R  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu,  en  fait, 
uc  l'inscription  de  la  veuve  Coignet  et  joints,  est 
u 2 brum.  an  12  (26  oct.  1803),  et  par  consé- 
quent ne  tombait  en  prescription  que  le  26  oct. 
1813,  aux  termes  de  l'art.  2154  du  Code  civil; 
—Que  le  14  mai  1811  la  veuve  Coignet  a fait 
exercer  contre  Auguste  son  débiteur,  une  saisie 
réelle  sur  l'immeuble  hypothéqué  à sa  créance  ; 
—Que  cette  saisie  a été  par  elle  dénoncée  au  sai- 
si. le  30  du  même  mois  ;— Que  le  22  juillet  1812, 
la  dénonciation  des  placards  a été  faite  à tous  les 
créanriers  inscrits,  au  nombre  desquels  se  trouvent 
les  intimés,  et  qu'après  les  autres  diligences  re- 
quises , l’adjudication  préparatoire  avait  été  fixée 
au  29  août  suivant;—  Que,  dans  ces  entrefaites, 
Basière  et  Lafosse  qui,  par  contrat  du  22  mai 
1811.  s’étaient  rendus  tiers  acquéreurs  de  l’im- 
meuble compris  en  la  saisie  réelle,  ont  fait  noti- 
fier, la  veille  du  jour  de  l'adjudication  prépara- 
toire, leur  contrat  à l’expropriante,  avec  somma- 
tion de  cesser  ses  poursuites,  sauf  à elle  ou  aux 
autres  créanciers  Inscrits  à surenchérir  Que  le 
29  août  les  tiers  acquéreurs  furent  évincés  de 
leur  demande,  faute  d'avoir  offert  à la  veuve 
Coignet  les  frais  de  l’Instance  en  expropriation 
par  elle  légitimement  faits  jusqu'à  ce  jour,  et 
néanmoins  il  fut  sursis  provisoirement  à l’adju- 
dication préparatoire; — Qu'après  un  nouveau 
Jugement  du  21  novembre,  qui  levait  la  surséance 
et  fiiait  définitivement  l'adjudication  prépara- 
toire an  9 janvier  1812,  les  tiers  acuuéreurs  ayant 
fait  à la  veuve  Coignet  l’offre  réelle  des  frais  de 
Peiproprintion,  elle  fut  contrainte  de  déférer  à 
leur  réquisition; — Qu’alors  le  contrat  de  Basière 
et  Lafosse,  après  avoir  été  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  2185  et  suivans  du  Code, 
ayant  été  surenchéri,  l’adjudication  de  l’immeu- 
ble, en  vertu  de  la  surenchère  , s’est  effec- 
tuée le  12  oct.  1812,  a été  suivie  d’une  tenue 
d’état,  dont  l’ouverture  s'est  faite  le  13  fév.1815; 
— Attendu,  en  droit,  que  la  saisie  immobilière, 
•près  sa  dénonciation  au  saisi  et  du  jour  de  la 
notification  des  placards  aux  créanciers  inscrits, 
fixe  l’état  des  inscriptions  lors  existantes,  et  par 
conséquent  conserve  entre  elles  le  rang  qui  leur 
appartient  également,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
les  renouveller  pendant  la  durée  de  l’instance  en 
expropriation  et  de  6es  suites,  jusqu'à  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation;— Que  ce 
point  de  doctrine  a sa  source  dansl'accomplisse- 
ment  de  l’objet  de  l’inscription  hy  pothécaire  à 
l’égard  des  tiers,  lequel  s’opère  pour  le  résultat 
du  concours  des  formalités  de  l’art-  692  du  Code 
de  proc.,  qui,  à compter  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion au  saisi,  lui  interdit  toute  faculté  d'aliéner, 


(I)  La  question  de  savoir  à quelle  époque  l’ins- 
cription hypothécaire  a produit  son  effet,  de  manière 
à être  dispensée  de  renouvellement,  est  l’une  de 
celles  qui  ont  fait  naître  les  opinions  les  plus  diver- 
gentes. F.  à cet  égard,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour 
cassation  du  h avril  1808. 


et  de  l’art.  695,  dont  l'effet  est  de  constater  les 
créanciers  inscrite,  et  de  leur  rendre  communs 
tous  les  actes  de  l’expropriation;— Qu’il  est  d'ail- 
leurs appuyé  de  l'autorité  de  plusieurs  arrêts,  et 
qu’il  y aurait  raison  de  fanpliquer  à la  notifica- 
tion faite  par  le  tiers  acquéreur,  en  exécution  de 
l’art.  2183  du  Code  civil  aux  créanciers  inscrits, 
de  son  contrat  d'acquisition  dûment  transcrit; 
— Qu’en  tout  cas.  on  ne  peut  se  défendre  de  re- 
connaître que,  quand  à l'époque  de  l’adjudication 
définitive  sur  saisie  immobilière,  ou  surenchère 
d'un  contrat  de  vente  volontaire,  une  inscription 
hypothécaire  est  encore  en  pleine  activité,  elle  ne 
peut  être  rejetée  de  l’ordre,  sous  prétexte  que, 
dans  l’intervalle  de  l'adjudication,  a l'ouverture 
dudit  ordre,  les  dix  années  de  sa  date  se  seraient 
accomplies  sans  renouvellement,  l’effet  de  l’ad- 
judication finale,  étant  de  convertir  l’immeuble 
en  deniers,  sur  lesquels  il  ne  peut  être  pris  ni 
hypothèque,  ni  inscription; — Faisant  droit  sur 
l’appel,  met  fappc'lation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  corrigeant  et  réformant,  dit  à tort  le  con- 
tredit de  Behourt  et  Legris.  et  décharge  la  veuve 
Coignet  et  joints  ; maintient  la  collocation  faite 
au  profit  desappelans  par  le  juge-commissaire*,  etc. 

Du  29  mars  1817.— Cour  roy.  de  Rouen. — 2*  ch. 
—Prés  , M.  Ettde.— Concl.,  M.  Brière,  av.  gén. 
— PL,  MM.  Taillet  et  Daviel. 


APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS.  — 
Flottage  des  bois. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétent  pour  ac- 
corder au  propriétaire  d’un  moulin,  à raison 
de  chômage  occasionné  par  le  flottage  de  bois 
destinés  à l'apprivisionnement  de  Paris,  une 
indemnité  supérieure  à celle  fixée  par  l’arf. 
45,  fifre  27  de  l’ordonnance  de  1069  (2). 

(Feuillet  — C.  Rousseau.) 
arrêt  après  délih.  en  ch.  du  cons .J1  T? 
LA  COUR  ;— Considérant  que  les  anciennes  or- 
donnances de  nos  rois,  renouvelées  par  un  dé- 
cret impérial  du...  ont  fixé  à 40  sols  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  du  moulin,  par  chaque  jour 
de  chômage  occasionné  par  le  flottage  de  bois  ; — 
Que  les  sieurs  Feuillet,  entrepreneurs  généraux 
au  flottage  de  ceux  passant  par  Clamecy,  et  des- 
tinés pour  l’approvidoniiement  de  Paris  , dé- 
clarent n’avoir  jamais  refusé  ce  droit,  et  sou- 
tiennent même  l’avoir  pay  é au  meunier  du  mou- 
lin de  Vesvres,  appartenant  au  sieur  Rousseau; 
— Que  cependant,  par  ciploil  du  1er  avr.  1815. 
ce  même  sieur  Rousseau  les  a fait  assigner  au 
tribunal  de  Clamecy.  pour  être  condamnés  à lui 
payer  une  somme  de  600  fr.  pour  quatre  années, 
de  chacune  cinquante  journées,  à raison  de  3 fr. 
par  jour,  pour  chômage,  passage  des  bois,  en- 
tretien et  réparation  de  son  moulin  deVcsvres; — 
Que  quoiqu’il  n'y  ait  pas  là  des  conclusions  préci- 
ses pour  l’augmentation  du  droit  accordé  au  pro- 
priétaire du  moulin  pour  chômage,  la  demande 
du  sieur  Rousseau  n'atteint  pas  moins  le  même 
but;  — Que.  de  fait,  le  premier  tribunal  ayant 
condamné  les  sieurs  Feuillet  à payer  la  somme 
demandée,  a réellement  augmenté  le  droit  al- 
loué aux  propriétaires  des  moulins  et  porte  k 
3 fr.  ce  que  la  loi  a filé  a 2;  — Considérant  que 
les  tribunaux  sont  évidemment  inconipèlcns 
pour  établir  un  droit  nouveau  sur  le  commerce 


(2)  y . sur  la  compétence  des  tribunaux  relative- 
ment au  fl  Mage  de»  bois  destinés  à I approvision- 
nement de  Paris,  ordonnance  on  conseil  d'Etat  du 
27  mai  1816  (aiï.  lieuchizej,  el  nos  observations. 


Court  royaUt  et  Conseil  d'Etat.  ( 9 a ma  1(H7.  ) 
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des  bois';—  A mis  cl  met  l‘ap|>e]lalion  cl  le  Juge- 
ment dont  est  appel  au  néant,  comme  incompé- 
temment  rendu;  — Émondant  et  faisant  ce  que 
Ica  premiers  juges  auraient  (Jù  faire,  — Rein  oie 
la  cause  et  les  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative, dépens  joints,  etc.  » 

Du8avr.  1817.— Cour  roy.  de  Bourges — 2" 
ch.— -Prés.,  M.  Delamèthérie.—  Concl-,  M.  Vei- 
Ihjtuli,  subst.  — Pi.,  MM.  Mater  et  Desèglise. 


4°  CONFLIT.  — Conseil  db  préfecture. 

2°  Communale.  — Titres.  — JModb  iie  joui*- 
same. — Compétence. 

1°  \]n  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  élever 
un  conflit;  il  usurpe  les  attributions  du  pré- 
fet, il  viole  les  lois  de  la  matière  et  notam- 
ment les  art.  8 et  4 de  1‘ arrêté  du  13  brumaire 
an  10(1)., 

2°C>if  omj*  tribunaux  et  non  à F autorité  ad- 
ministrative, qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  la  valeur  et  les  effets  d'un  ancien  titre  ré- 
glant le  mode  de  jouissance  de  biens  commu- 
naux (2), 

(Niam  et  consorts.) 

Louis, etc.;— Vu  l’arrêté  endaledu  l"  fév.1817 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Cantal  a élevé  le  conflit  d’attribution, 
dans  une  contestation  existante  entre  le  sieur 
Niam  et  deux  autres  babilaus  du  village  de  Le- 
scure,  et  les  autres  habilans  dudit  village,  nu  su- 
jet des  modes  de  jouissance  de  trois  communaux 
sis  audit  lieu;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  de 
del"  instance  séant  à Saint-Flour,  du  U mars 
1816,  lequel,  sur  la  demande  formée  par  le  sieur 
Niam  et  consorts,  d’étre  autorisés  à faire  pacager 
leurs  troupeaux  dans  les  trois  communaux  doul 
il  s’agit,  attendu  qu’un  acte  de  1665  règle  les 
parties  ; que  cet  acte  réserve  les  trois  com- 
munaux susdits  pour  le  pacage  et  la  dépaissance 
des  bestiaux  servant  au  labourage  seulement , et 
que  les  bestiaux  conduits  dans  lcsdils  trois  com- 
munaux par  les  demandeurs,  n’eUient  point  de 
cette  espèce,  les  déboute  en  conséquence  de 
leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  en 
élevant  lui-méme  le  conflit  par  son  arrêté  du  l,r 
février  1817,  a usurpe  les  attributions  du  préfet 
et  violé  les  dispositions  des  lois  de  la  matière, 
et  notamment  celles  des  articles  3 el  4,  de  l’ar- 
rêté du  gouvernement  du  13  brumaire  au  10; 

Considérant,  au  fond,  que  la  question  est  de 
la  compétence  des  tribunaux,  puisqu'il  s'agit  de 
juger  de  la  valeur  et  des  effets  d'un  ancien  titre  ; 
— Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Cantal,  en  date  du  1*r  fév.  1817, 
est  annulé  pour  excès  de  pouvoir.— 2.  Les  parties 
continueront  de  procéder  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

Du  9 avril  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

1°  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.— Auto- 
rité jud.— Compétence.— Divisibilité. 

2°  Conflit  négatif.— Dommages-intérêts.— 
Conseil  d'état. 

1° Lorsqu'à  l'occasion  d’une  coupe  d’arbres  sur 
un  domaine  d’origine  nationale , il  s'élève  à la 
fois  une  question  de  propriété  à décider  par 
l'interprétation  de  titres  administratifs,  et 
une  question  de  dommages-intérêts , rentrant 


(!)  Celle  solution,  vraie  sous  l'empire  de  l’arrêté 
du  13  brum.  an  10,  l'est  encore  aujourd'hui.  V.  l’or- 
donnance règlementaire  du  !•'  juin  1828.  — 1‘.  en- 
core Connenin,  y°  Conflits,  noie  sur  le  n°  1 , § lrr. 

(2)  Principe  constant.  F.  décret  du  13  mai  1809 
(afT.  Habit,  du  Bourg ) ; 20  sept.  1809(alï.  Çhollez); 


dans  les  termes  du  droit  commun , il  ne  suffit 
pas  que  l’administration  soit  compétente  sur 
la  question  de  propriété,  pour  qxrelle  le  soit 
également  sur  la  question  de  dommages-in- 
térêts. — En  ce  cas,  il  y a divisibilité  dé  com- 
pétence : la  question  de  propriété  doit  être 
jugee  par  l’autorité  administrative , et  la 
question  de  dommages-intérêts  par  les  tribu- 
naux (i). 

9°  Dans  U cas  de  refus  par  les  tribunaux  de 
juger  une  auestion  de  dommages-intérêts  , 
nonobstant  la  déclaration  d’ incompétence  de 
l'autorité  administrative , ilya  conflit  négatif 
sur  lequel  il  appartient  au  conseil  d'Etat  de 
prononcer. 

(Perrean— C.  Jacquet.) 

En  1791,  le  sieur  Jacquet  se  rendit  acquéreur 
du  domaine  national  dit  le  prieuré  de  la  chapelle 
Thémer.  duquel  dépendait  une  pièce  de  pré  tou- 
chant nu  nord  à la  prairie  du  domaine  de  Rodet, 
dont  le  sieur  Perreau  se  rendit  adjudicataire , le 
21  niv.  an  10.  Ce  domaine,  également  national, 
n'était  séparé  de  celui  du  sieur  Jacquet,  que  par  un 
mur  dépendanl  de  ladite  prairie  de  Bodct,  lequel 
s'écroula.  — En  l’an  12,  la  dame  Moissant,  veuve 
du  sieur  Jacquet,  ayant  fait  abattre  des  arbres 
accrus  dans  remplacement  de  l'ancien  mur  for- 
mant la  séparation  des  deux  domaines  dont  il 
s’agit,  le  sieur  Perreau  la  traduisit  au  bureau  de 
paix  et  ensuite  devant  le  tribunal  de  Fontenay, 
où  elle  soutint  que  les  arbres  par  elle  coupé! 
étaient  sur  son  terrain  et  lui  appartenaient.  — Le 
tribunal,  considérant  qu’il  s’agirait  d'interpréler 
des  ventes  administratives,  se  déclara  incompé- 
tent. — Le  sieur  Perreau  porte  alors  sa  demande 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée.— 
Sur  cette  demande,  le  conseil  de  préfecture  prit, 
le  9 sept.  1811  . un  arrêté  par  lequel,  ayant  con- 
sidéré que  l'objet  litigieux  n était  qu'une  simple 
discussion  entre  particuliers,  laquelle  était  exclu* 
sivement  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires:  que 
la  seule  question  à décider  par  l'autorité  admi- 
nistrative, était  celle  de  la  fixation  des  limites  des 
domaines  respectifs  des  parties  . Il  prononça  que 
le  mur  qui  séparait  le  domaine  de  Bodct  du  pré 
de  la  dame  veuve  Jacquet,  faisait  partie  de  la 
vente  consentie  ou  sieur  Perreau.  — Et,  pour  ce 
qui  concernait  la  coupe  el  l'enlèvement  des  ar- 
bres. le  même  conseil  de  préfecture  se  déclara  in- 
compétent. et  renvoya  les  parties  h se  pourvoir 
devant  qui  de  droit.  — En  conséquence,  le  sieur 
Perreau  se  pourvut  de  nouveau  devant  le  tribu- 
nal de  Fontenay  pour  y reprendre  l'instance  déjà 
pendante  entre  lui  et  la  dame  veuve  Jacquet. 

Par  jugement  du  24  nov.  1813.  le  tribunal  de 
Fontenay  considérant  que  la  demandeesl  la  même 
que  c elle  décidée  par  son  précédent  jugement  du 
Ie’  juill.  1807.  déclare  le  sieur  Perreau  non  rece- 
vable. — Appel  devant  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
rend  un  arrêt  confirmatif.— Dès  lors,  pourvoi  du 
sieur  Perreau  de\nnt  le  conseil  d’Etat. 

Louis,  etc.  ; — Considérant  qu’il  y a réellement 
conflit  négatif  dans  l’espèce  résultant  du  refus  des 
autorités  administrative  et  judiciaire  de  pronon- 
cer sur  la  question  de  dommages-intérêts  relative 
a une  coujh*  d’arbres; — Que  le  conseil  de  préfec- 
ture s’est  tenu  dans  les  bornes  de  sa  compétence, 
en  ne  prononçant  que  sur  la  question  de  pro- 
priété, et  en  renvoyant  les  parties  devant  qui  de 


15  mai  1813  ( afT.  Magne);  Cormenio,  v*  Com- 
mune*, g 12. 

(3)  V.  dans  ce  sens . la  note  sur  le  décret  du  30 
juin  1818  (afT.  PinleriUe  Cernon);  Cormtnln,  v* 
Domaines  nationaux,  § 3,  u.  6.  — F.  aussi 
14  mai  1817  (afT.  Granier 
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droit  sur  le  surplus  do  la  cause  ; -Que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Fontenay,  par  ton  juge- 
ment du  1"  juill  1807.  avait  déclaré  son  incom- 
pétence sur  l'ensemble  de  la  cause,  lorsqu'il  n'au- 
rait dû  renvoyer  devant  l'administra  lion  que  la 
question  de  propriété  résultant  de  la  vente  ad- 
ministrative; que  par  son  jugement  du  21  nov. 
1813,  il  a maintenu  son  incompétence,  et  que  la 
Cour  royale  de  Poitiers  a confirmé  ce  jugement 
par  sou  arrêt  du  20  juin  181G;  — Art.  1".  Le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Fon- 
tenay, du  1*r  juill.  18<»7  , sera  considéré  connue 
nul  et  non  avenu , en  ce  qu'il  déclaré  l’incompé- 
tence du  tribunal  sur  FcmembU*  de  la  contesta- 
tion qui  lui  était  soumise.  Le  jugement  du  même 
tribunal  du  il  nov.  1813,  qui  main  lien  l cette  dé- 
claration d'incoiupélencc , et  l’arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers,  du  20  juin  1816.  qui  confirme 
ledit  jugement , sont  également  déclarés  nuis  cl 
non  avenus,  — 2.  Les  partie»  se  retireront  devant 
Je  tribunal  de  première  instance  de  Fontenay, 
pour  y procéder  sur  la  question  de  dommages 
relative  aux  arbres  abattus. 

Du  9 avril  1817.  — Ürdouu.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  D’ETAT.  — Tivrce  oppositios.- 
IIbuiturs. 

Za*  héritiers  étant  les  ayant  cause  du  défunt  , 
sont  non  redevables  à former  tierce  opposition 
à wn  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  avec  leur 
auteur ; surtout  s'ils  ont  laissé  écouler  un  dé- 
lai de  (rois  mois  depuis  la  signification  à eux 
faite  de  ce  décret. 

(Fabrique  de  Cambrai— C.  Ven  turc.) 

Du  9 avril  1817.— Ordooa.  en  conseil  d Etal. 


ÉMIGRE.— Succession.  — Partage.  — Coupé* 

TKNCE. 

L'ordonn.  du  21  août  1814  et  la  loi  du  5 déc. 
même  année,  ayant  rendu  sans  application 
les  lois  antérieures  relatives  aux  prévenus  d'é- 
migration, et  retiré  à VEtai  tout  intérêt  dans 
les  partages  de  leurs  successions  non  encore 
réglés,  le  partage  à faire  d'une  succession  d'é- 
migré nest  plus,  depuis  cette  époque,  qu’une 
matière  de  aroit  commun  soumis  , en  cas  de 
contestations,  à la  juridiction  ordinaire. — 
Ainsi,  un  conseil  de  préfecture  est  aujourd'hui 
incompétent  pour  connaître  d'une  instante 
relative  au  partage  de  la  succession  mobilière 
d’un  émigré,  entre  simples  cohéritiers  et  sans 
que  l’Etat  y soit  intéressé  (1). 

(René  de  Cosnc.) 

Louis,  etc.  ; — Yu.  la  requête  à nous  présentée 
par  la  demoiselle  Louise-Geneviève  de  Cogne, 
fille  majeure,  demeurant  au  Mans,  tendante  h 
l’annulation  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Sarlhe,  en  date  du  14  août 
1814,  lequel  s’est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  liquidation  et  le  partage  de  la  succes- 
sion de  la  dame  Marie-Elisabeth  Bailly,  aïeule 
de  la  requérante , et  veuve  de  Charles* François- 
André  de  Cosne,  et  ce  faisant  renvoyer  la  cause 


(l)Cel*  ne  peut  faire  doute,  elle  défaut  d'intérêt 
de  la  part  de  l'Etat  rend  évidemment  l'administra- 
tion incompétente  pour  s’immiscer  dans  le  règle- 
ment d'intéréls  privés.  Y.  Cormenin,  Droit  adm., 
v°  Emigre,  ,§  5.— Le  même  principe  avait  déjà  été 
appliqué  aux  successions  d'émigrés  amnistiés,  ou- 
verte» postérieurement  au  l*rmes».  an  11,  époque 
jusqu’à  laquelle  la  république,  en  proclamant  l’am- 
nisue,  s’était  réservé  les  droits  de  rémigré;  et  c’est  ce 
qui  résulte  d'un  avis  du  conseil  d’Etat  du  26  fruct 
au  13.  Y.  encore  sur  ce  poiul,  Cass.  4 mars  lb06,  et 
la  note. 


Conseil  d Etat.  ( 9 avril  1817.  ) 42a 

et  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Sarthe;  — Vu  ledit  arrêté  ; - 
Vu  la  requête  en  réponse  au  sieur  André-Fran- 
çois-René de  Cosne,  enregistrée  au  secrétariat 
du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat, 
le  28  janv.  1817  . et  signifiée  à ladite  demoiselle 
de  Cosne,  le  25  dudit  mois  ; — Vu  le  décret  du 
22  déc.  1811  ; — Considérant  que,  d après  les  dis- 
positions du  décr.  du  22  déc.  181 1 (2) , il  ne  peut 
plus  être  question,  dans  l’espèce,  que  du  partage 
a faire  d’une  succession  mobilière , entre  simplet 
cohéritiers,  et  que  l’Etat,  par  l’effet  des  lois  exis- 
tâmes, se  trouvant  aujourd'hui  sans  droit  et  sans 
intérêt  audit  partage,  il  appartient  par  consé- 
quent aux  tribuuaux  seuls  d’en  régler  le  mode  et  les 
effets;  — Art.  l«f.  La  requête  de  la  demoiselle  de 
Cosne  est  rejetée. 

Du  9 avril  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Ukverdica- 
tion.— Compétence. 

Dans  le  cas  de  saisie  exercée  sur  les  meubles  et 
effets  du  contribuable . les  revendications  for- 
mées par  des  tiers  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux , en  conséquence  , un  préfet  ne  peut  éle- 
ver le  conflit  sur  une  contestation  née  par 
suite  de  cette  revendication  et  portée  devant 
les  tribunaux  (3). 

iMorin— C.  Bcrrier.) 

Louis,  etc.;  — Vu  l’arrêté  de  conflit,  pris  le  4 
nov.  1816,  par  le  préfet  du  département  de  l’Eure, 
dans  une  contestation  portée  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  séant  a Lou- 
viers,  tenant  l’audience  de  référé;  ladite  contes- 
tation relative  à une  saisie  faite  chez  le  sieur 
Berrier . comme  fermier  de  la  dame  veuve  Du- 
rosé, commerçante  À Looviers,  à raison  de  con- 
tributions dues  par  ladite  dame  veuve  Durosé, 
pour  l’année  1816;  — Vu  la  sommation  faite  par 
le  sieur  Morin,  percepteur,  audit  sieur  Berrier, 
dit  Petit-Père,  cultivateur  cl  habitant  la  com- 
mune de  Saint-Rubin  de  Crosville.  par  le  minis- 
tère de  L^breton,  huissier,  porteur  de  contraintes, 
le  25  sept.  1816.  pour  que  le  sieur  Berrier  eût  à 
déclarer  ce  dont  il  était  débiteur  envers  ladite 
dame  veuve  Durosé,  et  à payer,  et  en  son  ac- 
uit,  la  somme  de  250  francs  8 cent. , pour  les 
iverses  contributions  directes  de  ladite  dame 
veuve  Durosé,  pour  l’année  t8I0  ; ladite  somma- 
tion portant,  en  outre , défense  au  sieur  Berrier 
de  payer  à autres  qu’au  sieur  Morin  les  deniers 
par  lui  dus  à la  dame  veuve  Durosé.  jusqu’à  par- 
iait acquittement  de  la  susdite  somme  ; — Vu  le 
procès-verbal  de  la  saisie  faite  par  le  même  huis- 
sier. Iclfloct.  suivant,  au  domicile  dudit  sieur 
Berrier  et  sur  les  meubles  et  effets  à lui  apparte- 
nant; au  bas  duquel  procès-verbal,  le  saisi  a cité 
ledit  huissier  à comparaître  à l’audience  des  ré- 
férés du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Louviers  ; — Vu  l’ordonnance  rendue  le  28  dudit 
mois  d’oct.  par  le  président  du  tribunal,  entre  le 
sieur  Morin,  percepteur,  d’une  part,  et  de  l'autre 

fiart  le  sieur  Berrier,  saisi,  la  dame  Cribellier  et 
e sieur  l’Ecuyer,  tiers  revendiquons  et  opposons, 


f 2)  Ce  décret,  en  déclarant  irrévocable  on  pré- 
cédent partage  d’immeuble»  fait  entre  le  domaine  et 
les  héritier»  de  la  dame  de  Cosne.  avait  renvoyé 
ces  héritier»  à se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour 
le  partage  de  la  succession  mobilière. 

(3)  V.  conf.,  décret  du  16  sept.  1800  (aff.  Pale • 
?rjf),  et  la  note  ; 20  nov.  1816  (aff.  Decombredst). 
—Cormenin,  v°  Contrib.  directe,  § b,  n.  3;  Duriou, 
Poursuites  enmat.de  contrib.  directes,  l.l,  p.417, 
et  U 2,  p.  109. 
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en  conséquence  de  délégations  à eux  passées,  le 
18  sept.  1815.  par  la  dame  veuve  Durosé,  et  la 
dame  veuve  Durosé  intervenante  à lu  demande 
de  scs  rédans;  ladite  ordonnance  donnant  main- 
levée de  la  saisie  et  condamnant  le  sieur  Morin 
aux  dépens,  tant  envers  le  sieur  Berner  qu’en- 
vers  la  darne  Cribeilier  et  le  sieur  l'Ecuyer  Vu 
l’avis  du  sons-préfet  de  Louviers,  eu  date  du* 
nov.  1810,  poilanl  qu’il  y a lieu  d’élever  le  con- 
flit ; — Vu  l'arrêté  de  conflit  susénoncé  ; — Vu  la 
loi  du  12  nov.  1808,  concernant  le  privilège  du 
trésor  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes; — Considérant,  qu'aux  termes  de  la  loi 
ausénoncée,  dans  le  cas  de  saisie  exercée  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  du  contribuable,  les 
revendications  formées  par  des  tiers  sont  du  res- 
sort des  tribunaux  ; qu'en  conséquence  il  n’y  avait 
pas  lieu  à conflit  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d’une 
saisie-exécution  administrativement  exercée,  non 
sur  les  meubles  et  efTets  du  contribuable , mais 
sur  ceux  d'un  tiers; 

Art.  l*r.  L’nrrèté  de  conflit  du  préfet  du  dé- 
partement de  l Eure,  du  4 nov  1816,  est  annulé. 
— 2.  Le  sieur  Morin  et  ses  adversaires  sont  ren- 
voyés devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  y faire 
statuer  sur  leurs  prétentions  respectives,  s’ils  sy 
croient  fondés. 

Du  U avril  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


ACTION  DOMANIALE  - Autorisation  - 
Co.vseii.  oe  préfecture  —Compétence. 
Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  auquel  la  régie 
des  domaines  a demande  l’autorisation  pour 
défendre  a une  action  en  revendication  , 
refuse  l’autorisation , en  se  fondant  sur  ce 
que  la  propriété  appartient  réellement  au  de- 
mandeur, il  n'y  a point  là  de  décision  ren- 
due sur  la  question  de  propriété  ; il  n’y  a 
qu'un  refus  d’autoriser.  Mais  si  le  conseil  de 
préfecture  ordonne , par  suite,  la  réintêara- 
tion  du  demandeur  ou  lui  donne  mainlevée 
de  tout  séquestre , il  y a dans  ce  cas , décision 
sur  une  question  de  propriété  et  excès  de  pou- 
voir commis  par  le  conseil  de  préfecture  (1). 

(Domaines— C.  Poutier.) 

Loris,  etc.;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  l’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  ladite  requête  tendante  a ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  , pour  cause  d’incompétence , et 
subsidiairement,  comme  injuste  au  fond  . un  ar- 
rêté pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Doubs,  le  8 fév.  1816,  dans  une  contes- 
tation existant  entre  elle  et  le  sieur  de  Poutier, 
lequel  a décidé,  a l’égard  de  diverses  pièces  de 
terre  ayant  formé  la  dotation  d’une  chapelle  fon- 
dée par  les  auteurs  du  sieur  de  Poutier,  dans  le 
château  de  la  terre  de  Ooubelans,  commune  du 
même  noin  , et  dont  l’administration  des  domai- 
nes s'était  mise  en  possession  , comme  de  biens 
nationaux  invendus,  que  lesdils  biens  apparte- 
naient audit  sieur  de  Poutier,  et  lui  a fait  la  re- 
mise desdits  biens;  en  conséquence , renvoyer  la 
conte  talion  dcv.ml  les  tribunaux  ordinaires  seuls 


(!)  Cette  ordonnance  déride  implicitement  une 
dou  .le  question  : la  première  de  savoir  si , avant 
d’intenter  une  a*;. ion.  b*  domaine  représenté  par  In 
prefet,  doit  en  oOtrtiir  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture;  la  seconde  de  savoir  si  ce  conseil  commet 
un  exCesde  pouvoir  en  jugeant  u,io  question  de  pro- 
priété. Celle-ci  n est  pas  douteuse  : mais  la  première 
a soulevé  des  do  ues  sérieux,  malgré  la  décision  ci- 
dessus,  et  elle  a -lé  r<  »olue  dans  un  sens  différent 
par  un  avis  du  conseil  d’Etat  du  28  août  1823,  qui 
décide  que,  dans  . ü proies  qu'il»  doivent  intenter  ou 
ffulenir,  les  préiets  ne  sont  soumis  à aucune  auto- 
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compétent  pour  en  connaître,  et  condamner  ledit 
sieur  de  Poutier  aux  dépens;— Vil  le  mémoire  en 
défense  du  sieur  de  Poutier,  maréchal  de  camp  en 
retraite . demeurant  a Trepiltot,  département 
du  Doubs,  ledit  mémoire  enregistré  au  secrétariat 
du  comité  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat, 
le  2t  anv.  1817,  et  tendante  a ce  qu’il  nous  ptaise 
déclarer  l'administration  des  domaines  non  re- 
cevable en  son  pourvoi,  en  tout  cas  mal  fondée, 
et  ordonner  que  l’arrêté  attaqué  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; —Vu  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dudit  département . en  date  du  28  août 
1813,  lequel  arrêté , statuant  par  défaut  contre  le 
sieur  de  Poutier,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines , en 
conformité  des  dispositions  portées  au  lit.  3 de  la 
loi  du  5 nov.  1790,  d’être  autorisée  à plaider  pour 
revendiquer  les  biens  susénoncés,  comme  étant 
biens  nationaux  , contre  ledit  sieur  de  Poutier  , 
qui  en  était  alors  en  possession , a décidé  qu’il 
n’y  avait  lieu  à donner  l'autorisation  demandée, 
et  que  l’administration  était  en  dsoit  de  s’en  em- 
parer par  une  prise  de  possession  au  nom  du  gou- 
vernement ; —Vu  l’arrêté  attaqué,  du  8 fév. 1816, 
lequel , statuant  sur  l’opposition  formée  par  le 
sieur  de  Poutier  au  précédent  arrêté,  a reçu  la- 
dite opposition  en  remettant  les  parties  au  même 
état  ou  elles  étaient  avant  l’arrêté  du  28  août 
1813.  a décidé  que  les  biens  litigieux  restaient  en 
toute  propriété  nu  sieur  Poutier,  et  a fait  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  ses  biens  en  verta 
dudit  arrêté; 

Considérant  que.  par  l’arrêté  du  28  août  1813, 
le  conseil  de  préfecture  n’avait  prononcé  que  sur 
la  mise  en  possession  du  domaine  sans  rien  pré- 
juger sur  la  propriété,  et  qu’au  surplus,  l’admi- 
nistration de  l’enregistrement  et  des  domaines  , 
dans  sa  requête,  reconnaît  que  cet  arrêté  ne  fait 
aucun  obstacle  à la  revendication  de  la  propriété 
de  la  part  du  sieur  de  Poutier  devant  les  tribu- 
naux; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’arrêté  atta- 
qué, du  8 fév.  1816,  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  prononçant,  comme  il  l’a  fait,  sur  la  propriété 
des  biens  litigieux  entre  le  domaine  et  le  sieur 
de  Poutier,  dont  il  n’appartenait  qu’aux  tribu- 
naux de  connaître,  a excédé  ses  pouvoirs. 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Doubs,  du  8 fév.  1816,  est  annulé 
pour  excès  de  pouvoir,  sauf  au  sieur  de  Poutier 
a poursuivre  son  action  en  revendication  devant 
les  tribunaux  ordinaires , s’il  s’y  croit  fondé.  — 
Le  sieur  de  Poutier  est  condamné  aux  dépens. 

Du  9 avr.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Vente.  — R*- 
vendication.— Compétence. 

Les  questions  de  revendication  de  biens , mal  à 
propos  vendus  comme  nationaux , sont  du  res- 
sort de  l’autorite  administrative  (2). 
lHermite.) 

Louis,  etc.;  —Vu  l’arrêté  de  conflit,  pris  le  16 
octobre  1816,  par  le  préfet  du  département  du 


risation,  à aucun  examen,  à aucun  avis  préalable. 
y.  Cormenin,  v°  Domaine  de  F Etat,  § 3,  n.  4. 

(2)  La  jurisprudence  a fait  à cct  égard  une  dis- 
tinction importante  entre  le  cas  où  la  vente  natio- 
nal*' aurait  été  précédée  d’une  opposition,  et  celui 
oii  il  n’v  aurait  au  contraire  , rumine  rcta  parait 
n\oir  eu  lieu  dans  l'espèce,  que  revendication  pos- 
térieure. Dans  le  premier  ras,  les  tribunaux  seuls 
sont  minpciens;  dans  le  second,  c’est  au  contraire 
à l'administration  d«  statuer.  K.  sur  ce  point,  Cass. 
4 therm.  an  8,  et  la  note. 


( 9 ayril  1817.  ) Cours  royale i et 

Var,  dans  une  contestation  pendante  devant  le 
tribunal  de  première  instance  séant  à Toitmn  , 
entre  les  héritiers  de  François  Hermite  et  la 
dame  Brunei,  femme Chan tard , relativementa  la 
revendication  faite  par  ladite  darne  Brunet,  d'un 
bien  vendu  au  sieur  Hermite  par  adjudication  du 
distrlrt  de  Soldés,  comme  provenant  du  sieur 
Chantard,  émigré,  mari  de  ladite  dame  Brunei  : 
— Vu  Pacte  d’adjudication  passé  audit  sieur  Her- 
mitc.  le  7 flor.  an  2,  par  le  directoire  du  district 
de  Soldés  ; ladite  adjudication  portant  venteau 
sieur  Hermite  d’une  terre  sise  au  quartier  du 
Savel,  ayant  un  bastidon  de  la  contenance  de 
J645  cannes  de  terre,  et  provenant  du  sieur 
Chantard.  émigré.  moyennanHa  somme  de2,125 
livres  ; — Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  séant  a Toulon,  le  12  juill. 
1816,  portant  que,  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation, les  héritiers  Hermite  délaisseront  ledit 
bien  à la  dame  Chantard,  nonobstant  appellation 
ou  opposition  et  sans  pouvoir  exiger  caution  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  d'une  contestation  sur 
U validité  d une  vente  de  biens  adjugés  comme 
biens  nationaux,  dont  la  connaissance  appartient 
exclusivement  à l’autorité  administrative. 

Art.  l*r.  L’arrété  de  conflit,  pris  par  le  préfet 
du  département  dq  Var,  est  confirme  : en  consé- 
quence. le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à Toulon,  du  12  juill.  1816,  est 
déclaré  comme  non  avenu  , sauf  à la  dame  Chan- 
tard à se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture, 
si  elle  s y croit  fondée. 

Du  9 avr.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


TRAVAUX  PUBLICS.  - Routes  - Extrac- 

TlOIf  DK  MATERIAUX.— COMPETENCE. 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  pour 
connaître  au  fait  d’un  entrepreneur  qui  en- 
lève dans  un  champ  les  pierres  nécessaires  à 
la  réparation  d'une  route.  Ce  fait  ne  consti- 
tuant pas  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publiée,  est  soumis  à V application  des 
art.  \ de  la  loi  du28pluv.  an  8,  et  55  de  celle 
du  16  sept.  1807  (1). 

(Q uesse veur— C.  Souvestre.) 

Louis,  etc. ; —Vu  l’arrête  de  conflit  pris  par  le 
préfet  du  département  du  Finistère , le  17  déc. 
1816,  sur  une  contestation  survenue  entre  le  sieur 
Quesseveur  et  l'entrepreneur  des  travaux  publics 
d’entretien  de  la  grande  roule  de  Paris  à Brest, 
au  sujet  d'indemnités  réclamées  par  le  sieur  Ques- 
seveur, pour  enlèvement  de  pierres  nécessaires 
à la  réparation  de  ladite  route;  — Vu  un  arrêté 
du  préfet  du  département  du  Finistère  , en  date 
29  mars  1816; — Vu  Part.  4 de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  qui  porte  que  les  conseils  de  préfecture 
prononceront  sur  les  demandes  et  contestations 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  décret  du  18  sept.  1807 
(afT.  Filleul)  i 15  mai,  6 sept,  et  16  oct.  1813  (afT. 
H «lot , afT.  Gilbert  cl  afT.  Desnier)  ; Macarel,  Elém. 
dejurispr.  adm..  I.  2,  p.  260  et  265  ; Cotelle,  Court 
de  droit  adm.,  appliqué  aux  trav.  pub.,  i.  2,  liv.2, 
n°150  et  suir. 

(2)  Il  s’agissait,  dans  l’espèce,  de  domaines  aliénés 
ayant  la  publication  de  ledit  de  1568,  et  dont  le 
ministre  refusait,  par  celle  raison,  de  poursuivre  la 
réintégration  ; les  aliénations  définitives  de  biens 
de  l'Etal  faites  avant  cette  époque  avant  été  décla- 
rées irrévocables  par  »e*  lois  des  1”  déc.  1790  et 
14  vent,  an  T,-Dl  reste,  il  a toujours  été  de  p in- 
eipe  que  les  agens  du  domaine  ont  «culs  qu.iité 
pour  exercer  !*•*  « ‘lions  de  l’Etat  en  matière  fon* 
tenlieuse  administrative.  V.  Corme  ni  n,  v°  Dow. ne 
de  r Etat,  §5.  [/ordonnance  royale  du  21  août  1816  , 
relative  aux  biens  domaniaux,  qui  avaient  encore 
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concernant  les  indemnités  dues  aui  particuliers, 
à raison  des  lorrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins; 

Considérant  qu’il  ne  s’agit  que  de  l’application 
de  l’art.  55  de  In  loi  du  16  sept  1807,  ainsi  que 
l’avance  le  préfet  du  département  du  Finistère 
dans  son  arrêté  de  conflit , et  non  d’une  expro- 
priation pour  cause  d’utilité  publique,  comme  le 
prétend  le  sieur  Quesseveur;  — Art.  l-r.  L’arrêté 
de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du 
Finistère,  le  17  déc.  1816,  cslconfirmé. 

Du  9 avr.  1817  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

DOMAINE  DE  L’ÉTAT.— Biens  révélés.  — 
Poursuites. 

La  régie  des  domaines  a seule  le  droit  de  re- 
vendiquer les  biens  usurpés  sur  l’Etat  et  d'en 
poursuivre  le  délaissement  contre  les  déten- 
teurs.— Le  droit  du  révélateur  se  borne  à 
fournir  des  documens  à l’administration 
pour  la  mettre  à portée  de  poursuivre  le  dé- 
laissement , si  elle  le  juge  convenable , et  à 
demander  la  récompense  promise,  lorsque  les 
biens  ont  été  recouvrés  ; mais  il  ne  s’étend 
pas  jusau'à  pouvoir  se  constituer  partie , soit 
contre  l’administration  , si  elle  ne  croit  pas 
devoir  donner  suite  à la  révélation , soit  con- 
tre les  détenteurs  des  biens  par  lui  révé- 
lés (2). 

(Sevestre.) 

Du  9 avril  1817.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Curage. — RRglemens  an- 
ciens. 

La  loi  du  14  floréal  an  1 1 ayant  ordonné  qu'il 
serait  pourvu  aux  frais  de  curage  des  cours 
d’eau,  d'après  les  reglcmens  anciens , un  con- 
seil de  préfecture  ne  peut  en  faire  la  réparti- 
tion contrairement  à ces  règlement , sauf  aux 
parties  à demander  à l'administration,  pour 
l’avenir,  s’il  y a lieu,  un  réglement  nouveau( 3). 

(Marais  de  Bordeaux— C.  Vignaux.) 
Louis,  etc.  Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées par  la  communauté  tics  propriétaires  des 
marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges,  contre  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  Jalle  de  Blanquefort, 
département  de  la  Gironde;  lesdiles  requêtes 
concluant  a ce  qu’il  nousplaise,— in  Annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  départe- 
ment, en  date  du  13  déc.  1815.  lequel  porte  que 
la  dépense  occasionnée  par  le  rérurement  (ou  cu- 
rage) de  la  Jalle  de  Blanquefort  sera  supportée, 
tant  par  la  communauté  des  marais  de  Bordeaux 
et  de  Bruges,  que  oar  celle  «le  Blanquefort  et  par 
les  riverains  de  la  jalle:— 2°  Annuler  également 
un  second  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture. 


à cette  époque  échappe  aux  recherches  de  l’admi- 
nistration, a de  nouveau  confirme  ce  principe  par 
les  dispositions  mêmes  qu’elle  contient  A l’égard 
des  révélateurs.  Celte  ordonnance  porte  en  effet, 
art.  3 ; »....  Si  les  révélateurs,  au  moyen  de  la  re- 
mise des  titres  ou  par  d’autres  voies,  mettent  le 
domaine  de  l'Etat  d portée  de  se  faire  réintégrer 
dans  ta  propriété  et  possession  des  biens  et  rentes 
usurpés,  il  leur  *■  Ta  accordé  une  récompense,  etc.» 
— 11  est  donc  de  toute  évidence  que  l'Etat  restait 
libre  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  la 
réintégration  , sans  être  lié  en  aucune  manière  par 
les  révélations  ;«  lui  faites.—  F.  encore  dans  le  même 
sens,  l'ordonn  réglementaire  du  31  mars  1819,  et 
la  loi  du  12  mars  1*20. 

*3)  F.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  27  mai 
1616  (afT.  Masson). 
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en  date  du  26  avril  1816,  portant  qu'il  n’y  a lieu. 

fiour  lui,  à délibérer  sur  la  même  affaire,  malgré 
a production  faite  postérieurement  à son  arrête, 
d’une  ordonnance  de  la  maîtrise  de  Guiennc.  du 
25  mai  1773,  qui  a mis  le  curage  de  la  Jalle  dont 
il  s’agit,  à la  charge  des  propriétaires  adjacens 
ladite  rivière;— 3° Ordonner  que  les  anciens  usa- 
ges, relativement  audit  curage,  seront  suivis  et 
exécutés;  condamner  les  propriétaires  riverains 
de  la  Jalle  de  Blanqueforl,  envers  les  propriétai- 
res des  marais,  aux  dommages  et  intérêts  qui  se- 
ront réglés  par  experts,  ainsi  qu’aux  dépens;  — 
Vu  la  requête  en  défense  pour  les  sieurs  Vignaux, 
Portai  et  autres  propriétaires  riverains  de  ladite 
Jalle,  depuis  l’écluse  de  Grangeot  jusqu’à  la  Ga- 
ronne, contre  la  communauté  des  propriétaires 
des  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges;  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du 
contentieux  de  notre  conseil  d’Etat,  le  3 mars 
1817,  et  concluant  à ce  qu  il  nous  plaise  rejeter 
le  pourvoi  de  ladite  communauté  ; ordonner  l’exé- 
cution des  deux  arrêtés  attaqués;  condamner  les 
adversaires  aux  dépens,  et  subsidiairement,  ren- 
voyer les  parties  devant  le  prefet  du  département 
de  la  Gironde,  nour  l’obienlion  d'un  nouveau 
règlement,  en  ordonnant  qu'il  soit  sursis  à toutes 
poursuites,  à lin  de  paiement  des  sommes  impo- 
sées à chacun  des  riverains  pour  ledit  curage  de 
la  Jalle  ; — Vu  les  deux  arrêtés  attaqués  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  dont 
le  premier  a statué  contradictoirement  sur  les 
contestations  relatives  au  paiement  des  frais  de 
curage;  et  le  second  est  motivé  sur  ce  que  le 
conseil  de  préfecture,  ayant  ainsi  épuHé  sa  juri- 
diction, ne  pouvait  réformer  lui-même  son  pre- 
mier arrêté; —Vu  nn  arrêt  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  du  23  août  1813,  portant 
que  ladite  Jalle  sera  curée,  et  la  dépense  payée 
conformément  aux  règlemens  et  usages  locaux  ; 
ensemble  un  arrêté  du  prefet.  en  date  do  22  sept. 
1813,  lequel  charge  les  directeurs  des  commis- 
sions syndicales  des  marais  de  foire  procéder  à 
l'adjudication  des  travaux,  et  de  former  les  états 
de  la  dépense,  pour,  lesdits  états,  être  rendus 
exécutoires,  et  le  recouvrement  en  être  faitcomme 
en  matière  de  contribution  publique;  — l u 
troisième  arrêté  du  préfet,  en  date  du  26  juill. 
1814.  ordonnant  d’abattre  les  arbres  situés  sur 
les  rives  de  la  Jalle  et  nuisibles  au  curage  Vu 
ladite  ordonnance  de  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Guyenne,  en  date  du  25  inai  1773.  por- 
tant que  les  propriétaires  adjacens  à la  rivière  de 
la  Jalle,  à prendre  depuis  les  moulins  de  Plassaut 
et  de  Cantarct  jusqu'à  la  Garonne,  où  elle  se  dé- 
gorge. la  récureront  chacun  en  droit  soi  à vieux 
bords  et  vieux  sol  dans  toute  l'etendue  do  leurs 
possessions  respectives  ;— Vu  un  arrêté  du  prefet 
du  département  de  la  Gironde,  en  date  du  24 
mess,  an  10,  lequel  ordonne  que  le  curage  de 
ladite  Jalle  serait  fait  à vieux  bords  et  vieux  soi 
par  tous  les  propriétaires  riverains,  et  par  chacun 
vis-à-vis  de  sa  propriété  y aboutissant;  — Vu  la 
loi  du  14  flor.  an  11.  relative  au  curage  des  ca- 
naux cl  rivières  non  navigables; 

Considérant  que,  lorsqu'il  existe  d'anciens  rè- 
glemens  ou  des  usages  locaux,  c'est  par  leur  ap- 
plication qu'il  doit  être  pourvu  au  curage,  d'après 
l’art.  1"  de  ladite  loi  ; que,  dans  l’espèce,  si  le 
conseil  de  préfecture  avait  eu  connaissance  du 
règlement  de  1773,  avant  de  prendre  sou  premier 
arrêté,  ce  conseil  n'aurait  pu  répartir  les  frais  de 
curage  entre  les  propriétaires  riverains  de  la 
Jalle  et  d'autres  particuliers,  sans  que  son  arrêté 
encourût  l'annulation  comme  contraire  à ce  rè- 
glement, et  par  conséquent  à la  loi  ; qu’ainsi,  le 
premier  arrêté  attaqué  ne  peut  subsister  aujour- 


d’hui que  ledit  règlement  est  produit  ;— Consldé* 
rant  que  c’est  d'après  ce  règlement  seul  qu’il  doil 
être  pourvu  aux  frais  du  curage  effectué  en  1813  ; 
mais  que,  si  des  changemens  survenus  exigent 
des  dispositions  nouvelles,  ainsi  que  l'a  prévu 
l’art.  2 de  ladite  loi,  il  pourra  y avoir  lieu  à faire 
un  nouveau  règlement  d’administration  publique, 
aux  termes  de  ce  même  article; 

Art.  l«.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde,  en  date  du  13  déc. 
1815,  est  annulé,  et  les  frais  du  curage  effectué  en 
1813,  seront  payés  par  les  propriétaires  riverains 
de  la  Jalle  de  Blanqueforl.  d'après  le  règlement 
de  1773,  sauf  l'exécution,  s’il  y a lieu  pour  les  cu- 
rages à venir,  de  Pari,  2 de  ladite  loi  du  14  flor. 
an  11. 

Du  9 avril  1817.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


NOTAIRE.  — Inventaire.  — Dépôt.  -Rbi- 
ponsabiuté. 

Le  notaire  qui , en  énonçant  à la  fin  d’un  m- 
ventaire  qu’un  héritier  est  resté  chargé,  du 
consentement  de  tous  les  autres,  de  l’argent 
trouve,  des  effets  inventoriés  et  des  paniers 
certifiés , est  personnellement  responsable  dé 
la  valeur  de  ces  divers  objets,  s’il  a omis  de 
faire  signer  cette  déclaration  par  l’héritier  in- 
dique comme  depositaire  ; du  moins  en  est-il 
ainsi  lorsqu’il  s’élève  contre  lui  des  indices  de 
fraude. 

(Le  Drevo  et  autres— G.  Goupeon.)—  arrêt. 
LA  COIJR;  — Considérant  que  M*  Googeon, 
notaire,  a rapporté  les  actes  d'inventaire  et  de 
vente  des  effets  mobiliers,  titres  et  papiers  dé- 
pendant de  la  succession  de  Julienne  liévnon, 
veuve  de  François  Le  Drevo;  qu'aux  termes  de 
l’art.  943  du  Code  de  procéd.,  n°  9.  l'inventaire 
doit  contenir  la  remise  des  effets  et  papiers  en- 
tre les  mains  de  la  personne  dont  on  sera  con- 
venu; que  si.  lors  de  fa  clôture  de  l'inventaire  du 
23  mars  1813.  le  notaire  Gougeou  a énoncé  que 
tout  le  contenu  en  icelui  est  resté  du  consente- 
ment des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  et  autres  re- 
quérans.  en  la  garde  d'Olivier  Le  Drevo  , qui  le 
reconnaît  et  s’eu  est  chargé  pour,  par  lui,  le  repré- 
senter quand  et  à qui  il  appartiendra,  celte  énon- 
ciation présente  un  caractère  de  suspicion  qui 
résulte  de  ce  que  si  Olivier  Le  Drevo  eût  vérita- 
blement été  saisi  de  la  garde  des  effets,  et  s'il  en 
avait  pris  charge,  le  notaire  n'aurait  pas  omis  de 
lui  faire  souscrire  son  obligation  ; quel  inventaire 
conslatc  qu’il  n'a  point  été  signé  par  Olivier  Le 
Drevo;  qu'il  est  cependant  constant  en  fait  qa’U 
sait  signer  ; que  la  preuve  de  ce  fait  est  consignée, 
1°  dans  un  acte  de  vente  consenti  par  Olivier 
Le  Drevo,  le  31  déc.  1814,  auquel  il  a apposé  sa 
signature,  cl  que  M*  Gougeou  a rapporté  en  qua- 
lité de  notaire;  2°  dans  la  reconnaissance  du 
mémcGougeon,  contenue  dans  un  acte  de  préci- 
sion de  faits  dn  12  mars  1816,  par  lequel  il  re- 
connaît avoir  reçu  une  quittance  signee  Olivier 
Le  Drevo,  qu'il  dit  avoir  égarée  ; 3 ■ dans  une  dé- 
claration devant  notaire,  eu  date  du  22  mars  der- 
nier, faite  par  Ollivier  Le  Drevo.  délivrée  en 
brevet  et  contenant  la  signature  Le  Drevo  ; — 
Considérant  que  tous  ces  actes  attestent  qu’Olivier 
Le  Drevo  sait  très  bien  signer;  que  M*  Gougeon 
ne  l’ignorait  pas:  que  cependant  il  l'a  mis  au 
nombre  des  héritiers  qui  ne  savent  pas  signer; 
qu'il  en  résulte  une  forte  présomption  contre  la 
sincérité  de  la  déclaration  contenue  h la  tin  de 
l'inventaire;  que  s'il  était  vrai  qu'Olivier  Le 
Drevo  sc  fût  chargé  de  la  garde  des  effets  et  du 
numéraire  référé  en  cet  acte,  il  eût  été  du  devoir 
de  M7  Gougeon  de  lui  faire  souscrire  l'obligation 
qu’il  eu  aurait  contractée  ; que  ne  Tayaut  p«»  fait, 
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Il  s’cst  rendu  personnellement  responsable  envfrs 
le»  héritiers  ae  Julienne  ïtémon  du  contenu  de 
cet  inventaire;— Considérant  que  si  à la  présomp- 
tion de  fausse  énonciation  lors  de  la  clôture  ae 
l'inventaire,  on  réunit  la  reconnaissance  de  Mc 
Gougeon  d’avoir  eu  des  deniers  en  mains,  d’avoir 
compté  à diverses  fois  aux  héritiers  des  sommes 
dont  il  ne  représente  pas  de  quittances,  d'étre 
encore  saisi  de»  titres  et  papiers  qu’il  offre  de  re- 
mettre moyennant  décharge,  les  tergiversations 
et  les  contradictions  qu’on  remarque  dans  ses 
actes  de  procédure  en  première  instance  et  sous 
l'appel,  l’offre  enfin  au'il  a faite,  «n  limine  litis, 
de  rendre  compte  à l’amiable,  on  est  convaincu 
que  M*  Gougeon  a reçu  des  deniers  provenant  de 
l’inventaire  et  de  la  vente  dont  il  a rapporté  le» 
actes,  et  qu'il  ne  pouvait  être  dispensé  d’en  ren- 
dre compte  au»  appelons  dans  la  forme  voulue 
par  la  loi  ; — Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans 
rappel  relevé  par  le  sieur  Le  Drevo  et  consorts, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à Vannes,  le  21  mai  18*0.  — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé  ; — Condamne  M*  Gougeon  à 
rendre,  dans  un  mois,  au»  appelons,  le  compte 
qu’il  leur  doit  des  deniers  provenant  de  l’inven- 
taire et  de  In  vente  des  effets  mobiliers  dépendant 
de  la  succession  de  Julienne  Hémon,  de  commu* 
niquer  au  soutien,  d’en  payer  le  reliquat  et  de 
remettre  les  litres  et  papiers  moyennant  décharge  ; 
et  faute  audit  Gougeon  de  rendre  compte  dans 
le  délai  c»-des*us(ué.  le  rondamne  en  unesomme 
de  10,000  fr.  pour  le  reliquat  présumé  ; et  pour 
procéder  à la  reddition  et  au  jugement  dudit 
compte,  etc. 

Du  14  avril  1817.— Cour  roy.  de  Rennes. 


ORDRE.  — Privilège.  — ÀCQrrescBMÉNT. 

Le  créancier  qui,  en  matière  d'ordre  a formel- 
lement reconnu,  devant  le  juge-commissaire , 
le  privilège  réclamé  par  un  autre  créancier , 
n’est  pas  recevable  à contester  ultérieurement 
ce  privilège  ; mais  il  peut  être  admis  à discu- 
ter le  quantum  des  sommes  privilégiées , s’il 
y a eu  erreur  de  sa  part  dans  la  fixation  de 
ces  sommes  (1). 

(Décroisane  — C.  Donnariat. 

Du  15  avr.  1817.  — Cour  roy.  de  Limoges. 


PRISE  MARITIME.*  Compétence.— Vente. 
C'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu’il  appar- 
tient de  connaître  des  contestations  relatives 
à l'execution  des  décisions  du  conseil  (tes  pri- 
ses h). 

Les  effets  provenant  d*une  prise  peuvent,  avec 
l'autorisation  des  tribunaux,  être  Iratisportés 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  sont  dépo- 
sés, s'il  y a lieu  de  penser  qu'ils  y seront  ven- 
dus plus  avantageusement. 

(Allen  C.  N...) 

LA  COCR  Considérant  qu'avant  la  création 
du  conseil  des  prises,  les  tribunaux  de  commerce 
connaissaient  en  première  instance  de  la  validité 
des  prises  maritimes,  dont  l’appel  était  porté  de- 
vant les  tribunaux  du  département  (lois  des  8 
flor.  an  4 et  12  vendém.  an  6}  ; qu’un  conseil  des 
prises  ayant  été  établi,  non  par  une  loi,  mois  par 
un  simple  arrêté  du  gouvernement  du  C germin. 
an  8,  les  tribunaux  de  commerce  n’ont  été,  par 


(t)  Principe  constant  en  matière  d'ordre.  F.  Pa- 
ris, 22  mess,  an  12,  et  29  mai  1812;  MeU,  15  fév. 
1812;  Bordeaux.  15  déc.  1826. 

(2)  V.conf.,  ordonn.  du  18 avril  18!6>ff.  Egge), 
et  la  nota . 

(8)  La  jurisprudence  est  fort  incertaine  sur  ce 
point.  V.  les  décisions  et  le»  autorités  en  sens  di- 


cet  arrêté,  dessaisis  que  des  contestations  rel* 
lives  à la  validité  de»  prises  : d'où  il  suit  que  le* 
contestations  qui  naissent  des  décisions  de  ce 
conseil  sont  restées  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux de  commerce;  qu’il  s’agissait  entra  par* 
tics  des  contestations  nées  de  la  disposition  ae  la 
décision  du  conseil  des  prise»  du  15  juin  1814,  qui 
ordonne  la  mise  à la  disposition  d Allen,  du  mo- 
bilier étant  h bord  du  navire  capturé,  à la  charge 
par  lui  de  payer  la  totalité  du  fret  et  des  frais  re- 
latifs à sa  conservation  ; qu’mdépendammenl  des 
qualités  des  partie»,  les  contestations  de  celte 
nature  ont  été  dans  tous  les  temps,  depuis  la 
suppression  des  amirautés,  attribuées  aux  tribu- 
naux de  commerce  ; qu'il  est  sans  exemp  e que 
les  tribunaux  civils  ordinaire»  aient  été  saisis  de 
semblables  contestations,  éminemment  commer- 
ciales; qu’outre  ce  point  de  vue  général,  1# 
Code  de  comro.  répntant  faits  de  commerce, 
entre  toutes  personnes  toutes  expéditions  mari- 
times, tout  affrètement  ou  nolissement  (art.  631 
et  633),  cette  disposition  n'établil  aucune  dis- 
tinction, aucune  exception,  de  quelque  genre 
uc  ce  soit  ; que  les  mots  entre  roule#  personnes , 
ésignent  bien  clairement  la  réciprocité  de  sou- 
mission au  tribunal  de  commerce,  soit  que  le 
non  commerçant  soit  demandeur,  soit  qu'il  plaide 
en  la  seule  qualité  de  défendeur;  que  l’opinion 
isolée  de  quelques  auteurs  ue  saurait  prévaloir 
sur  une  loi  précise  et  formelle  ; 

Considérant  qu’en  matière  de  saisie-exécution, 
l’art. 617  duCode  de  proc  autorise  les  tribunaux 
à permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu 
plus  avantageux  que  celui  de  la  saisie;  que.  quoi- 
qu'il ne  s’agisse  point  ici  de  saisie  mobilière , la 
raison  de  décider  est  néanmoins  la  même,  les 
effets  d'Alleu  se  trouvant  dans  lo  port  oblique  de 
Roscoff.  qui  n'offre  aucun  débouché  pour  la  ven- 
te; que  la  loi  citée  étant  toute  dans  Vintérét  du 
propriétaire  des  effets,  et  Allen  demandant  ex- 
pressément que  ses  effet»  soient  transporté»  à 
Rennes  pour  y être  vendu»  , l'intimé  n’a  aucun 
motif  raisonnable  de  s'y  opposer;  — Dit  qu’il  a 
été  bleu  juge  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Morlaix,  du  23  mars  1815;—  Auto* 
ri  se  l'apport  des  effets  dont  il  s'agit  en  cette  ville 
de  Rennes,  pour  y être  vendu»,  etc. 

Du  15  avr,  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.  — *• 
ch.-J»f.  MM.  Gaillard  et  Boulay-Paly  fil*. 


MANDAT. -Greffier. 

Du  IG  avril  1817  (aff.  iV...).-Cour  roy.  de 
Rennes.— V.  cet  arrêt  h la  date  du  16  août  mémo 

année.  _ '* 

BREF  DÉLAI. — Ordonnance. — Annulation. 

— Huissier  commis. 

L’ordonnance  du  président  portant  permis  d'as- 
signer à bref  délai  ne  peut  pas  être  annulé 
par  le  tribunal,  sous  prétexte  que  la  cause 
n’etait  pas  urgente  et  exigeait  le  préliminaire 
de  conciliation.  (Cod.  proc.,  72.)  (3) 

L ordonnance  portant  permis  d'assigner  à bref 
delai  ne  doit  pas  nécessairement  porter  no- 
mination d'un  huissier  pour  faire  l'assigna- 
tion (4). 

(G«W— C.  Frey  )— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  49,  S 2 

vers,  Indiquées  dans  le*  notes  qui  accompagoeotle» 
arrêts  suivons  : Cour  do  Rome  du  2 mai  1811; 
Cour  de  cassation  du  20  mai  1840;  Cour  de  Douai 
du  (8  sept.  1840. 

(4)  Dans  U pratique  toutefois,  il  est  d’usage  que 
le  président  commette  un  huissier.  P.  Bioche  et 
üouget,  fret,  de  proc v°  Ajournement,  n.  57. 
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du  Code  de  proc.,  dispense  de  la  conciliation  les 
causes  requérant  célérité;  que  l'art.  7 2 du  même 
Code,  permet  au  président  du  tribunal  d'abréger 
les  délais  dans  les  causes  qui  requièrent  célérité  , 
sans  que  cet  article  ni  aucun  autre  du  même  Code 
désignent  celles  des  causes  qui  doivent  êtrccon- 
tidéréet  comme  requérant  célérité , d’où  il  suit 
que  le  législateur  s’en  est  rapporté  en  ce  point  à 
la  sagesse  du  magistrat  auquel  il  conférait  ainsi 
le  pouvoir  d’abréger  les  délais;  que . dès  lors , 
les  causes  que  le  président  juge  requérir  célérité , 
et  dans  lesquelles  il  a accordé  permis  d'assigner 
à bref  délai,  se  trouvent  affranchies  de  la  cita- 
tion préalable  en  conciliation  ; 

Considérant  que  l’art.  808  ne  concerne  que  les 
référés,  que  les  assignations  qui  doivent  être  don- 
nées devant  le  president,  comme  référés,  et  non 
les  affaires  ordinaires,  qui,  bien  que  requérant 
célérité  , ne  doivent  et  ne  peuvent  être  jugées 
que  par  le  tribunal,  lesquelles,  quant  aux  assi- 
gnations et  aux  huissiers  chargés  de  les  donner, 
rentrent  dans  le  droit  commun  ; — Infirme,  etc. 

Du  17  avr.  1817.— Cour  roy.de  Colmar.— PI., 
MM.  Oiauffour  aîné  cl  Bach. 


FEMME.— Action  réelle.—  Nullité. 
Lorsqu’un  mari  a intenté  seul  «me  action  réelle 
pour  les  droits  de  *a  femme , ta  nullité  de  l’ac- 
tion n’est  pas  absolue  ; elle  est  seulement  re- 
lative , et  dans  l’intérêt  de  la  femme  : celle- 
ci  peut  couvrir  cette  nullité  en  adhérant  à la 
demande.  (Cod.  clv.,  1428.)  (1) 

<Blech— C.  Rieff.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  bien  que  t'inti- 
mé ait  exercé,  en  première  instance  et  en  son 
nom  seul,  une  action  réelle  appartenant  à son 
épouse,  la  nullité  de  cette  action,  pouvant  être 
Invoquée  par  sa  femme,  peut  aussi,  en  tout  état 
de  cause,  être  couverte  par  elle,  par  son  adhésion 
à la  demande  ainsi  formée  dans  son  intérêt,  parce 
qu’alors  l’arrêt  qui  intervient  est  dûment  obliga- 
toire pour  elle,  et  que  le  motif  et  l’intérêt  que 
peuvent  avoir  les  tiers  actionnés  d’avoir  un  juge- 
ment régulier  est  pleinement  rempli;  que,  dans 
l’esçèce.  il  est  suftisamment  justifié  que  l’épouse 
de  Kieff,  a adhéré  à la  demande;  qu'ainsi  les  ex- 
ceptions qu’on  oppose  à Ricfï sont  mal  fondées;— 
Par  ces  molife,  sans  s’arrêter  aux  exceptions  et 
moyens  de  nullités  invoqués  par  l’appelant, 
lesquels  la  Cour  déclare  mat  fondes,  a nus  et  met 
l’appellation  au  néant  ; etc. 

Du  17  avril  1817.— Cour  roy.  de  Colmar. — PI., 
MM.  Chauffour,  Gallet  et  Raspieler. 


1°  PUISSANCE  MARITALE.— Domicile  con- 
jugal. 

2°  Séparation  de  biens. -Domicile  conjugal. 

1 ° La  femme  peut  quitter  le  domicile  conjugal , si 
lr  mari  n’a  pas  un  logement  et  tin  menaye  con- 
venables, eu  égard  à ses  facultés  et  à son  état. 
(Cod.  civ.,  214.)  (2) 

Z°Ln  circonstance  que  la  femme  a abandonné  le 
domicile  conjugal  ne  donne  point  au  mari  le 
droit  de  s’opposer  à ce  qu’il  soit  statué  sur  la 


(t)F. anal,  dans  le  même  sens.  Cass.  14nov.l831, 
ei  là  mai  1832;  Bruxelles,  15  fév.  1812. 

f2)  V.  dans  ce  sens.  Bruxelles,  lt  mars  1*07; 
Colmar.  14  janv.  1812;  Cass.  26  janv.  1808  et  0 
janv.  1 826. 

•"■)  F.  dans  le  même  sens,  Paris,  21  janv.  1826; 
Au  -ent,18amii  1 826;  Angers.  22  fév. 1828;  Poitiers. 
H soûl  1836  (Volume  1836).—  Des  atrémies  si- 
gi  «lent  comme  contraire  4 cette  décision,  qui,  ainsi 
q«.  an  le  voit,  est  fondée  sur  une  jurisprudence  con- 
stante, un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du8déc.l810. 
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demande  en  séparation  de  biens  qu’elle  a for- 
mée, jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée  dans  ce 

domicile.  (Cod.  civ.,  1443.)  (3) 

( Lauré— C.  Laure.  ) 

Le  sieur  Lauré  contracta  mariage,  en  1810, 
avec  la  demoiselle  Afforty,  sous  le  régime  de  la 
communauté.  — La  fortune  du  sieur  Lauré  était 
alors  plus  que  suffisante  pour  répondre  de  la  dot 
de  25,000  frartes  contiluée  à In  demoiselle  Af- 
fortï  par  ses  père  et  mère.—  Mais  peu  de  temps 
après  son  mariage,  il  vendit  lous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  ne  conserva  pas  même  le» 
objets  indispensables  pour  son  ménage.  — La  dame 
Lauré  ne  trouvant  plus  alors,  dans  le  domicile 
de  son  mari,  les  objets  nécessaires  aux  besoins  de 
la  vie,  selon  son  état  et  sa  fortune,  se  retira  chex 
scs  parens. 

Son  rnari  lui  fait  sommation.  le  28  août  1813, 
de  rentrer  dans  le  domicile  marital,  offrant  de  la 
traiter  avec  les  égards  convenables. 

La  dame  Lauré  n'obéit  pas  à cette  sommation  ; 
elle  sollicite  et  obtient  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  l'autorisation  de  poursuivre, 
contre  son  rnari,  la  séparation  de  biens,  et  de  sai- 
sir-gager  ses  meubles. 

Un  huissier  se  transporte  au  domicile  du  sieur 
Lauré  . pour  procéder  h la  saisie  ; dans  son  lo- 
gement. composé  d’une  chambre  et  d'un  cabi- 
net, il  trouve  quelques  chaises,  une  table  et  un 
lit;  en  conséquence,  il  dresse  procès-verbal  de 
carence,  et  donne  assignation  au  sieur  Lauré, 
devant  le  tribunal,  pour  voir  statuer  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens.  D’un  autre  côté, 
la  dame  Lauré  déclare  qu’elle  est  prête  à rentrer 
au  domicile  de  son  mari  aussitôt  qu’il  aura 
réuni  les  objets  indispensables  pour  un  ménage 
convenable. 

Le  sieur  Lauré  s’oppose  à In  demande  en  sépa- 
ration de  biens,  soutenant  ; 1°  que  la  dame  Lau- 
ré est  non  recevable  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ren- 
trée dans  \e  domicile  conjugal  ; 2°  que  la  deman- 
de n’est  pas  fondée,  par  la  raison  que  la  dot 
n’est  pas  en  péril. 

Jugement  du  30  mai  1816,  qui  : • considérant 
que  la  femme  ne  peut  jamais  se  soustraire  à la 
puissance  de  son  mari  ; qu’ainsi  elle  ne  peut  quit- 
ter le  domicile  qu’avec  la  permission  du  juge; 
qu'admettre  qu’une  femme  puisse  quitter  le  do- 
micile de  son  mari  sous  un  prétexte  quelconque, 
c’est  porter  atteinte  à la  puissance  maritale,  et 
ôter  tout  respect  pour  l'union  conjugale  ; que, 
dans  l'espèce,  rien  n'établit  que  la  dame  Lauré 
manquerait  du  nécessaire  à la  vie,  si  elle  rentrait 
au  domicile  de  6on  mari;  Ordonne,  avant  faire 
droit,  que  la  femme  Lauré  sera  tenue  de  réinté- 
grer le  domicile  de  son  mari  ; dépens  réservés.  • 

La  dame  Lauré  a interjeté  appel.— Elle  a sou- 
tenu que  l’obligation  d’habiter  avec  son  mari, 
imposée  à la  femme  par  l'art.  214  du  Code  civil, 
est  subordonnée  à celle  que  le  même  article  pres- 
crit au  mari  de  fournir  à la  femme  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état;  Qu'ainsi,  dès  que  le  mari 

Cet  arrêt,  qu’on  peut  voir  à sa  date,  n’est  cepen- 
dant rien  moins  que  contraire  à celui  que  nous 
rapportons  ici.  Il  se  borne  à dérider  que  la  femme 
qui  a quitté  arbitrairement  le  domicile  conjugal  ne 
peut  se  refuser  à le  réintégrer  en  formant  contre 
son  mari  une  demande  en  séparation  de  biens.  Et 
cela  n’est  pas  dire  que  l'abandon  du  domicile  con- 
jugal rende  la  femme  non  recevable  à demander  la 
st-pjraiion  de  biens,  ou  donne  au  mari  le  droit  de 
s'opposer  à ce  qu'il  soit  statué  sur  la  demande  en 
séparation  qui  aurait  été  déjà  formée. 
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manque  à remplir  son  obligation,  la  femme  n'est 

_|n.  « .r.n/tnmnli*  1 • elanna  al  /in'.llo  no  lit 


plus  tenue  d’accomplir  la  sienne,  et  qu’elle  peut 
abandonner  le  domicile  conjugal  : — Que  dans  le 
fait,  il  était  suffisamment  constaté,  par  le  procès- 
verbal  de  carence,  que  le  logement  et  le  ménage 
du  sieur  Lauré  étaient  loin  d'étre  convenables,  À 
raison  de  l’état  et  de  la  fortune  des  époux.  d’où  elle 
concluait  qu’elle  ne  devait  pas  être  astreinte  à 
rentrer  dans  le  domicile  conjugal  ; — Qu’au  sur- 
plus, son  refus  de  cohabiter  avec  son  mari  ne 
pouvait  produire  une  fin  de  non-recevoir  contre 
sa  demande  en  séparation  de  biens;  que  les  ju- 
ges devaient  statuer  sur  les  deux  questions  sépa- 
rément, puisqu’il  n’y  avait  aucune  connexité  en- 
tre elles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l’incident  : — 
Attendu  que  la  femme  n’est  tenue  de  demeurer 
avec  son  mari  qu’en  tant  qu’il  a un  logement  dé- 
cent et  convenable,  où  il  lui  fournisse  les  choses 
nécessaires  à la  vie,  et  qu’au  surplus  cette  obli- 
gation de  la  femme  n’a  aucun  rapport  avec  son 
droit  à la  séparation  de  biens  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : —Attendu  la  dé- 
confiture générale  de  Lauré,  suffisamment  établie 
par  la  vente  de  l’universalité  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  et  notamment  par  le  procès- 
verbal  de  carence  du  29  nov.  1813;  d’où  il  résulte 
que  la  restitution  de  sa  dot  et  la  prétention  de 
ses  avantages  matrimoniaux  sont  véritablement 
en  péril;— Faisantdroit  sur  l’appel,  met  l’appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néaot;  entendant, 
décharge  la  femme  Lauré  des  condamnations 
contre  elle  prononcées;  au  principal,  sans  s’arrê- 
ter h la  demande  incidente  de  Lauré,  faisant  droit 
sur  celle  formée  par  sa  femme,  ordonne  que  Lau- 
ré  et  sa  femme  seront  et  demeureront  séparés, 

3uant  aux  biens,  pour  ladite  femme  Lauré  jouir 
e ses  biens  à pari  et  divisément  ; en  conséquen- 
ce, et  attendu  la  renonciation  qu’elle  a faite,  le 
49  mars  1816,  h la  communauté  d’entre  elle  et 
son  mari,  le  condamne  à lui  restituer  sa  dot  ; en- 
semble à lui  donner  sûreté  suffisante  pour  tous 
les  avantages  matrimoniaux,  comme  aussi  à la 
garantie  de  toutes  les  obligations  qu’il  a pu  lui 
Taire  contracter;  le  condamne  également  aux  in- 
térêts du  tout,  à compter  du  jour  de  la  demande, 
et  aux  dépens,  etc. 

Du  19  avril  1817. — Cour  roy.  de  Paris.— 2*  ch. 
— Prés. y M.  Àgier. — ConcL,  M.  Joubert,  av.  gén. 
—Pi , MM.  Billecocqet  llardoin. 

SÉPARATION  DE  B! ENS. -Exécution. 
Du  19  avril  1817  ( aff.  Magnent  ).  — Cour 
royale  de  Bordeaux.— V.  cet  arrêt  joint  à celui 
de  Cassation  du  21  mars  1819,  rendu  sur  le  pour- 
voi formé  dans  la  même  affaire. 


saisie-exécution  établie  à la  requête  des  intimés, 
sur  des  meubles  et  effets  a:;,tu  tenant  à Marie- 
Jeanne-Louise  Fournier’,  veuve  de  Joseph  de 
Tanouarn,  les  appelant  n'avaient  aucune  qualité 
pour  s’opposer  à l'exécution  du  contrat  authenti- 
que dont  les  intimés  sont  porteurs  ; que  les  pour- 
suites en  Interdiction  contre  ladite  veuve  de  Ta- 
nouard  sont  postérieures  à la  saisie,  et  même  au 
jugement  qui  en  a prononcé  la  validité;  que  ces 
poursuites  et  le  jugement  d’interdiction  oui  bien 
pu  conférer  aux  appelans  une  qualité  qu'ils  n’a- 
vaient pas  antérieurement,  mais  qu’ils  ne  sau- 
raient couvrir  le  défaut  absolu  de  qualité  dont 
tous  les  actes  antérieurs  de  leur  part  sonlineom- 
testablement  frappés;— Déclare  les  appelans  sans 
griefs,  par  défaut  de  qualité,  etc. 

Du  22  avril  1817.  - Cour  roy.  de  Rennes.— f* 
ch.— Pi.,  MM.  Binet  et  Poignant. 

POSSESSION.— Propriété.— Preuve. 

Celui  qui  est  assigné  au  pétitoire , après  avoir 
obtenu  jugement  au  possessoire,  n'est  pets 
tenu  de  prouver  autrement  son  droit  à la  pro- 
priété (S). 

(N...— C.  N„.) -ARRET. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  et  qui  a déclaré  une  par- 
tie en  possession  annale  de  la  propriété  revendi- 
quée, dispense  celui-ci  de  rien  prouver  au  pétl- 
toire  suivant  la  règle  melior  est  causa  possiden- 
tis,  etc. 

Du  22  avril  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.— PL, 
MM.  Journée  fils  et  Amcline. 


SAISIE-EXÉCUTION.— Qu  alité  (défaut  de). 

—Nullité, 

Est  nulle  la  saisie-execution  faite  à la  requête 
d’une  persotine  qui  n’avait  pas  qualité pour 
la  poursuivre,  bien  qu’elle  ait  acquis  cette 
qualité  pendant  dnstance  en  validité  (1). 

(N...— C.  Tanouarn.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’à  l’cpoque  de  la 


PÉREMPTION.  — Expertise. 

Le  jugement  ou  arrêt  qui p avant  faire  droit, 
ordonne  une  expertise,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  l’instance  soit  éteinte  par  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  trois  ans  (3). 
(Houlés— C.  Hugonin-Descambous.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  l’arrêt  du  27  frim. 
an  2 ne  renferme  pas  un  de  ces  chefs  définitifs 

3ul  prorogent  l’instance  h trente  ans , et  qui, 
'après  Rodier,  empêchaient  même  les  disposi- 
tions interlocutoires  de  tomber  en  péremption  : 
cet  arrêt  n’a  prononcé  rien  de  définitif  sur  le 
fond.  En  statuant  sur  un  point  de  forme , il  s'esl 
borné  è déclarer  que  le  procès  avait  été  réguliè- 
rement introduit  ; que  le  procès  existait  : mais  il  a 
subordonné  tout  l’effet  de  celle  action  h l’exper- 
tise qu’il  prescrivait.  Tout  dépendait  donc  de  la 
procédure  à faire,  et  le  sieur  Descambous,  qui  a 
commencé  celte  procédure,  qui,  ensuite,  l’a  dis- 
continuée pendant  plus  de  trois  ans.  s’est  mis 
évidemment  dans  le  cas  de  la  péremption.  Or, 
cette  péremption  doit  produire  l’efTet  de  ruiner 
toute  la  procédure,  et  de  faire  que  le  procès  soit 
censé  n'avoir  jamais  existé,  suivant  les  disposi- 
tions de  l’art.  15  de  1 ordonnance  de  1563  et  de 
l'art.  401  du  Code  de  proc.; — Déclare  l'instance 
dont  s’agit  éteinte  et  périmée,  etc. 

Du  22  avril  1817.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Ilocquart,  p.  p.— Concl..  M.  Delpech  , 
subst.— PL,  MM.  Roraiguières  et  Dubernard. 


(1)  P.  dans  le  même  sens  , Roger,  de  la  Saisie - 
arrêt,  n°*  55  et  suiv 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  21  nov. 
1826;  Carré,  Lois  de  la  proc.  cm.,  et  son  annota- 
teur Chauveau,  quasi.  115. 

(3)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  jugemens 
préparatoires  ou  interlocutoires  n'empècbent  pas 


la  péremption  et  ne  prorogent  pas  la  procédure  à 
trente  an».  dans  ce  sens,  Casa.  1 4 déc.  1813  ; 
Bourges,  26  juin  1811  et  les  notes,  ainsi  que  les 
autorités  et  les  autres  décisions  auxquelles  elles 
renvoient  — Mais  les  opérations  des  experts  inter- 
rompent la  péremption.  V.  Besançon,  12  juin  1816; 
Raynaud,  de  la  Péremption , n°  6t. 


MO  ( ta  AV*tL  1817.  ) Court  roÿaleltt 

DOT.  — Enpi.ni.— AcQrÊREt'R. 
L'ticijuércur  de  biens  dot  au  r dont  l’aliénation 
était  permise,  peut  exiger  un  emploi  du  mari , 
lorsque  relui -ci  y a été  assujetti  par  le  contrat 
de  mariage  (1). 

(Caut— C.  Deltour.) —arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  quoique,  en  règle 
générale,  le  mari  ne  soit  pas  tenu  de  donner 
caution  pour  recevoir  In  dot  de  ni  femme,  néan- 
moins. s II  a promis  dans  le  contrat  de  mariage 
d employer  la  dot  en  achats  de  fonds.  Il  peut  être 
Contraint  d'exécuter  sa  promesse  par  le  débiteur 
des  sommes  provenant  de  la  dot,  atin  que  celui- 
ci  ne  soit  point  responsable  de  la  perte  desdites 
sommes,  dans  le  ras  où  le  mari  devint  insolvable; 
Que  telle  e<l  la  doctrine  des  auteurs . et  notam- 
ment celle  du  président  Paber,  dans  son  Code, 
liv.  5,  tit.  7,  définit.  19;  Attendu  que  si  le  con- 
trat dé  mariage  de  Deltour  lui  a servi  de  litre 
pour  aliéner  les  biens  dotaux  de  sa  femme,  et  si 
ce  même  contrat  lui  donne  le  droit  de  poursuivre 
le  recouvrement  du  pris  de  ladite  vente  vis-à-vis 
du  sieur  Cnux,  acquéreur,  celui-ci  a le  droit  de 
se  prévaloir  du  meme  titre,  pour  contraindre  le 
iietir  Deltour  à ae  conformer  au»  conditions  à la 
charge  desquelles  il  a été  autorisé  à vendre  les 
immeubles  dolaui  et  à eu  percevoir  le  prix;— 
Attendu  que  la  présence  de  la  dame  Grunel  et 
sou  intervention  dan»  l'acte  de  vente  n'ont  pu 
produire  l'effet  de  dénaturer  ou  de  restreindre  les 
clauses  de  son  contrat  de  mariage,  étant  de  prin- 
cipe que  tant  que  la  société  conjugale  eiiste  il  ne 
peut  pas  être  dérogé  ou»  conventions  matrimo- 
niales. -Attendu  enlinque  ce  serait  contrevenir 
a la  loi  du  contrat  que  d'autoriser  le  sieur  Del- 
tour  a recevoir  les  sommes  par  lui  réclamées , 
•ans  l'astreindre  en  même  temps  à faire  l’em- 
ploi auquel  il  s’est  obligé,  et  exposer  la  femme  à 
perdre  sa  dot,  ou  le  sieur  Gaux  à paver  une  se- 
conde fois  une  partie  du  prix  de  son  acquisition, 
ce  qui.  dans  I un  cl  l'autre  cos,  serait  contraire 
aux  principes  et  a la  justice;— Attendu  que  les 
premiers  juges  ayant  erré  dans  leur  décision,  Il  y 
g lieu  de  réformer  le  jugement;  —D'après  ces  nun 
tlfs,  infirme,  etc. 

Du  23  avril  1817.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
4r*  ch.— Prêt.,  M.  liocquart,  p.  p.— Conel..  M. 
de  Rastoulb,  l*r  av.  gén.— PL,  Mil.  liarrué  et 
Caries. 


ABUS  (Appel  comme  h*).— Altoriaatior. 
Du  23  avril  1817  (aff.  Plouin-Dubreuil) . - Ord- 
en  cous,  d Etal.  — V.  cette  décision  au  23  avril 
1818,  sa  véritable  date. 

Maire.— t IOLATIOX  DE  DOMICILE.— Voies  de 
paît.— Dommages  intérêts. 
il  y a lieu  de  condamner  a des  dommages-inté- 
rêts, le  maire  qui,  sous  prétexte  qu'une  femme 
de  sa  commune  tenait  une  conduite  répréhen- 
sible , sans  pourtant  qu'aucun  procès-verbal 
de  contravention  ou  de  délit  eût  été  dressé  con- 
tre elle,  s'est  transporté  dans  sa  maison , ac- 
compagné de  la  force  armée , et  après  l’en 
avoir  chassée , a mis  à ta  porte  son  enfant 


(I)  La  jurisprudence  estasse»  généralement  pro- 
noncée en  ce  sens.  P.  Cass.  20  nov.  1820,  9 nov. 
1826,23  août  1830,  et  12  déc. 1833;  Turin,  25  janv. 
1811  ; Rouen,  24  .ivril  1828:  Paris  9 juill.  1828: 
Montpellier,  13  mai  1831;  Agen,  28  rtiars  1832; 
Ait.  20 juin  1834;  Toulouse,  22  déc.  1834;  Riom, 
26juin  1839  ; Rouen,  3 déc.  1810  ; Agen,  5 janv. 
1841.  — T.  cependant  en  sens  contraire.  Rouen, 
91  mars  1829;  Parts,  4 juin  1831.  — Au  reste, 
l'exigence  d’emploi,  ne  serait  pal  fondée  , si  le 


Conseil  ttÉtai.  ( 24  avril  1817.  ) 

au  berceau  et  ses  effets,  a fermé  la  maison  et 

en  a emporfé  la  clef  (2). 

Btiin— C.  Delangle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  est  appris  au 
rocès  que  Jeanne-Marie  Buin,  née  et  domiciliée 
Ilédé,  transféra,  à la  Saint-Michel  1814,  son  do- 
micile en  la  commune  dejGuipel,  canton  de  Ilédé, 
avec  l'autorisation  du  maire  de  cette  commune, 
rédccesseur  de  l’intimé  ; qu’elle  y exerçait  un  dé- 
it  de  boisson,  genre  d industrie  auquel  elle  se  li- 
vrait pour  se  procurer  sa  subsistance  et  celle  de  son 
enfant;  que  le  23  déc.  de  la  même  année,  I inti- 
mé, accompagné  de  la  force  armée,  se  transpor- 
ta au  village  qu'habitait  l’appelante,  la  chas<a 
de  sa  maison,  lit  jeter  tous  ses  meubles  et  effets 
à la  porte,  lit  déposer  son  enfant  dans  sou  ber- 
ceau sous  une  grange  ouverte,  et  emporta  les  clefs; 
qu'un  procès-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  de 
H»  dé,  en  date  du  20  janvier  1815,  apprend  que 
les  meubles  et  effets  de  l'appelante  étaient  encore. 
a celte  époque,  jetés  çà  et  là  sur  le  glacis,  à la 
porte  de  la  maison  qu  elle  occupait;  — Considé- 
rant que  cel  acte  de  violence  exercé  envers  une 
femme  cl  uu  enfant  au  berceau  n'avait  pour  base 
aucun  proces-verbal  constatant,  soit  un  délit,  soit 
une  simple  contravention  à des  règlement  de  po- 
lice; que,  si  rappelante  s'en  était  rendue  coupa- 
ble, il  était  du  devoir  du  maire  de  Guipel  de  le 
faire  constater,  de  la  faire  traduire  devant  un 
tribunal  compétent  pour  lui  appliquer  la  peine 
qu’elle  aurait  encourue  : que  rien  dans  la  procé- 
dure n’apprend  que  la  demoiselle  Buin  eût  tenu 
dans  la  commune  de  Guipel  une  conduite  ré- 
préhensible ; que  l’allégation  du  maire  à cet  égard 
devait  d autant  moins  être  prjse  pour  constante 
par  les  premiers  juges,  qu'elle  est  démentie  par  le 
procès-verbal  duiuge  de  paix  de  Ilédé  ci-devant 
dité,  otite  lequel  on  lit  que  l'appelante  jouissait 
d’une  assez  bonne  réputation  dans  le  village 
qu'ellehabilait;— Considérant  que,  par  un  abus  de 
pouvoir,  le  maire  de  Guipel  a violé  la  charte  cons- 
titutionnelle, les  lois  civilcsetcelles  de  l'humanité, 
eu  chassant  l'appelante  de  son  domicile,  en  la 
dépouillant  par  la  force  de  scs  effets,  en  la  pri- 
vant de  tous  moyens  d’existence,  en  la  rédui- 
sant sans  asile,  avec  un  enfant  âgé  do  sept  mois, 
à l’état  do.  mendicité  ; que  si,  à raison  de  cette 
voie  de  fait,  le  maire  de  Guipel  doit  indemniser 
l’appelante  de  la  v aleur  de  son  mobilier,  il  lui  doit 
également  des  dommages-intérêts,  fondés  sur  le 
dénûment  complet  dans  lequel  il  l’a  Jetée,  et  qui 
l'a  conduite  à I impossibilité  de  se  livrer  à aucun 
genre  d industrie,  et  sur  la  diffamation  qui  a dû 
être  la  suite  de  cet  acte  arbitraire  ;—  Considérant 
que  le  jugement  dont  estappel,  en  décidant  qu'il 
n’était  du  à l’appelante  aucuns  dommages-inté- 
rêts. a violé  les  art.  138*2  et  1383  du  Code  civil; 
qu'en  ne  lui  allouant  qu’une  modique  somme  de 
300  fr.  pour  In  perte  de  ses  effets,  il  ne  l'indem- 
nisait pas  même  de  la  dépense  qu’elle  avait  faite 
pour  sa  nourriture  et  celle  de  son  enfant  depuis 
l'introduction  de  l'instance  .—Dit  qu'il  a été  mai 
jugé;  condamne  le  sieur  Delanglc  à payer  à l'ap- 
pelante la  somme  de  3.000  francs,  tant  u litre  d’in- 
demnité de  la  perle  de  ses  effets,  qu'à  titre  de 


contrat  de  mariage  ne  faisait  pas  au  mari  une  obli- 
gation formelle  de  cet  emploi  : c’est  ce  que  la  Cour 
même  de  Toulouse  a jugé  par  arrêt  du  2 janv.  1818 

(aff.  JV....). 

(ii  F.l  ordonn.  en  conseil  d'Elatdu  10  fév.1816, 
par  laquelle  tamise  eo  jugement  du  maire,  con- 
damné par  l'arrêt  ci-desau*,  avait  été  autorisée.  V. 
aussi  la  note  sur  l'ordouiiADce  du  28  déc,  1815 
(aff.  Buhot). 
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dommages-intérêts  résultant  de  la  vole  de  fait 
Mercée  contre  elle,  etc. 

Du  24 avril  1817.— Courroy.  de  Rennes.— PI., 
MM.  Rebillard  et  Lesbaupin. 


4*  ORDRE.  — Appkl.  — SiexirtCATloïV.  — De 

■ A7VDR  HOUVRLIR. 

2®  A rpri..— Signification.  — Adjuvistratio* 
■CCLÉSI  ASTIQUE. — FEMMK  MARIÉE.— AUTO- 
RISATION. 

5*  JfTGK  l»R  PAlX.—PnOnOOATlON  t>R  JURIDIC 
ffON.— PROCURATION  SOUS  SEI.VG  PRIVÉ. 
\*L’appel  d'un  jugement  d'ordre  doit  être  signifié 
à personne  ou  à domicile , à peine  de  nullité. 
(Cod.  proc.,  4îW,  763.)  (1) 

Bn  matière  d'ordre , un  créancier  peut,  en  cause 
d'appel,  invoquer  de  nouveaux  moyens  à V effet 
de  conserver  le  rang  par  lui  obtenu  dans  la 
eoMorahVm  : ces  moyens  ne  sa  tiraient  être 
considérés  comme  formant  une  demande  ncw- 
velfè.  (Cod.  proc..  401.  765.)  (2) 
f*  Une  administration  ecclésiastique  qui  n’a  ni 
bureau  n<  commis  en  permanence , ne  peut 
Critiquer  l'appel  signifié  chez  son  receveur, 
ators  surtout  que  celui-ci.  dans  l’inscription 
ou'il  a prise  au  notn  de  ('administration  , a 
fait  pour  elle  élection  de  domicile  dans  sa 
propre  demeure. 

Uappel  if  un  jugement  rendu  en  faveur  d'une 
femme  mariée  est  nul  s’il  n’a  pas  été  signifié 
au  mari  à Veffet  d'autoriser  sa  femme  (3). 
il  importe  peu  que  te  mari  figure,  en  son  nom , 
dans  la  même  instance  ; tï  n’est  pas  présumé 
autoriser  sa  femme  par  cette  assistance.  (Cod. 
civ.,  215.)  (4) 

8®  Un  Juge  de  paix  choisi  par  les  parties  pour 
juger  leur  différend,  est  compétent  encore  que 
ces  parties  ne  soient  pas  ses  justiciables. 
Dans  ce  cas,  les  mandataires  des  parties  peu- 
tent  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  avec 
des  procurations  sous  seing  privé. 

(Carbriston— C.  N...)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Part.  763  du 
Code  de  proc.,  n’a  fait  qu'abréger  les  délais  pour 
appeler  en  matière  d’orure  -,  que,  par  une  excep- 
tion ft  ta  règle  générale,  il  les  a fait  courir  du 
Jour  de  la  signification  il  avoué;  mais  qu’il  n’a 
rien  Innové  quant  à l’obligation  de  signifier  l'ap- 
pel à personne  ou  domicile  ; qu’au  surplus,  les 
appelons  reconnaissent  eux-mêmes  ia  nullité  de 
leur  appel,  puisque,  bien  que  leurs  épouses  soient 
en  cause,  Ils  ne  se  présentent  pas  pour  soutenir 
ce  même  appel  ; 

Considérant  que  l’appel  du  sieur  Bodimer  est 
régulier  ; que  l’administration  ecclésiastique  de 
Deux-Ponts  no  peut  pas  être  assimilée  à une  ad- 


(I)  La  jurisprudence  présente  sur  cette  question 
et  ses  analogues  de  nombreuses  variations  Toute- 
fois, il  parait  constant  aujourd’hui  que  l’appel  ne 
peut  être  valablement  signifié  au  domicile  élu  ehex 
l'avoué.  K Cass.  27  oct.  ISIS;  13janv  1814,  etc.; 
ni  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  V.  Paris,  23 
août  181 1,  alla note.— Sur  ce  dernier  point,  la  Cour 
de  cassation  s'est  cependant,  par  arrêta  des  22  jan- 
vier 1806  et  18  avril  1818,  prononcée  en  sens 
contraire. — Mais  voy.  les  notes  qui  accompagnent 
cea  arrêts  et  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

(S)  Mais  il  ne  pourrait  élever  aucun  contredit  ne 
se  rattachant  pas  a ceux  présentés  en  première  in- 
stance : Bourges,  4 mars  1831,  Cass.  10  déc.  1839. 

(S)  Il  a été  jugé  toutefois,  mais  dans  un  cas  où  il 
t'agissait  d’une  demande  introductive  d instance, 
qtie  I assignation  donnée  à une  femme  mariée,  sans 
qUé  le  mari  soit  appelé  pour  donner  sou  autorisa- 
tion, tt'est  pis  nulle  de  nullité  absolue,  et  que  i’o- 


ministratlon  qui  a des  bureaux  et  des  commis  en 

Eermanence  qui  répondent  constamment  au  pu- 
lic  ; qu’il  est  possible  que  cette  administration 
ait  eu  un  local  spécial  pour  la  tenue  de  ses  séan- 
ces, mais  aussi  qu’elle  ne  s’y  réunissait  qu’accl- 
den tellement  ou  périodiquement;  que  son  admi- 
nistration contentieuse  résidait  dans  la  personne 
du  sieur  Extel,  son  receveur,  qui  a pris  l’Inscrip- 
tion pour  sûreté  de  la  créance,  et  fait  élection  de 
domicile  chez  lui , et  non  au  prétendu  local  de 
l’administration  ; on 'ai  ns!  l’appel  du  sieur  Bœh- 
mer  a pu  et  dû  etre  signifié  au  domicile  dudit 
Extel  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  reconnaît  et  ne  va- 
lide que  l'appel  régulier,  et  que,  pour  être  régu- 
lier, cet  appel  doit  être  interjeté  tant  contre  le 
créancier  que  contre  celui  qui,  d’après  la  loi  et  en 
cas  d'incapacité  de  éc  créancier,  peut  seul  agir 
pour  lui;  qu'ainsi  l’appel  signifié  a un  mineur  et 
non  à un  tuteur  serait  nul,  parce,  que  le  mineur 
ne  peut  pas  agir;  que,  de  même,  l'appel  signifié 
à une  femme  en  puissance  de  mari  est  nul.  puis- 
que Part.  215  du  Code  civ.,  dispose  que  laiemme 
ne  peut  ester  en  Jugement  sans  l’as&Utance  de 
son  mari  ; qn’en  d'autres  termes,  l’appel  doit  être 
interjeté  contre  ceux  qui  ont  été  en  cause  en 
première  Instance,  puisqu’il  tend  à reproduire  la 
même  question  et  la  même  discussion  devant  les 
Juges  supérieurs,  et  que  la  femme  seule  ne  pour- 
rait pas  plus  valablement  ester  devant  la  Cour 
que  devant  les  premiers  juges  ; que  celte  nullité 
ne  pouvait  être  valablement  couverte  que  pen- 
dant le  délai  utile  pour  l'appel,  parce  qu’à  dé- 
faut de  ce,  il  n’y  a plus  qu'un  appel  incomplet, 
irrégulier,  et  par  cela  même  nul  ; tandis  que  la 
loi  n'admet  et  ne  reconnaît  que  l’appel  qui  est 
fait  dans  le  délai  prescrit  ; que  c’est  en  vain  que 
l’on  prétend  que  les  barons  de  Ziegles  et  de 
Bultler.  étant  eux-mêmes  dppclans . étaient  déjà 
en  cause , et  autorisaient  leurs  épouses,  puisque 
chaque  appel  forme  une  instance  distincte  qui 
doit  être  intentée  par  un  acte  régulier,  et  que 
chaque  appelant  peut  à son  gré  se  déporter  de 
son  appel , par  conséquent  faire  cesser  sa  pré- 
sence légale  dans  la  cause  ; 

Considérant  que  Ikehmer  étant  colloqué  en 
premier  ordre  par  le  règlement  provisoire,  il 
pouvait  et  devait  se  borner  à soutenir,  ainsi  qu’il 
t’a  fait,  son  rang  de  collocation,  puisqu’alurs,  et 
tant  que  ce  premier  rang  ne  lui  était  pas  enlevé, 
il  n'avait  aucun  intérêt  à contester  les  autres 
créanciers;  que  d’un  autre  côté  la  discussion  des 
créances  que  fait  un  créancier  dans  un  ordre, 
n’est  qu’un  moyen  de  se  maintenir  dans  tel  oa 
tel  rang  d’hypothèque , et  non  une  demande  dis- 
tincte en  nullité  contre  ces  mêmes  creances; 


mission  peut  être  corrigée  par  une  assignation  don- 
née ultérieurement  au  mari.  K.  Cass,  b août  1812, 
et  la  note.  — lia  même  été  décidé  que,  dans  le  cas 
d’appel  interjeté  contre  la  femme,  l’autorisation  du 
mari  pouvait  encore  être  valablement  requise  plus 
tard . et  même  après  l'expiration  des  délais  de  l’ap- 
pel. K.  Paris,  13  août  1823.  Mais  la  doctrine  con- 
traire sur  ce  dernier  point  a été  consacrée  par  plu- 
sieurs autres  arrêts.  P.  Cass.  17  nov.  18*3  ; Àix. 
3 mai  1827  ; Agen,  S jan v.  1832;  Mmea,  16  janvi 
1832. 

(4)  On  juge  au  contraire  que  le  mari  qui  plaide 
conjointement  avec  sa  femme  est  censé,  par  cela 
seul,  l'autoriser  à ester  en  justice.  V.  Cass.  26  frim. 
an  13;  2*  avril  1808;  22  avril  1823  : 3 juin  1885, 
— Même  quand  les  époux  ont  des  intérêts  distincts 
(Cass.  10  jvi.il,  1811;  en  sens  contraire,  Bordeaux, 
25  août  1810)  —...Ou  que  le  iuariAplaide  contre  sa 
femme  (Nancy,  24  avr.  18 U; Colmar,  14  janv.1812). 
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u 'ainsi  ce  créancier  peut  à son  gré , soit  repro- 
uire  en  cause  d'appel  les  moyens  par  lui  invo- 
qués en  première  instance  contre  tels  ou  tels 
créanciers,  soit  en  invoquer  de  nouveaux,  sans 
qu'on  puisse  les  considérer  comme  étant  de  nou- 
velles demandes,  parce  qu’ils  n’en  sont  réelle- 
ment pas;  qu’enfln  Badinter  était  eu  première 
instance  défendeur,  puisque  l’ordre  était  pour- 
suivi à la  requête  du  sieur  Luxbourg.  et  que  col- 
loqué au  premier  ordre  par  le  règlement  provi- 
soire, chacun  des  autres  créanciers  demandait  à 
lui  être  préféré,  ce  qui  le  constituait  défendeur 
sous  un  double  rapport,  et  qu'en  cette  double 
qualité  de  défendeur , il  peut  en  cause  d’appel  et 
comme  defense  a la  demande  principale,  faire 
valoir  tous  les  moyens  qui  peuvent  tendre  à 
maintenir  la  collocation  en  premier  ordre  que 
lui  attribuait  le  règlement  provisoire; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de 
Part.  7 du  Code  de  proc. , il  est  impossible  d’é- 
quivoquer  tant  sur  In  régularité  du  jugement 
rendu  au  profit  de  Badinter  par  le  juge  de  paix 
de  Mayence,  le  11  avril  1808.  que  sur  celle  du 
compromis  qui  l’a  précédé,  puisqu’il  suffit  que  ce 
juge  de  paix  ait  été  choisi  par  les  parties,  bien 
qu  elles  ne  fussent  pas  ses  justiciables,  pour  qu’il 
ait  pu  et  dû  juger  valablement  le  différend  qu  elles 
venaient  lui  soumettre;  que  la  circonstance  que 
les  deux  procura*  ions  des  21  mars  et  4 avril  1808 
(enregistrées),  par  suite  desquelles  les  mandataires 
de  Bœhmer  et  de  la  dame  de  Calhcart  se  sont 
présentés  devant  ce  juge  de  paix,  étaient  sous 
seing  privé,  ne  peut  atténuer  en  rien  le  mérite 
de  ce  jugement,  puisque  les  signatures  apposées 
au  bas  de  ces  procurations  n’ont  été  a aucune 
époque  contestées,  et  qu'aucune  disposition  des 
lois  n’oblige  de  se  présenter  devant  un  juge  de 
paix  , en  pareil  cas , avec  une  procuration  nota- 
riée ; qu'au  contraire,  ce  mode  de  jugement  ayant 
spécialement  pour  objet  d'éviter  les  frais,  ce  se- 
rait méconnaître  la  véritable  pensée  du  législa- 
teur que  d’exiger  une  procuration  notariée,  sur- 
tout lorsque  journellement  on  se  présente  devant 
les  juges  de  paix,  comme  tenant  bureau  de  con- 
ciliation, avec  des  pouvoirs  sous  seing  privé,  etc. 
Du  2.»  avril  1817.— Cour  royale  de  Colmar. 

DOT.— Biens  indivis. 

L'acquisition  faite  par  le  mari  d'un  immeuble 
indivis  dans  lequel  se  trouve  confondue  la 
dot  de  sa  femme,  est  nécessairement  réputée 
faite  exclusivement  pour  ta  femme  (1). 

> (Cavaillés— C.  Rey.)— arrêt. 

LA  COL  R : Considérant  que  in  loi  TH.  ij  4,  ff. 
de  J ur.  dot.,  suppose  que  dans  le  cas  où  la  dot  n'est 
qu'une  parlic  d'un  immeuble  indivis,  le  inari  est 
attaque  par  le  copropriétaire  du  même  immeuble, 
pour  procéder  au  partage.  Le  mari  n'étantappelé 
sur  celte  demande  qu'eu  celte  qualité,  ne  pou- 
vant procéder  dès  lors  qu  en  celle  même  qualité  , 
tout  ce  qui  est  fait  avec  lui  est  censé  dans  l’intérêt 
de  sa  femme  et  pour  elle , et  ne  peut  être  consi- 
déré comme  étant  personnel  et  propre  au  mari. 
L’acquisition  qu’il  aura  faite  de  I immeuble  dans 
lequel  était  confondue  la  dot  de  sa  femme  , doit 
être  censée  faite  nécessairement  pour  elle  exclu- 
sivement;— Considérant  que,  d'après  l’art.  1408 
du  Code  civ.,  U en  doit  être  de  même  dans  la 
communauté  où  l'acquisition  est  faite  pendant  le 
mariage  à titre  de  licitation  ou  autrement  de  la 
totalité  d’un  immeuble  appartenant  par  indivis, 
à sa  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissoluliou  de  la 


'!)  V.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  même 
s des  11  mars  1813  et  27  jauv.  1814. 


communauté,  a le  choix  ou  d’abandonner  l'effet 
à la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
-envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à 
celle-ci  sur  le  prix , ou  de  retirer  l’immeuble  en 
remboursant  à la  communauté  le  prix  de  l’acqui- 
sition. Dans  ce  cas , le  mari  ayant  seul  l'admini- 
stration des  biens  de  la  communauté  , n'est  censé 
avoir  acquis  qu’à  ce  litre,  et  si  l’article  cité  donne 
l'option  a la  femme  de  prendre  l’entier  immeuble 
acquis  par  son  mari,  ou  la  portion  du  prix  à la- 
quelle il  aurait  droit,  c'est  pour  éviter  que  le 
mari , en  acquérant  a un  prix  trop  cher  ou  par 
d’autres  circonstances,  ne  puisse  léser  les  intérêts 
de  la  femme.  Dans  l'espece  actuelle,  le  baron 
Rey  s’était  marié  sous  le  régime  dotal.  Ce  n’est 
pas  lui  qui  a provoqué  le  partage  de  la  maison, 
dont  nn  cinquième,  appartenant  à sa  femme,  était 
dotal;  il  a acquis,  au  contraire,  les  quatre  cin- 
quièmes de  scs  belles-sœurs , par  un  traité  volon- 
taire, où  il  n’a  agi  qu’en  son  propre  nom,  et  où 
rien  n’annonce  qu’il  eût  la  pensée  de  traiter  danc 
l’intérêt  de  sa  femme , alors  surtout  qu’il  est  re- 
connu que  le  baron  Rey,  depuis  l’acquisition  des 
quatre  cinquièmes,  a fait  à la  maison  des  répara- 
tions considérables,  a acquis  encore  une  maison 
et  une  grange  contiguës  qu’il  a appropriées  à la 
maison  dont  il  avait  acquis  les  quaire  cinquième». 
Il  ne  peut  aujourd’hui  être  dépossédé  de  ses  ac- 
quisitions, ni  en  vertu  de  la  foi  78,  § 4 , ff..  de 
Jur.  dot.,  ni  en  vertu  de  l'art  1408 du  Code  civ.: 
celui-ci  n’est  relatif  qu’à  la  communauté,  au  lieu 
que  le  baron  Rey  était  marié  sons  le  régime  do- 
tal, lequel  est  régi  par  des  principes  absolument 
différens.  Dans  la  communauté , le  mari  peut 
vendre  et  aliéner  seul , sans  le  concours  de  sa 
femme,  les  biens  de  la  communauté.  Sous  le  ré- 
gime dotal,  au  contraire,  cette  faculté  lui  est  ex- 
pressément interdite  pour  les  biens  dotaux  ; et, 
d’ailleurs,  les  dispositions  de  l’art.  1408,  relatives 
au  régime  de  la  communauté  exclusivement,  n’é- 
tant pas  répétées  dans  les  dispositions  relatives 
au  régime  dotal , ne  sauraient  y recevoir  leur 
application , et  par  conséquent,  on  ne  peut  les 

H oser  au  baron  Rey  pour  le  contraindre  au 
lissement  des  quatre  cinquièmes  de  la  mai- 
son, dont  l’autre  cinquième  était  dotai  ; — Par 
ces  motifs,  a démis  et  démet  la  veuve  Pittore, 
épouse  Cavaillés , de  son  appel  envers  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Lavaur,  du  27  août 
1810,  etc. 

Du  25  avril  1817.  — Cour  royale  de  Toulouse. 
— Prés.,  M.  Hocquart,  p.  p.  — Concl.,  M.  de 
Bastonlh,  i*r  av.  gén .—PL,  MM.  Romiguières  et 

Du  bernard. 

RENTE  FÉODALE.— Titre  récognitif. 
Lorsque,  posterieurement  aux  lois  abolitives  de 
la  féodalité,  le  débitettr  d'une  rente  mélangée 
de  féodalité . s'oblige  à la  payer , en  disant 
que  la  rente  pourra  être  exigée,  soit  en  vertu 
du  titre  constitutif,  soit  en  vertu  du  titre  ré- 
cognitif, et  sans  stipuler  expressément  l'ex- 
tinction des  redevances  féodales . cet  acte  doit 
être  maintenu,  comme  opérant  novation,  et 
constituant  une  nouvelle  rente ; il  ne  peut 
être  considéré  comme  récognitif  d’un  titre 
féodal  et  comme  vicié  lui  - même  de  féo- 
dalité. 

(Lebrelon). 

Du  26  avril  1817.— Cour  royale  de  Caen. 


DON  PROHIBE.— Loi  de  l’époque.—  Ré- 
duction. 

Les  donations  faites  en  ligne  directe  sous  Vem- 
pire  de  la  loi  du  17  nie.  an  2,  w’éfaienf  pas 
milles,  mais  seulement  réductibles  pour  le 
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maintien  de  V égalité,  jusqu’à  concurrence  de 
la  portion  virile  du  donataire. 

En  conséquence,  la  donation  faite  à un  enfant 
50 u j l’empire  de  cette  loi , a conféré  au  dona- 
taire un  droit  acquis , tellement  que  si  le  père 
est  décédé  sous  V empire  du  Code  civil,  apres 
avoir  fait  des  dons  par  préciput  aux  cohéri- 
tiers du  donataire,  celui-ci  n'en  est  pas  moins 
fondé  à retenir  la  donation  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  hémfifatre,  sans  que  les  pré- 
cipuaires  puissent  se  prévaloir  contre  lui  des 
dons  qu’ils  ont  reçus  1 1). 

(Bonnet— C.  Bonnet.)— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — En  ce  qai  louche  l’appel  inter- 
jeté par  les  mariés  Chapt  de  Rastignat,  parties 
de  Pagès,  de  la  disposition  du  jugement  dont  est 
appel,  qui  a annulé  les  dons  faits  en  faveur  de  la 
dame  Chapt  de  Rastignat,  par  Jean  Bonnet  son 
père;—  Attendu  que  les  lois  des  7 mars  1793  et 
17  niv.  an  2 n'interdisaient  pas  aux  père  et  mère 
de  faire  , en  faveur  de  leurs  enfans  , des  dispos!  • 
dions  à titre  singulier;  que  ces  lois  rendaient  seu- 
lement les  avantages  faits  aux  enfans,  réductibles, 
pour  le  maintien  de  l'égalité,  jusqu’à  concurrence 
de  leur  portion  cobéréditaire  dans  les  biens 
desdits  père  et  mère;  — Attendu  que  les  dons  que 
Jean  Bonnet  a faits  à Jeanne  Bonnet,  femme  de 
Chapt  de  Rastignat,  sa  fille,  soit  par  son  contrat 
de  mariage  du  4 pluv.  an  4,  soit  par  donation 
entre- vifs  du  22  messid.  an  5,  laquelle  a été  ac- 
ceptée par  la  femme  de  Rastignat,  sous  l’autorisa- 
tion de  son  mari,  le  1er  therm.  an  9,  constituaient 
des  dons  a titre  particulier  dont  les  effets  doi- 
vent être  régies  par  les  lois  existantes  aux  épo- 
ques où  les  dispositions  ont  été  faites;  ^-Attendu 


que  ces  dispositions  ont  valablement  saisi  la  da* 
me  Chapt  de  Rastignat  des  dons  à elle  faits  jus- 
qu’à concurrenee  de  sa  portion  virile  dans  la  suc- 
cession de  Jean  Bonnet , son  père,  qui  n’a  pu  9 
dans  la  suite,  faire,  à son  préjudice , aucun  avan- 
tage à ses  autres  enfans;  que  l’excédant  seule- 
ment de  la  portion  afférente  à ladite  femme  de 
Rastignat,  doit  être  distrait,  par  forme  de  réduc- 
tion ou  de  retranchement,  des  sommes  et  da 
trousseau  à elle  donnés,  et  doit  être  rapporté  par 
elle  à la  masse  de  la  succession  de  Jean  Bonnet, 
père  commun,  pour  servir  exclusivement  former 
la  réserve  légale  de  ses  autres  enfans;  —Dit  qu’il 
a été  mal  jugé, en  ce  que  les  dons  faits  à la  femme 
de  Rastignat  ont  été  annulés  ; — Emendant,— Or- 
donne qu’ils  sortiront  effet  jusqu  à concurrence 
du  sixième  à elle  revenant  pour  sa  portion  cohé- 
réditaire. sans  qde  ses  frères  puissent  se  préva- 
loir contre  elle  des  dons  en  préciput  qui  leur  ont 
été  faits,  etc. 

Du  28  avril  1817.  — Cour  royale  de  Riom.  — 
Prés.,  M. Roder.  — Corurf.,  M.  Rochon  de  Valette, 
av.  gén.— PC, MM.  Pagès,  Allemand  , deVissac, 
Bernet-Rollande  et  Marie. 


BAIL  A FERME.  — Cas  fortuits.  — Indem- 
nité.—Saisie-arrêt. 

1°  La  stipulation  expresse  d’un  bail  qui  met  à 
la  charge  du  fermier  les  pertes  occasionnées 
par  force  majeure,  ne  comprend  pas  celles  ré * 
sultant  de  cas  fortuits , auxquels  le  pays 
n’est  pas  ordinairement  sujet,  tels  que  les  ac - 
cidens  de  guerre  ou  le  fait  du  prince.  (Cod. 
civ.,  1773.)  (2) 


(1)  La  question  est  fort  délicate.  On  ne  saurait 
contester,  il  e*l  vrai,  le  principe  qui  sert  de  base  à 
la  décision  ci-dessus.  La  Cour  royale  de  Riom  s’est 
fondée  sur  ce  que  la  donation,  par  cela  qu’elle  crée 
un  droit  actuel  et  irrévocable,  est  soumise  quant  à 
tes  effets,  même  relativement  aux  réserves  et  aux 
retranchement,  à la  loi  existante  au  moment  de  sa 
confection  ; et  cette  règle  a reçu  des  applications 
fréquentes  en  jurisprudence.  F.  Cass.  8 vent,  an  13  ; 
18  mai  1812;  Paris,  27  mai  1807;  Florence,  13 
mai  1811,  etc.  F.  encore  pour  l'influence  de  ce  prin- 
cipe sur  la  fixation  de  la  quotité  disponible,  Cass. 
24  août  1825,  et  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

Mais  quel  était  le  droit  acquis  résultant  d’une 
donation  faite  à un  enfant  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  niv.  an  2,  qui  prohibait  toute  libéralité  en 
ligne  directe,  tellement  que  le  donataire  n’aurait 

u,  même  en  renonçant  à la  succession,  retenir 

objelde  la  donation?  F.  Merlin,  Répert .,  v°  Por- 
tion disponible , n.  10,  et  nos  observations  sur  un 
arrêt  de  Cass,  du  23  mai  f S22).  Là  était  la  difficulté. 
Or,  en  prenant  le  texte  même  de  l’arrêt  qui  rédnit 
l'importance  de  ce  droit  acquis,  à la  portionvirile 
du  donataire,  on  pourrait  dire  conlresa  décision  ci- 
dessus,  que  c’est  là  un  droit  acquis  absolument  néga- 
tif. puisque  la  portion  virile,  dans  la  pensée  de  la  loi 
de  Pan  2,  appartenait  à tout  successible  indépen- 
damment d’un  acte  qui  la  lui  aurait  conférée.  La 
donation  était  donc  comme  si  elle  n’eût  pas  existé  ; 
et  dès  lors  les  donataires  par  préciput,  qui  avaient* 
été  institués  sous  l'empire  d'une  loi  autorisant  les 
libéralités  qui  leur  avaient  été  faites,  pouvaient  très 
raisonnablement  soutenir  que  le  partage  de  la  suc- 
cession no  devait  avoir  lieu  que  déduction  faite  de 
lenr  préciput.  C’est  le  système  qui  avait  prévalu  en 
première  instance;  et  p^ul-étre  les  motifs  invoqués 
en  sens  contraire  par  la  Cour  royale  ne  sont-ils  pas 
entièrement  décisifs. 

(2)  En  principe,  le  fermier  doit  être  indemnisé, 
ta  moyen  d’une  remise  sur  le  prix  de  sa  location,  do 

V.— ir  PARTIE. 


la  perte  qu’il  éprouve,  pendant  la  durée  de  son  bail, 
de  tout  ou  moitié  d'une  récolte  par  suite  de  cas 
fortuits.  C’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  1769 
du  Code  civil.  Mais  d'après  l'art.  1772  du  même 
Code,  le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse  renfermée  dans  le  con- 
trat. Celte  clause  était  également  admise  sous  l’aii- 
cieune  jurisprudence,  où  on  la  considéra  toujours 
comme  parfaitement  licite  d’après  la  loi  9,  § 2,  (f., 
loc.  rond.  : si  quis  fundum  locaverii  ut  etiam  si 
quid  ci  majore  aceidtsset,  hoc  ei  praslaretur  : pacto 
standum  este.  Mais  il  s’éleva  une  grande  contro- 
verse sur  l'interprétation  qu'il  fallait  donner  à celle 
stipulation.  Les  uns,  et  è leur  tête  Bariole,  propo- 
surent  une  distinction  entre  les  cas  fortuits  ordi- 
naires et  prévus,  et  les  cas  fortuits  extraordinaires 
et  imprévus,  et  ils  soutinrent  que  la  stipulation  ne 

riuvait  meure  quelts  premiers  de  ces  cas  fortuits 
la  charge  du  preneur.  Les  autres,  et  particulière- 
ment Yinnius,  voulaient  au  contraire  que  tous  les 
cas  fortuits  prévus  ou  imprévus,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires, fussent  compris  dan*  la  convention; 
et  ils  se  fondaient  sur  ce  que  la  décision  opposée 
était  en  contradiction  avec  les  notions  les  plus  élé- 
mentaires sur  le  caractère  des  cas  fortuits.  En  effet, 
disait  Yinnius  dont  nous  ré«umons  la  théorie  (V. 
Quirtt.  tulutfp,  lih.  2, eh.  t*r.  F.  aussi  ce  passage  dans 
le  Traité  du  louage,  de  M.  Duvergier,  t.  2,  n.  198), 
un  cas  fortuit  est  celui  qui  est  nécessairement  im- 
révu,  inopiné.  Dès  lors  n’y  a-t-il  pas  contradiction 
classer  les  cas  fortuits  en  cas  ordinaires  ou  pré- 
vus, et  cas  extraordinaires  ou  imprévus?  Si  un 
accident  a été  prévu,  il  cesse  d’être  cas  fortuit;  il 
n’est  tel  que  tout  autant  qu'il  vient  tromper  la  pré- 
voyance humaine. 

Malgré  ce  raisonnement,  la  doctrine  que  Bariola 
avait  adoptée  ( sur  la  loi  4 , § penutl..  If.  si  guis 
eaut.jud.),  fut  généralement  suivie.  F.  Despeisses, 
du  Louage  , sect.  4 , n°  1 1 ; Domat , du  Louage  , 
port.  4,  n.  6;  Rousseaud  de  Lacembe,  v°  Bail, 
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2°  Dans  le  cas  où  il  est  dû  une  indemnité  au  / 
fermier,  bien  que  cette  indemnité  ne  soit  pas 
encore  liquidée  contradictoirement  avec  le 
bailleur,  le  juge  peut  autoriser  le  fermier  à 
saisir -arrêter  entre  ses  propres  mains,  tout  ou 
î partie  du  prix  de  ferme,  sauf  à régler  ensuite 
I ta  quotité  de  cette  indemnité.  (Cod.  civ., 
1769.1  (1) 

(Le:ferc  et  consorts— C.  lier* in.) 

R Par  lettres-patente»  du  mois  de  juin  1669 , 
uis  XIV  avait  accordé  à luL  Colbert  et  de 
Louvuis  la  concision  de  deui  lacs  appelés  M oc- 
res, situés  dans  la  Flandre  maritime,  entre  Dun- 
kerque, Bcrgh»,  Saint- Wieu»  et  Fûmes.  Cette 
concession  avait  été  faite  à la  charge  par  le»  con- 
cessionnaires de  faire  le  dessèchement  des  deux 
lacs.  — Ce  dessèchement  fut  achevé  en  1766.  Le» 
successeur»  des  sieurs  Colbert  et  de  Louvois  ven- 
dirent a la  veuve  Leclerc  et  consorts  une  partie 
des  Moires,  dite  les  Mille  Mesures.— Le  2U  avril 
1803 , la  veuve  Leclerc  et  consorts  remirent,  a 
titre  de  bail  à ferme,  au  fleur  Henvin,  pour 
douze  années  r l'exploitation  des  Milles  Mesures 
des  Moires.— Les  sieurs  llervtin  étaient  chargés 
de  faire  des  constructions  très  importantes,  et  de 
payer  à la  veuve  Leclerc  et  consorts,  pour  le  prix 
de  la  ferme,  savoir  : 4,000  fr.  podr  chacune  des 
quatre  premières  années.  8,000  fr.  pour  les  qua- 
tre années  suivantes,  et  12,000  fr.  pour  les  quatre 
dernières  années.  — L'une  des  clauses  du  bail 
était  ainsi  conçue  : — Il  est  convenu  « que  les  co- 
propriétaires bailleurs  ne  garantissent  aucune 
Inondation  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  la  suite 


sur  les  terres  données  à bail , quand  bien  mime 
les  eaux  extérieures  viendraient  à crever  les  di- 
gues du  ruisseau , ou  monteraient  a une  hauteur 
telle  qu'elles  passeraient  par-dessus  lesdilcs  di- 
gues; que  i'indemnite  aura  lieu  dans  le  cas  où 
l'inondation  proviendrait  ou  de  la  destruction 
des  moulins  par  reflet  d'un  ouragan,  par  feu  du 
ciel,  ou  par  force  majeure,  et  quainsi  ils  se  trou- 
veraient totalement  hors  d étal  de  pouvoir  ma- 
nœuvrer; ou  bien  que  riuondalioii  aurait  lieu 
par  Peau  de  la  uier  , occasionnée  aussi  par  force 
majeure  ; entin,  que  l'indemnité  ne  pourra  excé- 
der le  montant  de  l'aimée  du  bail , fl  devra  lire 
tixée  par  procès-verbal  d'expert  nommés  contra- 
dictoirement. » 

En  1810,  le  gouvernement  français  ordonna 
des  travaux  a l'écluse  de  Corbcrgc,  située  entre 
Dunkerque  et  Dixmude.  Ces  travaux  occasionnè- 
rent une  inondation  générale  des  Milles  Mesure# 
des  Moires,  pendant  l’hiver  de  1810  à 1811. — 
Lors  de  l'invasion  de  la  France,  en  1813  et  1814,  les 
généraux  français  charges  de  la  defense  des  places 
de  Xicuport  et  de  Dunkerque , tirent  inonder  les 
approches  de  ces  deux  places.  Cette  inondation 
couvrit  entièrement  les  Moins,  et  la  récolte  de 
1814  fut  nulle  pour  le  fermier. 

Au  mois  de  déc.  1814 , les  sieurs  Iterwin  pré- 
sentèrent une  requête  a M.  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine  ; ils  lui 
exposèrent  que  les  deux  inondations  dont  ils 
avaient  été  victimes  en  1811  et  1814,  étaient  le 
résultat  d une  force  majeure  et  hors  de  toute  pré- 
voyance ; que  ces  inondations  avaient  empêché 


•ect.  8,  n 6;  Bourjon,  liv.  4,  lit.  4,  ch.  3.  n.  19  ; 
Favre.  Cod. . liv.  4 , lit.  42,  déf.  2;  Brillon,  v° 
Bail,  n.  il  ; Pothier,  du  Louage , n.  178;  Merlin, 
Ouest,  de  droit , v°  Loyers  et  fermages , g Ie*. — Et 
celte  doctrine  a été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  24  mess,  an  1U.  V.  1 arrêt  à sa 
date,  et  la  note  qui  l'accompagne. 

On  doit  reconnaître,  en  effet , que  l'opinion  de 
Yinnius  reposait  sur  une  simple  équivoque.  Comme 
le  dit  M.  Troplong,  du  Louage , tutu.  2,  nu  757  : 

« Quand  les  uartolistes  prononcent  le  mot  de  cas 
fortuits  prévus,  ils  n'eniendenl  pas  parler  dune 
révision  précise,  connaissant'  lo  lieu  , le  jour  et 
heure  où  tel  fait  arrivera  certainement  ; il»  ne  lont 
allusion  qu'à  celte  sagesse  de  l'homme  qui,  dans 
ses  craintes  prudentes,  redoute  tel  ou  tel  fléau 
qui,  assez  souvent , ravage  les  fruits  de  la  terre, 
aans  que  cependant  il  soit  possible  de  savoir  d'a- 
vance. où  et  quand,  et  s’il  arrivera.  Oii  voit  que  ce 
n'est  là,  à vrai  dire,  que  la  previsiou  d'un  événe- 
ment  imprévu.  Oui,  imprévu,  quoiqu'on  s'en  soit 

firéocrupé;  car  il  reste  fortuit  quant  a l epoquc,  au 
ieu  , etc.,  etc.  Mais  comme  ces  fléaux  sont  fre- 

3uens les  parties  ont  dù  porter  leur  peusce 

e ce  ciàlé;  et  il  est  bien  évident  qu  elles  ne  se 
sont  inquiétées  que  de  ceux  dont  elles  connaissent 
les  retours  malheureusement  trop  réitérés.  Quant 
aux  autres  sinistres  insolites  et  1res  rares,  ruminent 

pourrait  un  supposer  qu’elles  y ont  pense? Ne 

•erait-cO  pas  forcer  toutes  les  régies  de  l'interpré- 
tation que  d'admettre  q«e  le  bailleur  a cherché  a se  ' 
prémunir  contre  des  d.  nger»  tellement  vagues,  in- 
certains et  inaccoutumé»,  qu'il»  sont  presque  ima- 
ginaires? Et  quel  uiuyeii  de  croire  que  lo  fermiei 
a entendu  les  prendre  a ses  risques,  lorsque  ni  lui 
ni  le  bailleur  ne  s'en  sont  positivement  expliqués?» 

Ces  idées,  qui  sont  le  ré»umé  des  doctrine»  de 
Bariole  et  des  auteurs  qui  avaient  adopté  sa  théorie, 
Cas  idées  qui  étaient  de  venues  dominâmes  dans  nos 
anciens  tribunaux,  frappèrent  également  les  réd.«r- 
teursdu  Code.  M.  Jaubert  le»  exprimait  en  ces  termes 
aucorps législatif:» Un  fermier  assume  »ur tuile» cas 


fortuits  ; véritablement  entendu  parler  que  des 
cas  fortuits  Ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  ge- 
lée ou  coulure.  Certes,  il  ne  serait  pasju-te  d’étendre 
son  obligation  aux  cas  fortuit»  extraordinaires , qui 
n'ont  pat  dû  entrer  dans  sa  pensée,  tels  que  les  ra- 
vages de  la  guerre  , etc...  » ( V.  l.ocré  . loin.  14 , 
p.  461.)  C'élail  bien  la  la  théorie  de  Bariole,  et  celte 
théorie  est  passée  dans  la  loi  nouvelle,  qui  la  con- 
sacre formellement,  en  efTel.  en  disposant,  art. 
1773  : • Cette  stipulation  (celle  par  laquelle  le  pre- 
neur est  chargé  des  cas  fortuits),  ne  s'entend  que 
des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée  ou  coulure.  — Elle  ne  s'entend  pas  des 
cas  fortuit»  extraordinaires,  tel»  que  les  ravages  de 
la  guerre,  ou  une  iuondalion,  auxquels  h»  pays  n'est 
pas  ordiuaireinent  sujet,  à moins  que  le  preneur 
n'ait  été  chargé  de  tou»  les  cas  lorluils  prevu»  ou 
imprévus,  n 

L’arrêt  que  nous  rapportons  est  une  consécration 
remarquable  de  ce»  principes,  en  ce  qu'il  a’y  agis- 
s.tit  d'une  inondation,  ras  quiavail  été  expressément 
prévu  par  la  clause  du  conLrai  qui  mettait  les  cas 
fortuit»  à la  charge  du  fermier.  De  ce  premier  aper- 
çu, il  résultait  que  l'inondation  étant  survenue  , le 
dommage  qui  en  était  résulté  devait  être  supporté 
par  le  fermier.  Mai»  celle  inondation  n'était  pas 
provenue  de  l’action  de»  éléinens;  elle  avait  eu  pour 
cause  le  fait  de  l'homme,  de»  travaux  exécutés  par 
le  gouvernement  dans  le  but  de  détendre  une  place 
assiégée,  en  un  mot  un  de  ce»  faits  que  l'art.  1773 
place  au  uombre  de»  cas  fortuit»  imprévus;  et  le 
preneur  ii'uyaut  p is  été  chargé  d'une  manière  gé  > 
nérale  de  cette  classe  de  cas  fortuits,  il  s’ensuivait 
nécessairement  que  le  dommage  n’avait  pas  pu  être 
mi»  à »a  charge  L'arrêt  ne  peut  donc  qu'être  ap- 
prouvé; et  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  apprécié  par 
\l.  Duvergier,  du  Louage,  n.  199. 

(1)  Juge  toutefois  que  l’indemnité  à laquelle  un 
fermier  peut  préleudre  pour  cas  fortuits  et  domma- 
ge» imprévus  ne  peut,  tant  que  le  montant  en  eel 
n certain  et  non  liquide,  t-lre  admise  en  compenia- 
I Lion  dos  fermages.  V.  Paris,  16  mars  1814. 
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de  faire  manœuvrer  les  machines;  que  ce  cas 
avait  été  prévu  par  une  des  clauses  du  bail  «lu  20 
avril  1803;  qu'il  leur  était  drt  une  indemnité,  et 
«jue  voulant  la  faire  régler  et  en  assurer  le  paie- 
ment, ils  deinandaieul  à être  autorisés  à former 
opposition  entre  leurs  mains,  comme  en  mains 
tierces,  au  paiement  des  fermages  échus  et  à 
échoir,  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
19t7o8  fr.,  à laquelle  ils  évaluaient  l’indemnité 
qui  leur  était  due. 

En  vertu  de  l'ordonnance  conforme . les  sieurs 
llerwin  ont  formé  opposition  entre  leurs  mains, 
et  subséquemment  ils  ont  dénoncé  cette  opposi- 
tion à la  veiiva  Leclerc  et  consorts,  avec  aliéna- 
tion par-devant  le  tribunal  de  première  inst mec 
de  la  Seine,  pou:  les  voir  déclarer  bonnes  et  va- 
lables. 

La  veuve  Leclerc  et  consorts  ont  soutenu  que 
les  sieurs  Herwin  étaient  non  recevables  , parce 
que  les  oppositions  avaient  été  formées  sans  titre, 
et  pour  sûreté  de  prétendues  crcaqces  qui  n’exis- 
taient  pas;  que  ces  créances,  bien  loin  d’étre  li- 
quides et  exigibles,  n’avaient  pas  même  été  pré- 
cédées de  demandes  d’aucune  espèce  formées  en 
condamnation  et  en  fixation  des  indemnités  ré- 
clamées par  les  sieurs  Hcr»  in  ; que  l'on  ne  pou- 
vait pas.  par  une  saisie-arrêt,  suivie  d'une  de- 
mande en  validité,  intenter  une  action  princi- 
pale ; que  les  sommes  saisies-arrélées  étaient  dues 
pour  des  fermages  échus  ; qu’elles  étaient  liquides 
et  exigibles  : qu’elles  étaient  dues  en  vertu  d'un 
bail  authentique,  et  qu’on  ne  pouvait  autoriser 
la  compensation  entre  des  sommes  liquides  et 
des  indemnités  qui  n'étaient  ni  liquides  ni  re- 
connues. En  conséquence,  ils  ont  conclu  à ce  que 
mainlevée  pure  et  simple  leur  fût  faite  de  l'op- 
position formée  par  les  frères  llerwin,  et  que 
ceux-el  fussent  condamnés  à leur  payer  le  mon- 
tant des  fermages  échus. 

En  réponse , les  sieurs  llerwin  ont  dit  qu'aux 
termes  de  l’art.  176?)  du  Code  civil.  Il  était  dû 
aux  fermiers  pour  les  cas  fortuits,  une  remise  sur 
le  prix  de  leur  baux  ; que  la  stipulation  expresse 
qui  mettait  à la  charge  du  preneur  les  cas  fortuits, 
ne  comprenait  pas  ceux  auxquels  le  pays  n'était 
pas  ordinairement  sujet,  tels  une  le  fait  du  prince 
ou  les  accidens  de  guerre  : qu'au  surplus  la  veuve 
Leclerc  et  consorts  avaient  eux  mêmes  stipulé 

Jn'il  serait  alloué  une  indemnité  aux  fermiers, 
ans  le  cas  on  l’inondation  aurait  lieu  par  force 
majeure  -.  — Que  la  veuve  Léderc  était  mal  fondée 
à prétendre  que  l'opposition  n'était  pas  valable , 
parce  qne  la  survenance  des  cas  d'inondation  ren- 
dait incertaine  la  quotité  du  prix  du  fermage , a 
raison  de  l’indemnité  qui  serait  due , et  que  le 
juge  pouvait  autoriser  le  fermier  à retenir  par  ses 
mains  le  prix  des  fermages  pour  se  payer  de  cette 
Indemnité,  qui  ne  pouvait  pas  à la  vérité  excéder 
le  montant  de  l'année  du  bail , mais  qui  pouvait 
du  moins  absorber  le  prix  entier  do  l'anuée  de 
fermage. 

Dans  cet  état,  la  cause  portée  h l’audience  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de 
U Seine,  le  3 avril  1810,  est  intervenu  le  juge- 
ment dont  voici  la  teneur  « Attendu  que,  par 
l’état  de  la  cause  il  est  constant  que  MM.  Herw  in, 
amodiataires  de  la  propriété  nés  Moéres,  ont 
éprouvé  le  préjudice  de  deux  inondations  par  cas 
fortuits  extraordinaires,  savoir;  de  1810  a 181  f, 
par  l’établissement  d'une  écluse  sur  le  canal  de 
Berghs,  que  le  gouvernement  avait  ordonné  : de 
1813  a 1814,  par  l'inondation  militairement  com- 
mandée pour  la  défense  des  villes  de  Nieuport  et 
Dunkerque  ; nue  l'effet  de  ces  inondation*  a été 
d’arrêter  entièrement  l’exercice  des  moulins  ou 
machines  hydrauliques  destinées  à jeter  au  dehors 
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des  digues  les  eaux  surabondantes  de  l'intérieur 
des  Moéres,  et  d'en  perdre  les  récoltes  par  la  sta- 
gnation forcée  de  ces  même  eaux  * — Considérant 
qu’aux  terme»  de  l’art.  171*51  du  Code  civ.,  et  se- 
lon le  mode  qu'il  prescrit,  il  est  dû  aux  fermiers 
pour  les  cas  fortuits,  une  remise  sur  le  prix  de 
leurs  baux  ; — Que  d’après  l’art.  1773  du  même 
Code,  la  stipulation  expresse  qui  met  à la  charge 
du  preneur  les  cas  fortuits,  ne  comprend  pas 
ceux  auxquels  le  pays  n’est  pas  ordinairement 
sujet,  tels  que  les  accidens  de  guerre  ou  le  fait 
du  prince  Attendu  que  les  termes  de  la  clause 
du  bail  du  20  avril  1803,  relative  au  ras  d'indem- 
nité, et  dont  l'obscurité,  s'il  en  existait,  s'inter- 
préterait en  faveur  du  fermier , suffisent  cepen- 
dant à l'intelligence  de  la  volonté  des  parties; — 
Qu’en  effet,  leur  objet  étant  de  stipuler  une  ex- 
ception au  cas  d’inondation  mis  à la  charge  des 
preneurs,  Il  l’ont  admise,  tant  expressément  que 
ivar  voie  de  conséquence,  pour  les  ças  de  l’en* 
lier  empêchement  de  la  manœuvre  du  meulin, 
c<  lorsque  rct  empêchement  serait  causé  par  de» 
accidens  spécifiés  au  bail  ou  par  la  force  majeure  ; 
que  d’ailleurs  c'est  dans  ce  sens  que  les  proprié- 
taires ont  eux-mêmes  expliqué  leur  intention 
dans  les  diverses  indemnités  qu'Us  ont  précé- 
demment accordées  aux  amodiataires  pour  le» 
cas  moins  bien  circonstanciés  et  plus  susceptibles 
de  discussion  ; — A Fêtard  de  la  validité  des  op- 
positions. attendu  que  la  survenance  du  cas  dfi- 
nondation  rend  incertaine  la  quotité  du  prix  du 
fermage,  à raison  de  l'indemnité  qui  sera  due,  et 
que  le  juge  peut  autoriser  le  fermier  à retenir, 
aux  termes  ne  l’art.  1769  ci-dessus  cité  ; que 
d’autre  part  il  est  stipulé  par  une  des  clauses  du 
bail  que  l'indemnité  pourra  absorber  le  prix  en- 
tier de  l'année  du  fermage;  — Déclare  lesdiles 
oppositions  bonnes  ct*valables  pour  la  conserva- 
tion du  prix  de  fermage  «les  années  pour  lesquel- 
les l'indemnité  est  réclamée;— Autorise  les  sieurs 
Herwin  h en  rétenir  les  deniers;  el  pour  la  fixa- 
tion du  taux  définitif  de  ces  indemnités,  ordonne 
ayant  défaire  droit,  que  par  cipérls,  dont  les 
parties  conviendront , sinon  nommés  par  le  juge 
des  lieux,  devant  lequel  les  parties  se  retireront, 
lesdits  dommages  seront  estimés,  et  pour  y par- 
venir lesdils  experts  prendront  connaissance  de 
tous  procès-verbaux  et  pièces  qui  leur  seront  re- 
mis par  les  parties,  comme  aussi  tous  renseigne- 
ment qu'il»  jugeront  utiles  h l'effet  de  vérifier  le 
fait  el  les  circonstances,  tant  la  nature  et  tes  cau- 
ses des  inondations  dont  il  s’agit , que  retendue 
des  pertes  de  récoltes  qu'elles  ont  occasionnées,  ce 
qu’ils  évalueront,  el  dresseront  procès-verbal  de 
leurs  opérations.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  la  veuve 
Lcclprc  et  consorts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  la  dame  veuve  Leclerc  et  consorts , du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  , le  5 avril  1SIG,  et  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juge»; —A  miset  met  l’appellation  au 
néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  sauf  dans  la  disposition  portant  que 
les  experts,  à défaut  d’être  commis  par  les  par- 
ties, le  seraient  par  le  juge  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens,  oispositioii  qui  ne  peut  subsister 
au  moyen  de  ce  que  les  biens  sont  situés  en  pays 
étranger  ; donne  acte  aux  parties  de  la  nomina- 
tion par  elle  faite,  etc. 

Du  i9  avril  1817.  — Cour  royale  de  Paris.— 
1r«  ch. — Prés. f M.  Séguicr.— Concl.,  M.  Moreau, 
f.  f.  d’av.  géu. 
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DONATION  A TITRE  UNIVERSEL.— 
Dettes— Immeubles.— Légitime. 

Le  donataire  à titre  universel  est , comme  le  lé- 
gataire au  même  titre , tenu  de  payer  les  det- 
• tes  du  défunt , personnellement  pour  sa  part, 
et  hypothécairement  pour  le  tout  (Cod.  civ., 
1010, 1012.)  (1) 

Une  donation  est  à titre  universel , lorsque  les 
immeubles  du  donateur  se  trouvent  tous  com- 
pris dans  la  donation,  quoique  chatpie  héri- 
tage soit  désigné  séparément , et  qu'il  ne  soit 
pas  ajouté  que  ces  immeubles  sont  les  seuls 
qui  appartiennent  au  donateur . (Cod.  civ., 
1010.)  (*) 

La  charge  imposée  au  donataire  de  payer  des 
sommes  fixées  pour  légitime  , n'empêche  pas 
que  la  donation  ne  soit  à titre  universel . 

(Boulot  — C.  BoUlOt.)— ARRÊT. 

LA  COUR  .—Attendu  que  Martial  Boulot  n’a 
point  articulé  que  Philippe  Boulot  son  père  eût 
d'aultes  immeubles  que  ceui  détaillés  en  la  do- 
nation du  28  déc.  1808;  que  Philippe  Boulot 
avant  eu  pour  objet,  dans  cet  acte  de  faire  des 
dispositions  à titre  de  partage  entre  ses  enfans,  il 
est  à croire  au^cn  effet  il  n’avait  pas  d’autres  im- 
meubles ; qu'il  en  est  de  même  du  mobilier  ; - 
Attendu  qu’H  importe  peu  que  Philippe  Boulot 
n'ait  pas  déclaré  que  les  biens  par  lui  donnés 
comprenaient  tous  ceux  dont  il  était  propriétaire, 
cçtte  circonstance  n’empéche  pas  que  l’acte,  li- 
mité dans  ses  expressions,  ne  comprenne  une 
universalité  d’immeubles  ; 

Attendu  que  la  charge  imposée  à Martial  Bou- 
lot de  payer  les  légitimes  de  ses  sœurs,  fixées  à 
12,000  fr.  pour  chacune,  n’empêche  pas  que  le- 
ditJtoutot  ne  soit  bien  donataire  par  le  fait,  et 
seul  donataire  de  tous  leç  objets  compris  en  la 
donation  ; que  cette  charge  ayant  été  acceptée, 
et  la  somme  fixée  ayant  été  agréée  pour  légitime, 
les  sœurs  dudit  Uoutot  n'ont  eu  h réclamer  qu’une 
simple  créance,  sans  pouvoir  prendre  part  aux 
biens  donnés:  que  si  elles  devaient  participer  aux 
dettes  exilantes  avant  la  donation,  leur  creance, 
tenant  lieu  de  légitime,  pourrait  être  anéantie,  ce 
qui  n'a  point  été  l’intention  commune  lors  de 
l'acte  du  28  déc  1808;— Attendu  que.  suivant 
l’art.  1010  du  Code  civil,  le  legs  est  à litre  uni- 
versel lorsqu’il  comprend  une  universalité  de 
meubles  ou  d'immeubles;  que  suivant  fart.  1012, 
le  légataire  à lilre  universel  est  tenu  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  personnellement  pour  sa 
part  et  portion  et  hypothécairement  pour  le  tout; 

Attendu  que  les  art.  1010  et  1012  reçoivent 
application  aux  donations;  que  les  dettes  dont  il 
s'agit  étant  antérieures  à la  donation,  et  Martial 
Boulot  ayant  recueilli  tous  les  meubles  et  immeu- 
bles qu'avait  le  donateur  à l’époque  de  l’acte  du 
28  décembre  1808,  il  ne  peut  répéter  contre  ses 


(1)  F.  en  ce  sens,  Riom,  2 déc.  1809;  Paris,  15 
nov.  1811. — F.  aussi  lurce  point,  les  observations 
qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du 
2 mars  1840,  et  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen  du  14 
joîn  1837.—  Âdde,  Üuvergier,  de  la  Vente,  t.1,  n" 
349. 

(2)  M.  Grenier,  des  Donations,  t.  2,  n.  87,  en- 
seigne, contrairement  à l’arrêt  ci-dessus,  que  la 
donation  n'est  qu’à  litre  particulier  lorsqu’apréa  le 
détail  des  biens  donnés , il  n’est  pas  ajoute  qu’ils 
forment  tous  les  biens  du  donateur.  — Mais  on  ré- 
pond que  lorsqu’un  acte  eit  limité  dans  sea  ex- 
pressions à des  objets  particuliers , et  qu'il  com- 
prend, dans  ces  limites,  une  universalité  de  choses, 
il  ne  peut  être  considéré  que  comme  renfermant 
une  institution  à litre  universel,  d après  la  défini- 
tion quç  donne  Part.  1010  du  Code  civ.  K.  Merlin, 
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sœurs  les  créances  qu'il  avait  réclamées  contre 
son  père;  met  l'appellation  au  néant,  etfc. 

Du  29  avril  1817.— Cour  roy.  Limoges.— PL, 
Fournier  et  Moosnier. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Arbitres.  — 
Compétence. 

La  contestation  qui  s'élève  entre  un  particulier 
membre  d'une  société  commerciale  et  ses  coas- 
sociés, au  sujet  d'une  obligation  personnelle 
souscrite  par  lui  envers  la  société , à titre 
privé,  et  non  en  qualité  d'associé,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  contestation  entre 
asssociès.  et  ne  doit  pas  dés  lors  être  néces- 
sairement renvoyée  devant  des  arbitres  (3). 
(C...-C.  N...} 

Du  29  avril  1817.-Cour  roy.  de  Metz.— PL, 
MM.  Crousse  et  Dommangel. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Bail.— Nullité. 

Le  bail  à ferme  passé  par  le  débiteur  après  le 
commandement  tendant  à saisie  immobiliè- 
re, ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  : ceux- 
ci  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité,  en- 
core bien  qu’aucun  fait  de  fraude  et  de  simu- 
lation ne  puisse  être  allégué  (4).| 

(Pagnoud— C.  Brunet.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  G88, 689,  690  et  691  du  Code 
de  proc.,  qu’en  fait  d’immeubles  vendus  par  ex- 
propriation, le  bail  à ferme  passé  par  le  débiteur 
postérieurement  au  commandement  qui  a précé- 
dé la  saisie,  peut  être  annulé  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent,  abstraction  faite 
de  tous  moyens  de  simulation  contre  le  bail  ;— 
Considérant,  dans  l’espèce,  que  le  bail  passé  à 
Brunet  par  Trui  est  postérieur  ou  commande- 
ment fait  audit  Trui  de  la  pari  de  la  daine  La- 
tour, sa  créancière,  lequel  a été  suivi  de  saisie  et 
d’expropriation  des  immeubles  affermés  ;— Con- 
sidérant que  Pagnoud  est  au  nombre  des  créan- 
ciers de  Trui  et  qu’il  a qualité  pour  attaquer  le 
bail  susénoncé;  qu’il  est  inutile  d’examiner  les 
moyens  de  simulation  proposés  par  Pagnoud:— 
Dédore  le  bail  nul  et  permet  à Pagnoud  de  faire 
procéder  à la  vente  des  récoltes  saisies,  etc. 

Du  29  avril  1817. — Cour  roy.  de  Grenoble. 


1°  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —Vérifica- 
tion. 

2°  Vérification  d'écriture.  — Preuve  tes- 
timoniale. 

1®  La  vérification  d'un  testament  olographe 
peut  être  faite,  comme  la  vérification  de  tout 
autre  acte  sous  signature  privée,  tant  par  ti - 


Répert,,  v®  Dette  , S 4.  — Telle  était  aussi,  soua 
l'ancienne  jurisprudence , l’opinion  de  Pothier, 
Traité  des  successions,  ch.  5,  an.  2,  § 3,  et  art.  I, 
§ 4;  et  de  Furgole,  sur  l’art.  17  de  l'ordonnance 
de  1731. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  3 avril  1838 
et  4 août  1 840;  Bordeaux,  3t  août  1831;  et  22  juin 
1833;  F.  aussi  notre  Dici.  du  contentieux  commer- 
cial, v°  Société,  | 1 3. 

(4)  La  question  est  nettement  décidée  aujour- 
d'hui par  te  nouvel  art.  684  du  Code  de  proc.  civ., 
portant  que  : «les  baux  qui  n'auront  pas  acquit 
date  certaine  avant  le  commandement  pourront 
être  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le 
demandent;  » faculté  qui  ne  doit  s'entendre  que  da 
cas  de  fraude.  V.  suprà , note  sur  Dijon , 26  dot. 
1816. 
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très  et  par  experts  que  par  témoins , et  par 
témoins  seulement , en  cas  d'insuffisance  ou 
d’impossibilité  des  autres  genres  de  preuves. 
(Cod.  clv.,  970;  Cod.  proc.,  195.)  (1) 
î°  Le  demandeur  en  vérification  d’écriture  peut 
proposer  successivement  les  divers  genres  de 
preuves  autorisés  par  Vart.  195  Cod.  proc.; 
•J  ne  peut  être  déclaré  non  recevable  à de- 
mander la  vérification  par  témoins , bien  qu'il 
ait  dabord  demandé  ou  consenti  qu’il  y fût 
procédé  par  experts.  (Cod.  proc.  civ.,  195.)  (2) 
(Legrand—  C.  Dubois.)— arrêt. 

LA  COUR:  Attendu  que  les  dispositions  de 

l'art.  195  du  Code  de  procédure , qui  autorisent 
la  vérification  des  écritures  privées  par  experts  et 
par  témoins,  doivent  s’appliquer  aux  testamens 
olographes,  puisque  le  testament  olographe  n'est 
qu'une  écriture  privée,  et  que  le  magistral  ne 
ut  point  créer  arbitrairement  des  différences , 
où  la  loi  n'en  établit  aucune  ; d'où  suit  la  né- 
cessité de  soumettre  le  testament  à la  vérifica- 
tion par  témoins , tontes  les  fois  que  des  circon- 
stances particulières  l’exigent  ; que  dans  la  cause 
actuelle,  la  difficulté  que  le  demandeur  de  la  vé- 
rification a jusqu'à  présent  éprouvée  pour  se  pro- 
curer des  pièces  de  comparaison,  contre  lesquelles 
le  defendeur  n’aurait  rien  a objecter,  rendent  la 
vérification  par  témoins  indispensable,  parce  que 
l’on  ne  peut  pas  imputet  au  demandeur  de  la 
négligence,  pour  se  procurer  des  pièces  de  com- 
paraison, vu  que  le  testateur  étant  mort  en  mino- 
rité, était  encore  trop  Jeune  pour  qu'il  eût  occa- 
sion, ou  de  laisser  des  corps  d'écriture  authenti- 
que, ou  d'apposersa  signature  à des  actes  publics; 

Attendu  encore  que  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  les  sieursDubois.  contre  la  demande  en 
vérification  par  témoins , faite  par  les  sieurs  Le- 
grand, sous  prétexte  que  cette  demande  n’avait 
pas  été  formée  primitivement,  et  que  les  sieurs 
Legrand  avaient  fait  leur  option  pour  la  vérifi- 
cation du  testament  dont  s'agit  par  pièces  de 
comparaison,  ne  saurait  être  accueillie,  parce  que 
la  demande  en  vérification  par  témoins  n'est 
qu’un  nouveau  moyen  qui  peut  être  proposé  en 
tout  état  de  cause,  et  ensuite  parce  que  i’art.195 
laissant  au  magistral  la  faculté  d'ordonner,  ou  cu- 
mulativement, ou  successivement  l'emploi  de 
trois  genres  de  preuves  autorisées  par  cet  article, 
ainsi  que  cela  a été  décidé  par  la  Cour  de  cassation 
et  par  plusieurs  Cours  souveraines  ; le  consente- 
ment donné  par  les  sieurs  Legrand,  à ce  que  l'on 
procédât  à la  vérification  du  testament  dont  s’agit 
par  pièces  de  comparaison,  ne  peut  pas  lui  être 
opposé  comme  fin  de  non-recevoir,  pour  i empê- 
cher de  demander  aujourd’hui  la  vérification  par 
titres  et  par  témoins,  vu  l insuffisance  de  cellepar 
pièces  de  comparaison,  vu,  d’ailleurs,  que  celte 
dernière  vérification  n'était  pas  encore  épuisée  , 
lorsque  les  sieurs  Legrand  ont  formé  leur  de- 
mande supplétive , que  toutes  les  choses  étaient 
entières,  et  que  la  vérification  par  comparaison 
d'ecrilure  n’avait  encore  donné  aucun  résultat 


(1)  V,  conf.,  Colmar,  12  juill.  1807,  ainsi  que 
nos  observations  sur  cet  arrêt  et  les  autorités  qui 
y sont  indiquées.— K.  aussi,  Angers,  5 juill.  I&20. 

(2)  V.  dans  le  même  sens  , Pau,  22  Üor.  an  11  ; 
Angers,  5 juill.  1820,  et  la  rfote  sur  le  premier  de 
ces  arrêta.— K.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc.,  quest.  804. 

(3)  en  ce  sens,  Cass.,  6 août  1811, et  la  note. 
|4)  Jugé  de  même  par  la  Cour  d’appel  d Amiens, 

le  21  prair.  an  13,  que  pour  la  validité  d'une  vente 
sous  seing  privé,  il  n’est  pas  rigoureusement  né- 
cessaire qu’elle  soitfaite  en  autant  d’originaux  qu'il 
y a de  vendeurs  et  d'acquéreurs  ; qu'à  cet  égard, 


d'où  les  slenrs  Dubois  pussent  prendre  droit  ; 
c’est  donc  le  cas  d'ordonner  qu’il  sera  pfbcéde 
par  témoins  ; — Par  ces  motifs, admet  les  sieurs 
Legrand  à procéder  à la  vérification,  etc. 

Du  1er  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Aud.  sol. — Prés.,  M.  Hocquart,  p.  p.  — Conclu 
M.  de  Bastoulh,  1”  av.  gén.  —PL,  MM.  Malpel 
et  Serai). 

BILLET  A ORDRE.— Valbcr  REÇUE.— COM- 
PÉTENCE. 

Il  n'en  est  pas  du  billet  à ordre  comme  de  la 
lettre  de  change  pour  la  juridiction , au  cas 
où  le  défaut  c T indication  de  l'espèce  des  va- 
leurs reçues  ne  permet  d'y  voir  qu'une  simple 
promesse.  Ainsi,  bien  qu'une  lettre  de  change , 
réputée  simple  promesse  pour  les  causes  por- 
tées en  l’art.  112,  puisse  être  attributive  de  la 
juridiction  commerciale , aux  termes  des  art . 
636  et  637  du  Code  de  commerce , le  billet  d 
ordre  réputé  simple  promesse  pour  défaut  d’in- 
dication de  l’espèce  des  valeurs  reçues  (art. 
186,  Cod.  comm.)  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une 
action  civile  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires , encore  qu’il  soit  revêtu  de  signa- 
tures de  négocions.  (Cod.  comm.,  637.)  (3)  • 
(Fayolle- C.  Lebcaii.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  d'après  les  dispo- 
sitions de  l’art.  188  du  Code  de  comm..  le  billet 
ne  saurait  avoir  le  caractère  et  l'effet  d'un  billet 
à ordre  s'il  n’énonce  la  valeur  fournie,  ct.qu'au 
cas  particulier  le  billet  n'énonce  point  cette  va- 
leur; — Attendu  que  lorsqu'un  billet , quoique 
portant  les  mots  a ordre,  est  incomplet  parce 
qu’il  ne  contient  pas  tout  ce  qu’exige  l'article  pré- 
cité 188  du  Code  de  comm.,  il  n’est  plus  qu'un 
billet  simple , emportant  une  action  civile  ordi- 
naire.étrangère  aux  tribunaux  de  commerce;  qu'il 
ne  peut  changer  de  nature,  et  attirer  à ces  tribu- 
naux le  souscripteur,  même  par  voie  degarantie. 
et  par  l’interposition  de  signatures  d’individus 
marchands,  et  qu'ai  nsi  les  dispositions  des  art. 
636  et  637  dudit  Code  lui -sont  applicables;  — 
Dit  qu'il  a été  nullement  et  incompétemmcnt 
jugé,  etc. 

Du  6 mai  1817. — Cour  royale  de  Riom. 


1°  DOUBLE  ECRIT.— Acte  sous  seing  privé. 

—Obligation  indivisible. 

2°  Droits  litigieux.  — Cession.-Conciliatioip. 
1°  Ceux  qui  contractent  conjointement  une 
obligation  indivisible,  sont  réputés  tiroir  le 
même  intérêt,  dans  le  sens  de  Fart.  1325.  Cod. 
civ  Si  donc  l'obligation  est  contractée  par 
acte  sous  seing  privé , un  seul  original  suffit 
pour  tous.  (Cod.  clv.,  1325-)  (4) 

2°  t a citation  en  conciliation  ne  constitue  pas 
les  parties  en  état  de  litige , de  manière  que 
si , ultérieurement , le  créancier  cède  son  droit, 
le  débiteur  puisse  se  faire  tenir  quitte  par  le 
cessionnaire , en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession.  (Cçd.  civ.,  1699  et  1700.)  (5) 

les  acquéreurs  . entre  eux , u'avant  pas  un  intérêt 
distinct,  non  plus  que  les  vendeurs,  entre  eux,  il 
suffit  de  deux  originaux.  V.  l'arrêt  4 sa  date.  — 
Toutefois  , il  en  serait  autrement  si  les  droits  des 
covendeurs  n'étaient  pas  de  même  nature,  et  que 
chacun  d'eux  ne  garantit  la  veute  que  pour  ce  qui 
le  concernai/  seulement ; il  ne  suffirait  pas  alors 
d'un  seul  original  pour  tous  les  vendeurs:  chacun 
d'eux  en  devrait  avoir  un  distinct  al  sépaié.  V.  en 
ce  sens,  Paris,  25  prair:  an  11. 

(5)  M.  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  2,  n°  31,  cite 
et  approuve  cette  solution.  — Il  a été  toutefois 
jugé,  qu'un  procès- ver bil  de  non-conciliation  de* 
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(ftnum — L.  Perin  et  Valxer.)— arrêt. 

LA  corn  ;— Attendu  nue  la  convention  du  4 
août  1816,  entre  la  veuve  Heur)  et  les  partie»  de 
Charpentier  et  Voysin  a eu  pour  objet  une  chose 
certaine,  déterminée,  et  de  nature  à former  lu 
matière  d’un  contrat  ; — Attendu  que,  pour  la  né- 
cessité de  former  autant  d'originaux  du  contrat 
qu’il  y a de  personnes  obligée»,  il  fautqne  celles- 
ci  aient  un  intérêt  distinct  et  sépare,  tandis  que 
dans  la  cause  il  est  constant  que  Perin  et  Valxer 
ont  eu  un  intérêt  identique  el  commun,  pour  le- 
quel ils  ont  contracté  ensemble  en  s'obligeant 
tonjoinicment  à une  exécution  commune; -At- 
tendu que,  malgré  que  la  quantité  de  cent  nial- 
dres  d’avoine  une  Perin  et  Valxer  s’étaient  con- 
jointement obliges  de  livrer,  pussent  être  fournis 
divisément,  séparément  et  successivement,  l'obli- 
gation par  eux  contractée  n'était  pas  moins  indi- 
visible de  sa  nature,  pnisque  l’objet  du  marché 
était  la  livraison  intégrale  de  cent  inaldres  d'a- 
volne  qui  des  aient  être  fournis  sans  distinction 
entre  les  obligés; — Attendu  que  chacun  des  dé- 
biteurs d’une  obligation  indivisible  est  tenu  de 
son  exécution  totale,  malgré  qu’il  n’y  ait  pas  eu 
stipulation  de  solidarité  i art  1222  du  Codeclv.); 

Attendu  que,  si  Periu  comme  Valxer  était 

obligé  à 1 exécution  de  la  convention,  il  n’y  eut 
aucun  motif  de  former  plus  de  deux  originaux  de 
la  convention  bilatérale  enire  les  parties  : savoir, 
Valxer  et  Perin  d’un  cdlé,  el  la  veuve  Henry  de 
l’autre  ; d'où  il  faut  conclure  qu’ils  ne  sont  pas 
fondés  à prétendre  aujourd’hui  que,  chacun  des 
contractai!»  n’étant  obligé  que  pour  la  moitié  de 
la  quantité  à livrer,  il  fallait  qu  il  y eût  trois  ori- 
ginaux de  la  convention; 

Attendu  que  la  subrogation  introduite  par  l’art, 
el  conforme  aux  dispositions  du  droit  ro- 
main, admises  dans  l’ancienne  jurisprudence, 
n’est  applicable  qu’aux  cessions  de  droits  litigieux 
et  douteux  ; -Attendu  qu’ou  ne  peut  imprimerie 
caractère  litigieux  qu’a  des  objets  sur  lesquels  II 

Îr  a vraiment  proéès  et  contestation  en  cause  sur 
e fond  du  droit;  — Attendu  qu’il  n’y  avait  ui 
procès  ni  contestation  en  cause  sur  le  fond  de  la 
convention,  a l’époque  ou  la  veuve  Henry  céda 
son  marché  au  sieur  llaum,  appelant,  partie  de 
trousse,  puisque  l'assignation  est  postérieure  a 
cette  cession,  et  faite  a la  requête  du  cessionnaire; 
—Attendu  qu’on  ne  peut  cxciper  des  citations  eu 
'conciliation  dont  l’une  est  anterieure  a U cession, 
puisque  celle-là  fut  sans  suite,  el  dont  l'autre, 
postérieure  à fa  cession,  fut  donnée  à la  requête 
de  la  cédante  qui.  malgré  la  cession  du  Ift  iév. 
1817,  forma  l’actiou  en  son  nom,  parce  que  le 


vait  faire  considérer  les  droit»  comme  litigieux. 
V.  Turin,  9 mars  1 S 1 1 . — Au  surplus,  sur  le 
point  de  savoir  quand  un  droit  ced«-  doit  ou  non 
être  considéré  comme  litigieux.  V.  Cass. , l4  ni- 
vôse an  5,  el  la  noie;  5 juillet  1819;  13  Iév. 1832; 
29  avr.  1834;  5 mai  1835;  Besançon,  12  mai  I80H. 
Rouen,  27  juill.  1808.  Riom,  1 1 mai  1839;  Lyon,  10 
juill.  1839,  et  nos  observations  sur  ces  deux  der- 
niers arrêts. 

(1)  V.  conf.,  Paris,  14  août  1809.  V.  aussi  dans 
le  même  sens.  Carré.  Loi»  d»  la  proc.,  n"  1419. 
el  son  annotateur  ( hauvçau,  toi.  lue.;  biseau, 
Comm.,  t.  I , p.  634  ; Reynaud  , de  la  Péremption, 
n®  35;  Thomiue  Desraazures,  t.  1,  p.  611. 

(2)  De  nombreux  arrêts  ont  consacré  la  doctrine 
de  celui  que’nous  rapportons  ici.  F.  Ail,  19  Janv. 
1828;  Colmar. 8 janv.  1830;  Douai,  5 mars  1835  , 
et  les  motifs  d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  bail 
du  18  jauv.’18^8.  La  raison  de  cclt-*  solution,  c’.-st 
quo  la  demande  eu  déclaration  afiirmalife  teud  à 
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cesslbnnaire  peut,  avant  la  signification  du  trans- 
port. agir  OU  nom  de  son  cédant,  et  recueillir  le* 
fruits  el  effets  de  l’action  entreprise  sous  le  nom 
de  celui-ci  ; - Attendu  d’ailleurs  qu'une  citation 
en  conciliation  avant  pour  but  de  prévenir  un 
procès,  ne  peut  être  regardée  comme  un  acte 
hostile  et  introductif  d’un  litige:  Attendu  sur- 
tout que  rien  n’annoiiçaiil  que,  sur  la  citation  en 
conciliation,  les  intimés  aient  entrepris  de  con- 
tester la  validité  de  la  convention,  et  aient  refusé 
formellement  de  rexéculer,  on  ne  peut  soutenir 
qu'il  v avait,  lors  de  la  cession,  procès  sur  le 
fond  du  droit,  et  qu'ainsi  celui-ci  fût  litigieux  ; 
sans  s’arrêter  aux  réquisitions  d'oflice  du  minis- 
tère public,  sur  l’appel;  — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du6mai  1817.—  Lourroy.  de  Metx.— PI  .MM. 
Crousse,  Charpentier  et  Voysin  de  (jartempe. 


PÉREMPTION. -Compromis.— !*t*b  a trnoH. 
Le  compromis  souscrit  par  les  parties  inter- 
rompt  la  péremption  de  l’instance,  et  le  délai 
ne  commence  a courir  qu’à  l’expiration  dû 
compromis  (I). 

(Barbier— t.  Barbier.)— arrêt. 

LA  COL  R ; - Considérant  que  les  parties  ay  ant 
fait  un  compromis  relativement  à leur  procès,  le 
delai  tiécehsaire  pour  la  péremption  avait  été  in- 
terrompu, et  la  péremption  couverte;  — Que  le 
delai  pour  la  péremption  travail  recommencé  à 
courir  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  porté 
au  compromis  : Rejette  la  demande  en  péremp- 
tion comme  prématurée,  etc. 

Du  ü mai  1 8 1 7 . — Cour  roy  .de  Grenoble.— Pré*., 
M.  Paganon.  


SAISIE-ARRÊT.  — Dernier  ressort.  — Dé- 
claration affirmative. 

La  demande  en  déclaration  affirmative  formée 
contre  un  tiers  saisi,  est  indéterminée  de  sa 
nature,  et,  par  conséquent,  ne  petit  être  jugée 
en  dernier  ressort  par  un  tribunal  de  première 
instance,  même  dans  le  cas  où  la  creance  du 
saisissant  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  1000 fr. 
(Cod.  proc.,  577.)  (2) 

(Valin-C.  Dombay.l 

Le  sienr  Valiri  vend  an  généraf  Braver  qvmr 

28.000  fr.  de  meubles,  dont  II  ne  reçoit  que 

12.000  fr. 

Le  général  est  forcé  de  quitter  la  France,  ▼alin 
reprend  ses  meubles;  Il  restait  débiteur  du  géné- 
rai Brayer;  mais  ce  dernier  devait  aux  sieufs 


reconnaître  le  tiers  saisi  débiteur  envers  le  saisi 
d'une  somme  dont  la  quotité  est  incertaine,  en  sorte 
qu'il  est  évident  alors  que  la  demande  est  indéter- 
minée.— Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
la  déclaration  affirmative  aurait  ét<*  faite,  el  oii,  par 
cette  déclaration , le  tiers  saisi  prétendrait  ne  de- 
voir qu’une  somme  au-dessous  de  1,000  fr.,  si  la 
saisissant  a .reconnu  n'avoir,  sur  le  tiers  saisi, 
qu'une  créance  inférieure  à cette  somme,  et  cela 
encore  même  que  la  saisie  portât  sur  une  somma 
plu»  considérable.  Dans  ce  cas,  c'est  la  créance  du 
saisissant  qui  doit  déterminer  le  premier  ou  le  der- 
nier ressort.  C.  en  ce  sens,  l’arrêt  cité  de  la  Cour  do 
Tau  du  18  janv.  1828.  — lien  serait  encore  ainsi  et 
par  la  même  raison,  dans  le  cas  ou,  à défaut  par 
le  ii*r»  saisi  de  faire  sa  déclaration,  un  jugement 
le  dér'arerait  débiteur  pur  el  simple  des  causes  de 
la  saisie.  1’.  Pari»,  13  mai  1832.  b.  cependant,  en 
«en*  ronlraîre  sur  ce  point,  l’arrêt  cité  de  Douai  du 
3 rnji  •3...1  F.  encore  sur  ces  diverses  Hypothèses, 

Roger,  u«  io  Saisie-arrêt , n0*  592  el  610. 
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Bombay,  père  et  fils,  une  somme  de  609  fr.  pour 
fourniture  de  vin  et  liqueurs  : ceux-ci  forment 
opposition  entre  les  mainsde  Valin,  et  obtiennent 
d'abord,  contre  leur  débiteur,  un  jugement  quali- 
fié avec  raison  en  dernier  ressort,  qui  déclare  la 
saisie-arrêt  bonne  et  valable;  puis  ils  assignent  le 
sieur  Valin  en  déclaration  affirmative.  Valin  dé- 
clare n'avoir  repris  les  meubles  qu'en  vertu  d’un 
arrangement  fait  avec  le  général  Braver,  et  au 
moyen  duquel  il  ne  devait  rien  à ce  dernier. — 
Cette  déclaration  est  contestée;  Jugement  prépa- 
ratoire qui  ordonne  la  comparution  des  parties 
en  personne  : le  sieur  Valin  fait  des  aveux  qui 
contredisent  sa  première  déclaration  au  greffe,  et 
démontre  que  l'arrangement  qu’il  prétendait  avoir 
fait  avec  le  général  Brayer  n’était  pas  réel. 

En  conséquence,  le  6 mars  1817,  intervient  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris, qualifiéen  dernier  ressort,  qui  déclare  Valin 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie,  et 
ie  condamne  à paver  aux  sieurs  Dombay,  père 
et  fils,  les  609  fr.  de  principal  par  eux  réclamés 
avec  les  intérêts  et  frais,  le  tout  s’élevant  à moins 
de  1000  tr. 

Le  sieur  Valin  interjette  appel  ; il  soutenait 
d’abord  que  ie  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  avait  mal  à propos  été  qualifié  en  der- 
nier ressort  par  la  raison  mie  c'était  l'objet  de 
sa  déclaration  qni  devait  déterminer  la  compé- 
tence; que,  par  conséquent,  comme  relativement 
à lui  il  était  question  d’une  vente  de  28,000  fr., 
le  tribunal  de  première  instance  n’avait  pu  sta- 
toer  en  dernier  ressort;  bien  plus,  ajoutait-il,  la 
déclaration  ne  portât-elle  que  sur  une  somme 
moindre  de  tOOOfr.,  cette  somme  n’étant  pas  cer- 
taine lorsque  la  demande  est  formée,  cette  même 
demande  n’a  qu’un  objet  indéterminé,  et,  par 
conséquent,  le  jugement  qui  intervient  ne  peut 
être  rendu  én  dernier  ressort. 

Les  sieurs  Dombay,  pèreet  fils,  soutenaient  de 
leur  côté  que  le  tribunal  de  première  instance 
avait  eu  raison  de  qualifier  le  jugement  en  dernier 
ressort;  et  que.  par  conséquent,  l’appel  du  sieur 
Talin  était  non  recevable  ; en  effet,  disaient-ils, 
la  saisie-arrêt  n’avait  lieu  que  pour  une  somme 
moindre  de  1000  fr.  La  demande  en  déclaration 
avait  nécessairement  le  même  but . et  quelle  que 
dût  être  la  déclaration  du  tiers  saisi,  quoiqu'on 
pût  regarder  la  demande  comme  indéterminée 
sur  sa  auotité  fixe,  elle  était  rependant  limitée  à 
moins  de  1000  fr-,  et.  par  conséquent,  susceptible 
d’être  décidée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
de  première  instance. 

Au  fond,  les  sieurs  Dombay,  père  et  fils,  di- 
saient : le  général  Braver  n’a  donné  aucun  con- 
sentement aux  nrrangemens  que  le  ‘ieur  Valin 
prétend  avoir  faits  avec  lui,  et  ils  rapportaient 
la  preuve  de  ce  fait  ; la  vente  n'a  donc  pas  été  ré 
solne  ; la  déclaration  du  tiers  saisi  est  donc 
Inexacte;  le  tribunal  a.  par  conséquent,  dû  le 
condamner  comme  débiteur  pur  et  sinipe  des 
causes  de  la  saisie. 


(t)  V.  ûètil  le  même  sens,  Toulouse,  8 août  1832. 
—En  sens  contraire,  Colmar,  20  fev  1811;  Tou- 
louse, 30  nov.1815. 

(2)  Le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  Limo- 
ges. le  13  juin  1818.  V.  cet  arrêt  a sa  date;  mais 
F.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Bonnes. 
28  juill.  1H14,  et  les  autorités  citées  dans  la  note 
Sur  ce  dernier  arrêt. 

(3)  V.  sur  ce  point  Im  observation*  nui  accompa- 
gnent un  «nef  dans  t>  même  *•»!•-.  o-  laCenrd 
Colmar,  du  29  juill.  I 06.F.  Cas*  2»  déc.  1814,  et 

laDoto.^ddtf,Cass.3Ûmai  et  11  juin  1838;  Mimes,  25 
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LA  COUR  ;— Statuant  sur  l’appel  Interjeté  par 
Valin,  du  jugement  rendu  nu  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  le  6 mars  1818  : — At- 
tendu que  la  demande  eu  déclaration  affirmative 
formée  contre  un  tiers  saisi,  porte  sur  un  objet 
indéterminé  par  sa  nature,  et -qu’ai nsi  il  n’y  a pas 
lieu  au  dernier  ressort  des  jugemens  que. les  tri- 
bunaux inférieurs  peuvent  prononcer,  relative- 
ment à ces  demandes  Sans  s’arrèiér  à la  fin  de 
non-rerevoir  proposée  par  les  intimés  contre 
l’appel  de  Valin,  et  adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  a mis  et  met  ('appellation 
au  néant,  ordonne,  etc. 

Du  7 mal  1817. — Cour  roy.  de  Paris. —3e  ch. — 
Prêt.,  M.  Faget  de  Baure.  — PI.,  MM.  Gobert 
et  Colniet  d’Age. 


ENQUÊTE.  — Nullité.  — Appel. 

On  peut  proposer  pour  la  première  foi»  en  ap- 
pel , contre  une  enquête,  des  moyens  de  nullité 
qu’on  n’a  pas  fait  valoir  en  première  instance. 
(Cod.  proc.,  173.)  (1) 

(Subra— C.  Sicard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  173  du 
Code  de  proc.,  n’est  applicable  qu’aux  actes  de 
procéd.  ; qu’une  enquête  ne  peut  être  considérée 
comme  un  simple  article  de  procédure,  et  que, 
des  lors,  il  a dépendu  de  la  partie  adverse  défaire 
valoir  la  nullité  en  tout  état  de  cause  ; — Consi- 
dérant que  l’art.  296  impose  aux  juges-commis- 
saires l’obligation,  sous  peine  de  nullité,  de  men- 
tionner dans  les  procès-verbaux  la  représentation 
des  assignations  données  aux  parties  et  aux  té- 
moins ; que  cette  formalité  a été  omise  tant  dans 
l’enquête  que  dans  la  contre-enquête  ; — Amuille 
les  enquêtes,  etc. 

Du  9 mai  1817.  — Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Caubet  — Conch.  M.  de  Bastoulh,  1" 
av.  gén .—PI.,  MM.  Eyde  et  Malpel. 

ENQUÊTE.— Nullité.— Témoins  nouveaux. 
lorsqu'une  enquête  est  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire,  et  qu'il  en  est  re- 
commencé une  nouvelle  à ses  frais . on  ne 
peut  faire  entendre  d’autres  témoins  que  ceux 
entendus  dans  la  première  enquête  (2). 

Dumon.— C.  Roux. 

Du  10  mai  1817.— Cour  roy.  de  Grenoble. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.— Dommages-in- 
térêts. 

L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  peut 
donner  lieu  à des  dommages-intérêts  (3). 

(Forgues — C.  Fontan  ) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  refus  fait  par 
Martial  Fontan  de  passer  à la  célébration  du  ma- 
riage par  lui  contracté  avec  Pascale  Forgues, 
suivant  Pjcle  public  du  15  avril  1816.  enregistré 
à Toutou  >e  le  lendemain,  {c  rend  passible  de 


janv.1839  Ces  derniers  arrêts  confirment  la  distinc- 
tion précédemment  établie  par  la  jurisprudence, 
et  d’après  laquelle  les  dommages-interets  ne  sont 
dusqu  autaniqu’ily  a eu  préjudice  causé.  — Aux  au- 
teurs précédemment  indiques,  junge,  dans  le  sens 
de  la’ décision  ci-dessus  : Vazeille  , du  Mariage,  t. 
Un®  145  et  suit.;  Rolland  de  Villargues,  Rëpert. 
du  not.,  vw  Promette  de  mariage,  il”  7 ; Pezzani, 
Empêchement  du  mariage  , n°  71  et  suiv.;  Aubry 
rt  Rail,  sur  Zacharie,  fhoit  eiv.  français.  § 454, 
i»24*  En  ms  confiai**,  Merlin.  Bip.,  Y*  Peiné 
. ' i if  m tH4  '■  ' I,  il"  L);  1 liaxdon , Traité 

um  dvi  et  ds  la  ftaudej  t.  8,  n®  420. 
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dommages,  vu  l’injure  qu’il  a faite  à ladite  For- 
fues  par  ce  refus,  et  le  tort  que  celle-ci  a pu  en 
éprouver  ; que  l'offre  par  lui  faite,  seulement  eu 
cause  d’appel,  est  tardive  et  intempestive,  et  que, 
conséquemment,  on  ne  doit  pas  s’y  arrêter  ; — 
Attendu,  néanmoins,  qu’il  parait,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  les  dommages  accor- 
dés à Pascale  Forgucs,  soit  à titre  d’indemnité 
pour  les  dépenses  par  elle  faites,  soit  à titre  de 
réparation,  ont  été  portés  à une  somme  trop  forte 
par  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu’il  convient 
de  les  réduire  à une  somme  de  200  fr..  vu,  d’ail- 
leurs, qu’elle  profite  dçs  cadeaux  ou  présens  de 
noces  que  Martial  Fontan  dit  lui  avoir  faits,  et  à 
la  répétition  desquels  il  a renoncé,  ce  qui  doit 
entrer  en  considération  pour  la  susdite  réduction; 
qu'il  y a,  conséquemment,  lieu  de  réformer  le 
ausdlt  jugement,  en  ce  qu’il  a accordé  une  somme 
de  500  fr.  à Pascale  Forgues  ; — Par  ces  motifs, 
—Dit,  etc. 

Du  12  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Hocquart,  p.  p.-ConcL,  M.  de  llas- 
loulb.  1«  av.  gén .—PL,  MM.  Barruéet  Caries. 


PÉREMPTION  DINSTANCE.  - Dïlai.  — 

Décès. 

h*  décès  ou  la  démission  de  l’avoué  de  l’une  des 
parties,  a pour  effet  d’empêcher  l’autre  par - 
fie  de  former  une  demande  en  péremption 
d'instance  avant  l'expiration  d’un  délai  de 
six  mois , bien  (ju'avant  le  décès  ou  la  démis- 
sion y il  se  fût  écoulé  trois  ans , ou  même  un 
délai  plus  long. -En  d’autres  termes,  le  délai 
de  six  mois  ne  peut  commencer  à courir  du 
Jour  du  décès  ou  de  la  démission  de  l’avoué. 
(Cod.  proc.,  397.)  (1) 

(Falon— C.  Comte.!  ’ 

Du  12  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés,  y M.  Angles,  p.  p. 

AJOURNEMENT . — Libellé.  — Conciliation 
(Pnocés- verbal  db.) 

Un  ajournement  n est  pas  nul  pour  défaut 
d exposé  des  moyens,  si  la  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation , signifiée  en  tète  de 
l’exploit,  contient  Vobiet , la  cause  et  les  mo- 
tifs de  la  demande.  (Cod.  proc.,  61.)  (2) 
(Martin— C.  Collet.) 

LA  COUR  Considérant  qne  si  l’exploit  d'a- 
journement ne  détaille  pis  les  motifs  de  la  de- 
mande. il  porte  qu’il  est  signifié  en  tête  dlcelui 
copie  entière  du  procès-verbal  de  non-conciliation 
dans  lequel  se  trouvent  expliqués  dune  manière 
très  précise  l’objet , la  cause  et  les  motif»  de  la 
demande;  — Que  par  conséquent  l’appelant  n’a 
pu  ignorer  quel  était  l’objet  et  quels  étalent  les 
moyens  de  la  demande  contre  lui  formée;  que 
des  lors  le  but  et  l’intention  de  l’art,  ül  du  Code 
«ont  suffisamment  remplis;  — Met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  12  mai  1817.-  Cour  royale  de  Poitiers. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.-  Nullité. 
—Loi  impérative. 

La  disposition  de  l’art.  726  du  Code  de  procé- 
dure portant  : Que  le  débiteur  qui  interjette 
appel  du  jugeineut  en  vertu  duquel  on  procède 
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à la  saisie,  est  tenu  d’intimer  sur  cet  appel,  et 
de  dénoncer  et  faire  viser  l’intimation  au  gref- 
fier, etc. , Ml  tellement  impérative , que  son 
inobservation  rend  l'appel  non  recevable  (31. 

f Nicolas— C.  Deshayes.  )— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  s’agit  dans  4a  cau- 
se de  l’appel  de  jugemens  en  vertu  desquels  ont 
été  formalisées  des  poursuites  en  expropriation 
forcée,  consommées  par  une  adjudication  défini- 
tive Attendu  que  l’appel  ne  fut  interjeté  que 
pendant  l’instruction  de  la  procédure  sur  l’In- 
stance eu  expropriation  forcée,  néanmoins,  avant 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  et  l’adjudication; 
— Attendu  qu’il  ne  peul  être  reçu  d’appel  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  on  procède  a la  saisie, 
si  le  débiteur  n'intime  sur  l’appel,  et  ne  dénonce 
et  ne  fait  viser  l’intimation  au  greffier  du  tribu- 
nal devant  lequel  se  poursuit  la  vente  ( art.  726 
de  Code  de  procédure  ) Attendu  qu’il  est  évi- 
dent que  les  dispositions  rigoureuses  de  cet  arti  • 
cle,  concomitantes  avec  les  principes  d’ordre,  de 
célérité  et  de  simplicité  admis  dans  les  poursui- 
tes de  saisie  immobilière,  se  lient  avec  celles  de 
l’art.  2215  du  Code  civil,  qui,  en  permettant  la 
poursuite  en  expropriation  forcée,  en  vertu  de 
tout  jugement  exécutoire  nonobstant  l'appel,  in- 
terdit cependant  ('adjudication  avant  que  le  liti- 
ge sur  l'appel,  soit  vidé;  — Attendu  qu’une  pa- 
reille disposition  dont  un  débiteur  de  mauvaise 
foi  aurait  pu  abuser,  et  dont  il  serait  résulté  des 
contestations  interminables  entre  les  poursui- 
vons, le  saisi  et  les  adjudicataires,  exigeait  un 
règlement  particulier  et  des  dispositions  singu- 
lières d’exécution,  dérogatoires  aux  règles  gé- 
nérales tracées  déjà  sur  les  appels  en  matière 
ordinaire;— Attendu  que  les  conditions  imposées 
par  Part.  726  ont  eu  pour  but  de  donner  con- 
naissance non-seulement  aux  parties  intéressées, 
mais  au  tribunal  même  devant  lequel  se  pour- 
suivait la  saisie  d’un  appel  qui  devra  faire  sus- 
pendre l’adjudication,  sans  la  connaissance  du- 
quel il  pourrait  la  consommer  régulièrement:— 
Attendu  que  la  disposition  impérative  et  absolue 
de  la  loi  s'applique  tellement  au  jugement  surle- 

Suel  sc  fonde  la  saisie  et  qui  en  fait  la  base  ( ain- 
qu’on  s’en  convaincrait  au  besoin,  en  lisant  les 
motifs  de  ta  loi  présentée  au  Corps  législatif)  , 
que.  dans  le  titre  où  se  trouve  renfermé  ParL  726 
on  en  trouve  trois  autres,  antérieurs  ou  posté- 
rieur», les  art.  723,  730  et  734,  qui  ont  égale- 
ment réglé  les  formalités  et  les  délais  des  appela 
à raison  des  inridens  intervenus  entre  les  pour- 
suivons, les  autres  créanciers,  le  tiers  saisi,  les 
demandeurs  en  distraction,  etc.,  à cause  des  nul- 
lités de  procédure,  tandis  que  Part.  726,  fait  pour 
régler  et  assurer  l’exécution  de  Part.  2215  du 
Code  civil,  a exclusivement  en  vue  le  cas  exprès 
et  précis  où  le  débiteur  vient  contester  le  juge- 
ment sur  lequel  est  fondée  la  saisie  immobilière, 
et  sc  rend  appelant  de  ce  jugement;— Confirme. 

Du  13.  mai  1817.  — - Cour  roy.  de  Metz.  — PL, 
MM.  Crousse  et  Dommanget. 


ACTE  DE  L ÉTAT  CIVIL.  - Décès.  — 
Registres.  — Omissions. 

Lorsque  les  registres  de  rétat  civil  ont  été  mal 
tenus  et  présentent  des  omissions , la  preuve 
de  ces  omissions  peut  se  faire  tant  par  titres 
gue  par  témoins,  comme  s’il  n'avait  pas  existé 


(1)  T.  dans  le  même  sens,  Cass.,  5 janv.  18C 
Cl  la  note;  Trrvea,  17  juin  1812  ; Bordeaux 
déc.  1823;  Paris.  S8  rnai  1838 

(2)  Vs  anal,  dans  le  même  sens , Toulouse 
fev.  1828. 

c (3)  V.  dans  ce  sens,  Niraea,  3 juin  1819;  Cari 


Lois  delà  proc.  cic.,  quest.  2146,  à la  noie;  maia 
vo>.  en  sens  contraire,  Bourges,  27  déc.  1817. — r 
Aujourd’hui  !a  nullité  résultant  du  défaut  de  notifi- 
cation de  l’appel  à l’avoué  de  l'intimée!  au  greffier, 
esi  formellement  consacrée  par  le  nouvel  «ri.  732  du 
Code  de  procédure. 
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de  registres , spécialement  pour  établir  le  dé- 
cès d’un  individu.  (Cod.  civ.,  46.)  (1) 

(N...  — C.  Bonioux.j  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quoique  l’art.  46  du 
Code  civil  n'admette  la  preuve,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  do  décès. d'un  individu,  que 
lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils 
seraient  perdus,  il  ne  défend  ni  peut  défendre 
de  réparer  les  omissions  qui  pourraient  avoir  eu 
lieu  sur  les  registres  eiistans;  — Attendu,  dans 
l'espèce,  que  le  décès  est  prouvé,  soit  par  un 
acte  de  notoriété,  soit  par  le  certificat  des  soeurs 
chargées  dil  soin  des  hospices,  soit  enfin  par  un 
autre  certificat  du  chapelain  d'un  desdits  hospices, 
et  qu'il  est  encore  prouvé  par  l’extrait  des  regis- 
tres de  l'administration  des  hospices  : — Par  ces 
motifs,  — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  ..—  Ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  l'étal  civil  de  la  commune  de  Riom,  à la 
date  du  28  mai  1815.  pour  tenir  lieu  de  l'acte 
de  décès  dudit  Antoine  Boniaux,  etc. 

Du  14  mal  1817.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 
Prés .,  M.  Redon,  p.  p.  — Concl.,  M.  Grenier, 
proc.  géfe  — PL,  M Allemand. 

à 

PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Inscription.  — 
Tiers.  — Division.  - Acquéreur. 

Du  14  mai  1817  (afT.  Bravard).  — Cour  roy.  de 
Riom.  — V . cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  le  22  novembre  1820  sur  le  pour- 
voi formé  dans  cette  affaire. 

PÉREMPTION  D’INSTANCE.—  Coutume  dé 

NoiiMANDIK. 

U était  de  jurisprudence , dans  le  ressort  du 
parlement  de  Normandie,  que  la  péremption 
ne  s’acquérait  point  de  plein  droit,  et  qu’elle 
était  couverte  par  un  simple  acte  fait  avant 
que  la  demande  eût  été  formée  (4). 

(Ruault  de  Heautieii  - C.  Marquais.) 

Du  14  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Eude.  — Conclu  M.  Brière,  av.  gén. 

VOIRIE.— Alignement.— Retrancbbment. 
Aux  termes  de  l’ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances du  16  janv.  1780  ef  du  décret  du  11 
janv.  1808,  tout  particulier  dont  la  propriété 
borde  le  chemin  de  ronde  de  l'enceinte  exté- 
rieure de  Paris , qui  relève  un  mur  sur  ses 
anciens  fondement  sans  avoir  demandé  et 
obtenu  un  alignement , est  passible  de  démo- 
lition et  d'amende , surtout  lorsque  le  mur 
était  sujet  à retranchement  (3). 

(Porcheret.) 

Du  14  mai  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'État. 

(I)  V.  anal.,  dam  le  même  sens,  Agen.  9 germ. 
■n  13,  et  nos  observations.  F.  encore  dans  le  même 
sens,  Rennes.  6 août  >816. 

(S)  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  y avait  di- 
vergence sur  ce  point;  on  décidait  dans  le  sens  de 
Tarn*!  ci-dessus,  dans  le  ressort  des  parlemens  de 
Rouen,  V.  Cj»*§.  12  brom.  an  11  ; Rouen,  Il  flor. 
an  10 ; Caen,  fl  janv.  1825;  Houerd,  Diet.  de  droit 
normand,  »•  Péremption,...  de  Toulouse,  Cass. 
12  nov.  1806;... de  Pau,voy.  Pau  17  juill.1827;... 
dans  le  pays  de  Ilainaut , voy.  Casa.  5 avril  1823. 
— Mais,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux, 
on  distinguait  entre  les  instances  d'appel  pendantes 
devant  le  parlement  même,  et  celles  pendantes  de- 
vant lesjuridiclions  inférieures  celles-ci  seulement 
tombaient  eu  péremption  de  plein  droit.  V.  Cass. 
25  nov.  1813;  Bordeaux,  31  juill.  1826.— Le  Code 
de  proc.  a fait  cesser  cette  divergence  en  déclarant 
expressément  par  son  art.  399,  que  la  péremption 
ü'a  pas  lieu  de  plein  droit. 


EAU  (Cours  d’).  — Usine.  — Autorisation.— 
Règlement.  — Compétence. 

Il  appartient  exclusivement  à l’autorité  admi- 
nistrative d’autoriser  l’établissement  des  mou- 
lins et  usines,  même  sur  les  cours  d’eau  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables , et  de  régler 
remploi  de f eaux  pour  les  besoins  de  ces  usi- 
nes ^4). 

Il  n’y  a pas  lieu  de  renvoyer  le  propriétaire 
de  l’usine  et  les  propriétaires  riverains  à pro- 
céder devant  les  tribunaux  pour  faire  régler 
la  quantité  d'eau  à prendre  et  la  durée  de  la 
prise,  et  s'il  n'y  a pas  été  pourvu  par  le  préfet , 
ce  règlement  est  fait  par  le  conseil  d'Etat  (5). 

(Malfait— C.  Robinet.) 

Louis,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  François  Malfait,  demeurant  à Neufmanil, 
département  des  Ardennes  . tendante  à être  reçu 
opposant  à un  arrêt  de  noire  conseil,  du  30  août 
1814,  rendu  par  défaut  contre  lui  sur  la  requête 
des  sieurs  Jean  François  Potoineet  Jean-Baptiste 
Robinet,  au  sujet  d’une  prise  d'eau  et  de  l'établis- 
sement d'un  moulin  par  ledit  sieur  Malfait  sur 
le  ruisseau  dil  lo  Nouron;-  Notre  ordonnance 
du  20  novembre  1815,  qui  a reçu  le  sieur  .Malfait 
opposant,  pour  la  forme,  audit  arrêt  du  30  août 
1814;— Autre  requête  dudit  sieur  Malfait,  signi- 
fiée le  30  décembre  1815  auxdits  sieurs  Potoine 
et  Robinet,  et  par  laquelle  il  conclut  à ce  qu'il 
nous  plaise,  statuant  au  fond,  ordonner  que  les 
arrêtés  du  préfet  du  département  des  Ardennes, 
des  12  octobre  1809  et  10  février  1813,  et  la  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur,  du  4 mars  sui- 
vant, rendus  au  sujet  de  ladite  prise  d’eau  et  de 
('établissement  dudit  moulin,  seront  maintenus 
et  exécutés,  sauf  à donner  aux  tribunaux  ordi- 
naires l'attribution  conférée  au  maire  de  la  com- 
mune de  Neufmanil  par  ledit  arrêté  du  10  février 
1813,  pour  fermer  la  prise  d’eau  dusirnr  Malfait, 
sur  la  demande  des  propriétaires  riverains,  lors- 
qu’il sera  jugé  nécessaire  pour  l’irrigation  ; — 
La  requête  en  défense  présentée  au  nom  des 
sieurs  Potoine,  Robinet  et  autres  habitans  de  la 
commune  de  Gespensart,  département  des  Ar- 
dennes, signifiée  le  30  janvier  1816,  tendante  à ce 
que  ledit  sieur  Malfait  soit  déclaré  non  recevable 
ou  en  tout  cas  mai  fondé  dans  son  opposition,  et 
à ce  qu'il  soit  condamné  aux  dépens  ; 

Autre  requête  des  mêmes,  signifiée  le  18  juin 
1816,  par  laquelle,  en  réformant  leurs  précéden- 
tes conclusions,  Us  demandent  que  les  arrêtés  et 
décisions  susdits  du  préfet  du  département  des 
Ardennes  et  du  ministre  de  l’intérieur,  des  12 
octobre  1809. 10  février  1813  et  4 mars  suivant, 
soient  annulés;  que  l'autorisation  donnée  au 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  ordonnance  du  6 mars 
1816  (aff.  Hervé),  et  la  note. 

(4  et  5)  V.  conf.,  ordonn.  du  l*r  sept.  1825  'aff: 
Cok>tnèet);Macarel,  Jurispr.  admin..  t.  I*r, p. 394; 
Daviel.  des  Court  d'eau,  t.  î,  n°*  560  et  612;  Cor- 
monin,  Droit  adm.,  »°  Cours  d'eau,  § l€\  n»  1.  et 
§ 3 : « Il  faut  tenir  pour  principe , dit  ce  dernier 
auteur,  qu'aucun  pool,  aucune  chaussée,  perma- 
nente, aucune  écluse  ou  usine,  aucun  moulin,  etc., 
on  autre  obstacle  au  libre  cours  des  eaux,  ne  peut 
être  établi  sans  la  permission  du  préfet,  qui  ne  peut 
l’accorder  que  de  l'autorisation  du  gouvernement.» 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  entre  particuliers 
les  règlement  faits  par  l’autorité  administrative,  de 
régler  l’usage  des  eahxd'apiès  leurs  titres  de  pro- 
priété ou  de  servitude,  et  dans  les  limites  tracées 
par  l'art.  645  du  Code  civil  , ce  sont  les  tribunaux 
ui  doivent  connaître  de  la  contestation.  V.  suprd , 
eux  ordonn.  du  26fèv.  1817  (aff.  Stlveslre  cl  aff. 
M orderetf  et  ci-après,  Uospicctdc  Mets). 
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•icur  Maifait,  de  construire  le  moulin  dont  il  s’a- 
git, demeure  comme  non  avenue  ; et.  subsidiaire- 
ment. qu'il  soit  ordonné  que  ledit  moulin  reste- 
ra sans  mou  muent  chaque  année»,  du  l*i  mars  au 
15  niai,  et  du  lrr  juillet  au  1"  septembre;  —Les 
arrêtes  susdits  du  préfet  du  département  des  Ar- 
dennes, des  12  octobre  1809  et  iO.février  1813; 
— L'arrêt  de  notre  conseil  d'Etat  du  30  août 
1814,  contre- lequel  Mt  dirigée  l'opposition  dudit 
sieur  .Malfait,  lequel  arrêt  maintient  les  arrêtés  et 
la  décision  susdits  du  préfet  du  département  des 
Ardennes  et  du  ministre  de  l'intérieur,  en  ce  qu’ils 
autorisent  ledit  sieur  Maifait  a faire  une  prise 
d'eau  et  à établir  un  inoulin'siir  le  ruisseau  dit  le 
Nouzon  : ordonne  que  les  autres  dispositions  des- 
dits arrêtés  seront  considérées  comme  non  ave- 
nues ; que  le  sieur  Malfait  s'arrang  ra  à l’amiable 
avec  les  propriétaires  riverains  pour  régler  la 
quantité  d'eau  a prendre  et  les  époques  de  la 
prise  ; et  qu  au  cas  de  contestations,  elles  seront 

{Portées devant  les  tribunaui; — Vu  aussi  le  chaui- 
re  0 de  la  loi,  en  forme  cl  instruction,  sur  les 
fonctions  des  assemblées  administratives,  du  12 
août  1790.  sanctionnée  le  20  du  même  mois;— 
L’art.  16  du  titre  2 de  la  loi  du  28  septembre 
1791,  sanciioiinéc  le  6 octobre  suivant,  concer- 
nant la  police  rurale;  - Kl  l'arrêté  du  gouverne- 
ment, du  19  vent,  au  6; 

Considérant  qu'il  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative  d'autoriser  l'établisse- 
ment des  moulins  et  usines,  même  sur  les  cours 
d o.iu  cpii  ne  sont  ni  flottables  ni  il  ivigablcs.  et 
de  régler  l'emploi  des  eaux  necessaires  au  mou- 
vement desdils  moulins  et  usines;  qu'en  consé- 
quence, l’arrêt  susdit  de  notre  conseil  du  30  août 
181  i,  doit  être  rectifié,  en  ce  qu'il  renvoie  le 
sieur  Malfait  et  les  propriétaires  riverains  a pro- 
céder devant  les  tribunaux,  pour  faire  régler  la 
quantité'  d'eau  à prendre  et  les  époques  de  la 
prise,  dans  le  cas  où  ils  ne  s'arrangeraient  pas  a 
l'amiable  à ce  sujet  ; 

Considérant  qu’il  n'a  pas  été  suffisamment 
pourvu  par  les  arrêtés  susdits  du  préfet  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  des  12  octobre  1809  et  10 
février  1813,  et  par  l’arrêt  de  notre  conseil,  du  30 
août  1814,  à ce  que  la  prise  d’eau  du  sieur  Mal- 
fait  ue  prive  pas  les  sieurs  l'oloine,  Robinet  et 
autres  propriétaires  riverains  de  l’eau  nécessaire 
a l'irrigation  de  leurs  prés;  et  qu’au  moyen  des 
modifications  que  nous  jugeons  convenables  de 
Taire  auidits  arretés  et  audit  arrêt  du  30  août 
1814.  il  est  nécessaire  de  réunir,  dans  la  présente 
ordonnance,  celles  de  leurs  dispositions  que  nous 
jugeons  devoir  être  maintenues  pour  servir  de 
regiemeut  concernant  rétablissement  du  moulin 
dont  il  s'agit. 

Art,  !•».  L’arrêt  susdit  de  notre  conseil  d'Etat, 
du  30  août  1814,  est  maintenu,  mais  seulement 
®n  Çc  qu’il  confirme  l’autorisation  donnée  par  le 
Si  ir  • d<tPa?lemcnl  des  Ardennes  au  sieur 
Blairait,  d établir  un  moulin  sur  le  ruisseau  le 
Nouzon,  qui  descend  de  Gespensart  à Neufrnanil, 
et  de  faire,  à cet  effet , une  prise  d’eau  au  point 
indique  au  plan  par  la  lettre  F,  à l’endroit  où  le- 
dit ruisseau  est  traversé  par  le  chemin  de  Nouzon 
à Neufinnnil  â.  La  retenue  de  prise  d'eau  ne 
pourra  avoir  plus  de  trente  centimètres  au-des- 
sus du  fond  du  ruisseau  ; celle  hauteur  sera  re- 


( I)  V.  anal,  dans  le  même  seps,  décret  du  23  avril 
1807  (aff  Diego  Ditner );  »</.  22  jan?.,  1808  (aff. 
Ilour»),  et  les  notes. — C’est-  un  principe  constant 
qu’en  matière  de  cours  d’eau,  le*  tribunaux  sont 
seuls  Compétent  pour  prononcer  ur  les  contesta- 
tions coi  <*ernanl  les  intérêts  des  propriétaire»  rivo* 
raies  entre  eux;  et,  dans  l'espace  ci-dcssus , le  U- 


( 14  «Al  1317.  ) 

pérée  d'une  manière  invariable.— 3.  Le  sieur 
Malfait  sera  tenu  d’établir  et  d’entretenir,  en 
tête  de  son  canal  d’amenée , une  pale  d'arrêt 
qui.  baissée,  aura  dix  centimètres  de  fermeture; 
—Pour  faciliter  les  Irrigations,  celte  pale  sera 
baissée  à fond,  constamment  et  de  manière  à 
prodnire  un  étanrhement  parfait,  depuis  le  13 
mars  jusqu’au  13  mai,  et  depuis  le  1"  juillet  Jus- 
qu au  I"  septembre  de  chaque  année.— 4.  Le 
sieur  .Maifait  sera  tenu  de  faire  construire,  s'il  ne 
l’a  déjà  fait,  sur  un  pdlnl  quelconque  de  son  ca- 
nal d amenée,  un  déversoir  de  six  mètres  de  lar- 
geur. dont  le  dessus,  invariablement  fixé,  sera  de 
•••veau  avec  le  îles-us  de»  pales  de  la  vcnlilerie, 

lorsqu'elles  seront  fermée*  ; — A ce  déversoir,  et 
en  sus  de  sa  largeur  telle  qu'elle  vient  d’être  fixée, 
ou  bien  è la  ventilerle  entre  les  deux  tournant, 
il  sera  adapté  un*  portière  de  fond,  qui  sera  levée 
à toute  hauteur  dans  les  débordement; — 3.  Afin 
de  prévenir  tous  éhotilcrucns  dan*  le  ta  lu*  «-t  «lins 
les  parties  hautes  des  terres  bordant  le  canal 
d'amenée,  le  sieur  Malfait  établira,  s'il  ne  l’a  déjà 
fait,  entre  ledit  talus  et  ledit  canal,  une  banquette 
d’un  mètre  de  largeur,  et  plantera  rÿte  ban- 
quette d’arbustes  ; - Le  talus  gauche  dudit  canal 
ne  pourra  avoir  moins  d’une  fols  et  demie  sa  hau- 
teur.—6.  Il  sera  dressé  procès-verbal  par  un  In- 
génieur des  ponts  et  chaussées,  aut  frais  du  sieur 
Maifait,  de  la  confection  des  onrrages  présente- 
ment ordonnés  ; duquel  procès-verbal,  ainsi  que 
de  notre  présente  ordonnance,  des  copies  seront 
déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  «!«•'  Ardennes  et  aux  archives  de 
la  mairie  de  la  commune  de  N'eufnianil,  pour  y 
avoir  recours  au  besoin. — ' 7.  Dans  aucun  temps, 
ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  préten- 
du indemnité,  rhûmage  ni  dédommagement  par 
lettoaé  Maifait  ou  ses  ayans  eadaé,  per  suite  des 
dispositions  que  le  gouvernement  jugerait  conve- 
nable de  faire  pour  l’avantage  de  la  navigation, 
du  commerce  ou  de  l'industrie  sur  le  cours  d’eau 
où  est  situé  ledit  moulin,  même  en  cas  de  démo- 
lition.—8.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
des  Ardennes,  des  12  octobre  1809  et  10  février 
1813,  sont  annulés,  quant  à celles  de  leurs  dis- 
positions qui  seraient  contraires  à la  présente 
ordonnance,  etc. 

Du  14  mai  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Usine.  - Compétence.— Rè- 
glement. 

L'autorisation  donnée  par  un  préfet  à un  hos- 
pice de  convertir  un  moulin  à grains  en  un 
moulin  à tan,  ne  constitue  pas  un  nouveau  rè- 
glement des  eaux,  et  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  les  tribunaux  jugent , d'après  les  an - 
ciens  règlcmens , la  contestation  e levée  à rai- 
son de  cette  conversion  entre  l’hospice  et  un 
particulier  (1). 

S»  l’hospice  veut  obtenir  un  règlement  nouveau, 
il  doit  se  pourvoir  devant  iaulorité  adminis- 
trative, qui  statuera  sur  sa  demande  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois. 

(Hospice  de  Metz— C.  Labarre.) 

Loris . etc.  ; — Considérant  que  la  conversion 
de  l’usine  en  moulin  à tan  n’étant  opérée  qn’en 
vérin  d'une  concession  faite  par  l'administration 


lige  avait  un  caractère  purement  privé.  Y.  encore 
dan»  ce  sens,  Ca»s.*19  frim.  an  8 ; décret  du  25  avril 
18(2  (aff,  /traitai),  et  le»  notes.  Mais  le»  tribunaux 
ne  pourraient  ordonner  a*  cunc  mesure  de  police, 
aucun  curage,  aucuns  tr  ux  d’intérêt  public.  F. 
Cass.  4 fer.  1807. 
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des  hospices  à son  fermier,  et  approuvée  simple- 
ment par  le  préfet,  comme  tutenr  de  ces  établis- 
semens,  il  n’en  résulte  pas  futur  le  cours  d’eau  et 
l'usine  dont  II  s’agit . un  nouveau  réglement  fait, 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  dans  l in  - 
térél  public  et  des  propriétaires  riverains;  qu’il 
n’y  a,  dans  l’espèce,  qu'une  simple  contestation 
entre  propriétaires,  qui  doit  être  jugée  par  les 
tribunaux,  d'après  les  anciens  réglemens  faits 
par  l’administration  pour  le  cours  d’eau  et  l’usine 
dont  il  s’agit  ; et  que  si  les  hospices  de  Metz  veu- 
lent obtenir,  au  sujet  de  ladite  usine,  un  règle- 
ment nouveau.  ils  doivent  sc  pourvoir  devant 
l’autorité  administrative , qui  statuera  sur  leur 
demande,  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  ; — 
Art.  1".  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle,  le  9 nov.  1816,  est 
annulé. 

Du  14  mai  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Décompte.— 
Contentieux. 

Lorsqu’il  s’élève  des  difficultés  sur  le  résultat 
d'un  décompte  de  domaines  nationaux . re 
n'est  point  aux  conseils  de  préfecture  à les 
décider,  mais  aux  préfets,  sauf  le  recours  des 
parties  devant  le  ministre  des  finances  (V . 

(Mnruillon— C.  Domaines.) 

Du  14  mai  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

PATENTE.— Banquier  —Preuve. 

Lorsqu'un  banquier,  pour  n’ètre  plus  soumis  au 
droit  de  patente,  fait  à la  mairie  la  déclara- 
tion qu’il  cesse  i/t  profession  de  banquier, 
cette  déclaration  doit  suffire  ; il  n’est  pas  ne- 
cessaire de  la  fortifier  par  des  certificats  dé- 
livrés par  le  tribunal  de  commerce  et  les  au- 
torités du  département  (2). 

(Pignol.] 

Louis,  etc.  ;— Vu  la  requête  à nous  présentée 

Far  le  sieur  Auguste  Pignol,  tendante  à obtenir 
annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Var,  du  3 nov.  1815.,  qui  re- 
jette sa  demande  en  exemption  du  paiement  delà 
patente  À laquelle  I!  avait  été  imposé  comme 
banquier,  pour  1815,  et  concluant  en  outre  au 
remboursement  de  la  somme  pavée  ponr  le  mon- 
tant de  ladite  patente;  - Vu  ledit  arrêté  du  con* 
aei!  de  préfecture , qui  fonde  le  rejet  de  la  récla- 
mation du  sieur  Pignol , en  exemption  du  paie- 
ment de  la  patente  de  1815 , sur  le  motif  que  la 
déclaration  par  lui  faite  à la  mairie,  qn’ll  avait 
cessé  l’état  de  banquier,  n’élait  pas  suffisante  : — 
Vu  un  second  arrêté  du  12  oct.  1816,  qui,  sur  la 
nouvelle  réclamation  du  sieur  Pignol , appuyée 


(1)  Ainsi  décidé  encore  par  décret  du  30  sept. 
1814  (aff.  îïncenf) ; du  1"  nov.  1814  (aff.  Rrat- 
teUr). — En  dressant  un  décompte,  le  préfet  ne  fait 
que  dresser  une  liquidation.  «On  a voulu,  dit  M. 
Cormenin.  que  cette  liquidation  ne  fftt  nas  sourhise 
devant  le  conseil  de  préfecture , aux  lenteurs  de 
l’instruction  contentieuse,  et  qu’elle  s'expédiât  plu- 
tôt dans  la  forme  administrative.  Le  but  de  celte 
disposition  était  d’aecélérer  le  versement  du  rçli- 
quat  des  décomptes  dans  les  caisses  de  l’Etat.» 
Quest.  de  droit  ad  m.,  f°  Donation,  § 1«r,  n°  3, 
éd.  de  1822. 

(2)  L’art.  23  de  la  loi  du  1«  brum.an  7,  trace  les 
formalités  à suivre  pour  obtenir  la  décharge  du 
droit  de  patente,  et  il  n’exige  aucune  des  condition» 
imposées  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  an- 
nulé par  1 ordonnance  ci-dessus. 

(3)  Jurisprudence  constante.  F.  décret  du  ?0  juin 
1812  'aff.  y lissant'1  ; 19  juin  1813  (aff.  Thabaud 
30  juin  1813  (aff.  FinlcvillfCcmon)  \ 20  nov.  1315 
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de  certificats  du  tribunal  de  commerce  de  Toulon, 
du  receveur  général  el  des  négociant , attestant 
nue  le  sieur  Pignol  avait  cessé  l’état  de  banquier 
uès  1813,  déclare  ne  pouvoir  réformer  son  pre- 
mier arrêté.  sauf  au  sieur  Pignol  à se  pourvoir 
devant  le  cunseil  d’Etat:— Vu  la  déclaration  faite 
par  le  sieur  Pignol,  le  23  déc.  1813,  devant  le 
maire  de  Toulon,  et  par  laquelle  il  annonce  qu’à 
dater  de  celte  épqqiie,  il  cesse  d'exercer  la  pro- 
fession de  banquier;  — Vu  la  réponse  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  des  finances  à la  com- 
munication de  1a  requête  du  sieur  P4gnol , dans 
laquelle  il  estime  que  la  déclaration  faite  à la 
mairie  par  le  sieur  Pignol,  devait  suffire  pour  con- 
stater qu’il  avait  quitté  la  profession  de  banquier, 
et  que  les  certificats  délivrés  par  le  tribunal  de 
commerce  elles  autorités  du  département,  prou- 
vent surabondamment  la  cessation  de  l’état  de 
banquier,  exercé  par  le  sieur  Pignol  ; — Art.  1er. 
L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Var,  en  date  du  3 nov.  1815,  est  annulé.  — 
2.  Le  sieur  Pignol  sera  remboursé  du  montant 
de  la  patente  de  1815  et  de  celle  de  1816,  si  le 
paiement  en  a été  exigé. 

Du  14  mai  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


DOMAINES  NATION  AUX.- Adjudication.  - 
Interprétation. 

Lorsque  des  biens  nationaux  ont  été  adjugés 
tels  que  les  fermiers  en  jouissaient,  s’il  s’élève 
une  contestation  sur  la  consistance  de  ceux 
des  biens  d*mt  les  fermiers  jouissaient  ou  de- 
vaient jouir,  et  que  cette  contestation  ne 
puisse  être  résolue  qu’au  moyen  de  documens 
pris  hors  des  actes  administratifs , les  parties 
doivent  procéder  ou. être  renvoyées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  el  le  conjetl  de  préfec- 
ture excède  ses  pouvoirs  s’il  préjuge  même 
cette  contestation  en  la  leur  renvoyant  (3). , 
(Duree— C.  Kgniliau  de  Rv&sdoué.) 

Du  14  mai  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  D’ÉTAT.  - Directeur  général.— 
Travaux  publics.  — Indemnité.  — Liquida- 
tion.—Pourvoi. 

L’entrepreneur  d’un  i>ont  dont  l'adjudication 
a été  annulée  par  l'établissement  a une  régH 
pour  l’exécution  des  mêmes  travaux . s’il  M 
plaint  de  la  décision  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  qui  lui  refuse  une  in- 
demnité’ suffisante,  ne  peut  saisir  le  cotnfw 
du  conseil  d'Etat  de  la  demande  relative  à 
l'indemnité,  qu’après  s’être  pourvu  devant  le 
ministre  compétent  (4). 

(aff.  Waltré),  el  les  notes.— En  effet,  «la  solution, 
dit  M.  Cormenin , ne  peut  alors  se  rencontrer  que 

dans  les  litrçs  anciens La  possession,  les  en- 

uèlçs  , el  les  moyens  el  maximes  du  droit  civil, 
ont  l’examen  et  i’ap|Hication  sont  du  ressort  ie» 
tribunaux....  La  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative se  borne  à expliquer  cl  interpréter  les  seule* 
ventes  de  biens  nationaux  faites  devant  elle  el  par 
elle.  » Quest.  de  droit  adm.,  éd.  de  1 822 , v°  Do- 
maines nationaux , ^ 1er,  o.  5;  P.  encore  eod.  v°., 

^ (4)  C'est  en  effet  un  principe  constant  de  procé- 
dure en  matière  administrative,  principe  emprunté 
au  droit  canonique,  et  qui  a passé  dans  notre  droit 
civil,  que  les  recours  à la  juridiction  suprême  ou 
sou? erairte,  ne  peuvent  s’exercer  qu  en  suivant  l’or- 
dre hiérarchique  des  juridictions,  el  jamais  omisso 
media.  F.  ordonn.  du  26  fév.  1817  iatf.  Tabaref). 
Or,  tes  directeurs  généraux  relevant  de  l’autorité 
des  ministres,  auprès  desquels  ili  exercent  leora 


444  ( 14  MAI  1817.  ) Cours  royales  et  Conseil  (TBtat.  ( U mai  1817. 


Le  ministre  doit  é paiement  connaître , avant  le 
conseil  d’Etat , de  toute  demande  relative  à la 
liquidation  des  comptes  de  l’entrepreneur  (1). 
(Delachoussée.) 

Du  14  mai  1817.  — .Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONSEIL  D’ETAT.— Signification.— Mineur. 

— Subroge  tuteur. 

L'art.  441  du  Code  de  procédure  civile , qui,  à 
l’égard  d'un  mineur  non  émancipé,  ne  fait 
courir  le  délai  île  l'appel  que  du  jour  ou  le 
jugement  a été  signifié  au  subrogé  tuteur 
comme  au  tuteur,  n’est  point  applicable  à 
l'instruction  de i causes  pendantes  au  conseil 
d’Etat  ; il  suffit  que  la  decision  administra _ 
tive  intervenue  ait  été  signifiée  au  tuteur  (2). 

(Sallier — C.  Duhamel.) 

Louis , etc.  ; — Vu  la  requête  h nous  présentée 
par  le  sieur  Guy-Marie  Sallier , comme  tuteur  à 
l'interdiction  de  demoiselle  Marie-Philippine 
llocart,  héritière  avec  demoiselle  Eléonore  Loui- 
se Jlocarl,  dame  de  Queleu , sa  sœur,  et  chacune 
pour  moitié,  de  Louis-François-McmmielfocarL 
président  à mortier  qu- parlement  de  Metz;— La- 
dite requête  tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  rece- 
voir ladite  demoiselle  Mane-l'hilippine  llocart 
1°  opposante  a un  décret  rendu  sur  conflit , le  18 
tepl.  1807  ; 2°  appelante,  et  en  tant  que  de  besoin, 
ierce  opposante  a un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
ecture  du  département  de  la  Marne  , du  15  avr, 
1809.  lequel  arrêté  a déclaré  bon  et  valable  le 
remboursement  fait  au  receveur  du  domaine  à 
Châlons-sur-Marne,  le  ±2  vend,  an 4,  par  lesieur 
Payrat.au  nom  de  la  dame  veuve  Duhamel,  d’une 
somme  de  28,000  fr.  représentant  la  moitié  reve- 
nant au  sieur  Louis-François-Menimie  llocart  , 
père  de  la  requérante,  dans  celle  de  56,000  fr., 
représentant  le  capital  d’une  rente  de  1120  fr., 
due  aux  sieurs  François-Memmic  llocart  et  Phi- 
lippe-Christophe llocart  frères,  par  ladite  dame 
Duhamel  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l’opposition 
au  décret  sur  le  conflit  du  18  sept.  1807,  que  la 
demoiselle  llocart  ayant  procédé,  par  son  tuteur, 

fonctions,  il  s'ensuit  que  leurs  décisions  ne  peu- 
vent être  attaquées  an  conseil  d’Etat  qu'aprés  qu'elles 
ont  été  soumises  au  ministre  qu’elles  concernent. 
V.  dans  ce  sens,  décret  et  ordonn.  du  22  oct.  1810 
(a(T.  Libortl)  ; 30  janv.  1815  (aff.  M arguent),  et  la 
note  ; 25  avril  1820  (aff.  Binùm):  Cormenin,  Droit 
adm.,  v°  Ministres,  § 3;  Macarel,  Jurttpr.  adm., 
t.  I,  n.  100. 

fl)  Le  conseil  d’Etat  n’est  en  effet  que  juge  d’ap- 
pel. Il  i\e  peut  donc  être  saisi  de  piano  d’une  récla- 
mation non  instruite  en  première  instance.  V.  Cor- 
menin, v°  Conseil  dElat,  § 16. 

(2)  On  pourrait  dire  que  le  réglement  n’exige 
pas  davantage  la  signification  au  tuteur  ; d’où  s’in- 
duirait la  conséquence  intolérable  que  la  significa- 
tion au  mineur  suffirait...  Lorsque,  dans  le  silence 
des  rcglemens  sur  la  procédure  administrative,  on 
est  obligé  de  recourir  aux  régies  du  droit  civil , il 
•emble  qu’elles  devraient  être  appliquées  dans  leur 
entier,  et  non  arbitrairement,  dans  quelques-unes 
de  leurs  parties. 

(3)  La  distinction  établie  par  cette  ordonnance 
est  de»  plus  difficiles  à fixer,  parce  qu’elle  dépend 
de  circonstances  de  fait  infiniment  variables,  et  que 
la  théorie  n’a  pu  parvenir  à caractériser  et  classer 
d’une  manière  assez  précise.  En  général,  la  juris- 
prudence tend  à attribuer  à l’autorité  administra- 
tive, sans  distinction,  la  connaissance  des  ques- 
tions de  responsabilité  et  de  dommages-intérêts , 


devant  le  conseil  de  préfecture  par  suite  dudit 
décret,  l'opposition  formée  en  son  nom  audit  dé- 
cret n’est  plus  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  dame  veuve  Duhamel,  et  l'exception 
opposée  à cette  fin  de  non-recevoir  par  le  sieur  Sal- 
lier : —Considérant  que  le  règlement  du  22  juill. 
1806,  qui  seul  détermine  la  forme  de  procéder  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  en  matière  contentieuse 
administrative,  n’exige  point  la  signification  des 
dérisions  portées  dans  des  causes  ou  il  existe  des 
parties  mineures,  aux  subrogés  tuteurs  de  ces  par- 
ties; que.  dans  l’espèce,  la  décision  administra- 
tive intervenue  o été  signifiée  au  tuteur  de  la  de- 
moiselle llocart,  et  que,  dès  lors,  cette  significa- 
tion a été  suffisante;  — Art.  l«f.  La  requête  du 
sieur  Sallier,  ès  noms  qu’il  agit,  est  rejetée. 

Du  14  mai  1817.—  Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Entrepreneur.  — 
Responsabilité.  — Dommages-intérêts.  — 

COMPETENCE. 

Le  conseil  de  préfecture  saisi  tout  à la  fois  d’une 
question  de  responsabilité  à la  charge  d’un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  dépendant 
du  point  de  savoir  si  le  fait  qui  lui  est  re- 
proche rentrait  ou  non  dans  l'exécution  de 
ses  travaux,  et  d’une  question  de  dommages- 
intérêts  réclamés  par  un  tiers  auquel  ce  fait  a 
porte  dommage,  ne  doit  prononcer  que  sur  la 
ouest  ion  de  responsabilité  et  renvoyer  aux  tri- 
bunaux la  demande  en  dommages-intérêts (3). 

(Ciranier—  C.  Prévost.) 

En  1813,  le  sieur  Granier  se  rendit  adjudica- 
taire des  ouvrages  du  port  de  Celte  pour  trois 
années.  Entre  autres  travaux  cette  entreprise 
avait  particulièrement  pour  objet  le  rccreuse- 
sement  du  port  et  du  chenal . lequel  rccrcuse- 
mcnl  s'opère  au  moyen  de  pontons,  trébuchels  ou 
chaloupes  qui  appartiennent  à l'Etat,  et  qui  sont 
remis,  après  vérification  cl  estimation,  à l'entre- 
preneur qui  est  chargé  par  son  bail  de  les  entre- 
tenir. 

En  1814,  le  11  oct.  et  Jours  suivans,  la  mer  fut 

qui  souvent,  eo  efTei,  se  confondent  ou  ne  peuvent 
être  que  difficilement  séparées  l’uoe  de  l’suirc.  f'. 
à cet  éaird,  nos  observations  sur  un  arrêt  de  C ta- 
xation du  1"  août  1837  fVolume  1837)  . et  dans 
le  sens  de  cette  jurisprudence,  décret  du  30  nov. 
1811  (aff.  Debaud)-,  ordonn.  des  25  avril  1823  (aft. 
Sorl)  ; 8 juill.  l829(afT.  Hareyre),  et  les  nombreuses 
décisions  indiquées  dans  notre  Table  décennale 
(1830-1840),  v°  Travaux  publics.  § 3.  Adde,  en 
matière  de  dessèchement  de  marais,  ordonn.  du  1! 
juin  1817  ( a [T.  Nayrac  ).  C’est  encore  d’après  lo 
même  principe  qu’il  a été  jugé,  par  uu  décret  du 
lOféf.  1806  ( aff.  Coneess.  des  Ponts  de  Paris), 
que,  même  par  voie  d’action  en  garantie,  un  entre- 

fireneur  de  travaux  publics  ( celui  du  pont  d’ A uster— 
iti,  exécuté  sur  la  Seine)  n'a  pu  être  appelé  devant 
les  tribunaux  pour  répondre  des  dommages  occa- 
sionnés par  ses  travaux  à des  bateaux  naviguant  sur 
le  fleuve;  et  par  un  autre  décret  du  5 août  1809 
(aff.  Ardanl),  que,  dans  un  cas  semblable,  où  l’en- 
trepreneur se  trouvait  appelé  en  garaulie  devant 
les  tribunaux,  la  contestation  avait  dû  être  divisée, 
que  lactioh  en  garantie  contre  l'entrepreneur  et  la 
question  do  dommages-intérêts  qui  s'y  rattachait, 
avaient  dû  être  dévolues  à l’autorité  administrative, 
en  ne  laissant  que  l’action  principale  aux  tribunaux. 
V . encore  dans  le  sens  de  celle  doctrine . Cormenin, 
V°  Travaux  publics,  §2,  n°23;  Cotelle,  Court  de 
droit  adm.,  appliqué  aux  travaux  publics , l.  2, 
liv.  7,  n°*  149  cl  *uiv.,p<wnw. 


Di 


{ U MAI  1817.  ) Cour»  royales  et  ConseH  d’Etat.  ( 17  mai  1817.  ) 44b 


tellement  orageuse  qu’on  fut  obligé  de  suspendre 
les  travaux  du  recreuseroent.  Des  quatre  pontons 
qui  étaient  employés  à cette  opération,  le  ponton 
n*4  fut  placé  k l'entrée  du  port  prés  du  fort  1/ oie. 
d’après  l'ordre  des  officiers  chargés  de  pourvoir  à 
la  sûreté  de  la  navigation , et  les  trois  autres  fu- 
rent amarrés  à l’endroit  même  où  le  recreuse- 
ment s’opérait. 

Telle  était  la  position  de  ces  pontons  lorsque, 
le  13  du  même  mois  . le  navire  le  Roscoff,  capi- 
taine Prévost,  se  présenta  pour  entrer  dans  le 
port;  mais  ne  pouvant  manœuvrer  qu'avec  une 
difficulté  extrême  à cause  du  mauvais  temps,  ce 
navire  en  entrant  dans  le  port  aborda  successive- 
ment trois  des  pontons,  les  endommagea  en 
éprouvant  lui-même  des  avaries, et,  jeté  ainsi  par 
ces  divers  chocs  hors  de  sa  direction,  il  fut  en- 
traîné sur  les  sables  où  il  s'échoua.  De  prompts 
secours  et  quelques  heures  de  travail  suffirent 
néanmoins  pour  sauver  ce  bâtiment  et  le  re- 
mettre k flot. 

Cet  accident  donna  lieu  k une  contestation 
entre  le  capitaine  Prévost  et  le  sieur  Granier. 
contestation  qui  fut  portée  devant  ie  tribunal  de 
commerce. 

Par  jugement  du  4 nov.  1811,  le  tribunal  de 
commerce,  sur  le  vu  du  rapport  des  experts  et  des 
art.  407  du  Code  de  commerce,  condamna  les  en- 
trepreneurs des  travaux  du  port  à payer  au  sieur 
Prévost  la  somme  de  1379  fr.  30  cent,  pour  les 
dommages  causés  à son  navire,  et  aux  dépens. 

Appel;— Et  le  1 1 mars  1815,  premier  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier  qui  ordonne  la  mise 
en  cause  du  préfet. 

Par  un  deuxième  arrêt  du  SI  juin  1815.  la  Cour 
infirma  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et 
renvoya  in  cause  et  les  parties  devant  l’autorité  ad- 
ministrative.—Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  : • que 
l’entrepreneur  n’est  pas  seulement  entrepreneur 
des  pontonsemployésau  recreusement  du  port  de 
Cette,  mais  qu’il  est  chargé  de  faire  les  travaux  sous 
l'autorité  de  l’administration  publique,  que  dès 
lors,  si,  les  pontons  ont  cause  des  dommages,  c’est 
à l’autorité  administrative  â décider  si  l’exposant 
a causé  ces  dommages  par  sa  faute  ou  celle  des 
ouvriers , ou  bien  si  c’est  par  la  position  de  ces 
pontons,  ordonnée  par  les  préposes  du  gouverne- 
ment auxquels  l’exposant  est  soumis  par  son  bail. 

En  vertu  du  renvoi  prononcé  par  ret  arrêt, 
les  parties  se  sont  retirées  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l’Hérault,  qui 
a pris  le  28  mars  1318  un  arrêté  ainsi  conçu  ; 
— ■ Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  407  du  Code 
de  comin.,  dans  l'abordage  de  deux  navires,  la 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l’a  causé  ; — At- 
tendu qu'il  comte  des  art.  98  du  cahier  des  char- 

?es,  40  et  45  du  devis  des  ouvrages,  l’obligation 
mposée  à l’entrepreneur  de  pourvoir  à la  garde 
des  pontons  dont  il  est  chargé  a ses  risques  et 
périls,  et  qu’il  entretient  a forfait  de  les  surveiller 
pendant  la  durée  de  son  bail  et  de  les  remettre  à 
l'expiration  dons  le  même  étal,  de  sorte  que, 
passible  de  tous  les  dommages  qu’ils  peuvent  re- 
cevoir, il  i’csl  nécessairement  de  tous  ceux  qu’ils 

Peuvent  occasionner;— Attendu  que,  d’une  part, 
entrepreneur,  quoique  soumis  aux  ordres  des 
ingénieurs  qui  dirigent  les  travaux.,  demeure 
néanmoins  responsable  des  pontons,  pendant  que 
les  travaux  s’exécutent;  à plus  forte  raison  quand 
ils  surit  suspendus,  comme  ils  fêlaient  en  clfct, 
à l’époque  de  rentrée  du  navire:  que  d’autre 
part,  les  officiers  chargés  de  la  police  du  port, 
quoique  maîtres  d’assigner  aux  pontons,  comme 


fl)  Pr.  dans  le  même  sens, Nîmes,  76  avril  1813, 
M la  note.  t.  aussi  les  observations  qui  accompa- 


â tout  autre  navire,  telle  position  qu’ils  jugent 
convenable  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  n’ont 
pu,  dans  aucun  cas.  soit  qu’ils  aient  ordonné  un 
déplacement  le  1 1 ocl..  soit  qu’ils  n’en  aient  pas 
ordonné  le  13  . jour  de  l’événement,  relever  de 
sa  responsabilité  et  de  sa  surveillance  l’entrepre- 
neur qui  est  tenu,  à l'une  comme  à l’autre,  par 
son  bail  — Arrête  : 1°  la  somme  de  1379fr.  50  c., 
comptée  provisoirement  au  sieur  Prévost,  par  le 
sieur  Zqé  Granier.  en  vertu  du  jugement  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Cette,  du  4 nov.  1814,  est 
adjugée  audit  Prévost , à raison  des  avaries  que 
son  navire  a reçues  par  le  fait  de  l’abordage  d’un 
des  pontons  servant  au  reercusement  du  port; 
2"  le  sieur  Zoé  Granier  est  condamné  en  outre  au 
paiement  des  dépens,  etc. 

Pourvoi  au  conseil  d’Etat,  de  la  part  du  sieur 
Granier. 

Loi: ta,  etc.;— Considérant  que,  sur  le  renvoi  de 
la  cause,  fait  par  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
le  conseil  de  préfecture  devait  se  borner  â Juger 
la  question  relative  à la  responsabilité  imposée  au 
sieur  Zoé  Granier , par  les  clauses  de  son  marché 
avec  l’administration;  qu’avant  prononcé  sur  ce 
point.  Il  devait  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  y débattre  la  question 
de  dommages-intérêts;  qu’ainsi,  il  est  sorti  des 
bornes  de  sa  compétence  en  prononçant  sur  leur 
évaluation,  et  en  faisant  l’application  de  l’art.  407 
du  Code  de  comm.;  — Art.  1".  L’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l’Hérault, 
du  28  mars  f816,  est  annulé,  seulement  en  ce 
qu’il  prononce  sur  la  question  de  dommages-in- 
térêts, et  sur  les  dépens  faits  devant  les  tribunaux, 
les  parties  sont  renvoyées  devant  lés  tribunaux, 
pour  y faire  statuer  sur  lesdits  points.  — 2.  I,es 
dépens  de  l’instance,  devant  notre  conseil  d’Etat, 
seront  compensés  entre  les  parties. 

Du  14  mai  1817.  — Ordoun.  en  conseil  d’Etat. 


PÉREMPTION.— Décès. — Requête. 

La  demande  en  péremption  contre  le s héritière 
d'une  personne  décédée  , doit  être  formée  par 
action  principale,  et  non  par  simple  rcauMe 
d'avoué  à avoue , lorsque  le  décès  a été  léga- 
lement reconnu  par  le  demandeur  en  péremp- 
tion. (Cod.  proc.,  400.)  (1)  — Et  en  ce  cas,  il 
est  necessaire  que  les  poursuites  aient  été  dis- 
continuées pendant  trois  ans  et  six  mois,  pour 
que  la  demande  en  péremption  puisse  être 
admise  (2). 

(Marchand— C.  Hubert.) 

Du  16  mai  1817.— Cour  roy.  de  Lyon. 


DROITS  SUCCESSIFS.  - Vints.  - Resté 

USUAAIBI. 

L’acte  par  lequel  un  cohéritier  vend  tes  droits 
successifs  à un  coheritier,  est  un  traité  de  fa- 
mille, indivisible  dans  F exécution  de  ses  clau- 
ses ; en  sorte  que  si  le  prix  de  la  cession  est 
une  rente  constituée  en  grains,  le  débiteur  ne 
peut  demander  qu'elle  toit  réduite  en  argent 
au  taux  legal , même  en  alléguant  qu’elle  est 
usuraire.  (Edit  de  aeptembre  1563g  Cod.  civ,, 
889.) 

(La  V'  Cathelat— C.  les  héritiers  Crozat.) 
Testament  par  lequel  Jacques  Crozat  père  insti- 
tue pour  son  héritier  général  et  universel  Pierre- 
Martin  Crozat  son  fils  aîné,  à la  charge  de  donner 
à François  Crozat,  son  autre  Ois.  la  somme  de 
4,000  fr.  — Le  21  pralr.  on  6,  les  deui  frères 


gîtent  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  30  UOV.1840. 
(2)  Sic,  Grenoble,  12  mai  1817.  __ 


446  ( 17  «ai  1817.  ) Court  royales  e 

Pierre-Martin  Crozal  el  François  Crozal  traitent 
de  leurs  droits  respectifs  dans  la  succession  de 
leur  père.  — François  accepte  la  disposition  du 
testament  «lui  lui  assigne  4,000  fr.;  en  outre  il 
▼end  a son  frère  tous  se>  droits  en  supplément  de 
légitime,  pour  la  somme  de  100  fr.,  qui  lui  est 
payée  comptant. 

Pour  le  paiement  de  celle  de  4,000  fr.,  Pierrc- 
llart  in  Crozal  crée,  au  profit  de  son  frère,  une 
rente  annuelle  de  quatorze  septiers  de  b^é-scigle, 
stipulée  rachetable  a volonlé  — Moyennant  ces 
convention»,  François  Crozal  déclare  renoncer  à 
tous  les  droits  qu'il  pourrait  prétendre  dan»  la 
succession  de  son  pere. — La  rente  est  servie  exac- 
tement jusqu’au  décès  de  Pierre-Martin  Crozal. 

A cette  époque,  faute  de  paiement  îles  arréra- 
ges. les  héritiers  de  François  Crozal,  également 
décédé,  assignent  la  darne  Calhetat,  veuve  de 
Martin  Crozal.  comme  tutrice  de  ses  enfant  mi- 
neurs. en  paiement  des  arrérages  échu».  — La 
dame  Calhelal  répond  que  la  rente  était  usuraire, 
qu’amsi  il  y avait  Heu  a la  réduire  eu  argent  au 
taui  legal,  et  que  les  arrérages  précédemment 
payés  devaient  être  imputés  sur  le  capital,  en 
tout  ce  qu’il»  excédaient  le  taux  légal,  conformé- 
ment à la  disposition  de  l'édit  de  sept.  lot>5. 
portant  : « Toutes  rentes  constituées  en  blé  se- 
ront réduites  a prix  d'argent  a raison  du  deuier 
douze,  tant  pour  les  arrérages  qui  peuvent  être 
dus.  que  pour  les  paicinens  a faire.  • 

17  déc.  1816,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  «le  Saiul-Flour,  ainsi  couçu  : — 

• Attendu  que  l’acte  dont  il  s’agit  est  un  acte  de 
cession  el  de  transport  de  droits  successifs,  c’est- 
à-dire  uii  acte  de  famille  entre  deux  frères,  par 
lequel  ils  ont  voulu  mettre  lin  à tous  procès  qui 
auraient  pu  être  mus  entre  eux;  — Attendu  que 
cet  acte  est  indivisible  dans  rexév'ution  des  clau- 
ses qu'il  contient;  Attendu,  dès  lors,  que  celte 
espèce  difTère  de  celles  rapportées  par  les  défen- 
seurs des  parties,  dans  les  citations  qu’ils  ont 
faites  des  arréls  de  cassation  ; — Attendu  qu'à 
l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  il  eût  été  libre 
aux  parties  de  faire  telles  stipulations  d'intérêts 
que  bon  leur  semblait,  et  que  conséquemment  la 
rente  de  quatorze  septiers  de  blé,  dont  la  valeur 
était  bien  alors  au-dessous  du  prix  du  jour,  a pu 
être  stipulée;-  Attendu,  enfin,  la  faculté  des  mi- 
neurs Crozal  de  rembourser  et  de  faire  cesser  la 
rente  en  payant  aux  héritiers  de  François  Crozal 
le  capital  pour  lequel  la  rente  a été  stipulée  ; — 
Le  tribunal  ordonne  l’exécution  du  contrat  du 
21  prair.  an  6,  et  la  continuation  des  poursuites.* 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Calhelal.  tutrice  de 
tes  en  fa  ns  mineurs. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  exprimés 
dans  les  premier,  second,  troisième  et  cinquième 
coidér.xns  du  jm»  ment  dont  est  appet  ; — Met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  mai  1817.— Cour  roy.  de  IMom. — 2*  ch. 


(1)  L’art. 89  de  la  loi  du  28  avril  1816.  porte  : «Il 
urra  être  établi  dans  toutes  les  villes  et  lieux  où 
M.  le  jugera  convenable  de»  commissaires-pri- 
•eurs  dont  les  •attributions  seront  les  mêmes  que 
celles  de»  cuiiitnis»aire»-pri»eur»  établi»  a Pari»  par 
la  loi  du  27  vent,  an  9.  Ces  commissaires  priseur# 
n'turoul  conformément  à Part.  t*r  de  ladite  loi  de 
droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  eiablii- 
•etneni  II»  auront,  dans  tout  le  reste  do  l'arrondi»- 
içuienl.la  concurrence  avec  les  autres  officier»  mi- 
nistériel», d’apré*  le#  loi»  existantes  » — L’ordonn. 
4u  26 juin  1816.  art.  frr,  explique  en  outre  que  le» 
justices  de  paix  des  faubourgs  , et  celles  désignées 
tous  le  nom  tftxird  muroi  doivent  être  considérées 


Cornet l d'Etat.  ( SO  «il  iMI.  ) 

— Prêt . II.  Drvol  de  Guymonl.  — Conel.,  M. 
Archon-Dcspcrouses,  av.  géu.— J*L,  MM.  Gode- 
niel  et  Bernel-Hollande. 


EXPLOIT. —Appel. —Jour  férié. 

I)u  17  mai  1817  (alT.  Brochier).—  G>ur  roy.  de 
Grenoble.— Même  decision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour  tlu  17  mars  précédent,  rendu  entre 
les  mêmes  parties. 


COMMISSAIRE-PRISEUR.— Droit  exclimf. 

—Ressort. 

Le»  commissaires  yriseurs  n'ont  pat  le  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  et  ventes  de  meu- 
bles hors  du  lieu  de  leur  établissement  (I). 

(Ilazé—  C.  Diunat.)—  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  88; 
—Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  com- 
mune de  Neuville  est  située  hors  de  l enceinle  et 
du  faubourg  de  Dieppe,  et  qu’elle  a une  adminis- 
tration municipale  particulière  el  indépendante 
de  cette  ville,  où  réside  Diunat,  en  qualité  de 
commissaire-priseur;  — Attendu  que  l'art.  80  de 
la  loi  du  28  avril  a restreint  le  droit  exclusif  des 
commissaires-priseurs  au  lieu  de  leur  etablisse- 
ment.— Attendu  que  l ordonnance  du  roi  du  26 
juin  1816  n*a  eu  d’autre  objet,  dans  ses  deux  pre- 
miers articles,  que  de  déterminer  les  lieux  de  l'é- 
tablissement de»  commissaires-priseurs,  el,  quant 
à leurs  attributions,  i’est  référée,  par  sou  art.  2, 
aux  lois  précédeutes  ; que  môme  le  rejet  du  projet 
de  loi  tendant  a donner  de  l exlcnsion  au  droit 
exclusif  des  commissaires-priseurs  au  delà  du  lieu 
de  leur  etablissement  preuve  que  l’extension  au- 
jourd'hui réclamée  |*ar  l’intimé  u'existe  pas  dans 
la  loi  ;— Attendu  que  la  cause  n’a  pa»  été  en  pre- 
mière instance  instruite  ui  jugée  sur  le  fait  de 
fraude  allégué  sur  le  barreau,  et  que,  d ailleurs, 
l'intime  n'apporte  point  la  preuve  légale  de  ce 
fait  j— Infirme,  etc. 

Du  17  mai  1817  — Cour  roy.  de  Rouen.— PL, 
MM.  Thil  et  Gady-Dclavigne. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  — État  civil.  — 
Registre. 

Du  20  mai  1817  alT.  Bireyran).—> Cour  roy.  de 
Toulouse  — F.  cri  arrêt  joint  a celui  de  Cassation 
intervenu  le  22  déc.  1819  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 


DÈPENS.-Affaires  somm  vires. -Règlement. 
Quelles  affaires  doivent  être  taxées  comme  som- 
maires , bien  qu'elles  doivent  être  instruites 
et  jugées  comme  affaires  ordinaires  1,2)  ? 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  la  requête  des  avoués  poslulaot 
près  ladite  Cour,  renfermant  opposition  envers  la- 
dite ordonnance  Vu  le  Code  de  proc.  et  le  Code 
decomm.;  les  art.  66  du  decret  du  30  mars  1809  ; 


comme  faisant  partie  de»  villes  dont  elle»  dépen- 
dent.— F.  à cet  égard,  Cas».  22  mars  I8J2  ( Vo- 
lume 1832). — Le  même  ordonnance  restreint,  art. 
3,  à l’étendue  du  canton,  le  droit  de  concurrence 
de»  commissaires-priseurs  établi»  dans  le»  ville»  qui 
ne  sont  pas  chef  lieu  d’arrondissaroeni— F.  Favard 
de  Langlade , Ripert..  v°  Commissaires-priseurs  , 
n 04  2 et  4 ; liioche  et  üouiel,  Dict  de  proc..  eod. 
v°,  n.  4;  Uenou  „ Code  du  commissaire-priseur , 
I.  I,  p.  20. 

(2)  La  question  est  controversée;  non»  y re- 
viendrons en  rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges. du  9 fév.  1819,  qui  adopte  uo  syslcme  con- 
traire à celui  do  l’arrêt  ci-dessus. 


( $1  mai  1817.  ) Court  royalei  tt  Conuil  d'Etat.  ( 21  mai  1817.  ) 4(1 


% du  décret  du  2 juill.  1812,  et  les  divers  décrets 
à la  date  du  II»  fév.  1807,  renfermant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  soit  en  matière  sommaire,  soit  en 
matière  ordinaire  Ayant  tel  égard  que  dérai- 
son a l'opposition  desdits  avoues  envers  l'ordon- 
nance susénoncée  du  18  juin  1816.  et  la  rénarant 
uant  à ce,— Déclare,  t°  que  les  frais  et  dépens 
ans  les  instances  portées  devant  elle  qui  auront 
pour  objet  les  demandes  ou  les  incidens  mention- 
nés au\  art.  172,  174,  180,  192,  287  , 311,  320, 
348,  391,  404,  405,  406,  457.  458,  459,  521,  608, 
669,  721,  722,  723,  733,  735,  779,  795,  805,  809, 
640,  847,  883,  889,  966  et  973  du  Code  de  proc. 
(les  art.  404  et  521  se  référant  au*  art.  72, 134  et 
135  du  même  Code:  les  art.  721  et  suivans,  jus- 
que! et  inclus  l’art.  735,  se  référant  à fart.  718; 
le«  art.  833  et  889  aux  art.  135,  404  et  884  du 
même  Code,  et  encore  à Part.  440  du  t'ode  de 
proc.  clv..et  les  art  966  et  973  se  référant  à Part. 
823  du  même  Code) , doivent  être  taxés  confor- 
mément au  tarif  de  1807  précité,  chapitre  des 
matières  sommaires,  lors  même  que  les  incidens 
prévus  par  lesdits  articles  se  rattacheraient  aune 
demande  principale  qui  serait  matière  ordinaire, 
«iuf  à ajouter  les  frais  des  actes  et  requêtes  auto- 
risés par  le  tarif;  2°  que  les  frais  et  dépens  dans 
les  instances  sur  appel  du  jugement  des  tribunaux 
de  commerce , doivent  êtrp  également  taxés , 
comme  matière  sommaire,  en  conformité  de 
Part.  648  du  Codedccomm.  ; 3°  qu’il  ne  doit  être 
alloué,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  corres- 
pondance dans  les  matières  sommaires,  que  les 
déboursés  qui  sont  justifiés  ; 4°  que  dans  les  causes 
ordinaires,  il  ne  doit  point  être  alloué  d'écritures 
lorsque  l’appel  est  repoussé  par  fin  de  non-rece- 
voir ou  nullité,  attendu  que,  dans  ce  cas,  la  cause 
doit  être  jugée  sur  de  simples  conclusions  moti- 
vées, et  a l’audience  sans  formalités  et  sans  tour 
de  rôle,  sauf  à taxer  les  frais  de  l'incident,  comme 
matière  ordinaire,  et  sauf  encore  le  cas  où  la  fin 
de  non-recevoir  li’est  élevée  qu’aprè*  la  significa- 
tion des  griefs  de  l’appelant;  5°  que,  dans  les 
causes  ordinaires,  il  ue  doit  point  être  alloué  d’é- 
critures, lorsque  le  Code  dispose  que  la  cause 
•era  portée  à l'audience,  sur  un  simple  acte  ou 
sur  de  simples  conclusions  motivées,  comme  dans 
les  cm  prévus  par  les  art.  521,  761  et,  765:  6°  que 
des  écritures,  même  des  conclusions  motivées,  si- 
gnifiées par  l’intimée,  avant  aucune  communica- 
tion de  gr  iefs,  de  la  part  de  l’appelant,  ne  doivent 
point  être  passées  en  taxe,  sauf  le  cas  où  l’inlimé 
te  rend  immédiatement  appelant;  7°  que  tout 
arrêt  de  défaut  ne  peut  jamais  donner  lieu  qu’à 
un  simple  droit  d’obtention  d’arrêt  de  défaut, 
soit  que  l’arrêt  de»  ienne  définitif  par  défaut  d’op- 
position, soit  qu’il  intervienne  sur  opposition  à 
un  premier  arrêt  de  défaut;  - Ordonne,  au  sur- 
plus. que  la  présente  ordonnance  sera  transcrite 
sur  les  registres  de  la  Cour,  pour  y avoir  recours, 
le  cas  échéant,  etc. 

Du  20  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés.,  M. Angles,  p.  p.— Cons.com m.,  M.  Meyer. 
—Cône/.,  M.  Achard,  proc.  gén. 

ARBITRAGE  FORCÉ  -Délai. 

La  disposition  de  l'art,  1007  , Cod.  proc.,  por- 
tant que  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que 
trois  mois,  torque  les  parties  n’ont  pas  fixé  de 
délai , n'est  pas  applicable  à l'arbitrage  en 
matière  de  société  commerciale  (I). 

Si  les  parties  n’ont  pas  fixé  le  délai  de  l'arbi- 
trage. c’est  au  tribunal  à le  fixer.  (Cod.  proc., 

1007;  Cod.  connu.,  51  et  54  ) (2) 

( 1 et  2)  V.  roof.  Bruxelles,  l*r  mars  1810,  el  la 
— ? • aussi  Bioche  el  Goujel,  Di  et.  de  procéd 
V*  Arbitrage,  n°  233. 


(Michel— C.  Bourdeau.) 
Dcscopteslatioriss'élant  élevées  entre  les  sieurs 
Michel  et  Bourdeau  au  sujet  d’une  société  de 
commerce,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  les 
renVoya.devanl  des  arbitres.  — Les  partie.-  nom- 
mèrent chacune  un  arbitre,  mais  elles  ne  fixèrent 
par  le  compromis.  au<  un  délai  pour  juger. — Trois 
mois  s'étant  écoulés  sans  qu'aucun  jugement  eût 
été  rendu,  le  sjeur  Bourdeau  notifia  aux  arbitres 
ue  leurs  pouvoirs  étaient  expirés.— Ceux-ci  ren- 
irent  une  ordonnance  qdi  renvoyait  devant  la 
Cour  pour  qu'il  y fût  statué  sur  la  difficulté  sou- 
levée. — En  vertu  de  cette  ordonnance,  et  d’un 
permis  d’assigner  à bref  délai,  accordé  par  le  pre- 
mier président.  Michel  assigne  Bourdeau  pour 
voir  dire  nue  les  pouvoirs  n’ont  pas  cessé.  Bour- 
deau soutient  que  l’art.  1007  du  Code  de  proc., 
qui  fixe  ledélai  de  l’arbitrage  à trois  mois,  lorsque 
les  parties  ne  l’ont  pasdéterminé,  doit  être  appli- 
qué à l'arbitrage  forcé,  puisque  le  Code  de  connu, 
est  muet  sur  la  question  ; qu' autrement  le  délai 
du  compromis  pourrait  être  éternel.— Michel  ré- 
pond que,  suivant  l'art.  54  du  Code  de  connu.,  le 
délai  doit  être  fixé  par  les  parties  ou  par  le  juge; 
que  si  cela  n’a  pas  été  fait,  il  n'en  résulte  pas  que 
le  pouvoir  des  a>bitrc>  a cessé  par  le  délai  de 
trois  mois,  mais  seulement  que  les  parties  doiveut 
se  pourvoir  pour  faire  fixer  le  délai. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ;— Considérant  qu’il  s’agit  au  procès 
d'unarhilrage  forcé,  et  non  d un  arbitrage  volon- 
taire ; - Que  les  règles  propres  à celui-ci  ne  peu- 
vent point  s’adapter  au  premier;  — Qu’cn  matière 
d'arbitrage  volontaire,  les  parties  peuvent  tou- 
jours recourir  à leurs  juges  naturels,  quand,  par 
quelques  événemens  prévus  par  les  lois,  elles  se 
trouvent  privées  de  la  voie  de  l'arbitrage,  à la- 
quelle elles  avai  ut  eu  recours  ; — Qu'il  n’en  est- 
pas  ainsi  en  matière  de  société  de  commerce, 
parce  que  le  législateur  a créé  «les  tribunaux  d’ex- 
ception. pour  connaître,  exclusivement  à tous  au- 
tres, des  contestations  qui  pourraient  s’élever 
entre  gens  de  négoce;— Que  ce  principe  est  écrit 
en  l’art  51  du  Code  île  connu.  : — Que  l’art.  54 
qui  le  suit,  en  parlant  des  délais,  porte  bien  qu’ils 
seront  fixés  parles  parties,  el  que  si  elles  ne  sont 
pas  d'accord,  ils  seront  réglés  par  les  juges:  mais 
qu’il  n’en  résulte  aucunement  qu’il  y ait  une  dé- 
chéance légale,  quand  il  y a eu  omission  à cet 
égard,  ni  qu'on  puisse  appliquer,  en  pareil  cas,  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  a cette  branche 
de  législation  qui  a des  maximes  toutes  particu- 
lières ;—  Considérant  que  la  partie  de  Mest.idier 
(le  sieur  Bourdeau  ■ n’avant  pas  même  appelé  de 
l'ordonnance  rendue  par  les  arbitres,  le  13  de 
ce  mois,,  il  n'est  pas  recevable  à quereller;— Que 
les  arbitres,  en  demandant  une  explication  a ta 
suite  d’un  arrêt,  il  convient  de  la  leur  donner,  et 
de  leur  fixer  un  délai,  dès  qu’aucune  loi  n'a  pro- 
noncé la  déchéance  de  leurs  pouvoirs;  — Par  ces 
motifs,  dit  que  les  pouvoirs  des  sieurs  LalreilJe 
et  Rigoncau  existent,  et  n’ont  point  cessé  par  le 
laps  de  trois  mois  ; ordonne  en  conséquence 
qu’ils  procéderont  à la  visite  et  au  jugement  du 
procès  en  question  dans  le  délai  de  trois  mois.  etc. 

Du  21  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Limoges.  — 
PI. , MM.  Mcsladicr  et  Mousuier-Moulinard. 


SUCCESSION  VACANTE.  - Faillit*.  — 

SEQUESTRE. 

Lorsque  l'Etal  représente  un  particulier  tombé 
en  faillite  et  dont  la  succession  a été  déclarée 
vacante , il  n’y  a plus  Heu  à séquestré  aux 
termes  de  la  loi  du  Ier /lor.  an  3;  il  y a lieu 
• seulement  à nominaiion  d'un  curateur  aux 
termes  de  l'art.  813  du  Code  civil , lequel  eu- 
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rateur  doit  être  tenu  de  consigner  à la  caisse 
d'amortissement , suivant  l'avis  du  conseil 
Etat  <iu  18  déc,  MO*. 

(Domaines — C.  Succession  Didiot.)  . 
Louis,  etc..1—  Vu  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  finances,  du  2 avril  1817, 
par  lequel  il  propose  d'annuler  uu  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Meuse, 
du  22  septembre  1812,  pris  au  sujet  de  la  succes- 
sion vacante  du  feu  sieur  Didiot  ; — Un  arrêté 
de  l'administration  centrale  du  département,  du 
26  thermidor  an  4,  lequel,  attendu  l'intérêt  de 
l'état,  comme  représentant  des  élablissemeus  re- 
ligieux supprimés,  et  des  émigrés  dans  ta  faillite 
dudit  feu  sieur  Didiot,  met  sous  le  séquestre  tous 
les  biens,  droits  et  actions  dépendons  de  l'actif 
dudit  failli,  et  en  confère  la  gestion  à l'adminis- 
tration des  domaines;  — Un  arrêté  du  préfet  dir 
même  département,  du  24  août  1808,  qui  or- 
donne, sauf  l'approbation  du  ministre  des  fl- 
Bioces.  que  la  Mpnina  de  008  fr.  80  cent.,  versée 
à la  caisse  du  receveur  des  domaines,  au  bureau 
de  Itar-sur-Ornaiu,  et  provenant  des  revenus  des 
biens  dudit  feu  sieur  Didiot,  sera  remise  aux 
commissaires  charges  de  l'administration  de  la- 
dite faillite  ; — La  decision  du  ministre  des  fi- 
nances. du  13  mars  1809,  confirmative  dudit  ar 
rôle;  — L’arrêté  susdit  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Meuse,  du  22  sept.  1812, 
dont  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
PTODOM  l'annulation  ; lequel  arrêté  contient  li- 
quidation du  compte  rendu  par  le  sieur  Hum- 
bert, comme  ajant  été  chargé  de  la  gestion  des 
biens  de  la  faillite  dudit  feu  sieur  Didiot,  or- 
donne le  versement  de  la  somme  de  99  fr.  70  c., 
formant  le  reliquat  dudit  compte  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines,  a Bar-sur  Ornain,  et 
décide  que  la  régie  des  bien>  dependansde  l'ac- 
tif de  ladite  faillite,  sera  continuée  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  gui  en  rendra  compte 
devant  ledit  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  que  la  dis|  osition  de  la  loi  du  I « flor. 
an  3,  relative  aux  biens  et  droits  indivis  avec  les 
émigrés,  n'était  pas  applicable  aux  droits  que 
I administration  des  domaines,  comme  représen- 
tant des  établissemens  religieux  supprimés  et  des 
émigrés,  pouvait  avoir  à exercer  en  concurrence 
avec  d autres  créanciers,  sur  l’actif  de  la  faillite 
du  feu  sieur  Didiot;  qu’en  conséquence,  c'est 
sans  aucun  fondement  que  les  biens,  droits  et 
actions  composant  cet  actif  ont  été  mis  sous  le 
séquestre,  et  que  la  gestion  en  a été  confiée  à la- 
dite administration . que,  de  plus,  il  résulte  du 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  que,  par  jugement  du  21  juillet  1808, 
la  succession  dudit  feu  sieur  Didiot  a été  décla- 
rée vacante,  et  qu'il  y a été  nomme  un  curateur  ; 
qu'aux  termes  de  l’art.  813  du  Code  civil,  le  cu- 
rateur à une  succession  vacante  est  chargé  d’en 
exercer  et  d’en  poursuivre  les  droits  ; et  que,  sui- 
vant l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  13  dé- 
cembre 1809,  les  sommes  provenant  des  succes- 
sions vacantes  doivent  être  consignées  a la  caisse 
d’amortissement  et  non  à celle  du  domaine;  — 
Art.  1”  L’orrêté  susdit  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Meuse,  du  22 sept.  1812,  est 
annulé.  L'administration  des  domaines  cessera 
toute  gestion  des  biens,  droits  et  actions  dépen- 
dant de  la  faillite  dudit  feu  sieur  Didiot.  et  elle 
remettra  ladite  gestion  au  curateur  h la  succes- 
sion vacante.  Les  sommes  provenant  de  ladite 
succession,  qui  existeraient  dans  les  caisses  du 
domaine,  seront  consignées  à la  caisse  des  dépôts 


et  consignations.  — 2.  Il  sera  procédé,  par  les 
voies  de  droit  et  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  tout  ce  qui  peut  concerner  ladite  succes- 
sion. 

Du  21  mai  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


CONSEIL  UE  PRÉFECTURE.— AMtTK  ros- 
tradictoirk.  — Notification.— Pourvoi. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  vise  et 
analyse  le  mémoire  et  les  moyens  de  défense 
d'une  partie,  est  contradictoire  et  n'est  pas 
dés  lors  susceptible  d'opposition  de  la  part  de 
cette  partie  (Ij 

Lorsnu  une  partie  a reconnu  dans  un  acte  extra- 
judiciaire avoir  reçu  la  notification  d’un  ar- 
rête du  conseil  de  préfecture  a elle  adressée  par 
le  maire,  cette  reconnaissance  emporte  contre 
cette  partie  tous  les  effets  d'une  signification 
par  huissier , et  la  rend  non  recevable  à atta- 
quer l'Jrrétè  devant  le  conseil  d'Etat  après  le 
délai  de  trois  mois  (2). 

(Corompt  — C.  Comm.  de  Chavanay.) 
Loris,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Elcury-Corompt,  ex-percepteur  des 
contributions  en  1791 , tendante  a I annulation: 
— r I)  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Loire,  en  date  dn  20  sept.  1816, 
portant  : qu’a  défaut  par  lui  de  produire,  dans  le 
délai  d’un  mois,  a compter  de  la  signification  du- 
dit arrêté,  ses  comptes  pour  établir  sa  libération 
de  la  somme  de  1950  fr , reclamée  par  les  héri- 
tiers Bourchany,  contre  ta  commune  de  Chava- 
nay. il  était  condamné  à leur  payer  ladite  somme 
en  l’acquit  de  la  commune,  qui  en  avait  versé  le 
montant  entre  ses  mains;  — 2°  D'un  arrêté  du 
même  conseil  de  préfecture,  en  date  du  16  déc. 
1816.  portant  confirmation  pure  et  simple  de 
l’arrêté  précèdent;  — Vu  lesdits  arrêtés  ; — Vu 
l’acte  extrajudiciairc  signifié  le  27  nov.  1816,  au 
conseil  de  préfecture,  a la  requête  du  sieur  Co- 
rompt,  et  dans  lequel  le  requérant  déclare  qu’il 
s'oppose  a l’arrêté  du  26  sept.  1816,  qui  lui  a été 
notifié  le  2 novembre  suivant  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  l’arrêté  du  26 
sept.  1816.  dont  celui  du  16  déc.  suivant  n’est 
que  la  confirmation,  a été  pris  contradictoire- 
ment avec  le  sieur  Corompt,  puisqu'il  vise  et 
analyse  même  le  mémoire  et  les  moyens  de  dé- 
ense,  lors  produits  par  le  requérant  ; 

Considérant  que  le  sieur  Corompt  reconnaît, 
dans  un  acte  extrajudicinire  du  27  nov.  1816, 
que  l’arrêté  du  26  sept,  précédent  lui  a été  no- 
tifié par  le  maire  de  la  commune  de  Chavanay. 
le  2 nov.  de  la  même  année;  — Que  cette  re- 
connaissance de  sa  part,  emporte  contre  lui  tous 
les  effets  d'une  signification  par  acte  d'huissier; 

Et  qu'avnul  laissé  expirer  M délai  de  trois  mois 
sans  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté  devant  le 
conseil  d'Etat,  - il  est  par  conséquent  non  rece- 
vable à le  faire  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art  11 
du  règlement  du  22  juillet  18116.  — Art.  l'r.  La 
requête  du  sieur  Corompt  est  rejetée. 

Du  2!  mai  1817.  — Ordonn.  eu  cons.  d’Etat. 

1°  VOIRIE. — Règlement  de  police  — Pro- 
priété.—Compétence. 

2®  Conseil  u’btat.  — Préfet.— Ministre.  — 

Recours. 

1 •Les  arrêtés  pris  par  les  maires  et  par  les  sous - 
préfets  en  matière  de  voirie  urbaine , ne  sont 
que  de  simples  actes  de  police  municipale  et  ne 
peuvent  préjuger  en  rien  les  questions  (fin- 


it) Ainsi  décidé  cocoro  par  une  ordonn.  du  24 
déc.  Igl8  (an.  Mortel). 


(2)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  17  juill* 
1816  («IL  Jirion),  et  U note. 


( H mai  1817.  ) Cour*  royalet  et 

demnité  soulevées  à raison  de  dommages  cau- 
ses à une  propriété. 

i° Lorsque  des  arretés  de  police  en  matière  de 
voirie  urbaine  ont  été  approuvés  par  les 
préfets , ils  ne  peuvent  donner  fieu  à aucune 
poursuite  contre  les  administrateurs  qui  les 
ont  pris,  ni  être  déférés  au  conseil  d’Etat , 
ayant  d'avoir  été  soumis  au  ministre  de  l'in- 
térieur fl). 

l'Csarrëtes  des  préfets  prisa  cet  égard  dans  leé 
ftarne*  de  leur  compétence , ne  peuvent  êtrs 
déférés  au  conseil  d'Etat  avant  d’avoir  été 
soumis  au  ministre  que  la  matière  concerne  (2). 

( Bonneau  — C.  com.  de  Donzy.  ) 

Loris,  etc.  Vu  In  requête  présentée  par  le 
sieur  Jean-Bapliste-Claudc  Bonneau,  avocat , ten- 
dante,!0 à ce  que,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  aui 
actes  du  conseil  municipal  et  du  ci-devant  maire 
de  la  commune  de  Donzy.  non  plus  qu’à  l 'arrêté 
de  l’ex- sou  s- préfet  de  l’arrondissement  de  Cosne, 
qui  seront  déclarés  nuis  et  arbitraires,  ensemble 
tout  ce  qui  a suivi,  il  soit  ordonné  que  celui  des 
deux  ponts  des  porte  et  rue  Notre-Dame  de  Don- 
zy» qui  est  le  plus  près  des  roues  du  moulin  du 
suppliant,  sera  réduit  a sa  largeur  ancienne,  con 
formément  à l’arrêté  de  l'ancienne  administra- 
tion, du  18  julll.  1793,  confirmé  par  arrêté  du  di- 
rectoire exécutif,  du  16  eerin.  an  6,  lesquels  se- 
ront exécutés  selon  leur  (orme  et  teneur  ; — 2*  à 
ce  que  le  suppliant  soit  autorisé  a prendre  à par- 
tie et  traduire  devant  les  tribunaux,  tant  le  sieur 
Pierre-Andrée  Vée,  officier  de  santé,  demeurant 
à Donzy,  qui  était  alors  maire  de  la  commune 
de  Donzy,  que  le  sieur  Couroux  Desprez,  ci-de- 
vant sous-préfet  de  rarroudissemenl  de  Cosne  , 
pour  les  faire  condamner,  conjointement  et  soli- 
dairement à payer  au  suppliant,  la  somme  de 
15,000  fr.  pour  perles,  dépens,  dommages  et 
intérêts  résultant  des  torts  et  préjudices  que  le 
suppliant  souffre  de  la  destruction  que  le  sieur 
Vée  a fait  faire  de  l'écurie  dudit  moulin,  et  dans 
remplacement  de  laquelle  il  a fait  élargir  et  éten- 
dre ledit  pont  d’environ  six  pieds  sur  toute  la 
longueur,  et  à payer  les  frais  et  dépeus  qu’occa- 
sionnera ladite  réduction  ; 

Considérant,  dans  l’espèce  que  les  arrêtés  du 
maire  de  la  commune  de  Donzy  et  du  sous-pré- 
fet de  l’arrondissement  de  Cosne,  ne  sont  que  de 
simples  actes  de  police  municipale,  pris  en  ma- 
tière de  voirie  urbaine;  qu’ils  ne  préjugent  en 
rien  la  question  relative  a l'indemnité  réclamée 
par  le  sieur  Bonneau;  qu'ils  ont  été  d’ailleurs  ap 
prouvés  par  le  préfet  du  département  de  la  Niè- 
vre, et  que  les  arrêtés  des  préfets,  pris  comme 
celui-ci,  dans  les  bornes  de  leur  compétence,  ne 
peuvent  nous  être  déférés  avant  d’avoir  été  sou- 
mis au  ministre  que  la  matière  concerne; 

Art.  1*\  La  requête  du  sieur  Bouucau  est  re- 
jetée, sauf  à lui  a se  pourvoir,  si  bon  lui  semble, 
contre  les  arrêtés  dont  il  se  plaint,  devant  uolre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur. 
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Du  21  mai  1817. —Ord.  en  cons.  d'État. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Interpréta* 
tiox.  — Possession. 

En  matière  d'interprétation  d'actes  (Tadjudi - 
cation,  pour  déterminer  l'étendue  de  leurs 
dispositions,  s'il  y a doute,  la  possession  peut 
offrir  un  motif  de  décision  en  faveur  de  l'ac- 
quereur et  déterminer  le  rejet  de  la  demandé 
en  revendication  (3). 

( Yves  le  Golf  et  consorts.  ) 

Lotis, etc.; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Yves  le  GolT,  en  sa  qualité,  d’époux  et 
procureur  des  droits  d'Yvonne  Leduc,  fille  et  hé- 
ritière de  feu  Yves  Leduc  d’Yvonne,  tendante  à 
être  reçus  opposons  à un  décret  rendu  contre  eux 
par  défaut  le  28  avril  1813,  lequel  a annulé  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Côtes-du-Nord,  du  lOairil  18:0,  et  déclaré 
que  les  terrains  appelés  l’arc  en  Fora  et  Pare 
en  Uanet  faisaient  partie  de  l’adjudication  de 
la  métairie  de  Coadigon  on  Mezcvit,  passée  au 
sieur  François- Vves  Iriiolf.  le  H juitl.  1792,  et 
ce  faisant , annuler  ledit  décret,  et,  en  consé- 

auence,  dire  et  ordonner  que  l'arrété  du  conseil 
e préfectnredu  département  desC(ites-du-Nord, 
du  16  avril  1810,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  — Vu  notamment  le  décret  du  28  avril 
1813,  portant:  « que  si  l’acte  d'adjudication  du 
12juill.  1792,  par  lequel  le  sieur  Goff  a acheté 
le  domaine  de  Coadigon,  ne  contient  pas  le  dé- 
tail des  terrains  qui  composaient  ce  domaine,  ce- 
pendant les  deux  pièces  de  terre  appelées  Parc 
en  Foru  et  Parc  en  Hanet  étaient  inscrites  au 
role  des  contributions  de  la  commune  de  Sainte- 
Uet,  comme  faisant  partie  de  la  métairie  de  Coa- 
digon,  et  qu’ainsi  le  sieur  le  Goff.  adjudicataire, 
en  a été  mis  en  possession  en  1792,  et  en  a joui 
paisiblement  jusqu’en  1807  ; et  surtout  que  dans 
le  procès-verbal  d’estimation  du  6 flor.  an  6.  qui 
a précédé  l’adjudication  du  22  mess,  suivant,  les 
deux  terrains  du  i*arc  en  Eoru  et  du  Parc  en 
Uanet,  sont  portés  comme  faisant  partie  de  la 
métairie  de  Coadigon,  et  comme  ayant  été  ven- 
dus en  1792,  avec  cette  métairie; 

Par  ces  motifs,  et  considérant  que  le  sieur  Yves 
le  Goff  et  consorts  n’apportent,  a l’appui  de  leur 
opposition,  aucun  moyen  nouveau,  aucune  pièce 
nouvelle  qui  puisse  faire  déroger  au  décret  qu’il* 
attaquent  ; — Art.  l*r.  L’opposition  des  sieur* 
Yves  le  Goff  et  consorts,  au  décret  du  28  avril 
1813,  est  rejetée. 

Du  21  mai  1817.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 

CONSEIL  D’ETAT.  — Ordonnance  de  soit 
comucmque.  -Signification. 
L'obligation  imposée  par  l'art.  12  du  règlement 
du  22 juillet  1806,  de  signifier  une  ordonnance 
de  soit  communiqué,  dans  le  delai  de  trois 
mois,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  de- 
mandeur doit  signifier  à toutes  les  personnes 
qu’il  a reconnues  comme  ses  adversaires  (4). 


(I  et  2)  Jurisprudence  constante.  V.  ordonu.  des 
20  nov.  1815  (aff.  Duhoiel  Ledault)  ; 17  juillet  1816 
(aff.  Hospices  de  Bourges );  *6  fév  ei  14  tuai  1817 
Tabaret  et  aff.  Delachaussèe),  et  les  noies. 

Ù (3)  « La  possession  de  l'acquéreur,  dit  Cormenin, 
est  encore  un  moyen  auxiliaire  de  l’interprélatio» 
dans  le  cas  douteux.  Il  faut  alors  que  la  possession 
ail  été  longue,  paisible,  non  interrompu»,  de  bonne 
foi,  conforme  à la  délivrance  des  a^ens  du  domaine, 
prise  immédiatement  après  l’adjudication.,.,  et  con- 
tinuée en  présence,  soit  du  domaine,  soit  des  com. 
munes.  soit  des  tiers  rèclaraans.»  V.  Quest.de  droit 
adsn.,  éd.  de  1822,  v°  Domaines  nationaux,  § 2, 
fl.  3 (de  la  Possession  de  i acquéreur  fi 
Y.—W  PARTIE. 


(4)  « Le  comité  du  contentieux,  dit  AI.  Corme-- 
nin,  sur  l’art.  12  du  réglement,  avant  d’ordonner 
le  soit  communiqué,  a toujours  soin  de  rechercher 
sur  l’exposé  sommaire  des  madrés  des  requête» 
rapporteurs  , si  les  individus,  établissemens  ou  ad- 
ministrations, indiques  comme  défendeurs  dans  la 
requête  en  pourvoi . sont,  ou  du  moins  paraissent 
être  les  véritabiesadversaires  du  requérant.  L'ordon- 
nance de  soit  communiqué  porte  toujours  très  exac- 
tement le  nom  de  toutes  les  personnes  auxquelles 
la  coin  m uni  ration  doit  être  faite.»— Dès  lors  c’est  ne 
pas  obéir  à l'ordonnance  do  soit  communiqué,  c’est 
méconnaître  la  disposition  de  l’art.  12  du  réglement 
qui  impose  impératif  meut  l’obligation  de  signifier 
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(Mallet  de  Vandègre — C.  Mariolle.) 

Loris,  etc.  ; — Vu  les  renâcles  a nous  présen- 
tées par  le  sieur  vicomte  Mallet  de  Vandègre,  en 

aunlilé  de  tuteur  et  légitime  administrateur  de 
ilbert-Auloiiie  Mallet  de  Vandègre,  son  fils,  et 
nar  daine  Marie- A une  de  Vagny.  épousé  du  sieur 
fgnni  e-IIyacinthe  de  Sampigny,  de  lui  autorisée, 
lesdites  requêtes  tendantes  a l'annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  departement 
du  Puv-de-Dôme,  du  7 décembre  1813,  lequel  a 
renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  y 
être  statué  sur  la  validité  et  les  effets  d’une  do- 
nation faite  par  le  sieur  de  Vagny  au  profit  de 
scs  en  fa  us  par  sot  outrât  de  mariage  du  18  oct. 
1773;— Vu  !»  lit  té;— Vu  notamment  l'ordonn. 

de  soilconn  ; apposée  au  basde  la  requête 
du  sieur  Vaiiü«ai»  de  la  dame  de  Sampizny. 
en  date  du  23  nov.  ihi ..  - Vu  l’art,  12 du  règlement 
du  22  juill.  IHOü,  poitant  : « que  lor>qu'il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  soit  communique,  cette 
ordonnance. devra  êtie  signifiée  dans  le  délai  de 
trois  mois,  sous  peine  de  déchéance; — Vu  l'or- 
donnance de  soit  communiqué,  nu  sieur  de  Theix 
et  aux  dames  de  Mariolles  et  du  Sauvage,  en  date 
du  «;  déc.  1816  , 

Considérant  que  l'ordonnance  de  soit  commu- 
niqué susmentionnée,  en  date  du  0 décembre 
1816,  n a été  rendue  que  sons  préjudice  du  droit 
des  tiers  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de 
l'aveu  même  des requérant,  qu'ils  ont  laissé  expi- 
rer les  délais  du  règlement  sans  signifier  au  sieur 
Vagny.  au  mineur  de  Theix  et  aux  «lames  de 
Mariolles  et  du  Sauvage,  par  eux  reconnus 
comme  leurs  adversaires,  l'ordonnance  de  soit 
Communiqué  qu'ils  avaient  obtenue  contre  eux  le 
23  nov.  1814;  qu’il  suit  de  là  qu'ils  ont  encouru 
la  déchéance  prononcée  par  l’art  12  dudit  règle- 
ment ; 

Art.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  vicomte  Mallet 

È Vandègre,  au  nom  qu’il  agit  et  de  la  dame  de 
mpigny  sont  rejetées.— 2.  Les  requérant  sont 
condamnés  aux  dépens  envers  l'administration  de 
l'enregistrement  et  «les  domaines,  le  sieur  de 
Vagny  et  les  daines  de  Mariolles  et  du  Sauvage. 
Du  21  mai  1817.— Ordonn.  en  cons.  d'Ktal. 


SOIS  DE  L’ETAT.  — Chose  jugés.  — Tiers. 
Ve  ce  qu'un  conseil  de  préfecture  aurait  statue 
à Cégard  d’un  forêt,  sur  les  droits  respectifs 
que  pourraient  y avoir  l'Etat  d'une  part,  et 
, une  commune  de  l'autre,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'un  tiers,  seul  et  unique  propriétaire  de  la 
forêt , soit  aucunement  privé  de  faire  valoir 
tous  ses  droits,  il  n’y  a chose  jugée  que  sur 
les  droits  reels  ou  hypothétiques  de  la  com- 
mune et  de  l'Etat,  si  toutefois  le  tiers  n'a  été 
représenté  ri»  par  l’un  ni  par  l’autre;  ainsi 
le  tiers  serait  non  recevable  par  défaut  d’in- 
térêt à attaejuer  l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture (t). 

(Fondeville— C.  comm.  de  MonstajouA 
Louis,  etc.;— Vu  la  requête  à nous  présentée  par 
le  sieur  Claire  de  Fondeville.  tendante  à ce  qu'il 


cette  ordonnance,  que  do  ne  pas  la  notifier  à tous 
les  adversaires  que  le  poursuivant  s'est  reconnus. 

(1)  La  loi  du  23  vent,  an  1 1 donnait  aux  conseils 
de  préfecture  le  pouvoir  do  vérifier  les  titres  sur 
lesquels  pouvaient  être  fondes  les  droits  d'usage 
prétendu*  dans  les  forêts  de  l'Etal,  mais  sans  rien 
préjuger  sur  le  fond  de  ces  droits,  non  plus  que  sur 
les  droits  de  propriété  à l’égard  desquels  l'autorité 
Judiciaire  est  toujours  demeurée  exclusivement  com- 
pétente. Les  couseiltdo  préfecture  ont  encore  cou- 


lions plaise  annuler,  pour  cause  d'incompétence, 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tentent  de*  il  •!«•-  lè  juin.  MSn  et 

30 nov.  181 1.  pris  au  suj<  t «le  droit*  pieiendtis  par 
les  habilans  de  la  commune  de  MonsUjou  dans  les 
bois,  forêts  et  montagnes  situés  sur  le  territoire 
de  ladite  commune,  et  renvoyer  la  cause  devant 
les  tribunaux  . «•!.  «l;u  N MMMlDM 

au  fond,  infirmer  lesdils  arrêtés,  déclarer  ledit 
sienrde  fondeville  nvorlélaire  en  Im  et  abso- 
lu de  la  montagne  de  Monslajou,  sans  être  tenu 
de  souffrir  aucun  droit  d'usage  ou  de  pacage  des 
habilans  de  ladite  commune,  et  l'autoriser  às'en 
mettre  en  possession  avec  restitution  des  fruits 
indûment  perçus  et  avec  dépens; -La  requête  en 
défense  de  ladite  commune,  signifiée  le  29  ocL 
1810,  par  laquelle  elle  conclut,  attendu  qu  elle 
est  sans  intérêt  dans  la  question  de  propriété  des 
bois  et  forêts  dont  II  s’agit,  à être  mise  hors  dp 
cause,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits,  quant  a 
l'usage  desdits  bois  cl  forêts,  et  à ce  que  le  sieur 
de  Fondeville  soit  condamné  aux  dépens;  — 
L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  du  fO  juillet  1807,  lequel, 
en  adoptant  l'avis  de  l'inspecteur  des  eaux  et 
forêts  du  cinquième  arrondissement,  déclare  que 
les  bois,  forêts  et  montagnes,  situés  dans  la  com- 
mune  de  Monstajou,  appartiennent  à l'Etal,  mai* 
que  les  habilans  de  ladite  commune  sopt  main- 
tenus dans  les  droits  d'usage  et  de  pacage,  en 
conformité  des  titres  relatés  et  reconnus  audit 
arrêté  ;— Autre  nrrêté  du  même  conseil  de  pré- 
fecture du  :K)  novembre  1814,  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  ledit 
sieur  de  Fondeville,  contre  celui  susdit  du  16 
juillet  1807  Le  rapport  du  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  forêts  et  celui  y joint,  de 
l'Inspecteur  des  forêts  de  l'arrondissement  de 
Saint-Gaudens,  des  8 février  et  18  mars  1817  ; 

Considérant  que,  nar  l'arrêté  susdit,  du  16 
juillet  1807,  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Hautes- Pyrénées  n’a  eu,  ni  pu  avoir  en 
vue  que  de  statuer,  en  exécution  de  fa  loi  du  28 
vent,  an  11.  sur  les  droits  réclamés  par  la  com- 
mune de  Monstajou,  dans  les  bois  et  forêts  ap- 
partenant h l’Etal  ; que  ledit  arrêté  est  étranger 
a tous  autres  intérêts  et  droits  que  ceux  de  l'Etat 
et  de  ladite  commune;  qu'en  conséquence  il  n'a 
Jamais  fait  obstacle  h ce  que  le  ,<ieur  de  Fonde- 
ville ne  procédât  contre  qui  de  droit,  devaut  les 
tribunaux  romprions,  soit  pour  être  mainleuu 
dans  la  propriété  des  bois  et  forêts  qu'il  préten- 
drait lui  appartenir,  soit  pour  se  défendre  de  l'u- 
sage et  pacage  qu’il  croirait  être  indûment  exer- 
cés sur  lesdits  bols,  et  qu'il  n’a  aucun  intérêt  h 
l'annulation  dudit  arrêté,  qui  ne  le  concerne  pas; 

Art.  1”.  La  requête  susdite  du  sieur  de  Fon- 
deville  est  rejetée. 

Du  21  mai  1817.- Ordonn.  en  cons.  d'EtaL 


DOMAINES  NATIONAUX.  - Adjudication. 

— Interprétation.— Revenu. 

Lorsque  V affiche  et  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion renferment  la  désignation  spéciale  des 


serve  aujourd'hui  une  attribution  analogue  relati- 
vement au  rachat  des  droits  de  pâturage  appartenant 

f ui  communes  dans  les  forêts  do  l'Etal.  F.  Code 
urest.,  art.  64.  Aux  termes  de  cet  article  ce»  con- 
seils sont  seulement  chargés,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat,  de  décider  si  dans  l’inlcrél  combine  de 
l'administration  et  des  communes,  il  y a lieu  d’o- 
pérer le  rachat  des  droits:  mais  quant  au  fond  de* 
droits,  et  même  quant  au  montant  de  l'indemnité  à 
accorder  si  le  rachat  s'effectue,  le*  tribunaux  soûl 
seul*  compétent. 
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mis  en  vente , de  leur  contenance  et  de 
leur  situation,  l'acquereur  ne  peut  se  préva- 
loir des  énonciations  relatives  à leur  revenu 
pour  réclamer  des  pièces  de  terre  qui  ne  sont 
désignées  en  aucune  manière,  soit  dans  Vaffi- 
the,  soit  dans  l'adjudication  (1). 

(Geoffroy — C.  comm.  do  Rohr.) 

Louis,  elc.;  — Considérant  que*  l'affiche  du  5 
oci.  1813,  et  le  procès-verbal  d’adjudication  du 
25  du  même  mois  renfermant  désignation  spéciale 
des  biens  mis  en  vente,  de  leur  contenance  et  de 
leur  situation,  et  qu'ainsi  l'adjudication  n’a  point 
comnris  des  bien*  qui  ne  sont  désignés  en  aucune 
manière,  soit  dans  ladite  afliche,  soit  dans  ledit 
procès-verbal;— Considérant  que  la  clause  con- 
tenue dans  les  conditions  générales  et  portant  : 
que  lesdils  biens  sont  vendus  sans  garantie  de 
tennns.  ni  d’aboulissans,  ni  de  consistance,  ni  de 
produit,  ne  peut  s’appliquer  qu'aux  biens  désignés 
dans  le  procès-verbal  d*odjudicalion  par  ( indica- 
tion des  cantons  où  ils  sont  situés  et  non  à des 
bleus  qui  n’y  sont  nullement  mentionnés;— Con- 
sidérant que  renonciation  du  revenu  que  les 
biens  désignés  rapportaient  antérieurement  à la 
commune,  est  précisément  au  nombre  des  indi- 
cations dont  l'administration  n’a  point  entendu 
garantir  l’exactitude,  cl  qu’en  conséquence  les 
adjudicataires  ne  sauraient  s’en  prévaloir  pour 
foire  comprendre  dans  ('adjudication  des  biens 
qui  n’y  ont  pas  été  désignés  ; — Art.  i".  Les  re- 
quêtes des  sieurs  Chrétien,  Geoffroy,  Uéông  et 
Joseph  Mannet,  sont  rejetées. 

Du  21  mai  1817.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 

1°  CONTRAINTE. — Pourvoi. — Déi  ai. 

2°  Receveur  général.  -Intérim  . —In  drmnité. 
l°Le  délai  dans  lequel  un  comptable  doit  se 
pourvoir  contre  une  decision  et  une  contrainte 
du  ministre  des  finances  ne  court  que  du  jour 
de  la  signification  (2). 

receveur  général  par  intérim  n'est  auto- 
risé par  aucun  règlement  à réclamer  la  totalité 
des  emolumens  et  bénéfices  de  la  recette  géné- 
rale, pour  le  temps  de  sa  gestion  par  intérim; 
il  appartient  entièrement  au  ministre  des  fi- 
nances d'apprécier  ses  travaux  et  l'indemnité 
qui  g était  proportionnée. 

(Conchon— C.  le  trésor.) 

Louis , etc.  Vu  les  requêtes  Introductive  et 
ampliative  à nous  présentées  par  le  sieur  Rravi 
Conchon,  inspecteur  des  contributions  directes 
du  département  de  la  Creuse,  tendantes  à ce  qu’il 
nous  plaise  annuler  une  contrainte  décernée  contre 
lpl.  le  25  mai  précédent,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances;  ensemble  toutes  les  dé- 
cisions qui  auraient  précédé  ou  suivi  ladite  con- 
trainte, et  déclarer  ledit  sieur  Cuiichon  quitte 
envers  notre  trésor  pour  raison  de  sa  gestion  par 

Ïtérim  de  la  recette  générale  du  département  de 
Crcüsei 

La  léMre  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat 
d»«  finances  h notre  garde  des  sceaux,  en  date  du 
22  îév.  1817.  contenant  envoi  d’un  mémoire  en 
défense,  fourni  par  l'agent  judiciaire  de  notre 
trésor,  et  dont  les  conclusions  tendent  à ce  que 
le  sieur  Conchon  soit  déclaré  non  recevable,  ou 
du  moins  mal  fondé,  dans  son  pourvoi,  eL  à ce 


0)  Lorsque  les  actes  d'adjudication  définissent 
avec  clarté  et  plénitude  la  forme,  la  nature  et  les 
limites  de  l’objet  vendu,  la  solution  de  la  difficulté 
sert  des  termes  mêmes  de  la  vente,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  au  delà  ni  ailleurs.  V.  Cor- 
menin  , (Juetl . de  droit  admin édit,  do  1822.  v* 
thm.  nat.,  $ 7,  n°  3. 
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qu’il  soit  ordonné  que  la  susdite  contrainte  du 
25  mai  1816.  et  les  décisions  y relatives,  seront 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur; -L’arrêté 
du  préfet  du  département  de  la  Creuse,  du  13 
Qov.  1810,  qui  a chargé  le  sieur  Conchon  de  la 

Sestion  par  intérim  de  la  recette  générale  dudit 
éparlemenl;— La  décision  du  ministre  du  trésor 
public,  du  15  juin  1812,  portant  que  les  bénéfices 
de  ladite  recette  générale  seront  passés  par 
moitié  entre  le  receveur  général  titulaire  et  le  re- 
ceveur par  intérim,  et  que  la  moitié  destinée  au 
sieur  de  Varambon,  receveur  général  titulaire, 
sera  portée  en  atténuation  de  son  déficit  ;— Autre 
décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  du  22  sept.  1815,  qni  fixe  h 10,037  fr. 
25  c.  le  résultat  au  profit  dudit  sieur  de  Varambon 
du  partage,  par  moitié,  desdits  bénéfices,  avec 
intérêts  a partir  du  4 janv.  1812;  — La  susdite 
contrainte  du  25  mai  1816,  décernée  contre  ledit 
sieur  Conchon,  à l'effet  du  paiement  de  ladite 
somme  de  10,037  fr.  25  c.  et  des  intérêts,  et  la 
signification  de  ladite  contrainte  du  17  juill.  1816; 

Considérant,  sur  les  fins  de  non-recevoir,  que 
le  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  décisions  et 
contrainte  susdites,  n’a  dû  courir  que  du  jour  de 
la  signification  de  la  contrainte  ; qu’en  consé- 
quence ledit  sieur  Conchon  est  recevable  dans 
son  pourvoi,  qui  a été  formé  avant  l’expiration 
dudit  délai  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  qu’aucun  règlement 
n’atlribuant  au  sieur  Conchon  la  totalité  des  émo- 
lument et  bénéfices  de  la  recette  générale  du  dé- 
partement de  la  Creuse  pour  sa  gestion  par  inté- 
rim de  ladite  recette  générale,  il  appartenait  en- 
tièrement au  ministre  du  trésor  public  d’appré- 
cier ses  travaux  et  l’indemnité  qui  y était  pro- 
portionnée; 

Art.  Ie'.  Les  décisions  et  contrainte  susdites, 
des  15  Juin  1812,  22  sept.  1815  et  25  mai  1816, 
sont  confirmées  pour  être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  ; sauf,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  ladite  somme  de  10,037  fr.  25  c.,  qui 
ne  courront  contre  ledit  sieur  Conchon  qu'à  dater 
du  17  juill.  1816,  date  de  la  signification  de  la- 
dite contrainte. 

Du  21  mai  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


YOIRIB.— Servitudr.— Compétence. 

Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
*tatuer  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
priété d'un  particulier  est  passible  de  servi- 
tude et  doit  souffrir  l'écoulement  des  eaux 
d'une  rue  qui  existe  dans  sa  commune  et  qui 
borde  sa  propriété  ; cette  question  est  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires  3). 

(Mobert— C.  comm.  de  Canipeaox.) 

L’une  des  rues  de  la  commune  de  Campeaux, 
département  de  l’Oise,  appelée  Lambois,  est  bor- 
dée d’un  côté  par  des  héritages  dont  le  sol  est  in- 
férieur à celui  de  cette  rue,  et  de  l’autre  cété  par 
des  propriétés  appartenait  au  sieur  Mobert,  qui 
sont  plus  élevées  que  la  rue,  et  qui  renfermaient 
une  cave  anciennement  couverte  de  masures.  — > 
Les  fonds  opposés  au  sieur  Mobert  se  trouvaient, 
par  leur  situation,  assujettis  à recevoir  l'écoule- 
ment îles  eaux  de  la  rue  de  Lambois;  mais,  pour 
se  soustraire  à cette  incommodité,  les  propriétai- 
res de  ces  mêmes  fonds  élevèrent  des  aigues  pour 


(2)  F.  saree  point,  Part.  11  du  réglement  du  22 
juill.  1806,  et  les  notes  sur  cet  article  par  M.  Cor 
roenin.Drotf  5«  éd.,  v°  Réglement  du  conseil. 

(S)  F.  dans  le  mémo  sens,  ordonn*  du  27mai  1816 
(aft  Chai  elle),  et  la  note. 
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les  en  garantir.— Ce*  eaux,  qui  devenaient  in- 
commodes aux  autres  hahilans.  furent  alors  con- 
duites, au  moyen  d’un  fossé  pratique  a cet  effet, 
dans  la  cave  du  sieur  Moberl,  qui  toléra  cette 
entreprise  tant  qu'elle  ne  lui  causa  aucun  préju- 
dice ; mais  voulant  faire  reconstruire  les  bâti  mens 
tombés  en  ruine  qui  couvraient  et  entouraient  sa 
cave,  le  sieur  Moberl  s’aperçut  que  les  eaux  en 
minaient  les  fondement,  et  dès  lors  il  s’occupa 
d’en  intercepter  le  cours  en  comblant  le  fossé. 

La  commune  de  Campcaux  n'eleva  aucune  ré- 
clamation à cet  égard,  elle  fil  au  contraire  prati- 

auer  des  puisards  pour  recevoir  les  eaux  qui  re- 
uaient  de  nouveau  dans  la  rue  Lambois.  Ces 
puisards  remplirent  longtemps  leur  objet:  mais  il 
parait  que  le  defaut  d entretien,  joint  a l’abon- 
dance extraordinaire  des  pluies,  fil  qu’ils  se  trou- 
vèrent insullis.iiis  eu  1810.  — On  voulut  alors  obli- 
ger le  sieur  Moberl  de  rouvrir  sa  cave;  le  garde 
champêtre  lui  en  intima  l'ordre,  et,  sur  son  refus 
d’y  déférer,  U dressa  contre  lui  un  procès-verbal. 

Traduit  devant  le  conseil  de  préfecture,  le 
sieur  Moberl  déclina  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  et  demanda  son  renvoi  devant  les 
tribunaux,  sur  lemotif  qu’il  s’agissait  d’une  ques- 
tion de  servitude  qui  devait  être  jugée  préalable- 
ment è toute  autre  de  quelque  manière  qu’on 
envisageât  la  cause.  Il  objecta  d’ailleurs  que 
la  commune  de  Campcaux  ne  représentait  au- 
cun litre  à l'appui  de  scs  prétentions.— Mais,  sans 
s’arrêtera  l’exception  proposée  par  le  sieur  Mo- 
berl, le  conseil  de  préfecture  prit,  le  17  janv. 
1817,  uu  arrête  qui  décide  qu’il  sera  tenu  de 
rouvrir,  dans  la  clotûre  qu’il  a fait  faire,  un  pas- 
sage pour  l’écoulement  des  eaux  et  au  même  point 
où  il  a existé,  antérieurement  à l’établissement 
des  puisards  que  la  commune  a fait  creuser.  — 
Pourvoi  devant  le  conseil  d’Etat. 

Louis,  etc.: — Vu  la  requête  a nous  présentée 
par  le  sieur  Moberl.  tendante  à (‘annulation  d’un 
arrête  du  conseil  de  préfecture  du  departement 
de  l’Oise,  du  17  janv.  1817,  lequel,  d’après  les 
dispositions  du  t iode  civil  sur  les  servitudes,  et 
d'après  un  titre  de  vente  privée,  condamne  le  re- 
quérant à souffrir  l'écoulement  des  eaux  d’une 
rue  qui  existe  dans  la  commune  de  Campeaux, 
qui  borde  sa  propriété; 

Considérant  qu’il  s'agit,  dans  l’espèce,  d’une 
pure  question  de  servitude  dout  la  connaissance 
n’appuriicut  qu’aux  tribunaux  ordinaires; — Art. 
1*r.  L arrêté  «lu  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Oise,  du  17  janv.  1817,  est  annulé 
pour  cause  d’incoinpelence.— La  cause  et  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  les  tribuuaui  ordi- 
naires. 

Du  21  mai  1817.— Ordoun.  en  cons.  d’Etat. 

PARTAGE. — Créancier».— Rescision. 
Varl.  1 167  du  Code  civ.  gui  autorise  tout  créan- 
cier à attaquer  en  son  nom  personnel  leu  actes 
faits  par  son  débiteur , en  fraude  de  ses  droits , 


(!}  La  question  est  des  plu*  controversée  : V. 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  Bordeaux, 
3 mai  1 833,  et  29  nov.  1836  ; Tau,  28  mai  1834; 
Riotn,  23  juill.  1838;  Malpcl,  des  Successions , n" 
253  ; Ddvincourt,  t.  2,  p.  372, ad  not Duranton, 
t.  7.  n’  509;  Vaxeillc»,  Prescriptions . t.1,n"  353, 
et  Succ*xii<ma,  an.  882,  n**6;  Poujol,  Successions, 
sur  le  même  article,  n°  I ; Helost  de  Joliitiont  sur 
Chabot,  n°  3,  note  t ; — En  sens  contraire.  Agen 
24  fèv.  1824;  Grenoble,  15  mai  1824,  et  la  note 
Toulouse,  21  mai  18*7  ; Ai»,  30  nov.  1833  ; Bo  r 
deaux,  11  juill.  1834,  et  25  nov.  1834;  Montpellier 
11  juin  183 J;  Paris,  10  juill.  1839.  Du  reste,  l’arrè 
que  noua  rçcueillous  ici  est  vivement  critiqué  pa 


Conseil  d'Etat.  ( 22  mai  1817.  ) 

ne  lui  permet  cependant  pas  d'attaquer  un 
acte  de  partage  auquel  son  débiteur  est  in- 
férer nu.  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  du 
quart  au  préjudice  de  ce  débiteur , si  le  créan - 
fier  n’a  préalablement  formé  l'opposition 
prescrite  par  l’art.  882  du  même  Code  (1). 

(Lcveau  — C.  Delahaye.) 

18  août  1818,  jugement  du  tribunal  de  Mamers 
qui  déride  la  question  en  ccs  termes,  en  plaçant 
la  cause  dans  l'hypothèse  de  l’art.  1 168,  Cod.clv  : — 
« Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  882  du  Code 
civ. . le  partage  du  2 juill.  était  définitif,  et  avait 
pu  être  fait  sans  que  la  demanderesse  y fût  appe- 
lée, u'tiyanl  pas  forme  opposition  ; mais  que,  sui- 
vant les  art.  887  et  888  du  même  Code,  un  partage 
peut  être  attaqué  par  voie  de  rescision  des  qu  il 
établit  une  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice 
d'un  descoparlageans;— Que  tout  créancier  peut 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur , t 
l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  atta- 
ches a sa  personne;  qu’en  conséquence,  la  de- 
manderesse, créancière  de  la  veuve  Leveau,  était 
fondée  a attaquer  le  partage  susdaté.  en  ce  qu’U 
établit,  au  préjudice  de  celte  dernière,  une  lésion 
de  plus  du  quart.  *— Appel. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  l’art.  1167 
autorise  les  créanciers  a attaquer  en  leur  nom 
personnel  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en 
fraude  de  leurs  droits,  le  deuxième  alinéa  du  même 
article  leur  impose  eu  même  temps  l'obligation 
de  se  conformer,  quant  à leurs  droits  énoncés  au 
titre  des  Successions  et  au  titre  du  Contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux , aux 
règles  qui  y sont  prescrites  ; — Considérant  que, 
dans  l’affaire  présente,  il  s’agit  d’un  acte  de  par- 
tage, et  que  Part.  882  prescrit  les  formalités  que 
le  créancier  doit  remplir  dans  le  cas  des  actes  de 
cette  nature  ;— Que  l’intimée  n'a  point  rempli  ce* 
formalités  ; d ou  suit  qu’elle  n’est  pas  fondée  à 
attaquer  l’acte  dont  il  s'agit  ; — Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  Emendant,— Dé- 

charge les  appelans  des  condamnations  contre  eux 
prononcées;— Au  principal ,— Déclare  l’intimée 
non  recevable  cl  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
rescision  du  partage  du  2 juill.  181Ü,  etc. 

Du  22  mai  1817. — Cour  royale  d Angers. 


1°  LÉSION.— Droits  successifs. 

2°  Appel.— Cohéritier.— Ratification.  - Dé- 
signation. — Subrogé  tuteur.  —Notifi- 
cation. 

\°Iai  vente  que  fait  un  légataire  de  ses  droits , 
à un  autre  légataire  tnsfifué  par  le  mémo 
testament,  peut  etre  annulée , comme  viciés 
d 'erreur,  lorsque  la  modicité  du  prix  annonça 
que  le  vendeur  ne  connaissait  point  la  valeur 
de  ses  droits  et  sa  qualité , tandis  qu'au  con- 
traire l’acquéreur  avait  pleine  connaissance 
du  testament.  (Cod.  civ.,  1109  et  1110.)  (2) 


MM.  Vazeillc*  {Successions),  et  Belost  de  Joliment, 
loc . cil.,  comme  ayant  décidé  par  le  principe  de 
l’art.  1 167  du  Code  civil , une  contestation  quels 
tribunal  de  première  instance  avait  jugée  d’après  le 
principe  de  l'art.  1 166. 

(2)  Celte  doctrine  était  enseignée  par  Lebrun,  des 
Successions,  liv.  4,  chap.  1er,  n“  58,  qui  s'exprima 
ainsi  : « ....  Si  un  héritier  absent  traite  par  procu- 
reur avec  ceux  qui  avaient  une  demeure  commune 
avec  le  défunt . et  qui  pouvaient  être  fort  instruits 
de*  affaires  de  la  succession,  et  qu’il  leur  vende  ses 
droits  sans  avoir  eu  communication  de  l'inventaire 
que  les  parens  ont  fait  faire,  non  vins  inspectàqiss 
tabula , en  ce  cas,  il  est  vrai  de  dira  avec  la  loiqut 
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Wappel  interjeté  par  un  cohéritier,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  cohéritiers , sans 
pouvoir  de  leur  part . profite-t-il  aux  cohéri- 
tiers , lors  même  qu'ils  ne  ratifient  au  après 
l'expiration  des  delais  de  l'appel  ?— Rés.  alT. 
— (Cod.  proc.,  443.)  (1) 

3 *La  désignation  inexacte  d' une  partie  dans  la 
signification  d'un  jugement,  suffit  pour  que  le 
delat  d’appel  ne  coure  pas  contre  elle.— Il  en 
est  de  meme  du  défaut  de  notification  du  ju- 
gement au  subrogé  tuteur  d'un  mineur  qui  g 
était  intéressé. 

(Leroux— C.  Martineau.)— arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  Ans  de  non- 
recevoir  proposées  par  les  intimés  contre  l'appel, 
relativement  à la  femme  Guillemain  et  au  mineur 
Pierre  Schubileau;  — Attendu  que  l'appel  a été 
interjeté  par  Jacques  Schubileau . tant  pour  lui 

Îue  pour  ses  cohéritiers,  lesquels  ne  l'ont  point 
ésavoué , et  sont  au  contraire  intervenus  dans  la 
cause; 

Attendu,  relativement  à la  femme  Guillemain, 
qu'elle  avait  été  mal  désignée  dans  l'acte  de  si- 
gnification du  jugement  dont  est  appel  ; et  quant 
au  mineur  Schubileau,  que  ledit  jugement  n'avait 
point  été  signifié  â son  subroge  tuteur;  d'où  il 
suit  que  les  délais  pour  interjeter  appel  n'avaient 
pu  courir  contre  eux  ; 

Au  fond , considérant  qu'il  résulte  des  termes 
de  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit,  que  Jacques  Le- 
roux, vendeur,  ne  connaissait  ni  les  choses  qu'il 
Tendait,  ni  leur  valeur,  ni  ses  droits  et  qualités  ; 
que  par  conséquent  il  y a eu  en-eur  dans  les  cho- 
ies vendues , et  que  cette  erreur  provient  du  fait 
de  Martineau,  acheteur,  qui  connaissait  les  choses 
an'il  achetait,  ainsi  que  lenr  valeur  et  les  droits 
oe  Jacques  Leroux  ; —Sans  avoir  égard  aux  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l’appel,  reçoit  l**s  sieur 
Schubileau  et  femme  Guillemain  parties  interve- 
nantes;—Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc.:  — Déclare  nul  l’acte  de  vente  dont  il 
l'agit;  entérine  le  testament  du  29  mars  1810; 
condamne  les  héritiers  Martineau  h (aire  déli- 
vrance aux  appelons  des  choses  léguées  par  ledit 


testament  audit  Jacques  Leroux,  ainsi  que  les 
titres  qui  les  concerneraient  ; les  condamne  â 
rapporter  les  fruits  et  revenus  des  choses  léguées, 
à partir  du  décès  dudit  Martineau,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  et  valeurs  qu’ils  justifieront  avoir 
été  payées  ou  fournies  audit  Leroux,  en  exécution 
dudit  contrat  de  vente  à renie  viagère,  et  ce,  sur 
le  taux  de  l'évaluation  portée  audii  acte,  etc. 

Du  22  mai  1817.— Courroy.  d'Angers — l™cb. 

1 0 PR  ESC  R I PT  ION.— Héritier. — Su  c.ckssio  jf  • 
2°  SlCCESSIOX  FUTl'RE. — RENONCIATION. 

S*  HERITIER  BENEFICIAIRE.— RENONCIATION. 
i0La  prescription  contre  la  demande  en  nullité 
d’un  acte  consenti  par  l'auteur  commun  en 
faveur  d'un  cohéritier , ne  court  pas  du  jour 
de  l'acte,  mais  seulement  à partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

2°Celui  qui , après  avoir  reçu  d'avance  la  part 
qui  peut  lui  échoir  un  jour  dans  une  succes- 
sion déclare  y renoncer  par  avance,  recon- 
naît seulement  avoir  été  rempli  de  tous  ses 
droits  : il  ne  peut  être  considéré  comme  renon- 
çant à une  succession  future. 

3°L' héritier  qui  a accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ne  peut  plus  renoncer  à la  succession  (2). 

(Risse— C.  Ris.ïp.)— arrêt. 

LA  COUR  Sur  la  lin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  la  prescription  opposée  à la  demande  en 
nullité  de  la  vente  de  1775,  e.t  de  la  renonciation 
contenue  dans  l'acte  de  1779  : — Attendu  que 
celle  demande  n’ayant  été  formée,  ni  dû  l'être 
qu’en  conséquence  et  en  vertu  des  droits  que  les 
appelait*  prétendent  avoir  dans  la  succession  de 
leur  aïeul  et  aïeule,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  qu’à 
dater  du  décès  de  ceux-ci  que  la  prescription 
aurait  pu  courir,  et  non  a dater  desdits  actes.  Il 
est  d’ailleurs  sensible  que  cette  demande  a été 
uniquement  introduite  pour  étahlir  d'avance  un 
moyen  de  défense  contre  ces  mêmes  actes,  que 
les  intimés  ne  pouvaient  manquer  d'opposer  à la 
pétition  d'hérédité.  Il  ne  s'agit  donc  véritable- 
ment ici  que  d'une  exception  qui  n’a  pu  être  frap- 
pée de  prescription,  suivant  la  maxime  qua  sunt 


le  vendeur  «ou  tàm  paeiscitur  quàm  decipitur , et 
qu’il  y a lieu  à la  restitution.  En  effet , on  ne  peut 
comparer  un  tel  traité  au  marché  d’un  coup  de  filet 
appelé,  dans  le  droit,  jaetus  relit,  parce  qne  l'in- 
certitude n'est  pas  réciproque,  les  acheteur»  con- 
naissant bien  mieux  les  affaires  de  la  succession 
puisqu'ils  en  connaissent  au  moins  le»  effet-*  ; et 
généralement  tontes  les  fois  qu'il  y a du  dol  et  de 
la  fraude  de  la  part  des  cohéritiers  acheteurs,  il  y 
a lieu  à la  restitution.  » V.  aussi  Yedel  sur  Cafetan, 
lit.  5,  ch.  5 et  6,  oii  est  cité  un  arrêt  conforma  du 
parlement  de  Toulouse  du  17  juin  1711. 

Ce»  principes  doivent  être  suivis  sous  l’empire 
du  Code  civil.  L'action  en  rescision  contre  une  renie 
de  droits  successifs,  n’est  rejetée  par  Part.  880  de 
ee  Code,  que  tout  autant  que  celle  vente  est  faite 
•ans  fraude,  et  la  fraude . dans  ce  cas,  ne  doit  pas 
t'entendre  seulement  de  la  fraude  proprement  dite, 
e'wl-à-dire  de  celle  qui  est  basée  sur  des  manœu- 
vres sans  lesquelles  le  consentement  n’aurait  pas  été 
donné  par  la  partie  trompée;  elle  doit  aussi  rai- 
sonnablement s’entendre  de  tout  fait  qui  est  suscep- 
tible d'enlever  à la  cession  le  caractère  des  contrats 
aléatoires  qui  est  précisément  ta  raison  pour  laquelle 
est  refusée  l’action  en  rescision.  Or.  la  connaissance 
parfaite  de  la  consistance  et  de  la  valeur  de  la  suc- 
cession par  l’acquéreur,  est  bien  un  fait  de  celte 
nature  . puisqu’elle  met  cet  acquéreur  h même  de 
ne  s’exposer  à aucune  perte  Celte  doctrine  que 
consacre  l’arrél  ci  dessus,  est  enseignée  par  tous  les 
•«leurs.  V.  Chabot,  des  Successions,  sur  l’art.  889, 


n°  2;  loullier,  t.  4,  n°  578  et  579;  Delvineourt, 
t.  2,  p.  160;  Malpel,  des  Successions,  n°3ti;  Dn- 
ranton,  t.  7,  n°  572  ; Solon,  des  Nullités,  tom.  I, 
n°  273  ; Vazcille,  des  Successions  et  Donations,  sur 
l’art. 8h9.  n°  2.  V.  aussi  Lyon,  29  janv.1836;  Cass. 
9 juill.  1839. 

(1)  V.  en  sens  contraire,  Cass.  21  brum.  an  7 ; 
21  brum.  an  9;  Merlin,  Rèpert.,  v°  Domaine  publ., 
S 5,  cl  Quest.,  v°  Nation,  § î;  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  n°  1565;  Talandicr,  de  l'Appel,  n°  259.  — 
Mais  il  a été  jugé,  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus.  par  la  Cour  de  Grenoble  le  8 déc.  1810 
aff.  Houx),  que  l’appel  interjeté  par  an  cohéritier 
contre  un  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de 
compte  par  lui  et  scs  cohéritiers,  profite  à ceux-ci. 
y.  aussi  Nancy,  2H  juin  1829. 

(2)  C’est  là  une  des  questions  les  pins  controver- 
sées V.  à cet  épard  nos  observations  sous  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6 juin  1815,  et  les  au- 
torité» nombreuses  citées  sous  un  arrêt  conforme 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  4 juin  IS3G  (Vol.  1837. 
1.  109'.  Adde  dans  le  même  sens,  Poujol , Succes- 
sions, art.  802,  n"  4 ; Cou  Ion,  Ç)urs/,  de  droit , t 3, 
p.  474.  dial.  131  ; Rolland  de  Y illargues,  v®  Béné- 
fice d'inr.,  n°  160;  Co'  flans,  Esjtrit  de  la  jvrisp., 
art.  802,  n"  ° : et  parmi  ies  anciens  auteurs,  lire* 

tonnier.  v*  li fice d'tnv.;  Bacquet.  Droits  de  just., 

ch.  15,  n°  34  ; Pothier,  Introd.u  h coût.  d'Orléans, 
lit.  17.  n"  53.  et  Successions,  rh.  3,  secl.  3,  art.  2,  g 
8.  V.  aussi  Lyon.  I3avr.l837;  Paris.  l2raaU837; 
Pau,  24  nov.  1837;  Cass,  25 mars  1840. 
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itmporalia  ad  ngendum , i uni  perpétua  ad  ex- 
çipiendum.  Enfin  la  prescription  peut  d'autant 
moins  être  invoquer,  que  les  nppeln ns  étaient  tous 
mineurs  lorsqu'ils  ont  perdu  leur  père,  et  même 
que  trois  d'entre  eus  l'étaient  encore  en  1797  : 

▲u  fond  : — Attendu  qu’il  n’a  été  allégué  aucun 
fait  particulier  de  dol  ou  de  fraude  contre  la 
vente  de  1775,  ni  rien  proposé  de  relevant  pour 
en  inférer  la  simulation,  tandis  que  tout  au  con- 
traire, et  notamment  la  situation  fâcheuse  où,  de 
l'aveu  même  des  appelons,  Jean-Jacques  Risse, 
leur  père,  se  trouvait,  ayant  déjà  consommé  sa 
dot  et  celle  de  sa  femme,  donne  lieu  de  penser 
e cette  vente  était  nécessaire  dans  le  desordre 
ses  affaires  ; qu’il  s’y  est  porté  librement,  et 
qu’elle  a été  tout  aussi  sérieuse  et  d’aussi  bonne 
foi  que  celle  qu’il  a faite  en  1779,  sous  les  yeux 
et  du  consentement  de  ses  père  et  mère;  — At- 
tendu qu’a  la  vue  de  ces  deux  ventes,  et  d’après 
les  circonstances  de  la  cause,  on  demeure  con- 
vaincu que  Jean-Jacques  Risse  avait  alors  reçu 
par  anticipation  et  absorbé  sa  portion  virile  dans 
les  successions  de  ses  père  et  mère,  peut-être 
même  au  delà  ; et  conséquemment  que  la  renon- 
ciation que  ceux-ci  ont  exigée  de  lui  n'a  été 
qu  uiie  juste  condition  mise  a leurs  libéralités, 
une  sage  précaution  que  leur  dictaient  l'intérêt 
de  leurs  autres  enfans,  et  le  désir  si  naturel  de 
maintenir  l'égalité  dans  leur  famille;  — Attendu 
que  par  une  semblable  renonciation,  on  peut  dire 
que  Jean-Jaruues  Hisse  n'a  véritablement  renoncé 
à rien,  et  qu’il  n'a  fait  que  reconnaître  qu'il  était 
dès  lors  complètement  rempli  de  tout  ce  qull 
pouvait  jamais  avoir  à prétendre  dans  lesdites 
successions;— Attendu  qu’il  est  assez  indifférent, 
d’après  cela,  qu’il  y ait  ou  non  une  démission  de 
biens  de  la  part  des  père  et  mère  communs  en 
fcveur  de  leurs  enfans,  puisque,  dans  l’un  comme 
dans  l'autre  cas,  la  renonciation  dont  il  s'agit  se- 
rait également  un  acte  de  justice;— Attendu  ce- 
pendant que  l'existence  de  cette  démission  dès 
l’époque  de  1775  est  littéralement  prouvée  ; qu’il 
n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  Jean-Jacques 
Risse  aurait  renoncé  à des  successions  fatures; 
ces  successions  étaient  réellement  ouvertes  et 
échues,  et  non  pas  seulement  à titres  précaire  et 
provisoire,  mais,  ou  peut  le  dire,  définitivement; 
car  il  est  certain  que  les  demettati*  «'avaient  pas 
concourir  à la  vente  de  1779,  sans  s'interdire 
I r là  même  la  faculté  de  révoquer.  Ainsi,  Jean- 
j ..cques  Risse  a pu  valablement  renoncer;  sa  rc- 
i.-.nciation  est.  sous  tous  les  rapports,  arnsi  régu- 
lière et  aussi  légale  que  juste  et  équitable;  — At- 
tendu que  cette  renonciation  étant  entière  et  ab- 
toe,  ne  s'applique  pas  m<  ins  aux  Mens  qui  ont 
fait  l'obJel  de  la  Irausactluu  de  1797.  cl  dont  il 
d'ailleurs  t r>  babie  que  les  démettait*  ne  s’é- 
•nl  réserve  que  l’usufruit,  qu’au  surplus  de  leurs 
t iccesiU  .1$; 

Attendu  que  les  appelons  ont  formé  leur  de- 
mande en  qualité  d’héritiers  bénéficiaire*  de  leur 
père,  et  qu'aiusi  ils  sont  tenus  de  ses  faits  : que 
l’héritier  bénci.ciaire  est  véritablement  héritier  ; 
u'unefois  ayant  pris  ce  titre  il  ne  peut  plus  I ab- 
iquer  ni  y renoncer  au  piéjidice  des  cohéri- 
tiers, cl  pour  *c  soustraire  a des  rapports  qu'ils 
auraient  droit  d'exiger  ; - Attendu  encore  que  les 
appelans  ne  pouvant  ici  succéder  de  leur  chef 
pour  concourir  avec  leurs  oncles  et  tantes  et  se 
placer  au  mène  degré,  ils  ont  Lesoin  de  repré- 
senter leur  père  Ainsi, la  renonciation  de  celui  ci 
les  rend  invinciblement  non  recevables,  ( tant  de 
principe  que  l’on  ne  peut  venir  a une  succession 
par  représentation  d'un  héritier  qui  a valable- 
ment renoncé;  — Met  l’appellation  au  néaul  -,  — - 
Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
ton  plein  et  entier  effet,  etc. 


( M MAI  1817.  ) 

Du  25  mal  1817.  — Courroyr.  de  Metz.  — PI., 
MM.  Vnysin  de  Gartempe.  Domnanget,  Parant 
et  Thirion. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX.  — Irrévoca- 
au.1T*. 

Les  donations  entre  époux  faites  par  contrat  de 
mariage , sous  la  condition  de  survie  du  do- 
nataire, n’en  sont  pas  moins  de  véritable* 
donations  entre-vifs  qui  saisissent  le  dona- 
taire du  moment  qu’elles  reçoivent  une  valeur 
legale  par  la  célébration  du  mariage.  Le  do- 
nateur ne  peut  en  conséquence  les  révoquer , 
en  disposant  de  l’objet  donné  à titre  gratuit 
ou  onéreux  (t). 

(Zimmermann— C.  Zimmermann.) 
Christophe  Zimmermann , époux  en  secondea 
noces  d’Elisabeth  Jager,  avait,  par  son  contrat  dé 
mariage,  donné  à sa  femme,  pour  le  cas  où  elté 
lui  survivrait,  un  droit  d’usufruit  ou  d'habitation 
dans  une  maison  à lui  appartenant.— Cette  maison 
ayant  été  ultérieurement  saisie  par  les  créanciers 
de  Zimmermann.  Elisabeth  Jager  forma  contre 
eux,  une  demande  tendante  à ce  que  l'immeuble  ne 
fQt  vendu  que  sous  la  réserve  de  son  usufruit. 

Le  8 fêv.  1817,  un  jugement  du  tribunal  de 
Sarrcguemines  repoussa  Celle  demande,  et,  con- 
formément aux  prétentions  des  créanciers  Zim- 
mermann, ordonna  la  vente  Intégrale  et  sans  ré- 
serve de  la  maison  saisie  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  lors  même  que  les 
libéralités  entre  époux,  ou  de  l’un  envers  l'autre, 
ou  enfin  en  faveur  de  tous  deux  ou  de  l’un  d’eui, 
insérées  dans  un  contrat  de  mariage,  et  à l’occa- 
sion de  celui-ci,  seraient  soumises  à des  condi- 
tions éventuelles  et  casuelles,  telles  que  celles  dq 
la  survie  des  époux  donataires,  ce  serait  une  er- , 
reur  grave  de  penser  que  ces  dispositions  sont 
soumises  aux  règles  des  simples  donations  à cause 
de  mort;— Que  les  donations  contractuellesentrq 
époux  sont  des  pactes  de  mariage  soumis  aux  rè- 
gles des  conventions,  et  devant  s’exécuter  de 
bonne  foi,  d’après  la  volonté  exprimée  ou  présu- 
mée des  contractans  ; — Attendu  que  les  don*  de 
celle  uature  sont  des  stipulations  qui  saisissent 
dès  l’instant  de  leur  expression  légale  les  dona- 
taires, malgré  qu’ils  puissent  ne  devoir  en  jouir 
qu'a  une  époque  casuelle  et  déterminée  ; — At- 
tendu qu'il  y aurait  ignorance  complète  des  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  jurisprudence,  a prétendra 
que  le  don  d'une  chose  certaine  et  déterminée, 
appartenant  a l'un  de»  époux  en  faveur  de  l'autre 
(lorsque  le  donataire  ne  devait  en  jouir  qu'en 
cas  de  prédécès  du  donateur)  peut  être  révoqué 
par  celui-ci,  et  qu'il  est  le  maître  de  disposer  et 
de  jouir  de  la  chose  donnée,  en  l'aliénant  ou  l’hy- 
polhëquanl  au  préjudice  du  donataire*,— Attendu 
que  l'événement  est  une  condition  qui  suspend  la 
jouissance,  la  mise  réelle  en  possession  de  l’objet 
donné,  mais  qui  ne  laisse  nas  pour  cela  à la  libre 
disposition  du  donateur,  l'execution  d'une  pro- 
messe à laquelle  il  sc  trouve  irrévocablement  lié 
dans  les  tenues  et  pour  le  temps  qu’il  a stipulés, 
«au»  qu'il  puisse  s’eu  jouer  arbitrairement  ; — At- 
tendu que  le  dou  fait  par  l’époux  Zimmermann 
à sou  épouse,  par  leur  contrat  de  mariage,  est  un 
don  d habitation  daus  la  maison  propre  de  celui- 
ci,  et  dont  il  donnait  à sa  future  l'usufruit  de  cer- 
tains appartenons;  — Qu’une  pareille  libéralité, 
dans  les  termes  généraux  des  contrats  de  mariage 


(!)  V.  sur  le  caractère  de  ers  donation*.  Cass.  22 
juill.  1807;  16  juill.  1817  ; Cotn-De'  sic.  Comment, 
sur  l'art.  1092,  u°  2. 
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et  dans  l'usage  habituel,  fut  constamment  soumise 
à la  Condition  de  survie  de  l'époux  donataire;— At- 
tendu que  cette  condition  est  d'autant  plus  pré- 
comable,  dans  l’espèce,  que  l’époux,  convolant  en 
secondes  noces,  parait,  d’après  les  autres  disposi- 
tions de  son  contrat  de  mariage,  n'avoir  voulu 
faire  que  des  avantages  viagers  au  profit  de  sa  se- 
conde épouse,  cl  ne  pas  la  gratifier  surtout  des 
choses  dont  elle  eût  pu  disposer  ou  dont  elle  au- 
rait le  droit  de  disposer  pendant  la  vie  de  son 
époux  -.—Attendu  surtout  qu’on  ne  pourrait  com- 
rendre  l'utilité  de  la  stipulation  en  faveur  de 
épouse.  de  l'usufruit  d'une  portion  de  la  maison 
quMIs  devaient  habiter  ensemble  pendant  le  ma- 
riage. si  elle  n'eût  pas  eu  pour  unique  but  d’en 
faire  Jouir  après  la  mort  de  l'époux  son  épouse, 
qui,  sans  ce  don,  eût  pu  être  expulsée  par  les 
enfans  de  son  mari  Attendu  que  le  droit  de 
jouir  de  l’usufruit  d'une  portion  de  la  maison, 
étant  acquis  à t'épouse  dès  fa  célébration  du  ma- 
riage, et  se  trouvant  seulement  subordonné  à la 
condition  de  survie,  malgré  la  suspension  de  la 
jouissanro  jusqu'à  l’accomplissement  de  l'événe 
ment,  on  ne  peut  nliéner  cette  maison  une  sous 
la  réserve  de  cet  usufruit,  pour  lequel  l'épouse 
exerce  son  droit  et  son  hypothèque,  sans  avoireu 
besoin  ni  de  transcription,  ni  d'inscription,  au 
préjudice  de  tous  les  créanciers  de  son  mari,  dès 
qu'aucun  de  ceui-ci  n’aurait  eu  des  droits  acquis 
avant  la  publication  dnCode  clv.,  par  des  inscrip- 
tions régulières,  formalisées  antérieurement  à sa 
publication  Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  re  dont  est  appel  au  néant;— Entendant,  etc. 

Du  22  mai  1817.— Cour  roy.  de  Met*.— Prés., 
M.  Voysin  de  Gartempe,  p.  p.— r oncl.  conf.,  M. 
Demeaux,  1"  av.  gén.  — PI.,  MM.  Blanchct  et 
Croosse. 


JUGEMENT  1NTERLOC  UTOI R E. —Appel. 
üne  partie  n'est  pas  redevable  à interjeter  appel 
d'un  jugement  interlocutoire  ajrrès  le  juge- 
ment definitif,  lorsqu’il  s’est  écoulé  trois  mois 
depuis  la  signification  du  premier  de  ce s juge- 
ment (1). 

f Cornet— C.  Trescazcs.)— arrêt. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  d'après  l'art.  443 
du  Code  de  proc.,  le  délai  pour  interjeter  appel 
n’est  que  de  trois  mois:  qu’il  n’a  pas  été  dérogé 
à cette  disposition,  en  faveur  des  jugemens  inter- 
locutoires, par  l’art.  450.  § 2 du  même  Code, 
parce  que  cet  article  permet  seulement  d'appeler 
séparément  des  jugeinens  interlocutoires, sans  at- 
tendre le  jugement  définitif,  mais  toujours  dans 
les  délais  ordinaires  ; d'où  suit  nue  le  sieur  Tres- 
cazes ne  peut  être  admis  à étendre  son  appel  aux 
deux  jugeinens  interlocutoires  qui  ont  précédé  le 
jugement  définitif  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  mai  1817.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Pinel  de  Truilhas. 


EXÉCUTION.— Inscription  hypothécaire.— 
Radiation.  — Dki. res  de  jcridiction. 

Lorsqu’un  arrêt  a annulé  le  jugement  en  vertu 
duquel  avait  été  prise  une  inscription  hypo- 
thécaire, la  demande  en  radiation  formée  par 
suite  n'est  pas  réputée  exécution  de  l’arrêt; 
elle  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la 
Cour , d après  l’art.  472  du  ( od . proc.— Cette 
demande  est  une  véritable  action  principale, 
dans  laquelle  on  doit  observer  les  deux  de- 
grés de  juridiction.  (Cod.  proc.,  472.)  (2) 


(I)  Question  1res  controversée,  V.  à <<i  égard, 
les  observations  oui  accompagnent  les  aneude  ia 
Cour  de  Colmar  Ju  5 mai  Ù(J‘J , et  de  lu  Ceux  de 
Trêve* t du  1«  «eût  1810. 


ÇPauvel— C.  Riobé.) 

La  demoiselle  Riobé  prend  inscription  sur  lea 
biens  du  sieur  Fauvel,  en  vertu  d’une  sentence 
arbitrale.—  Fauvel  attaque  la  sentence  arbitrale 
pour  vice  de  forme.  — Le  15  mars  1813  . arrêt 
qui  en  prononce  purement  et  simplement  la  nul- 
lité, et  renvoie  les  parties  devant  les  nouveaux 
arbitres.— Dans  ses  conclusions,  le  sieur  Fauvel 
n'avait  point  demandé  la  radiation  de  l’inscrip- 
tion prise  par  la  demoiselle  Riobé;  en  consé- 
quence, l'arrêt  ne  put  statuer  sur  ce  point.  — 
Pour  obtenir  cette  radiation,  il  assigne  la  demoi- 
selle Riobé  devani  la  Cour  rojale,  se  fondant  sur 
l’arrêt  précité  portant  annulation  du  titre  en  vertu 
duquel  l’inscription  avait  été  prise. 

La  demoiselle  Riobé  répond  que  le  sieur  Fau- 
vel est  non  recevable  , par  la  raison  que  sa  de- 
mande en  radiation  étant  une  demande  princi- 
pale, elle  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la 
Cour  royale,  et  doit  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction et  l’épreuve  de  la  conciliation. 

Fauvel  réplique  que  l’arrêt  du  25  mars  ayant 
prononcé  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale , la 
radiation  de  l’inscription  prise  en  vertu  de  cette 
sentence  y était  implicitement  ordonnée;  que 
demander  cette  radiation,  c’était  donc  réclamer 
l'exécution  de  l’arrêt,  et  que,  dès  lors,  l’assigna- 
tion avait  dû  être  donnée  devant  la  Cour  qui  l'a- 
vait rendu,  aux  termes  de  l’art.  472  du  Code  de 
roc. , portant  que  si  le  jugement  est  infirmé  , 
exécution  appartient  à la  Cour  d'appel  qui  a 
prononcé. 

arrêt 

LA  COUR;  — Attendu  qu'une  demande  en 
mainlevée  et  radiation  d'inscription  est  une  ac- 
tion principale  qui , connue  toutes  les  autres, 
doit  subir  deux  degrés  de  juridiction,  et  ne  peut 
être  portée  en  premier  Heudevant  la  Cour  rojale; 

— Déclare  ladite  demande  irrégulière  et  nulle, 
sauf  à Fauvel  à se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Du  23  mai  1817.— Cour  roy.  de  Paris.  — 3f  ch. 

— Prés..  M.  Fagct  de  Baurc.  — PL,  MM.  Gau- 
thier et  Bourgois. 


DROITS  SUCCESSIFS.— Vente.—  Privilégie. 
Une  vente  de  droits  successifs,  lorsqu'elle  ne 
fait  pas  cesser  l’indivision  entre  tous  les  ayant 
droit  à la  succession  commune , ne  peut  être 
considérée  comme  uns  licitation,  et  n’est  pas 
dès  lors  soumise,  pour  la  conservation  du 
privilège  du  cohéritier  vendeur , aux  règles 
tracées  par  l’art.  2IÜi).  Cod  civ.—  En  causé - 
quence , le  vendeur  peut  exercer  le  privilège 
que  lui  assure  l’art.  2103  du  même  C ode,  sans 
avoir  pris  inscription  dans  le  delai  de  soixante 
jours. 

Lorsque  l’acquéreur  Is  successifs  ve- 

nant au  pat  luge  du  chef  ■ i son  vendeur , n’a 
pas  dans  son  L . ûts  biens  qui  ont  formé  l’objet 
de  la  vente  à » faite , le  vendeur  n’en  a pas 
moins  privih-ye  sur  les  autres  biens  échus  à 
l’acquereur  comme  étant  subrogés  à Ceux  qui 
lut  avaient  été  vendus. 

(Petiet— C-  Serec.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’un  contrat  n'est 
une  vraie  licitation,  à laquelle  on  puisse  appli- 
quer l’art.  2109  du  Code  civil , qu'autant  qu'il 
fait  cesser  l'indivision  entre  tous  les  coproprié- 
taires de  la  chose  commune , et  tel  n'est  pas  le 
contrat  dont  il  s'agit;  que  le  privilège  établi  par 


(2)  V.  dans  ce  sens,  Troplong,  Priv.et  Uypolh.t 
t.  3,  n°  744. 
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Part.  2103  du  Code  cfv.,  an  profit  du  vendeur, 
forme  une  disposition  générale  dont  l’art.  2109 
n'est  qu'un  exception  limitative,  laquelle  doit  être 
renfermée  dans  tes  bornes  qui  lui  sont  prescrites; 
que  pour  conserver  le  privilège  aux  prix  de  la 
licitation  , il  faut  que  l'acte  en  soit  inscrit  dans 
les  soixante  jours,  délai  auquel  n’est  pas  soumis 
le  vendeur  pour  la  vente  ou  pour  le  contrat  équi- 
pollent;  — (Ju’cncore  bien  que  la  licitation  ne 
soit  pas  définie  par  la  loi.  il  résulte  néanmoins 
de  la  combinaison  des  art.  819,  827 , 1686  et 
1688  du  Code  que,  pour  opérer  une  licitation 
qui  tienne  lieu  de  partage,  il  faut  nécessairement 
le  concours  des  parties  intéressées;  que  ce  n’est 
qu'a  une  licitation  de  cette  espèce  qu'a  été  atta- 
chée la  Condition  de  l’inscrire  dans  les  soixante 
jours,  pour  conserver  le  privilège  du  lidtant  ; 
qu’en  tout  autre  cas  de  transport  de  droits  suc- 
cessifs, la  loi  établit  au  profit  du  vendeur  le  pri- 
vilège sans  aucune  condition,  sans  aucun  délai 
d’inscription  ; qu’il  résulte  bien  clairement  de 
Part.  2108 . combiné  avec  l’art.  2103 , que  le 
conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  pren- 
dre, dans  l'intérêt  des  tiers,  une  inscription  d’of- 
fice sur  le  bien  vendu  ; le  vendeur  n’étant  per- 
sonnellement tenu  a aucune  condition  pour  la 
conservation  de  son  privilégée,  il  suffit  qu’il  soit 
rendu  public  par  l’inscription  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  et  il  est  constant  que  la  créance  pri- 
vilégiée a été  insrritele  11  nov.  1811  ; 

Considérant  enfin  qu’à  la  vérité,  au  lieu  de  re- 
cueillir des  immeubles  de  la  succession  de  Véro- 
nique Campion  , Serec  et  femme,  acquéreurs  de 
la  dame  Pctiet , ont  été  alotis  d'immeubles  de  la 
seconde  communauté  de  Julien-Louis-Monis- 
trol,  étrangère  à celle  de  Véronique;  mais  qu'en 
ce  cas,  le  principe  de  tous  les  temps  est  subroga- 
tum  capit  nnfuram  subrogati;  qu’une  vérité  de 
fait , bien  constatée  par  Pacte  de  partage  «lu  .*10 
vent,  art  13,  est  que  Serec  et  femme  ont  eu  dans 
leur  lot  les  métairies  du  Blanc  . objet  de  l’ordre 
réglé  eu  première  Instance;  qu'ils  ne  les  ont  eues 
que  comme  subrogés  dans  les  droits  de  la  dame 
Petiet;  que  rellc-ci  est  par  conséquent  réputée 
leur  avoir  vendu  nominativement  ces  métairies 
en  leur  transportant  tous  ses  droits,  et  dans  la 
succession  de  Véronique  Cninnion  , et  dans  celle 
de  Julien-Louis  Monistrol;  il  est  donc  indiffé- 
rent. pour  l’exercice  du  privilège , que  les  mé- 
tairies du  Blanc  fussent  un  acquêt  de  la  premier* 
ou  «le  la  seconde  communauté  ; que  Part.  883  du 
Code  civil . disposant  que  chaque  cohéritier  c t 
cense  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tou*  les  effets  compris  dans  son  lot , il  en  résulte 
qu'il  n y n plus  a considérer  la  nature  des  biens 
auxquels  chaque  cohéritier  avait  droit  avant  le 
partage,  sans  qu'on  puisse,  comme  dit  Argon, 
dans  set  institutions  nu  droit  français,  remon- 
ter plus  haut;  tpi  ainsi  le  privilège  du  vendeur 
avait  saisi  les  métairies  du  Blanc,  des  l'instant  où 
la  propriété  en  avait  été  attribuée  a scs  acque- 
reurs Serec  et  femme . par  l’événement  du  par- 
tagr;  qu  alors  elles  n’étaient  point  frappées  d'in- 
scriptions hypothécaires,  lesquelles  n’ont  eu  lieu 
qu’en  isix»  et  1808;  Faisant  définitivement 
droit  entre  parties,  dans  l’appel  du  jugement  rie 
Lorient,  du  13  déc.  1813.  dit  qu’il  a etc  mal  jugé, 
en  ce  que  la  priorité  de  collocation  a été  accor- 
dée aux  intimés  au  préjudice  du  privilège  des 


(1)  1.  à cei  égard,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  arrêt  dans  le  mémo  seos,  de  la  Cour 
d’Angers  du  27  mars  1 » 1 7. 

(2)  P.  dan»  ce  sens  , Loiseau,  Traité  des  enfant 
naturels,  p.  452 , qui  considère  les  préfets,  sous- 
prelels  et  maires  comme  ne  pouvant  recevoir  une 


f Conseil  d’Etat.  • ( 24  mai  1817.  ) 

appelans  ; — Corrigeant  et  réformant , ordonne 
que , par  privilège  et  préférence  à tous  autres 
créanciers,  les  appelans  soient  colloqués,  sur  les 
deniers  à distribuer,  pour  la  somme  de  22,676  fr. 
44  cent.,  prix  de  la  vente  du  10  fruct.  an  12  ; — 
Les  décharges  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  par  ledit  jugement,  etc. 

I)u  23  mai  1817.—  Cour  rov.  de  Rennes.  — 2* 
ch.— PL,  MM.  Fénigan  et  Rébillard. 

BAIL.  — Soirs-LOCATiojr. 

La  prohibition  rte  céder  un  bail  n'emporte  pas 
prohibition  de  sous-louer.  (Cod.  eiv.,  1717.)  (|) 
( Bourquin— C.  Jcanncsson.  ) 

30  flor,  an  13,  bail  de  plusieurs  pièces  de  terre 
consenti  par  le  sieur  Pierrotin  au  sieur  Bourquin. 

Le  bail  contient  la  clause  suivante  : « Le  pre- 
neur ne  pourra  céder  son  droit  au  bail,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  si  ce  n’est  à l’un  des  enfans  du  preneur.» 
—18  oct.  1812,  le  sieur  Bourquin,  souHoue,  sans 
le  consentement  du  bailleur,  à un  sieur  Duroenil 
la  totalité  des  terres.  — Il  importe  de  remarquer 
que  ce  fut  une  véritable  sous-location  consentie 
à des  conditions  différentes  que  celles  du  bail  ; 
notamment  elle  fut  faite  seulement  pour  dix  an- 
nées, lorsqu’il  restait  encore  dix-neuf  ans  à cou- 
rir pour  le  bail,  et  en  outre  le  prix  de  la  sous-lo- 
catlon  était  supérieur  à celui  du  bail.— Le  sieur 
Pierrotin,  ou  quoique  soit  les  sieurs  Jeannesson, 
ses  héritiers,  assignent  la  dpme  Bourquin  en  rési- 
liation du  bail  du  30  flor.  an  13,  attendu  qu'elle 
a enfreint  la  clause  qui  lui  défendait  de  sous- 
louer. 

4 déc.  1806,  jugement  du  tribunal  de  Soissons, 
qui  rejette  la  demande  des  sieurs  Jeannesson: 

« Attendu  que  depuis  que  la  dame  Bourquin  était 
en  possession  du  bail,  elle  avait  profité  des  ré- 
coltes, sans  avoir  jamais  elle-même  exploité,  sans 
que  ni  Pierrotin  ni  ses  héritiers  aient  jamais  éle- 
vé de  plaintes  h ce  sujel  ; que  de  la  sous-location 
faite  par  elle  au  sieur  Dumenil.  il  ne  résulte  au- 
cun dommage  pour  les  héritiers  Pierrotin.  » 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Jeannesson. 

ARRÊT. 

LA  COÏ'R  ;— Considérant  que  l'acte  du  18  oct. 
1812.  emegistré  à Ouleliy-le-ChAtoau,  le  5 mai 
présent  mois,  ne  contient  pas  la  cession  de  bail 
qui  était  interdite  au  preneur  par  le  bail  fait  à 
son  profit  le  .‘Ml  flor.  an  13.  enregistré;  qu'il  ren- 
ferme une  Mms-locatinn,  c’est-à-dire,  l'usage  lé- 
gitimement fa  t parle  preneur,  du  droit  de  jouis- 
sance et  de  tous  les  avantages  qui  lui  étaient  assu- 
rés par  la  convention  d'entre  les  parties  dudit  jour 
30  flor.  an  13;— Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  24  mai  1817.— Cour  roy.  d'Amiens. — 2*  ch, 
— Prés.,  M.  Boute  ville. 

SURENCHÈRE.  -Siccesüiox. 

Du  24  mai  1817  (afT.  Larchevéque).  — Cour 
royale  de  Rouen.  — F.  cel  arrêt  joint  à celui  de 
Cass,  du  16  nov.  1819. 


ENFANT  NATUREL.  — Rbcokîxaissascs.  — 
Commissaire  du  police.  — Alimkks. 

Un  commissaire  de  police  n'a  pas  caractère 
pour  recevoir  un  acte  de  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  (2). 


reconnaissance  d'enfant  naturel,  par  le  inotifque  ces 
fonctionnaires,  en  dehors  de»  fonctions  administra- 
tives qui  leur  sont  attribuées,  rentrent  dinsla  classe 
des  simples  particuliers,  et  ne  peuvent,  par  suite, 
imprimer  n la  reconnaissance  !e  caractère  d'authen- 
ticité qu  elle  doit  avoir  d'après  la  loi.  Cette  conti- 
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Cette  reconnaissance  ne  peut  même  valoir  comme 
écriture  privée  à l’effet  de  fonder  une  action 
en  alimens  (1). 

(Joly  — C.  Griffon.}—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
Tari.  334  du  Code  civil,  la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  doit  être  faite  par  acte  authentique, 
lorsqu’elle  n’a  pas  eu  lieu  par  l’acte  de  naissance; 
— Considérant  qu’un  acte  n'est  authentique 
qu’autant  qu’il  a été  reçu  par  un  officier  public 
ayant  caractère  h cet  effet;  — Considérant  qu'un 
commissaire  de  police  n’a  été  investi  par  aucune 
loi  du  droit  de  recevoir  les  actes  relatifs  à l'état 
des  citoyens,  ni  de  celui  de  dresser  acte  de  leurs 
conventions,  et  en  particulier  de  constater  h re- 
connaissances d’enfans  naturels;— Qu'en  effet,  les 
fonctionnaires  de  cet  ordre  n’ont  été  institués  que 
pour  veiller  à la  sûreté  publique  et  individuelle 
et  pour  rechercher  et  constater  les  délits;  que. 
•Mis  pouvaient  recevoir  les  reconnaissances  d’en- 
fant naturel,  il  s'ensuivrait  que  leurs  attributions 
dans  ce  cas  excéderaient  celles  des  notaires,  puis- 
qu'ils donneraient  à cet  acte  la  forme  authentique 
sans  être  assistés  de  témoins,  ce  qui  est  évidem- 
ment contraire  à la  loi  ; — Considérant  dès  lors 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Mâcon  a 
bien  jugé  en  déclarant  non  authentique  la  recon- 
naissance, faite  le  27  pluv.  an  13,  devant  l'un  des 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris,  — 
Considérant  qu'on  sc  prévaut  bien  inutilement  de 
ce  que  la  reconnaissance  de  l’enfant  dont  il  s'agit 
a été  constatée  dans  son  acte  de  naissance  : d’où 
l’on  veut  induire  qu’il  importe  peu  que  la  décla- 
ration faite  devant  le  commissaire  de  police  soit 
on  ne  soit  pas  authentique  ; que  cette  prétendue 
reconnaissance  constatée  dans  l'acte  de  naissance 
n’y  a été  insérée  que  sur  la  représentation  de  la 
déclaration  reçue  par  le  commissaire  de  police,  et 
que  cette  représentation  faite  par  tout  autre  que 
le  père  n’aurait  pu  suppléer  à la  présence  de 
celui-d  qu'autant  que  la  déclaration  du  27  pluv. 
an  13auraitpu  valoir  comme  procuration  authen- 
tique ; mais  que  cet  acte,  étant  dépourvu  des  ca- 
ractères qni  constituent  l'authenticité,  n’a  pas  dû 
produire  plus  d’effet  dans  un  cas  que  dans  l’au- 
tre; — Considérant  en  conséquence  que  les  pre- 
miers juges  se  sont  conformés  exactement  à la  loi, 
en  ordonnant  la  radiation  de  la  prétendue  recon- 
naissance de  paternité  insérée  dans  l'acte  de  nais- 
*ance  de  l'enfant  d’Espérance  Joly  ; 

Considérant  que  la  déclaration  du  27  pluv.  an 
13.  réduite  à la  qualité  d’écriture  privée,  ne  peut 
conférer  même  le  droit  d’exiger  des  alimens; 
qu'ninsi  la  demande  d'Hspérancc  Joly  est  encore 
mal  fondée  sous  ce  rapport;  — Qu  en  effet.  Part. 
340  du  Code  civil  déclare  que  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite ; que  cette  prohibition  est 
générale,  et  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  seu- 
lement ou  il  s'agit  de  droits  successifs;  qu  elle  est 
au  contraire  absolue  et  indéfinie;  que  l’obligation 
de  fournir  des  alimens  à un  enfant  naturel  ne 
pouvant  avoir  d’autre  base  que  la  paternité  pré- 
sumée, dès  l’instant  que  cet  enfant  naturel  doit 
être  reconnu  par  acte  authentique,  il  ne  peut, 
sans  celte  reconnaissance,  avoir  droit  à des  ali- 
mens.  lors  même  qu’il  existerait  sous  signature 
privée  une  reconnaissance  de  son  prétendu  père; 
—Considérant  que,  si  l’on  faisait  résulter  ce  droit 
de  la  reconnaissance  sous  seing  privé,  ce  serait 


dération  s’applique  par  identité  de  raison  aux  com- 
missaires de  police. 

(I)  La  question  de  savoir  si  l’enfant  naturel  dont 
la  reconnaissance  ne  résulte  fias  d’un  acte  authen- 
tique, a droit  à des  alimens,  divise  encore  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence.  V.  i cet  égard,  les  obser- 


véritablement  admettre  la  recherche  de  la  pater- 
nité. puisque  les  écritures  privées  ne  pouvant  pro- 
duire d’effet  qu’autant  qu'elles  sont  reconnues  ou 
vérifiées,  il  y aurait  lieu  sur  ce  point  à une  action 
ni  ne  serait  autre  chose,  comme  il  vient  d’étre 
it,  qu’une  recherche  de  la  paternité;  — Consi- 
dérant qu'on  invoque  vainement  le  droit  naturel 
pour  établir  une  distinction  entre  le*  droits  suc- 
cessifs et  les  alimens;  que  cette  distinction  est 
contraire  â la  loi  dont  il  s’agit  de  faire  l’applica- 
tion; que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
le  condamne,  et  que  cette  cour  a décidé  plusieurs 
fois  que,  quand  on  n était  pas  reconnu  par  acte 
authentique,  on  ne  pouvait  pas  être  réputé  père 
à d’autres  égards,  et  notamment  à l’effet  d’être 
passible  d’ali  mens,  la  paternité  étant  une  et  indi- 
visible; — Considérant  néanmoins  que,  si  l’inti- 
mé ne  peut  être  condamné,  à litre  de  paternité, 
à fournir  des  alimens  à l’enfant  d’Espérance  Joly, 
il  n’en  résulte  pas  moins  des  lettres  nombreuses 
et  écrites  h celie-ci,  et  non  déniées  par  lui,  qu’il 
avait  contracté  l'engagement  de  donner  des  ali- 
ments et  de  l'éducation  à cet  enfant  ; qu’il  écri- 
vait à la  mère  de  faire  les  dépensas  nécessaires  à 
cet  effet,  promettant  de  l’en  rembourser  quand 
ses  facultés  le  lui  permettraient,  et  que  même  il 
avait  commencé  a exécuter  cet  engagement  en 
plaçant  lui  même  fenfant  en  pension  ; qu’ainsi 
c’est  le  cas  d’avoir  égard  à ces  promesses  el  enga- 
gemens.  qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  et 
dont  l’équité  réclame  l’exécution;  qu’il  y a lieu 
par  conséquent  de  condamner  Griffon  au  paie- 
ment d’une  somme  proportionnée  à ses  facultés, 
conforme  aux  intentions  qu’il  avait  manifestées, 
et  à peu  près  équivalente  aux  dépenses  qui  ont 
été  faites;  — Condamne  Vincent-Pierre -Marie 
Griffon  à payer  â Espérance  Joly,  par  forme  de 
remboursement  des  dépenses  quelle  a faites  pour 
l’enfant  dont  elle  est  accouchée  le  29  flor.  an  13. 
la  somme  de  3,000  H*,  payables  aux  époques  ci- 
après,  etc 

Du  24  mal  1817.  — Cour  royale  de  Dijon.  — 
Prés.,  M.  Rauffer  de  Monceau,  p.  p.—  PI.  MM. 
Delacbère  et  Betcrt. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —Interro- 
gatoire Sl'R  FAITS  ET  ARTIf.I.BS.  — COMMUNI- 
CATION !>E  PIECES. — APPEL. 

Des  jngemens  ordonnant  soit  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles , soit  des  communications 
de  pièces,  sont  des  jugement  pre'paratoires  : 
on  ne  peut  dès  fors  en  appeler  qu* après  le  ju- 
gement  définitif.  (Cod.  proc.,  451.)  (2) 

( Champroux  - C.  Petit.  J— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  dispositions  de 
l’un  et  de  l’autre  jugement  attestent  qu'il  sont 
tous  deux  préparatoires,  utiles  a l’instruction  et 
ne  pouvant  préjudicier  aux  parties;  relui  du  21 
mars  1810.  puisqu'il  ordonnait  que  Champroux 
déclarerait  si  Petit  lui  avait  remis  de  confiance 
les  pièces  nécessaires  à l’appui  du  compte  récla- 
mé par  Petit  ; celui  du  31  janv.  1817,  en  ordon- 
nant que  Champroux  prêterait  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  et  que  le  jugement  du  i avril 
1816  ne  fait  aucun  grief  au  sieur  Champroux, 
puisqu'il  lui  accorde  le  délai  qu’il  demandait;  — 
Attendu  que  Tort.  431.  du  Code  de  proc.  civ., 
n’admet  l’appel  des  jugemens  préparatoires  que 
conjointement  avec  l'appel  du  jugement  délini- 


vations  qui  accompagnent  un  arrêt  en  sens  con- 
traire de  l’arréi  ci-dessus,  rendu  par  la  Cour  do 
Montpellier  du  28  janv.  1806. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  3 pluT.  an  13  ; Rennes, 
12  déc.  1810;  Paris,  19  déc.  1810;  Bruxelles , 9 
marstSl  l,t*i  nos  observations  sur  ce  dernier  artét. 


4M  ( 39  MAI  1817.  ) 
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( 30  MAI  1817.  ) 


t«f  ; — Au  prinripal.  tu  Part.  321  du  même  Code, 

aul  dispose  que  les  parties  peuvent,  en  toute  ma- 
ère  et  en  tout  état  de  cause,  demander  à se  faire 
interroger  sur  faits  et  articles  ; — Déclare  Cham- 
prou\  non  recevable,  etc 
Du  27  mai  18l7.-Cour  royale  de  Rouen.— PI., 
MM.  Duviel  et  Descordes. 


VENTE.  — Coxtbxaxce.  — Diminution  de 
prix  . — Prescription  . 

la  prescription  annale,  à laquelle  est  soumise 
l’action  en  diminution  de  prix  pour  défaut 
de  contenance , aux  termesae  Tarf.  1622,  Cod. 
civ  , est  applicable , encore  que  Vacheteur  In- 
tente  l’action  en  diminution  de  prix  en  vertu 
d'une  convention  particulière  insérée  au  con- 
trat de  vente , portant  que  les  parties  se  fe- 
raient raison  du  plus  ou  moins  de  conte- 
nance. (Cod.  dv.,  1622.1  (1) 

( Bauer— C.  Lincourt.  ) 

Par  acte  du  12  déc.  1808,  Daniel  Lincourt  et 
Joseph  llalbronne  vendent  à Thiebant  Bauer  en- 
viron «leux  hectares  quarante  ares  ( douze  arpens) 
de  terres  et  prés,  sitnés  dans  les  communes 
(TEschan,  Wibolsheim  et  Illkirrh.  moyennant  le 
prix  de  9000  fr.  — Il  ne  fut  point  fait  de  doiena- 
tion  de  tenans  et  d'aboutissans.  — Au  surplus, 
Bauer  déclara  avoir  pleine  connaissance  du  fonds 
par  lui  acquis.— Il  faut  remarquer  qu’il  fut  ex- 
pressément stipulé  entre  les  parties  qu'elles  se  fe- 
raient raison  du  plus  ou  moins  de  contenance. 

En  1815,  le  paiement  n’était  pas  effectué  en 
entier;  Bauer  restait  débiteur  de  8205  fr.  — Les 
héritiers  Lincourt  l'assignent  en  paiement  de 
celte  somme. 

Alors  Bauer  oppose  qu'il  ne  lui  a été  délivré 
que  huit  arpens  sur  les  douze  à lui  vendus  par 
Lincourt  et  llalbronne;  que  par  conséquent  il  y a 
lieu  à faire  une  réduction  sur  le  prix  pour  la  va- 
leur des  quatre  arpens  dont  il  n'a  point  été  mis 
en  possession. 

Les  héritiers  Lincourt  répondent  que  le  sieur 
Bauer  n’est  par  recevable  dans  sa  demande  en 
diminution  de  prix,  aux  tenues  de  l'art.  1622  du 
Code  civil,  portant  que  l'action  en  diminution  du 
prix  doit  être  intentée  dans  l'annce,  à compter 
du  jour  du  contrat,  h peine  de  déchéance. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg, 
en  date  du  8 avril  1816,  qui  déclare  l’action 
en  diminution  de  prix  prescrite,  et  condamne 
Bauer  au  paiement  de  la  somme  réclamée  : — 
Attendu  que  l'a  Uon  en  diminution  du  prix  pour 
défaut  de  contenance,  dont  il  est  question  dans 
les  art.  1617  et  suiv.  du  Code  civil,  doit  être  in- 
tentée, d'après  l’art.  1622  du  même  Code,  dans 
l’année  du  jour  du  contrat,  a peine  de  déchéance; 
— Que,  quoique  Bauer  ne  soutienne  pas  que  les 
douze  arpens  h lui  vendus  n’ont  pas  chacun  la 
contenance  d'un  ar|*nt.  mais  qu  il  prétende  que 
quatre  arpens  lui  manquant,  qui  doivent  avoir 
élé  vendus  antérieurement  par  feu  Lincourt,  cea 
dispositions  légales  sont  applicables,  parce  qu'on 
n'a  pas  vendu  douze  pièces  distinctes  ; que  la  ven- 

(1)  Cette  question  divise  les  a ilears  et  les  tri- 
bunaux. Suivant  Delvmcourt,  tum.  S,  pag.  141  , 
il  n’y  a plus  lieu  à l'application  de  l’art.  1622  du 
Code  civ.,  qui  déclare  ('action  en  supplément  ou 
en  diminution  de  prix  prescrite,  si  elle  n’est  inten- 
tée dans  l’année  à compter  du  jour  du  contrai,  lors- 
que cette  action  prend  sa  source,  non  dans  la  loi 
elle-roétne  , mais  dans  1a  convention  des  parties  : 
parce  qu’alors,  dit  cet  auteur,  c'est  l'action  ex  emplo 
on  sx  vendito  qui  est  exercée,  et  celte  action  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans.  Ce  système  a été  adopté 
par  la  Cour  de  Bordeaux , le  19  mars  1811  (K.  cal 
arrêt  à »«  date  et  la  noie,  et  par  celle  de  Mompel- 


te  a été  faite  en  bloc,  et  que  toutes  les  diverses 
pièces  vendues  doivent  former  ensemble  la  quan- 
tité de  douze  arpens.  dont  l'acquéreur  a déclaré 
avoir  parfaite  connaissance;— Que,  d'ailleurs,  la 

Jtreove  de  celle  assertion,  que  Bauer  voudrai! 
aire  par  témoins,  serait  inadmissible;  que  Peu* 
quête  faite  entre  lui  Bauer  et  llalbronne  ne  peut 
être  opposée  aux  héritiers  Lincourt  ; qu’elle  est  à 
leur  égard  res  inter  alios  acta.  • 

Bauer  interjette  appel.  — Il  soutient  que  l'art. 
1622,  sur  lequel  est  basée  la  décision  du  tribu- 
nal de  première  instance,  n’est  point  applica- 
ble à l'espèce,  d'abord  parce  que  sa  réclamation 
n’est  pas  fondée  sur  un  défaut  de  contenance, 
mais  bien  sur  ce  qu’ou  ne  lui  a pas  livré  l'ob- 
jet qu’il  a acheté , puisqu'il  a entendu  ac- 
quérir douze  arpens  et  qu’il  ne  lui  en  a été 
livré  que  huit;  en  second  lieu,  parce  qu’il  exl*-: 
te  entre  les  parties  une  convention  particulière 
de  se  faire  raison  du  plus  ou  moins  de  contenan- 
ce; que  sa  réclamation,  formée  en  vertu  de  celle 
convention  spéciale,  est  Pexercice  de  l'action 
ex  empto,  laquelle  ne  se  prescrit  que  par  le 
laps  ordinaire  ne  trente  ans;  qu’en  conséquence 
on  ne  peut  lui  appliquer  la  prescription  d’un 
an  établie  par  le  Code  civil  ( art.  1622  ).  cette 
prescription  ne  devaul  avoir  lieu  que  lorsque  l'ac- 
quéreur intente  une  action  en  diminution  du  prix 
à raison  du  defaut  de  contenance  de  l’objet  ven- 
du, sans  qu’il  existe  une  convention  particulière 
à cet  égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  statuant  sur  l’appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  le  3 
avril  1816;— A rais  et  met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  29  mai  1817.— Cour  royale  de  Colmar,  t 
| Concl.,  M.  Porrat,  av.  gén .—PL,  MM.Sandberr 
et  Raspicler.  

ENQUÊTE.—  Appel.  — Effet  suspensif.— 
Délai. 

Lorsqu' en  vertu  d’un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  une  des  parties  a fait  des  diligences,  et 
que  l'autre  partie  interjette  appel  du  juge- 
ment les  diligences  doivent  être  suspendues, 
et  celles  continuées  pendant  l’instance  d'appel 
sont  nul  les  : mais  renoué  te  peut  être  reprise 
après  le  rejet  de  l'appel,  au  point  où  elle  était 
au  moment  où  l'apvcl  a été  interjeté.  (Cod. 
proc.,  457  et  293.)  (2) 

L’enquête  peut  être  reprise,  quoiqu’au  moyen  de 
la  suspension  produite  par  l'appel , il  se  soit 
écoule  plus  de  huitaine  entre  la  signification 
du  jugement  qui  ordonne  l’enquête  et  l’époque 
où , en  la  reprenant , la  partie  demande  la 
nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire. 
Le  délai  de  huitaine  ne  court  que  du  jour  où  le 
poursuivant  a été  mis  en  demeure  d'agir  par 
une  sommation  de  son  adversaire.  (Cod. 
proc.,  257,  259.  (3) 

lier, le  5 juill.  1827.— Mais  elle  est  rejetée  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons  ici:  et  c’est  dans  ce  dernier  sons 

Sue  s’est  prononcée  la  Cour  de  cassation  par  arrêta 
es  22  juill.  1834  et  28 avril  1840.  F encore,  dan* 
ce  sens,  Aeen,  7 juill.  1832.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  Vazeille,  des  Prescriptions,  n°  728;  de 
Troplong.  de  la  Vente,  n®  354,  et  de  Duvergier, 
Eod.,  n«  303. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Poitiers,  22  janv.  1828.  V. 
aussi  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5 drr.  1815. 

(3)  F.  en  eeeens,  Bordeaux,  28  août  1629.—  F» 
aussi  Trêves,  16  dcc.  1811,  et  U note, 


Googlè 


( 30  Mai  1811,  ) Court  roÿalot 

(Buillard— C.  Morel.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l’art. 393du  C.  proc. 
d T.  ne  concerne  que  les  vices  de  forme  du  fait 
des  officiers  ministériels  qui  concourent  à la  con- 
fection des  enquêtes,  que  l’enquête  de  Morel  n'a 
pas  été  annulée  par  un  moyen  de  nullité  tiré  de 
ta  forme  des  actes  de  son  avoué,  ou  de  son  huis- 
sier, mais  par  un  moyen  de  droit  puisé  dans  l’art. 
«7  du  même  Code , et  que , par  conséquent, 
l’art  89<  n’a  aucune  application  à l’espèce  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  qne 
le  jugement  d'appointement  de  preuve  a été  si- 
gnifie d’avoué  à avoué,  le  30  avril  1811  ; que  dés 
le  lendemain  Morel,  conformément  aut  art.  357 
et  359  du  Code  de  proc.,  a fait  ouvrir  son  enquête 
par  l’ordonnance  obtenue  le  3t  avril  du  juge- 
commissaire,  pourassignerles  témoins;  que  cette 
ordonnance  a été  suivie  d’eiécution  par  les  as- 
signations et  intimations  qu'il  a fait  commettre  à 
plusieurs  témoins  et  • le  partie,  les  33  et  35  du 
même  mois,  et  que  cependant  il  n’y  avait  encore 
aucun  témoin  entendu  le  38  avril,  époque  à la- 
quelle fluillard  a interjeté  appel  du  Jugeaient 
d'appointement  de  preuve  ; 

Attendu  que  lejugemenl  du  30  mai  1816,  passé 
en  force  de  chose  Jugée,  qui,  en  vertu  de  l’effet 
suspensif  de  l’art  457,  a annulé  l’enquête  faite 
par  Morel,  postérieurement  k la  notification  de 
l’appel  de  Uuiliard.  n’a  pas  annulé  l’ordonnance 
anterieure  du  juge-commissaire  qui.  d’après  l’art. 
359,  tenait  enquête  ouverte;  qu’alnai.  elle  est 
toujours  restée  en  cet  état  d’ouverture  pendant  et 
après  la  cause  d’appel,  tant  que  Morel  n’a  pas  été 
constitué  en  demeure  de  l’accomplir,  par  un  acte 
de  la  partie  adverse  ou  par  la  loi  ; 

Attendu  qu’il  n’eilste  de  la  part  de  Hulllard 
aucun  acte  ni  sommation  à l’effet  de  constituer 
Morel  en  demeure  d’agir; 

Attendu  que  l’art.  378  du  Code  de  proc.  ne  fait 
courir  le  délai  de  huitaine,  pour  parachever  l’en- 
quête, que  du  jour  de  l’audition  des  premiers  té- 
mains; 

Attendu  que,  par  le  bit  de  l’appel  de  Huillard, 
du  38  avril  1814,  aucun  témoin  n’ayant  été  en- 
tendu sur  l’ordonnance  du  31 , emportant  ouver- 
ture de  l’enquête,  il  en  résulte  que  celui-ci  no 
peut  invoquer  dans  la  cause  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  378,  et  que  Morel  reste  dans  les  termes 
des  art.  357  et  359,  d’après  lesquels  il  est  évident 
qu’il  est  encore  aujourd'hui  en  mesure  de  bire 
entendre  ses  témoins;  — Ma  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  30 mal  18i7.-Courroy.de  Rouen.— Prés., 
M.  Eude  —Conel.,  M.  Brière,  av.  gén.— PL, 
MM.  Thii  et  Malherbe. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Erreir 
COSMOS.  - KoT.VIhC.  Risioemcs. 

La  maxime  errur  cornmunis  farit  Jli»,  fit  apfjli 
cable  en  matière  de  testament.  — Ainsi . un 
testament  authentique  n'est  pas  nul  par  cela 


(1)  F.  sur  l'effet  de  l’erreur  commune  en  matière 
de  lestement,  ei  spécialement  quant  4 la  capacité 
des  témoins,  Turin,  17  fcv.  ISO»,  et  nos  observa- 
tion». 

(2)  F.  conf.,  Psris,  21  mars  I SOS.  — V.  aussi,  sur 
h point  de  stvolr,  en  générai,  quelle  est  la  durée 
de  l’effet  de»  commandement  et  sommation  feiu  au 
tiers  détenteur . ta  dissertation  qui  précédé,  dent 
notre  Vol.  de  1836  1.277,  un  arrêt  do  la  Cour  de 
Cass,  du  9 mars  lb36. 

(S)  a En  effet , dit  Troplong,  des  Hypothèques, 
t,  3.  n°  795  bis , la  première  sommation  non  suivie 
d’effet  dans  les  trente  jour»  qui  sc  sont  écoulé»  en- 

auite,  a suffi  pour  que  le  tiers  détenteur  fit  déchu 
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seul  que  le  'lieu  oit  il  aurait  été  passé  serait 
hort  du  ressort  du  notaire,  si,  par  suite  d’un* 
erreur  généralement  accréditée,  le  notaire 
était  considéré  comme  ayant  le  droit  d'inslns- 
rnenter  dans  ce  lieu  fl). 

(Sigogne— C.  Simon.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  faus  incident 
civil  élevé  par  les  appelant  contre  le  testament 
dont  il  s’agit,  ne  porte  que  sur  l'énonciation  y 
contenue,  qu'il  a été  passé  au  lieu  de  la  résidence 
et  en  l’étude  du  notaire  Paul  Moreau,  commune 
de  Saint  Sulpice-sur-Loire.  arrondissement  d'An- 
gers, tandis  qu’il  l’aurait  été  réellement  à la  mai- 
son tle  laChalinière,  commune  de  Charcé,  arron- 
dissement de  Saumur.  où  ledit  notaire  avait  sa 
résidence  et  le  dépôt  de  ses  minutes  ; qu’eri  sup- 
posant complètement  établie  la  preuve  de  cette 
contravention  de  l'officier  public,  lequel  aurait 
instrumenté  hors  de  son  ressort,  la  nullité  que 
les  apiielans  en  voudraient  bire  résulter  contre 
l’intimé  est  couverte,  par  la  raison  que  tout  ce 
qui  a eu  lieu  sur  le  fondement  d’une  erreur  pu- 
blique a la  même  force  que  si  la  vérité  et  la  réglé 
en  étaient  le  principe  ; que  cette  inaiime  du  droit 
romain,  Error  communié  facit  jus,  adoptée  par 
notre  jurisprudence  ancienne  et  moderne,  con- 
firmée par  un  avis  du  conseil  d’Elal'du  3 juilL 
1807,  doit  recevoir  son  application  k l’égard  d« 
la  testatrice,  qui  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêchée 
une  erreur  accréditée  par  le  silence  du  ministère 
public,  par  l’inscription  non  interrompue  de  Paul 
Moreau  sur  le  tableau  des  notaires  de  l’arrondis- 
sement d’Angers,  depuis  le  7 vent,  an  9 jusqu'en 
1813,  par  des  actes  nombreux  passés  au  même 
lieu,  en  la  même  qualité,  pendant  tout  cet  espace 
de  temps;  quautrement  on  porterait  le  trouble 
dans  la  société,  en  compromettant  l’état  et  la  for- 
tune d'tut  grand  nombre  de  famille;:— Attendu, 
en  bit,  que  le  lieu  dé  la  Chalinière  se  trouve 
placé  sur  un  point  non  déterminé,  aux  confins  de 
quatre  communes  dépendantes  de  deux  arrondit- 
semens  dlfférens  —Sans  avoir  égard  aui  deman- 
des incidentes  des  appelans,  dont  ils  sont  débou- 
tés, et  en  outre  par  les lAotifs  portés  au  jugemen 
dont  est  appel,— Met  l’appellation  au  néant,  été 
Du  30  mai  1817.— Cour  roy.  d’Angers.— 3'  ch 

TIERS  DÉTENTEUR.  — Commandemkmt.—- 
Sommatio*.— Expropria  nus. 

Le  créancier  inscrit  qui  a fuit  les  commande- 
ment et  sommation  prescrits  par  l'art.  3l6ih 
Cod.  civ.,  peut  passer  à l'expropriation,  «an* 
être  terni  de  faire,  à l’expiration  du  mois,  u>t 
nouoèa»  commandement  au  tiers  détenteur  (S). 
La  sommation  de  purger  faite  au  tiers  déten- 
teur par  un  des  créanciers  inscrits  profite  à 
tous  les  autres,  et  l’un  d’eux  peut  ensuite  pro- 
céder d l'expropriation,  en  faisant  comman- 
dement au  debiteur,  sommation  au  fiers  dé- 
tenteur de  payer  ou  délaisser.  (Cod.  civ.,  3183, 
31(19.)  (3) 


du  bénéfice  de  purger.  Cette  déchéance  profite  è 
tous  les  créanciers  inscrits.  Car,  de  même  qu’au 
conservant  ta  faculté  do  purger  au  regard  du  créan- 
cier poursuivant,  tu  liera  détenteur  est  censé  la 
conserver  é l’égard  de  tous  les  créanciers  inscrits; 
de  même,  s’il  la  perd  é l’égard  du  poursuivant,  il 
est  cense  U perdre  é l’egard  de  loua.  Or,  une  fois 
celte  faculté  perdue,  le  tiers  détenteur  ne  peut  la 
recouvrer  par  l’abandon  des  poursuite»  de  la  part 
ud  créancier  plus  diligent.  Ce  désistement  ne  nuit 

pa»  aux  droit»  des  autres Seulement,  un  second 

rotumandenten!  est  necessaire,  car  il  ne  peut  y avoir 
de  proceduie  en  expropriation  valable  sans  un 
commandement  donné  par  le  poursuivant  au  debi- 


460  ( 2 Jura  1817.  ) Cour»  royales 

(Engrlvin  et  Barnicand—  C.  Sixte.) -arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  vente  consentie 
par  Michel  Tixeron  à Anne  Sixte,  sa  femme,  de 
ses  biens  immeubles,  est  du  14  mars  1812;  — 
Attendu  que  par  acte  du  18  mai  de  la  mi'me  an- 
née. Léonard  Courte!,  l'un  des  créanciers  de  Mi- 
chel Tixeron,  a fait  sommation  à Anne  Sixte  de 
ae  conformer  aux  dispositions  du  Code  civ.,  pour 
purger  les  hypothèques  dont  étaient  grevées  les 
propriétés  par  elle  acquises  de  son  mari  ; — At- 
tendu que  cette  sommation,  qui  profitait  à tous 
les  créanciers  inscrits  de  Michel  Tixeron.  impo- 
sait a Anne  Sixte  l'obligation  défaire  notifier  son 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers,  dans  le  mois 
au  plus  tard,  a compter  de  cette  sommation,  aux 
termes  de  l'art.  2183  du  Cod.  civ.;— Attendu  que 
ce  n'est  que  le  1>  déc.  1814.  deux  ans  huit  mois 
après  la  sommation  qui  lui  avait  été  faite  par 
Léonard  Courtet,  qu  Anne  Sixte  a fait  celte  no- 
tification ; — Attendu  qu'a  defaut  par  Anne  Sixte 
d’nxoir  rempli  cette  formalité  dans  le  délai  fixé 
par  l’art.  2183  du  Code  civ..  Part.  2101)  du  même 
Code  donnait  a tout  créancier  inscrit  de  Michel 
Tixeron  le  droit  de  faire  vendre  sur  Anne  Sixte 
les  immeubles  hypothéqués  à sa  créance,  trente 
jours  après  commandement  fait  a Michel  Tixeron, 
débiteur  originaire^  et  sommation  a Anne  Sixte 
de  payer  la  dette  ou  de  délaisser  les  héritages  ac- 
quis par  cette  dernière  Attendu  uue  la  saisie 
immobilière  que  les  appelons  ont  établie,  les  2 et 
3 nov.  1814,  sur  les  biens  vendus  par  Michel 
Tixeron  à Anne  Sixte  sa  femme,  a été  précédée 
d'un  commandement  à Michel  Tixeron,  de  payer 
le  montant  de  leurs  créances,  et  d une  sommation 
à Anne  Sixte,  d'acquitter  lesdiles  créances  ou  de 
délaisser  les  héritages  grevés  de  leurs  hypothè- 

aues  ; que  ce  commandement  et  celte  somma- 
on,  qui  sont  des  28  sept.  1814,  antérieurs  de 
trente-quatre  jour#  à rétablissement  de  la  saisie 
immobilière,  et  la  première  sommation  faite  par 
Léonard  Courtet  à Anne  Sixte,  le  18  mai  1812, 
complètent  les  formalités  exigées  par  lesarl.2169, 
2183  du  Code  civ.,  et  par  l’art.  673  du  Code  de 
proc.,  pour  rendre  régulière  la  saisie  immobilière 


leur,  u— y,  encore  dans  ce  sens,  Grenier,  lom.  2, 
n°  342,  Cass.  30  juill.  1822;  Chauveau,  Code  de  la 
Saisie  immobilière,  quest.  2198,  p.  401. 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  juin  1817,  et 
la  note.  V.  aussi  Lyon,  29  déc.  1826,  Bordeaux,  29 
avril  1829. 

. (2)  Cette  décision. rendue  sur  renvoi  après  cassa- 
tion ( V.  lr*  part. ,24  juill.  1816), et  citée  par  M.Bel- 
lol  des  Minières  dans  son  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage, t.  1,  p.  219,  sous  la  date  erronée  du  2 juin 
1818.  parait  à cet  auteur  devoir  fixer  la  jurispru- 
dence; mais  elle  nous  parait,  à nous,  susceptible 
de  graves  objections. 

Avant  d’entrer  dans  l'examen  de  la  question  en 
int  de  droit,  il  importe  de  faire  remarquer  que  la 
ur  de  cassation,  dans  sou  arrêt  du  24  juill.  1816, 
ne  l’avait  pas  résolue.  En  effet,  la  cause  présentait 
4 juger,  il  est  vrai,  la  question  de  savoir  si  un  bien 
propre  de  la  femme  dont  elle  n'était  que  coproprié- 
taire par  indivis  avec  d'autres  , et  dont  elle  allait 
rendue  adjudicataire  sur  décret,  avait  conservé 
pour  elle  sa  nature  de  propre, et  l'affirmative  avait 
été  décidée  par  l’arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  2 
mars  IMS,  qui  était  l'objet  du  pourvoi.  Mais 
on»*  autre  difficulté  surgissait  aussi  des  circon- 
stances particulières  dan»  lesquelles  se  trouvaient 
placée»  les  partie»  : c'était  celle  de  savoir  si  des 
•des  administratif»  intervenu»,  et  eu  vertu  desquels 
ce  domaine  avait  été  partage  et  vendu  comme  ac- 
quêt de  communauté,  n'avaient  pas  fait  obstacle  , 
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à laquelle  les  appelai»  ont  fait  procéder,  et  pour 
la  valider  ;— Sans  s’arrêter  à la  lin  de  non-rece- 
voir, et  faisant  droit  au  fond,  dit  qu’il  a été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu’U 
a déclaré  la  saisie  immobilière  des  2 et  3 nov. 
1814  nulle  et  de  nul  effet,  et  en  ce  qu'il  a validé 
la  notification  faite  par  Anne  Sixte  le  15  déc.  de 
la  même  année  ; émendani.  et  sans  avoir  égard  à 
la  notification  faite  par  Anne  Sixte  le  15  déc. 
1814,  comme  étant  tardive  et  de  nuleffet,  déclare 
valable  la  saisie  immobilière,  et  ordoune  qu’elle 
sera  continuée. 

Du  31  mai  1817.— Cour  roy.  de  Riom.— 1T*  ch. 
— Concl .,  M.  Rochon  de  Valette,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Marie  et  Godemcl. 


TEST  A M ENT  AUTH  E NTIQU  E.  -Campagk*. 

— 1 Témoins. 

Par  le  mot  campagne  employé  en  l'art.  974, 
Cod.  civ.,  il  faut  entendre  tout  endroit  dans 
lequel  il  est  sinon  impossible , du  moins  très 
difficile  de  trouver  quatre  témoins  sachant 
signer  (11. 

Vn  bourg  de  six  cents  habitons  parmi  lesquels 
il  y en  a,  de  notoriété  publique,  plus  de  qua- 
rante sachant  écrire  et  signer,  ne  peut  être 
considéré  comme  campagne,  dans  le  sens  de 
Tarticle  précité. 

(Lafonl— C.  Vigier.) 

Du  2 juin  1817.— Cour  roy.  de  Riom. 


ACQUÊTS  ET  CONQUÊTS.-ComiBSABrt.— 
Proprb.  - Expropriation. 

La  vente  par  décret  d'un  immeuble  héréditaire 
dépossède  tous  les  cohéritiers ■ — Si  c'est  un 
cohéritier  qui  s'en  rend  adjudicataire , il  de- 
vient propriétaire  à titre  nouveau.  —En  con- 
séquence, si  ce  cohéritier  est  une  femme  com 
mune,  l'immeuble  doit  être  réputé  conquêt  de 
communauté  : il  a cessé  d'ëtre  propre  par 
l'effet  de  l’expropriation.  (Coût,  de  Paris,  arL 
220;  Cod.  Civ.,  1402.)  (2) 


tant  qa'ili  subsistaient,  à ce  que  les  tribunaux  dis- 
posassent du  prix  en  faveur  de  la  femme  ou  de  ses 
créanciers,  et  c'est  celte  difficulté  seulement  que  la 
Cour  de  cassation  a résolue  pour  l'affirmative  en 
cassant  l’arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.  On  peut  voir 
sur  ce  point  les  conclusions  de  M.le  procureur  gén. 
Mourre,  dans  le  Recueil  de  ses  œuvres,  et  dan»  le 
t.  16, 1'*  part.,  p.  397  du  Recueil  de  M.  Sirey  ; c'en 
du  reste  ce  qu'exprime  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  en  disant,  dans  le  dernier  considérant  de  son 
srrêt , que  l’admission  du  moyen  par  lequel  elle 
casse , la  dispense  de  s’occuper  des  autre»  moyens 
employés  par  les  demandeurs.  — Disons  enfin  que 
l'arrêt*  de  Paris  que  nous  recueillons  ici,  et  qui  se 
trouve  en  opposition  complète  de  doctrine  avec  ce- 
lui d'Amiens,  n'a  pu  se  prononcer  sur  la  question 
que  d'après  les  anciens  principes  qui  régissaient  le 
procès,  en  sorte  qu  il  ne  devrait  pas  plus  que  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  être  invoque  comme  ayant 
fixé  la  jurisprudence,  et  déterminé  le  parti  qu'il  y 
aurait  a prendre  aujourd’hui,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  sur  la  question  proposée. 

La  difficulté  ainsi  dégagée  des  précédent  judi- 
ciaires que  l’on  cite  comme  l’ayant  résolue,  il  noua 
reste  à l’examiner  d'après  l’autorité  de»  principe». 
Et,nous  le  disons  dé»  l'abord,  il  nous  parait  qu'elle 
doit  recevoir  une  solution  toute  differente  de  celle 
q.ie  lui  a donner  l’arrêt  ci-dessus,  et  qui  a été  suivie 
pai  M.  lie. lot  des  Minières.  Nous  pensons  même 
que  la  solution  que  nous  adoptons  sou»  l'empire  du 
Gode  civil,  ait  aussi  celle  qui  devait  prévaloir  dans 
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^Delabarre  et  Pajot— C.  les  hérit.  d'Ecquevilly.)  dent  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  et  par  suite  du- 

Les  faits  de  cette  affaire  se  trouvent  déjà  rap-  quel  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  la  Cour 

portés  dans  ce  Recueil  avec  l’arrêt  de  la  Cour  de  de  Pari»,  qui  a prononce  sur  le  fond  de  la  contes- 

cassation  du  24  juill.  1816,  qui  a cassé  un  précé-  tation  en  ces  tonnes  : 


l'ancienne  jurisprudence,  et  qui  avait  du  reste  réuni 
la  plus  grand  nombre  de  partisans. 

En  elfet,  le  droit  commun  delà  France  en  matière 
de  communauté  conjugale,  constaté  par  l’art.  220 
de  la  coutume  de  Paris,  était,  H est  vrai,  que: 
«hommes  et  femmes  conjoints  ensemble  par  ma- 
riage sont  communs  en  biens,  meuble»  et  conquéta 
immeubles  faits  durant  et  constant  ledit  mariage.  » 
El  sur  cette  première  donnée,  on  pouvait  dire  que 
l’immeuble  adjugé  durant  le  mariage  à l'un  des 
époux  avait  le  caractère  de  conquêt,  puisqu’il  était 
acquis  durant  la  communauté,  et  payé  des  deniers 
communs.  Msis  à côté  de  la  régie  generale  posée 
dans  l'art.  220  de  la  coutume  de  Paris,  se  plaçait 
un  principe  de  droit  selon  lequel  on  rêputail  propre 
tout  ce  qui  advenait  à l'héritier  par  le  partage  de  la 
succession,  ou  par  les  actes  qui  en  tenaient  lieu. 
Ainsi , l'immeuble  acquis  durant  le  mariage,  par 
l’un  des  époux  lui  était-il  transmis  par  le  partage 
d’une  succession;  cet  immeuble  n'était  plus  un  con- 

3uél  de  communauté  ; c'éiait  un  propre , selon  la 
éfinition  classique  qui  repulait  propres  tous  les 
héritages  transmis  par  succession,  donation  ou  legs 
en  ligne  directe,  et  par  succession  en  ligDe  collaté- 
rale. Or,  le  partage  ne  faisant  que  déterminer  le 
litre  d’héritier  et  l'appliquer,  le  partage  ne  formant 
point  un  titre  d'acquisition  distinct  et  séparé  du  litre 
de  succession  , on  disait  tout  naturellement  que 
l'immeuble  échu  à l'époux  par  l'évènement  d un 
partage  était  un  propre  de  cet  époux  et  non  un  con- 
quétde  sa  communauté.  Ce  qu’on  disait  du  partage, 
on  le  disait  également  de  tout  acte  qui  en  tenait 
lieu.  Toutefois,  la  solution  avait  fait  difficulté  k l’é- 
gard de  la  licitation.  Ainsi  on  s'elail  demandé  si  le 
cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire  par  licitation 
d'un  bien  dans  lequel  il  n'avait  qu'une  portion  in- 
divise, en  possédait  la  totalité  comme  propre.  Ella 
négative  aveii  été  jugée  par  arrêt  du  23  juin  t660, 
comme  elle  avait  été  admise  par  plusieurs  auteurs. 
F.Renusson,  des  Propret,  en.  1*',  sect.  5,  et  Fer- 
rière, Coutume  de  Paris,  art.  326,  gl.  I,  §3,  n°  11. 
Mais  ( opinion  contraire  avait  prèvulu;  elle  était 
enseignee  par  Lebrun, des  Successions,  liv.  4,  ch.  I; 
Duplessis,  des  Successions,  liv.  3,  ch.  dernier,  La- 
moignon, dans  ses  Arrêtés,  lit.  des  Propres,  art.  3; 
Dumoulin,  qui  étendait  même  la  solution  au  cas  où 
des  étrangers  avaient  été  admis  à surenchérir:  Mec 
obstat,  disait-il,  q uod  exiraneus  lieitator  fuerit  ad- 
missus  , quia  victus  fuit  et  repultutj  ex  quo  ret 
remansit  sono,  et  sic  idem  est  ut  si  svtùm  inter  to - 
cios,  fuisset  heitafio.  Uuc  foule  d’aulies  auteurs 
avaient  admis  cette  doctrine,  et  des  arrêts  nombreux 
l'avaient  consacrée;  ils  sont  cités  par  l'annotatour 
de  Renusson,  qui,  loin  d'admettre  le  sentiment  de 
cel  auteur,  le  réfuté  au  contraire,  et  conclut  en  di- 
sant que  «la  licitation  ne  fait  qu  Oter  l'indivis  entre 
les  cohéritiers,  et  quand  l'heriiier  a le  total  de  l’hé- 
ritage par  licitation , on  présume  que,  dés  le  com- 
mencement, la  totalité  lui  en  appartenait.  » 

Ainsi  voilà  un  point  constant  dans  l’ancienne  ju- 
risprudence : la  licitation  était  considérée  comme 
le  partage  même;  c’en  était  un  accessoire  et  une 
dépendance,  et,  k l'égal  du  partage,  la  licitation  avait 
l'eilei  de  rendre  propres  les  immeubles  qu'elle  at- 
tribuait à l’héritier.  V.  encore  sur  ce  point,  Merlin, 
fie  péri.,  vv  Propre, § 17,  n"  1. 

Or,  en  devait-il  être  autrement  de  l'adjudication 
faite  a l'héritier  par  suite  d'une  vente  par  décret? 
Sur  ce  point,  il  faol  en  convenir,  on  trouve  des 
arrêta  qui  ont  nettement  jugé  l'affirmative,  ootam- 
ponl  celui  du  13  juin  1662,  connu  sous  le  nom  d'ar- 


rêt de  la  Meilleraye,  et  celui  du  26  mai  1696,  rendu 
en  faveur  de  la  maréchale  de  Créqui  ; et  par  les  dis- 
cussions qui  ont  précédé  ces  arrêts,  on  voit  que  la 
solution  n’a  pu  être  fondée  que  sur  la  différence 
qui  existerait  entre  le  partage  ou  la  licitation , el 
l'adjudication  sur  vente  par  décret.  Dans  le  partage 
el  la  licitation,  disait-on,  l’héritier  agit  comme  hé*» 
rilicr  ; le  bien  passe  entre  ses  mains  jura  familict 
et  iiiulo  iMCcetsionis  ; dans  la  vente  par  décret  au 
contraire,  l'héritier  qui  acquiert  aux  enchères  no 
diffère  en  rien  des  autres  euch'-risseurs  ; il  y a deux 
personnes  en  lui,  le  vendeur  et  i'acqucreur,  et  quand 
la  vente  est  faite,  que  peut  il  lui  rester  de  son  an- 
cien titre  d'héritier?.... 

Mais  ces  raisonnemens  n'ont  pas  prévalu.  Les 
auteurs  les  plus  suivis  dans  l'ancien  droit,  Heorys, 
Bretonnier,  Guyot,  Yalin,  dont  l’opinion  est  ciiee 
par  Toullier,  t.  *12,  n°  158,  cl  par  Merlin,  Repert., 
v®  Deshéritance , tenaient  pour  certain  que  ( adju- 
dication faite  par  décret  aux  enfans,  héritiers  béné- 
ficiaires, ne  changeait  rien  ni  a leur  qualité  person- 
nelle, ni  k la  nature  des  biens,  parce  quenturo 
qu'ils  eussent  acquis  par  décret,  c'était  plutôt  pour 
conserver  ce  qu'ils  avaient  que  pour  acquérir  da 
nouveau  quelque  chose  « Four  qu’il  y eût  change- 
ment de  propriété,  dit  Merlin,  (/ues/.,  v°  Propre , 
§ 2,  n°  5,  il  faudrait  que  l'héritier  eut  cessé  d Vira 
proprietaire  au  inoiu»  quelques  instant,  que  la  pro- 
priété eût  été  en  d'autres  mains,  et  qu'il  l'eût  re- 
prise ensuite  à un  titre  différent.  Mais  à quel  mo- 
ment assigner  relie  cessation  de  propriété?  Kst-ce 
au  moment  de  l'adjudication  ? Supposera-t-on  quo 
la  justice  a été  proprietaire  ? Ce  serait  une  suppo- 
sition absurde  ; la  propriété  des  citoyens  ne  passe 
point  dans  les  mains  de  la  justice.  Mais  si  la  pro- 
priété de  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  cessé  un  in- 
stant, il  est  donc  propriétaire  au  même  titre  avant 
et  après  l’adjudicatiou  ; il  possédé  donc  loujoursa!es 
biens  comme  héritier,  et  avec  la  qualité  de  propres,  a 
-Ce  sontees  principes  qui  en  définitive  ont  triomphé; 
el  l'on  ne  s'arrêta  plus  a celle  considération  quo 
l'héritier  adjudicataire  ne  différait  en  rien  des  au- 
tre» enchérisseurs,  par  ce  motif  qu'en  avait  donné 
Dumoulin  en  rappliquant  & la  licitation,  el  qui  en 
efTel  trouvait  aussi  son  application  à la  vente  par 
décret,  à savoir  : «que  les  enchérisseurs  étrangers 
que  l'héritier  avait  écartés  el  repousses, ne  lui  avaient 
point  enlevé  son  titre  d’héritier,  quia  ticti  sunt  et 
repulti.  • C’est  en  ce  sens  que  la  question  a été  ré- 
solue par  plusieurs  arrêt».  F.  celui  du  2 août  1730, 
et  notamment  celui  du  26  mars  1782,  qui  est  rap- 
porté, in  extenso,  et  avec  de  nombreuse»  autorités 
par  Merlin,  Quest.,  v°  Propre,  § 2,  n°  5. 

Ainsi , considéré  au  point  de  vue  de  l'ancienno 
j urisprudence,  l'arrêt  ci-dessus,  qui  déclaré  conquêt 
de  communauté  l'immeuble  adjugé  à l'epoux  par 
suite  d «.vente  par  décret,  est  loin  d’être  en  harmo- 
nie avec  les  principes  qui  avaient  déGnitivemeot 
prévalu. 

Considéré  maintenant  au  point  de  vue  du  Codo 
civil,  il  nous  semble  que  la  solution  de  l'arrêt  no 
devrait  pas  plus  être  suivie. 

Eu  elfet , comme  la  coutume  de  Paris,  le  Code 
civil,  par  son  art.  UOt  a consacré  en  principe  quo 
« la  communauté  se  compose  activement  de  tous 
les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  maria- 
ge. » Mais,  comme  l'ancien  droit  commun  de  U 
France,  le  Code  aussi  a fait  à ce  principe  plusieurs 
exceptions,  au  nombre  desquelles  se  trou  ve  celle  éta- 
| blie  par  l'art.  1408.  d'apres  lequel  «l'acquisition 
faits  pendant  le  mariage  a litre  de  licitation  iwaih 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Statuant,  par  suite  du  renvoi  or- 
donné par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24 
Jmll.  1816,  sur  l’instance  ci-devant  pendantes  la 
Cour  roy.  d'Amiens,  laquelle  Instance  est  tenue 
pour  reprise,  reçoit  les  intervenons  parties  inter- 
venantes; donne  acte  à Armand  Louis  Henne- 
ouiu  d’Kcquevilly,  de  ce  qu’il  àdhère  oui  conclu- 
•« ons  des  héritiers  d’ Amante-Charles  llennequin 
d’EcquPvilly;  donne  également  acte  au  préfet  du 
département  de  U Somme,  audit  nom,  de  ce  qu’il 
•'en  rapporte  a la  prudence  de  la  Cour,  sauf  le 
BMinlieD  des  partagea  et  rentes  faits  par  l'adml- 
Olstrati on;— Faisant  droit  sur  les  interventions, 
ensemble  sur  la  tierce  opposition  formée,  tant 
par  Alfred-Armand  et  Amable-Charles  Hennc- 
quin  d'Ecqnevilly,  que  par  de  Boursonne  et  sa 
femme,  et  par  Davy  de  Baloy  et  sa  femme,  au  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  d’A- 
miens. du  21  Juin  1808,  et  aux  arrêts  de  la  Cour 
d’Amiens,  des  21  fév.  et  21  avril  1809.  et  sur 
l’appel  subsidiairedu  même  jugement  d«21  Juin; 
— Considérant  que  feue  Honorée  de  Joyeuse, 
femme  d'Ecquevilly,  a été  dépossédée,  comme 
héritière,  par  l’adjudication  sur  saisie  réelle  des 
domaines  de  Famecbonet  du  Hangard, et  qu  elle 
a été  constituée  propriétaire  a nouveau  titre, 
moyennant  un  prix  dont  la  totalité  a été  fournie 
par  In  communauté  d'entre  elle  et  son  mari,  et 
entièrement  déposé  aux  consignations  ; qu'aînsi 
cet  Immeuble  est  devenu  conquét  de  ladite  com- 
munauté;-Sons  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur 
(es  fins  de  non-recevoir,  déboule  Alfred- Armand 
llennequin  d'Ecquevilly,  Amable-Charles  Hen- 
oequin  d’Ecquevilly,  Charles  de  Boursonne  et  sa 
femme.  Ilenri-Marie  Dovy  de  Baloy  et  sa  femme, 
fl  Arma  ml  Louis  llennequin  d’Ecquevilly,  parties 
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de  Tripier,  de  leur  tierce  opposition  aux  arrêts 
des  2i  tév.  et  21  avril  1809,  ensemble  de  leurs  in- 
ler\ entions  et  demandes;  — En  .conséquence,  A 
rnis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  qué 
le  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens , du  3f 
juin  istts,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

l>u  2 juin  1817.  -Cour  roy.  de  Paris. — V*  eh. 
—Près  , M.  Seguier.  -Cour/.,  M.  Quêqoet,  if. 
gén. —/*!.,  MM.  Tripier  etGmral. 

ORDRE.  — Dernier  ressort. 

Du  2 juin  1817  (aff.  Chabrol).— Cour  roy.  éft 
Limoges.— V.  cet  arrêt  infrà,  à la  date  du  5. 

JEU  (Dette  de).—  Prbcve  testlmoniale.  — 
Délégation. 

Du  2 juin  1817  -aff.  Martin).— Cour  royale  de 
Limoges.— F.  cet  arrêt  à la  date  du  2 juin  1810. 

DERNIER  RESSORT.— Demande  rkconvem- 

TIONNELLK. 

Lorsqwsur  une  demande  aiwfeuouj  de  1000  fr.t 
le  défendeur  forme  une  demande  recont'en- 
f tonnelle  en  dommages  - intérêts  er  cedant 
1000  fr. , la  compétence  reste  la  même  pour 
le  dernier  ressort , à moins  que  la  demande 
reeonventionnelle  n'ait  son  [ondrment  dane 
tin  fait  antérieur  et  non  accessoire  à celui  sur 
lequel  porte  la  demande  principale.  (Loi  du 
24  août  1790,  Cod.  proc.,  453.)  (1) 

(Brocq— C.  Mouniot.)— auhêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  dommages -inté- 
rêts reconventionnellement  demandés  par  le  dé- 
fendeur ne  doivent  point  entrer  dans  la  supputa- 
tion du  taux  auquel  les  premiers  juges  peuvent 
juger  en  dernier  ressort,  lorsqu’au  lieu  d'avoir 
une  cause  antérieure  a la  demande  principale,  lia 


freinent . de  portion  d’un  immeuble  dont  Ton  des 
époux  «lait  propriétaire  par  indivis,  ne  Corme  point 
un  conquét,  sauf  à indemniser  la  communauté  de  la 
•orome  qu'elle  a fournie  pour  cette  acquisition,  m 
Ainsi  cet  article  reproduit  les  principes  de  l’ancienne 
jurisprudence,  et  même  il  fait  cesser,  ponr  le  cas  de 
bcilation.  la  difficulté  qui  s’était  d'abord  élevée, 
•R  déclarant  expressément  que  l’immeuble  échu  par 
l'événement  de  la  licitation  sera  propre  à l’epoux  et 
Aon  conquét  de  communauté.  Or,  comment  cet  ar- 
ticle ne  recevrait-il  pas  son  application  au  cas  où 
l'immeuble  tarait  échu  à l’époux  par  suite  d’adju- 
dication sur  une  vente  forcée  ? Ici  reviennent 
les  considérations  que  nous  avons  déjà  indiquées 
relativement  à l'absence  d’influence  que  peut  exer- 
cer l'intervention  des  créanciers  saisirons  sur  la 
nature  du  contrat , puisque  ce»  créancier*  ont  été 
désintéressés  et  repoussés  par  l'héritier  demeuré 
adjudicataire.  Et  de  plu»,  on  peut  dire  qu’il  y a une 
raison  d fortiori  de  le  décider  sou»  l’empire  du  Code 
civil,  qui  n'a  pas  suivi  les  régies  de  l'ancien  droit 
coutumier, où  les  principes  sur  (es  propres  qui  étaient 
soumis  au  retrait  lignager,  jure  famiti» . avaient 
Uni  if  influence,  et  qui,  en  posant  l’exception  dontil 
l’agit  daos  l'art.  t40*.  t’est  beaucoup  moins  fondé 
aor  io  droit  de  famille  ou  le  titre  d’heritier,  que  sur 
Iis  seul  fait  de  l’indivision  des  immeubles  antérieure 
au  mariage.  C'est  aussi  ce  qui  a déterminé  l’opinion 
d?  M.  Toullier,  qui,  examinant  In  question  résolue 
par  l’arrêt  ci-dessus,  I.  12,  n°*  157  et  suiv.,  s’est 

r poncé  en  sens  contraire.  «Le  fait  de  l’indivision, 
cet  auteur,  au  n"  159,  suffit  pour  faire  t'anplica- 
tjon  de  cet  article  (1408).  H ne  recherche  ni  i’on- 
«ne,  ni  1a  cause  de  ('indivision,  ni  la  manière  dont 
l’époux  est  devenu  copropriétaire  avant  le  mariage, 
fl  ne  considère  ni  le  droit  do  famille,  ni  le  litre  de 
■accession.  Il  no  considère  .encore  une  fois,  que  le 
ftil  de  l’indivision.  Il  paraU  qua  U Coda  ■ a au 


d’autre  but  que  celui  de  la  faire  cesser  absolument 
et  pour  toujours  ; ce  qui  n'arriverait  point , tt-  lea 
portions  de  l'immeuble  indivis  avant  le  mariage, 
acquises  depuis , formaient  un  cuoquêl  et  non  pas 
un  propre  de  communauté,  puisqu’à  sa  dissolution 
elle*  se  trouveraient  encore  indivises  entre  le  sur- 
vivant des  conjoints  et  les  héritiers  du  prédécédé.  • 

« Le  Code,  ajoute  ensuite  M.  Toullier,  ne  recher- 
che pas  davantage  comment  les  portions  de  l'im- 
meuble indivis  ont  été  acquises  pendant  le  mariage, 
•oit  à titre  do  licitation  ou  autrement.  Il  sufGi  que 
l’immeuble  soit  encore  indivis  au  moment  de  l'ac- 
quisition. Or,  il  est  certain,  il  est  reconnu,  que  la 
saisie  immobilière  ne  dessaisit  point  celui  sur  qui 
elle  est  faite,  de  la  propriété  de  l’immeuble  saisi. 
L’époux  dont  l'immeuble  indivis  a été  saisi, en  est 
donc  encore  copropriétaire  au  moment  où  il  ae- 
qniert,  par  adjudication,  les  portions  de  ses  consorts 
indivises  avec  la  sienne.  L’art.  1408  est  donc,  ce 
nous  semble,  incontestablement  applicable  à ce  cas, 
de  même  qu’à  toute  autre  acquisition  d’un  immeuble 
indivis,  et  lea  portions  ainsi  acquises  sont  propres. 
L'opinion  contraire  conduirait  à dire  que  la  portion 
même  de  l’époux  copropriétaire  est  un  conquét , 
quoiqu’il  n’ait  pas  été  dessaisi  un  seul  instant  de  sa 
propriété,  ni  avant,  ni  au  moment  de  l'adjudication, 
puisqu'il  a écarté  les  enchérisseurs  étrangers.  » 

Ces  considération»  qui,  du  reste,  sont  adoptées 
par  M Duranion  , t.  14  , n 200,  nous  paraissent 
décisives,  et,  à noire  avis,  doivent  faire  rejeter  la 
doctrine  consacrée  par  l’arrêt  que  nous  recutiJIono 
ici. 

(I)  C'était  là  un  point  eonflanten  jurisprudence. 
P.  Cass.  30  juin  1807,  et  le»  arrêts  nombreux  citêa 
à la  note.  V.  aussi  no»  observations  »ur  un  arrêt  do 
Rennes  du  8 avril  18 1 5.  Du  reste,  le  principe  est 
aujourd’hui  expressément  consacré  par  les  lois  du 
H avril  1938,  art.  29,  «t  du 29  mai  1819,  art.  7. 


*(  4 toi»  1817.  ) Court  royaUt  i 

en  dérivent,  an  contraire,  et  n'en  sont  ainsi  qu’un 
nttr  accessoire;—  Sans  s’arrêter  aui  conclusions, 
tant  principales  que  subsidiaires,  du  sieur  Mott- 
niot,  l'a  démis  cl  démet  de  son  opposition,  etc. 

Du  3 Juin  1817.  — Cour  roj.  de  Toulouse.  — 
Tl.,  MM.  Dubernard  et  Flottes. 


GARANTIE.— Drgrés  dk  JCRiDicrto*. 

Du  4 juin  1817  (alT.  Gauthier).— Cour  roy.  de 
Toulouse.— V.  la  note  snr  l’arrft  de  la  Cour  de 
Cassation  du  11  fév.  1819  (aff.  Sellier). 
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sur  la  demande  en  garantie  formée  contre  Jean- 
Bap  liste  Foin  envers  Léonard  Michel. 

Du  5 juin  1817.— Cour  roy.de  Limoges.— PL, 
M. Jouhaud. 


TÉMOINS  INSTRÜMENTAJRES.-Fàüx  in- 
cident.— Rétractation. 

Du  5 juin  1817  (alT.  Huisse).— Cour  roy.de  Pa- 
ris.— V cet  arrêt  joint  à celui  de  rejet  du  17  déc. 
1818,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  cette  af- 
faire. 


ORDRE.  — Dkrn1er  ressort.  — Prodcction.  ; 

— DÉCHÉANCE. 

Le  jugement  qui  règle  l'ordre  de  créances  au- 
dessous  de  1000 /r.,  est  néanmoins  sir  jet  à l'ap- 
pel, si  le  prix  de  l'immeuble  à distribuer  ex- 
cède le  dernier  ressort.  (Cod.  du  24  ."Û11790, 
lit.  4.  art.  5;  Cod.  proc.  civ.,  447.)  (1) 
j Le  délai  fixé  par  l'art.  784,  Cod.  proc.,  pour 
: produire  dans  l’ordre , n’emporte  point  dé- 
chéance ; et  les  créanciers  peuvent  faire  leur 
production  après  ce  délai , jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre,  A la  charge  de  supporter  les  frais 
occasionnés  par  la  production  tardive  (Cod. 
proc.,  754  et  757.)  (î) 

( Chabrol— C.  Foin.  ) 

Les  biens  du  sieur  Jeannol  sont  saisis  à la  re- 
quête de  ses.créanciers.— Un  ordre  s'ouvre  pour 
If  distribution  du  prix.— Le  sieur  Foin,  créancier 
Inscrit,  néglige  de  produire  dans  le  mois  de  la 
sommation  à Inl  faite , comme  le  prescrit  Part. 
754  du  Code  de  proc.  ; ce  n'est  qu’aprês  l’expira- 
tion de  ce  délai  qu'il  demande  à être  colloqué  à 
son  rangd'hypothèqne.-Cn  sieur  Chabrol,  créan- 
cier postérieur,  s’oppose  à la  collocation  du  sieur 
■Foin.— Il  faut  remarquer  que  la  créance  du  sieur 
Chabrol  ne  s’élevait  pas  à 1000  francs. 

97  août  1816,  jugement  du  tribunal  de  Bour- 

5 «neuf,  qui  ordonne  la  collocation  du  sieur  Foin, 
tais  à la  charge  par  lui  de  supporter  les  frais  ré- 
sultant du  retard  de  sa  production. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Chabrol. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
tecevoir,  qu’en  matière  d’ordre  la  voie  de  l’appel 
«t  ouverte  a tous  les  créanciers  qui  sont  appelés 
1 la  distribution,  quoique  la  demandeen  colloca- 
tion de  chacund’eux,  Individuellement,  n’excédât 
*pjis  1000  francs,  lorsque  la  somme  qui  fait  l’objet 
Jè  la  distribution  excède  le  dernier  ressort  ;— 
Considérant,  en  fait,  que  dans  l’espèce  la  somme 
dui  était  à distribuer  excédant  1000  fr.,  U y a 
fleti  dè9  lors  à recevoir  l’appel  de  Pierre  Cha- 
brol  Considérant,  sur  le  tond,  que  Jean-Bap- 
tiste Foin,  représentant  de  Michel,  était  créan- 
cier hypothécaire  de  Jeannot,  et  que  tant  que  les 
deniers  provenant  de  l’immeuble  sur  lequel  frap- 
pait son  hypothèque  n’étaient  pas  distribués,  il 
ïvalt  droit  d’intervenir  et  de  demander  une  col- 
TOcatlon,  suivant  son  rang  d'inscription,  sauf  à 
supporter  les  frais  auxquels  sa  demande  tardive  a 
Tlonné  lieu;  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges: -Ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  au 
moyen  de  ce,  déclare  n’y  avoir  lieu  à prononcer 

\ (1)  La  jurisprudence  incline  eu  ce  sens.  V. 
Bruxelles,  21  tutti  1810;  Aix,  9 fév.  1825;  Lyon, 
y avril  1825;  Rouen,  17  juin  1826;  Grenoble,  t*r 
fcal  1830;  Agen,  25  janv.1834;  Bordeaux,  13  août 
*1834.— F cependant,  en  sens  contraire,  Agen,  17 
dot.  1812;  Caen,  8 mai  1827.  V.  aussi  anal.  Cass. 
1821; Lyon,  30  déc.  1824,  et^Douai,  D'avr, 


USUFRUIT.— Mobilier.— Location.  — Créais 
cm. 

V usufruitier  ne  peut  donner  à bail  les  meubles 
et  effets  mobiliers  destinés  à son  usage  per- 
sonnel ou  qui  sont  sujets  a un  prompt  dépé- 
rissement (3). 

Le  créancier  de  l'usufruitier  ne  peut  en  consé- 
quence demander  que  les  mêmes  objets  soient 
affermés  à son  profit. 

(Moureux-Raillard— C.  Masseron.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  la  disposition 
du  jugement  qui,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
subsidiaires  du  sieur  Masseron,  lui  permet  de 
faire  bail  des  meubles  et  effets  dont  la  veuve 
Raillard  n’a  que  l’usufruit,  blesse  évidemment  les 
intérêts  du  propriétaire;— Que  le  principe  invoqué 

3 ne  l’iisufruilier  peut  vendre  ou  affermer  son 
roit  d’usufruitier  est  sans  application,  parce 
qu’il  n'est  pas  vrai  que  la  veuve  Raillard  ail  pu 
affermer  ces  effets  ; qu'il  est  constant,  au  contrai- 
re, que  si  elle  l’eût  fait  c’eût  été  un  abus  de  jouis- 
sance qui,  aux  termes  de  droit,  eût  pu  faire  ces- 
ser l’usufruit;— Qu'cn  effet,  lorsque  la  demoiselle 
Raillard,  par  considération  pour  sa  mère,  con- 
sentit à lui  laisser  l’usufruit  des  meubles  et  effets 
dont  elle  lui  avait  payé  la  valeur,  ç’a  été  sous  la 
condition  qu’elle  en  userait  comme  elle  avait  fait 
jusqu'alors,  sans  qu’il  dépendit  d’elle  de  changer 
le  mode  de  jouissance  au  préjudice  de  la  proprié- 
té Considérant  que  dans  le  mobilier  acheté  se 
trouvent  de»  draps,  des  serviettes,  des  robes,  des 
cberniscs,  etc.,  et  qu’il  est  aisé  de  sentir  quelle 
différence  U y a entre  la  jouissance  de  ces  objets 
quand  ils  sont  dans  la  main  du  propriétaire,  qui 
ne  s'en  sert  que  successivement  et  avec  le  soin  que 
l’on  apporte  dans  ta  conservation  de  la  chose,  et 
l’usage  qu’en  pourraient  faire  des  étrangers  qui, 
voulant  tirer  tout  le  parti  possible  des  objets  dont 
ils  paieraient  la  jouissance,  en  useraient  san*  dis- 
continuation, sans  précaution  et  sans  soins; — 
Qu’il  en  est  de  même  des  meubles  meublons  ; la 
demoiselle  Raillard,  en  abandonnant  l’usufruit 
â sa  mère,  a pu  raisonnablement  concevoir  l'es- 
pérance qu  elle  les  retrouverait  après  son  décès, 
parce  que,  restant  constamment  dans  une  maison 
propre  et  bien  tenue,  ils  seraient  soignés  et  con- 
servés, tandis  qu’en  très  peu  de  temps  ils  seraient 
ou  gâtés  ou  brisés,  si,  journellement  déplacés.  Us 
passaient  de  main  en  main  et  se  trouvaient  placés 
dans  toute»  espèces  de  domiciles  ;— Qu’en  vain  on 
oppose  que  le  système  des  appelons  favoriserait  la 
fraude,  qu'un  débiteur  mal  intentionné  pourrait 
convertir  sa  fortune  entière  en  mobilier,  en  donner 
ou  réellement  ou  furtivement  la  propriété  à un 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  9 déc.  1824  ; 9 
déc.  1829  ; Paris,  13  fruct.  an  13,  20  juill.  1811  et 
15  jaov.  1813;  Rouen,  13  août  1813;  Riom,  7 juin 
1817. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Toullier,  t.  3,  n°406;  Du- 
ranton,  t.  4,  n°  678;  Saltial,  de  C Usufruit,  L I*», 
p.  336,  n°  3 ; Proudbon,  Ibid.tn°  1061  et  §uiT.] 


: 9 juin  4817.  ) Cour#  royale*  él  Conseil  d'Etat.  f 10  JUIN  18174  ) 485 


N AVIRE.  — Consignataire.  — Action  en 

JUSTICE. 

te  consignataire  d'un  bâtiment , ou  de  sa  car- 
gaison , peut  assigner  en  son  propre  nom , 
dans  r intérêt  de  ses  commettons  et  sans  faire 
connaître  leurs  noms  (1). 

( Dugray— C.  de  la  Rlanchelais.  )— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  consignataire 
d'un  bâtiment  ou  de  sa  cargaison  est  un  vérita- 
ble commissionnaire  de  commerce,  ainsi  qu'il 
résulte  de  plusieurs  dispositions  du  Code  de  com- 
merce et  notamment  de  Part.  285,  où  ces  deux 
qualifications  sont  assimilées  et  prises  dans  la 
même  acception  ; — Considérant  que,  suivant 
l’art.  91,  même  Code,  le  commissionnaire  de  com- 
merce est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous 
un  nom  social,  pour  le  compte  d’un  commettant: 
d’où  il  suit,  que  non-seulement  il  a le  droit  d'e&er- 
cer  toutes  actions  dans  l’intérêt  et  pour  la  con- 
servation des  objets  confiés  à ses  soins  , mais 
encore  qu’â  la  différence  du  mandataire  ordinai- 
re, il  peut  le  faire  en  son  nom,  et  à plus  forte 
raison  en  exprimant  seulement  la  qualité  de  con- 
signataire, sans  être  obligé  de  faire  connaître  les 
noms  de  ses  commettans,s’il  a agi  dans  les  bornes 
de  son  mandat  ; — Considérant,  en  fait,  que  Du- 
gray,  consignataire  de  la  cargaison  de  la  goélet- 
te hollandaise  te  Goi'de  \cer  wating,  après  avoir 
loué  en  son  nom  de  Henri  de  la  Btanchelais,  né- 

f;ociant  à Lorient,  des  greniers  pour  y déposer 
es  grains  dont  se  composait  cette  cargaison,  lui 
forma,  le  10  mai  1816.  devant  le  tribunal  civil  de 
Lorient,  après  essai  de  conciliation,  une  action 
en  dommages  et  intérêts,  résultant  de  l’assole- 
ment desdits  greniers,  arrivé  dans  la  nuit  du 
29  au  30  mai  1816;  qu'il  s’y  qualifia  de  con- 
signataire . représentant  en  cette  qualité  les 

nriétaires  de  la  cargaison;  à quoi  Henri  de 
lanchetais  répondit  par  une  demande  récon- 
ventionnelle dirigée  contre  Dugray  personnelle- 
ment, aussi  à fin  de  dommages  et  intérêts  pour 
indemnité  de  la  chute  de  ses  magasins,  en  y 
ajoutant  seulement  la  demande  d’une  caution 
envers  les  propriétaires  étrangers,  dans  le  cas  où 
Dugray  ne  serait  pas  considéré  comme  agissant 
en  privé  nom; — Considérant  que  les  procédures 
étaient  de  part  et  d’autre  régulières  dans  la  for- 
me, aux  termes  des  articles  du  Code  de  comm. 
déjà  cités  ; que  le  tribunal  de  Lorient  paraissait 
l’avoir  décidé  ainsi  en  écartant,  par  un  premier 
jugement  du  26  août,  le  second  chef  des  conclu- 
sions de  Henri  de  la  Blanchetais,  lequel,  autant 
qu'il  est  possible  d’en  juger  par  la  rédaction  obs- 
cure et  imparfaite  de  ce  jugement,  avait  pour 
objet  de  faire  déclarer  Dugray  non  recevable  et 
sans  qualité  dans  sa  demande;  — Que,  dans  cet 
état,  le  tribunal  de  Lorient  ne  pouvait,  sans  se. 
contredire  et  sans  contrevenir  aux  dispositions 
du  Code  de  comm.  ci-dessus  relatées,  déclarer, 
comme  il  l’a  fait  par  le  jugement  dont  est  appel, 
Dugray  non  recevable  et  sans  qualité  dans  sa  de- 
mande, et  que.  dans  l’espèce  particulière,  il  n’y 
avait  pas  lieu  d’appliquer  l’ancienne  maxime,  que 
nul  en  France  ne  pourra  plaider  par  procureur , 
si  ce  n’est  le  roi  : — Par  ces  motifs,  faisant  droit 
dans  l’appel  relevé  par  Dugray,  en  qualité  de 
consignataire  de  la  cargaison  de  la  goélette  hol- 
landaise Goede  teer  wating,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Lorient,  le  2 sept.  1816, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s’arrêter  à l’appel  itéra- 


it) Carré,  Lois  de  Us  procéda  sur  l’art.  61 , quest. 
289.  cite  et  approuve  cette  décision. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  15  fév.  1815, 
et  14  mars  1821.  F.  aussi  Grenoble,  28  juin  1822; 
Chauveau  sur  Carré, Lois  de  laproc.f  quest. 848 bis. 

Y.— II*  PARTIE. 


tivement  interjeté  par  le  même  Dugray,  avec  dé- 
signation des  noms  des  propriétaires  chargeurs 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  Lo- 
rient, en  ce  qu’il  a déclaré  Dugray  non  recevable 
et  sans  qualité  dans  sa  demande  contre  Henri  de 
la  Blanchetais.  etc. 

Du  9 juin  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.— tre  ch. 
— PL,  MM.  Gaillard  et  Lesbaupin. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Enregistre- 
ment.—Nullité.— Mari.— Responsabilité. 
Le  mari  n’est  pas  responsable  envers  sa  femme 
de  la  nullité  de  leur  contrat  de  mariage , ré- 
sultant  du  défaut  d'enregistrement. 

(Damon  — C.  Clan.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  que  la  fin  de 
non-recevoir  est  prise  de  ce  que  le  mari  est 
responsable  des  pertes  que  son  défaut  de  sur- 
veillance peut  occasionner  à sa  femme,  et  que 
les  appelans  sont  les  héritiers  du  mari  ; mais 
que  la  règle  sur  ce  genre  de  responsabilité  ne 
s’applique  qu'aux  cas  où  le  mari  est  chargé 
d’une  gestion,  d’un  fait,  de  soins  quelconques; 
qu'ainsi  on  conçoit  qu’il  est  responsable  d'une 
prescription  acquise  par  sa  faute  sur  les  biens  de 
sa  femme  ; — Qu’ici  il  s’agit  du  défaut  d’enregis- 
trement du  contrat  de  mariage  ; que  le  mari  n’etf 
pas  tenu  de  faire  enregistrer  un  acte  public;  qu’il 
ne  le  pouvait  même  pas,  puisque  la  minute  ne 
doit  jamais  sortir  des  mains  du  notaire  ; qu’ainsi 
l’ordonnance  de  1731,  qui  rendait  le  mari  respon- 
sable du  défaut  d’insinuation  des  donations  faites 
à leurs  femmes,  ne  contenait  rien  de  semblable 
pour  le  défaut  d’enregistrement  ; — A mis  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant,  (te. 

Du  10  juin  1817.  — Cour  royale  de  Bourges.— 
1"  ch.  — Prés.,  M.Sallé,  p.  p.  — PL,  MM. De- 
vaux et  Deséglise. 


APPEL.  — Copies.  — Parties  distinctes.  — 
Domicile  élu. 

Un  acte  d’appel  doit  être  signifié  en  autant  de 
copies  qutl  y a de  parties  distinctes,  encore 
bien  que  les  intimes  aient  élu  un  domicile 
commun  (2).  , 

(Darie—C.  Jauvin.)  — arrêt. 

Ainsi  jugé  : — « Considérant  qu’il  résulte  deiJa 
disposition  de  l’art.  456  du  Code  de  procéd.,  que, 
quoique  l’appel  soit  signifié  à un  domicile  élu, 
il  faut  remettre  à ce  domicile  autant  de  copies 
qu’il  y a d’intimés.  à peine  de  nullité,  etc.  » 

Du  10  juin  1817.  — Cour  royale  de  Grenoble. 
— l*r  ch.  — Prés.,  M.  Paganon. 


PREUVE  PAR  ÉCRIT.  - Mandataire- 
La  disposition  de  l’art.  1347,  Cod.  civ.,  qui  ne 
voit  dans  un  acte , un  commencement  de 
preuve  par  écrit , qu'autant  que  cet  acte 
est  émané  de  celui  contre  qui  la  demande  est 
formée,  ou  de  celui  qu’il  représente , n’empêche 
point  qtsun  débiteur  ne  puisse  présenter  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  éta- 
blir sa  libération,  Lacté  émané  d’un  tiers , 
madataire  spécial  de  son  créancier,  à l'effet 
de  recouvrer  la  créance  dont  s’agit;  dans  ce 
cas,  la  personne  du  mandataire  s'identifie 
avec  celle  du  mandant.  (Cod.  civ.,  337  et 
1998.)  (3) 


(3)  C’est  ce  qui  résulte  aussi  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  août  1840.  — V.encore  dans  ta 
sens,  Toullier,  t.  9,  n°  67,  et  Rolland  de  Viilar- 
gues,  Hep,  du  not.,  v°  Comm.  de  preuve  par  écrit, 
a®  8. 
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(Montorier — C.  héritiers  Mandonnet.)  — ahrêt. 

LA  COU  K;— Considérant  que  les  circonstance* 
particulières  de  ta  cause,  et  notamment  : 1"  l'an- 
cienneté de  la  dette  ; 2"  le  long  Intervalle  qui  tt 
été  mis  par  les  parties  de  Tailhand  (les  héritiers 
Mandonnct)  entre  lu  mort  du  père  et  leurs  pour- 
suites, pour  réclarnèr  tour  contingent  de  la  créan- 
ce; 3°  la  déclaration  authentique,  fourme  par 
Jean  Mandonnet,  frère  aîné  des  parties  de  Tail- 
hand, font  naître  des  suspicions  contre  les  ré- 
clamations des  parties  de  Tailhand  ; — Considé- 
rant uu'il  esl  avoué  en  la  rauseque  le  sieur  Man- 
Ihot  fut  chargé  de  la  confiance  de  Jean  Mandon- 
*net,  premier  de  nom,  père  des  parties  de  Tal- 
Ihand  (les  héritiers  Mandonnet),  pour  le  recou- 
vrement de  la  créance  qu’il  avait  contre  la  partie 
de  Pagès  et  autres  particuliers  qui  avaient  acheté 
son  vin  en  1796;— Considérant  que  de  même  que 
le  mandataire  qui  endosse  uii  paiement  sur  le  li- 
tre qui  lui  a été  confié  pour  poursuivre  et  recou- 
vrer, oblige  le  mandant  à tenir  cet  engagement 
pour  libération  d'autant  sur  la  créance,  parce 
que  le  mandant  et  son  mandataire  sont  censés 
n’étre  qu'une  seule  et  même  personne  cl  s’iden- 
tifier; de  même  le  mandataire  qui  laisse  un  écrit 
indicatif  d'un  paiement  qui  a été  fait  par  le  dé- 
biteur au  créancier  qui  lui  avait  donné  mandat 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance) 
doit  ôlre  nui  yeux  de  la  loi  Identifié  avec  le  man- 
dant même  ; que  dès  lors  un  semblable  écrit  sé- 
paré du  titre,  mais  Indicatif  de  paiement,  doit 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ayant  le  même  pouvoir  et  vertu  que  s'il  était 
émané  du  mandant  lui-même;— Considérant  que 
la  partie  de  Pagès  (Montorier)  excipe  et  sc  fait 
un  moyen  d’un  écrit  dudit  sieur  .Manlhot,  énon- 
ciatif  depaiemens  faits  sur  la  créance  dmil  il  s’agit, 
et  offre  de  prouver  tant  par  titre  que  par  témoins, 

1°  qu’il  y a eu  paiement  de  la  créance  par  le  dé- 
biteur, et  emploi  des  sommes  provenues  du  paie- 
ment en  acquittement  de  tout  ou  partie  du  prix 
d’ane  acquisition  fine  les  héritiers  Mandonnet 
avaient  faite  de  M.  Bordes:  2°  que  François 
AOmdonnet . l’une  des  parties  de  Tailhand,  a 
avoué  que  la  créance  dont  il  n’agit  a été  acquittée 
tant  en  principal  qu' intérêts  *.  qu’il  n'entendait  en 
rien  réclamer,  et  se  borner  au  recouvrement  des 
frais  qu'il  avait  été  Obligé  de  payer  aux  héritiers 
du  sieur  Manlhot,  lequel  Jean  Mandonnet  père 
avait  chargé  du  recouvrement  de  «a  créance  ; — 
Par  ces  motifs,  ordonne,  avant  faire  droit  sur  l'ap- 
pel, que  la  partie  de  Pagès  (Montorier)  fera 
preuve  des  faits  et  déclarations  ci-dessus  énoncés, 
sauf  la  preuve  contraire,  pour,  les  enquête*  faites 
et  apportées  en  minute,  être  ordonné  ee.qu’il  ap- 
partiendra. etc. 

Du  10  juin  1817.  — Cour  royale  de  Riom.  — 

2*  cb.  —Prêt. y M.  Dcval  de  Guyiuonl. 

FEMME  MARIÉE.— Dot.  — Srrvitudb*—  IN- 
TERVENTION. 

La  femme  a le  droit  d'intervenir  dans  une  in- 
stance introduite  par  son  mari  seul , au  sujet 
d’un  draïf  de  passage  prétendu  par  trn  tiers , 
$ur  un  immeuble  dotal  (I). 


(1)  La  raison  en  est  que  le  jugement  à intervenir 
pourrait  nuire  aux  iotéreU  de  U femme  dans  le  cas 
où  le  mari  succomberait,  et  que  la  femme  qui  serait 
alors  fondée  à former  tierce  opposition  a l’arrêt, 
doit  par  cela  même  être  admise  a intervenir  (Cod. 
prec.,  466). — C’est  aussi  dan»  l'espèce  ce  qui  a dé- 
terminé la  Cour. 

(2)  Y . en  sens  contraire,  Cass.  16  mess,  an  2;  18 
vend,  et  4 frim . an  3 ; 19  therm.  an  7;  22  flor.  an 


t Conseil  d'Etat.  ( li  lût*  1817.) 

(Garde*— C.  Ma  lofasse.) 

Du  10  juin  1817.— Cour  roy.  de  Riom.— 1"  ch. 
-*Prés.,  M.  Redon,  p.  p. 


ACQUIESCEMENT.— R*mv». 

La partiequi  effectue  le  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  contre  elle  dans  un  jugement t 
et  gui,  en  outre,  reçoit  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. des  mains  de  son  adversaire,  est  réputée 
avoir  acquiescé  au  jugement . encore  quelle 
ait  déclaré  ne  payer  que  pour  éviter  Vexécu- 
tion  dont  elle  était  menacée,  et  qu’elle  ait  fait 
réserve  expresse  de  tous  ses  droits  contre  lé 
jugement.  (Cod.  civ.,  13,70.)  (2) 

(De  Bosredon— C.  Petit.)—  abr8t. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  bien  qu'il  soit  vrai  » 
1°  que  le  tribunal  de  commerce  était incompétent** 
2°  que  les  parties  ne  peuvent  pactiser  sur  ce  qui 
est  d'ordre  public,  U est  constant  en  fait,  dans  la 
cause,  que  non-seulement  la  partie  de  Garron 
(la  demoiselle  de  Bosredon)  a soldé  l’objet  de  la 
demande  qui  avait  été  formée  par  la  partie  de 
Bayle,  ensemble  les  frais  et  coüls  du  jugement 
qui  l’avait  adjugé,  mais  encore  qu'il  y a eu  remise 
de  toutes  pièces  de  la  part  do  ta  partie  de  Bayle, 
et  acceptation  de  toutes  pièces  par  la  partie  do 
Garron  ; qu’ainsi  tout  annonce  que  les  parties  de- 
meurent respectivement  d'accord  que  tout  fût 
consomme  entre  elles  (saur  les  droits  de  la  partie 
de  tiarronà  l'égard  des  tiers) . que  le  délaissement 
des  pièces  et  l’acceptation  d icelles  eurent  lieu 
entre  les  parties  elles-mêmes  ; — Déclare  l’appel 
non  recevable,  etc. 

Du  10  juin  1817.— Cour  roy.  de  Riom. — 2*  ch. 
— PI.,  MM.  Garron  et  Bayle. 


HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  - Subrogation. 

Entre  le  créancier  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  un  immeuble,  et  le  créancier  ayant  hypo- 
thèque generale,  il  peut  y avoir  accord  ou 
traité,  qui,  par  voie  de  subrogation,  trans- 
porte utilement  l'hypothèque  spéciale  sur  un 
autre  immeuble  déjà  grevé  d'une  autre  hypo- 
thèque spéciale . 

Ainsi,  lorsque  des  créanciers  porteurs  d'hypo- 
theques spéciales  ont  consenti  , star  un  traité 
judiciaire,  que  la  femme  du  débiteur  prit , en 
paieinetit  de  sa  dut , des  biens  en  nature  qui 
leur  étaient  affectés,  sauf  la  réversion  de  leurs 
hypothèques  spéciales  sur  les  autres  biens,  et 
que  d'ailleurs  leurs  inscriptions  sont  anté- 
rieures en  date  à toutes  les  autres , ils  doivent 
être  colloqués  en  premier  rang  sur  les  sommes 
à distribuer  j et  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires ne  peuvent  contester  la  collocation , 
sous  prétexte  qu’en  raison  de  m spécialité , 
l'hypothèque  n avait  pu  s’étendre  aux  biens 
qui  ne  lui  étaient  pas  originairement  affectés. 
(Cod.  Civ.,  2134.)  (3) 

(Dufourg  et  Coquerelle  — C.  Gueyraud  et  Escou- 
beyTon.) 

Le  sieur  Dclpeyrat  était  en  état  de  déconfiture 


9;  24  brum  «ntt;  *5  frim.  an  14;  24  mars  1807: 
2 oet.  1810:  22  oct.  1811  ; 2 janv.  1816  ; 26  août 
1818  ; 31  mars  1819  ; 18  dot.  1829;  17  janv.  et  3 
avril  1838. 

(3)  Sur  la  difficulté  que  cette  affaire  présentait  à 
résoudre,  cl  en  général  sur  les  difficultés  qu’a  fait 
naître  l'existence  d'hvpotbéques  spéciales  en  con- 
cours avec  une  hypotheque  générale  antérieure.  V. 
nos  observations  sous  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  24  nov.  1814. 


( 11  jeta  1817.  ) 


Court  royale»  el  Conseil  d'Etat. 


( 11  mut  WlT.  ) «7 


an  mol»  de juill.  1810. -Le  17  tlti  même  mois, il  | 
cédai  son  épouse,  on  paiement  de  sa  dot,  certains 
immeubles  grevés  d'hypothèques,  et  il  demanda 
contre  scs  créanciers  détre  admis  au  bénéfice  de 
cession.  — Quelques-uns  d’entre  les  créanciers 
s'opposèrent  à sa  demande,  soutenant  que  le 
traite  intervenu  entre  Delpeyrat  et  sa  Temme  était 
frauduleux,  en  ce  que  les  immeubles  donnés  en 

ftaiement  de  la  dut  étaient  réellement  d’une  va- 
eur  plus  grande  qne  le  montant  des  droits  de  la 
femme  ; du  reste,  ils  déclarèrent  consentir  à ce 
que  la  dame  Delpeyrat  choisit,  ou  de  rentrer  dans 
la  masse  des  créanciers,  pour  être  payée  sur  le 
produit  de  la  vente  des  biens  de  son  mari,  ou  de 
retenir  partie  des  mêmes  biens  a son  choix  et  à 
dire  d'experts,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui 
était  dû,  sauf  la  réversion  des  hypothèques  spé- 
ciales grevant  les  biens  qu’elle  choisirait,  sur  ceux 
qui  resteraient  après  son  prélèvement. 

La  dame  Delpeyrat  accepta  la  seconde  proposi- 
tion.—En  conséquence,  le  30  août  1810,  le  tri- 
bunal de  Sar.at  rendit  un  jugement  qui  admet 
Delpeyrat  au  bénéfice  de  cession,  et  ordonna  l’es- 
timation par  experts  des  biens  compris  dans  l’acte 
de  délaissement. 

L’expertise  eut  lieu  ; la  dame  Delpeyrat  fit  son 
choix,  et  le  restant  des  biens  Tut  vendu,  pour  le 
prix  en  être  distribué  entre  les  créanciers  inscrits. 
Deux  d’entre  eux,  le  sieur  Gueyraud,  qui  avait 
été  défaillant  dans  l’instance  dont  il  vient  d’être 
parlé,  et  le  sieur  Escoubeyron,  avaient  chacun 
une  hypothèque  spéciale  sur  les  immeubles  échus 
à la  dame  Delpeyrat  : leurs  hypothèques  étaient 
au  reste  les  premières  inscrites  ; en  conséquence, 
Us  furent  colloqués  en  premier  rang,  et  se  trou- 
vèrent absorber  entièrement  les  sommes  à distri- 
buer; mais  les  sieurs  Dufourg  cl  Coquerelle, 
créanciers  hypothécaires  postérieurs,  attaquèrent 
cette  collocation,  soutenant  que  les  sieurs  Gucy- 
raudet  Escoubeyron,  n’ayant  qu’une  hypothèque 
spéciale  sur  les  biens  retenus  par  la  dame  Del- 
peyral,  ils  ne  pouvaient  l'exercer  sur  les  autres 
biens  dont  il  s’agissait  de  distribuer  le  prix. 

Le  31  août  1814.  jugement  du  tribunal  deSar- 
lat,  qui  déclare  les  sieurs  Dufourg  el  Coquerclle 
non  recevables  et  mal  fondés  dans  la  contestation 
par  eux  faite  des  collocations  ordonnées  au  profit 
des  sieurs  Gueyraud  el  Escoubeyron,  et  maintient 
l’état  de  collocation  arrêté  par  le  commissaire  : 

« Attendu  que,  sur  la  demande  de  Delpeyrat, 
tendante  à être  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de 
bietis,  les  créanciers  qui  s’y  étaient  opposés,  et 
qui  avaient  querellé  io  délaissement  fait  par  Del- 
peyrat à sou  épouse,  avaient  consenti  que  celle-ci 
prit,  au  taux  à fixer  par  des  experts,  des  immeu- 
bles à sa  convenance,  pour  se  payer  de  sa  dot, 
sauf  la  réversion  des  hypothèques  spéciales  affec- 
tant ceux  qu’elle  choisirait:  que  l'épouse  Delpey- 
rat accepta  cette  dernière  offre,  au  moyen  de  quoi 
le  Iribunal  admit  sou  mari  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens,  el  ordonna  l’ estimation,  par  experts, 
des  immeubles  compris  en  l’acte  de  délaissement  *, 
que,  l'estimation  faite,  l’épouse  Delpeyrat  choisit, 
par  acte  au  greffe,  les  immeubles  qu  elle  retenait 
en  paiement  de  sa  dot  ; que  par  là  il  s’élait  formé 
un  véritable  contrat  judiciaire  entre  les  créanciers, 
par  lequel  les  hypothèques  spéciales,  affectant  les 

(1  ) Mais  c'est  an  conseil  d’Etat  seul  qu’il  appar- 
tient de  connaître  de  la  tierce  opposition  formée 
au  anciens  arrêts  du  conseil  rendus  en  matière 
administrative.  V.  décret  du  S3  sept.  1810  ( afT. 
Fubre),  id.,  6 fèv.  1811  (afT.  Ling). — Le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux,  prononcé  par  la  loi  des  27  avril- 
6 juill.  1701,  des  causes  pendantes  devant  l’ancien 
eenaeil,  ne  doit  s’entendre  que  des  affaires  qui,  par 


immeubles  relent»  par  la  femme,  avalent  été  ré- 
servées sur  les  autres  biens  abandonnés  aux  créan- 
ciers , contrat  Judiciaire  consacré  par  les  jugement 
des  20  et  30  août  1810...  * 

Les  sieurs  Dufourg  et  Coquerelle  ont  interjeté 
appel,  el  ils  ont  soutenu  que  le  traité  judiciaire 
Intervenu  entre  la  dame  Delpeyrat  et  quelques- 
uns  des  créanciers,  n'avait  pu  avoir  pour  effet  de 
reverser  sur  les  biens  abandonnés  aux  créanciers, 
les  hy  pothèques  spéciales  qui  grevaient  seulement 
les  immeubles  retenus  par  la  dame  Delpey  rat,  en 
paiement  de  sa  dot. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  qui  oBt  dé- 
terminé le  Jugement  dont  est  appel,  et  qui  y sont 
exprimés,  a mis  et  met  au  néant  l'appel  interjeté 
par  Joseph  Dufourg  el  Antoine  Coquerelle,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance deSarlat,  le  31  août  1814;  ordonne  que  le- 
dit  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur ; condamne  les  appelai»  en  l’amende  et  aux 
dépens. 

ni  ‘iîJJuZ?  18«17,  ~ ^our  r°J*  de  Bordeaux.  — 
J I.,  MM.  Martignac  fils  et  Duranteau. 


1 COASEIL  D’ETAT.— Tierce  opposition. — 
Arrêts  i»r  l'ancien  conseil.— Propriété 
(question  de). 

2°  Domaines  engaoiN.— Tiers.  — Revendica- 
tion.—Compétence. 

l®iài  tierce  opposition  à des  arrêts  rendus  par 
l'ancien  conseil  du  roi  sur  une  question  de 
propriété,  ne  peut , d’après  les  lois  actuelles 
etre  jugée  par  le  conseil  d Etat;  elle  doit  être 
portée  devant  1rs  tribunaux  ordinaires  (1). 
2°Spéclalpment,  fa  revendication  par  un  tiers , 
d'une  propriété  qu’un  arrêt  de  l’ancien  con- 
seil a concédée,  comme  bien  de  VEtat,  à un  en- 
gaaiste  qui  plus  tard  a payé  le  quart  de  sa 
valeur  pour  en  être  déclaré  incommutable 
propriétaire , est  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux.  (L.  14  vent,  an  7,  art.  27.) 
lorsqu'une  Cour  d’appel  a renvoyé  au  conseil 
d'Etat  à prononcer  sur  une  contestation 
qu'elle  croyait  administrative , lundis  qu'elle 
était  réellement  judiciaire  y le  conseil  a Etat, 
sur  le  recours  porté  devant  lui,  se  borne  à se 
déclarer  Incompétent  ; il  ne  casse  point  l’arrêt 
atti  a irrégulièrement  jugé  l'attribution.  — 
C’est  à la  Cour  de  cassation  qu’est  réservé  le 
pouvoir  de  casser  en  ce  cas. 

JLatour-Duliçnv— C.  Balbeux.) 

Du  11  juin  1817.—  Ordono.  en  cons.  d'EtaL 

EAU  (Cours  d’).  — Usine.— Usage  anctbn.  — 
Compétence. 

C'eif  aux  tribunaux  et  non  à (‘autorité  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  emmaitre  d'une 
contestation  élevee  entre  le  proprietaire  d'une 
usine  anciennement  construite  Sur  un  court 
d'eau , et  d’autres  propriétaires  riverains  de 
ce  meme  cours  d'eau  relativement  à la  jouis- 
sance des  eaux,  lorsque  cette  jouissance  doit 
être  réglée  d’après  tes  anciens  usages  et  les 
principes  du  droit  commun.  (C.  «V.,  646.)  (2) 

leur  nature,  rentrent  dans  les  aUribulions  de»  tri- 
bunaux tels  qu'ils  sont  aujourd’hui  constitués;  c’e* 
ce  qui  résulté  également  d’u-i  arrêt  de  la  Cour  de- 
cassation  du  20  avril  1830^(1  FfeunteUx). 

(2)  La  régie  a été  dedltée  applicable,  même  an 
cas  où  il  s'agissait  d’usftie»  à l'égard  desquelles  il  y 
avait  eu  d'anciens  arrêts  dérèglement.  F.  decret  du 
23  avril  1807  (aff.  Diégo  IhUner),  et  In  note.  Jugé 

30* 
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(Pronier— C.  Pansy.) 

Le  14  pluv.  an  5 la  dame  Pansy  adressa  aux 
administrateurs  du  département  de  l’Aube,  une 
réclamation  tendante  a faire  ordonner  la  démo- 
lition d'un  moulin  à eau  construit  par  le  sieur 
Prunier,  sur  le  motif  que  celte  usine  avait  été 
établie  sans  son  consentement,  et  qu  elle  nuisait 
à ses  propriétés,  attendu  que  le  cours  d'eau  qui 
les  traversait  s’en  trouvait  gêné. 

Sur  cette  réclamation,  l'administration  du  dé- 

Krtement  prit,  le  29  pluv.  an  5,  un  arrêté  par 
|uel,  tout  en  déclarant  qu’il  n’y  avaitlieu  à dé- 
libérer sur  la  demande  de  la  dame  Pansy,  disposa 
ne  le  sieur  Prunier  serait  tenu  de  laisser  pren- 
re  h cette  dame,  ainsi  qu'aux  autres  propriétaires 
riverains,  le  volume  d'eau  nécessaire  à l'irriga- 
tion de  leurs  prairies,  et  fixa  les  époques  de  celte 
prise. 

Diverses  difficultés  s'élevèrent  ultérieurement 
sur  l’exécution  de  ce  règlement,  et  le  préfet  de 
l'Aube,  s'en  attribuant  la  connaissance,  en  lit 
l'objet  de  plusieurs  arrêtés,  en  date  des  11  juin 
1807,  11  avril  1808  et  25  janvier  1813. 

Le  sieur  Prunier  a déféré  ces  arrêtés  au  conseil 
d’Etat,  comme  incompétement  rendus  en  ce 
qu'ils  avaient  statué  sur  des  contestations  relati- 
ves à la  jouissance  d'un  cours  d'eau  qui,  d'après 
l’art.  645  du  Code  civil,  étaient  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

Louis,  etc.  ; — Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux Vu  la  requête  à nous  présentée  par  *e 
sieur  François  Prunier,  propriétaire  d'un  moulin 
à eau  sur  le  territoire  de  Pargues.  département 
de  l'Aube,  ladite  requête  tendante  à ce  qu'il  nous 
plaise  annuler,  comme  incompétcmment  pris,  un 
arrêté  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  l'Aube,  en  date  du  29  pluv.  an  5 (2  fév. 
1797  );  ceux  du  préfet  du  même  département,  en 
date  des  11  juin  1807,  11  avril  1808  et  25  janv. 
1813,  lesquels  prononcent  dans  la  contestation 
qui  s’est  élevée  entre  ledit  sieur  Prunier  et  la  dame 
Pansy,  aujourd’hui  représentée  par  le  sieur  Noël 
de  Buchèrcs  et  ses  fermiers;  subsidiairement  et 
Jans  le  cas  où  nous  penserions  que  la  connais- 
sance de  cette  affaire  appartient  à l'autorité  ad- 
ministrative, h ce  qu'il  nous  plaise  casser  lesdits 
arrêtés*1  ordonner  que  le  sieur  Noël  de  Buchères 
sera  tenu  de  rétablir  les  choses  dans  leur  étal  na- 
turel, et  le  condamner  aux  dépens;— Vu  les  ar- 
rêtés précités,  et  notamment  celui  du  29  pluv.  an 
5,  pris  par  suitfl  de  la  réclamation  de  la  dame 
Pansy,  du  14  pluv.  an  5,  et  du  rapport  de  l’ingé- 
nieur ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  du  20  du 


encore  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  par  dé- 
cret du  10  aept.  1808  (aff.  SoWrota);  /d.,3  janv. 
(aff.  Desmartls) , 15  oct.  (aff.  Beecardi),  28  nov. 
1,809  taff.  Gtpoulon).  — Adde,  Cass.  .1  août  1841; 
Garnier,  Régime  des  eaux , t.  2,  n°  532. 

(J)  Le  préfet  n’agit  ici  que  comme  agent  de  l'ad- 
ministration , et,  à ce  titre,  il  n’a  qu'une  autorité 
subordonnée  à celle  de  son  supérieur  hiérarchique, 
le  minist.'’e,  qui  seul  a une  responsabilité  propre  et 
6i>«cte.  K Cormenin,  v°  Marchés,  § 4.— La  régie 
povét*  par  la  solution  ci-dessus  est  aujourd'hui  for- 
mctlei fient  consacrée  par  l'art.  12  de  l’ordonnance 
royale  du  4 dét’.  1836,  qui  porte  : «Le»  marchés  de 
gré  4 gré  passés  les  délégués  d'un  ministre , et 
les  achats  qu’ils  auront  faits,  seront  toujours  su- 
bordonnés à son  app  robation,  à moins,  soit  de  né- 
cessité résultant  do  foi'™  majeure,  soit  d’une  auto- 
Tisation  spéciale  ou  dén.w*  des  réglemens;  cir- 
constances qui  devront  4C*e  relatées  dans  lesdits 
marchés , ou  dans  les  décidons  approbatives  de* 
achats,  n 

ri)  Cette  circonstance  qui  ifeulU  contestation 
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même  mois;— Vu  les  jugemens  du  jnge  de  paix 
du  canton  de  Chaource,  des  9, 10  et  16  juin  1807; 
—Vu  l’article  16  du  titre  2 de  la  loi  du  6 oct. 
1791,  concernant  les  biens  et  usages  ruraux 
Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6, 
et  l'instruction  ministérielle  du  19  therm.  suivant  : 

Considérant  que  le  sieur  Prunier  a construit 
une  usine  sur  le  ruisseau  de  Pargues,  avant  le 
29. pluv.  an  5,  sans  autorisation; 

Considérant  que  la  jouissance  des  eaux  pour 
l'irrigation  des  prairies  ne  pouvait  être  réglée  que 
par  les  tribunaux,  d’après  les  anciens  usages,  ou 
d’après  les  principes  du  droit  commun  ; 

Art.  1".  Les  arrêtés  de  l'administration  cen- 
trale et  du  préfet  du  département  de  l'Aube,  des 
29  pluv.  an  5,  11  juin  1807,  11  avril  1808  et  25 
janv.  1813,  sont  annulés  pour  cause  d’incompé- 
tence.— 2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux. 

Du  11  juin  1817. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


FOURNITURES.  — Marché.  — Résiliation. 

Les  marchés  passés  par  les  préfets,  notamment 
ceux  relatifs  aux  fournitures  annuelles  pour 
la  gendarmerie,  ne  sont  définitifs  qu’apris 
i approbation  du  ministre  compétent , à moins 
qutls  ne  soient  passes  d'urgence  ou  que  les 
préfets  n’aient  été  spécialement  autorisés  à 
donner  un  consentement  definitif  (1). 

En  conséquence,  la  résiliation  par  le  ministre , 
d'un  marché  passé  par  le  préfet,  sans  urgence 
ou  sans  autorisation  ne  peut  donner  lieu  à 
une  demande  en  dommages  intérêts  par  la 
voie  contentieuse  : Je  fournisseur  peut  seule - 
ment,  s'il  s'y  croit  fondé,  former  une  demande 
en  indemnité  auprès  du  ministre. 

iLefrançois.) 

Du  11  juin  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat 


MARAIS.  — DESSECHEMENT.  — DOMMAGES- IN- 
TÉRÊTS.—COMPÉTENCE. 

Les  contestations  relatives  aux  dommages-in- 
térêts réclamés  par  des  particuliers  contre 
une  communauté  d'intéressés  à un  marais,  à 
raison  de  dégradations  commises  à leurs  pro- 
priétés par  les  travaux  de  dessèchement,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  et  non  de  la 
compétence  de  l’autorité  administrative,  lors- 
qu'elles doivent  être  jugées  par  l'application 
et  V interprétation  d’une  transaction  privée 
intervenue  entre  les  particuliers  et  la  com- 
munauté (2). 


à un  débal  d'inlérél  privé,  semble,  en  effet,  faire 
disparaître  toutes  les  considérations  d'inlérél  public 
qui  ont  fait  attribuer  à l'administration  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  travaux  de 
dessèchement  de  marais  (L.  16  sept.  1807,  art.  46 
et  47);  c'est  ainsi  qu'il  a été  jugé,  dans  un  sens  ana- 
logue, que  la  régie  qui  attribue  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  connaissance  des  contestations  entre  un 
propriétaire  et  un  entrepreneur,  relativement  i l'ex- 
traction de  matériaux  pour  la  confection  d’une 
roule  ou  autres  travaux  publics,  cesse  de  recevoir 
son  application,  lorsaue  l'extraction  a eu  lieuj, 
non  dans  un  terrain  désigné  par  l’administration, 
mais  en  vertu  d'un  marché  particulier  passé  entre 
[‘entrepreneur  et  le  propriétaire.  V.  ordonn.  du  20 
novembre  1815  (ait.  Rémond). — La  décision  du 
conseil  d'Etat,  dans  l'espèce  ci-dessus,  nous  paratl 
évidemment,  et  d’après  les  faits  de  la  cause,  fondée 
sur  ces  principes.  Toutefois,  nous  devons  faire  re- 
marquer que  le  texte  est  conçu  en  termes  généraux 
qui  pourraient,  jusqu’à  un  certain  point,  autoriser 
à penser  que  le  conseil  a entendu,  qu'en  thèse  gé- 


( 11  juin  1817.  ) Court  royales  et 

(Nayrac—  C.  marais  de  Bruges  et  de  Bordeaui.) 

nr  une  transaction  du  30  déc.  1718,  les  pro- 
priétaires des  marais  de  Bordeaux  et  les  proprié- 
taires riverains  d'un  canal  appelé  Estey-Crebat , 
mirent  fin  à des  contestations  élevées  entre  nu. 
à l'occasion  de  ce  même  canal.  — Cet  acte  fut 
ponctuellement  exécuté  jusqu'à  l'époque  de  la 
révolution,  et  depuis  un  décret  du  25  avr.  1808, 
ordonna  le  dessèchement  des  marais  de  Bordeaux 
et  de  Bruges,  dessèchement  qui  devait  être  ter- 
mina «rtnt  le  1"  juillet  1809. 

Les  propriétaires  de  ces  marais  crurent  devoir 
faire  servir  au  dessèchement  le  canal  d’Estey-Cré- 
bat,  et  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde,  du  2 mars  1810,  admit  leurs  prétentions, 
en  prescrivant  toutefois  des  travaux  pour  que  la 
position  des  propriétaires  riverains,  au  nombre 
desquels  étaient  les  demoiselles  Nayrac,  ne  fût 
point  aggravée.— Ces  travaux  furent  exécutés, 
ainsi  que  diverses  réparations  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde,  saisi  d'une  première 
réclamation  des  demoiselles  Nayrac,  avait  or- 
données.—Mais  les  demoiselles  Nayrac.  dont  la 
propriété  se  trouvait  cependant  dégradée  par 
suite  de  l'abaissement  du  lit  du  canal,  formèrent 
devant  le  même  conseil  une  nouvelle  réclama- 
tion.—Avant  de  prononcer  rar  cette  nouveiiede- 
mande  dai  demoiselles Nayrac.  le  conseil  de  pré- 
fecture crut  devoir  s'assurer  si  les  propriétaires 
des  marais  avaient  ou  non  eu  le  droit  de  baisser 
le  lit  du  canal  dont  il  s'agit,  et  de  diminuer  ainsi 
le  degré  de  solidité  du  terrain  sur  lequel  repo- 
saient les  constructions  des  demoiselles  Nayraç. 

En  conséquence,  il  prit,  le  29  mai  1812,  un  ar- 
rêté ainsi  conçu  : « Il  convient  de  surseoir  à 
toute  décision,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient 
fait  juger,  per  l'autorité  compétente,  de  quelle 
manière  doit  être  entendue  la  clause  de  la  tran- 
saction de  1713,  souscrite  entre  la  communauté 
des  marais  et  les  propriétaires  riverains  de  l'Es- 
tey-Crébat,  relativement  à la  profondeur  de  cet 
Estcy.» 

Le  4 août  1813,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui  décide  « que  les  expressions  douze 
pieds  <ii*  cnryo  pt  une  profondeur  proportionnée 
suffisante,  signifient,  dans  le  sens  de  la  transac- 
tion. que  l’Kstcy-Crébat  ne  doit  avoir  qu'une 
profondeur  proportionnée  à sa  gorge,  et  que,  par 
le  mot  suffisante,  les  parties  contractantes  iront 
pu  entendre  qu'il  serait  permis  de  donner  à l'Es- 
ter une  profondeur  qui  mît  en  danger  l'Estey 
lui-même  de  s'enfondre,  à moins  que,  dans  ce 
cas,  les  propriétaires  des  marais  ne  fissent,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties,  les  ouvrages  néces- 
saires pour  éviter  Péboulcment  des  bords  do 
l'Estey,  et  qu'enfin  les  parties  contractantes  n'ont 
entendu  parler  que  de  in  profondeur  suffisante  à 
l'époque  de  la  transaction.» 

Ce  jugement  contradictoire  ne  fut  attaqué  par 
aucune  des  parties. 

Mais,  le  11  juin  1816,  le  conseil  de  préfecture 
rit  un  arrêté  portant  : « Qu'il  n'y  avait  pas  lieu 

délibérer  sur  les  diverses  demandes  des  demoi- 
selles Nayrac  contre  la  communauté  des  marais 
soit  à raison  des  dégradations  survenues  à leuur 
bAtimcns,  soit  à raison  des  frais  de  réparations 
et  autres  qu'elles  ont  déboursés.  » 


nérale,  lo  reglement  des  dommages -intérêts  dû»  par 
suite  de  travaux  de  dessèchement,  appartient  à l'au- 
torité judiciaire.  Mais  cette  opinion  serait  contraire 
à do  nombreux  précédons  du  Conseil  d Etal.  y. 
ordonnance  des  23  d«c.  1815  (aff.  Dtttard),  et  le* 
autorités  auxquelles  elle  nnvoic;  t d.,  4 mars  1819 
faff .Pessord);  82  mai  1827  (afT.  Dreux  Vrezé);  20 
féy.,  26  oct.  1828  (aff.  paumer,  «t  aff.  MorviUe), 
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Pourvoi  des  demoiselles  de  Nayrac  au  conseil 
d’Etat,  sur  le  motif  que  le  conseil  de  préfecture 
avait  excédé  les  limites  de  sa  compétence. 

Louis,  etc.  : — Vu  la  requête  à nous  présentée 
l»ar  les  demoiselles  de  Nayrac,  propriétaires  à 
Bordeaux,  ladite  requête  tendante  à ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Gironde,  en  date  du  11  juin 
181G,  lequel  a décidé  qu’il  n’y  a lieu  à prononcer 
sur  les  diverses  demandes  intentées  par  les  re- 
quérantes contre  la  communauté  des  marais  de 
Bruges  et  de  Bordeaux,  soit  à raison  des  dégra- 
dations survenues  à leurs  bàtimcns.  soit  à raison 
des  frais  de  réparations  et  autres  qu'elles  ont  dé- 
boursés;—Vu  la  requête  en  défense  produite 
pour  la  communauté  des  marais  de  Bruges  et 
Bordeaux,  enregistrée  au  secrétariat  de  notre 
comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat. 
I<*  J9  mars  1 si 7 ; — Vu  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Gironde , 
du  11  juin  1811,  pris  dans  une  précédente  con- 
testation élevée  entre  les  mêmes  parties;  — Vu 
l’arrêté  interlocutoire  pris  dans  la  présente  con- 
testation, par  le  même  conseil  de  préfecture,  lo 
29  mai  1812,  lequel  surseoit  à toute  décision  jus- 
qu'à ce  que  les  tribunaux  aient  Interprété  les 
clauses  d’une  transaction  de  1713.  également  in- 
voquée par  chacune  des  parties  respectives;— Vu 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à Bordeaux,  le  4 août  18)3,  et 
donnant  l'interprétation  demandée;— Vu  l'arrêté 
attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Gironde,  en  date  du  11  juin  1816  ; 

Considérant  que  la  contestation  élevée  entre 
les  demoiselles  de  Nayrac  et  In  communauté  des 
marais  de  Bruges  et  de  Bordeaux,  ne  présentait 
à Juger  qu'une  demande  de  dommages  et  intérêts 
formée  entre  particuliers,  cl  que  toute  la  cause 
était  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  l,r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde,  du  11  juin  1816,  est 
annulé  pour  cause  d'incompétence. 

Du  11  juin  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.— Destitution. 

Le  conseil  cTEtat  refuse  Tautorisation  de  mettre 
en  jugement  un  agent  de  l’administraturn  . 
prévenu  d'actes  arbitraires  et  d'abus  de  pou- 
voir dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsque 
pour  ce  même  fait,  l'agent  a été  destitué  ou 
révoqué  et  qu'une  telle  peine  parait  suffi - 
santé  (1). 

(Chambourdon— C.  Lamenardièrc  ) 

Du  11  juin  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CHEMIN  VICINAL.  - Alignement.  — Pro- 
i’hirte. — Compétence. 

Lorsque  Falignement  d'un  chemin  a été  donné 
par  le  préfet,  les  riverains  sont  tenus  de  s’y 
conformer,  sauf  à eux  à faire  valoir  leurs 
droits  de  propriété  et  à demander  alignement 
avant  de  se  clore. 

Toute  entremise  faite  sur  un  chemin  public 
constitue  un  délit  de  voirie  dont  le  conseil  de 
préfecture  est  seul  juge  compétent  (2). 


— V . aussi,  en  un  sens  plus  général  sur  la  compé- 
tence administrative  en  matière  de  dommages-inté- 
rêts. la  note  qui  accompagne  l'ordonn.  du  14  mai 
1817  (aff.  Cmmer). 

(t)  y.  anal,  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  20 
no' . 1815  (afT.  Bousquet)  et  la  note. 

(2;  La  question  est  très  controversée,  et  divisa 
encore  aujourd'hui  le  conseil  d’Etat  et  la  Cour  de 
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(Lhoyez.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Lhoyex,  propriétaire,  demeurant  au 
moulin  Janséniste,  commune  de  Montrouge,  ar- 
rondissement de  Sceaux,  département  delà  Seiuc, 
et  tendante  à ce  qu'il  m us  plaise  annuler  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  du  6 mai  1816,  qui  a condamné  le  ré- 
clamant à supprimer  un  fossé  et  une  clôture  par 
lui  établis  sur  le  chemin  conduisant  de  la  barrière 
du  Mont-Parnasse  à la  chaussée  du  Maine,  dans 
une  partie  qu’il  prétend  lui  appartenir  ; et  h une 
amende  égale  à la  moitié  de  sa  contribution  rao- 
biliaire,  comme  ayant  contrevenu  aux  règlemens 
de  la  voirie  Considérant  que  l’existence  du  che- 
min qui  conduit  de  la  barrière  du  Mont- Parnasse 
à la  chaussée  du  Maine  n'est  point  contestée; 

Considérant  que  l'alignement  de  ce  chemin 
ayant  été  donné  par  le  préfet,  les  riverains  étaient 
ten  is  de  s’y  conformer,  sauf  à eux  à faire  valoir 
leurs  droits  de  propriété  et  à demander  aligne- 
ment avant  de  se  clore  ; 

Considérant  auc  l'entreprise  faite  par  le  sieur 
Lboyez  sur  un  chemin  public  constitue  un  délit 
de  voirie,  dont  le  conseil  de  préfecture  était  juge 
compétent; 

Considérant  que  Parrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture ne  préjuge  rien  sur  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due  au  sieur  Lboyez  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
de  l’alignement,  U viendrait  à être  privé  d'une 
portion  de  terrain  delà  propriété  duquel  il  justi- 
fierait ; 

Art.  l*r.  La  requête  du  sieur  Lboyez  est  rejetée. 

Du  11  juin  1817. — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


DETTE  DE  L'ETAT.  — Liquidation.  — Con- 
tentieux. 

Les  affaires  contentieuses  concernant  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique,  qui  avaient  été  ex- 
ceptées ou  écartées  des  attributions  du  comité 
contentieux  du  conseil  d'Etat,  par  l'art.  7 du 
réglement  du  11  juin  1806,  sont  rentrées  dans 
les  attributions  de  ce  comité  par  Part.  6 de 
l'ordonn.  du  23  août  1815,  qui  le  charge  de 
statuer  sur  tout  le  contentieux  de  Padmini - 
stration  des  divers  départemens  ministériels. 

Toutefois,  les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent 
lui  déférer  directement  un  arrête  du  conseil 
général  de  liquidation  do  la  dette  publique  ; 
ils  doivent  d'abord  se  /wurvoir  administrati- 
vement devant  le  ministre  des  finances  i l). 

(Gosselin.  Saint-Même  et  consorts.) 

Du  11  juin  1817.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAU  (Cours  d’).  — Chemin  vicinal,  — Compé- 
tence. 

En  matière  de  eou*"S  d’eau  sur  un  chemin  vici- 
nal, les  contestatiotis  etitre  particuliers  sur 
V application  d'anciens  règlemens , titres  ou 
usages,  sont  entièrement  du  ressort  des  tribu 
naux  ordinaires  ; l'administration  ne  serait 
compétente  qu  autant  qu'il  s'agirait  d’établir 
pour  le  cours  des  eaux  un  nouveau  règlement 
d'administration  publique  (2). 

(La  Marthonie— C.  Borie.) 

Louis,  etc.;  — Vu  un  arrêté  du  préfet  du  dé- 


cassalion.  V.  sur  ce  point,  décr.  du  16  août  1808 
(*fT.  Daniéton );  Cass.  2 mars  1837J;  8 fév.  1840, 
et  les  observations  qui  accompagnent  ces  deux  ar- 
rêts.— V.  encore  ci-après  ordoun.  du  30  juiil.1817 
(atT.  Dumeunier). 

(1)  T.  sur  ce  point,  la  note  qui  .icrompagoe  l’or- 
donnance du  18  mars  1816  ;n(T.  Rauli). 


. ( 11  Km  1817.  ) 

portement  de  la  G (ronde,  en  date  du  4 nov.  1815, 
portant  qu'il  y a conflit  entre  l'autorité  adminis- 
trative et  l’autorité  judiciaire,  au  sujet  de  la  con- 
testation qui  s’est  élevée  entre  le  sieur  comte  de 
La  Marthonie.  d'une  part,  et  la  dame  veuve  de 
Borie,  le  sieur  Foussat  et  autres,  d’autre  part,  re- 
lativement à l'écoulement  à donner  aux  eaux  que 
le  chemin  vicinal  de  Coulon  reçoit  de  la  côte  de 
la  Tresne  j ledit  arrêté  transmis  à notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  la  justice,  par  notre  ministre  secrétaire  d’Etat 
au  département  de  l’intérieur,  avec  les  pièces  de 
ladite  contestation,  et  enregistré  au  secrétariat 
du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat 
le  lOamlt  1816;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  comte  de  La  Marthonie  fils,  lieutenant- 
général  tic  nos  armées,  contre  la  dame  veuve  de 
Borie;  ladite  requête  concluant  è ce  qu’il  nous 
plaide  ani  uler  le  susdit  arrêté  de  conflit  du  4 nov. 
1815  ; par  suite,  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux  déjà  saisis  de  la  contestation,  et  con- 
damner la  dame  de  Borie  aux  dépens  ; — Vu  la 
requête  pour  la  dame  Giac.  veuve  du  sieur  Borie, 
contre  le  sieur  comte  de  La  Marthonie.  enregis- 
trée au  secrétariat  du  comité  du  contentieux  de 
notre  conseil  d’Etat,  le  24  janv.  1817,  et  con- 
cluant à ce  qu’il  nous  niaise  renvoyer  les  parties 
devant  l’autorité  administrative,  pour  être  par 
elles  statué  sur  la  contestation,  et  condamner  le 
sieur  comte  de  La  Marthonie  aux  dépens;  — Vu 
plusieurs  jugemeus  rendus  dans  ladite  contesta- 
tion. aux  époques  ci-après  mentionnées,  savoir, 
le  1"  avril  1811,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Créon.  qui  a déboulé  le  sieur  de  La  Marthonie 
d’uoe  action  intentée  par  lui  au  possessoire  ; le  2 
août  1811.  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bordeaux,  qui  a réformé  le  susdit  jugement;  le 
20  juill.  1814,  par  ledit  tribunal  de  première 
instance,  qui,  dans  une  action  intentée  au  péli- 
loire,  a ordonné  que  les  parties  plaideraient  au 
fond  ; 

Considérant  que  l’administration  ne  serait  com- 
pétente. dans  l’espèce,  que  s’il  s’agissait  d’établir, 
pour  les  cours  des  eaux,  un  nouveau  règlement 
d’administration  publique;  niais  qu'il  ne  s’agit 
que  d'une  contestation  entre  particuliers,  sur  l'ap- 
plication des  anciens  règlemens,  des  titres  privés 
ou  des  usages  locaux,  et  que,  dès  lors,  la  contes- 
tation est  du  ressort  des  tribunaux; 

Art.  1er.  L’arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Gironde,  est  annulé,  et  les 
parties  sont  renvoyées  h se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Du  1 1 juin  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Décompté.  — 
Compétence. 

Ix  recours  contre  les  arrêtés  des  préfet  s qui  pro- 
noncent la  decheance  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux , ne  peut  être  exercé  que  devant  le 
ministre  des  finances  aux  termes  de  Part.  3 
du  décr.  du  2-4  fév.  1811  (31. 

Lorsqu’il  s'élève,  des  difficultés  sur  les  décomptes 
dressés  par  les  directeurs  des  domaines,  il 
doit  g être  statué  par  les  préfets,  sauf  le  re- 
cours au  ministre  des  finances,  conformément 
à Part.  4 de  l’arrêté  reglementaire  au  itherm. 
an  1 1 (4). 


(2)  Celte  solution  présuppose  que  l'intérêt  public 
n’est  p;is  engagé  dans  k*d»*bal.  V.  dans  cosens.  dé- 
cret et  ordonn.  des  25  avril  1812  (aff  Brassai),  9 
janv.  1 Ht 3 (aff.  Biole),  et  les  noies  ; 19  janv.  1825 
(aff.  Faber).  F.  aussi  Conuenin  , v°  Cours  d'eau , 
S 3,  u°  3. 

(3  et  4)  V.  sur  ces  deux  points  la  note  qui  accom- 
pagne une  urdonn.  du  6 mars  1816  (ail.  Loiseau ). 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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(Lrtourneau— C.  Domaines.) 

Du  11  juin  1817.— Ordonu.  en  cons.  d'Etat. 

BOIS  DE  L’ETAT.  — Cokstbbction.  — Dis- 
tance.— COMPBTBKCK. 

L»  préfet  est  compétent  pour  ordonner  la  sup- 
pression de  constructions  nouvelles  faites  sans 
autorisation . dans  le  voisinage  d’une  forêt 
domaniale , à une  distance  prohibée  par  l'art. 
18  du  tit.  27  de  l'ordonn.  de  1609,  et  par  l’avis 
du  conseil  d’Etat  du  22  brun»,  an  14  (1).  — 
Mais  les  tribunaux  seuls  peuvent  statuer  en 
ce  qui  touche  les  anciennes  constructions. 

(Eberhard.) 

Louis,  ale.  Vu  la  reouête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Philippe  Eberhard,  tendante  à l'an- 
nulation d'une  decision  de  notre  ministre  secré- 
taire d’Etat  au  département  des  finances,  en  date 
du  35  sept  1816.  par  laquelle  il  a approuvé  les 
dispositions  d’un  arrêté  du  prefet  dn  département 
du  Bas-Rhin  du  14  mai  précédent,  qui  ordonne 
la  démolition  d'une  maison  et  bàtiroensdnnt  jouit 
ledit  Eberhard,  dans  la  banlieue  de  Wolsbourg, 
comme  étant  située  près  d’une  forêt  domaniale, 
à une  distance  prohibée  par  Part.  18  du  tit.  27  de 
l’oedonn.  de  1689,  et  en  vertu  desquels  arrêté  et 
décision  il  a été  fait  injonction  audit  Eberhard 
d’abandonner  le  terrain;  - Vu  l’acte  sous  signa- 
tures privées  du  25  fév.  1791.  non  enregistré,  par 
leauel  Nicolas  Berou  et  sa  femme,  beau-père  et 
hetle-mère  d’Eberhard,  auraient  acquis,  par  voie 
d’échange,  de  Georges  Hussinger  et  sa  femme, 
les  maisons,  bètimens  et  terres  dont  il  s'agit  ; — 
Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  en  date  du  14  mai  1816.  par  lequel  il  or- 
donne, entre  autres  dispositions  (art.  3).  qu’à  dé- 
faut par  ledit  Eberhard  de  produire  son  titre,  soit 
en  original,  soit  en  copie  authentique,  dans  la 
huitaine,  la  maison  sera  démolie,  sauf  son  recours 
au  vendeur;— Vu  ladite  décision  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d’Etat  des  finances;— Vu  Part.  18, 
fit.  fl  de  l’ordonnance  forestière  de  1689  et  l’avis 
du  conseil  d’Etat  du  32  brum.  au  14  (13  nov. 

Considérant  qu’aux  termes  de  Part.  18  du  titre 
37  de  Pordnnn.  de  1669,  et  de  l’avis  du  conseil 
d’Etat,  app  ouvé  le  22  brum.  an  14.  le  préfet 
était  compétent  pour  s’opposer  aux  œuvres  nou- 
velles faites  par  le  sieur  Eberhard,  su  s autorisa- 
tion. et  nour  en  ordonner  la  suppression  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  propriété  des 
bâtimens  antérieurement  possèdes  par  le  sieur 
Eberhard,  que  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appar- 
tient d'en  connaître  ; 

Art  1«.  Les  art.  1 et  2 de  farrèlédu  préfet  du 
département  du  Bas-Khin,  du  14  mai  1816,  sont 
confirmés.  L’art.  3 est  annulé  et  les  parties  sont 


renvoyées  devant  les  tribunaux  pour  faire  juger 
la  question  de  propriété  des  bàlitncns  antérieu- 
rement possédés  par  le  sieur  Eberhard. 

Du  11  juin  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


ÜGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition. 
La  partie  qui  a forme  opposition  à un  premier 
jugement  par  défaut  et  dont  l'opposition  a étv 
accueillie  par  jugement  contradictoire,  peut, 
lorsqu'il  intervient  dans  la  même  instance  un 
second  jugement  par  défaut,  qui  la  condamne 
de  nouveau,  former  opposition  à ce  nouveau 
jugement  (2). 

(Petel— C.— N...)— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Considérant  que,  pour  faire  une 
juste  application  de  l’art.  165  du  Code  de  proc. 
civ.,  il  faut  qu'un  jugement  par  défaut  soit  inter- 
venu , qu'une  opposition  à ce  jugement  ait  été 
formée  et  qu’un  autre  jugement  ail  rejeté  cetto 
opposition,  que  c’est  alors  qu une  opposition  à ce 
dernier  jugement  ne  peut  jamais  être  reçue  ; — 
Considérant  qu’en  tirant  de  l’art.  165  du  Code 
de  proc.  civ. , la  conséquence  qu'une  partie  no 
peut  être  admise  à se  pourvoir  deux  fois  par  op- 
position dans  la  même  instance,  on  lui  ferait  dire 
ce  qu  il  ne  dis  pas;  on  lui  donnerait  une  exten- 
sion qui  aurait  pour  résultat . que  dans  une  in- 
stance prolongée  il  ne  pourrait  jamais  intervenir 
tju'un  jugement  par  défaut  ; — Considérant,  dans 
I espèce  de  la  cause,  qu’à  la  vérité  un  jugement 
par  défaut  avait  été  rendu  le  12  aortt  1813 . mais 
que,  sur  l'opposition  de  Petel,  ce  jugement  avait 
été  anéanti  par  jugement  contradictoire  du  8 oct. 
suivant  ; que  le  23  décembre  de  la  même  année  , 
intervint  un  autre  jugcineiil  par  défaut  contre 
Petel  qui  y forme  opposition  dans  le  délai  et  les 
formes  voulues  par  la  loi;  que  c’était  de  sa  part 
une  première  opposition  à ce  dernier  jugement , 

3 ni  ne  devait  pas  être  écartée  par  l’application 
e l’art.  165  du  Code  de  proc.  civ.;  que  cet  arti- 
cle combiné  avec  l’art.  22  voulait  qu’un  autre 
jugement  également  par  défaut  eût  rejeté  cette 
opposition  qui,  dans  ce  cas  , n'aurait  pu  être  re- 
nouvelée ni  reçue;  que  telle  n’était  pas  la  po- 
sition de  Petel . dont  l’opposition  au  jugement 
par  défaut  du  23  décembre,  n’avait  point  été  re- 
jetée; qu’ainsi  les  premiers  juges  ont  fait  une 
fausse  application  de  l’art.  165  du  Code  de  proc. 
civile;  — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  juin  1817. — Cour  roy.  de  Rennes. — lr* 
cb . — Pi,  MM.  Bernard  et  Uesnais. 

ENFANT  NATUREL.— T ltkllb. — Mère.  — 

AC.HO>.  — RütU.VV\lSSA.\CK. 

La  mère  d’un  enfant  naturel  est  sa  tutrice 
légale  (3). 


(I)  La  compétence  attribuée  ici  au  préfet  est  en 
opposition  avec  l’avis  du  conseil  d*  Elsl.  du  *22  brutn. 
an  14,  qui  charge  spécialement  les  administrateurs 
dts  Corèta,  et  les  procureurs  impériaux  de  veiller  à 
ce  qu'aucune  construction  nesoitélabliedans  le  voi- 
sinage des  forêts  domaniales, ce  qui  implique  que  les 
tribunaux  ordinaires  deviennent  juge*  corapétens  des 
contraventions  commues,  ('  est  encore  dans  ce  der- 
nier sens  que  la  jurisprudence  s’est  prononcée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Casa. des  1 8 août  1 809  et  1 4 
août  1825,  rendus  sur  des  jugemens  de  police  correc- 
tionnelle prononcés  contre  des  délinquant.  Diviser  la 
compétence,  comme  le  fait  l'ordonn.  ci-dessus,  c’est 
donner,  contre  tou»  les  principe»  consacrés,  le  droit 
i l’autorité  administrative  de  décider  des  questions 
de  propriété  ; car  oi donner  la  démolition  d’un  édi- 
fice construit  à une  distance  prohibée,  c’est  préjuger 
le  droit  du  propriétaire  de  l'édifice.  11  faut  remar- 


quer que  la  solution  donnée  par  cette  ordonnance 
n’a  plus  qu’une  valeur  secondaire  en  présence  des 
art  152,  159  et  171  du  Code  forestier  du  21  mai 
1827. 

(2)  Cette  solution , qui  peut  s'appuyer  de  l’opi- 
nion de  MM  Carré,  Lois  de  la  proc.,  qticsl.  694,  et 
Thomine  Desmazures,  t.  2,  p.  211,  est  combattue 
par  M Chauveau  dans  ses  annotations  sur  Carré, 
cod.  loe.  M.  Chauveau  maintient  dans  toute  sa  ri- 
gueur In  principe  que,  dans  la  même  instance,  deux 
opposiüons  ne  sont  pas  admissibles  de  la  part  de  la 
même  partie,  et  il  élaie  son  opinion  d un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  17  juill.  1829. 

(3)  Y.  dans  ce  sens,  Colmar,  24  mars  1813;  Gre- 
noble, 21  juill.  1836;  toutefois  la  question  est  con- 
troversée. t .à  ccl égard,  l<  s notes  qui  accompagnent 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  du  1«  sept.  1309, 
et  de  la  Cour  de  Paris»  du  9 août  1611. 
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L'autorisation  du  conseil  de  famille  néces- 
saire, en  général,  au  tuteur  pour  intenter 
une  action  en  partage  (fui  intéresse  le  mi- 
neur, n’est  point  nécessaire  à la  mère  tutrice 
de  son  enfant  naturel. 

En  tout  cas,  le  défaut  de  cette  autorisation, 
exigée  dans  le  seul  intérêt  de  Tenfant , ne  peut 
être  opposé  par  les  défendeurs  à la  demande 
en  partage. 

La  reconnaissance  d’un  enfant  naturel  peut 
résulter  d'une  procuration  authentique  éma- 
née du  père  partant  pour  V armée,  et  par  la- 
quelle il  a chargé  ion  fondé  de  pouvoir  de 
payer  à une  femme  qu’il  désigne,  une  pension 
annuelle  jusqu'à  son  décès  , ou  celui  de  V en- 
fant qti’il  a eu  d’elle  ou  jusqu'à  son  retour  (1). 
La  validité  d’une  telle  reconnaissance  ne  peut 
d’ailleurs  être  contestée  sous  prétexte  qu'elle 
n'indique  ni  le  sexe , ni  la  date  de  la  nais- 
sance de  l'enfant , lorsque  ces  renseignement 
sont  contenus  dans  des  lettres  postérieures 
du  père , et  qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  la 
mère  n'a  pas  eu  d’autre  enfant. 

(Estieu— C.  Benoît.) 

12  juill.  1816,  jugement  du  tribunal  de  Murat , 
ainsi  conçu:  — « Attendu  que  la  mère  d’un  en- 
fant naturel  est  sa  tutrice  légale,  ce  qui  a clé  jugé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juin  1813; 
—Attendu  que  l’autorisation  prescrite  par  les 
art.  -464  et  465  du  Code,  ne  peut  être  exigée  de 
la  tutrice  naturelle , puisque  l’enfant  naturel  n'a 

Ïioinl  de  famille , et  que,  d’ailleurs,  ce  qui  est 
nlroduit  en  faveur  des  mineurs  ne  peut  tourner 
à leur  préjudice;  — Attendu  qu’aux  termes  de 
l’art.  334  du  Code  civ. , la  reconnaissance  d’un 
enfant  naturel  doit  être  faite  par  un  acte  authen- 
tique, lorsqu'elle  ne  l’a  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance;  —Attendu  que  la  reconnaissance  faite 
par  Antoine  Benoit,  dans  l’acte  reçu  Marcombcs, 
notaire,  le  7 nov.  1812,  a été  faileproprto  motu ; 
qu’elle  est  volontaire  et  spontanée,  puisqu’elle  a 
été  faite  hors  la  présence  de  Françoise  Estieu, 
mère  naturelle,  et  en  présence  de  Pierre  Benoit, 
qui  conteste  aujourd’hui  la  reconnaissance  ; — 
Attendu  qu’il  résulte  de  cet  acte  qu' Antoine  Be- 
noit partant  pour  l’armée,  et  songeant  aux  dan- 
gers d]unc  mort  certaine,  a voulu  honorer  sa 
mémoire:  1°  en  confiant  l’administration  de  ses 
«flaires  * son  père;  2°  en  reconnaissant , comme 
sa  religion  le  lui  ordonnait,  son  enfant  naturel  ; 
— Attendu  qu’on  dit  dans  cet  acte , qu’Antoine 
Benoît  chargea  en  exprès  son  père  de  payer  la 
somme  de  50  fr.  par  an  à Françoise  Estieu  , fille 
majeure,  du  même  état,  habitante  du  lieu  de  Sa- 
pion,  commune  de  Chaste!,  jusqu’à  son  décès  ou 
celui  de  l'enfant  qu’il  a eu  de  ladite  Françoise 
Estieu  fille,  ou  jusqu’à  son  retour  ; — Attendu 
qu’il  résulte  de  termes  aussi  clairs.  I»  que  la  som- 
me annuelle  de  50  fr.  donnée  à la  fille  Estieu,  ne 
lui  est  accordée  qu’en  considération  de  l’enfant, 
puisque  la  pension  devait  cesser  au  décès  de  cet 
enfant  ; 2°  qu’on  ne  peut  regarder  cette  clause 
comme  une  énonciation  étrangère  à la  disposi- 
tion de  l’acte,  dans  le  sens  de  l’art.  1320  du  Code, 
puisque  cette  disposition  est  celle  qu’Antoine 
Benoit  avait  le  plus  à cœur;  — Attendu  que  s’il 
est  vrai  (pie  cet  enfant  n’a  pas  été  désigné  par  son 
«exe  et  la  date  de  sa  naissance,  il  n’est  pas  moins 
certain  dans  sa  cause  que  cet  eufanl  a été  léga- 


(1)  L'authenticité  de  l’acte  par  lequel  la  recon- 
naissance avait  eu  lieu,  a été,  dans  l'espèce,  le  mo- 
tif déterminant  de  la  solation  ci-dessus.  C’est  dans 
Je  même  sens  que  divers  arrêts  ont  jugé  qu’une  re- 
connaissance. même  sous  seing  privé,  était  valable 
lorsque  la  signature  avait  été  vérifiée  ou  reconnue 
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lement  inscrit  sur  les  registres  de  l’état  civil , et 
reconnu  par  sa  mère  comme  sa  fille  naturelle , et 
qu'a  l'époque  de  la  reconnaissance  faite  par  An- 
toine Benoit,  elle  était  âgée  d’entour  quatre  mois; 
qu’il  est  également  certain  que  les  parties  de 
Roui  n’ont  pas  même  mis  en  fait  que  Françoise 
Estieu  ait  eu  d'autres  eufans  avant  la  reconnais- 
sance du  7 nov.  1812;  — Attendu  que  par  sa  let- 
tre du  20  nov.  1812,  datée  de  Clermont,  Antoine 
Benoit  écrivant  à Françoise  Estieu,  lui  marqua 
qu’il  a appris  avec  plaisir  qu’elle  était  en  bonne 
santé,  ainsi  que  notre  fille;  que  ces  mots  sont 
rappelés  souvent  dans  cette  lettre;  qu’il  annonce 
qu’il  lui  écrira  de  Paris  ; qu’en  effet,  le  3 lévrier 
1813,  Antoine  Benoit,  par  autre  lettre  timbrée 
de  Paris,  tient  le  même  langage.  « Tu  feras  bien 
mes  complimens  à la  nourrice  de  notre  petite  ; 
j’embrasse  notre  petite  ; • ce  qui  prouve  non- 
seulement  l’intérêt  bien  prononcé  de  la  recon- 
naissance qu’il  avait  faite,  mais  encore  l'identité 
avec  Marguerite  Estieu,  au  nom  de  laquelle  on 
réclame;— Attendu  que  Pierre  Benoit  a exécuté, 
pendant  les  deux  années  que  son  fils  a vécu  , le 
paiement  de  la  pension  de  50  fr.,  et  que  Fran- 
çoise Estieu  n’avait  d’autre  enfant  que  Margue- 
rite qui,  à l’époque  du  3 fév.  1813,  était  encore 
en  nourrice;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
457  du  Code,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les 
biens  de  ses  père  et  mère  décédés,  est  de  la  moitié 
de  la  portion  héréditaire,  lorsque  ses  père  et  mère 
ne  laissent  pas  de  descendans,  mais  bien  des  as- 
cendans  ou  des  frères  ou  sœurs;  — Attendu  que 
le  sieur  Estieu  et  la  dame  son  épouse  offrent  de 
payer  ce  qui  par  la  justice  sera  ordonné;  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s’arrêter  aui  fins  de 
non-recevoir  proposées,  donneacte,  etc.  «-Appel. 
arrêt. 

LA  COUR;  —Sans  qu’il  soitbesoin  de  statner 
sur  le  désaveu  proposé  a l’audience  par  les  parties 
d’Allemand,  des  lettres  des  25  nov.  1812  , et  4 
fév.  1813;  — Reçoit  lesdiles  parties  d'Allemand 
opposantes  à l'arrêt  par  défaut  du  8 janvier  der- 
nier;— Et,  statuant  au  fond  , déterminée  par  les 
motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  ren- 
du par  le  tribunal  civil  de  Murat,  le  12  juill.  der- 
nier;—Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  13  juin  1817.  — Cour  royale  de  Riom.  — 
Prés.,  M.  Redon,  p.  p.—Concl.,  M.Rochon-Va- 
lelte,  av  gén.  — PI.,  MM.  Bernet-Rollandc  et 
Allemand. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Acquiescement.— 
Nullité. 

La  partie  saisie  n’est  plus  recevable  à deman- 
der la  nullité  des  poursuites,  lorsque  précé- 
demment, et  en  déclarant  renoncer  à ex  riper 
d’aucune  nullité,  ce  dont  le  tribunal  a donné 
acte  au  poursutianf,  elle  a demandé  un  délai 
pour  vendre  eUe-méme  ses  immeubles,  s’enga- 
geant à en  déléguer  le  prix  à ses  créanciers. 

{Ilariant  — C.  Queneau  Desscinse.) 

Du  14  juin  1817.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 3* 
ch.— PL,  MM.  Fcnigan  et  Belamy. 


DONATION.  — Usufrüit.— Rrskrvk. — Dona- 
taire. 

Lorsqu'une  donation  universelle  est  faite  avec 
réserve  d'usufruit , et  encore  sous  la  réserve 


en  justice.  V.  Cas».  16  nov.  1808;  Paris  , 23  prair. 
an  13.  Y.  cependant  infra,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  30  juin  1817.  qui  décide  qu’une  recon- 
naissance n’est  pas  valablement  faite  par  un  testa- 
ment olographe,  déposé  ches  un  notaire. 
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de  disposer  entre-vifs  d'une  tomme  d'argent, 
le  don  ultérieur  de  cette  somme  d’argent  est 
réputé  payable,  non  de  suite  sur  t'avoir  du 
donataire,  mais  plus  tard  sur  les  biens  du  do- 
nateur, après  l’expiration  de  f usufruit . (Cod. 
civ.,  946,  et  1080.)  (1) 

(Grolee— C.  Baffle.) 

16  flor.  an  13,  contrat  de  mariage  du  sieur  de 
Grolée  avec  la  dame  deBroa.— Par  une  des  clau- 
ses du  contrat,  la  dame  Mazaudier  fait  donation 
à Grolée  de  tous  ses  biens,  sous  la  réserve  d'une 
somme  de  5,000  fr.  eide  l'usufruit  des  biens  don- 
nés.—Ultérieurement  la  dame  Ma2audier  cède, 
sur  la  somme  de  5,000  fr.  réservée,  celle  de  4,G00 
fr.  au  sieur  Baffle. 

En  vertu  de  cette  cession,  Baffle  a fait  com- 
mandement au  sieur  Grolée,  donataire , d'avoir 
à lui  payer  ladite  somme  de  4,600  fr.  — Grolée 
refuse , et  fait  opposition  au  commandement. 
11  a soutenu  d'abord  que  la  somme  de  4,600  fr., 
à prendre  sur  la  réserve  de  5,000  fr.,  fût-elle  exi- 
gible contre  lui,  le  sieur  Baffle  ne  pourrait  ce- 
pendant pas  la  réclamer  par  voie  d'exécution; 
mais  qu'au  surplus,  le  paiement  de  cette  somme 
ne  pouvait  être  poursuivi  sur  ses  biens  person- 
nels, mais  seulement  sur  les  biens  compris  dans 
la  donation,  et  une  fois  qu'ils  seraient  sortis  des 
maius  de  la  donatrice  ; que  la  clause  qui  établis- 
sait une  réserve  d’un  objet  ou  d'une  somme  dé- 
terminée sur  les  biens  compris  dans  une  donation 
ne  devait  pas  être  assimilé*-  à la  clause  qui  im- 
posait au  donataire  la  condition  de  payer  une 
somme  d'argent  ou  de  délivrer  un  objet  déter- 
miné; que  dans  le  premier  cas.  le  seul  effet  que 
devait  produire  la  stipulation,  était  d’assujettir  le 
donataire  à souffrir  que  l’on  retranchât  sur  l’ob- 
jet donné  la  somme  réservée,  ce  qui,  par  consé- 
quent, ne  pouvait  avoir  lieu  que  loisque  le  dona- 
taire avait  effectivement  les  objets  donnés  entre 
les  mains  ; que,  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
la  condition  imposée  au  donataire  devait  être 
exécutée  dès  l'instant  que  la  donation  avait  eu 
lieu  ; que,  par  conséquent,  le  donataire  pouvait 
être  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  pour  l'ac- 
complissement; qu’ainsi,  et  cette  distinction 
étant  établie,  il  était  impossible  d'assujettir,  dans 
l’espèce,  le  donataire  a payer  la  somme  réservée, 

Cuisque , par  suite  de  la  clause  d'usufruit,  les 
iens  donnés  se  trouvaient  encore  dans  les  mains 
de  la  donatrice. 

33  juin  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Alcndc,  qui  rejette  l'opposition  formée  par  Gro- 
lée, et  ordonne  la  continuation  des  poursuites  : 
€ Attendu  que  le  commandement  que  cette  oppo- 
sition avait  pour  objet  était  régulier  en  la  forme  ; 
que  d’après  la  réserve  faite  dans  l’acte  de  dona- 


tion, la  dame  Mazaudier  avait  pn  disposer  de  la 
somme  réservée  ; qu’aux  termes  de  cet  acte,  cette 
somme  était  exigible.  »— Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  donation  faite 
dans  son  contrat  de  mariage  du  16flor.  an  12  con- 
tient une  réserve  de  5,  000  fr.,  laquelle  fût  de- 
meurée comprise  dans  la  donation  si  l’intimée 
n’en  eût  pas  disposé;  mais  qui,  par  l'effet  de  la 
disposition  qu'elle  a faite,  en  demeure  retranchée 
comme  si  elle  n'avait  jamais  été  donnée;  attendu 
qu’une  pareille  réserve  ne  peut  jamais  être  prise 
que  sur  les  biens  donnés,  et  que  la  disposition 
qu’a  faite  la  donatrice  sur  icelle  de  4,600  fr.  n’im- 
pose au  donataire  aucune  obligation  personnelle, 
la  donatrice  ayant  retenu  l’usufruit  des  biens  don- 
nés, a mis  l’appellation  et  ce  dont  est  appel , 

3uant  à ce,  à néant  ; et  par  nouveau  jugement, 
Isant  droit  à l'opposition  formée  par  le  sieur  de 
Grolée  envers  le  commandement  du 25  min  1815, 
annulle  ledit  commandement,  sauf  audit  Baffle  à 
agir  comme  il  avisera,  etc. 

Du  15  juin  1817.  — Cour  royale  de  Nîmes.  — 
Pi,  MM.  Monnier-TailladesetEspérandicu,  av. 


FRET  ou  NOUS.— Peisb  maritime. 

Du  17  juin  1817  (aff.  Saut  ter).  — Cour  roy. 
d’Aix.— V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  11  août  1818.  rendu  sur  le  pourvoi 
forme  daus  la  même  affaire. 


EXCEPTION.— Nullité  d’exploit.— Commu- 
nication DE  TITRES. 

Du  17  juin  1817  (aff.  N..).— Cour  roy.  de  Ren- 
nes.—K.  la  note  sur  Cass.  30  janv.  1810. 


PRIVILEGE.— CoPROPRlETAIRE.-LlClTATlON. 

—Inscription.— Soultk. 

La  faculté  qu‘a  le  propriétaire  vendeur,  de  con- 
server sans  inscription  son  privilège  sur  le 
prix  de  la  vente,  ne  s'étend  pas  au  colicitant 
pour  la  soulte  due  par  l’adjudicataire.  (Loi  11 
bruin.  an  7;  Cod.  civ.,  2109.)  (2) 

(Colin— C.  Minot.) 

Dans  une  succession  échue  en  1802.  au  sieur 
Huyol.  à la  demoiselle  Colin,  alors  en  état  de  mi- 
norité, et  à d’autres  héritiers,  se  trouvait  une 
maison  impartageable,  dont  la  licitation  fut  pro- 
voquée.—Le  19  janv.  1803,  celle  maison  fut  ad- 
jugée au  sieur  lluyot,  l’un  des  colicitans,  moyen- 
nant le  prix  de  15,000  fr.  — L’adjudicataire  ne  fit 
point  transcrire  le  jugement  d’adjudication. —Les 
colicitans  négligèrent  de  prendre  inscription 
pour  sûreté  du  prix  de  la  licitation. 


(1)  V.  anal,  en  ceseus,  Bordeaux,  19  janv. 1827. 

(2)  L’art.  2109  du  Code  civ.  nelaisse  aucun  doute 
à cet  égard , puisqu'il  exige  l’inscription  dans  les 
soixante  jours  du  partage  ou  de’ l’adjudication  sur 
licitation,  pour  que  le  cohéritier  ou  copartageant 
conserve  son  privilège  sur  les  biens  de  chaque  lot 
ou  sur  les  biens  licités  pour  les  soulles  et  retour  de 
lot,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation.  — Il  n’a  pu  y 
avoir  doute,  dans  l’espèce,  el  conséquemment  ma- 
tière à procès,  que  parce  que  la  licitation  avait  eu 
lieu  avant  la  promulgation  du  Code  civil  ; qu’ainsi 
elle  était  rég:e  par  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  dans 
laquelle  on  ne  trouvait  aucune  disposition  expresse 
qui  privât  nommément  du  son  privilège  le  colici- 
tanl  à defaut  d’une  inscription.  Cependant  même, 
appréciée  d’après  celte  loi,  la  question  ne  pouvait 
pas  recevoir  une  solution  différente  de  celle  ci-des- 
sus; car  l'art.  2 avait  posé,  en  régie  générale,  que 
«l'hypothèque  do  prend  rang,  elle»  privilège»  iut 


les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par  leur  inscription 
dans  les  registres  publics  à ce  destinés.  » D’où  la 
conséquence  qu’il  fallait  en  général  inscrire  font 
privilège  etloute  hypothèque,  à l'exception  de  ceux 
que  la  loi  en  affranchissait  expressément.  Or,  le 
privilège  du  colicitant  n'avait  été  l’objet  d’aucune 
exception. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  difficulté  n’a  pas  pu  être 
soulevée  sous  le  Code  civil,  qui,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  contient  une  disposition  expli- 
cite. Il  n’y  a eu  de  doute  que  relativement  au  point 
de  départ  du  d<  lai  de  soixante  jours,  qui  est  accordé 
par  l'art.  2109.  Ou  s’est  demandé  si  ce  délai  cou- 
rait de  l’adjudication  même  ou  bien  seulement 
du  jour  de  la  liquidation,  et  du  partage  de  la 
succession  ultérieurement  opéré  ; et  la  jurispru- 
dence s’est  prononcèedans  le  pretniersens.  F.Bor- 
deaux,  15  juin  1831;  Lyon,  21  fev.  1831;  Paris,  7 
fév.  1833. 
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En  juill.  180({,  le  partage  définitif  fut  effectué. 
Il  fut  fait  en  juntice,  à cause  de  la  minorité  de  la 
demoiselle  Colin.  Ou  abandonna  a celle-ci  8,000  fr. 
à prendre  dans  le  prit  de  la  licitation  de  1803. 
-Ÿ-Cette  somme  était  exigible  à sa  majorité. 

Au  temps  du  partage  il  ifeiistait  aucune  hy- 
pothèque sur  la  maison  licitée. — Mais  le  15  riov. 
1806,  le  sieur  Huyol  créa  sur  celte  maison  une 
hypothèque  en  faveurdu  sieur  Minot,  qui  s'inscri- 
vit le  même  jour.-Ccne  fut  que  le  9 mors  1808 
qu’il  survint  une  inscription  au  nom  de  la  demoi- 
selle Colin,  pour  sûreté  des  8,000  IV.  à elle  aban- 
donnés dans  lenrix  de  la  licitation.  - Entre  temps, 
la  demoiselle  Colin  devint  majeure.  Alors  elle 
réclama  du  sieur  Huyot  le  remboursement  des 
8,000  fr.  qui  lui  avaient  été  abandonnés  pour  sa 
part  dans  la  succession.  — Le  sieur  Huyot  ne  se 
trouva  pas  en  étal  d’effectuer  cette  somme,  et  ia 
maison  qui  lui  avait  été  adjugée  en  1803  fut  ex- 
propriée à la  poursuite  de  la  demoiselle  Colin.  Le 
gicut  I.,  bt  au  en  devint  adjudicataire;  il  fil  aussi- 
tôt transcrire  le  jugement  d’adjudication,  et  le 
dénonça  aux  créanciers  inscrits  et  au  vendeur. 

La  demoiselle  Colin  réclama  de  lui  le  paiement 
de  ses  8,000  fr. — .Mais  le  sieur  Minot  s’y  opposa  ; 
il  prétendit  que  la  demoiselle  Colin,  ne  s étant 
pas  inscrite  en  temps  utile  sur  la  maison  licitée, 
était  déchue  de  son  privilège,  et  il  demanda,  en 
vertu  de  son  hypotheque  inscrite  en  180G,  a être 
payé  de  préférence  à la  demoiselle  Colin,  qui  n’a- 
vait pris  Inscription  qu’en  1808. 

16  juill.  1816,  jugement  du  tribunal  delà  Seine, 
ainsi  conçu  : « Attendu  que  Huyot  »’«st  rendu 
adjudicataire  en  1803,  sous  l’empire  de  la  loi  du 
11  brum.  an  7,  et  que  ie  tuteur  de  la  mineure 
Colin  n’a  pas  fait  inscrire  l’hypothèque  de  la  mi- 
neure aux  termes  de  cette  loi  ; quMl  n’a  requis 
inscription  qu’en  1808,  et  que  celle  de  Minot  est 
antérieure....  ;— Ordonne  que  Minot  sera  payé  par 
préférence  de  ses  créances  en  principal,  intérêts 
et  frais,  sur  le  prix  de  l'adjudication  faite  à Le- 
heau,  etc.  » 

Appel  do  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  met  l’appellation  au  néant;  ordonne,  etc. 

Du  19  juin  1817.  — Cour  roy.  de  Paris. — PL, 
MM.  The  venin  et  Mercier. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Opposition. — 

Joua  FÉRIÉ. 

Le  delai  de  huitaine,  accordé  par  Vart . 157, 
Cod,  proc.  civ.,  pour  former  opposition  à un 
jugement  par  défaut , ne  peut  etre  prorogé  au 
neuvième  jour , bien  que  le  huitième  soit  un 
jour  férié  (1). 

C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d’après  l’art. 
157  du  Code  de  proc.  civ.,  une  opposition  h un 
jugement  par  défaut  n’est  valable  qu’autant  qu’elle 
est  formée  dans  la  huitaine  de  la  signification  h 
avoué  Considérant,  en  fait,  uue  la  signification 
à avoué  de  l’arrêt  dont  il  s’agit  a eu  lieu  le  31 
mai  dernier,  et  que  l’opposition  à cet  arrêt  n’a 
été  notifiée  que  le  9 du  mois  de  juin,  conséquem- 
ment hors  du  délai  voulu  par  la  loi;  — Considé- 
rant que  la  circonstance  que  le  8,  dernier  jour  de 
la  huitaine,  était  un  jour  férié,  ne  peut  être  prise 
en  considération  pour  relever  l’opposant  de  la 
déchéance  ; — Attendu  que  les  art.  63  et  1037  du 
Code  de  proc.  civ. , permettaient  la  notification 
avec  l’autorisation  du  magistrat; — Par  ces  motifs, 
— Déboute  les  appelons,  etc. 


(1)  V.  çouf.,  Cass.  0 juill.  1812,  et  la  note. 
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Du  19  juin  1817.  — Cour  rotule  de  Rennes.  — 
1”  ch. — PI.,  MM.  Cornu  et  Mauduil. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Arbitrage.  — 
Appel. 

La  clautf  de  l'acte  de  société  qui  soumet  à dei 
arbitres  souverains  les  contestations  entre  as- 
sociés, est  obligatoire  pour  les  syndics  repré- 
sentant Tun  des  associés  faillis , comme  elle 
l’eilt  été  pour  l’associe  lui-méme. 

Ainsi . l’appel  du  jugement  arbitral  est  non  re- 
cevable de  la  part  des  syndic* , encore  que  la 
compromis  qui  nomme  les  arbitres  ne  con- 
tienne aucune  renonciation  à rappel,  et  que 
le  jugement  intervenu  ne  soit  pas  tpiaU/le  de 
dernier  ressort.  (Cod.  proc.  civ.,  1010;  Cod. 
coiron.,  3î.) 

Syndic.  Dumont  pi  Gillot— €.  Poollain.l 
t'n*  société  de  commerre  evistait  entre  In 
sieurs  Dumont.  Gillot  et  Poullaiu,  pour  l'exploi- 
lation  des  forges  du  Moulin-Renaut . dont  Ils 
avaient  fait  l’acquisition  en  commun  — L’un  de* 
articles  de  l’acte  de  société  perlait  que  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s’élever  entre  les  associé* 
seraient  Jugées  en  dernier  ressort  par  des  ar- 
bitres. 

En  Janv  1 Sll,  les  sieurs  Dumont  et  Gillot  font 
faillite  à Paris.  Cependant  l'exploitation  des  for- 
ges du  Moulin-Renaut  a’ea  continua  pas  moins, 
et  les  syndics  de  la  faillite,  au  lieu  de  demander 
la  dissolution  de  la  société  voulurent  au  contraire 
continuer  l’association,  el  versèrent  quelques  nou- 
veaux fonds  dans  la  caisse  sociale.  — Bientôt 
après,  des  difficultés  s'élevèrent  entre  les  mem- 
bres de  la  société:  l’usine  du  Moulin-Renaut  ffit 
donnée  i ferme,  et  la  société  dissoute.  Il  s'agis- 
sait alors  de  procéder  à la  liquidation,  et  des  ar- 
bitres avaient  été  nommés  à cel  cRet,  lorsque  le» 
syndicat  de  la  faillite  du  sieur  Dumont  el  Gillot 
prétendirent  que  la  continuation  de  la  société 
n’avait  pas  été  convenue  avec  eux  par  acte  régu- 
lier; qu’en  conséquence,  et  aux  tenues  de  l'art. 
1865  du  Code  civ.,  la  dissolution  de  l'association 
devait  remonter  au  Jour  de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite des  sieurs  Dumont  et  Gillot  en  janv.  1811. 

Sur  cette  contestation,  renvoi  des  parties  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris.  — lé  déc. 
1811,  jugement  qui  déclare  les  syndics  non  rece- 
vables dans  leur  prétention.  Appel  par  les  syn- 
dics, et  bienldl  après,  désistement  de  cet  appel 
pour  procéder  à la  liquidation.  — Les  arbitres, 
nommés  à cet  effet,  outreut  leur  première  séance 
le  7 nov.  1815,  et  dans  le  proces-verbal,  où  se 
trouvent  consignés  les  pouvoirs  qui  leur  étaient 
donnés . on  se  contente  d’énoncer  qu  ils  sont  au- 
torisés à statuer  sur  les  difficultés  existantes,  sans 
faire  mention  aucune  que  leur  décision  sera  en 
dernier  ressort,  conformément  a la  convention 
de  l'acle  de  société.  — Les  arbitres  se  trouvèrent 
bientôt  divisé  sur  quelques  points  de  leur  opé- 
ration ; un  tiers  arbitre  lut  nommé  pour  les  dé- 
partager. 

Le  ï sept.  18IG  Intervint  jugement  des  trois 
arbitres  réunis,  lequel  constitue  le  sieur  Poul- 
lain  en  avance  d’une  somme  de  46,790  fr.  44  c. 
envers  la  société,  et  condamne  les  syndics  à leur 
payer  la  moitié  de  celte  somme,  sauf  k statuer 
ultérieurement  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
més en  outre  par  le  sieur  Poullain.  — Le  4 du 
même  mois,  ce  jugement  est  rendu  exécutoire  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Les  syndics  de  la  faillite  Dumont  et  Gillot  in- 
terjettent appel  devant  la  Cour  royale  de  Taris, 
et  demandent,  en  premier  lieu,  la  nullité  du  ju- 
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gement  arbitral  ; subsidiairement,  son  infirmation 
pour  mal  jugé  au  fond. 

Pour  Ir  sieur  Pouliain  on  opposait  à cet  appel 
une  fin  de  non-revoir  prise  de  l'art.  12  de  l'acte 
de  société,  qui  soumettait  à des  arbitres  toutes 
les  contestations  qnt  pourraient  s’élevec  entre  les 
membres  de  la  société , et  autorisait  ces  arbitres 
à les  juger  en  dernier  ressort. 

ARRÊT. 

LA  COCJR  ; —Attendu  que,  d’après  l'art.  12  do 
traité  de  société  fait  entre  les  parties,  les  arbitres 
ont  prononcé  en  dernier  ressort: — Déclare  lesdits 
syndics  non  recevables  dans  leur  appel,  et  les 
condamne  en  l’amende  de  10  fr. , et  aux  dépens 
des  causes  d’appel  et  demande 

Du  20  juin  1817.— Cour  royale  de  Paris. 


ARBITRAGE.— Excès  de  pouvoir.— Nullité. 

Du  20  juin  1817  falï.  Julienne).— Cour  roy. 
d’Orléans  —Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  prair.  an  10  ;aff.  Beny) 


USURE.  — Intérêts.  — Répétition.  — Pres- 
cription. 

L'action  en  restitution  d'intérêts  usuraires  n'est 
soumise  qu’à  la  prescription  trentenaire  (1], 
Les  intérêts  usuraires  perçus  avant  la  loi  de 
iSOT,  doivent  être  imputés  sur  le  capital (2). 

CS— — C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question;  consi- 
dérant que  l’action  résultant  d'un  contrat  usu- 
raire  au  profil  de  l'emprunteur  était  Tac  lion  d'u- 
sure, laquelle  doit  se  juger  par  les  principes  du 
temps  du  coutral;  qu'un  ne  peut  évidemment 
l'assimiler  à une  action  rescisoire.  laquelle  se 
prescrit  par  dix  années  de  silence  ; que  le  prêt 
usuraire  était  prohibé  par  toutes  les  lois  ancien- 
nes, l’action  qu  il  produisait  n'était  soumise  a au- 
cune prescription,  abusus  perpétua  clamai;  que 
la  Qontiuuile  de  la  perception  daus  l’in lérél  prohi- 
bé interrompait  continuellement  la  prescription 
et  l'empêchait  de  courir  ; que  le  seul  cas  où  l’ac- 


(1)  V.  coof.,  Caen,  25  juill.  1827 ; Angers,  27 
mars  1829. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  31  mars  1813, 
•l  la  note. 

(3)  V.  dans  ce  sens,  Montpellier,  lt  déc.  1826; 
— Contr.,  Casa.  16  mess,  et  29  iherin.  an  10;  27 
août  1828,  et  la  note  qui  accompagne  le  premier  de 
ces  trois  arrêts. 

La  question  de  savoir  quel  est  le  véritable  rôle 
du  préfet  et  du  ministère  public  dans  les  causes  qui 
intéressent  ie  domaine,  a souvent  beaucoup  em- 
barrassé les  tribunaux.  La  législation  ne  présen- 
tant sur  ce  point  qu’une  série  de  dispositions  très 
incomplètes  ou  incohérentes , appartenant  à de» 
systèmes  divers  d’organisation  judiciaire,  il  est  donc 
indispensable  d’en  suivre  la  filiation  historique  pour 
arriver  à la  solution  la  plus  probable  de  celte  ques- 
tion; il  ressortira  de  cet  examen  que  la  décision  de 
Parrél  ci-dessus  n’est  pas  celle  à laquelle  il  convient 
de  s’arrêter. 

La  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790,  la  première  qui 
se  soit  occupée  des  actions  domaniales  portait,  art. 
13,  lit.  3 : «Toutes  actions  eu  justice,  principales, 
incidente»  ou  en  reprise,  qui  seront  intentées  par 
les  corps  administratifs,  le  seront  au  nom  du  pro- 
cureur général,  syndic  du  departement  (aujourd’hui 
le  préfet),  poursuites  et  diligences  du  procureur  syn- 
dic du  disclrictfprocurcur  du  roi),  et  ceux  qui  vou- 
dront en  intenter  contre  ces  corps  seront  tenus  de 
les  diriger  contre  ledit  procureur  général  syndic.  » 
—Bientôt  après,  laloi  des  15-27  mars  1791  reprodui- 
sant celte  disposition  dans  son  art.  14,  s'exprimait 
ainsi  : «Ces  actions  (relatives  aux  domaines  natio- 
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tlon  pourrait  se  prescrire  t'tait  celui  où,  après  le 
paiement  de  toute  la  dette,  il  s'écoulait  trente  ans, 
sans  agir  condiclione  indebiti  Y.  Duparc-Poul- 
lain,  Principes  du  droit , l.  0,  p.  312,  et  10,  addi- 
tion., p.  1021)  : d’où  il  suit  que  la  prescription 
de  trente  ans  était  la  seule  admise  eu  ce  cas,  et 
ne  commençait  d'ailleurs  à courir  que  du  jour  ou 
l’usure  avait  cessé.  — Sur  la  2*  question.— Consi- 
dérant que,  pour  résoudre  cette  question,  il  faut 
nécessairement  se  reporter  aux  lois  du  temps  du 
contrat  ; qu'il  est  illusoire  de  dire  que  ces  lois  n’or- 
donnaient pas  littéralement  l’imputation  de  l’in- 
térêt sur  le  principal,  cette  imputation  étant  une 
conséquence  immédiate  et  inévitable  de  la  pro- 
hibition; qu'inutilement  on  objecterait  que  les 
paiemens  d'intérêts  ont  été  faits  volontairement, 
et  qu'en  ce  cas,  il  n’y  a pas  lieu  è répétition;  car, 
toutes  les  fois  que  le  créancier  reçoit  des  intérêts 
usuraires.  il  fait  un  acte  contraire  à la  loi;  Il  ne 
fait  que  réitérer  la  transgression  d'un  droit  posi- 
tif; il  recevait  une  chose  qui  ne  lui  était  pas  due  : 
il  ouvrait  donc  contre  lui  autant  de  fois  l’action 
appelée  en  droit  condictio  indebiti , et,  pour 
avoir  pavé  volontairement  ces  intérêts,  c'est-à- 
dire  sans  contrainte.  le  débiteur  ne  perdait  pas 
le  bénéfice  des  lois  prohibitives  de  toute  usure, 
ces  paiemens  n'étant  que  la  suite  d'une  conven- 
tion illicite,  et  portant  en  eux-mêmes  le  sceau  de 
la  réprobation  ; Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  juin  1817.— Cour  roy.  de  Rennes. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Test  \ aient. 

Du  20  juin  1817  (aff  Copfef).— Cour  roy.  de 
Rouen.— Y.  cet  arrêt  au  30  du  même  mois. 


ACTION  DOMANIALE. — Prefet.  — Minis- 
tère public.— Avoué. 

Le  préfet  est,  à l'exclusion  du  ministère  pu- 
blic,  partie  principale  dans  toutes  les  causes 
qui  intéressent  l Etat  et  le  domaine.  Il  doit 
en  cette  qualité  constituer  avoué  (3). 


naux  ou  propriétés  publiques),  seront  intentées  ou 
soutenues  au  nom  du  procureur  général  syndic  du 
département,  et  à la  diligence  du  procureur  syndic 
du  district  de  la  situation  des  biens  > — Du  reste,  ni 
l’une  ni  l’autre  de  ces  lois  ne  traça  le  modo  de  pro- 
cédure à suivre  devant  les  tribunaux , et  n'indiqua 
comment  les  agens  du  domaine  y seraient  repré- 
sentés et  défendus. 

Plus  tard,  les  lois  des  18-27  mai,  et  t9  aoùl-12 
sept.  1791,  réunirent  en  une  seule  administration, 
la  régi**  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
d'hypothèque,  à celle  des  domaines  nationaux  cor- 
porels et  incorporels;  puis  la  loi  des  29  sept. -9 
oct.  1791,  déclara,  art.  17.  que  «la  forme  de  pro- 
cédure prescrite  par  l’art.  25  delà  loi  des  5-19  déc. 
1799,  sur  l'enregistrement,  devrait  être  suivie  pour 
toutes  les  instances  relatives  aux  domaines  et  droits 
dont  la  régie  était  réunie  à celle  de  l’enregistre- 
ment. Or,  l’art.  25  de  cette  dernière  loi  est  ainsi 
conçu  : « L’introduction  et  l’instruction  des  instan- 
ces relatives  à la  perception  des  droits  d’enregis- 
tremeot  auront  lieu  par  simples  requêtes  ou  mé- 
moires, respectivement  communiqués,  sans  aucun 
frais  autres  que  ceux  du  papier  timbré,  et  des  si- 
gnifications des  jugemens  interlocutoires  et  défini- 
tifs , et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d’y  employer  le 
ministère  d’aucuns  avocats  ou  procureurs,  dont  les 
écritures  n’entreront  point  en  taxe.  » — Celte  dis- 
position ne  faisait  nas  mention  du  ministère  public; 
mais,  aux  termes  de  Part.  3,  lit.  8 de  la  loi  du  24 
août  1790,  il  devait  être  entendu  dans  les  causes  où 
les  propriétés  et  les  droits  de  la  nation  seraient  in- 
téressés.—Il  est  évident  que,  sous  l’empire  de  cette 
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(De  Saint-Félix  — C.  le  préfet  de  Tarn-et-Ga-  toire  exécutif  près  l'administration  département 
ronnc.) — arrêt.  taie  (représentée  aujourd'hui  par  le  préfet)  la 

LÀ  COÜR;— Attendu  que  si  Part.  2 delà  loi  poursuite  de  toutes  les  actions  dans  lesquelles  TE- 
du  19  niv.  an  A a confié  au  commissaire  du  direc-  ut  pouvait  avoir  un  intérêt  ; que  si  l’art.  % arrêté 


législation,  le  ministère  public,  dans  toutes  les  in- 
stances intentées  par  la  régie  de  l’enregistrement 
et  des  domaines,  ou  soutenues  par  elle,  était  seule- 
ment chargé  de  veiller  à ce  que  les  droits  de  l’Etat 
ne  fussent  pas  méconnus,  en  conservant  du  reste 
U faculté  de  se  prononcer  suivant  sa  conscience  et 
scs  lumières;  qu’en  un  mot,  il  n'était  quo  ce  qu’on 
nomme  improprement  aujourd’hui  partie  jointe . — 
Plus  tard,  à la  suite  des  innovations  de  toute  espèce 
introduites  dans  l’administration  du  pays,  et  lors 
de  la  réorganisation  de  l'an  4 . intervinrent  la  loi 
du  19  niv.  et  l'arrêté  du  10  tberm.  suivant.— La 
loi  du  19  niv.  an  4 charge  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  prés  l'administration  départementale 
(aujourd’hui  le  préfet),  de  suirre  et  ac  diriger  les 
poursuites  judiciaires  intentées  par  cette  adminis- 
tration. L'arrêté  du  10  tberm.  a été  rendu  pour  ré- 
gulariser le  mode  d’exécution  de  cette  loi  : il  pres- 
crit aux  administrations  départementales  d'adresser 
aux  officiers  du  ministère  public,  dans  toutes  les 
affaires  où  l'Etat  sera  partie,  des  mémoires  conte- 
nant les  moyens  de  defense  de  la  nation.  Puis,  il 
ajoute , art.  2 : « Les  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  les  tribunaux,  pourront  lire  à l’au- 
dience les  mémoires  aui  leur  auront  été  adressés 
par  les  commissaires  du  directoire  exécutif  prés  les 
administrations,  et  soit  qu’ils  les  lisent  ou  non , ils 
proposeront  tels  moyens,  et  prendront  telles  con- 
clusions que  la  nature  de  l'affaire  leur  paraîtra  exi- 
ger. a— Celte  loi  et  cet  arrêté  s'appliquent  à toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  l’Etat  est  partie,  et  par 
conséquent  à celles  relatives  aux  droits  dont  la  per- 
ception est  confiée  k l'administration  de  l’enregis- 
trement comme  k celles  relatives  aux  domaines 
dont  la  régie  lui  appartient  également. — L'art.  25 
delà  loi  des  5-19  déc.  1790  ne  parlait  que  de  requêtes 
ou  mémoires  respectivement  signifiés,  et  elle  décla- 
rait qu’il  ne  serait  pas  nécessaire  d'employer  le  mi- 
nistère des  avocats  et  procureurs , mais  en  même 
temps  elle  permettait  implicitement  d’y  avoir  re- 
cours, pourvu  que  les  frais  qui  en  résulteraient  ne 
fassent  pas  portés  en  taxe.— L'arrété  du  10  tberm. 
an  4 ne  fait  aucune  mention  dei  avoués  ou  des  avo- 
cats (la  loi  du  S bruni,  an  2 avait  supprimé  ces 
deux  professions)  mais  il  admet  positivement  qu'ou- 
tre les  mémoires,  il  y aura  à l'audience  des  plaidoi- 
ries, car  de  cela  seul  qu'il  charge  le  ministère  pu- 
blic de  porter  la  parole  pour  l’Etat,  il  faut  conclure 
que  les  parties  adverses  ont  dû  être  autorisées  à 
plaider  de  leur  côté. 

Ces  dispositions  sont  restées  intactes  quant  aux 
instance#  domanialet  proprement  dites. — Elles  ont 
même  été  confirmées  ou  reproduites  pour  certaines 
affaires,  par  des  lois  et  reglement  postérieurs. Ainsi 
le» lois  dos  I7frim.tn  *,et!4  vent  an  7 contiennent 
des  dispositions  analogues  : la  première  pour  les 
instances  entre  les  émigrés  et  leurs  créanciers;  la 
seconde,  pour  celles  relatives  «ux  domaines  engagés, 
et  uu  arrêté  du  7 mes»,  an  9.  concernant  lea  biens 
cédés  aux  hospices,  rappelle  l'arrêté  du  10  tberm.  an 
4. — La  loi  du  27  vent,  an  8 a.  en  outre,  rendu  com- 
munes au  parquet  de  la  Cour  de  cassation  les  obli- 
gations imposée»  à ceux  de*  autres  Cours  et  tribu- 
naux par  les  dispositions  précitées.  On  y trouve 
cette  disposition,  art.  89  : «Le  commissaire  du  gou- 
vernement sera  entendu  dans  toutes  les  affaires;  il 
est  chargé  de  défendre  celle»  qui  mtéreuent  la  ré- 
publique, d'après  les  mémoires  qui  lai  seront  four- 
nis par  les  agent  de  l'administration.  » — Quant  aux 
droite  d'enregistrement,  l'art.  65 de  la  loi  du  22frim. 
an  7,  a reproduit  eo  partie  l’an.  25  précité  de  la  loi 


de  1790;  il  ajoute  que  les  jugement  en  cette  matière 
seront  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  et  tans  appel.  Peu 
après  a paru  la  loi  du  27  vent,  an  9 qui  porte,  art. 
17  : «L'instruction  des  instances  que  la  régie  aura 
à suivre  pour  toute»  la  perceptions  qui  lui  sont 
confiées,  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 
ment signifiés  sans  plaidoiries.  Les  parties  ne  seront 
point  obligées  d'employer  le  ministère  d’avoué.» 

Voilà  d'importantes  différences  entre  les  instan- 
ces qui  ont  rapport  aux  propriétés  domaniales  et 
celles  aui  oui  rapport  aux  perceptions  confiées  à la 
régie  de  l'enregistrement.  Ces  dernières  sonljugéea 
tan»  plaidoirie»  et  saiu  appel ; elles  s'écartent  da- 
vantage du  droit  commun. — Cependenl  le  ministère 
public  n’y  est  que  partie  jointe,  les  agent  de  le  ré- 
gie représentent  seuls  l'Etal.  F.  Cass.  28  mai  1823. 
— Il  faut  eu  outre  remarquer  dans  l'art.  17  de  la 
loi  de  l'an  9.  cette  phrase  qui  se  rattache  au  réta- 
blissement des  officiers  ministériels  : «Les  parties 
ne  seront  point  obligées  d’employer  le  ministère 
d'avoué.  » I)onc,  si  elles  veulent,  à leurs  frais,  em- 
ployer ce  ministère,  elles  le  peuvent.  La  loi  ne  dé- 
fend expressément  que  les  plaidoiries.  F.  Cass.  20 
msrs  1826,  et  26  mars  1827. 

Si  nous  revenons  maintenant  aux  instances  con- 
cernant les  propriétés  domaniales,  déjà  nous  som- 
mes fondés  à conclure  psranalogie,  que  l’adminis- 
tration doit  pouvoir  également  constituer  avoué 
pour  ces  affaire».  — Cette  opinion  trouve  surtout 
unebase  solide  dans  l’art.  25  de  la  loi  des  5-19  déc. 
1790,  rendue  applicable  aux  actions  domaniales.— 
Cet  srticle  va  plus  loin  ; il  permet  implicitement  de 
charger  un  avocat  de  la  défense  de  l'Etat.  U sup- 
pose à la  vérité  qu’il  n’y  aura  lieu  dans  ces  affaires 
qu'à  des  écriture»;  mais  il  ne  proscrit  pas  d'une 
manière  formelle  lea  plaidoiries,  et  l'arrêté  du  10 
tberm.  an  4 les  admet  positivement.  F.  Csss.  7 déc. 
1825. — Mais,  a-t-on  dit,  cet  arrêté  a chargé  les  of- 
ficiers du  parquet  de  représenter  l’Etal  et  de  le  dé- 
fendre, de  remplir  pour  lui  l'office  d'avoué  et  celui 
d'avocat;  c’est  là  une  mission  publique  dont  per- 
sonne ne  peut  être  investi  à leur  place , et  qu'il  ne 
doit  pes  être  permis  à l'administration  de  leur  enle- 
ver ou  de  leur  réserver  à son  gré.— D'abord,  quant 
aux  fonctions  d'avoué,  est-il  vrai  que  le  ministère 
public  ait  à les  remplir  dans  ces  sortes  d’affaires  7 
Ses  attributions  ordinaires  en  matière  civile  ne 


donnent  pas  par  elles-mêmes  naissance  à celle  obli- 
gation ; où  donc  est  la  disposition  spéciale  qui  l'a 
créée  ? Evidemment  ce  n’est  pas  dan»  les  lois  anté- 
rieures à l’an  4,  nous  l’avons  prouvé;  ce  n'est  pas 
non  plus  dans  la  loi  du  19  niv.  de  celle  année,  car 
. le  ministère  public  n'y  est  pas  même  désigné,  et  il 
est  dit  au  contraire  que  les  actions  seront  suieies, 
et  dirigée»  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  1'adminisirat >o«  départementale.  C est 
donc  dans  l’arrêté  du  10  lherra.  suivant.  Pourquoi? 
parce  que  cet  arrêté,  eu  laissant  aux ofiiciers  des 
parquets  la  liberté  de  lire  ou  de  ne  pas  lire  les  mé- 
moires que  l'administration  est  tenue  de  leur  en- 
voyer, leur  prescrit  de  prupoter  tel»  moyen »,  et  de 
prendre  telle»  eonelueion»  que  la  nature  de  l’affaire 
leur  paraîtra  devuir  exiger  ? On  aurait  pu  soutenir 
avec  quelque  fondement  que  ces  expressions  lais- 
saient le  ministère  public  dans  la  ligne  de  sea  devoirs 
habituels  . qu'il  devait  seulement  être  entendu  , 
comme  déjà  le  prescrivait  la  loi  du  24  août  1790,  et 
que  le  mot  conclusion»  était  employé  la  comme  il 
l'est  dans  l'art.  112  du  Code  de  proc.  civ.  Mais, 
•datottOQi  que  par  celte  disposition  le  ministère 
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du  directoire  exécutirdo  10  thenn.mêrae  année, 
a chargé  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  représentés  aujourd’hui  par 
MM.  les  gens  du  roi)  de  lire  à l’audience  lesmé- 


riublic  ait  reçu  la  mission  de  défendre  l’Etat  ; c’est 
à l’office  de  l’avocat:  ai  réellement  les  conclusions 
des  officiers  du  parquet  en  pareil  cas  doivent  être 
autre  chose  que  leur  avis  donné  dans  la  forme  ha- 
bituelle, il  faut  entendre  par  là  le  résumé  des  moyens 
présentés  en  faveur  de  l'Etat,  et  l'indication  précisé 
des  réclamations  formées  en  son  nom , cela  faisait 
partie  de  la  défense  à une  époque  où  il  n’exislait 
plus  aucune  espèce  de  procédure. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  a été  jusqu’à  soutenir 
qn’il  devait  être  constitué  avoué  pour  le  domaine, 
et  on  s’est  fondé  à cet  égard  sur  les  loisqui  ont 
rétabli  les  avoués  et  la  procédure;  c’est  l'un  des 
argumens  employés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouie  que  noua  recueillons  ici.  — On  a fait 
observer  en  outre,  que  ai,  pour  des  affaires  relati- 
ve! à la  perception  des  impôts,  il  a pu  paraître  né- 
cessaire de  prescrire  un  mode  de  procéder  excep- 
tionnel, plus  rapide  et  plus  économique,  un  sem- 
blable système  ne  s’accorde  plus  avec  l’importance 
dea  questions  qui  tiennent  au  droit  de  propriété,  et 
avec  les  principes  qui,  dans  les  causes  de  ce  genre, 
assimilent  l’Etat  à un  particulier,  et  veulent  que 
la  condition  des  plaideurs  soit  égale  devant  la  loi. 
— La  Cour  de  cassation  a repoussé  cette  doctrine. 
( K.  Cass.  16  messidor  an  10,  et  la  note),  et  tes 
arrêts  sont  basés  sur  la  loi  et  l’arrêté  de  l’an  4, 
sur  les  dispositions  postérieures  que  nous  avons  ci- 
tés, et  sur  un  avis  du  conseil  d’Etat  approuvé  le  1" 
juin  1807,  qui  déclare  que  le  Code  de  proc.  clv. 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  formes  de  procéder, 
soit  dans  les  affaires  de  la  régie  de  V enregistrement 
et  det  domaine»,  soit  en  toute  autre  matière  pour  la- 
quelle il  aurait  été  fait,  par  une  loi  spéciale,  exception 
aux  règles  générales.— Il  faut  en  effet  reconnaître, 
avec  la  Cour  de  cassation,  que  les  dispositions  con- 
cernant les  eausea  domaniales  sont  loujoura  en  vi- 
gueur ; mais  c’est  à tort,  selon  nous,  qu’en  interpré- 
tant ces  dispositions  elle  a,  dans  ses  premiers  arrêts, 
considéré  les  membres  du  parquet  comme  «les  vé- 
ritables défenseurs  et  fondés  de  pouvoirs  de  l’Etal, 
et  comme  devant  par  conséquent,  même  depuis  la 
loi  du  27  vent,  an  8,  remplir  les  mêmes  fonctions 
qne  dans  toutes  les  autres  affaires  les  avoués  rem- 
plissent pour  les  particuliers,  u— Non,  le  ministère 
public  ne  remplit  pas  les  fonctions  d'avoué  dans  les 
affaires  domaniales,  car  il  nt  représente  pas  l’Etat 
dans  ces  affaires.  C’est  le  fonctionnaire  placé  à la 
tête  de  l'administration  départementale  qui  doit  les 
suivre  et  les  diriger,  c’est  lui  qui  doit  fournir  les 
mémoire»  contenant  le»  moyen»  de  défense,  c’est  lui 
qui  représente  l'Etat.  En  lui  se  confondent  la  qua- 
lité de  partie  et  celle  d'avoué  lorsqu’il  n’a  pas  re- 
cours à l’un  des  officiers  ministériels  chez  lesquels 
elle  est  permanente  : la  qualité  de  partie,  parce 
que  l’Etat,  personne  morale,  ne  sc  manifeste,  n'a- 
git que  parl'organe  des  fonctionnaires  chargés  de 
ses  intérêts;  la  qualité  d'avoué,  parce  que  ces  fonc- 
tionnaires ont  reçu  la  mission  d’instruire  l'affaire 
suivant  le  mode  de  procéder  réglé  par  la  loi,  et  de 
formuler  la  demande  de  l’Etat. — Telle  est  l’opinion 
consacrée  en  dernier  lieu  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  juill.  1833  (Vol.  1833.1.  689). 

II  résulte  de  là  que  c’est  au  préfet,  et  non  au 
ministère  public,  que  doivent  être  faites  toutes  les 
significations  que  la  loi  prescrit  d’adresser  aux  avoués 
comme  celles  qu’elle  prescrit  d'adresser  aux  par- 
ties.—Il  en  résulte  aussi  que  c’est  au  préfet  à faire 
tout  ce  qui  lient  à l'instruction. 

Cela  n’empêche  pas  que  ce  fonctionnaire  ne  puisse 
employer  le  ministère  d u p avoué.  La  loi  des  &-19  déc. 


moires  qui  leur  seraient  transmis  par  les  chefs 
des  administrations  dans  ces  sortes  d'affaires,  et 
de  proposer  tels  moyens  et  prendre  telles  conclu- 
sions que  la  nalure  de  l’affaire  paraîtrait  exiger; 


1790,  combinée  avec  celle  du  9 oct.  1791,  art.  17,  le 
lui  permet,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus  haut  ; or, 
ces  lois  régissent  encore  aujourd'hui  les  causes  do- 
maniales, puisqu'elles  n’ont  été  abrogées  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement,  quant  aux  domaine»,  par  au- 
cune loi  relative  au  même  objet.— D'ailleurs,  cea  dis- 
positions font  la  condition  des  parties  égales,  car  elle» 
autorisent  les  adversaires  de  l’Etat,  comme  l'Etal 
lui-même,  à ne  pas  constituer  avoué  età  ae  conten- 
ter d'une  instruction  par  mémoires;  d’un  autre  côté, 
ai  ceux-ci  emploient  le  ministère  d'un  avoué,. et  sa 
font  défendre  verbalement  par  un  avocat,  l'adminis- 
tration a le  droit  de  recourir  aux  mêmes  moyens. 
' Sans  doute  cet  régies  forment  une  sorte  d'anoma- 
lie avec  les  régies  suivies  en  général  pour  lea  con- 
testations judiciaires;  mtis  elles  offrent  quelques 
avantagea,  en  ce  qu’elles  permettent  d'éviter  les  frai» 
et  de  proportionner  l'instruction  à l'importance  de 
l'affaire. — En  fait,  les  adversaires  de  l’Etat  confient 
presque  toujours  la  défense  de  leurs  droits  à un 
avoué  et  à un  avocat.  De  son  côté,  l'administration 
se  montre  de  plus  en  plut  disposée  à se  servir  du 
ministère  des  avoués.— Elle  est  d’ailleurs  obligée 
de  le  faire  pour  certaines  procédures,  telles  que  les 
saisies  immobilières , lea  ordres,  les  contributions 
pour  lesquelles  l'intervention  des  avoués  est  forcée, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  parties. 

Souvent  aussi  l'administration  confie  la  défense 
orale  à un  avocat.  Pourquoi  ne  le  pourrait-elle  pas? 
S’il  est  admis  que  le  ministère  public  est  le  défen- 
seur légal  des  droits  de  l’Etal,  d'un  autre  côté  au- 
cuneloi  ne  s’oppose  à ce  que  le  préfet  s'adjoigne  un 
autre  auxiliaire  : le  choix  d'un  avocat  n'enleve  an 
ministère  public  aucune  de  ses  attributions,  il  peut 
parler  dans  l'intérêt  du  domaine  s’il  juge  ses  récla- 
mations fondées.  L’arrêté  du  10  iherm.  an  4,  il  est 
vrai,  a en  pour  objet  d*emp4cher  l’emploi  des  dé- 
fenseurs officieux,  mais  l’on  ne  peut  (Complètement 
assimiler  à ceux-ci  les  avocats,  qui  ont  légalement 
qualité  pour  se  livrer  à la  plaidoirie,  et  «railleurs 
la  loi  des  5-19  déc.  1790  a permis  d’employer 
leur  entremise  romme  celle  des  avoués.  — En 
vain  objecterait-on  que  le  ministère  public  n'était 
alors  que  partie  jointe  dans  ces  affaires;  mais  lea 
agens  de  l'administration,  bien  que  spécialement 
chargés  de  Untlruclion,  ont  été  cependant  autorisés 
à constituer  un  avoué.  Pourquoi  ta  dé  fente  ne  serait- 
elle  pas  confiée  à un  avocat? — Invoquera-t-on  le 
motit  d’économie  consigné  dans  le  préambule  de 
i’arrété  du  lOtherm.an  4?  Ce  serait  une  économie 
bien  mal  entendue  que  celle  qui  consisterait  à com- 
promettre de  graves  intérêts  pour  éviter  de  payer 
des  honoraires  à un  avocat.— Sans  déprécier  le  zélé 
et  la  capacité  des  magistrats  qui  composent  les  par- 
quets, il  faut  reconnaître  que  l’administration  aura 
presque  toujours  de  l’avantage  à employer  un  avo- 
cat dans  les  affaires  importantes.  Cesl  un  organe  de 

F dus  dans  le  cas  où  le  ministère  publie  conclut  dans 
e même  sens;  et  dans  le  cas  où  la  conviction  du 
magistrat  qui  remplit  cea  fonctions,  est  contraire  à 
la  réclamation  du  domaine,  I Elatn’a-t-il  pas  besoin 
d’un  autre  défenseur?  Les  observations  que  ce  ma- 
gistral doit  présenter  pourront-elles  toujours  contre- 
balancer la  plaidoirie  de  l’adversaire  du  domaine,  el 
les  conclusions  que  l'officier  du  parquet  lui-même 
prendra  en  définitive  comme  organede  la  loi  seront- 
elles  une  défense  suffisante?  Evidemment  non.  Il 
faut  ou  déclarer  que  ces  affaires  doivent  être  jugées 
sar  mémoires,  sans  discussions  orales,  ou  accorder 
à l'administration  le  droit  de  choisir  un  avocat.— 
Gel*  serait  surtout  nécessaire  dans  une  cause  où 
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Îao  si  la  loi  dn  1 7 frim.  an  6 a renouvelé  ces  même* 
Isporilions  en  faveur  îles  admiiilslralionsliquidao- 
les,  et  pour  toutes  les  causes  qui,  dans  leur  inté- 
rêt, devaient  être  discutées  a l'audience,  c'est 
parce  qirà  cette  époque  11  n'etitUil  ni  procureurs, 
ni  avoués  devant  les  tribunaux  de  France,  et  que 
pour  ne  point  laisser  sans  défense  les  intérêts  de 
l'Etat.  on  fût  alors  obligé  de  conlier  aux  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  établis  près  les  tribu- 
naux, le  soin  de  stipuler  les  intérêts  du  gouverne- 
ment et  de  veiller  sur  ses  droits  ; — Attendu  que 
la  loi  du  27  vent,  an  8,  en  rétablissant  les  avoués 
prés  les  tribunanx,  a dû  opérer  un  changement 
dans  le  mode  des  poursuites,  établi  par  la  légis- 
lation antérieure  ;— Que  ce  changement  se  trouve 
notamment  consacrepar  Part. 04,  même  loi,  qui, 
sans  aucune  exception,  et  de  la  manière  la  plus 
générale,  dispose  que  les  avoués  auront  exclusi- 
vement le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  devant  le  tribunal  prés  lequel  Ils  se- 
ront établis;  d'où  il  suit  que,  dès  ce  moment,  le 
ministère  public  n'a  plus  eu  qualité  pour  défen- 
dre comme  partie  principale,  et  les  avoués  ont  eu 
seuls  le  droit  de  conclure  en  faveur  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif  représentés  aujourd’hui 
par  les  préfets';— Que  ce  qui  prouve  que  l'art.  9* 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  embrasse,  dans  la  gé- 
néralité de  ses  expressions,  ions  les  cas,  toutes  les 
espèces,  c’est  que  lorsque  le  législateur  a v onlu 
dispenser  la  régie  de  l'enregistrement  du  minis- 
tère des  avoués,  il  a élé  obligé  de  consacrer  celle 
exception  par  nne  disposition  particulière,  c'est 
ainsique  Part.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  porte 
que  * dans  l'instruction  de*  instances  que  la  régie 
aura  à suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui 
seront  confiées,  et  qui  se  fera  par  simples  mémoi- 
res respectivement  signifiés  sans  plaidoiries,  les 
parties  ne  seront  pas  obligées  d’emplover  le  mi- 
nistère des  avoués:  * ce  qui  prouve,  d’un  cAté, 
qne  la  loi  du  27  vent,  an  Savait  rendu  l'interven- 
tion de  ces  officiers  ministériels  nécessaire  dans 
tontes  les  causes,  et,  de  Pautre,  que  le  préfct  ne 
pourrait  en  être  dispensé  que  tout  autant  qu’à 
l’exemple  de  la  régie  de  l'enregistrement,  il  re- 
trouverait dans  quelque  loi  une  exception  en  sa 
faveur;— Attendu  que  si  la  Gourde  cassation,  par 
deux  arrêts  rendus  en  l'an  10,  a jugé  qne  la  loi  du 
27  vent.  Bn  8,  relative  au  rétablissement  des 
avoués,  n’avait  porlé  aucune  atteinte  à la  légis- 
lation antérieure,  pour  ce  qui  concerne  le  mode 
de  défendre  à I audience  les  intérêts  de  l’Etat,  ces 
deux  arrêts  datent  d’une  époque  longtemps  anté- 
rieure à la  promulgation  du  Gode  deproc.  At- 
tendu qu’il  résulte  de  l’art.  69  du  même  Code, 
que,  dans  l’intention  du  législateur,  il  a existé 
une  très  grande  différence  entre  le  cas  où  c’est 
PEtat  qui  discute  ses  propres  intérêts  devant  les 
tribunaux,  et  celui  où  le  roi  serait  personnelle- 
ment attaqué  à raison  de  ses  domaines;  dans  le 
premier,  en  effet,  c’est  le  préfet  du  département 


l’Etat  aurait  pour  adversaire,  soit  une  commune, 
toit  un  établissement  public  , soit  enfin  l’une  des 
personnes  en  faveur  desquelles  Part.  83  du  Code 
de  proc.  ciV.  ordonne  la  communication  au  parquet; 
autrement  il  serait  bien  difficile  au  ministère  public 
de  concilier  ensemble  tous  ses  devoirs. 

Du  reste,  ces  idées  paraissent  éxre  celles  de  l’admi- 
nistration. Un  règlement,  arrêté  le  3 juill.  1834,  par 
le  ministre  des  finances,  de  concert  avec  celui  de  la 
justice,  contient  en  effet  la  décision  suivante  : « Art, 
12.  Toutes  les  fois  que  les  adversaires  de  PEtat  sc 
feront  représenter  a l’audience  par  de»  avocats  et 
des  avoués,  et  que  des  plaidoiries  devront  être  pro- 
noncée* , le  prefet  pourra , ai  l’importance  ou  la 
Mture  de  l’affaire  rexfge,  choisir,  sur  la  présenta- 


et  Conseil  d'Etat.  ( 15  Jrur  Î817.  ) 

3ui  doit  être  personnellement  assigné,  tandis  que. 
ans  l’autre,  c’est  le  ministère  public  qui  est  di 
reclement  chargé  de  toutes  les  poursuites;— At- 
tendu qu’il  résulté  de  cette  double  disposition  que 
les  officier* du  ministère  public  ne  doivent  figurer 
comme  partie  principale  que  lorsqu'il  s agit  de* 
intérêts  du  roi  lui-même,  tandis  que,  dans  les 
causes  qui  intéressent  PEtat,  ils  doivent  repren- 
dre toute  leur  indépendance , et  abandonner  le 
titre  de  défenseur  au  préfet  à qui  la  loi  a person- 
nellement confié  ce  soin  ;— Attendu  que  celle  vé- 
rité se  fait  mieux  sentir  encore,  si  Ton  rapproche 
de  ces  premières  dispositions  celles  de  Part.  83 
du  même  Gode,  qui  ordonne  que  l'on  communi- 
que au  ministère  public  toutes  les  causes  qui  con- 
cernent l’Etat  et  le  domaine,  tandis  que  la  com- 
munication des  causes  qui  intéressent  le  roi  n’eat 
point  commandée  par  ce  même  article  ; ce  qui 
prouve  que  le  légi>lateur,  fidèle  à son  principe, 
n'a  considéré,  dans  le  premir  cas,  le  ministère 
public  que  comme  partie-jointe,  puisqu’il  a exigé 
la  communication,  tandis  que,  dans  le  second,  il 
l a de  nouveau  considéré  comme  défenseur,  en  af- 
franchissant, par  son  silence,  la  cause  de  cett« 
même  communication;— Attendu  que  s'il  résulta 
de  ces  diverses  dispositions  que  le  préfet  est,  à 
l'exclusion  du  ministère  public,  partie  lprincipale 
dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  PEtat  et  le 
domaine,  il  est  obligé  de  constituer  avoué,  puis- 

3ue,  d’après  l'art.  61  du  Code  de  proc.,  toute  par- 
e qui  attaque  est  obligée  de  constituer  avoué 
dans  Pacte  d'assignation,  et  que  toute  partie  atta- 
quée est,  aux  termes  de  Part.  75  du  même  Gode, 
tenue  de  constituer  un  avoué  dans  le  délai  de 
l'ajournement  ; — Par  ces  motifs,  ordonne  que 
le  préfet  du  département  de  Tarn-et-Garonne 
constituera  avoué  sur  la  citation  à lui  donnée  de- 
vant la  Cour,  à la  requête  de  ladite  de  Gérât, 
épouse  de  Saint-Félix,  etc. 

Du  23  juin  1817.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
— Pré*.,M.  Hocquart,  p.  p.-  Concl..  M.deBas- 
toulh,  i"  av.  gén.  — PL,  MM.  Dubernard  et 
Romiguière. 


BUREAU  DE  BIENFAISANCE.-Re.ttks.  — 

Remboirsemexs. 

Aux  termes  des  arrêtes  du  gouvernement  des 
14  fruct.  on  10  et  22  vent,  an  12,  et  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  23  vent,  an  13,  tout 
remboursement  de  rentes  ou  obligations  con- 
tractées au  profit  des  établissemens  de  bien- 
faisance, ont  pu  être  valablement  faits  dans 
les  caisses  de  VEtat,  même  sans  autorisation 
préalable,  dans  l'intervalle  qui  s’est  écoulé 
entre  les  lois  des  25  mess,  an  3 el  16  vend, 
an  5 (1). 

(Minute.) 

Du  25  juin  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'EUt. 


(ion  du  directeur  dea  domaine*,  un  avocat  pour 
développer  la  demande  ou  la  défense  do  PEtat,  et 
répondre  aux  moyen»  de  ses  adversaire*.  L’avoué 
qui  assistera  cet  avocat  sera  également  désigné  par 
le  préfet  sur  ta  proposition  du  directeur  dea  do- 
maine*. » 

(1  ) Cette  décision , rendue  sur  le  rapport  de  M. 
de  Cormenin  , est  justifiée  par  cet  auteur  dans  sa 
première  édition  de*  Quest.  de  droit  adm.,  l.  2.  v° 
flemboursemcnl.  Après  avoir  établi  que  la  solution 
de  la  question  avait  été  longtemps  douteuse,  il 
démontre  quelle  a été  définitivement  fixée,  dans  le 
sens  de  l’ordonnance  ci-dessus,  par  l’avis  du  con- 
seil d’Etat  du  23  vent,  an  13. 


( (5  um  1817.  ) Court  royale»  et 

MILITAIRE. —Giudi.  — Emploi.  — Thaitk- 

MltPIT. 

Vn  militaire  qui  ente  d'avoir  de  l'emploi,  mais 
qui  conserve  ton  grade,  lequel  d'après  les  loi» 
et  règlement  de  l’époque  lui  donnait  droit 
à un  traitement,  ne  peut  déférer  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  la  decision 
ministerielle  qui,  d'après  des  reglement  nou- 
veaux tuppretsift  du  tirade,  refuse  de  faire 
payer  le  traitement  affecté  a ce  gratte  (1). 

(Emérïan.) 

Par  décret  du  7 avril  1813,  le  vice-amiral  Emê- 
riau  Ait  nommé  grand  officier  sous  le  litre  d'ins- 
pecteur général  des  côtes  de  la  Ligurie. 

Le  sénalus  consulte  du  '28  flor.  an  18,  qui  avait 
créé  les  places  des  grands  officiers,  portait,  art. 
SI  : < SI  par  un  ordre  du  chef  de  rEtat,  ou  par 
toute  autre  cause  que  ce  puisse  être , un  grand 
officier  vient  a cesser  ses  fonctions,  il  conserve 
son  litre,  son  rang  , ses  prérogatives  et  la  moitié 
de  son  traitement  ; il  ne  les  perd  que  par  un  ju- 
gement de  la  haute  Cour.  » 

Par  ordonnance  du  9 déc.  1815,  les  places  de 
premiers  inspecteurs  généraui  de  la  marine, 
comme  de  toutes  les  autres  ormes , ont  été  sup- 
primées. 

M.  Kmériau  a demandé  au  ministre  de  la  ma- 
rine le  paiement  de  la  moitié  du  traitement  qui 
lui  était  attribué  comme  grand  officier,  premier 
inspecteur  de  la  marine. 

Le  24  février  1817,  le  ministre  a répondu  i 
— > Le  corps  de  la  marine  étant  licencié  , et  les 
ordonnances  sur  la  nouvelle  organisation  n'ayant 
point  admis  d'inspecteurs  généraux,  je  ne  serais 
pas  fondé  à vous  faire  payer  un  traitement  pour 
un  grade  dont  la  suppression  a été  formellement 
prononcée  par  une  ordonnance  du  roi  du  9 déc. 
1813  ; l’art.  2 de  cette  ordonnance  portant  d'ail- 
leurs que  les  traitemens  et  prérogatives  attachés 
anidils  emplois,  cesseront  d’avoir  lieu  à dater  du 
l*’ianv.  1816.  • 

31.  Kmériau  s’est  pourvu  devers  le  conseil  d'E- 
tat contre  cette  décision. 

Lot  is . etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  comte  Kmériau,  vice-amiral,  ancien  pre- 
mier Inspecteur  général  de  la  marine,  ladite  re- 
quête tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  une 
décision  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  la 
marine,  en  date  du  24  fév.  1817,  laquelle  refuse 
d allouer  au  suppliant  la  moitié  du  traitement  de 
premier  inspecteur  général  de  la  marine,  depuis 
le  l"janv.  1816;  — Vu  la  décision  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d’Etat  de  la  marine , transmise 
dans  une  lettre  par  lui  adressée , le  24  fév.  1817, 
au  vice-amiral  Kmériau , ladite  décision  s'ap- 
puyant sur  notre  ordonnance  du  9 dec.  1814;— 
Considérant  que  la  demande  roraiée  par  le  comte 
Efncriau  n est  point  de  nature  à Être  poursuivie 
par  la  voie  contentieuse  \ — Art.  1-'.  La  requête 
du  comte  Kmériau  est  rejetée. 

(I)ll  est  à remarquer  que  celle  ordonnance  s’ap- 
puie sur  ce  seul  motif  que  la  demande,  objet  du 
pourvoi,  n était  pat  de  nature  i être  poursuivie  par 
la  voie  contentieuse;  en  d'autre*  terme*,  qu’aucun 
droit  n'était  acquit  au  poursuivant  à l'époque  où 
fut  rendue  cette  ordonnance.  El  en  effet,  il  n'existait 
pas  alors  de  loi  établissant  la  distinction  du  grade 
et  de  I emploi,  comme  Ta  fait  depuis  la  loi  du  19 
mat  1834  sur  I étal  des  officiers  de  l’armée. 

.JJ)  dans  le  même  sens,  décret  du  13  mai 

1809  (aff.  Habit,  du  Bourg),  et  |a  note. 

(3)  « Si  le  fait  du  remboursement,  pendant  l'émi- 
gration, est  constant,  l’émigré,  ses  héritiers  ou 
«ya*t  cause  sont  tans  qualité  pour  attaquer  la  ré- 
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Du  25  juin  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

. VARECH.-  Propriété.—  Compétence. 

Les  herbes  dites  varech  croissant  sur  les  rochers 
près  de  la  mer f sont  susceptibles  de  propriété 
de  même  nature  que  tous  autres  objtts. 

En  conséquence , il  appartient  aux  tribunaux 
seuls  et  non  d l'autorité  administrative  de 
prononcer  à qui  ces  herbes  doivent  apparte- 
nir, bien  que  la  propriété  en  soit  réclamés 
par  des  communes  (2). 

(Connu,  de  Brehal.) 

Louis,  etc.;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  de  la  commune  de  Brehal , tendante  à 
l'annulation  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Manche,  du  6 janv.  1817, 

aui.  d'après  une  enquête  et  par  des  moyens  tirés 
e la  possession,  décide  que  le  droit  de  dépouiller 
le  varech  croissant  sur  le  rocher  Jouenne,  appar- 
tient en  commun  aui  deux  communes  de  Coude- 
ville  et  de  Brehal  Vu  , ledit  arrêté  ; — Considé- 
rant, dans  l'espèce , qua  le  conseil  de  préfecture 
a excédé  sa  compétence  en  prononçant  sur  une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appar- 
tient  aux  tribuuuux  ordinaires;  — An.  1*».  L’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Manche . du  6 janv.  1817  , est  annulé  pour 
cause  d’incompétence  ; — Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux. 

Du  25  juin  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’KUt. 

ÉMIGRÉ — Remboursement. 

Le  débiteur  d'un  prévenu  d’émigration  est  vala- 
blement libéré  du  capital  d'une  rente  due 
à son  créancier , s'il  a versé  le  capital  et  tes 
intérêts  dans  les  caisses  de  l'Etat , et  si  ce 
versement  a eu  lieu  en  présence  du  procureur 
général  syndic  et  avec  l'autorisation  du  di- 
rectoire de  département  ;3). 

(De  Piiia  — C.  Ridai.) 

Dn  25  juin  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


MOULIN.,—  Expertise.  — Indemnité.  — 

COMPETENCE. 

Au  cas  où  le  propriétaire  d'un  moulin  réclame 
une  indemnité  pour  chômage , fondée  sur  le 
détournement  de  ses  eaux  pour  un  service  d'u- 
tilité publique,  un  préfet  ne  peut , « l’indem- 
nite  doit  être  fixée  par  des  experts,  nommer 
un  expert  d'office  pour  le  propriétaire  du 
moulin,  sans  que  celui-ci  ait  été  mis  en  de- 
meure de  le  designer  (4). 

(Albiltc.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée  par  le 
sieur  Jean-Louis  Albitte,  propriétaire  de  moulins 
à eau  situés  À Chàlons-sur- Marne  ; ladite  requête 
concluant  a l'annulation  d une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  du  l*r  juillet  1811, 
laquelle  üxe  a la  somme  de  3,2ÜÜ  fr.  06  c.  l in- 

gularilé  des  formes  du  remboursement.  Un  tel  acte 
doit  être  considéré  comme  l’un  de  ces  arrangemens 
passés,  pendam  leur  absence,  entre  l Elat  qui  les 
représentait  et  des  tiers,  et  contre  lequel  le  9.  C., 
du  6 flor.  an  10,  art.  10,  leur  défend  de  revenir.» 
Cormenio  , Quest.  de  droit  adm.,  éd.  de  1822,  v9 
Remboursement,  § 2.  Or,  à cet  égard  , le  prévenu 
d’émigration  était  r épaté  émigré  : l'inscription  du 
nom  sur  la  liste  suffisait. 

(4)  C'est  l'application  d'un  principe  de  droit  com- 
mun posé  dan»  l’art.  305,  Cod.  procéd.  : a Si,  dit 
cet  article,  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  le* 
parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles  serout  te* 
nues  d’en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication. » 


25  lüCT  1817.  ) Court  royalei  et  Conseil  d'Etat.  ( ÎS  im  1817, 


demnité  A payer  au  requérant,  pour  les  années 
1808,  1809  et  1810,  à raison  du  chômage  causé  à 
ses  moulins  par  la  prise  d’eau  faite  pour  l'usage 
d’une  usine  servant  A l’école  des  arts  et  métiers  ; 
et  prononce  sur  plusieurs  points  relatifs  à Tinté- 
rél  desdits  moulins  ; — Vu  l’ordonnance  interlo- 
cutoire rendue  le  12  sept.  1812,  par  le  ministre 
de  la  justice,  président  de  la  commission  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat,  dans  laquelle,  « après 
l’examen  de  l'affaire,  et  considérant  que  l'indemni- 
té due  au  sieur  Jean-Louis  Albitte  a été  fixée  par  le 
ministrede  l’intérieur,  sansqu  il  y ait  eu  préalable- 
ment une  expertise  contradictoire  dans  laquelle  ait 
opéré  un  expert  nommé  de  la  part  dudit  Albitte;  • il 
dispose  que,  par  experts  qui  seront  convenus  aima- 
blement entre  les  parties,  sinon  nommés  d'office 
par  le  préfet  du  département  de  la  Marne,  il  sera 
procédé  A l’évaluation  de  l'indemnité  qui  peut 
être  duc  audit  sieur  Albitte;  ladite  ordonnance, 
après  avoir  réglé  le  mode  d’opération  d’expertise, 
et  déterminé  les  points  sur  lesquels  les  experts 
taraient  à prononcer,  décide  que l'expertise,  avec 
toutes  les  pièces,  seront  renvoyées  au  secrétariat 
de  la  commission  du  contentieux  ; — Vu  le  pro- 
cès-verbal d’expertise,  en  date  du  10  avril  1813, 
dressé  par  Claude  Maur  François,  ingénieur  de 
première  classe  des  ponts  et  chaussées,  résidant  A 
Chftlons-sur-Mame.  et  désigné  par  le  préfet  du 
département  de  la  Marne,  comme  expert,  pour 
le  compte  du  sieur  Albitte,  propriétaire  des  mou- 
lins de  Chiions,  d’une  part,  et  Georges-Bprtin 
Brémontier.  ingénieur  de  deuxième  classe  des 
ponts  et  chaussées,  résidant  à Rheims,  nommé 
d’office  également  par  le  préfet,  pour  le  compte 
du  directeur  de  l'école  des  arts  et  métiers,  d’au- 
tre part;—  Vu  la  requête  à nous  présentée  par  le 
sieur  Albitte.  dans  laquelle  le  suppliant  attaque 
l’opération  d'expertise,  comme  n'ayant  pas  été 
faite  par  des  experts  convenus  amiablemcnt,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  in- 
terlocutoire ci-dessus  mentionnée;  et  en  consé- 

2uenre,  conclut  à ce  qu’il  nous  plaise,  sans  avoir 
gard  au  rapport  des  experts,  lui  accorder  ses 
précédentes  conclusions,  si  mieux  n’aimons  or- 
donner une  nouvelle  expertise,  qui  sera  confiée  A 
des  experts  étrangers  au  département  de  la  Marne  ; 
— Considérant  qu’il  résulte  de  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  des 

f décès  produites,  que  la  nomination  d’office  a eu 
ieu  par  le  préfet,  sans  que  le  sieur  Albitte  ait  été 
mis  en  demeure  de  nommer  son  expert  ; 

Art.  i,f.  Le  rapport  des  experts,  en  date  du 
10  avril  1813,  est  annulé.  - 2.  Il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  expertise,  conformément  aux  dis- 
positions comprises  dans  l'ordonnance  interlocu- 
toire du  12  septembre  1812. 

Du  25  juin  1817.  — Ordoon.  en  cons.  d’Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Canal  D'IRRIGATION.— PRO- 
PRIÉTÉ.— CoHPSTBNCB. 

Les  co-usagers  d'un  canal , quand  Us  ont  à distri- 
buer les  eaux  selon  des  titres , règlement  ou 
usages  anciens,  ne  doivent  soumettre  leurs 
contestations  qu'aux  tribunaux,  bien  qu'une 
ordonnance  ait  chargé  les  sgtuiics  du  canal 
de  soumettre  au  préfet  un  règlement  d'admi- 
nistration. — Cette  ordonnance  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  de  faciliter  une  conciliation 
entre  ces  co-usagers,  et  le  préfet  n'est  pas  com- 
pétent pour  ordonner  une  prise  d'eau  même 


(I)  V . dans  un  sens  analogue,  décret»  du  23  avril 
1807  (afT.  Diego  Dittner );  du  22  janv.  1808  (afT. 
Bouts),  et  les  notes.  La  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  est  ici  d’autant  mieux  jusliûée,  que  les 


provisoire,  surtout  si  déjà  les  parties  son!  de- 
vant les  tribunaux  fl). 

( Syndics  du  canal  de  Dalt  — C.  Vilar.  ) 
Loris,  etc.  ;— Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées par  les  syndics  du  canal  d'irrigation,  dit  le 
canal  de  Dali,  dans  le  département  des  Pyrénées 
Orientales,  agissant  au  nom  des  tenanciers  arro- 
sansde  Prades,  Codalet  et  Rin ; lesdites  requêtes 
concluant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  plusieurs 
arrêtés  pris  par  le  préfet  de  ce  département,  en 
date  des  16  avril  et  1er  mai  1816,  et  tous  autres 
qui  ont  suivi  ou  pourraient  suivre;  lesdits  arrêtés 
pris  dans  une  contestation  pendante  entre  les  ré- 
quéraos  et  le  sieur  Bonaventure  Vilar,  manufac- 
turier de  draps  en  la  commune  de  Prades.  au  su- 
jet d’une  prise  d’eau  que  ce  dernier  réclame  pour 
le  service  de  son  établissement,  et  qui  lui  est  re- 
fusée par  les  syndics  dudit  canal,  et  ce  faisant,  re- 
mettre les  parties  au  même  état  où  elles  étaient 
avant,  et  les  renvoyer  à se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux compuens,  pour  y être  statué  sur  leurs 
prétentions  respectives;  - Vu  les  requêtes  en  dé- 
fense, pour  le  sieur  Vilar  contre  lesdits  syndics, 
enregistrées  au  secrétariat  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d’Etat,  les  7 février,  8 
avril  et  7 juin  1817,  concluant  à ce  qu’il  nous 
plaise  débouter  les  syndics  du  canal  de  Dalt  de 
toutes  leurs  conclusions;  ordonner  qu’une  exper- 
tise faite  en  exécution  dune  ordonnance  par  nous 
rendue  le  7 déc.  1814.  sortira  son  plein  et  entier 
efTet;  renvoyer  l’exécution  de  cette  expertise  A 
l’autorité  du  préfet  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ; et,  en  attendant,  maintenir  expressé- 
ment un  arrêté  dudit  préfet,  en  date  du  11  juin 
1816,  qui  a provisoirement  autorisé,  sous  de  cer- 
taines conditions,  la  prise  d’eau  réclamée  par  le 
sieur  Vilar  ; enfin,  condamner  lesdits  syndics  à 
rembourser  au  requérant  tous  les  frais  et  dépens 
que  lui  a causés  leur  refus;  ainsi  qu’à  payer  tons 
les  dommages  qu’en  ont  éprouvés  les  fabricans 
qui  font  valoir  son  établissement  ; — Vu  notredite 
ordonnance,  du  7 déc.  1814,  rendue  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur, 
laquelle  en  annulant  trois  arrêtés  du  préfet  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  qui  avaient 
accordé  au  sieur  Vilar,  en  1813.  la  prise  d’eau 
en  question,  et  qui  avaient  modifié  l’organisation 
du  syndicat  du  canal  de  Dalt,  a réintégré  les  an- 
ciens syndics  dans  leurs  fonctions,  les  a chargés 
de  constater  les  droits  et  obligations  de  tous  les 
co-usagers  actuels  ; de  soumettre  à l’approbation 
du  préfet  un  règlement  d'administration  du  canal, 
fondé  sur  les  anciens  titres,  règlemens  et  usages , 
et  d’examiner  les  propositions  du  sieur  Vilar,  a 
réservé  à ce  dernier  la  faculté  de  les  développer 
lui-même  dans  l’assemblée  des  syndics,  d’invo- 
quer le  témoignage  d’experts,  et  porte  que  si  les 
syndics  se  concilient  avec  le  sieur  Vilar,  les  pro- 
positions de  celui-ci  et  la  délibération  des  syndics, 
seront  soumises  h l’approbation  du  préfet,  sous  le 
rapport  de  l’utilité  publique;  enfin,  que,  dans 
tous  les  cas,  H nous  sera  rendu  compte  de  ladite 
délibération  Vu  l’extrait  du  registre  des  délibé- 

rations des  syndics  du  canal  de  Dalt,  du  13  déc. 
1815.  par  lequel  ils  déclarent  qu’ils  n’ont  pas  le 
droit  de  consentir  à ce  que  le  sieur  Vilar  éta- 
blisse ladite  prise  d’eau;  que  s’ils  avaient  ce  droit, 
ils  ne  pourraient  le  faire,  par  ce  qu’ils  blesse- 
raient les  droits  et  les  intérêts  des  tenanciers  ar- 
rosans,  en  nuisant  A l’irrigation  et  A l'agriculture; 
qu'ainsi,  il  devient  inutile  d'examiner  les  offres 


principales  questions  du  débat  se  lient  directement 
A une  question  de  propriété,  sans  nul  intérêt  pour 
l’Etat.  Foucart,  Droit  pub.  et  admi n.  t.  g,  p.  2$0. 
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du  sieur  Vilar  ; et  que,  dans  le  cas  où  celui-ci  con- 
testerait le  droit  de  propriété  privée  et  exlusive 
que  les  tenanciers  arrosans  soutiennent  avoir  sur 
le  canal  de  Dali,  les  syndics  demandent  le  ren- 
voi de  la  question  devant  les  juges  compétens;— 
Vu  les  arrêtés  pris  par  le  préfet  du  département 
des  Pyrénées  Orientales  au*  époques  ci-après 
mentionnées,  savoir;  le  !•*  mars  1816.  arrêté 
portant  que.  conformément  à notre  ordonnance 
ci-dessus  visée,  il  sera  nommé  deux  experts,  l'un, 
par  les  syndics  du  canal,  et  l’autre  par  le  sieur 
Vilar,  pour  procéder,  aux  frais  de  celui-ci,  h tou 
tes  vérifications  des  lieux  ;— Le  16  avril  1816,  ar- 
rêté rejetant  un  demande  qu’avaient  présentée 
les  syndics,  tendante  à ce  qu'il  leur  fût  donné 
acte  d'une  exception  de  propriété  privée  qu'ils 
opposaient;  are  que  les  parties  fltfMlll  rmvoyèes 
devant  les  tribunaux  compétens.  et  à ce  qu'il  fût 
provisoirement. sursis  à l'expertise  ordonnée; 

Le  1"  mai  1816.  arrêté,  portant  qu'il  n’y  a 
lieu  à statuer  sur  une  nouvelle  réclamation  des 
syndics  du  canal;— Le  11  juin  1816,  arrêté  auto- 
risant le  sieur  Vilar  provisoirement  a.  prendre, 

fiour  le  service  de  sa  manufacture,  l’eau  qui  cou- 
rra dans  ledit  canal,  au-dessus  des  besoins  des 
autres  co-usagers,  et  qu’il  pourra  y faire  introdui- 
re, à ses  frois,  sans  nuire  a leurs  Intérêts,  en  li- 
mitant néanmoins  cette  jouissance  provisoire  à 
une  certaine  quantité; 

Vu  Part.  645  du  Code  civil  ; —Considérant  que 
notre  dite  ordonnance  du  7 déc.  1814,  avait  pour 
objet  de  faciliter  une  conciliation  entre  les  tenan- 
ciers co-usagers  du  canal  de  Dalt  et  le  sieur  Vilar, 
dans  le  double  intérêt  de  l’agriculture  et  de  l’in- 
dustrie manufacturière , mais  que  les  parties 
n’ayant  pu  se  concilier,  et  la  qualité  de  co-usager 
ayant  été  contestée  au  sieur  Vilar,  qui , de  son 
côté,  conteste  aux  tenanciers  arrosans  la  proprié- 
té exclusive  du  canal  et  l’usage  des  eaux,  l'affaire 
a pris  le  caractère  d’une  question  de  propriété  ; 
qu’en  cet  état  notreditc  ordonnance  ne  faisait  pas 
obstacle  à ce  que  le  préfet  renvoyât  les  parties 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  sont  seuls 
compétens  pour  appliquer  les  litres  anciens  . les 
règlemens  en  usages,  et  pour  prononcer  sur  les 
contestations  entre  les  propriétaires  auxquels 
peuvent  être  utiles  des  eaux  non  comprises  dans 
le  domaine  public; 

Considérant  que,  dans  aucun  cas,  le  préfet  n'é- 
tait compétent  pour  accorder  provisoirement  au 
sieur  Vilar  une  prise  d’eau  que  notreditc  ordon- 
nance lui  avait  retirée  par  I annulation  d’un  ar- 
rêté antérieur,  qui  l’en  avait  mis  en  possession  ; 

Art.  1”.  Les  arrêtés  attaqués,  du  préfet  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  en  date  des 
16  avr.,1*r  mai  et  11  juin  1816.  sont  annules  pour 
cause  d'incompétence . cl  le*  parties  sont  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 2.  Le 
sieur  Vilar  est  condamné  aux  dépens. 

Du  25  juin  1817.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

CONSEIL  D’ETAT.- Pourvoi.— Réquêt*.  — 
Délai. 

Le  pourvoi  au  conseil  d'Etat  doit  être  forme  par 
requête,  à peine  de  nullité  ; toute  déclaration 
de  pourvoi  faite  par  acte  signifié  à domicile 
serait  sans  effet , et  ne  conserverait  aucune- 
ment le  délai  utile  pour  le  pourvoi  (1). 

(Bouilliat—  C.  domaines.) 

Du  25  juin  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


(1)  Le  pourvoi  n’existe  que  par  le  dépét,  au  se- 
crétariat du  eonseil  d’Etat,  d una  requête  signée 

Er  on  avocat  aux  conseils.  V.  les  notes  do  M. 

rinenm.  Droit  admin .,  sur  l’art.  1”  du  régle- 
ment du  22  juill.  1806.  * 

V.— Il*  PARTI*. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Limites.— Dé- 
guerpissement.- Fruits.— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  seuls  rompe  te  ns  pour  con- 
naître d'une  contestation  relative  à la  fixa- 
tion des  limites  d'un  domaine  vendu  natio- 
nalement, lorsque  pour  déterminer  ces  limites 
il  est  besoin  de  recourir  à des  enquêtes  , à la 
possession  et  à d’autres  moyen»  et  preuves 
tires  du  droit  civil  (2). 

Les  tribunaux  sont  également  seuls  compétens 
pour  ordonner  dans  ce  cas  le  déguerpissement 
de  l’acquéreur  et  la  restitution  des  fruits  (3). 

(Fage— C.  Baritault.) 

Louis , etc.  ; —Vu  la  requète.â  nous  présenté® 
par  le  sieur  Jean  Fage  , tendante  à l'annulation 
de  quatre  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  laGironde.cn  date  des 25  déc. 181 5, 
13  février,  16  mars  et  il  juin  1816,  lesquels,  sta- 
tuant sur  la  demande  en  réinlégrandc  formée 
par  le  sieur  Baritault  contre  le  requérant,  ont  dé- 
cidé que  les  deux  maisons  de  cultivateur,  située* 
dans  l'ancien  domaine  de  Castelnau, telles  qu’elle* 
sont  désignées  dans  un  procès-verbal  dressé  par 
le  maire  de  la  commune  do  Lnngon,  le  26  févr. 
1816,  ainsi  que  les  differentes  pièces  de  terre  qui 
composent  le  corps  du  domaine  appelé  le  Pclit- 
Moléon,  n’ont  jamais  fait  partie  de  l'adjudication 
consentie  au  sieur  Fage,  le  18  vent,  an  2;  — Vu 
letdftt  arrêtés:  — Vu  lé  plan  des  fieux;  — Vu  le 
procès-verbal  d’adjudication,  du  18  vent,  an  2; 

Considérant  que,  par  ledit  procès-verbal , il  a 
été  vendu  au  sieur  Fa£e  un  bien  *appelé  au  Puy, 
une  pièce  de  pins  et  prés  appelée  la  bradasse  , 
contenants  journaux  18  lattes,  estimée  2.470  liv., 
et  autres  objets  appelés  au  Puy , vigne,  terre  la- 
bourable . jardin-châtaigne , terre  en  friche  en 
lissé  et  un  lopin  de  pins , contenant  20  journaux 
12  lattes,  estimés  à la  somme  de  15,550  liv.,  I® 
tout  sans  désignation  de  limites;  et  que.  pour  re- 
connaître si  les  objets  réclamés  par  le  sieur  de 
Baritault,  font  ou  non  partie  des  biens  désigné* 
dans  l’acte  d'adjudication  ci-dessus  mentionné, 
il  est  besoin  de  recourir  à des  enquêtes,  à la  pos- 
session et  à d’autres  moyens  et  preuves  tirés  du 
droit  civil,  et  dont  l’application  n’appartient 
qu’au  tribunaux  ordinaires  ; 

Considérant  que  les  autres  points  du  litige . dé- 
décidés par  le  conseil  de  préfecture,  et  relatifs  à 
la  restitution  des  fruits  et  au  déguerpissement 
du  sieur  Fage  , ne  pouvaient  être  jugés , dans 
tous  le*  cas.  que  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  l,r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Gironde , en  date  des  25 
déc.  1815,  13  février,  16  mars  et  11  juin  1816  , 
sont  annulés  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  in 
compétence.— Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  IfHwi— ï. 

Du  25  juin  1817.— Ordonn.  en  conseil  d Etat 


COMM  U N AUX. —A  dj  v dic  atioK.  —Servit  t de* 
—Compétence. — Autorisation  de  COMMUNS* 
Lorsque  (Câpres  le  proces-verbcü  d’adjudication 
un  fonds  communal  a été  vendu  en  exécution 
de  la  loi  du  20  mars  1813,  avec  les  servitudes 
actives  et  passives,  si  l'adjudicataire  pré- 
tend ne  pas  devoir  une  servitude  réclamée  par 
la  commune,  il  résulte  de  cette  contestation 
une  question  de  servitude  du  ressort  des  tri- 
bunaux [4). . 

Si  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  sur  Iq 


(2  et  3)  .Ce*  deux  solutions  ne  sont  que  l’ap- 
plication d’un  principe  constant.  decrel  du  30 
tain  1813  ( afl.  Pintfcille-Cemon);  ordonnance 
du  20  novembre  1815  (eff.  Calvet),  et  lea  note*. 

(4)  Un  décret  du  17  janv.  1814  (aff.  Dehagrt i), 
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contestation,  a don  fié gain  de  cause  à la  com- 
mune , son  arrêté  peut  être  considéré  pour 
celle-ci  comme  une  autorisation  suffisante 
d’ester  devant  les  tribunaux. 

(Joba  — C.  conim.  de  Sorey.) 

Loris,  etc.  ; — * Vu  les  requêtes  n nous  présen- 
tées par  le  sieur  Joba , tendantes  n l'annulation 
de  deu*  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  en  date  des  10  mai  1815 
et  19  mai  1816,  par  lesquels  il  serait  tenu  de  four- 
nir deux  chemins  dans  un  pré  appelé  des  Sai- 
gnées , au  territoire  de  la  commune  de  Sorey , 
qui  lui  a été  vendu  administrativement  par  pro- 
cès-verbal du  11  juin  1813,  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mars  précédent , qui  ordonne  la  vente  des 
biens  communaux  : —'Vu  les  deux  arrêlés  susda- 
tés,  ensemble  la  signification  faite  audit  sieur 
Joba  Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  du  11 

iuin  1813,  de  la  prairie  des  Saignées  au  sieur 
loba  Vu  le  mémoire  en  défense,  produit  par  la 
commune  dé  Sorey,  le  28  avr.  1817  ; 

Considérant  que.  d'après,  lé  procès-verbal  d’nd- 
judieatlon  du  11  juin  1813.  le  pré  de  Saignées  a 
été  vendu  avec  les  servitudes  actives  et  passives, 
et  que  le  sieur  Joba  prétend  ne  pasdevoir  la  ser- 
vitude réclamée  par  la  commune  de  Sorey  ; 

Qu'Il  résulte  de  cette  contestation  une  ques- 
tion de  servitude , qui  est  du  ressort  des  tribu- 
naux; 

Considérant  que  l’arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture susmentionné,  peut  être  regardé  comme  une 
autorisation  suffisante  pour  ladite  commune  d’es- 
ter devant  les  tribunaux,  pour  y plaider  contre  le 
sieur  Joba  la  question  de  servitude,  objet  de  leur 
contestation; 

Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Meuse,  des  10  mai  1815  et 
29  mai  1816,  sont  annulés  pour  cause  d’incom- 
pétence Les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
tribunaux.  — ArU  2.  La  commune  de  Sorey  est 
condamnée  aux  dépens. 

Du  25  juin  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT.— Mikistb*.— Respon- 
sabilité. 

Le  conseil  d'Etat,  bien  que  chargé  t rautoriser 
la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, n’est  pas  néanmoins  chargé  d’au- 
toriser des  poursuites  contre  un  ministre , ni 
même  un  ex  -ministre , pour  responsabilité 
civile  de  Vune  de  ses  opérations  ministé- 
rielles (1). 

avait  déjà  décidé  que  les  ventes  des  biens  commu- 
naux faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1813  par 
la  caisse  d’amortissement,  doivent  avoir  lieu  dâns 
les  formes  prescrites  pour  les  ventes  des  domaines 
nationaux,  cl  que  les  difficultés  auxquelles  elles 
peuvent  donner  lieu  & l’égard  des  tiers,  doivent  être 
jugées  d’après  les  règles  du  droit  commun.  Or, 
c’esl  un  principe  constant  que  l'autorité  adminis- 
trative est  inrompétente  pour  décider,  d’après  ces 
régies,  si  une  servitude  existe  sur  les  biens  ven- 
dus. V.  Cass.  12  août  1812,  et  la  noie.  V.  aussi 
Macarel,  ElémiHe  jurispr.,  t,  I,  p.  338;  Cormcoin, 
V°  Domaines  nationaux , $ 3. 

(1)  Le  ait  qui  a donné  lieu  h la  décision  ci-des- 
sus s’éuit  passé  sous  l’empire  de  la  constitution  du 
22  frira,  an  8,  et  aux  termes  de  l’art.  73  de  celle 
constitution  , le  ministre  poursuivi  était  mis  en  ju- 
gement par  un  décret  du  vorps  législatif,  et  jugé 
par  la  haute  Cour  nationale.  Le  conseil  (TÊtal  n'a- 
vait donc,  dans  l’espèce  ci-dessus,  aucune  autorité 
pour  délibérer  sur  la  mise  en  jugement.  — Dans  l’é- 
tat actuel  de  la  législation,  la  responsabilité  minis- 
térielle n’est  régie  que  par  l'art.  47  de  la  Charte  de 


(Pfaff— C.  Rovigo.) 

Loris,  étc.  ;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  François-Simon,  comte  de  Pfaff,  ten- 
dante à ce  qu’il  nous  plaise  autoriser  le  suppliant 
à poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sieur  Sa  vary, 
duc  de  Rovigo,  en*  restitution  de  quatre-vingt- 
treize  pièces  luisant  partie-  des  papiers  chez  Hil 
saisis,  lors  de  son  arrestation  k A'itona.  en  1812, 
par  ordre  de  la  police  française,  lesquelles  pièces, 
au  dire  du  suppliant,  auraient  été  expédiées  au 
ministère  de  la  police  générale  ; — Vu  la  lettre 
écrite  par  notre  ministre  secrétaire  d’ Etat  au  dé- 
partement de  la  police  générale  à notre  chance- 
lier do  France,  sous  la  date  du  28  dée.  1816,  en 
réponse  à la  communication  qui  lui  fut  faite  de 
la  demande  ci-dessus  relatée;  ladite  lettre  éta- 
blit que  le  directeur  de  la  police  à Hamboorg 
n’avait  fait  envoi  au  ministère  que  de  seize  piè- 
ces, qui  furent  numérotées  d’un  aaeiie,  et,  qu'en 
supposant  que  le  ministre  pût  être  rendu  respon- 
sable. sa  responsabilité  est  couverte  par  la  repré- 
sentation de  ces  seize  pièces,  qui  existent  au  dos- 
sier Vu.  le  litre  6 de  la  loi  du  22  friin.  an  8, 
relatif  à la  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  particulièrement  les  art.  72  et  73,  qui 
déterminent  dans  quel  cas  lés  ministres  sont  res- 
ponsables, et  fixent  le  mode  de  procéder  contre 
eux; 

Considérant  que  le  conseil. d’Etat  n’est  point 
competent  pour  autoriser  les  poursuites  è diriger 
contre  un  ministre. 

Art  1".  La  requête  du  comte  de  Pfaff  est  re- 
jetée. 

Du  25  juin  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


SOCIÉTÉ  ANONYME. — Siatci».— Abeube- 

MEUS. 

Les  modifications  apportées  par  le  gouvernement 
aux  statuts  délibérés  par  une  société  anonyme, 
sont  obligatoires  pour  les  sociétaires  comme 
les  statuts  mêmes k2i. 

Et  tes  actionnaires  sont  non  recevables  à for- 
mer opposition  à l'ordonnance  royale  qui  en 
autorisant  la  société,  a imposé  ces  modifica- 
tions à l’acte  de  constitution  de  cette  socié- 
té (3). 

{Collignon-C.  Cornp.  des  mines  de  Decize.) 
Du  25  juiu  1817.—  Ordonn.  en  coas.  d’EUL 


1880,  et  malgré  la  disposition  de  Part.  69,  $ 2,  de 
celle  même  Charte,  aucune  loi  n’est  encore  venue 
régler  cet>e  responsabilité  tant  sou»  le  rapport  po- 
litique que  sous  le  rapport  de  la  garantie  due  aux 
intérêts  individuels  et  privés.  — 1'.  encore  la  note 
sur  l'ordonn.  du  20  nov.  I8lb(aff.  Bousquet).. 

(2  et  3;  Il  ne  saurait  en  être  différemment , puis- 
que l’autorisation  du  gouvernement  est  indispen- 
sable pour  donner  existences  une  société  anonyme  ; 
celui  qui  a le  droit  d'autoriser  doit  avoir  lafacuité  de 
modifier  les  conditions  del’assoçiation.Du  reste,  il  est 
de  principe  qu'on  ne  prul  pas  plus  se  pourvoir  par  op- 
position ou  tierce  opposition  devant  le  comité  du  con- 
tentieux que  contre  lesordonnances  rendues  en  ma- 
tière contentieuse.  Or,  la  matière  nedevientconten* 
lieuse  que  quand  il  y*  litige  sur  le  fond  de  droit,  et  un 
litige  de  cette  nature  ne  peut  s'élever  sur  la  demande 
forinee  par  des  sociétaires  a(in  de  faire  approuver 
par  une  vrdonnaoce  royale  l'existence  d’une  société 
anonyme.  Si,  dans  ce  cas,  un  litige  s'élève  sur  lee 
effets  de  l'ordonnance  d’autorisation,  il  faut  recou- 
rir aux  formes  indiquées  par  l’art.  40  du  reglement 
du  22  juill.  1806. 
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SÉPARATION  DE  CORPS.— Donation  entre 
epqlx. — Révocation. 

l'époux  contre  lequel  est  prononce  la  tépara- 
lion  pour  üvicet  il  injurtt  yravetj  péri  tous 
Ut  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  failt. 
— I.cs  donations  faim  à ton  profil  tout  révo- 
que et  de  plein  droit  par  la  téparation,  comme 
elles  l'étaient  par  le  divorce.  ;C.  civ.,  299.)  (I) 
(Arbogast-C.  dame  Arbogasl.) 

Contrai  de  mariage  de*  sieur  et  dame  Arbogasl, 
passé  sous  l'empire  du  Code  ci*. 

*6  juill.  1816,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Wissembourg,  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  entre  les  époux  Arbogasl,  pour  sévices  et 
injures  graves  de  l'époux  y et  déclare  révoquée, 
pour  rause  d'ingratitude,  la  donation  faite  à ce 
dernier  par  son  épouse. 

Appel  du  sieur  Arbogasl,  en  ceque  le  jugement 
a déclaré  révoquée  la  donation  à lui  faite,  par 
son  épouse,  contre  la  disposition  formelle  de 
l’art.  959  du  Code  civ.,  portant  que  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révoca- 
bles pour  cause  d'ingratitude;— Il  soutient  d'ail- 
leurs que  l’art.  999  du  Code  civ.,  portant  que 
l’époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis, 
perdra  les  avantages  à lui  faits  par  l’autre  époux, 
n'est  pas  applicables  la  séparation  de  corps,  et  il 
Imoque,  à l'appui  de  son  opinion,  l'autorité  de 
Merlin,  Ripert,  de  Juritpr  V"  Séparation  de 
corps;  de  Toullier,  t.  9,  n”78t,  cl  de  Grenier, 
I.  1,  p.  399. 

ADSllT. 

LA  COUR  ; —Considérant,  quant  à la  demande 
en  privation  des  avantages  faits  au  mari,  que  l’art. 
959  du  Code  civ.  dispose,  il  est  vrai,  que  les  do- 
nations en  faveur  de  mariage  ne  sont  pas  révoca- 
bles pour  couse  d'ingratitude.  mais  qu'il  n’est  ap- 

Ïlicablc  qu’à  certes  faites  par  un  parent  ou  un 
Iranger  a l’un  des  époux  ; que  le  législateur  a 
voulu  empêcher  nue  les  loris  de  celui-ci  ne  re- 
tombassent sur  l'epoux  innocent,  surtout  sur  les 
enlàns,  en  considération  desqurls  de  telles  dona- 
tions sont  toujours,  d'après  les  motifs  mêmes  de 
la  loi,  censées  être  faites;  que  ce  inotir  ne  peut 
appartenir  aut  avantages  entre  époux,  mémeayanl 
des  enfans.ct  à plus  forte  raison,  lorsque,  comme 
ici,  il  n’en  existe  pas;  qtt'ainsi.  dans  le  cas  où  il 
n’y  aurait  pas  d’autres  dispositions,  on  pourrait  se 
fonder  sur  l’art.  955,  § 9,  qui  révoque  une  dona- 
tion pour  cause  de  sévices,  qoi,  dans  l'espèce, 
basent  la  séparation  de  corps:  que, d’ailleurs,  ces 
avantages  entre  époux  participent  aussi  a la  na- 
ture des  paclions  matrimoniales  ; que  ces  vérités 
acquièrent  plus  de  force  quand  on  considère  qu'il 
ne  s’agit  que  d'un  gain  de  survie,  mutuel,  il  est 
vrai,  mais  qui,  d'après  les  propriétés  respectives, 
est  presque  nul  quant  à la  femme,  et  très  impor- 
tant quant  au  mari  ; 

Considérant  que  l'ait  999,  portant  que  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  pnurcause 
déterminer,  perdra  les  avantages  a lui  faits  par 
l'autre  époux,  ee  qui  laisse  subsister  ceux  assurés 
a celui-ci  par  celui-là;  et  l'art.  306,  accordant 
aut  époux  la  faculté  de  substituer  au  divorce  la 
séparation  de  corps,  tans  déclarer  que  dans  ce 
cas  ii  n'y  aurait  pas  perte  des  avantages  ; de  ces 
deux  articles  il  résulte  que,  à la  rupture  du  lien 
près,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont 
placés  sur  la  même  ligne  quant  aut  intérêts  civils  ; 
qu’aussi,  les  art.  1199  et  1518,  parlant  des  deux, 

(I)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
contraire  à celte  décision;  mais  nombre  de  Court 
ravaler  protestent  encore  par  leurs  arrêta,  F.  1er 
observations  qui  accompagnent  l’arrêt  de  la  Cour 
de  caaaation  du  13  juill.  1313. 
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prononcent  de  même  quant  au  préclpnt  et  autres 
avantages  qui  seraient  assurés  sur  les  biens  de  la 
communauté  : que.  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps  ayant  lieu  pour  les  mêmes  causes,  i’inca- 
pacllé  pour  conserver  doit  être  la  même  dans  l’un 
el  l'autre  cas,  ubi  eadem  ratio,  ibi  idem  JUS  di- 
cendum  ; que  le  Code  avait  voulu  rendre  le  di- 
vorce très  rare,  et  favoriser  la  séparation  de  corps, 
lorsqu'il  n'y  avait  de  choix  qu'entre  ces  moyens 
extrêmes;  qu’il  a donc  fallu  au  moins  rendre  lout 
égal  entre  eux  ; qu’un  système  contraire  eût  tendu 
à faire  accorder  la  préférence  au  divorce,  ou  à 
seconder  l'oppresseur  conlre  l'opprimé;  que  les 
avantages  entre  époux  sont  des  gages  de  paix  et 
de  bonbeor,  qui  doivent  disparaître  pour,  celui  qui 
ose  secouer  sur  l’hymen  les  torches  delà  discorde; 
que  la  loi  du  8 mai  1815  ne  touche  que  l'indis- 
solubilité du  lien,  que,  hors  ce  point,  la  sépara- 
tion de  corps  s’assimile  au  divorce;  que  son  abo- 
lition nous  rappelle  d’une  manière  plus  particu- 
lière à l'ancienne  législation,  qui  révoquait,  pour 
sévices,  les  donations  entre  époux;  que,  d’ailleurs, 
les  parties  ont  été  unies  sous  l'empire  d’une  loi 
qui  autorisait  le  divorce;  et  que  les  premières  dé- 
marches de  |a  femme  avaient  pour  but  de  l’obte- 
nir; qu  ainsi  Arbogast  doit  être  privé  des  avan- 
tages  à lui  faits  par  sa  femme  ; —Met  l'appellation 
au  néant. 

Pu  ii.  juin  1811.— Cour  roy.  de  Colmar.— And. 
solennelle. 


INTÉRÊTS  MORATOIRES.  — Mise  an  m- 
vex rk.-  Prescription. 

Du  21  juin  1811  (alT.  BuboC.-Cour  roy.  de 
Paris.-  V.  cet  arrêt  à la  date  du  91  juin  1816. 

AUTORISATION  MARITALE.  - Cassation 
— Arrêt  d’admissios.— Signification. 

Du  27  juin  1817  (afT.  Marion).— Cour  roy.  do 
Grenoble.— F.  l’arrêt  de  cass.  intervenu  le  1* 
juill.  1819  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 

MITOYENNETÉ.— JoniB. 
le  voisin  qui  n'a  pat  contribué  à l'exhausse- 
ment d'un  mur  peut  en  acquérir  la  mitoyen- 
neté, bien  qu’il  ne  se  propote  pat  de  bâtir 
contre  le  mur,  el  qu'il  n'ait  d'autre  but  que  de 
conlraimlre  l'auteur  de  l'exhaussement  à 
fermer  les  jours  ou  fenêtres  qu'il  y a prati- 
ques. (Cod.  civ.,  660  et  615.)  (1) 

(Leclerc— C.  Bignat.) 

Du  98  juin  1811.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — . 
Cb.  corr.  - Prêt.,  M.  Carbonnel.  -Conel.,  M. 
Serra-Colombars,  av.  gén.  — PI.,  SIM.  Duber- 
nard  el  Caries. 

DÉLAI.— Jccemh, vt.— Chose  jigée. 

Du  29  juin  1817  (ail.  Bleu).  — Cour  roy.  de 
Bordeaux.— F.  cel  arrêta  la  date  du  29  juin  1821. 

MARIAGE.  — Opposition. — PrtüsAKcn 

PATERNELLE.  — Mêla. 

Au  cas  de  mariage  deCen  font  de  famille,  la  con- 
sentement delà  mère  est  essentiel  comme  celui 
du  père;  du  moins  en  ee  sens  que  le  consente- 
ment de  la  mère  doit  hti  être  demandé,  et  quelle 
doit  avoir  tout  les  moyens  de  donner  des  con- 
seils d ta  fille.  — Tant  qu'il  en  est  autrement 
elle  a droit  de  former  opposition  et  d'empd- 

p)  F.  conf.,  Casss.  I"  dée.  1813;  5 dée.  I8U, 
et  tes  notes. 
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(Caplet-C.  k*«ou.;— ahhe.1. 

LA  COUR  Considérant  qu'un  enfant  naturel 
ne  peut  être  légalement  reconnu  que  par  acte  au- 
thentique, s’il  ne  l'a  pas  été  par  son  acte  de  nais- 
sance—Qu’il  n'y  a point  d’ignorance  de  droit; 
et  que  de  cette  maxime  il  en  sort  la  conséquence 
que  le  feu  sieur  Paon  n'a  pas  voulu  reconnaître 
pour  son  enfant  naturel  Marie- Adélaïde,  lorsqu’il 
a rédigé  l’acte  sous  seing  privé  du  8 juin  1813;— 
Que  si,  en  composant  cet  acte,  il  n’a  dos  eu  en 
vue  la  reconnaissance  de  Marie-Adélaïde,  il  faut 
rechercher  dans  les  clauses  et  expressions  dudit 
ode  quelle  a été  la  véritable  intention  du  sieur 
Paon  Que  dans  cet  acte  on  y lit  : « Je  lui  con- 
cède (à  Marie-Adélaïde)  le  droit  de  jouir  prn- 
priétairement,  après  mon  décès,  de  la  part  de 
mes  biens  meubles  et  immeubles,  conformément 
à l'art.  757  du  Code  civil.  » — Qu’à  ces  expres- 
sions on  reconnaît  celles  qui  caractérisent  un  tes- 
tament, puisqu’elles  font  connaître  la  volonté  du 
sieur  Paon, lorsqu’il  n’existera  plus,  volonté  qu’il 
pouvait  révoquer:— Que,  par  ce  même  acte,  il  a 
aussi  exprimé  clairement  la  quotité  dont  il  dis- 
posait en  faveur  de  Marie-Adélaïde,  en  lui  disant 
qu'il  lui  concédait  la  part  sur  ses  biens,  meubles 
et  immeubles,  voulue  par  Part.  757  du  Coderiv.; 
—Que  peu  importe  que  cet  article  du  Code  n'ait 
été  rédigé  que  pour  régler  les  droits  appartenans 
aux  enfans  naturels  légalement  reconnus;  — 
Qu'aux  termes  de  l’art.  967  du  Code  civ.,  un  tes- 
tateur n’est  point  assujetti  à sc  servir  de  telles  ou 
telles  expressions  ; qu’il  luisufïit  d’employer  celles 
qui  sont  propres  à manifester  savolonté  ;— Quête 
sieur  Paon,  qui  avait  la  faculté,  vu  le  nombre  de 
ses  enfans,  de  disposer  d’un  quart  de  sa  fortune, 
n’a  pas  voulu  user,  en  faveur  de  Marie-Adélaïde, 
de  toute  la  latitude  que  la  loi  lui  donnait,  et 
qu’il  a festreint  sa  libéralité  à la  portion  que  la 
loi  attribue  aux  enfans  naturels  légalement  re- 
connus ;— Qu’il  résulte  donc  des  termes  de  l’acte 
du  8 juin  1813,  que  c’est  un  testament  olographe 

Îuc  le  sieur  Paon  a fait  au  bénéflee  de  Maric- 
idélaïde,  et,  quoiqu’il  ne  fût  pas  obligé  de  mo- 
tiver cet  acte  de  générosité,  on  doit  seulement 
conclure  de  tout  ce  qui  a précédé  la  concession, 
que  le  sieur  Paon  ne  l’y  a inséré  que  pour  faire 
connaître  les  motifs  qui  le  déterminaient  à être 
généreux  et  libéral  envers  cette  jeune  fille  : mo- 
tifs justes  et  équitables,  qui  auraient  dû  dessiller 
les  yeux  des  héritiers  Paon,  imposer  silence  à 
leur  cupidité,  et  leur  faire  accepter  cette  disposi- 
tion testamentaire,  afin  de  prouver  au  moins  leur 
soumission  et  leur  respect  pour  les  dernières  vo- 
lontés de  leur  père;— Statuant  sur  l’appel,  a mis 
et  met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  sans  avoir  égard  à la  nullité  conclue 
par  les  héritiers  Papn  contre  l’acte  du  8 juin  1813, 
ordonne  que  cet  acte  sera  exécuté  comme  dispo- 
sition testamentaire  ; condamne  les  héritiers  Paon 
à faire  délivrance  à Maric-Adétyïdc  Caniet,  au 
nom  qn'elleagit,  du  legs  de  la  vingt  et  unierqe  par- 
tie des  biens  meubles  et  immeubles  délaissés,  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Du  30  juin  1817.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — lr« 
ch.— Prés.,  M.  Carcl.— Conef.,  M.  Aroux,p.av. 
gén.— PI.,  MM.  Taillet  et  Malherbe. 


(1)  lia  été  jugé  cependant  que  l’enfant  pouvait, 
sans  qu’il  y ait  nullité,  requérir  le  consentement  de 
son  père.  F.  Cass.  24  déc  1807;  Toulouse,  27  juin 
1821  ; Amiens,  8 avril  1825  ; et  même  que  le  mot 
sommation  pouvait  "être  employé,  pourvu  que  les 
actes  fassent  d’ailleurs  conçus  en  termes  respec- 
tueux. V.  Cass.  4 nov.  1807;  Rouen  6 mars  1806. 

(2)  Y,  sur  ce  point,'  U note  qui  accompagne  i’ar- 


( 1 jcill.  1817.  ) 415 

AVAL. — Garantie. — Endosseur. 

Du  i*r  juill.  1817  (aff.  Moulin),— Cour  roy.  de 
Lyon. — F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass,  inter- 
venu le  3Ô  mars  1819,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


ACTE  RESPECTUEUX.— Formes.  -Copib.— 

. Signification. 

Un  acte  respectueux  est  nul,  lorsqu'il  ne  con- 
tient pas  de  la  part  de  l’enfant  ou  de  son 
. fonde  de  pouvoir  , une  demande  formelle  de 
conseil  pour  le  mariage  projeté,  ainsi  que  le 
prescrit  l’art.  151,  Cod.  ctv.  (1). 

Il  est  necessaire  également,  à peine  de  nullité, 
que  les  actes  respectueux  soient  remis  à la 
personne  même  des  père  et  mère,  ou  au  moins 
que  le  procès-verbal  des  notaires  constate 
qu’ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d’eux 
pour  les  trouver  (2). 

En  cas  d'absence  des  parens  et  de  leurs  servi- 
teurs et  domestiques , l’acte  respectueux  dpit 
être  remis  à un  voisin,  de  préférence  au  maire 
de  la  commune  (3). 

Un  acte  respectueux  doit  être  signifié  au  père 
et  la  mère  par  copie  séparée  (4).. 

(Ginieis— C.  Ginieis.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu,  1°  qu'aucun  des  actes 
produits  ne  renferme,  ni  de  la  part  de  Ginieis  fils, 
ni  de  la  part  du  procureur  fondé  qui  agissait  en 
son  nom,  la  demande  par  acte  respectueux  et 
formel,  adressée  aux  pcrc  et  mère,  dans  la  vue 
de  recevoir  leur  conseil  au  sujet  du  mariage  pro- 
jeté, telle  que  cette  demande  est  exigée  par  l’art. 
151  du  Code  civ.,  et  que  dès  lors  ces  actes  sont 
insuffisans,  et  ne  peuvent  point  remplir  l'effet  que 
leur  attache  la  loi  ; 

Attendu,  2°  qu’il  ne  conste  point  suffisamment 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  notaires,  que 
ceux-ci  aient  mis  en  usage  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  leur  pouvoir  pour  parler  à la  personne 
même  des  époux  Ginieis,  tandis  que.  le  procès- 
verbal  devant,  aux  termes  de  l’art.  154  du  Code 
civ.,  renfermer  la  réponse  faite  par  les  père  et 
mère,  cet  article  exige  par  cela  même,  sinon  que 
les  actes  respectueux  soient  toujours  signifiés  à la 
personne  des  père  et  mère , mais  qu’il  conste 
d’une  manière  légale  que  rien  n’a  été  omis  pour 
parvenir  à ce  bot; 

Attendu,  3®  qu’aux  termes  de  l'art.  68  dq  Code 
de  procéd..  applicable  à toute  sorte  d’exploits  ou 
actes  à notifier,  une  copie  ne  peut  être  laissée  au 
maire  de  la  commune,  que,  dans  le  cas  où  le 
voisin  a refusé  de  s’en  charger,  ou  signer  l’origi- 
nal, et  qu’il  ne  conste  point  dans  1 espèce  que  la 
copie  ait  été  offerte  & aucun  voisin; 

Attendu,  4°  que  des  dispositions  des  art.  151  et 
154  du  Code  civ.  il  résulta  que  l’acte  respectueux 
doit  être  notifié  à chacun  des  père  et  mère,  puis- 
que c’est  a chacun  d’eui  que  le  conseil  est  de- 
mandé, et  que,  dès  lors,  aux  termes  de  tous  les 
principes,  il  faut  une  copie  particulière  pour  cha- 
cun d’eux;  que  cependant,  dans  l'espèce,  on  s’est 
contenté  de  remettre  une  seule  copie,  soit  au 
maire,  soit  à la  demoiselle  Ginieis,  sans  qu’il  ap- 
paraisse même  de  celte  dernière  copie,  que  ta 
personne  à laquelle  elle  a été  laissée  fût  chargée 

rèt  de  la  Cour  de  Caen  du  !2déc.l8t9.  F.  encore 
Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  laproc .,  quest.  .168, 
qualcr. 

(3)  Y.  en  sens  contraire,  Caen,  12  déc.  1812; 
Agen,  1er  fév.  1817.  F.  aussi  Chauveau  sur  Carré, 
ubi  suprà. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  23  janv.  1816,  et  la  noie.— 
Âdde , Chauveau  sur  Carré;  Lois  de  la  proç.f  quesl. 
348  bis,  m fine. 


Cours  royales  et  Conseil  d’Etat. 
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d*  la  remettre  au»  époux  Ginleli  Par  ras  mo- 
lli». émondant,  annullc  les  «cte.  des  i fév.,  10 
mars  et  26  avril  derniers;  et  en  conséquence, 
déclare  n'y  aroir  lieu  d'autoriser  Ginleb  fils  à 

Ï lasser  outre  à la  célébration  du  mariage,  sauf  à 
ui  à agir  plus  régulièrement,  etc. 

Du  1"  juill.  1817. — Cour  roy.  de  Montpellier. 
—PI.,  MM.  Coffinièrcs  et  Hcnlignon. 


1»  SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Fitnctx. 

*•  Acucmgcnurr.— Divuibiut*. 
i°La  disposition  par  laquelle,  en  pays  de  droit 
écrit,  un  mari  institue  sa  femme  pour  son 
héritière , à la  clusrge  de  remettre  cette  héré- 
dité à relui  de  leurs  enfans  qu'elle  voudrait 
choisir  avant  sa  majorité,  n'est  pas  une  fidu- 
cie,c'est-à-dire  unstmple  dépél,  mais  une  in- 
stitution  fidéicommissaire,  transmissive  delà 
propriété  jusqu’à  la  remise  du  fidéicommis. 
ÎCod.  elv.,  996.  1048.1  (!) 
t°Ka  partie  qui  acquiesce  à la  disposition  d'un 
jugement  qui  lui  est  favorable,  est  recevable  à 
appeler  de  la  disposition  du  même  jugement 
qui  lui  est  contraire  (2). 

{Bringaud— C.  Maisonlal.)— a»k*t. 

LA  COUR  Considérant  qu’on  ne  saurait  faire 
résulter  un  acquiescement  an  jugement  du  Ornai 
1810,  des  conclusions  prises  par  Françoise  Brin- 
gaud danscelut  du  27  août  1812,  et  par  lesquelles 
elle  dérlara  acquiescer  h celles  prises  par  l'avoué 
de  Maisonial,  quant  aux  condamnations  provo- 
quées par  Jacques  Bringaud  ; que  son  acquiesce- 
ment ainsi  restreint  aux  dispositions  dudit  juge- 
ment qui  lui  étaient  favorables,  ne  pouvait,  d"a- 
rés  les  principes  et  la  jurisprudence,  être  étendu 
celles  qui  lui  étaient  contraires;  que  l'appel  de 
ce  Jugement  est  dès  lors  recevable  ; 

Considérant  que  le  droit  d’éleetlon  accordé  à 
Françoise  Brinsaud  par  le  testament  de  son  mari, 
ayant  fixé  l’hérédité  sur  sa  tête  jusqu’au  moment 
de  cette  élection , celle  circonstance  donne  à 
l’institution,  faiteen  sa  faveur  par  ledil  testament, 
le  caractère  d'une  véritable  Institution  fidéicom- 
missaire, nonobstant  cou»  de  llducie  qu  elle  eût 
eus  sans  celle  circonstance  ; — Sans  s’arrêter  au» 
fins  de  non-recevoir,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  etc. 

Du  1"  juill.  1817.— Cour  roy.  de  Limoges. 


INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.— R ktrpws. 

Les  intérêts  qui  étaient  soumis  à la  retenue 
pour  contributions , parles  lois  existantes  à 
T époque  du  contrat,  sotrt  restes  soumis  à la 
retenue  depuis  et  nonobstant  la  loi  du  3 sept. 
18U7  13).  . * 

(L’incau— C.  Bousseljr.) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'à  l'époque  de 
l’acte  dont  il  s'agit,  qui  a été  réputé  acte  d’anli- 
chrèae,  par  arrél  de  la  Cour  du  2 juill.  1816,  Pin- 
térét  était  sujet  à retenue  à défaut  de  stipulation 
contraire  ; que  la  loi,  qui  régissait  le  contrat  a 
cette  époque,  doit  être  considérée  comme  sup- 
pléant à une  convention  de  retenue  pour  conlri- 

(!)  C’est  là  une  question  d'interprétation  de  vo- 
lonté plutôt  qu'une  question  do  droit.  V.  sur  ce 
point,  Cass.  18  frim.  an  5;  23  nov.  1807  et  23  mai 
1808 1 Agen,  9 pluv.  an  13;  Nîmes,  17  août  1808: 
Limoges,  27  mai  1812. 

(2)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  una- 
nimes sur  ce  point,  que  l'exécution  d’un  jugement 
gor  un  chefn  emporte  pas  acquiescement  aux  autres 
chefs  de  ce  mémo  jugement,  à moins  qu'il  n‘v  ail 
indivisibilité.  K Cass.  19  therrn.  au  13;  29  avril 


bulion,  et  que  cette  retenue  était  du  cinquième  ; 

— Considérant  que  Part.  5 de  la  loi  du  3 sept. 
1807  porte  . qu’il  n’est  rien  innové  aux  stipula- 
tions d’intérêts  par  contrats,  ou  autres  actes  faits 
jusqu’au  jour  de  la  publication  de  la  loi;  » que, 
malgré  qu’il  n’y  eût  aucune  stipulation  écrite  sur 
les  intérêts,  la  loi  existante  sur  ce  point,  lors  du 
contrat,  tenait  lieu  de  stipulation  : d’oà  il  suit  que 
la  retenue  a dû  continuer  d’avoir  lieu  sur  Ips  in- 
térêts, depuis  la  loi  du  3 sept.  1807  ; - Considérant 
que  lacté  du  4 fruct.  an  10,  et  la  contre -lettre 
qui  a eu  lieu  en  l’an  12.  dont  il  est  parlé  en  l’ar- 
rêt du  £ juill.  1816,  forment  un  contrat  d’anti- 
chrèse,  ainsi  qu’il  a été  jugé  par  ledit  arrêt;  les 
héritiers  Pineau  ont  dû  prévoir  qu’à  défaut  de 
stipulation  sur  la  retenue  des  intérêts,  celte  re- 
tenue aurait  lieu  lorsque  le  contrat  serait  anéanti 
cl  qu'il  y aurait  lieu  a la  restitution  du  prix,  et 
qu  a défaut  de  convention  expresse  et  contraire, 
elles  doivent  être  considérées  comme  ayant  voulu 
se  régir  d'après  les  lois  sur  la  retenue  dés  intérêts; 

— Homologue  le  compte  présenté  par  lious- 
sely,  etc. 

« “ jn'IC  2817. — Cour  roy.  de  Limoges. 

SOUS-TRAITANT.  — Garantir.  — EoiRXii 

■VI.  — PRIVILEGE. 

Lorsque,  pour  un  semés  public,  il  y a un  en- 
trepreneur quia  traité  avec  le  gouvernement, 
si  l’entrepreneur  a traité  ensuite  avec  un  sous- 
traitant,  les  fournitures  faites  au  sous-trai- 
tant, en  nom  personnel , n'autorisent  aucun 
recours  contre  l’entrepreneur  général  (A). 

C'est  une  question  de  savoir  si  Part.  2 dudécr. 
du  12  der.  1806  accorde  au  fournisseur , con- 
tre l’entrepreneur  principal,  les  mêmes  droits 
qu’au  sous-traitant  ; Mais  quand  bien  même 
cela  serait  vrai,  le  décret  ns  s'appliquerait 
point  au  cas  où  le  fournisseur  a agi  unique- 
ment pour  le  compte  du  sous-traitant,  et  a 
considéré  ce  dernier  comme  son  obligé  per- 
sonnel et  exclusif.  (Décr.  du  12  déc.1806,  art.  2.) 

(La  compagnie  Boubée  — C.Demont  et  Petit.) 

. ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le*  intimés  ne  peu- 
vent avoir  d'action  contre  les  appelons  qtf autant 
qu'il  serait  justifié  qu’ils  oui  fait  ou  entendu  faire 
les  fournitures  dont  iis  demandent  le  paiement 
pour  le  compte  et  à la  décharge  de  ceux-ci,  im- 
médiatement et  directement;  — Attendu  qull 
résulte,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause,  et  de  la 
reconnaissance  faite  à l'audience  par  les  intimés, 
qu’ils  traitèrent  le  20  juin  1816,  pour  les  fourni- 
tures. nominativement  et  directement  avec  un 
sieur  Launoy,  administrateur  de  la  compagnie 
Lestrade,  el  pour  le  compte  de  cette  compagnie, 
avec  laquelle,  en  effet,  les  entrepreneurs  géné- 
raux avaient  sous-traité,  ainsi  qu’il  est  bien  dû- 
ment et  régulièrement  justifié  par  les  livres-re- 
gistres et  journaux  de  correspondance  en  bonne 
forme  de  la  compagnie  Boubée,  et  qui  ont  été  re- 
mis sur  le  bureau  de  la  Cour  ; — Attendu  que  1rs 
Intimés  ne  peuvent  se  prévaloir  des. lors  de  l'o- 
pinion nu  ils  auraient  eue,  que  les  sieurs  Lau- 
|0)  et  Lestrade,  ou  Degruy tiers,  successeur  de 


1812;  2 juill.  1817.  Des  réserves  expresses  ne  sont 
pas  nécessaires.  V.  Cass.  26  prair.  an  1 1 ; 23 fruct» 
an  12:  30  déc.  1818. — cependant  en  ceps  con- 
traire, Turin.  30  nov.  1811. 

, (3)  V.  ronf. , Riom,  23  août  1813:  Cas*-  32  mars 
1820. — El  réciproquement,  le*  renies  créées  sou  a 
une  loi  qui  n'aclineUait  pas  la  retenue  , n‘o,ni  pas 
été  soumises  à celle  retenue  par  l'effet  d’une  loi 
postérieure.  V . Cass,  i flor.  an  13,  et  la  note. 

(4)  I . en  ce  sens,  Cass.  3 jaav.  1822. 
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celui-ci . ('talent  les «gens  directs  et  préposés res- 
ponsables de  la  compagnie  Boubée,  lorsque,  loin 
de  justifier  eux-mêmes.  par  le  rapport  de  leur» 
livres  personnels  ou  la  production  d’pne  corres-  i 
pon  'ance  régulière,  qu'ils  traitèrent  avec  ceux-ci 
en  qualité  d'agens  el  de  | (reposés  de  l’entreprise 
generale,  il  est  au  contraire  démontré,  d'une  ma- 
nière évidente  et  sans  équivoque,  qu’ils  n’ont  ja- 
mais agi  et  entendu  agir,  jusqu  è la  lin  de  scplem-  J 
bre,  qu'avec  ceus  avec  lesquels  ils  avaient  traité  | 
eipücitenicnt  en  nom  direct  et  personnel,  et  pour 
leur  propre  compte;  — Attendu  que  si  l'on  avait 
besoin  de  fortilier  cette  vérité  mathématique,  uni 
résulte  des  faits  constitutifs  de  la  cause,  par  des 
présomptions  subséquentes  et  prises  dans  la  con- 
duite des  intimés,  elles  résulteraient  dn  mode 
dans  lequel  ceus  ci  ont  fourni  un  appelons  le 
compte  de  leur  gestion  pour  le  mois  d'octobre, 
dans  lequel  il  est  convenu  qu’en  cfTet  les  fourni- 
tures ont  été  faites  pour  le  compte  direct  de  la 
compagnie  Boubée  : alors,  el  dans  ces  deuv  états 
ou  bordrraui  des  fournitures  . ils  n’ont  réclamé 
ni  reporté  en  tête  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  reli- 
quats qu'ils  ont  prétendu  depuis  leur  être  dus 
pour  les  mqfs  antérieurs  ; tandis  que,  dans  le  bor- 
dereau adressé  plusieurs  mois  après  au  ministre 
de  la  guerre,  lorsqu'ils  ont  voulu  rendre  l’entre- 
prise générale  responsable  des  fournitures  faites 
avant  Te  mois  d octobre,  ils  n’ont  pas  manqué  de 
le  former  par  ordre  de  mois,  ayant  soin  de  repor- 
ter en  tête  de  chacun,  en  débet,  les  reliquats  dès 
précédons  ; — Attendu  que  la  détention  des  bor- 
dereau! ou  récépissés  des  fournitures,  si  elle  don- 
nait aui  fournisseurs  et  livranciers  les  méiuev 
dridts  que  peuvent  avoir  les  sous-traitans  sur  les 
fonds  qui  seraient  encore  dus  par  le  gouverne- 
ment. ou  sur  le  cautionnement  de  l’entreprise 

Sénérale.  d’après  les  dispositions  du  décret  du  13 
ée.  1800  (question  que  la  Cour  ne  veut,  n'en- 
tend et  ne  peut  résoudre),  il  n'y  aurait  lé  que 
l'eiercice  d’un  privilège  qui  donnerait  ouverture 
à une  proposition  sur  laquelle  il  faudrait  faire  sta- 
tuer par  les  tribunaux  compétens  entre  les  por- 
teurs des  pièces  comptables,  les  sous-traitans  et 
l’entreprise  générale,  sans  qu’a  raison  de  ce  pré- 
tendu privilège,  les  livranciers  qui  ont  pour  debi- 
teurs personnels  et  eiclusifs  les  sous-traitans  aient 
pu.  comme  ils  ont  (ait,  former  une  action  itnmé 
diate  contre  l’entreprise  générale,  pour  la  faire 
répuler  directement  leur  débitrice  des  sommes 

Î|u!  leur  restent  dues  sur  les  fournitures  par  eut 
ailes  avant  le  mois  d'octobre;  - Par  ces  motifs, 
statuant  sur  l’appel  du  jugement  dn  19  déc.  1816, 
met  sur  iceloi  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  auraient  pré- 
jugé les  opposans  débiteurs  du  montant  du  pria 
des  fournitures  faites  par  les  intimés  aus  troupes 
alliées,  à dater  du  mois  de  mars  jusqu  a la  Qu  de 
septembre  1816:  émendant,  etc. 

1)11  3 juillet  1817.  — Cour  royale  de  Meta.  — 
Prés.,  M.  Voysin  de  Gartempe,  p.  p.  — Plv 
MM.  Dommanget  el  Crouase. 

PÉREMPTION.  — OnoAisisaiio»  de  tribc- 

ttsiii. 

Après  l’institution  royale  donnée  d une  Cour 
ou  à un  tribunal,  il  n'y  a pas  lieu  à augmenter. 

(t)  Décision  ainsi  rapportée  par  M.  Colas  de  la 
Noue,  Jurisp.  de  la  Cour  royale  d’Orléans,  t.  3,  p. 
60.  — L.i  jurisprudence  parait  filée  dans  le  même 
sens.  V. Casa. 13  niv.an  8:22 mess,  an  13;  Rennes, 
16  juin  1818, — f cependant,  en  sens  contraire, 
Limoges,  t8  nov.  1812, 

(3)  Y.  sur  ce  point,  Cals.  13  sept.  1809p  et  nos 
observations.  J 


de  six  mois  pour  cause  de  reprise  d’instance 
le  délai  de  trois  ans  passe’  leguel  toute  in- 
stance est  périme’e  par  disronlinuation  de 
poursuites  : l’ordonnance  du  roi  qui  accorde 
cette  institution  n’auant  rien  changé  ni' au 
ressort  ni  aux  attributions  des  officiers  mi- 
nistériels. Quoique  pendant  l’intervalle  qui 
sépare  l'institution  de  l'installation  des  ma- 
gistrats, il  y ait  lieu  à une  sorte  de  vacance 
judiciaire,  on’ne  doit  point  regarder  Vadmi-- 
nistration  de  la  justice  comme  ayant  etc  in- 
terrompue ( 1 ). 

(Soupicon  — C.  Lecomte.) 

Du  3 juill.  1817.  — Cour  royale  .d’Orléans.  — 
PI.  MM.  Tlaudry  et  Moreau. 


TESTAMENT.  — Lectirr.  — Mevtiov. 

Il  n’y  a pas  meption  suffisante  de  la  lecture  du 
testament  au  testateur  en  présence  des  témoins 
dans  celle  disposition  : • après  qu’il  a été 
donné  lecture  a la  testatrice  du  présent  acte, 
elle  a déclaré  révoquer  les  testamens  et  codi- 
cilles antérieurs  ..  fait,  lu  el  interprété  en  pré- 
sence de...  témoins  requis.  (Cod.  Civ..  973.J  (2) 
(Brrcklcr  — C.  N....).  — arrêt. 

LA  COUR  ; - Vu  les  art.  972  el  1001  du  Code 
civil  ; — Considérant,  t"  qnc  le  testament  attaqué 
contient  une  dernière  clame  révocaloire  de  tous 
testamens  et  codicilles  antérieurs;  qu'il  n’csl  fait 
aucune  mentipn  que  cette  clause  révocaloire  ait 
été  lue  à la  testatrice,  tandis  que  la  mention  ex- 
pressc  de  la  lecture  exigée  par  la  loi  précitée,  à 
peine  de  nullité,  ne  peut  s’entendre  que  de  la  to  - 
lalilé  des  dispositions  testamentaires  ; — 2"  Que 
si,  avanl  d’écrire  cetle  clause  révocaloire,  le  no- 
taire déclare  avoir  donné  leclure  à la  testatrice 
des  dispositions  précédentes,  il  ne  dit  pas  que 
cette  lecture  a été  donnée  en  présence  des  té- 
moins ; que  cette  lecture  à la  testatrice  en  pré- 
sence des  témoins  ne  peut  s'induire  de  ces  mots 
qui  suivent  la  clause  révocaloire  ; « Fait  et  lu  en 
présence  des  témoins.... , « puisque,  ouire  que  la 
mention  doit  être  expresse,  ces  mots  mentionnent 
seulement  une  lecture  en  présence  des  témoins, 
mois  ne  mentionnent  pas  que  c'est  à la  testatrice 
que  cette  lecture  a été  faite,  et  qu’on  peut  très 
bien  supposer  deus  lectures,  l’une  à la  testatrice 
seule,  l'autre  en  présence  des  témoins  seuls,  dont 
aucune  n’acconqdil  la  loi  ; — Que  le  testament 
étant  nul  dans  la  forme,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’oc- 
cuper de  l'elfet  de  ses  dispositions,  eic. 

Du  3 juill.  1817.  — Cour  royale  de  Colmar. 

BAIL.— Clause  i.bsolutoirb. 

Les  clauses  résolutoires,  dans  tes  baux  à ferme , 
ne  sont  jamais  que  comminatoires , quelque 
étendue  que  leur  aient  donnée  les  conventions 
des  fiarties  (3). 

( Schir.  — C.  Knhlhorn.  )—  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  dans  le  droit,  qu'il 
est  de  principe  que  les  clauses  résolutoires,  dans 
les  baus  à ferme,  no  sonl  Jamais  que  commina- 
toires, quelque  latitude  qu’on  leur  donne  dons  la 
stipulation- qu’on  en  fait,  soit  parce  que  les  par- 
ties ne  peuvent  passe  rendre  justice  à elle-mèmes, 
soit  parce  que  les  juges,  étant  autorisés  par  l’art. 

(3)  Question  qui  a été  controversée.  F.  à cet 
égard,  les  notes  qui  accompagnent  un  jugement  du 
tribunal  d’appel  de  Paris  du  28  lherm.  an  .1 1,  el  un 
arrêt  de  Bruselles  du  10  flor.  an  I3._  F.  du  reste 
encore,  dans  le  sens  de  la  solution  ci.dessus,  Coi- 
mar,  6 déc.  1814;  Troplong,  du  Louage,  I.  2,  n» 
316  el  320. 
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1214  du  Code  civ..  à donner  des  délais  au  débi- 
teur, pris  égard  a sa  position,  il  faut  nécessaire- 
ment qu’il  examine  s'il  ) a lieu  à délai  avant  que 
le  propriétaire  puisse  rentrer  dans  lesbiens  affer- 
més. soit  enfin  pree  que  le  fermier  peut  toujours 
faire  cesser  la  demande  en  résiliation  par  des  of- 
fres, dont  le  juge  seul  peut  balancer  et  apprécier 
le  mérité  ; qu’ainsi  l'intimé  ne  pouvait  pas.  com- 
me il  l’a  fait  d’office  et  sans  le  concours  du  juge, 
se  mettre  en  possession  de  sa  ferme;  — Considé- 
rant, dans  le  fait,  que  l’appelant  a toujours  ciac- 
tement  payé  les  canons  arriérés;  qu’il  aurait  éga- 
lement payé,  au  terme  convenu,  celui  de  1816, 
si  l’intimé  n’avait  pas  voulu  avoir  du  grain  au  lieu 
d’«rg‘'iu,, et  ne  se  fût  pas  refusé  à payer  sa  quote- 
part  des  charges  de  guerre  particulières  à ladite 
année;  qoe ces  difficulté* ont rctardéte paiement; 
mais  qu’aussitdt  que  l'appelant  a vu  que  l’intimé, 
à raison  de  ce  retard,  prétendait  faire  usage  d'of- 
fice de  la  clause  résolutoire,  il  s'est  hélé  de  faire 
des  offres  de  paiement  que  l'intimé  doit  s’imputer 
de  n avoir  pas  acceptées  Considérant  enfin  que 
les  craintes  alléguées  par  l'intimé  de  l'insolvabili- 
té del'appelant.de  sa  discussion,  d'une  saisie  fai- 
te sur  lui  pardes  tiers,  quoique  mentionnées  dans 
les  motifs  du  jugement,  ne  sont  pas  suffisamment 
justifiées,  et  ne  peuvent  d'ailleurs  donner  lien 
qu'à  une  action  en  résiliation  du  bail  pour  toute 
autre  cause  que  celle  dont  il  s'agit  Par  ces  mo- 
tifs, émendaol.  etc. 

Du  5 juill.  1817.— Cour  roy,  de  Colmar. 


EAÜ(Cobrs  d').  — CosuqiTSMC*.  — Cru  âge.  — 
Digue. 

Après  que  l autorité  administrative  a fait  en 
matière  de  cour»  d'eau,  les  concessions  qu'elle 
seule  est  en  droit  de  faire,  après  que  les  rè- 
glemens sont  une  fois  arrêtés  et  promulgués, 
les  contestations  qui  surviennent  entre  les 
particuliers  sur  l'exercice  de  leurs  droits  res- 
pectifs de  propriété  et  sur  les  contraventions 
aux  règlement  sont  de  la  compétence  exclu- 
tire  des  tribunaux  (1). 

Le  propriétaire  qui  est  obligé  par  la  nature  des 
choses  de  souffrir  le  curage  du  cours  d’eau 
qui  traverse  son  fonds,  peut,  au  cas  où  l'épo- 
que de  ce  curage  n'est  pas  déterminée  par  un 
réglement  ou  par  l’usage  des  tieu-r.  exiger  que 
■ le  propriétaire  supérieur  qui  veut  faire  opérer 
le  curage,  choisisse  une  saison  convenable  et 
le  p revienne  à l'avance. 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  traversé  par 
un  cours  d’eau,  n'a  pas  le  droit,  pour  en  user, 
d’etever  une  digue  ou  ttaulres  ouvrages  qui 
nuisent  aux  propriétés  supérieures,  en  faisant 
refluer  les  eaux  (1). 

(Deville  Bodson— C.  JacuU.i—vlvRÈT.j 
LA  COUR;  — Attendu  que  si  à l’autorité  ad- 
ministrative appartient  la  police  générale  des 
cours  d’eau,  qui  fait  partie  de  la  grande  on  peti- 
te voirie  ; si  la  concession  de»  privilèges  et  auto- 
risations pour  conslmire,  réparer,  augmenter  des 
usines,  établir  des  ouvrages  d’art  sur  les  cours 
d’eau , appartient  eiclusivement  à l’administra- 
tion ; si  a c elle  seule  encore  appartient  le  pouvoir 
de  faire  les  reglrmcns  généraux  ou  particuliers  sur 

(t)  Ls  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs 
sera  Meut,  en  eues,  bien  fixées  en  ce  sens,  qu’en  ma- 
ître de  cours  d'eau,  le  pouvoir  do  l'adimiustratiou 
est  restreint  à ce  qni,  touche  Pimérêi  public,  et  que 
les  tribunaux  sont  seult  compëlens  toute*  les  fois 
que  te  débets  uu  caractère  d’intérrt  purement  privé. 
F.  dana  ce  sens,  dècr.  et  ordonn.  des  82  janv  1808 
(etî.  Uours i ; 28  nov.  1803  (aff.Cipottiruv)  ; 12  avril 
1812  ( aff.  Rngre  ) . 18  mats  et  20  juin  1816  (ait. 
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!e  curage  des  ruisseaux,  sur  la  hauteur  des  ram 
et  la  nature  des  ouvrages,  entre  le  propriétaire 
d’usines  sur  le  même  cours  d’eau,  il  n'est  pu 
moins  vrai  qu’après  les  concessions  (ailes,  aprè* 
les  règlemens  une  fols  arrêtés  et  promulgués,  les 
contestations  qui  surviennent  cuire  les  particu- 
liers l’exercice  de  leurs  droits  de  propriété  res- 
pective, et  sur  les  contraventions  aux  règlemens, 
soûl  du  domaine  du  pouvoir  judiciaire,  sous  la 
garde  duquel  tout  ee  qui  concerne  la  proprié- 
té proprement  dite  et  son  malntleo,  de  meme  que 
la  sûreté  des  personnes,  sont  remis  et  doivent 
invariablement  demeurer-,  — Attendu  surtout 
qu’il  s’agit  daos  la  cause  de  prétentions  récipro- 
ques sur  un  cours  d'eau  qui  n’est  pas  dans  la  dé- 
pendance du  domaine  public,  et  d'entreprises  qui 
menaceraient  ou  violeraient  des  droits  privé*,  il 
faut  conclure,  d’après  les  principes  constans  de 
la  législation  générale  sur  la  matière,  et  qu’oo 
trouve  bleu  explicitement  développés  dans  un 
décret  du  28  avril  1807,  rapporté  au  nouveau 
Jtèpérioir»  de  Jurisprudence,  au  mot  Cours 
d'eau,  que  les  contestations  entre  les  parties  sont 
exclusivement  de  la  compétence  judiciaire  : 

Attenduquesi  te  droit  de  curage  ne  peut  être  con- 
testé au  propriétaire  rï  une  usine  établie  avec  auto- 
risation surun  cours  d eau, de  mènve  qu’il  ne  pour- 
tait  Mire  au  propriétaire  d'un  terrain  iraversè  pas 
un  cours  d'eau , dont  rencombrcmeni  ou  l'élévation 
progressivedu  lit  du  ruisseaucause rail  l’inondation 
si  ce  droit  on  plutôt  cette  (acuités  naturelle  et  in- 
dispensable entraîne  une  scrvtludc  qui  dérive  de 
la  nature  des  choses  et  de  l’état  des  lieux,  d’a- 
près laquelle  les  propriétaires  des  fouds  inférieur» 
sont  contraints  de  souffrir  ce  curage,  même  d’en 
supporter  momentanément  les  accidens  ou  effets, 
tels  que  le  passage  des  ouvriers  pour  le  curage  et 
le  dépôt  instantané  des  vases,  limons,  boues  ou 
immondices  qui  en  proviennent,  néanmoins  U 
n'en  résulte  pas  que  le  propriétaire  supérieur 
puisse  arbitrairement,  en  toute*  saisons,  comme 
il  lui  plaît,  et  sans  avoir  prévenu  ses  v oisins  in- 
férieurs. procéder  au  curage  qui  ne  doit  être  fait 
( s’il  n’y  a règlement  on  usage  contraire)  qu’en 
temps  et  saison  convenables,  et  toujours  de  ma- 
nière à ne  causer  ni  dommages  ni  préjudice  aux 
propriétés  de  ceux-là;....—  Attendu  que,  d'après 
ce  qui  a été  dit  relativement  à l’exercice  du  cu- 
rage, sur  la  question  précédente,  il  est  inutile  de 
statuer  par  une  disposition  explicite  et  rigoureu- 
se à cet  égard,  d’autant  qu'il  est  inutile  et  sans 
objet  de  renvoyer  à l’autorité  administrative,  pour 
slaluer  chaque  année  sur  l’opportunité  du  curage, 
d’autantqu’tl  nedoitse  faire  par  l'appelant,  qu’a- 
prés  avoir  averti  l’intimé  et  les  autres  propriétai- 
res inférieurs,  qui  peuvent  au  surplus  se  pourvoir 
directcmcnldcvanl  l’autorité  administrative,  pour 
faire  ordonner,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  Uflor.  an  11,  le  mode,  le  temps  et  la  sai- 
son du  curage,  qui  ne  peut  être  fait  avant  le  mois 
de  novembre  et  après  celui  de  février  et  de  ma- 
nière a ne  porter  aucun  préjudice  aux  propriétés 
particulières,  autrement  il  s'exposerait  aux  oppo- 
sitions, réclamations  cl  dommages-intérêts  de 
ses  voisins 

Attendu,  qu  il  ne  peut  être  permis  au  pro- 


rernaux  et  ali  . \nJaud ) ; Colmar,  23  juill.  1825; 
Poitiers,  6 mai  1833;  Proudhon,  humaine  public, 
I.  4.  Il"  I 127  e:  1 128;  Toullicr.  1.  3,  n»  136;  Hen- 
rion  daPansey.  Vnmpet . des  juges  de  paix,  ch. 27, 
p.  27G;  Garnu-r,  Itégime  des  roux,  lom.  2,  n°  614 
p.  26  i.  cl  suiv. 

(2}  V.  sur  ce  poini,  les  observations  qoi  accora- 
pagneot Vin  arrêt  delà  Cour  de  Bourges  du  7 avril 
1837. 
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priétaire  d'un  fonds  inférieur,  d’établir  sur  un 
cours  d’eau  pour  son  propre  avantage,  bàtar- 
deau  ou  digne  qui  fasse  refluer  ses  eaux  sur  les 
propriétés  supérieures  ( Cod.  eiv.  art.  640,  2ft); 
— Attendu  qu’il  est  constaté  par  les  experts 
que  la  construction  de  la  digue  ou  barrage  que 
propose  Jean-Baptiste  Jacob  entraînerait  le  re- 
flux des  eaux  sous  les  roues  de  l’usine  de  Fran- 
çois Deville-Bodson  et  paralyserait  leur  action: 
d’ou  suit  que  l’irrigation  de  la  prairie  de  Jacob 
ne  pouvant  avoir  lieu  de  la  manière  dont  il  vou- 
drait la  produire,  sans  faire  remonter  les  eaux  et 
aans  nuire  au  propriétaire  supérieur,  l’on  n’a  pu  et 
l’on  ne  doit  aussi  lui  permettre  de  construire  une 
digue,  sauf  à lui  à faire  des  prises  d’eau  conformé- 
ment aux  dispositions  du  premier  alinéa  de  l’art. 
644,  du  Code  civ.,  et  de  manière  -a  ne  causer 
aucun  préjudice,  tort  ou  empêchement  à son  voi- 
sin. propriétaire  des  fonds  supérieurs;  — Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  11  juill.  1817.  — Cour  roy.  de  Mets.  — 
Prêt.,  M.  Voysin  de  Gartempe,  p.  p.  — Concl., 
M.  Demeaux,  av.  gén.—PI.,  MM.  Blancltet  et 
Dommanget. 

ENDOSSEMENT. — Serment. 

Du  15  juill.  1817  fa  fl.  PtUart).— Cour  roy.  de 
Metz.  — P . cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation 
rendu  le  2 fév.  1819  , sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 

1°  et  4"  ARBITRE  (Tires).  - Conférence.  - 

JlTGEMENT. 

2°  et  3°  Arbitrage.  -Jugement.  — Date.— 

Dépôt. 

Lorsqu’au  cas  de  partage  entre  de»  arbitres, 
Vun  d’eux  n'est  pas  venu  conférer  avec  le 
tiers  arbitre , la  sentence  n’est  pas  nulle  pour 
cela,  s’il  est  prouvé  que  sommation  a été  faite 
aux  arbitres  de  se  rendre  à cette  confé- 
rence (1) 

signature  des  arbitres  fait  foi  de  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  la  décison , et  notam- 
ment de  ta  date  (2). 

3°J>  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  dans  les 
trois  jours  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nul- 
lité (3). 

4#La  sentence  du  tiers  arbitre  ne  doit  pas  né- 
cessairement contenir  en  entier  l'opinion  des 
arbitres. 

(Bonnichon— C.  Quichon.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  sommation  aux  arbitres  pour 
se  réunir  au  tiers  arbitre,  du  19  février,  est  pro- 
duite en  la  Cour  ; qu’à  la  vérité  l’un  d’eux  n’a  pu 
se  rendre  à la  conférence  , mais  qu’il  n’y  avait 
pas  moyen  de  l'y  contraindre,  et  que  la  loi  est 
satisfaite  quand  les  formalités  qu’elle  prescrit  ont 
été  observées; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
décision  du  tiers  arbitre  devait  être  rendue  dans 
le  mois  de  son  acceptation  ; que  , dans  l'espèce, 
cette  acceptation  est  du  3 mars,  et  que  le  juge- 
ment est  du  14  ; — Qu’en  vain  on  élève  des  doutes 
sur  cette  dernière  époque  ; qu’on  ne  produit  à 
l’appui  ni  preuves  , ni  le  plus  léger  adminiculc, 

(1)  En  régie  générale,  la  sentence  rendue  par  le 
tiers-arbitre,  sans  le  concours  des  arbitres  partagés, 
est  nulle.  V.  Cass.  13  vend,  an  3,  cl  la  note.  — 
— Mais  lorsque  quelques-uns  des  arbitres  seule- 
ment se  sont  réunis  au  tiers  arbitre,  celui-ci  doit 
juger  avec  eux.  F. Cass.  29  janv.  1827. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  15  therm.  an  11,  et  la  note. 
r—V.  aussi  Rennes,  28  avril  1817. 


et  qu’au  surplus  la  signature  des  arbitres  fait  fol 
de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  leur  décision  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu’à  la 
vérité  la  sentence  devait  être  déposée  dans  les 
trois  jours,  et  ne  l’a  été  que  le 5 avril;  mais’que 
la  loi  n’y  attache  pas  la  peine  de  nullité,  et  qu’au 
surplus  il  y a une  foule  de  cas  où  le  dépôt  ne 
pourrait  être  fait  dans  les  trois  jours  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question , que 
le  motif  de  l’irrégularité  de  la  sentence  est  pris 
de  ce  que  la  sentence  dutiers  arbitre  ne  contient 
pas  l’énoncé  en  détail  de  l'opinion  des  premiers 
arbitres;  mais  que  la  loi  ne  l’exige  pas;— Qu’a 
la  vérité  elle  exige  qu’il  se  conforme  à l’avis  d’un 
des  arbitres,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  faire 
connaître  l’opinion  de  chacun  d’eux  ; mais  que 
le  tiers  a rappelé  cotte  opinion  sur  chaque  article, 
qu'ainsi  son  opération  est  régulière;  — Débouta 
Bonnichon  de  son  opposition  à l’ordonnance 
d 'exequatur,  etc. 

Du  15  juill.  1817.  — Cour  royale  de  Bourges. 


PÉREMPTION.— Interruption. 

Des  tentatives  réciproques  d'arrangement  entre 
des  parties  sont  des  actes  de  nature  à inter- 
rompre la  péremptton  (4).  La  partie  [qui  les 
allègue,  peut  en  conséquence  être  admise  à 
en  faire  preuve. 

(Morel— C.  Muzet.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu’il  a été  mis  en 
fait  par  l'avoué  des  défendeurs  a la  demande  en 
péremption,  que  les  poursuites  n'avaient  étédis- 
con limiers  nue  par  suite  des  arrangemens  pro- 
posés entre  les  parties,  arrangemens  qui  avaient 
même  eu  lieu  par  écrit,  ainsi  qu’il  offrait  de  le 
justiücr;  que  si  ces  faits  étaient  établis,  ils  pour- 
raient avoir  de  l'influence  dans  la  cause , qu’il 
est  alors  utile  d'accorder  aux  parties  qui  les  met- 
tent en  avant  un  délai  suffisant  pour  s’en  procu- 
rer la  preuve  ‘.—Continue  la  cause  à un  mois,  pen- 
dant lequel  la  partie  de  Mounier  rapportera  la 
preuve  de  l’arrangemenl  qui  a été  négocié . no- 
tamment les  quittances  notariées  par  lesquelles 
cet  arrangement  a été  constaté,  etc.  (5).- 
Du  15  juill.  1817.  — Cour  royale  de  Limoges. 


INTERDICTION.  — Curateur  spécial. 
L'interdit  doit  être  pourvu  dun  curateur  ad 
causam,  lorsqu’il  se  trouve  en  discussion  d’in- 
térêt avec  son  curateur  ordinaire. 

Toutefois,  les  poursuites  faites  antérieurement 
soit  par  l’interdit , soit  par  le  curateur  ordi- 
naire. ne  sont  pas  nul  les.  Elles  doivent  être 
seulement  suspendues  jusqu’à  la  nomination 
du  curateur  spécial. 

Ce  curateur  spécial  doit,  comme  un  subrogé 
tuteur , être  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

(Saint-Luc— C.  de  PIreuc.— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  en  fait,  que  l'Inter- 
diction de  de  Plœuc  a été  maintenue  et  confirmée 
par  des  jugemens  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  qu'il  n’y  a plus,  par  conséquent,  à s’en- 
quérir de  la  cause  qui  l'a  déterminée  ; que  non- 


(3}  V.  conf.,  Turin,  l«rroai  1812;  Paris,  22  mai 
1813,  elle* notes. 

(4)  V.  conf.,  Florence,  28  juin  1812,  la  note 
elles  autorités  auxquelles  elle  renvoie.  V.  aussi 
Lyon,  29  nov.  1822;  Bruxelles,  18  mars  1830; 
Pau.  13  mars  1836. 

(5)  Le  mois  expiré,  l’arrangement  allégué  ayant 
été  justifié,  la  Cour  déclara  que  la  demande  en  pé- 
remption était  devenue  sans  objet. 
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seulement  son  curateur  ordinaire  a le  droit,  mais 
qu'il  est  niante  dans  l'obligation  la  plus  étroite, 
ayant  de*  discussions  d'intérêts  avec  lui, de  lui  faire 
nommer  un  curateur  ad  causnm  ; qu'à  la  vérité 
l'interdit,  comme  le  mineur,  pourrait,  sans  l'assis- 
tance d'un  curateur,  agir  et  procéder  dans  son 
intérêt,  action  et  procédure,  dont  on  ne  pourrait 
poursuivre  contre  lui  la  nullité  s'il  obtenait  gain 
de  cause, mais  qu'il  suffit  que  ces  prétentions  soient 
contestées  pour  rendre  indispensable  , dans  son 
intérêt,  l'assistance  d'un  curateur  particulier; 
que  telle  était  la  disposition  expresse  des  art.  488 
cl  4 -2  de  la  coutume  de  Itretagne,  sous  l'empire 
de  laquelle  de  Ploeuc  a été  interdit , dispositions 
maintenues,  quant  aux  principes,  par  la  législa- 
tion nouvelle  (art  494  et 509  du  Code  civil  ; que 
le  jugement  du  28  janv.  1817,  qui  a donné  de 
Pioeuc  pour  autorisé  de  Justice,  ne  peut  faire  ob- 
stacle à l'obligation  imposée  par  la  loi  de  faire 
pourvoir  l'interdit  d'un  curateur  spécial  sans  qu'il 
soit  même  besoin  de  tierce  opposition  a 1 exé- 
cution de  ce  jugement;  que  la  tierce  opposition 
formée  par  de  Saint- Luc  est  par  conséquent  sur- 
abondante; que  l’autorisation  Indiciaire  donnée 
à un  interdit  d’agir  ét  de  procéder  seul  est  sans 
exemple  dans  les  tribunaux  de  France:  que  les 
femmes  peuvent  bipnse  ftire  autoriser  de  justice, 
mais  sur  le  refus  de  leur  époux,  dûment  constaté 
par  écrit:  qu'on  ne  peut  leur  assimiler,  sous  ce 
rapport,  les  mineurs  ou  interdits  à l'égard  des- 
quels la  législation  a tracé  des  règles  toutes  dif- 
ferentes ; qu'cnftn  la  loi,  sur  la  nécessité  de  l’as- 
sistance d’un  curateurs  n'admettant  aucune  ex- 
ception, celle  proposée  en  faveur  de  la  demande 
d'aliiriens.  lorsqu’elle  est  contestée,  ne  serait  pji 
plus  admissible  que  tout  autre  quand  même  on 
pourrait  qualifier  telle  la  demande  sur  laquelle 
le  tribunal  de  Quimper  a statué  en  première  in- 
stance , et  dont  le  jugement  est  en  appel  à la 
Cour; 

Considérant  que  l’interdit  étant  assimilé  au  mi- 
neur (art.  509  du  Code  civ.),  le  mode  de  nomi- 
nation d’un  curateur  ad  causam  ne  peut  être  dif- 
férent de  celui  de  la  nomination  d’un  subrogé 
tuteur  «art.  420);  que  la  convocation  du  conseil 
de  famille  est  le  seul  moyen  de  pourvoir  à celte 
nomination  ; qu’on  ne  peut  accueillir  légèrement 
les  soupçons  vagues  que  l'interdit  s’est  efforcé 
d'accréditer  contre  toute  sa  famille,  lesquels  sont 
dépourvus  de  toute  vraisemblance  ; qu’il  pourrait 
arriver  cependant  que  le  consefl  de  famille  ne 
fût  pas  convoqué,  ou  ne  prît  aucunedéltbératlon, 
événement  qui,  bleu  que  peu  apparent,  doit  être 
prévu  dans  l’intérêt  même  de  l’interdit  ; 

Considérant  qu'il  n’est  pas  possible  de  regarder 
comme  non  avenues  les  procédures  faites  jusqu’à 
présent,  soit  par  Tintcrdit.  soit  par  son  curateur 
ordinaire,  comme  ce  dernier  y a conclu;  mais 
qu’il  est  indispensable  de  suspendre  toutes  celles 

ui  pourraient  êtrt*  faites  avant  la  nomination 

u curateur  ad  causam  , nomination  qui  peut 
seule  assurer  la  régularité  des  procédures  ; qu'en- 
fln  la  suspension  de  tous  ngissemens  est  le  vrai 
moyen  d'accéléret  celle  nomination;  — Ordonne 
qu’a  la  diligence  dudit  de  Saint-Luc  . curateur 
ordinaire  de  de  Plcruc,  son  beau-père,  le  conseil 
de  famille  soit  convoqué  dans  uu  mois,  à compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  présent  arrêt, 
pour  nommer  audit  de  Plœuc , interdit , un  cu- 
rateur ad  causam , à l'effet  de  procéder  sur  l’ap- 
pel relevé  par  de  Saint-Luc,  du  jugement  de 
Quimper,  du  28  avr.  1817,  toutes  choses  demeu- 

(1)  Celle  solution  est  adoptée  par  M.  Massol, 
dans  sou  Traité  de  la  séparation  de  eorpr , p.  170; 
V*  encore  sur  la  question,  Paris,  9 janv.  1823. 
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rant  en  état  jusqu’à  ladite  nomination  , tous  dé- 
pens joints;  — Ordonne  que.  passé  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  si  là  nomination  du  curateur  n'a  pas 
eu  lieu , la  présente  surséance  sera  de  plein  droit 

levée,  etc. 

Du  15  juill.  1817.—  Cour  rojr.  de  Rennes.—  2e 
ch.  — PI.,  MM.  Lesbeaupin  et  Petit. 

SÉPARATION  DK  CORPS. — SttLUfe— 

PUSSANCB  MARITALE. 

Le  mari,  comme  chef  de  la  communauté , peut, 
tans  autorisation  de  justice,  faire  apposer 
les  scellés  chez  sa  femme , habitant  hors  de 
chez  lui  par  suite  d’une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  s'il  prétend  qu’elle  a sous- 
trait des  effets  de  la  communauté.  (CM.  civ., 
270.)  (1)  ' 

/I  peut  également  faire  lever  les  scellés  apposés 
sur  une  succession  échue  à l’épouse  demande- 
resse en  séparation , s’il  prétend  nue  sous  les 
scellés  sont  des  titres  nécessaires  i Tadminis- 
trÿion  delà  succession.— Peu  im  farterait  de 
dire  que  l'événement  du  procès  peut  le  rendre 
sans  intérêt.  (Cod.  proc. , 930;  (Cod.  civ-, 
1445.)  (2)  * 

[P...  N...-C,  la  dame  P...  N...) 

En  1816.  la  dame  P...  fi....  forme  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps.— Une 
provision  lui  est  accordée  pour  ses  «limons  et  les 
Trais  de  son  procès,  et  elle  est  autorisée  à se  reti- 
rer pendant  l'instance,  dans  la  maison  des  reli- 
gieuses hospitalières  de  La  Flèche.  — Le  12  mal 
1817,  la  dame  P...  N...  demande  RM  autre  pro- 
vision.—Son  mari  s’y  oppose, sous  prétexte  qu’elle 
possède  de  quoi  fournir  a tous  ses  besoins,  ci 
qu’elle  a touché  pour  lui  pii»  2.44X)  fr..  dont  elle 
ne  lui  a pos  rendu  compte.  - La  provision  lui  est 
néanmoins  accordée.— Le  sieur  P....  N.  ..  inter- 
jette appel  du  jugement  qui  accorde  cette  seconde 

Îiro vision.— Il  fait  aussitôt  ajfyoser  les  scellés  sur 
es  effets  de  son  épouse,  en  son  domicile,  dans  la 
maison  des  religieuses  hospitalières  de  La  Flèche. 
—Et,  pour  justitier  son  appel,  il  préleud  que  son 
épouse  en  se  retirant  dans  le  domicile  qui  lui  avait 
été  assigné , a emporté  d’autres  effets  que  ceux 
nécessaires  à son  usage  ; qu'elle  a spolié  la  com- 
munauté; qu’elle  a d’ailleurs  entre  ses  mains  une 
somme  considérable  qu’elle  a touchée  pour  lui  ; 
qu’ainst  elle  n’a  pas  besoin  d’une  seconde  provi- 
sion.—Pour  établir  la  vérité  de  ces  faits,  il  de- 
mande la  levée  des  scellés  avec  inventaire,  et  re- 
quiert le  Juge  de  noix  d’y  procéder. 

La  dame  P....  N....  soutient  que  son  mari  n*a 
pas  eu  te  droit  de  faire  apposer  les  scellés  che* 
elle  ; que  s’il  présumait  quelque  spoliation  de  ‘.a 
communauté,  il  devait  s’adresser  au  tribunal  pour 
obtenir  la  permission  do  faire  l’apposition  des 
scellés:  en  conséquence,  elle  s'oppose  à l’inven- 
taire descriptif  des  meubles  et  effets,  et  requiert 
la  levée  pure  et  simple  des  scellés. —Sur  ces  dif- 
ficultés, le  juge  de  paix  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  La  Flèche. 

3 juin  1817,  jugement  ainsi  conçu  : • Considé- 
rant que  les  parties  sont  en  instance  de  séparation 
de  corps;  que  hi  dame  P....  N....  a été  autorisée 
par  l’ordonnance  du  président,  à se  retirer  dans 
la  maison  des  religieuses  hospitalières  de  La  Flè- 
che , et  à avoir  à sa  disposition  les  effets  à son 
usage;  que  le  sieur  P...  N....  partie  de  Rivière, 
u’avait  point  allégué  précédemment  que  la 

dame  P N partie  de  Lelasseux , eût 

enlevé  d’autres  effets  que  ceux  à son  usage,  et 


(2)  T.  en  ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  proc . eio.# 
note  sur  l’art.  980,  Cod.  proc. 
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eût  spolié  cm  de  la  communauté;  que.  dan*  le 
ces  où  le  si  -ur  P....  N....  nursil  de  justes  motifs 
pour  présumer  celte  spoliation , estait  au  tribu- 
nal qu'il  devait  s'adresser  pour  avoir  permission 
de  faire  faire  l'apposition  des  celle*;  qu  autrement 
il  en  résulterait  qu’un  Juge  de  pais  pourrait  arrê- 
ter l'exécution  des  ordonnances  émanées  d'un  tri- 
bunal; qu’en  vain  P...  N...  allègue-que  parmi  les 
effets  de  sa  femme,  il  peut  y en  avoir  de  dépen- 

dans  de  la  succession  de  la  dame  F mère  de 

son  épouse  nouvellement  décédée,  et  qu'en  admi- 
nistrateur des  biens  échus  à sa  femme,  il  a pu  sui- 
vre les  effets  spoliés, dans  quoique  endroit  que  ce 
soit  ; qu'en  admettant  la  vérité  de  celte  allégation, 
c’élait  encore  devant  ce  tribunal  que  ledit  sieur 
P....  N....  devait  se  pourvoir  pour  parvenir  à la 
preuve  de  la  spoliation  : qu’il  n en  est  pas  île  l’ap- 
position des  scellés  dont  il  s'agit,  comme  de  celle 
faite  sur  les  effets  dépendons  d’une  succession  ; 
qu'il  n'est  pas  douteuv  que  le  sieur  P.  ..  N..,'  ne 
fût  fondé , comme'  ajlmioistraleur  des  biens  de 
son  épouse,  à requérir  le  Juge  de  paix  d'apposer 
les  scellés  sur  leseiïets  notoirement  ronnuscomme 
dépendans  de  la  succession  . et  existans  dans  le 
domicile  de  la  défunte;  que  le  sieur  P...  N...  de- 
vait au  moins  intimer  son  épouse  pour  être  pré- 
sente S l'apposition  des  scellés;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effel  l'apposi- 
tion des  scellé*  dont  il  s’agit,  ordonne,  etc.» 

Le  sieur  P N....  appelle  de  ce  jugement.— 

Antérieurement,  la  dame  F mère  de  la  dame 

P....N....  était  décédée  ; — Elle  avait  institué  le 
sieur  Mauny  son  légataire  pour  des  biens  consi- 
dérables.—La  sieur  P...  M.  . fait  apposer  les  scel- 
lés sur  lés  effets  de  la  succession  de  la  dame  F.... 
—Le  sieur  Mauny.  prétendu  légataire  de  la  dame 
F.,.,  cite  le  sieur  P...  N...  et  son  épousc.eu  con- 
ciliation, et  demande  la  délivrance  de  son  legs 
Le  sieur  P...  N...  conteste  au  sieur  Mauny  la 
qualité  de  légataire  de  la  dame  F....  Il  demande 
ue  les  scellés  qu’il  a fait  apposer  sur  la  succession 
e la  dame  F...  soient  levés,  à l’effet  de  v enii.-r . 
par  les  papiers  de  cette  succession  , si  le  sieur 
Mauny  est  réellement  légataire.  En  conséquence, 
il  requiert  le  juge  de  paix  de  procéder  à la  levée 
des  scellés  en  présence  du  sieur  Mauny  et  de  son 
épouse. 

La  dame  P...  N...  s’oppose  à ce  que  les  scellés 
soient  levés.— Le  juge  de  paix  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal. 

18  Juin,  Jugement  du  tribunal  civil  de  La  Flè- 
che :—  af  ojisidérant  que  le  sieur  P....  N....  a eu 
juste  qualité  pour  requérir,  ainsi,  qu’il  l’a  Tait, 
l’apposition  des  scellé*  sur  les  meubles  cl  les  effets 
dépendans  de  la  succession  de  la  dame  F...,  mère 
de  son  épouse  . soit  comme  administrateur  des 
biens  de  celte  ci,  soit  même  comme  intéressé  à la 
conservation  des  meubles  qui  peuvent  tomber 
dans  la  communauté  : que  si  on  ronsidère  le  sieur 
P...  N...  sous  ce  rapport,  comme  chargé  de  veil- 
ler à la  conservation  des  droit*  de  sa  femme,  il  a 
suffisamment  pourvu  a ce  devoir  en  faisant  faire 
l’apposition  des  scellés,  qui  est  un  acte  conserva- 
toire; mais  que,  si  l’on  considère  ledit  P...  N... 
relativement  aux  droits  qu'il  a par  le  (bit  de  son 
droit  de  rommunnnlé , ces  droits  demeurent  sus- 
pendus par  l'artion en  séparation,  intentée  avant 
le  décès  de  ladite  dame  F....,  dont  la  succession 
mobilière  n’orhéralt  pas  dans  la  communauté  , si 
cette  séparation  était  prononcée,  parce  qne,  con- 
formément à l'art.  1U5  du  Code  civil,  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens  re- 
monte, quant  a sou  effet, au  jour  delà  demande; 
que  l’art.  370  porte,  t|uc  lorsque  la  femme  qui 
poursuit  la  séparation  requiert,  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  l'apposition  des  scellé»  sur  les 


effets  mobiliers  delà  communauté,  «ce»  scellé* 
ne  seront  levés  qu’en  faisant  inventaire  avec  pri- 
sée, et  b U charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  va- 
leur comme  gardien  judiciaire,*  mais  qur  relie 
disposition  n’a  évidemment  lieu  que  pour  les  effel» 
dépendans  effectivement  de  la  communauté,  et 
non  pour  le  cas  où  le  mari  n’aurait  aucun  droit, 
comme  si  la  communauté  vient  b être  dissoute; 
que. dans  le  fait,  ses  intérêts  n’en  souffrent  point, 
qu’il  n'éprouvrpas  de  privation  comme  cela  aurait 
lieu  dans  le  cas  d’appositiou  de*  scellés  dans  sa 
propre  maison,  motif  qui  a dicté  les  dispositions 
de  l’art.  270;  — Qu'il  est  vrai  que  la  levée  des 
scellés  peut  être  rrquisc  en  général  par  tous  ceux 
ui  ont  droit  de  les  faire  apposer,  ainsi  que  le 
écide  l'art.  930  du  Code  de  proe  , mais  qu'il  ne 
résulte  pas  de  cette  disposition  qu'il  doive  tou- 
jours être  fait  droit , et  <!r  suite  a la  réquisition 
du  demandeur;  que  cela  est  laissé  b la  prudence 
du  juge,  qui  doit  considérer  l'intérêt  des  parties; 
que.  dans  l'espèce,  le  sieur  P...  N...  ne  peut  pas 
espérer  d’être  saisi  des  effets  mobiliers  de  la  suc- 
cession. puisque  la  dame  F....  a institué  un  léga- 
taire à litre  universel,  et  que  ce  légataire  serait 
fondé  pour  moitié  dans  la  succession;  qui-  celui-ci 
non-seulement  n'élève  pas  de  difficultés  sur  la 
prolongation  des  scellés  dont  il  s’agit . mais  en- 
core requiert  qu’Hs  ne  soient  point  levés,  du 
moins  quant  à présent;  qur  sans  rien  préjuger 
sur  les  doutes  élevés  par  le  sieur  P...  N.,.,  sur  la 
réalité  de  cette  institution  de  la  dame  P...,  les 
droits  du  légataire  n’en  sont  pas  moins  apparent 
ou  plutôt  .acquis  jusqu’il  ce  qu’il  en  ait  été  décidé 
autrement:  qu  i)  résulterait  de  Ib  que  si  la  levée 
de*  scellé*  était  faite  ou  suivie  d'un  inventaire.  Il 
faudrait  de  nouveau  pourvoir  b la  conservation 
de  ce  mobilier  jusqu'b  la  décision  de  la  question 
du  testament  nu  jusqu'au  partage  qui  devra  être 
fait  entre  l'héritier  et  le  légataire.— Que  la  ques- 
tion de  la  validité  du  testament  fait  au  profit  de 
Mauny,  intéressant  directement  la  dame  P... N... 
plus  particulièrement  que  son  mari,  puisqu'il  s’a- 
git de  débattre  la  succession  de  sa  mère,  il  n'y  a 
pas  d’inconvénient  b suspendre,  du  consentement 
de  Mauny,  la  levée  dudit  scellé  Jusqu’b  la  décision 
de  la  demande  en  séparation  ; que  le  motif  opposé 
par  la  partie  de  Rivière,  qu’il  serait  possible  que 
par  l'effet  de  la  levée  desdits  scellés  on  trouvbl 
des  moyens  pour  faire  invalider  ledit  testament, 
n’est  point  assez  fort  pour  le  faire  prévaloir  sur 
crut  qui  militent  pour  faire  suspendre  cette  levée 
de  scellés,  puisque  l’apposition  des  scellés  est 
l'acte  conservatoire  des  droits  de  toutes  le»  par- 
ties,et  que  s'il  existe  sous  les  scellés  quelque  acte 
dérogatoire  b l’institution  faite  de  la  personne  de 
Mauny,  il  se  trouvera  b l'époque  de  la  levée;— 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  b Mauny, 
en  le  recevant  intervenant,  de  son  consentement 
à ce  que  les  scellés  ne  soient  pas  levés  : dit  que 
la  dame  I*.  N...  s’est  opposée,  b bon  droit,  i la 
jevée  des  scellés;  ordonne  eu  conséquence,  ducon- 
senlemenl  de  Mauny  et  de  la  dame  P...  N...  que 
les  sceltésapposés  a la  diligence  du  sieur  P...  N.. 
tiendront  jusqu’au  jugement  delinitif  de  la  de- 
mande en  séparation  de  corps. 

Le  sieur  P.. . N.. . appelle  encore  de  ce  jugement. 

ARRÊT. 

La  COCR;— Attendu  que.  durant  l’instance 
en  séparation  de  corps,  le  mari  conserve  les  droits 
que  la  loi  lui  confère  sur  les  effets  de  la  commu- 
nauté ; que  conséquemment  il  a le  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  ceux  qui  se  trouvent  au 
domicile  de  sa  femme  ; — Que  celle  apposition , 
fût-elle  même  irrégulière , n’a  pu  autoriser  les 
premiers  juges  b en  ordonner  la  levée  tans  l'in- 


49*  ( 16  juill.  1817.  ) Cour»  royales  t 

vcntaire,  puisque  l’inventaire  n’esl  qu'un  acte 
conservatoire  des  droit*  de*  parties; 

Attendu  qu’il  est  articulé  par  le  sietlr  P...  N... 
qu'il  existe,  sous  les  scellés  rois  au  domicile  de  la 
dame  F....  des  papiers  qui  peuvent  être  utiles  à 
l’administration  des  biens  de  celte  succession, 
ainsi  ne  des  denrée*  qui  peuvent  péricliter; — 
Attendu  que  l’inventaire  ne  peut  nuire  à aucune 
des  parties. —Par  ce»  motifs,  dit  qu'il  a été  mal 
jugé;  corrigeant,  ordonne  qu’il  sera  procédé  aux 
in wiil.iircN  requis  par  le  sieui  P...  N ...  au  fur  H 
à mesure  de  la  levée  de*  scellés  apposés  tant  au 
domicile  de  la  dame  P...  N...  qu’à  celui  de  la  dé- 
funte F ; dit  en  conséquence  que  les  scellés 

seront  levés  à la  requête  du  sieur  P...  N...,  parties 
intéressées  présentes,  ou  dûment  appelées. 

Du  16  juill.  1817.— Cours  royale  d’Angers.— 
Prés.M.  Dernazières.  — Concl.  M.  Michel -Depui- 
md,  avoc.  gén.  — PL  MM.  Dubois  et  Lelong. 

DONATION.  — Démence. 

Une  donation  petit  être  attaquée  après  la  mort 
du  donateur,  pour  cause  d’imbécillité  ou  de 
démence , bien  que  l'interdiction  n’ait  été 
ni  prononcée  ni  provoquée  de  son  vivant , et 
que  la  preuve  de  l'imbécillité  ou  de  la  dé- 
mence, ne  résulte  pas  de  l'acte  attaqué  (1). 

(Féanl  — C.  Reichenhach.) 

Du  16  juill.  1817.  — Cour  royale  de  Mcti.  — 
Prés.,  M.  Voysin  de  (iartempe,  p.  p.  — Concl. 
conf ..  M.  Demeaui,  !•'  av.  gén.  — PI.,  MM. 
Blanchet  et  Pécheur. 


PÉREMPTION.  — Tiuiiun  ai.  dk  commerce. 
La  péremption  n'a  pas  lieu  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  (*). 

(Doré  — C.  Lettré.)  — arrêt. 

LA  COlTR;—  Vu  l’art.  642  du  Code  de  com- 
merce, portant  : • La  forme  de  procéder  devant 
le  tribunal  de  commerce  sera-  suivie  telle  qu'elle 
a été  réglée  par  le  lit.  25,  liv.  2. 1"  part,  du  Code 
de  proc.  • ; — Attendu  qu’il  n’y  a d’eiception  à 
cette  régie  qu'en  ce  qui  concerne  les  jugemens 
par  défaut,  auxquels  l’art.  643  déclaré  les  art.  156, 
158  et  159  du  Code  de  procéd. , applicables; 
qu'ainsi,  et  hors  ce  cas,  il  n’y  a rien  de  commun 
entre  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  celle  de  procéder  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  de  première  Instance;  — At- 
tendu que  le  tit.  25  du  Code  de  proc.,  sur  la  forme 
à sqivre  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, ne  contient  aucune  disposition  qui  auto- 
rise la  demande  en  péremption  dans  ces  Juri- 
dictions. ou  qui  leur  applique  les  régies  établies 
au  tit.  22  sur  la  péremption,  lesquelles,  par  leur 
nature,  prouvent  qu’elles  n’ont  été  instituées  que 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  niv.  an  9 ; 
2*  nov.  1810,  et  les  noies  V.  encore  Colmar,  17 
juin  1812;  Paris,  26  mai  1815:  Rouen,  3mai  IKI6. 

(i)  C’est  là  une  question  fort  controversée  entre 
les  auteurs.  F.  dans  le  sens  de  la  décision  ci-dessus, 
Carré,  Lois  de  la  proc,  ch,,  quest.  1411;  Pardes- 
sns,  t.  5,  n°  1381  ; Pigcau,  Comment.,  t.  1'*,  p.6S0; 
Cofiinières,  Journ.  des  Avoués,  1.22,  p.  346;  Rave» 
père  et  fils,  dans  une  consultation  que  nous  avons 
insérée  dans  notre  Vol.  de  1834. — Mais  la  jurispru- 
dence s’est  prononcée  dans  un  sens  contraire  : F. 
Amiens,  22  juin  (8*6;  Rastia  , 26  fév.  1834  ; 
Bordeaux,  16  juill.  1834.  Et  enfin  la  Cour  de  ras- 
aation  appelée  pour  la  premiérs  fois  , le  21  déc. 
1836,  h résoudre  cotte  importante  question,  a adop- 
té la  même  solution  , par  un  arrêt  soigneusement 
motivé.— F.  encore,  dans  le  même  aens,  Merlin, 
Quest.,  v*  Trib.  de  comm.,  § 10;  Fayard,  Répcrt., 
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pour  les  matières  civiles;  — Met  l’appellation  ati 
néant,  etc. 

Du  16  juill.  1817.  — Cour  royale  de  Rouen. 
VÉRIFICATION  D ÉCRITURES.-  Pièces  de 

COMPARAISON. 

Lorsque  les  pièces  de  comparaison  sont  jugées 
insuffisantes , et  qu’il  y est  suppléépar  un  corps 
d’écritures  fait  sous  les  yeux  des  experts, 
cette  opération  n’est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  le  demandeur  ny  a été  ni  présent  ni 
même  appelé  (3). 

Les  juges  peuvent  demander  aux  experts  un 
nouveau  rapport,  lorsque  le  premier  leur  pa- 
rait insuffisant  (4). 

(N....  - C.  N....) 

Du  16  juillet  1817.  — Cour  royale  de  Rennes. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Défaut.  — 
Opposition. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus 
par  défaut,  sont  suscevtiblts .jusqu'à  exécu- 
tion, d'être  attaqués  devant  les  mêmes  con- 
seils, par  la  voie  de  l'opposition  (5). 

(Raphaël  Oranger.) 

Loris,  etc.;— Considérant  qu'il  est  constaté  par 
un  arrêté  du  20  mars  1816,  qu'il  n’avait  été 
fourni  aucune  défense  pour  les  sieur  et  demoiselles 
tiranger  contre  la  demande  sur  laquelle  il  a sta- 
tué ; — Que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
rendus  par  défaut,  sont  susceptibles,  jusqu'à  exé- 
cution, d’être  attaqués  devant  lesdits  conseils  par 
la  voie  de  l’opposition  ; — Qu’en  conséquence,  il 
a été  irrégulièrement  déclaré  par  l'arrêté  susdit 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Py- 
rénées-Orient.il<<,  du  et» juin  1816,  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  statuer  sur  la  requête  en  opposition  des 
dam  demoiselles  Oranger  : 

Afl.  1".  L’arrêté  susdit  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  des  Pyrénées-Orientales  du 
29  juin  1816  esl  annulé.— 2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées à procéder  devant  ledit  conseil  de  pré- 
fecture sur  l’opposition  des  sieur  et  demoiselles 
Granger  contre  l’arrélé  du  20  mars  1816. 

Du  16  juillet  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'État. 


CONSEIL  D’ÉTAT.— Pourvoi.  — Déchéance* 
—Signification.— Acquiescement. 

Le  pourvoi  au  conseil  d Etat  contre  les  déci- 
sions des  autorités  qui  y ressortissent , n'est 
pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  ces 
décisions  ont  été  notifiées.  — Vaineméni  la 
partie  qui  a tardivement  introduit  le  pour- 
voi, alléguerait-elle  que  les  pièces  de  son  dos- 
sier étaient  retenues  par  sa  partie  adverse 
. elle  pouvait  arrêter  le  court  du  délai  de  trois 


v®  Péremption,  n°8;  Locré.  Esprit  du  Code  de 
comm.,  t.  9,  p 7;  Rcrrist,  p.  359;  Thominc  Des- 
mazures,  t,  I,  n.  441  ; Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc. , loc.  cil.  ; Revnaml  , de  la  Péremption  , 
n°  18. 

(31  La  raison  do  le  décider  ainsi,  est,  st-lon  l’arrêt, 
que  l’art.  206  du  Code  de  proc.  civ.,  tout  en  dis- 
posant que  l’opération  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce, 
aura  lieu  en  présence  du  demandeur  eu  vérification, 
n’a  pas  attache  la  peine  de  nullité  à l’inobservation 
de  celle  formalité. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc., 
quest.  1217  et  1218,  et  la  consultation  sur  la  même 
qoestion.  rapportée  par  son  annotateur  Cbauveao, 
quest.  1218  Fis. 

(5)  Ce  point  est  constant.  F.  ordonn.  23  déc. 
(àfl.  Habit,  de  Haial-Ckaps) , et  U note. 
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mois,  en  prétentant  une  requête  introductive 
de  ton  pourvoi,  appuyée  de  la  copie  signifiée 
de  l'arrêté  attaque. 

La  partie  qui  signifie  un  arrêté  tant  exprimer 
aucune  réterve,  et  qui  n'introduit  pat  ton 
pourvoi  dans  le  délai  du  règlement , contre  la 
dispotition  qui  lui  fait  grief , n’est  pat  rece- 
vable à attaquer  cet  arreté  (1). 

(Monlagnon.) 

Loi- »s,  de.  ; — Considérant  que  Port.  11  du  rè- 
glement du  22  juil.  1806.  porte  formellement, 
que  les  pourvois  ou  conseil  d'Élal  contre  les  dé- 
cisions des  autorités  qui  y ressortissent,  ne  sont 
pas  recevables  après  trois  mois  du  jour  où  ces  dé- 
cisions auront  été  notifiées;  — Que  l’arrélé  sus- 
dit, du  4 mars  1815.  a été  signifié  au  sieur  Mon- 
tagnon  le  20  déc.  suivant,  et  que  sa  première  re- 
quête à (lu  d'annulation  dudit  arrêté,  n'a  été  pré- 
sentée que  le  22oov.  1816;  — Que  le  sieur  Mon- 
tagnon  ne  justifie  pas  que  le  retard  de  son  pourvoi 
ait  été  causé  par  le  fait  du  sieur  comte  d’Udressier, 
et  que  lors  même  qu'il  serait  vrai  que  le  comte 
d'Udressier  aurait  retenu  les  pièces  de  procédure 
appartenant  au  sieur  Monlagnon,  celui-ci  pou- 
vait uéatnoins  arrêter  le  cours  du  délai  susdit,  en 
présentant  une  requête  introductive  de  son  pour- 
voi , appuyée  de  la  copie  signifiée  dudit  ar- 
rêté du  4 mars  1815;  — Considérant  que  la  ré- 
clamation, que  le  sieur  Monlagnoo  aurait  irrégu- 
lièrement portée  devant  le  ministre  des  finances, 
contre  ledit  arrêté  du  4 mars  1815,  et  de  laquelle, 
d'ailleurs,  il  ne  prouve  ni  l'existence,  ni  la  date, 
n'aurait  pas  eu  l’effet  de  suspendre  le  cours  du 
délai  fixé  parle  règlement Qu'en  conséquence, 
le  pourvoi  du  sieur  Monlagnon  n’est  pas  rece- 
vable ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
dudit  sieur  comte  d'Udressier,  À fin  de  rectifica- 
tion dudit  arrêté  du  4 mars  1815.  que  ledit  sieur 
comte  d’Udressier  ayant  fait  signifier  lui-même 
ledit  arrêté  au  sieur  Monlagnon,  sans  exprimer 
aucune  réserve,  et  no  s'étant  pas  pourvu  dans  le 
délai  du  reglement,  contre  la  disposition  qu'il 
prétend  lui  faire  grief,  il  n'esl  plus  recevable  à 
['attaquer  ; 

. Art.  l*r.  La  requête  du  sieur  Montagnon  est 
rejetée.  — 2.  La  requête  du  sieur  comte  d'Udres- 
sier est  également  rejetée,  en  ce  qui  concerne  sa 
demande  en  rectification  dudit  arrêté  du  4 mars 
1815;  , 

Du  16  juill.  1817.  - Ordonn.  en  cons.  d’Etat 


BAIL  ADMINISTRATIF.  - Pêche.  — Compé- 
tence. 

Les  contestations  sur  l'exécution  cT un  bail  ad- 
minittratif  touchant  un  droit  de  pèche , sont 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  et  non  de 
la  justice  administrative , lorsqu'il  s'agit  de 
javoir  en  quels  lieux  ta  pèche  est  affermée  (2) 
(Pecquet— C.  Provost.) 

Louis,  etc.  ; —Vu  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  concluant  a l’appro- 
bation d’un  arrête  du  préfet  du  département  de 

(1)  Celle  solution  est  contraire  à la  jurisprudence 
suivie  en  matière  civile,  et  qui,  d'accoru  avec  la 
maxime,  nul  ne  le  furclol  soi-mfme , a adopté 
comme  principe  que  la  lignification  qu'une  partie 
fait  elle-même  d’un  jugement,  ne  peut  lui  faire  en- 
courir de  déchéance.  V.  Cass.  2 flor.  an  7,  et  la  note. 

(2)  I’.  dans  le  même  sens,  ordonn.  4 juin  1815 
(aff.  Labbé),ei  la  note. 

(3)  Cette  solution  divise  les  deux  actions,  en  rai- 
son de  l’autorité  4 laquelle  chacune  d'elles  doit 
ressortir  : l’action  principale  de  l’administration 


la  Somme,  en  date  du  27  mars  1817,  lequel  établit 
le  conflit  négatif  relativement  eu  renvoi  devant 
l'autorité  administrative,  ordonné  par  le  juge- 
ment rendu  le  4 juin  1M16.  par  le  tribunal  civil 
d’Abbeville,  d’une  contestation  pendante  devant 
lui  entre  le  sieur  Pecquet , adjudicataire  de  la 
pêche  d'une  partie  de  la  rivière  de  Somme,  et  le 
sieur  Provost,  fermier  de  la  pèche  dans  les  eaux 
communales  de  Long  et  Calelel.  l'administration 
des  eaux  et  forêts,  d’une  part,  et  la  commune  de 
Long , d’autre  part , étant  intervenues  dans  la 
cause  ; — Vu  lè  jugement  préparatoire  du  tribunal 
de  première  instance  séant  a Abbeville,  en  date 
du  4 juin  1816;— Vu  l'arrêté  de  conflit  du  préfet 
dii  département  de  la  Somme,  du  27  mars  1817; 
Considérant  qu'il  s'agit  d'une  contestation  rela- 
tive a un  bail  administratif,  et  que  la  connais- 
sance en  appartient  aux  tribunaux  Art.l«f.  Le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  séant 
a Abbeville,  en  date  du  A juin  1816,  est  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  16  juill.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


VOIRIE.—  Dégradations.  — Responsabilité. 
Lorsque  des  dégradations  de  la  voie  publique 
ont  été  commises  par  un  propriétaire  rive- 
rain ou  par  son  fermier , l’administration 
des  ponts  et  chaussées,  après  avoir  fait  répa- 
rer ces  dégradations,  est  autorisée  à obtenir 
une  contrainte  contre  le  propriétaire,  sans  re- 
chercher si  te  fait  dommageable  etnanée  du 
propriétaire  ou  de  son  fermier.  Dahsce  cas , le 
propriétaire  n'a  qu’un  droit  de  recours  contre 
son  fermier  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res (3).  • 

(Cossin— C.  Ponts  et  chaussées.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
parla  demoiselle  Julie  Cossin,  aînée,  mineure 
procédant  sous  l’assistance  du  sieur  Lorette,  son 
curateur,  demeurant  à Nautes;  ladite  requête  ten- 
dante a l’annulation  d'un  arrêté  du  couseil  de 
préfecture  du  départcmenlde  la  Loire- Inférieure, 
du  4 mars  précédent,  qui  l’a  condamnée  a payera 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  la  somme 
de  359  fr*.  25  c.,  pour  les  réparations  faites  au 
ponceau  des  N ones- RI  anches;  la  somme  de  50flr. 
pour  l'amende  par  elle  encourue,  et  tous  les  frais 
faits  et  a faire;  — Vu  ledit  arrêté  attaqué  par  la 
demoiselle  Cossin  La  contrainte  décernée  par 
le  préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
le  11  avril  1817,  pour  l'exécution  dudit  arrête,  et 
la  signification  de  ladite  contrainte  à la  demoiselle 
Cossin,  en  date  du  21  dudit  mois  d’avril  Le  pro- 

cès-verbal d’enquête,  dressé  le  28  avril  1817,  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Cargueford,  au  sujet 
des  dégradations  commises  nu  ponceau  des  No- 
nes-Blanclics.  et  qui  forment  l’objet  du  litige  ; 

Considérant  que  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  avait  droit  au  remboursement  des  som- 
mes payées  pour  la  réparation  complète  des  dé- 
gradations dont  il  s’ogit,  et  que  le  conseil  de  pré- 
lecture a été  fondé  à l’ordonner  par  son  arrêté 
susdit  du  A mars  1817;  mais  que  si  la  demoiselle 

des  ponts  et  chaussées,  et  l'action  récursoirc  en  ga- 
rantie du  propriétaire  contre  son  fermier.  L'action 
principale  dirigée  par  l'administration  contre  le  pro- 

Sriélaire  responsable  est  placée  par  la  loi  du  Ier 
or.  an  10  dans  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ; mais  la  compétence  administrative  est  de  droit 
étroit,  et  on  ne  peut  l'étendre  au  delà  des  termes 
déterminés  par  la  loi.  L'action  récursoire  en  garan- 
tie ne  s’agite  plus  qu'entre  deux  parties  privées,  dëa 
lors  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétent 
pour  en  connaître.  % * 
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Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 


( 16  imt.  1817.  ) 


Cossin  prétend  que  les  travaux  qui  ont  occasionné 
tes  dégradations,  n'ont  pas  été  exécuté*  par  ton 
ordre . et  sont  du  fait  seul  du  sieur  B iborineau 
ion  fermier,  ledit  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à ce 
quVIle  eierce  son  recours  contre  lut  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  — Art.  1*'.  La  requête  de 
la  demoiselle  Cossin  est  rejetée , sauf  à elle  a se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  elle 
le  Juge  convenable. 

Du  16  Juill.  1817.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


1*  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Contk*- 

Tlltl.— COMFEIKMCE. 

9*  DéCISIO.’I  MI.MH  I KltlELLE.  — LET  I *E.— PdCl- 
*01. 

aux  conseils  de  préfecture  quil  appar- 
tient de  prononcer  en  général  sur  le  conten- 
tieux administratif  et  spécialement  sur  les 
oontestalüms  relatives  à la  quotité  du  recou- 
vrement des  contributions  directes ; le  préfet 
est  incompétent  pour  déclarer  nulles  les  pour- 
suites dirigées  par  le  percepteur  contre  un 
contribuable  (J}. 

2° La  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  finan- 
ces écrit  a un  percepteur  qu'il  peut  se  pour- 
voir, s'il  le  juge  à propos  contre  l’arrêté  du 
préfet,  n'est  pas  une  décision  administrative, 
mais  un  simple  avis  indiquant  une , marche 
conforme  aux  principes  de  la  matière  et  con- 
tre lequel  nul  recours  n’est  ouvert. 

(Caron— C.  Domesoll.) 

Lot  is,  etc.  Vu  les  requêtes  à nous  présentées 
par  le  sieur  Caron,  percepteur  des  contributions 
des  communes  réunies  aTlescarnps  et  Sainte- 
Claire,  département  de  la  Somme,  lesdites  re- 
quêtes eon  chiant  b ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  préfet  de  ce  département , en  date  du 
If  oct.  1814.  lequel  a déclaré  nulles  toutes  les 
poursuites  faîtes  par  ledit  percepteur  contre  le 
sieur  Dumesnll , fermier , demeurant  i Sainte- 
Claire  ; réformer  une  décision  de  notre  ministre 
secrétaire  d Et.it  été  Imances,  ei  date  du  27  mars 
18IU,  portant  que  le  sieur  Caron  doit  se  pourvoir, 
• il  le  luge  a propos,  devant  le  conseil  d’Etat, 
contre  l'arrêté  dont  il  s’agit,  et  condamner  le  sieur 

(I)  F.  ci-après,  notes  sur  i’ordonn.  du  même 
jour,  (•juill.  1817  (aff.  Ru ffié- David). 

(f)  Principe  constant,  qui*  a pris  naissance  dans 
Part.  V\  tiL  4 de  la  loi  des  23  nov.-l#rdec.  1790,  et 

Sut  a été  4e  nouveau  consacré  par  l’art.  4 de  la  loi 
u 28  pluv.  an  S;  mais  le  texte  de  ce  dernier  article 
ae  borne  à dire  que  le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera sur  la  demande  des  particuliers,  tendante 
à obtenir  la  décharge  ou  la  ré durit  on  de  leur  rote  de 
contributiona  directes,  et,  comme  le  fqil  remarquer 
M.  Durieu  ( Poursuites  en  matière  de  contributions, 
t.  t , p.  379),  cette  disposition,  ai  on  s’en  tenait 
à son  texte,  ne  conférerait  guère  d’attributions  aux 
conseils  de  préfecture , qu>n  ce  qui  concerne  les 
demandes  en  décharge  ou  en  réduction  ; mais  la 
jurisprudence  a successivement  donné  à la  loi  une 
signification  plus  étendue,  et  ou  a fini  par  admettre 
définitivement  en  principe  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  juge  de  tout  le  contentieux  des  contribu- 
tions directes. — Avant  même  la  loi  du  28  pluv.  an 
8,  plusieurs  arrêts  du  Tribunal  de  cassation  avaient 
reconnu  et  consacré  |e  principe  de  la  compétence 
administrative  en  matière  de  contentieux  des  con- 
tributions directes  ( Y.  Cass.  26  janvier  1793;  27 
6or.  an  2 ; 24  vend,  et  6 frim.  an  7;  13  vend,  an 
9,  et  les  notes),  lorsque  intervint  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  12  brum.  an  11,  qui  décida  nettement 
que  la  surveillance  et  la  perception  des  contribu- 
ions, et  le 'contentieux,  relativement  au  recouvre- 
ment entre  le  contribuable  et  le  percepteur,  sont 


Dumwnil  aux  dépens  Vu  l'arrêté  et  la  décision 
attaqués  ; —Vu  toute*  le*  pièces  produite!  par  le 
requérant,  et  notamment  la  rople  b lui  signifiée 
de  deux  jugeniens  du  tribunal  de  première  Instance, 
séant  à Amiens,  en  date  de*  Il  nov.  1814  et  19  • 
Janv.  1815,  lesquels  onl  condamné  ledit  sieur  Ca- 
ron à payer  audit  sieur  Dumcsnil  la  somme  de 
6.000  fr.de  dommages  et  intérêts,  à raison  d’une 
saisie  opérée  sur  ses  récoltes;  — Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8 et  les  arrêtés  du  gouvernement,  des  24 
flor.  et  16  therm.  même  année,  contenant  les 
réclamations  en  matière  de  contributions  et 
l’exercic  e des  contraintes  ; 

Considérant  que  c’est  aux  conseils  de  préfecture 
qu’il  appartient  de  prononcer  en  général  sur  le 
contentieux  administratif,  et  spécialement  sur  le* 
contestations  relatives  a la  quotité  du  recouvre- 
ment dés  contributions  directes  ; 

Considérant  que  la  lettre  instructive  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  adressée 
le  27  mars  1816.  au  préfet  du  département  de 
la  Somme,  ne  contient  aucune  décision,  et  s’est 
bornée  à indiquer  une  marche  conforme  oui 
principes  de  la  matière;  — Art.  I".  L arrêté  ci- 
dessus,  visé  du  préfet  du  département  de  la 
Somme  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  et 
les  parties  sont  renvoyées  devant  le  conseil  do 
préfecture  dudit  département. — 2.  11  u’y  a lieu  à 
statuer  sur  celle  des  conclusions  du  sieur  Caron, 
qui  est  relative  à une  décision  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Du  16  juill.  1817.—  Ordono.  en  conseil  d’Etat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Saisie.  — 

CoMPBTHftCE. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  dune  contestât  ion  relative  à 
une  réclamation  sur  r assiette  et  la  quotité 
d’une  taxe  dans  la  contribution  directe  (9). 
Le  tribunal  saisi  de  cette  contestation  doit  en 
faire  le  renvoi  à l’autorité  administrative  ,*  il 
ne  peut  point  se  réserver  de  statuer  sur  le 
fond  de  la  cause  et  sur  les  dépens,  bien  que 
dans  l’espèce  il  y ait  saisie  et  opposition  à 
la  saisie  (3) 

attribués  à l'autorité  administrative.  La  règlement 
général  du  ministre  des  finances,  du  26  août  1831. 
maintient  celte  compétence,  par  son  art.  1»,  ainsi 
conçu  : « Les  réclamations  concernant  la  perception 
«les  contributions  directes,  et  les  poursuites  aux- 

3uelles  celte  perception  donne  lieu,  sont  du  ressort 
e l'autorité  administrative,  u De  nombreuses  deci- 
sions du  Conseil  d’Etat  ont  été  rendues  sous  l'in- 
fluence de  ce  principe,  qui,  dans  l’expression  d au- 
torité administrative,  n’cnlend  désigner  exclusive- 
ment que  le  conseil  de  préfecture  ; les  ministres, 
les  prèiels,  les  sous-prétels  n’ayant  aucune  compé- 
tence reconnue  dans  le  jugement  des  difficultés 
contentieuses  en  majiére  de  contributions.  Ainsi 
décidé  par  un  décret  du  19 juin  1813  (aff.  Ponlis ) ; 
et  par  ordonn.  du  4 nov.  1824  (ail.  Rotes). 

(3)  « En  thèse  générale,  dit  M.  Durieu,  loe.  tup. 
cit.  .toutes  les  fois  que  la  contestation  doit  être  décidée 
par  l’application  des  régies  spéciales  établies  par 
le  législateur  pour  le  recouvrement  de  l’impêl,  e est 
aux  conseils  de  préfecture  à en  connaître  ; au  con- 
traire, c’est  aux  tribunaux  civils  à prononcer , lors- 
que la  contestutiop  exige  l'application  des  disposi- 
tions du  droit  commun.  « Donc,  les  tribunaux  ci- 
vils ne  sont  plus  compétent,  si  nulle  régie  du  droit 
commun  ne  trouve  son  application  au  litige.  — 
« C’est  au  conseil  de  préfecture,  dit  aussi  M.  de 
Cormenin,  à décider  si  la  contrainte  est  valable 
dans  le  sens  du  droit  et  du  recouvrement.  C’est  aux 
tribunaux  à décidée  si  1a  contrainte  est  régulière 
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(Rufflé-David.) 

En  l'an  7,  la  dame  Boisas  vend  an  sieur  Rnf- 
fié-David  deui  pièces  de  terre.  Les  contributions 
foncières  de  la  dame  Boisas  s’élevaient,  pour  ses 
immeubles  réunis,  a la  somme  de  17  fr.  48  cent., 
dont,  après  la  vente,  elle  aurait  dû  être  déchargée 
sur  les  rôles. 

Mais  le  sieur  Ru(lié,  alors  secrétaire  de  la  com- 
mune de  Paziols,  fil  lui-même  la  mutation  sur 
les  registres,  et  ne  s'y  porta  que  pour  i fr.  15  c. 
an  lieu  de  7 fr.  23  cent  , à quoi  s’élevait  la  con- 
tribution due  pour  les  deux  pièces  de  terre  par 
lui  acquises:  il  restait  ainsi  6 fr.  8 cent,  h la 
charge  de  la  dame  Roiias  pour  le  recouvrement 
de  laquelle  somme  le  percepteur  des  contribu- 
tions fit  vainement  des  poursuites  contre  elle; 
mais  ayant  depuis  découvert  la  fraude  du  sieur 
Hu(1ié,  le  percepteur  fit  saisir  les  meubles  et  effets 
de  ce  dernier. 

Le  sieur  Ruffié  forma  opposition  a cette  saisie 
et  eu  demanda  la  nullité , sur  le  motif  que  ce 
qu'il  avait  payé  jusqu’à  ce  jour  pour  I hnmcuble 
de  la  dame  Boitas , était  tout  ce  qu’il  devait  ; 
qu’ainsi  c'était  à tort  qu’on  voulait  exiger  de  lui 
un  impûl  plus  élevé. 

Sur  sa  réclamation , le  tribunal  de  première 
instance  de  Carcassonne  rendit,  le  28  août  1816, 
un  jugement  par  lequel  il  renvoya  les  parties  à 
faire  vérifier,  par  le  conseil  de  préfecture,  la  cote 
que  devait  supporter  le  sieur  Ruffié  pour  le  bien 
qui  lui  avait  été  vendu  par.  la  dame  Boitas,  pour, 
celte  vérification  faite  et  rapportée,  être  ultérieu- 
rement statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Par  arrêté  du  w mars  1817,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Aude  élève  le  conflit  d'attribution. 

Loris,  etc-  ; — Vu  l’arrêté  de  conflit  prit  par 
le  préfet  du  département  de  l'Aude,  le  29  mars 
1817  « par  lequel  il  revendique  , pour  cause  de 
compétence  administrative,  l'affaire  introduite 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Carcassonne , par  le  sieur  Ruflié-David  , de  la 
commune  de  Paziols.  opposants  la  saisie  exécutée 
contre  lui  h la  requête  du  percepteur  de  cette 
commune,  par  exploit  du  27  janv.  1816: — .Vu  le 
jugement  interlocutoire  du  28  août  1816,  par  le- 


dans  le  sens  de  la  forme  extrinsèque  et  de  la  léga- 
lité ; la  distinction  est  neUe.  • Qutti.  de  droit , v° 
Contributions  directes  , $ 5 , n®  18.  — C'est  cette 
distinction  qu’il  faut  observer  dans  l’espèce  ci-des- 
sus. Le  tribunal  civil  n'avait  pas  été  appelé  à juger 
la  validité  des  formes  de  la  saisie,  mais  Lien  la  quo- 
tité des  droits  à payer.  Or,  en  renvoyant  à l'autorité 
administrative  nour  faire  déterminer  cette  quotité, 
il  n’avait  plut  rien  à juger  et  par  conséquent  rien  à 
retenir. 

(I)  Y.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  30 mai 
1831  iafl.  Jonanin-Caquat  . Volume  1834).  L'art. 
4 de  là  loi  du  t<r  brutn.  an  7,  porte  expressément 
que  les  patentes  seront  prises  pour  l'année  entière, 
sans  qu'elles  puissent  être  bornées  h une  partie  de 
l'année;  et  l'art.  7 exige  que  les  droits  soient  ac- 
quittés en  entier  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année.  On  a eu  évidemment  en  vne,  par  celte  dis- 
position, d'assurer  au  trésor,  pendant  une  période 
déterminée,  une  rentrée  certaine  des  droits,  et  sans 
subordonner  cette  rentrée  au  caprice  ou  au  hasard 
du  commerce  pour  lequel  la  patente  était  délivrée. 
L’art.  26  de  la  loi  du  13  flor.  an  10  n'a  introduit 
qu’une  exception  pour  le  cas  spécial  <Ju  décès  du 
patenté,  mais  par  une  disposition  relative  aux  mar- 
chands forains,  dontelle  exige  lé  paiement  intégral 
du  droit  de  patente,  elle  confirme  le  système  de  la 
lot  du  I"  bruin  an  7.  aystéme  confirmé  encore  par 
l'art,  69  data  loi  du  2.»  mars  18 1 7. 

(9)  11  importe  de  remarquer  que , dans  l'espèce 
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quel  le  tribunal  de  première  Instance  séant  à 
Carcassonne  renvoie  I affaire  au  conseil  de  préfec- 
ture, seulement  pour  vérifier  lacote  du  sieur  Ruf- 
fié-David;  et  se  réserve  de  statuer,  après  cette  vé- 
rification, tant  sur  le  fond  de  la  cause  que  sur  scs 
dépens  ; —Vu  le  rapporte  noire  garde  dessceaux 
ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  la 
justice  , concluant  à l’approbation  de  l’arrété  de 
conflit  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  première  fh- 
stance  séant  à Carcassonne,  saisi  d’une  contesta- 
tion relative  a une  réclamation  sur  l’assiette  et 
la  quotité  d’une  taxe  dans  la  contribution  directe, 
devait  en  faire  le  renvoi,  sans  réserve,  h l’aulorllé 
administrative,  seule  compétente  pour  en  con- 
naître : 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet 
du  département  de  l’Aude,  le  29  mars  1817  . est 
approuvé,  et  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à Carcassonne,  çn  date  du  28  août 
1816,  est  considéré  comme  non  avenu. 

Du  16  juill.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


PATENTE.—  Cessation  de  commerce.— 
Réduction, 

Un  négociant  qui  a paye  d'avance  sa  patenté 
pour  toute  l'année , n'est  pas  fondé  à réclamer 
une  restitution  de  moitié,  parce  qu'il  cesse  son 
commerce  au  milieu  de  i’anhée ; ta  restitu- 
tion et  la  réduction  ne  peuvent  avoir  lieu 
. qu'au  cas  de  décès  du  patenté  (1). 

(N  or  as.) 

Du  16  juill.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


COMMUNE. — Vbmte  administrative.— 

COMPBTBNGB. 

Lorsqu'il  y a lieu  à se  pourvoir  en  annulation 
contre  ta  vente  faite  par  un  préfet  de  terrains 
prétendus  communaux , la  contestation  doit 
être  portée  au  conseil  de  préfecture , sauf  re- 
cours au  conseil  d’Etat.  Il  ne  faut  se  pour- 
voir ni  directement  au  conseil  d’Etat  comme 
pour  excès  de  pouvoir , ni  directement  au  mi- 
nistre, pour  la  réformation  de  l'acte  admi- 
nistratif (2). 

ci-dessus,  il  s'agit  de  biens  communaux  edési  la 
caisse  d’amortissement  par  Part.  Ier  de  la  loi  du  20 
mars  1813,  et  vendus,  an  nom  de  cette  caisse,  par 
la  régie  des  domaines  dans  la  forme  suivie  pour 
l’aliénation  des  domaines  nationaux.  — L’art.  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  ayant  attribué  au 
conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer  préa- 
lablement, et  sauf  le  recours  au  conseil  d’Etat,  sur 
tout  le  conlentieûx  relatif  aux  ventes  de  domai- 
nes nationaux,  on  a induit  de  celle  disposition, 
repprochée  de  Part.  4 de  la  loi  du  20  mars  1813, 
que  le  conseil  de  préfecture  dev<  nait  le  juge  com- 
pétent du  contentieux  élevé  sur  les  vente»  ordon- 
nées par  celte  dernière  loi,  et  c’est  en  ce  sens  que 
la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  s’est  continuelle- 
ment prononcée  sur  la  question  ci-dessus.  Lors 
donc  que  l'annulation  d’une  telle  veute  est  deman- 
dée, à raison  d’un  vice  de  formes,  on  éléve  uue 
question  qui  louche  aux  formes  intrinsèques  de 
Pacte  administratif,  et  l’on  conçoit  que  l'autorité 
qui  a procédé  à la  confection  de  cet  acte,  soit  appe- 
lée. à se  prononcer,  non  sur  ses  effets,  mais  sur 
ses  caractères  constitutifs,  snr  le  sens  de  ses  clansea. 
L'arrêté  du  préfet,  qui. prononce  une  adjudication, 
n'est  qu'une  déclaration  purement  administrative, 
qui  ne  saurait  avoir  le  caractère  d’une  décision 
contentieuse . rendue  en  dehors  des  limites  de  ses 
fonctions,  et  dés  lors  le  recours  direct,  soit  au  mi- 
nistre, soit  au  cooseil  d’Etat, ne  saurait  être  admis: 
aux  termes  des  art.  4 combinés  de  la  loi  du  28  plut. 
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S»  au  lieu  d’une  action  en  nullité  de  vente,  c’est 
une  action  en  revendication  qui  met  en  doute 
la  propriété  de  la  commune,  alors  la  contes- 
tation doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
et  non  devant  l autorité  administrative  (1). 

(Darroze  ) 

Loris,  etc.;  —Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  maire  de  la  commune  de  Campagne  et  les 
sieurs  Gauzère.  Faulhons  et  consorts;  ladite  re- 
quête tendante  à l'annulation  d'un  acte  passé  par 
le  préfet  du  département  des  I jui des.  le  13  juill. 
1815,  en  faveur  du  sieur  Darrozc;  ledit  acte  por- 
tant vente  de  v inet- sept  hectares  de  landes  pré- 
tendues communales,  et  revendiqués  jiar  les  re- 
quérait*; — Vu  ledit  acte  ; — Considérant,  dans 
l'espèce,  relativement  à la  question  élevée  par  la 
commune  de  Campagne,  sur  la  validité  de  l’acte 
de  vente  du  13  juill.  1815;  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  28  plu v.  an  8,  cette  question  dojt  être  préala- 
blement décidée  nar  le  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Landes,  sauf  recours  au  conseil 
d'Ktat  ; — Considérant,  relativement  a la  réclama- 
tion formée  par  les  sieurs  Gauzère,  Faulhons  et 
consorts,  sur  la  propriété  des  biens  aliénés; 
qu'aux  termes  du  décrét  du  17  Janv.  1811 , cette 
question  est  uniquement  du  ressort  des  tribunaux; 
—Art.  l#f.  La  requête  du  maire  de  la  commune 
de  Campagne  et  des  sieurs  Gauzère,  Faulhons  et 
consorts  est  rejetée. 

Du  16  juill.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


SURENCHERE.— Adjudication.— VeKtk  vo- 
lontaire. 

Une  adjudication  faite  en  justice  ott  devant  no- 
taire, entre  majeurs  maîtres  de  leurs  droits, 
est  réputée  vente  volontaire.  En  conséquence, 
le  droit  de  surenchère  du  quart  accordé  à 
toutes  personnes,  à l'égard  des  ventes  forcées, 
n'a  point  lieu  dans  les  adjudications  faites 
en  justice  ou  devant  notaires  , en  conformité 
de  l'art.  747,  Cod.  proc.  (2). 

(Damas  cl  Colson— C.  Cuillat.) — arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que  le  droit  de 
surenchère  est  un  droit  exorbitant  du  droit  com- 
mun, et  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  ; que  l'art.  710  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  accorde  à toute  personne  la 
faculté  de  surenchérir  d'un  quart  à l'égard  des  ven- 
tes forcées,  n'est  point  applicable  aux  adjudica- 
tions faites  en  justice  ou  devant  notaires  en  con- 
formité de  l'art.  747  du  même  Code  ; que  cet  art. 


au  8 et  de  la  loi  du  20  mars  1813  , l'autorité  qui 
doit  connaître  en  première  instance  de  ce  recours 
est  donc  le  conseil  dejprélcclurc. 

(1)  Ainsi  décide  encore  par  le  décret  du  17  janv. 
1814  (afT.  Dehaçre),  cité  dans  l'ordonn.  ci-dessus, 
et  qui  aeléinsrré  au  bulletin  des  lois.  — Ce  décret, 
en  confirmant  la  règle  d'après  laquelle  les  adjudi- 
cations de  biens  faites  en  exécution  de  la  loi  du  20 
mars  1813,  doivent  être  jugées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  biens  nationaux,  dispose  cepen- 
dant qu'à  regard  des  liera  elles  doivent  être  régies 
par  les  régies  du  droit  commun.  Et  si  ces  tiers  élè- 
vent sur  les  biens  adjugés  des  questions  de  propriété 
ou  de  revendication  , la  contestation  doit  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  ordinaires.  Dans  ses  (Juest . 
de  droit  odm.,i°  Communes,  $ 7,  M.  de  Cormenin 
a développé  tous  les  argumens  qui  justifient  cette 
solation. 

(2)  La  question  est  controversée  : V.  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Douai,  16  août  1810; 
Paria,  23  déc.  1830;  12  déc.  1832;  Caen.  16  janv. 
1838,  et  Uoucn,  15  janv.  1830;  Rennes,  8 août 
1839;  Cass.  18  janv.  1834.  Addo  dans  ce  sens,  Per- 
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747,  en  autorisant  ces  sortes  d'adjudications  aui 
enchères  entre  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  par  exception  à la  prohibition  générale 
portée  en  l'article  précédent  746,  ne  les  assujettit 
qu'aux  formalité*  prescrites  par  les  art.  957,  958, 
959,  960,  961. 962  et  964  sur  la  vente  des  biens 
immeubles,  et  que  de  la  série  de  ces  diflerens  ar- 
ticles se  trouve  exclu  l'art.  965,  qui  statue  relati- 
vement aux  ventes  des  biens  des  immeubles,  que 
la  forme  et  les  suites  de  l'adjudication  seront  ré- 
glées par  les  dispositions  des  art.  707  et  sultans 
du  titre  de  la  saisie  immobilière  ;— (Qu'appliquer 
aux  adjudications  permises  par  l’art.  747  la  sur- 
enchère du  quart  autosisée  par  l'art.  710,  ce  se- 
rait confondre  deux  espèces  d'adjudications  que 
la  loi  o également  distinguées;  — Considérant 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  transaction  no- 
tariée des  5 et  16  sept.  1816  ci  du  jugement  du 
5 nov.  suivant,  comme  de  la  nature  des  diverses 
clauses  ajoutées  au  cahier  des  charges,  que  l’ad- 
judication délinitive  du  27  mal  1817  a tous  les 
caractères  d une  vente  volontaire,  et  que  par  con- 
séquent elle  doit  en  avoir  les  effets;— A mis  el 
met  l'appellation  cl  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant;  émondant,  décharge  Damas  et  Col- 
son  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ; 
Au  principal,  déclare  nulle  la  surenchère  du  quart 
faite  par  Cuillat  ; ordonne  que  le  jugement  d'ad- 
judication délinitive  du  27  mai  1817  sera  exécu- 
té selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  19  juill.  1817. — Courroy  de  Paris.— 3*  ch. 
— Prés .,  M.  Faget  dè  ltaure.  - Conel.,  M.  de 
Belbeuf.— PI.,  3131.  Gauthier  et  Parquin. 


APPEL.— Signification.— Copib. 
L’appel  interjeté  contre  un  père  et  son  fils  et 
dont  il  n'a  été  remis  qu'une  seule  copie  à l'un 
des  deux,  est  nul  à i égard  de  celui  qui  n’a 
pas  reçu  de  copie  (3). 

(3lonlcharmon— C.  Gayon.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  qu’il  a été  interjeté 
appel  au  respect  du  sieur  Gavon  père,  et  du  sieur 
Gayon,  fils  majeur,  et  qu'il  n'en  a été  donné 
qu'une  seule  copie  au  père;— Déclare  l'appel  nul 
à l'égard  de  Gajon  fils,  et  ordonne  que  les  autres 
parties  plaideront  au  fond,  etc. 

Du  21  juiil.  1817.— Cour  roy.  de  Bourges. — 
Prés.,  31.  Sallé,  p.  p.—ConcL , M.  Bauchelon, 
av.  gén .—PI.,  MM.  Mattcr  et  Devaux. 


sil,  Hég.hgpoth.,  |i  2,  p.  317  ; Carré.  Lois  de  la 
proc.  cit>.,  t.  3,  aussi.  3182  ; f homme  Desma/ures, 
t.  2,  n#  853.—  Mais  voy.  en  sens  contraire,  Mont- 
pellier, 29  août  1829;  Caen,  13  déc.  1833.—  V.  en 
outre  , sur  celle  question  el  ses  analogues,  le 
résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  nous 
avons  présente  sous  uu  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen,  du  4 mars  1836.  — Aujourd'hui,  et  en 
présence  des  nouveaux  art.  708,  743  et  865  du 
Cod.  de  proc.  (L.  2 juin  1841),  la  question  ne 
saurait  plus  faire  de  doute  : l'art.  743,  relatif  au  cas 
de  conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires,  eu  déclarant  applicable  k 
ce  cas  la  disposition  de  Part.  965,  qui  autorise 
la  surenchère  d’un  sixième,  daus  les  ventes  de  biens 
de  mineurs,  décida,  contrairement  è l'arrêt  ri-dee- 
sus,  que  celte  surenchère  peut  toujours  avoir  lieu 
dans  les  ventes  volontaires  faites  outre  majeurs.  F. 
dans  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Code  de  la  «as- 
sis immobilière , quest.  3182. 

(3}  V.  sur  ce  point,  Cass.  14  août  1813,  15  fév. 
1815,  et  les  notes.  V.  aussi  Cass.  15  mars  1321  ; 
Caen,  8 janv. 1827. 


Court  royalet  et  Conseil  d’Etat. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  — Acceptation  en 

BLANC. 

Celui  dont  la  signature  se  trouve  au  bas  d’une 
lettre  de  change  régulièrement  formulée , ne 
peut  se  prévaloir  de  raveu  du  porteur  que 
cette  signature  a été  donnée  en  blanc,  lors- 
qu’il est  d'ailleurs  constant  que  le  blanc  seing 
avait  été  donné  pour  servir  à une  lettre  de 
change  (I). 

(Lagout— C.  V*  Trenty.)— arrêt. 

LA  COUR Considérant  que  les  signatures 
mises  et  apposées  sur  chacun  des  effets  dont  il 
s’agit,  sont  précédées  d'une  approbation  de  la 
somme  portée  par  chaque  effet,  et  que  ces  écri- 
tures et  signatures  sont  reconnues  en  la  cause 
pour  être  celles  des  appela  ns,  débiteurs  desdits 
effets; — Considérant  que  s'il  est  avoué  par  I inti- 
mé, partie  de  de  Vissac,  que  les  effets,  lorsqu'ils 
furent  remis,  n’avaient  point  encore  reçu,  au- 
dessus  des  signatures  et  approbationsdes sommes, 
la  rédaction  et  l'écriture  propres  à constituer  la 
teneur  et  le  caractère  des  lettres  de  change,  et  si 
ces  rédaction  et  écriture  ont  été  faites  et  mises 
postérieurement,  et  par  une  main  tierce,  elle  ar- 
ticule en  même  temps  que  cette  rédaction  a été 
conforme  au*  conventions  et  à l’intention  des 
parties;  qu’elle  n’a  eu  lieu  même  qu'avec  l’auto- 
risation nouvelle  des  appelans  pour  une  rédaction 
constitutive  de  lettre  de  change  ; -Donne  acte  à 
l'intimée,  partie  de  de  Vissac,  de  la  continuation 
de  sa  déclaration  ou  aveu,  comme  étant  une  con- 
tinuation, chose  indivisible  et  unie  À l'aveu  même  ; 
et  faisant  droit  sur  l’appel  interjeté,  dit  qu’il 
a été  bien  et  compétemmenl  jugé,  etc. 

Du  22juill.  1817.— Cour  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Deval  de  Guy  mont.  — Concl.,  M. 
Archon-Despérousses,  av.  gén.—  PL,  MM.  Ber- 
net-Rollande  et  de  Vissac. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. -Exécution. - 
Procès  verbal  de  carence. 

Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté,  dans 
le  sens  de  rart.  159,  Cod.  de  proc. , par  un 
procès-verbal  de  carence  signifié  à la  partie 
condamnée , alors  d’ailleurs  que  le  créancier 
ne  pouvait  faire  d'autres  diligences  (2). 

( Faure  - C.  N....  ) 

Du  24  juill.  1817. -Cour  roy  de  Montpellier. 


TIERS  DÉTENTEUR.— Sommation.'— Délais- 
sement. 

Pour  exproprier  le  tiers  détenteur,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  lui  faire  une  double  sommation 
de  purger  les  hypothèques  et  de  payer  ou 
délaisser.— J l suffit  qu’il  lui  soit  fait,  avec  la 
dénonciation  du  commandement  signifié  au 
débiteur  principal , une  simple  sommation  de 
payer  dans  le  délai  de  trente  jours  (3). 

( Fremin— C.  Lepré.  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  ne  résulte  point 
de  la  combinaison  des  art.  2183  et  2169  du  Code 
civ.,  que  le  créancier  soit  tenu  de  faire  au  tiers 
détenteur  deux  sommations  successives  avant  de 
diriger  contre  lui  des  poursuites  en  expropriation 
forcée;  que  le  commandement  qui  a été  fait  ré- 
gulièrement au  débiteur  principal,  et  reporté  au 
tiers  détenteur,  avec  sommation  de  payer  la  dette 


(!)  Un  arrêt  de  la  Cdur  de  cassation  du  29  mars 
1832  (Volume  1832  ),  a admis  implicitement  le 
principe  qui  résulte  de  la  solution  ci-dessus  . en 
décidant  que  l’acceptation  donnée  ainsi  en  blanc 
n’avait  d'ailleurs  d'effet  qu’aulant  que  la  lettre  de 
ctlADge  était  ensuite  régulièrement  remplie, 

V.— ir  partie. 


exigible  dans  le  délai  de  trente  jours,  a suffisam- 
ment rempli  le  vont  de  ia  loi  Infirme,  etc. 

Du  24  juill.  1817.— Cour  roy.  de  Caen.— 2*  ch. 


RATIFICATION. — Vente  de  la  chose  d’ac- 

TRUI.  — Rkyi  1IENCE  PATERNELLE. 
Lorsqu'un  père , après  avoir  institué  son  fils  et 
doté  ses  filles,  prend  sur  lui  d'abandonner  à 
l’une  d'elles,  en  paiement  de  sa  dot,  un  propre 
de  son  héritier  institue,  la  présence  à l'acte 
et  le  defaut  de  réclamation  du  fils  institué 
n'équivaut  pas  à un  consentement , à une  ra- 
tification : ce  silence  est  présumé  l’effet  d'une 
révérence  paternelle,  bien  plus  que  d'une  li- 
bre adhésion.  'Cod.  civ.,  1114  et  1338.) 

( Giraud— C.  Crosemarias.  )— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que,  par  le  contrat  de 
mariage  du  16  mai  1775,  la  partie  île  Godemel 
( Antoine  Giraud)  avait  été  institué  héritier  uni- 
versel de  ses  père  et  mère,  à la  charge  notam- 
ment de  payer  à Marie  Giraud  sa  sœur  un  trous- 
seau, un  ameublement,  et  une  somme  de  3,000  fr  ; 
— Attendu  que  ces  conventions  sont  irrévocables, 
et  que  le  pere  instituant  ne  peut  surtout  les  en- 
freindre, pour  et  à l’avantage  de  ses  autres  enfans: 
— Attendu  que  si  l’instituant  peut  disposer  de 
ses  biens  h titre  onéreux,  il  y aurait  une  grande 
difficulté  à autoriser  cette  disposition  vis-à-vis 
un  autre  enfant;  mais  dans  l’espèce,  c’est  le  pro- 
pre bien  acquis  à l’institué  en  1779,  de  Marge- 
ron  et  de  Borrnavert,  et,  le  14  avril  1780,  du 
nommé  Faure,  que  le  père  a transmis  pour  le 
paiement  d’une  dot  que  la  partie  de  Godemel  de- 
vait acquitter  en  deniers;— Attendu  qu’il  y a une 
distinction  très  importante  entre  ce  qui  aurait  pu 
être  fait  à l'égard  des  tiers  et  un  règlement  qui 
porte  atteinte,  en  faveur  d’un  enfant,  à l’enga- 
gement contracté  avec  l'institué,  et  à l’égard  de 
la  fille  avec  laquelle  il  a contracté  alliance;— At- 
tendu que  la  présence  du  fils  et  son  silence  n’ont 
pu  produire  l'effet  de  donner  valeur  à une  trans- 
mission de  ses  biens  propres,  qui  auraient  même 
été  affranchis  d’entrer  dans  In  computation  de  la 
légitime  légale  qu'aurait  pu  réclamer  Marie  Gi- 
raud; — Attendu  que  la  révérence  paternelle  et 
d’autres  motifs  formaient  une  garantie  contre  les 
adhesions  du  fils  institué,  lesquelles  adhésions  la 
loi  et  la  jurisprudence  n'envisagent  point  comme 
la  suite  d’une  volonté  libre  et  pure;  — Attendu 
enfin  que  l’essence  de  l’acte  de  1782  est  un  dé- 
laissement du  fonds  à Marie  Giraud,  par  un  ins- 
tituant, pris  dans  les  biens  propres  de  l’institué; 
que  la  stipulation  en  faveur  du  mari,  pour  l’auto- 
riser à garder  les  fonds  au  cas  du  décès  de  sa 
femme  sans  enfans,  ne  change  pas  la  nature  pri- 
mitive de  l’acte,  et  ne  fait  que  prouver  la  dispo- 
sition de  la  part  de  l’instituant  à céder  aux  pré- 
tentions de  la  famille  avec  laquelle  sa  fille  con- 
tracte mariage;  — Attendu  que  lors  du  délaisse- 
ment d’immeubles  en  paiement  de  1500  fr.  il  ne 
fut  pas  déclaré  si  c’était  en  acquit  de  la  légitime 
paternelle  ou  maternelle,  que  dès  lors  l'imputa- 
tion devait  au  moins  se  faire  sur  les  deux  légiti- 
més, et  proportionnellement  ; — Attendu  que  la 
partie  d’Àliemand  ( les  enfans  Crosemarias)  a ré- 
clamé sa  légitime  maternelle  en  corps  héréditai- 
res ; que  dès  lors  les  choses  étant  changées  pas 
son  fait,  il  n'y  aurait  même  plus  lieu  à maintenir 
le  délaissement  d’immeubles  dont  il  s’agit  ;— Par 


(2)  V.  conf.,  Cass.  23  avril  1816,  et  la  note,  ainsi 
que  l«*s  autres  décisions  auxquelles  elle  renvoie. 

(3)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  des  auteurs 
sont  maintenant  bien  fixées  dans  ce  sens.  V.  Nîmes, 
5 août  1812,  et  la  note,  ainsi  <|ue  le#  autorités  aux- 
quelles elle  renvoie. 
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ces  motifs,  dit  qu’il  a été  mal  jugé  ; émendartt , 
condamne  les  parties  d’AIlrmaïul  ( les  enfans 
Crosemarlas)  a sc  désister  des  héritages,  a la  char- 
ge par  la  partie  de  Goderael  (Antoine  Giraud)  de 
payer,  pour  compléter  la  légitime  de  sa  so*ur,  la 
somme  qui  fut  remplacée  par  les  immeubles  dont 
il  s'agit,  etc. 

Du  24  juill.  1817.  — Cour  roy.  de  Riom.  — 2* 
ch.  — Prés.,  Deval  de  Guymont.  — Concl.,  M. 
Rochon  de  Valette. — PL . MM.  Godemel  et  Al- 
lemand. 


HYPOTHÈQUE  SPÉCIALE.  — Hypothèque 

GENERALE.  - ORDRE. 

Bien  que  des  créanciers  ayant  hypothèque  spé- 
ciale sur  un  immeuble  de  leur  débiteur  vendu, 
soient  primés  et  absorbés  dans  l’ordre  par  le 
montant  de  la  collocation  d'un  créancier 
ayant  hypothèque  générale , ils  ne  peuvent 
néanmoins  être  subrogés  par  le  jugement  tÇ  or» 
dre,  dans  l’hypothèi/ue  générale  de  ce  créan- 
cier, afin  d’exercer  leurs  droits  sur  d’autres 
immeubles  dont  le  prix  est  à distribuer  (1). 

( Salse  — C.  Bonnet.  ) 

Du  25  juill.  1817.— Cour  roy.  de  Metz.— Pré»., 

M.  Voysin  de  Gar tempe,  p.  p.  — Concl.,  M. 

Pyrot,  av.  gén .—PL,  MM.  Croasse  et  Parant. 


TUTEUR,  — Étranger.  — Destitution.— 
Actes  conservatoires. 

Le  tuteur  qui  cesse  d’être  français  det'ient  in- 
habile à la  tutelle.  (Cod.  civ.,  444.)  (2) 

Le  tuteur  qui  a perdu  sa  qualité  peut  néan- 
moins faire  des  actes  conservatoires  dans 
V intérêt  de  son  mineur , jusqu'à  son  rempla- 
cement ; il  peut,  par  exemple,  appeler  d’un 
jugement  qui  préjudicie  « son  mineur. 

(Hellmuth  — C.  Dielh.)—  arrêt. 

JA  COUR  ;— Attendu,  sur  lo  défaut  de  quali- 
té, -que  le  tuteur  chargé  du  soin  do  la  i>ersoime 
et  des  biens  du  mineur,  sous  la  surveillance  des 
magistrats,  ne  peut  s’acquitter  convenablement 
de  ce  soin  cl  être  soumis  efficacement  à celle  sur- 
veillance. qu'auLiul  qu'il  est  de  la  meme  nation 
que  le  mineur;  que  dans  le  droit  romain,  la  per- 
te du  droit  de  cité  emportait  déchéance  de  la  tu- 
telle; que  si  le  Code  civil  ne  déclare  pas  expres- 
sément  l étranger  incapable  d’être  tuteur  d’un 
français,  d’une  part  cette  loi  des  Français  n'est 
faite  que  pour  eut  don»  toute»  ses  dispositions 
adulatrices  des  droits  civils;  et,  d’autre  part,  il 
résulte  des  termes  mêmes  dans  Icsciuels  sont  con- 
çus plusieurs  des  articles  de  ce  Code,  relatifs  à la 
tutelle,  que  c'est  aux  citoyens  français  exclusive- 
ment qui  ils  s’appliquent;  que  les  enfans  Conrad 
Hellmuth,  nés  d’un  père  et  d’une  mère  français 
et  décédés  en  France,  ont  conservé  la  qualité  de 
Fonçais,  quelle  que  soit  leur  résidence  actuelle; 
que  Cristophc  Dielh,  leur  aïeul  maternel,  après 
al  décès  de  leur  mère,  étant  alors  Fiançais,  est 
devenu  leur  tuteur  légal  ; mais  que,  par  la  sépa- 
ration du  pays  qu'il  habite,  de  la  France, en  per- 
dant la  qualité  de  Français,  il  est  devenu  inhabile 
à la  tutelle  de  sos  petits  enfans;  que  néanmoins 
il  a pu  et  il  a dû,  jusqu'à  son  remplacement,  fai- 
re tous  actes  conservatoires  dans  l'intérêt  de  ses 
mineurs,  et  notamment  l’acte  d appel  du  juge- 
ment du  29  déc.  1810  ;— Rejette  les  tins  de  non- 
recevoir  contre  l’appel;  avant  d’y  faire  droit, 

(!)  V.  sur  co  point  le»  observations  qui  acciun- 
I pagnent  un  arrêt  dans  le  même  sens  de  la  Cour  de 
Paris,  du  24  nov.  1814. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Bastia,  5 juin  1838 

(3)  V.  sur  ce  point,  et  génèralemonl  sur  les  êqui 
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ordonne  qu’à  la  diligence  de  I une  ou  de  l’antre 
des  parties,  sinon  à celle  du  ministère  public,  il 
sera  établi  un  tuteur  français  aux  eufans  mineurs 
de  Conrad  Hellmulli , lequel  reprendra  l’in- 
stance, etc. 

Du  25  juill.  1817.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Concl.,  M.  Parrot  av.  gén. 


EXPLOIT.— Huissier.—  Immatric  cle. -Abré- 
viation. 

Vn  exploit  n'est  pas  nul  comme  ne  contenant 
as  mention  régulière  de  l’immatricule  de 
huissier,  par  cela  seul  que  ce  fonctionnaire 
y a énoncé  ses  irualités  par  abréviation  (S). 
(S...-C.  S...) 

Du  28  juill.  1817.— Cour  royale  de  Grenoble. 
—PI.,  MM.  Longchamp-Duprêet  Sappey. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Témoins. 
—Jugement  interlocutoire. — Acquiesce- 
ment. 

Du  28  juill.  1817  (afT.  Sceller). — Cour  royale  de 
Nancy.  — F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  14  juill.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  la  même  aftaire. 


VOIRIE.— Contraventions— Compétence. 
Du  28  juill.  1817  yàfT.  Jourdain). — Ordonn.  en 
cons.  d’Etat.— F.  cette  décision  a la  dato  du  28 
juill.  1819. 

MAJORAT. — PuinE.— Dévolution. 

Les  biens  formant  la  dotation  d’un  majorât, 
sont  affectés  à la  ligne  masculine  du  titulaire . 
— Mais  si  l’aine  des  enfans  meurt  sans  en- 
fans mâles,  les  biens  sont  dévolus  au  puîné, 
à Vexclusion  des  filles  de  l'aine.  (Cou.  civ., 
896;  Sénat.  Cons..  14  août  1806,  art.  5;  Décr. 
l,r  mars  1808.  art.  35  et  75.)’(4) 

(De  Ménilglaisc-C.  leur  frère.) 

M.  de  Méuilglalse  avait  obtenu  la  permission 
de  créer  un  majorai  auquel  lût  attaché  le  titre  de 
baron.  Il  est  mort  laissant  deux  fils;  l’alné  a 
succédé  an  titre  et  a la  dotation.  Celui-ci  est 
mort  h son  tour,  laissant  deux  filles,  qui  ont  dès 
lors  prétendu  que  les  biens  composant  le  majorât 
devaient  former  désormais  leur  patrimoine  libre. 
Le  fils  puîné  du  fondateur  a,  au  contraire,  aspiré 
au  majorai.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  s’est  prononcé  en  faveur  de  celle  préten- 
tion: — « Attendu  qu’aux  termes  des  lois  de  la 
matière,  les  majorais  saut  des  substitutions  per- 
pétuelles, qui  passent  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogénitore , et  qui  ne  peuvent  devenir  ca- 
duques que  quand  toute  la  descendance  mascu- 
line issue  du  premier  titulaire  est  éteinte  : d'où  il 
suit  que.  si  les  mâles  viennent  à manquer  dans  la 
branche  qui  était  en  possession  do  majorai,  les 
biens  qui  en  font  partie  ne  doivent  pas  passer 
aux  filles,  mais  bien  a un  mèled'uue  autre  bran- 
che, en  suivant  toujours  la  règle  de  primogéni- 
ture,  taut  en  ces  diverses  branches  qu’entre  tes 
divers  mâles  d'une  mémo  branche.»— Appel. 
arrêt. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  la  veuve  Drouliu  de  Ménilglaiso,  do  la  sen- 
tence rendue  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  18 
juill.  1816;  considérant  que  l’art.  5 du  senatua- 


rollens  que  l’on  peut  admettre  dans  la  mention  de 
immatricule  de  l'huissier,  Chauveau  sur  Carré  , 
Lois  de  la  proc.,  quesl.  305  qualer. 

(4)  Décision  encore  applicable,  jusqu'à  ce  que  les 
degrés  fixés  par  la  loi  du  12  mai  1835,  aient  été 
remplis. 
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consulte,  du  U août  1806.  affecte  le  majorai  à la 
descendance  masculine  du  chef  de  famille  qui  a 
forme  la  dotation,  et  que  si  cet  article  pouvait 
être  susceptible  d’»irterprélation.  le  sens  sc  trou- 
verait fixé  tant  par  Part.  2 de  Pacte  du  30  mars 
précédent,  rappelé  par  exception  dans  Part  896 
du  Code  cir..  que  juir  les  art.  35  et  75  de  Pacte 
du  l*r  mars  1808,  et  adoptant  au  surplus  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  a mis  et  met  l'appellation 
au  néant;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  30  juill-  1817.  — Cour  roy  ale  de  Paris. — 
Sect.  réunies.— Pl.t  MM.  Fremy  et  Tripier. 

AGENT  DU  GOUVERNEMENT.— Obligation 

PKRSOft  NKI-LR. — COMPETENCE. 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  billet  soit  souscrit  par  un 
agent  du  gouvernement  et  pour  affaire  inté- 
ressant le  gouvernement , pour  que  la  contes- 
tation sur  le  paiement  doive  être  soumise  à 
la  juridiction  administrative  ; il  faut  encore 
que  le  billet  énonce  qu'il  se  rattache  à une 
affaire  administrative  (1). 

Première  espèce.  - (Ernst— C.  Bendelé.) 

Le  5 août  1815,  le  sieur  Ernst,  membre  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Saintc-Croix- 
en-  Plaine,  département  du  Haut -Rhin,  est 
chargé,  par  ce  conseil,  d acheter  pour  compte  de 
la  commune  le  vin  qu  elle  était  tenue  de  fournir 
aux  troupes  étrangères. 

En  conséquence,  le  sieur  Ernst  achète  du  sieur 
Bendelé  une  certaine  quantité  de  vin  pour  une 
somme  de  1357  fr.  70  cent.;  et  il  souscrit  en  sa 
faveur  un  billet  de  pareille  somme,  dans  lequel 
il  prend  la  qualité  de  cultivateur . et  ne  fait  au- 
cune mention  qu’il  s'oblige  pour  la  commune  de 
Sainte-Croix. 

Le  sieur  Bendelé  ayant  appris  que  le  préfet 
voulait  faire  des  réductions  sur  le  prix  (Tacnat  de 
ses  vins  assigne  personnellement  le  sieur  Ernst 
en  paiement  de  la  somme  de  1357  fr.  devant  le 
tribunal  de  Colmar. 

Ernst  oppose  qu’il  n’a  acheté  et  ne  s'est  obligé 

3u'au  nom  et  dans  l’Intérêt  de  la  commune  de 
alnte-Crolx:  que  e’est  donc  une  affaire  adminis- 
trative dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître. 

1"  fév.  1817,  jugement  du  tribunal  de  Colmar, 
qui  rejette  l’exception  déclinatoire  du  sieur  Ernst. 
24  février,  arrêté  du  préfet  qui  élève  le  conflit. 
Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Louis,  etc.;  — Vu  l'arrêté  du  24  mars  1817, 
par  lequel  le  préfet  du  département  du  Haut- 
Rhin  a élevé  le  conflit  d'attribution  sur  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  a Colmar,  le  1**  fév.  procèdent,  dans  une 
contestation  existante  entre  le  sieur  Mathias 
Ernst,  de  la  commune  de  Sainte-Croix-en-Ptaine 
et  le  sieur  François-Joseph  Bendelé  , de  la  com- 
mune d'Eguisheim.  au  sujet  d’une  vente  et  livrai- 
son de  vins  faite  par  ledit  sieur  Bendelé.  audit 
sieur  Ernst  : — Vu  le  billet  sous  seing  privé  sous- 
crit, le  17  août  1815,  par  le  sieur  Ernst,  qui  ne 
prend  dans  ledit  acte  d’autre  qualité  que  celle  de 
cultivateur , en  faveur  du  sieur  Bendelé.  et  par 
lequel  ledit  sieur  Ernst  se  reconnaît  débiteur 
d’une  somme  de  467  fr.  70  c^nt.  pour  prix  de 
vins  à lui  fournis,  livrés  et  vendus;  ladite  obliga- 
tion payable  k quatre  mois  de  date;  — Vu  le  ju- 


(1)  Y.  dans  le  même  sens.  décr.  ou  ordonn  de» 
12  juill.  1H07  (aff.  Latour)  ; 23 juin  1819  (aff.Poyen). 
Décidé  encore  dan»  le  même  sens,  par  décret  du  12 
nov.  1811  (aff.  Gntm). — Si  donc  le  billet  n’énonce 
pas  qu’il  ae  rattache  à une  affaire  administrative , H 
ne  constitue  qu’une  simple  obligation  ordinaire, 
dont  Pexécutioo  doit  être  poursuivie  devant  les  lo- 


gement rendu,  le  1er  fév.  1817 . par  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à Colmar,  portant  qu’il 
résulte  de  l'engagement  souscrit  par  le  sieur 
Ernst,  qu’il  s'esi  obligé  personnellement  au  paie- 
ment du  prix  des  vins  que  le  sieur  Bendelé  lui  a 
fournis,  cl  que,  dans  le  billet  par  lui  souscrit,  il 
n’y  est  fait  mention  d’aucune  manière  de  la  com- 
mune de  Sainte-Croix-en-Plaine;  ledit  jugement 
déboutant,  en  conséquence,  ledit  sieur  Ernst  de 
son  exception  déclinatoire,  et  lui  ordonnant  de 
répondre  au  fond  dans  la  huitaine;  — Considé- 
rant que  la  promesse  faite  ie  17  août  1815,  par  le 
sieur  Ernst,  cultivateur  de  la  commune  de  Sainte- 
Croix-en-Plaine , eu  faveur  du  sieur  Bendelé, 
présente  tous  les  caractères  d'un  engagement 
personnel,  et  qu’elle  ne  se  rattache , par  aucune 
de  ses  énonciations,  a une  opération  administra- 
tive;—Art.  1M,  L’arrêté  de  conflit  pris,  le  24 
mars  1817  , par  le  préfet  du  département  du 
llaul-Rhiu,  est  annulé,  sauf  le  recours  en  garan- 
tie du  sieur  Ernst,  contre  la  commune  de  Sainle- 
Croix-en-Platne. 

Du  30  juill.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d’Eut. 

Deuxième  espece.— (Perret— C.  Berthod.) 

Dons,  etc.  ; — Vu  l’arrêté,  en  date  du  14  janv. 
1816,  par  lequel  le  préfet  du  département  de  la 
Haute-Saône  a élevé  le  conflit  d’attribution  entre 
l’autorité  administrative  et  l’autorité  judiciaire, 
dans  l’instance  portée  au  tribunal  séant  à Lure, 
à la  requête  du  sieur  Perret,  contre  le  sieur  Ber- 
tbod,  maire  de  ladite  ville  de  Lure,  par  exploit 
dudit  mois  de  janvier;  — Vu  ledit  exploit,  por- 
tant assignation  audit  sieur  Berthod,  à compa- 
raître devant  ledit  tribunal,  faisant  les  fonctions 
de  tribunal  de  commerce,  pour  y être  condamné 
au  paiement  de  la  somme  de  500  fr. , montant 
d'un  billet  transcrit  en  tète  dudit  exploit,  en  ces 
tenues  : — « Au  1er  janvier  1816,  je  paierai  à 
« M.  Berthod , maire  a Lure,  ou  h son  ordre,  la 
« somme  de  500  fr , valeur  entendue-  Lure,  le  29 
« nov.  1814.  signé  Michel.  Bon  pour  500  fr.  — 
« Payez  à l’ordre  de  M.  George,  valeur  reçue 

• c ouplant.  Paris,  le  3 janv.  1815,  signé  Ber- 
« thod.  — Payez  à l’ordre  de  M.  Perret,  valeur 

* reçue.  Belford,  le  20  nov.  1815,  signé  George.  • 
— Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Lure,  des  11  et  26  nov.  1814  ; — Consi- 
dérant que  le  billet,  pour  raison  duquel  le  sieur 
Berthod  a été  assigne  devant  le  tribunal  séant  à 
Lure.  par  Pexploit  susdit  du  6 janv.  1816,  ne  sc 
rattache,  par  aucune  de  ses  énonciations,  à une 
affaire  purement  administrative;  que,  s’il  a été 
fait  h l'ordre  du  sieur  Berthod . avec  l’addition 
de  sa  qualité  de  maire,  celui-ci  en  a passé  l’ordre 
en  son  nom  personnel,  sans  énonciation  de  qua- 
lité;—Art.  lrr.  L’arrêté  susdit  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Haute-Saône  est  annulé. 

Du  30  juill.  1817.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat* 


FOURNISSEUR.— Ritbkib.— Marché. 

L'ordonnance  du  «2  déc.  1814  concernant  l’éta- 
blissement d’une  retenue  de  deux  pour  cent 
sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  guerre  et 
sur  te  prix  des  marchés  et  fournitures , doit 
être  cotisidêrèe  comme  une  simple  injonction 
aux  ministres  et  préfets  de  stipuler  cette  re- 
tenue dans  toute  adjudication  de  fournitures. 


banaux  civil».  Mai»  ai  le  bille!  porte  la  preuve  di- 
recte d’une  obligaliou  prise  au  nom  de  l'adminis- 
tration, ou  si,  à defaut  de  billet,  la  convention  ad- 
ministrative o'eat  pas  contestée,  le  litige  qu'elle  peut 
entraîner  doit  être  porté  s la  connaissance  de  la  ju- 
ridiction administrative.  V.  dans  ce  sens,  décret  du 
18  fév.  1812  (aff.  if  a létiemx). 
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— Si  la  retenue  n'est  stipulée  ni  dans  l'adjudi- 
cation ni  dans  le  cahier  des  charges,  l'entre- 
preneur est  pleinement  autorisé  a s'y  refuser ; 
son  marché  est  réputé  fait  sans  soumission  a 
la  retenue  (1). 

(Darbois.) 

Du  30  juill.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
VOIRIE. — Alignement.  — Coxtrwextiok. — 

COMPETENCE. 

C’est  au  maire  qu’il  appartient  de  donner  et  de 
faire  exécuter  les  uhgnemens  dans  les  rues 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas 
routes  royales  ou  départementales,  sauf  tout 
recours  devant  les  préfets.  — Les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  statuer 
sur  les  amendes  encourues  en  cas  de  contra- 
vention et  sur  les  frais  des  démolitions  or- 
données d'office  (2). 

La  fixation  et  la  reconnaissance  des  aligne- 
mens  étant  des  actes  de  pure  administration, 
un  conseil  de  préfecture  est  incompétent , soit 
pour  commettre  un  expert , soit  pour  recon- 
naître une  contravention  à l alignement,  dé- 
terminer un  nouvel  alignement  ou  prononcer 
l'amende  encourue  par  le  proprietaire  qui  est 
contrevenu  à l’alignement. 

(Aumeunier.) 

Locis,  etc.;— Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées par  le  sieur  Aumeunier.  tendante  a ce  qu’il 
uous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dudit  département,  du  23  juill.  1816,  qui 
l’a  condamné  à retirer,  pour  cause  d anticipation 
sur  la  voie  publique,  une  maison  par  lui  con- 
struite à Barbery-Saint-Sulpice,  et,  en  outre,  à 
payer  une  ameude  delifr.,  et  aux  frais;  Le  pro- 
cès-verbal d'alignement  donné  audit  sieur  An- 
meunier,  par  le  inaire  de  la  commune  de  Bar- 
bcry-Saint-Sulpic(\le  18  sept.  1814:— Autre  pro- 
cès-verbal constatant  la  contravention  audit  ali- 
gnement dressé  par  ledit  maire  le  16  mars  1815, 
et  la  signification  qui  en  a été  faite.  à sa  requête 
au  sieur  Aumeunier,  le  23  dudit  mois,  avec  som- 
mation de  rendre  a la  voie  publique  le  terrain 
sur  lequel  il  a anticipé;— Le  procès-verbal  dres- 
sé, le  20  mai  1816.  par  le  sieur  Uiissounet.  géo- 
mètre-arpenteur, en  exécution  d un  arrête  du 
conseil  de  préfecture  du  departement  de  l’Aube 
du  16  du  même  mois,  relate  audit  procès-verbal; 
—L’arrêté  dudit  conseil  de  préfecture,  du  23  juill. 
suivant,  dont  le  sieur  Aumeunier  demande  l'an- 
nulation ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  règlemens  sur 
la  voirie  urbaine,  c’est  au  maire  qu’il  appartient 
de  donner  et  de  faire  exécuter  les  alignemeus 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne 
sont  pas  roules  rojalcs  ou  départementales,  sauf 
UjuI  recours  devant  les  préfets,  cl  que  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  sta- 
tuer sur  les  amendes  encourues  en  cas  de  con- 
travention cl  sur  les  frais  de  démolitions  ordon- 
nées d’ofüce  dans  le  même  cas  ; 

Considérant  qu’en  conséquence,  le  maire  de  la 
commune  de  Barbcry-Saint-Sulpice  n'aurait  pas 


(1)  L’ord.  roy.  du  12  dec.  1814  a clé  rapportée 
dan»  celle  parlie  par  l’ordonn.  du  20  ocl.  1819. 

(2)  »\  conf.,  ordonn.  4 sept.  1822  (a ff.  Nolet]  ; 
Macarel,  Elèm.  de  jurispr.  adm.,  1.2,  p.336. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  décrel  du  11  avr.tHIO 
(aff.  Leuffroy- Leroux)-,  ordonn.  22janv.  1823  (ait. 
JUéberi).  V.  encore  Cass.  8 mai  1826. 

(4)  En  thèse  generale,  les  préleis  oui  la  police 
et  (a  surveillance  des  rivières  navigables,  mais  celte 
attribution  ne  doit  pas  se  confondre  avec  celle 
d'accorder  un  droit  de  pèche  dans  ces  rivières.  La 


dû  se  borner  à dresser  procès-verbal  de  l’entre- 
prise du  sieur  Aumeunier,  et  à lui  faire  signifier 
ce  procès-verbal  ; mais  qu’il  devait,  en  outre, 
prendre  un  arrête  pour  enjoindre  audit  Aumeu- 
nier  de  rendre  a la  voie  publique,  dans  un  délai 
déterminé,  le  terrain  sur  lequel  il  a anticipé,  et 
pour  ordonner  que,  faute  par  ce  particulier  de 
retirer  lui -même  les  constructions  formant  anti- 
cipation, il  serait  procédé  d'oflice,  et  à ses  frais,  à 
leur  démolition,  sauf  le  recours  devant  le  préfet; 

Considérant  que  les  fixation  et  reconnaissance 
des  alignentens  sont  des  actes  d'administration 
qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  des  conseils 
de  préfecture  ; qu’en  conséquence,  celui  du  dé- 
partement de  1 Aube  n’a  été  competent,  ni  pour 
commettre  un  expert,  ni  pour  reconnaître  la  con- 
travention à l'alignement  dont  il  s’agit,  ni  pour 
déterminer,  d’après  le  procès-verbal  de  visite  du- 
dit expert,  le  nouvel  alignement  a suivre; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a 
egalement  été  incompétent  pour  prononcer  sur 
J'amende  encourue  par  le  sieur  Aumeunier. 

Art.  1".  Les  arrêtés  susdits  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aube,  des  20  mai  et 
23  juill.  1816,  sont  annulés  pour  cause  d’incom- 
pétence. sauf  au  maire  de  la  commune  de  Bar- 
bery-Sainl-Sulpice  a diriger  de  nouvelles  pour- 
suites en  contravention  contre  le  sieur  Aumeu- 
nier, ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  30  juill.  1817. — Ord.  en  cons.  d'Etat. 


PÊCHE.—  Droits  féodal*.— Rivière  NAVI- 
GABLE. — CONCESSION. 

Les  décrets  des  6 et  30  juill.  1793  et  Hfrim.  an  2 
ayant  rangé  les  droits  exclusifs  de  pêche  dans 
la  classe  des  droits  féodaux  stipprimes  sans 
indemnité , ces  droits  se  sorti  trouves  irrévo- 
cablement anéantis  dans  les  mains  de  ceux 
qui  en  jouissaient  suit  patrimonialement  soit 
a titre  d’engagement  ou  de  concession  / la  loi 
du  14  flor.  an  10,  en  rétablissant  au  profil  de 
l'Etat,  le  droit  exclusif  de  pèche  dans  1rs  fleu- 
ves et  rivières  navigables  n'a  apporté  à l’é- 
gard des  particuliers,  aucun  changement  dans 
la  législationétablie  par  les  susdits  décrets  f3). 
je  ministre  des  finances  est  fonde  à faire  cesser , 

' par  ses  décisions , la  jouissance  provisoire 
qu’un  préfet  a indûment  accordée  a un  par  - 
ticulier  relativement  à un  droit  dépêché  dans 
une  rivière  navigable  (4). 

(Boudard — C.  Domaines.) 

Lotis,  etc.;  — Considérant  que  les  susdits  dé- 
crets des  6 et  30  juill.  1793  et  8 friin.  an  2,  ajant 
rangé  ces  droits  exclusifs  de  pèche  dans  la  classe 
des  droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité,  ces 
droits  se  sont  trouves  irrévocablement  anéantis 
dans  les  mains  de  ceux  qui  en  jouissaient,  soit  pa- 
Iriinonialciucnl , soit  à litre  d’engagement  ou  de 
concession;  que  la  loi  du  14  fior. an  10,  en  réta- 
blissant au  profit  de  l’Etat  le  droit  exclusif  de 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigable*,  aux- 
quels le  canal  de  navigation  Je  l'Etang  de  Thau, 
au  port  de  Celte,  doit  être  assimilé,  n’a  apporté, 

législation  eu  v igueur  au  temps  où  fut  rendue  la  dé- 
cision si-des*us,  était  établie  par  le  lit.  5 de  la  loi  du 
14  flor.  an  H);  celte  loi  attribuait  au  gouvernement 
le  droit  de  donner  des  licences  ou  des  concessions,  et 
celles  que  les  prclets  pouvaient  accorder  étaient 
subordonnées  à l’approbation  du  ministre  compé- 
tent, puisqu'il  y avait  dans  de  telles  concessions 
alienation  d'un  droit  de  l’Etal,  jouissance  d'une  dé- 
pendance du  domaine  national.  La  toi  du  15  avril 
1829,  sur  la  pêche  fluviale,  n'a  rien  innove  h cet 
égard. 


( 31  juill.  1817.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 31  juill.  1817.  ) SOI 


h l'égard  dos  particuliers , aucun  changement 
dans  In  législation  établie  par  les  susdits  décrets: 
— Considérant  que  les  motifs  ci-dcssus  ont  été 
textuellement  adoptés  par  les  avis  susdits  du 
conseil  d'Etat , des  11  therm.  an  fit  et  1"  juill. 
1808;— Qu'en  conséquence,  le  ministre  des  finan- 
ces a éle  fondé  à faire  cesser,  par  ses  décisions 
susdites,  des  irr  déc.  1810  et  5 mars  1813,  la  jouis- 
sance prov  isoire  indûment  accordée  par  les  arrêtes 
du  directoire  du  département  de  l'Hérault  et  du 
préfet,  en  date  des 22 mess,  an  3 et  27  déc.  «808, 
et  à assurer  la  perception  du  produit  entier  de  la 
Bourdiguc  au  profil  de  l'Etat,  conformément  à la 
loi  du  11  flor.  an  10:  — Considérant,  en  ce  qui 
concerne  les  indemnités  réclamées  par  les  sieurs 
de  Boudard  , qu’il  leur  a été  réservé  par  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  *»  mars  1813,  de 
se  pourvoir  par-devers  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  pour  celles  qui  seraient  relatives  aux 
hâtimens , ustensiles  et  agrès  h eux  appartenant, 
dépendant  delà  Bourdigue,  et  dont  l'administra- 
tion se  serait  emparée;  et  qu’il  n'y  a lieu  de  leur 
accorder  aucune  autre  indemnité  pour  des  dé- 
penses qui  étaient  des  charges  de  leur  jouissance, 
et  pour  raison  d'un  droit  que  les  lois  ont  supprimé 
sans  indemnité. 

Art.  pr.  Les  requêtes  des  sieurs  de  Boudard 
sont  rejetées. 

Bu  30  juill.  1817.—  Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


BAIL.— Condition  résolutoire. 
Lorsque  la  condition  résolutoire  est  formelle- 
ment exprimée  dans  un  contrat,  et  principa- 
lement dans  un  contrat  de  louage,  pour  le 
cas  où  l’une  des  parties  négligerait  de  satis- 
faire à ses  obligations , l'inexécution  de  la 
condition  opère  de  plein  droit  la  résolution 
du  contrat,  en  ce  sens  que  les  juges  ne  peuvent 
pas  accorder  un  délai  pour  faciliter  l'exécu- 
tion de  la  condition  résolutoire,  surtout  s’il 
apparaît  qu'il  y a eu  à certains  égards  mise 
en  demeure  et  mauvaise  foi  du  locataire. 
(Cod.  cir.,  1131,  1 184  et  1741.)  (1). 

(Protte— C.  le  duc  de  Ragnse.'»— arrêt. 

LA  COlTR;— Considérant,  en  droit,  qu’il  sem- 
ble résulter  de  la  combinaison  des  art.  I 13!»,  1143, 
11  K»  et  1181  du  Code  civil,  que  le  législateur  a 
entendu  établir  une  différence  entre  le  cas  où  la 
clause  résolutoire  serait  textuellement  énoncée 
dans  un  acte,  et  celui  où  elle  serait  censée  y exis- 
ter tacitement,  conformément  à l'art.  1181;  que 
cetle  différence  serait  que  , dans  le  premier  cas . 
la  résolution  serait  obligée . tandis  que  dans  le 
second  clic  serait  à l'arbitrage  du  juge,  en  ce  sens 
qu’il  lui  serait  loisible  d'accorder  un  délai  pour 
accomplir  la  condition  dont  la  non-exécution  oc- 
cnsionneraitla  résiliation  Considérant  que  cette 
opinion  parait  surtout  devoir  recevoir  son  appli- 
cation quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  louage,  en 
effet,  il  parait  résulter  des  ternies  précis  de  l’art. 
1711,  qui  n'est  applicable  qu’à  cette  sorte  de 
contrat,  qu’il  n’est  pas  facultatif  comme  l’art. 
1181;  car  il  dit  positivement  que  le  contrat  de 


(I)  Dans  l'ancienne  jurisprudence  française  , ta 

décision  était  généralement  contraire.  On  y consi- 
dérait comme  simplement  comminatoires  les  clauses 

par  lesquelles  il  était  convenu  qu'un  acte  demeu- 
rerait résolu,  dans  le  cas  où  l’une  des  parties  n'au- 

rait pas  rempli  ses  obligations.  V . Pothier,  de  la 

/'ente,  n®  459  ; Brodeau  sur  Louel,  lettre  P,  n*  50; 

Mer!  in,  Répert.,  v°  Clause  résolutoire, n(I) * * * * * * * 9  I ; Ton!  - 

lier.  t.  6,  n°  550.  F.  aussi  Paris  . 28  therm.  an  1 1 , 

et  Bruxelles,  10  flor.  an  13. — Mais  sous  l'empire  du 

Code  cîtiI,  U question  est  controversée.  dans  le 


louage  se  résout  et  non  pas  pourra  se  résoudre, 
par  le  défaut  du  bailleur  ou  du  preneur  de  rem- 
plir ses  engagement  : d'où  il  suivrait  que,  par  le 
seul  defaut  d’exécution  . et  sans  qu’il  fût  besoin 
de  contumacer  le  preneur,  les  juges  seraient  dans 
l'obligation  de  prononcer  la  résiliation  ; —Consi- 
dérant nue  quand  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que 
le  seul  defaut  d'exécution  des  conditions  du  con- 
trat de  la  part  du  preneur  suffit  pour  faire  opérer 
la  résiliation,  il  résulterait  des  faits  que  Protte  a 
été  mis  en  demeure  : en  efTet,  il  est  avéré  au 
procès  qu’avant  le  12  août  1816,  le  maréchal  duc 
de  Raguse  réclamait  l'exécution  des  clauses  du 
bail  passé  à Protte , puisque  ce  jour  môme  ils 
firent  un  compromis,  par  lequel  ils  nommèrent 
des  experts  h l’effet  de  reconnaître  si  ledit  Protte 
s'était  conformé  aux  conditions  de  ce  bail , et 
notamment  a celles  exprimées  dans  les  art.  3 et  4; 
que  ces  experts  opérèrent  le  17  en  présence  de 
Protte,  qui  fit  des  réclamations  au  procès-verbal  ; 
qu’il  résulte  de  leur  rapport  que  les  deux  condi- 
tions essentielles  n'avaient  pas  été  exécutées  par 
Protte,  et  que  deux  mois  encore  s’écoulèrent 
avant  que  celui-ci  offrit  de  s’exécuter  ; ce  qu’il  ne 
fit  que  quand  il  fut  assigné;  — Considérant  que 
uand  même  il  résulterait  du  droit  que.  lorsque 
ans  un  contrat  de  louage  la  condition  résolu- 
toire est  textuellement  exprimée,  le  juge  aurait 
encore  la  faculté  d'accorder  un  délai,  cela  lui  im- 
poserait l’obligation  d'examiner  si  ce  délai  doit 
être  accordé;  or,  dans  le  cas  particulier,  il  parait 
clairement  résulter  des  faits  de  la  cause,  que 
Protte  s’est  soustrait  a l’accomplissement  de  ses 
engagemens  pour  sc  procurer  des  bénéfices  illi- 
cites ; — Considérant  en  efTet  qu'il  est  propriétaire 
d’un  beau  et  bon  moulin,  au  village  de  Pothières, 
peu  éloigné  du  moulin  des  Malades;  et  que.  s'il 
eût  donné  à celui-ci  toute  l'extension  et  les  amé- 
liorations auxquelles  il  s'elait  obligé,  si  surtout  H 
y eût  construit  le  troisième  moulin , cetle  usine 
eût  été  alors  en  étal  de  rivaliser  avec  la  sienne, 
d’attirer  une  partie  de  ses  pratiques,  vu  surtout  sa 
proximité  de  Châlillon;  au  lieu  qu'en  la  laissant 
dans  un  état  de  détresse  , en  n’y  faisant  que  les 
réparations  nécessaires  pour  qu'elle  ne  chômât 
pas.  il  pouvait  eu  attirer  facilement  les  pratiques 
dans  ses  propres  moulins;  — Considérant  que 
Protte,  après  avoir  exploité  par  lui-même,  pen- 
dant plusieurs  années , le  moulin  des  Malades, 
sans  v faire  les  réparations  nécessaires,  l’a  sous- 
amodié  en  1810,  en  chargeant  le  sous-amodiairc 
d’une  partie  de  ses  réparations,  mais  en  laissant 
toujours  en  arrière  la  construction  du  troisième 
moulin,  ce  qui  annonçait  clairement  l’intention 
de  laisser  pendant  tout  le  temps  du  bail  l’usine 
dans  l’état  d'abaissement  d’où  il  était  obligé  de  la 
tirer;— par  ces  motifs,  met  l’anellation  ou  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  31  juill.  1817.-Courroy.de  Dijon.— 1"ch. 
— Prés.,  M.  Ranferde  Monceau.  — Concl.,  M. 
Nault,  av.  gén.— PL,  MM.  Mastaing  el  Boissard. 


sens  de  la  notice  ci-dessus.  Liège.  1"  août  1810; 
Pari*.  19  fèv.  1830,  et  Duvergier,  du  Louage.  1. 1, 
n°  475.  — Mais  dans  le  sens  contraire,  d’après  le- 
quel la  résolution  devrait  être  demandée  en  justice, 
soit  qu'elle  doive  avoir  lieu  aux  termes  des  art. 
1741  el  1766  du  Code  civil,  soit  qu'elle  ait  été  ex- 
pressément convenue  dan*  le  bail . voy.  Bruxelles  , 
7 août  1 8 f f ; Colmar,  6 déc.  1814  et 5 juill.  1817,  et 
les  notes  sous  ces  divers  arrêts.  V.  aussi  dans  ce  der- 
nier sens,  Troplong,  du  Louage,  1. 2,  n°  310  et  320. 
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SÉPARATION  DE  BIENS- Femme.-Dobi- 

C1LE  CONJUGAL. 

ta  femme  peut  demander  et  obtenir  que  la 
séparation  de  biens  soit  prononcée  sur  sa  de- 
mande, encore  qu’elle. n'habite  pas  le  domi- 
cile conjugal , alors  surtout  que  son  mari  n'a 
employé  aucune  mesure  pour  la  contraindre 
à se  reunir  à lui  (1). 

( Fayard— C.  Tournier.  ) — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  si  Rose-Marie 
Tournier  n'habite  pas  dans  ce  moment  avec  Jac- 
ques Fayard,  son  mari,  ce  ne  peut  être  un  obsta- 
cle à l’exercice  do  l'action  en  separaliou  de  biens 
qui  peut  compéler  à ladite  Tournier,  lors  surtout 
que  Fayard  ne  s’est  point  pourvu  pour  faire 
contraindre  ladite  Tournier  à se  réunir  h lui,  et 
qu'il  lui  sera  facultatif  d'agir  à cet  egard  par  les 
voies  de  droit;— Rejette  la  tin  de  non  recevoir,  etc. 

Du  i«r  août  1817. -Cour  roy.  de  Grenoble.— 
lr*  du— PLy  MM.  Mazerai  et  Crépu. 


APPEL  WCIDENT.-Ordrb. 

2°  Femme  normande.— Statut  personnel.— 
Statut  rxel. 

3#  Dojv  mobil.— Normandie. 
i °Om  peut  appeler  incidemment  d'un  jugement 
d'ordre  comme  de  tout  autre  jugement.  Peu 
importe  que  l’appel  incident  ne  soit  pas  for- 
mellement permis,  au  titre  de  l'ordre:  il  suffit 
que  les  dispositions  générales  qui  l'autorisent 
ne  soient  pas  inconciliables  avec  celles  de  ce 
titre.  (Cod.  proc.,  763  et  A43.) 

2»  Le  statut  normand  , en  tant  qu’il  déclarait  la 
femme  mariée  incapable  de  s'obliger , n’étant 
qu'un  statut  personnel,  a été  abrogé  par  l'art. 
13  de  la  loi  au  30  cen/.  an  12,  à la  différence 
du  statut  réel  qui  déclarait  le  fonds  dotal 
inaliénable.— En  conséquence,  les  obligations 
contractées  par  une  femme  normande,  posté- 
rieurement a la  loi  du  30  vent.,  sont  valables 
et  peuvent  être  exécutées  sur  tous  les  biens 
extradotaux , reprises  matrimoniales,  même 
sur  les  intérêts  de  la  dot.  (Loi  30  vent,  an  12, 
art  7;  Cod.  civ.,  HT.)  (2) 

3 •Dans  la  coutume  de  Normandie,  le  don  mo- 
bil  appartenait  au  mari  du  jour  du  mariage; 
et  pouvait  être  aliéné  par  lui. 

( La  dame  Guillaume— C.  la  dame  Morris.  ) 
La  dame  Morris  était  mariée  sous  la  coutume 
de  Normandie.  En  1810,  elle  souscrivit  solidairc- 
menlavec  son  mari  plusi urs  obligation  au  profit 
de  la  dame  tiuillaume.-Kn  1812,  le  sieur  Morris 
vend  uo  immeuble.— l'n  ordre  esl  ouvert  entre 
scs  créanciers.  — La  dame  Morris  s'y  fait  collo- 
quer, 1°  pour  le  montant  de  sa  dot;  2°  pour  ses 
reprises  matrimoniales  ; 3°  pour  les  intérêts  de  sa 
dot.— La  dame  Guillaume  demande  à être  collo- 
quée en  sous-ordre  sur  1a  dame  Morris,  et  pré- 
tend affecter  à sa  créance  le  tiers  de  la  dot  de  la 
dame  Morris,  comme  don  mobile  appartenant  au 
sieur  Morris,  plus  les  intérêts  de  la  dot  et  ses  re- 
prises matrimoniales. 

La  dame  Morris  soutient  qu'en  sa  qualité  de 
femme  normande,  elle  n'a  pu  s'obliger  valable- 
ment; que  le  montant  de  ses  reprises  matrimo- 
niales et  les  intérêts  de  sa  dot  sont  inaliénables, 
comme  faisant  partie  du  la  dot  elle-même  ; que 
le  don  mobile  n'était  acquis  au  mari  que  par  le 
décès  de  la  femme;  qu'en  conséquence,  les  obli- 
gations présentées  par  la  dame  Guillaume  n'étaient 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  13  avril  1817 
(ail.  Laure),  et  la  note. 


( 1”  AOUT  1847.  ) 

ni  valables  ni  exécutables  sur  aucun  des  objets 

de  sa  collocation. 

20  mars  1817,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rouen  qui  a décidé  que  le  don 
mobile  seul  devait  être  affecté  à la  sous-colloca- 
Uon  de  la  darne  Guillaume. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Morri».  — Appel 
incident  de  la  part  de  la  dame  Guillaume. — Pour 
la  dame  Morris,  on  oppose  une  (in  de  non-rece- 
voir. à l'appel  incident  de  la  dame  Guillaume,  ti- 
rée de  c»*  que  celle  voie  ne  serait  pas  permise  en 
matière  d’ordre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  de  proc. 
civ.  contient,  en  matière  d'ordre,  un  titre  spécial 
sur  la  forme  de  procéder  aux  collocations,  et  sur 
les  appels  des  jugemens  sur  ce  intervenus,  mais 
que  Ton  u'y  voit  aucune  disposition  inconcilia- 
ble avec  le  principe  de  l'appel  incident,  qui,  par 
les  règles  générales  de  droit,  esl  autorisé,  dans 
l'intérêt  de  l’intimé,  en  tout  état  de  cause;  d'où 
il  suit  que  la  fin  de  non-reccvoir  proposée  ue  peut 
être  admise; 

Attendu,  au  fond,  que  le  sênatus-consulte  Vel- 
léïcn,  qui  interdit  à la  femme  mariée  la  faculté 
de  s'obliger  pour  autrui,  ne  se  rapportait  qu'à  la 
capacité  delà  personne,  et  était  dès  lors  un  statut 
purement  personnel  aboli  par  l art.  7 de  la  loi 
du  30  vent,  au  12  Attendu  que.  de  ce  moment, 
les  obligations  des  femmes,  quoique  mariées  an- 
térieurement a cette  loi.  ont  été  reconnues  vala- 
bles lorsqu’elles  étaient  contractées  sous  l'autorl- 
satiou  légale,  à une  époque  postérieure  à la  pro- 
mulgation de  ladite  loi  : d'où  sort  la  conséquence 
que  les  obligations  contractées  pur  la  dame  Mor- 
ris, conjointement  avec  son  mari  et  de  son  auto- 
risation, les  26  avril  et  22  nov.  1810,  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  ; — Attendu  que  la  dame 
Morris  s'étant  mariée  sous  le  régime  dotal  nor- 
mand, dans  lequel  la  dot  ne  pouvait  s'aliéner  sans 
remplacement  a son  profit,  et  au  défaut  duquel 
elle  aurait  eu  un  recours  qui  s’étendait  jusque  sur 
l'acquéreur,  le  fonds  de  ladite  dot  ne  peut  être 
passible  des  obligations  par  elle  contractées  les 
26  avril  et  22  nov.  1810;  mais  aussi  qu'à  moins 
de  vouloir  les  rendre  absolument  sans  effet,  il  y 
a nécessité  de  reconnaître  que  le  recouvrement 
peut  s'en  exercer  sur  tous  ses  biens,  autres  que  le 
ronds  dotal  ; — Attendu  que.  relativement  aux 
fruits  de  la  dot.  il  est  de  doctrine,  fondée  sur  l'art. 
127  du  règlement  des  Placilés,  et  sur  la  jurispru- 
dence tant  ancienne  que  nouvelle,  que  Je  créan- 
cier a le  droildc  les  exploiter  dans  tous  les  cas  où 
l'obligation  de  la  femme  esl  reconnue  légale; 

Attendu,  ausurplus.  qu'il  esl  incontestable  qoe 
le  créancier  a l’exercice  de  toutes  les  actions  de 
son  débiteur  : qu'en  fait,  sur  les  33.850  fr.  de  dot 
dont  la  dame  Morris  s’est  fait  colloquer,  lien  ap- 
partient an  sieur  Morris, à litre  de  don  mobile,  le 
tiers  montant  à 11,283  fr  que  celui-ci  a droit 
de  réclamer,  et  dont  par  conséquent  la  dame 
veuve  Guillaume  à son  droit  esl  fondée  à deman- 
der en  sous-ordre  la  collocation  sur  la  danre  Mor- 
ris. comme  clic  l’est  de  son  chef  dans  ses  deman 
des  en  collocation  sur  les  autres  sommes  non  do- 
tales accordées  à ladite  darne.... 

Du  V août  1817.  — Cour  royale  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Kude. —Concl.,  M.  Brière,  av.  gén.  — 
PI. , MM.  Thil  et  Potier. 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  27  août  1810  ; Rouen , 
24  juin  1800.— F.  aussi  Paris,  U frira,  an  14,  et  la 

note.  „ 
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SAISIR. ARRET.  — Mandataire.  — Titre  ! 

LIQUIDE. 

En  matière  commercial'1,  lorsque  le  mandant , 
en  meme  temps  qu'il  reconnaît  le  compte  des 
avances  faites  par  le  mandataire , ajoute 
que  par  suite  de  leurs  opérations,  le  manda- 
taire lui  doit  diverses  sommes  qui  balancent 
son  compte , cette  reconnaissance  n'établit 
point  en  faveur  du  mandataire  un  titre  li- 
quide, en  vertu  duquel  tf  puisse  faire  des  sai- 
sies-arrêts au  préjudice  du  mandant  ; il  est 
même , en  sa  nualité  de  comptable,  présumé 
débiteur  jusqu’au  règlement  définitif.  (Cod. 
proc.,  557/  Cod.  ci?.,  1993 J (1) 

(Lêclottc  et  Lamarque-  C.  Georges  Ferrière.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  — On  sidérai*  que  le  principe  in- 
variable qui  doit  décider  la  justice  dans  l’examen 
des  saisies-arrêts,  c'est  de  ne  les  valider  que  quand 
le  saisissant  est  porteur  d’un  titre,  ou  qu'il  est 
présumé  créancier  ; — Considérant  que  dans  l’u- 
sage du  commerce  les  négociant  qui  sont  en 
compte  réciproque  allouent  des  articles  de  compte, 
les  reconnaissent  vrais  et  sincères,  s’en  débitent 
même,  mais  ne  s’obligent  pas  à les  payer,  lors- 
qu’en  même  temps  ils  établissent  un  crédit  en 
leur  faveur,  pour  la  même  opération  ou  pour  des 
opérations  semblables,  et  pour  une  suite  d affaires 
qui  sont  liée*»,  — Que  dans  les  comptes  courans 
ou  réciproques  c’est  I®  balance  qui  clôt  le  compte 
qui  démontre  quel  est  le  créancier  ou  le  débiteur; 
— Considérant,  dans  la  cause,  que  Georges  Fer- 
rière se  porte  créancier  pour  des  avances  faites 
dans  l’armement  du  navire  la  Lélia ; que  par  la 
lettre  du  4 fév.  1814,  Laclotte  et  Lamarque  sc  cré- 
ditent du  montant,  mais  s»us  la  réserve  de  le  dé- 
biter en  même  temps  de  ce  qu’il  pourra  leur  de- 
voir; qu’ils  ne  contractent  pas  l'obligation  pure 
et  simple  de  le  payer,  et  qu’on  ne  peut  pas  sépa- 
rer dans  la  même  lettre,  la  reconnaissance  de  la 
régularité  de  ces  comptes,  des  autres  expressions 
par  lesquelles  les  intentions  de  cette  maison  sont 
manifestées;  — Considérant  que  Georges  Fer- 
rière s'est  chargé  de  faire  sous  son  nom,  et  pour 
le  compte  de  la  maison  Laclotte  et  Lamarque, 
l'armement  du  navire  dont  s’agit  ; que  les  conven- 
tions arrêtées  entre  les  parties  sont  consignées 
dans  un  acte  avéré  et  reconnu  ; — Qne  la  Cour 
ne  doit  prononcer  sur  leurs  difTérens  ; qu’elle  doit 
même  s’abstenir  de  rien  préjuger  à cet  égard, 
mais  qu’il  est  évident  que  George  Ferrière  est  de- 
venu mandataire  de  la  maison  Laclotte  et  La- 
marque; qu'il  l'est  au  prix  d une  commission  quia 
été  réglée  ; que,  mandataire,  il  doitreudre  compte; 
qu'il  n’a  pas  rendu  son  compte  ; qu'un  comptable 
qui  ne  rend  pas  compte  est  présumé  débiteur; 


n’au  surplus,  il  ne  tient  qu'à  George  Ferrière 
e produire  son  compte,  de  le  rendre  ainsi  qu‘1l 
est  tenu,  et  s'il  n’est  pas  reconnu,  de  le  faire  ju- 
ger par  des  arbitres  qui.  aux  termes  de  leur  traité, 
doivent  juger  les  parties;  — A mis  et  met  ledit 
appel,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
annuité  les  saisies-arrêts  faites  à la  requête  de 
George  Ferrière,  ou  préjudice  de  Laclotte  et  de 
Lamarque,  par  le  procès-verbal  du  8 juillet,  etc. 

Du  1"  août  1817. — Cour  roy.  de  Bordeaux.  — 
PI.,  M31.  Barennes  cl  Saget. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Exécution.— 
Opposition. 

Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  par 
une  tentative  de  saisie-exécution  ù laquelle  le 
débiteur  a fait  opposition  dans  le  procès-ver- 
bal mime  (2). 

L'opposant  ù un  jugement  par  défaut  qui  n'a 
pas  réitéré  son  opposition  dans  la  huitaine, 
en  est  par  cela  même  déchu  (3). 

(Bastide— C.  Ferrondun.) 

Du  2 août  1817.  — Cour  royale  de  Riom. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  - Retraite.  — 
Publicité.  — Effet  rétroactif. 
Lorsqu'une  société  de  commerce  est  formée  pour 
trois,  six  ou  neuf  ans , si  l'un  des  associés 
se  retire  avant  l'expiration  des  neuf  années, 
il  doit  rendre  sa  retraite  publique,  sinon  il 
est  présumé  n’auotr  pas  cessé  d’étre  en  état  de 
société  (i). 

Toutefois  la  publicité  n'est  de  rigueur  qu’à  l’é- 
gard des  tiers  ou  du  public.  L'intérêt  privé 
des  contractons  se  règle  par  les  clauses  de 
leur  traité , surtout  lorsqu'il  y a exécution. 
'Cod.  cumin.,  42  et  46;  Cod.  chr.,  1338.)  t5) 
Les  retraites  d’associés  et  les  changement  faits 
à l'acte  de  société  sous  le  Code  de  commerce, 
doivent  être  rendus  publics  dans  la  forme 
prescrite  pcirl’arl.  42  et  suiv.,  bien  que  la  so- 
ciété remonte  à «me  époque  antérieure  au 
Code  de  commerce.  (Cod.  comm.,  46;  Cod. 
civ.,  2.) 

(De  Prédelys—  C.  Schneider  et  (Elle.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’acle  de  ces- 
sion du  3 octobre  1808  est  régulier  quant  à la 
forme , et  valable  quant  au  fond  ; que  son 
objet  est  l'aliénation  de  l'intérêt  social  du  sieur 
Prédelys  en  faveur  des  sieurs  d’Anlhès  et  de 
Latouchc,  avec  garantie  réciproque  des  créan- 
ces actives  et  passives  au  moment  de  la  ces- 
sion Considérant  que  si,  d'une  part,  l’acte 
de  société  interdit  formellement  l'admission  d’un 
nouvel  associé,  il  y a eu  dérogation  a cette  sti- 


(1)  En  effet,  il  ne  peut  dire  procédé  à aucune 
saisie  mobilière  ou  immobilière  , d’après  l’art. 
551  du  Code  de  proc.,  que  pour  choses  liquides  et 
certaines.  Mais  qu’est-ce  qui  constitue  une  créance 
certaine  ? Il  n’est  pas  de  loi  qui  l’explique.Toutefois 
on  peut  dire  qu’uue  créance  est  certaine,  lorsqu'elle 
ne  peut  être  légitimement  contestée.  Or , l'alléga- 
tion qu'il  existe  un  compte  courant,  par  lequel  le 
saisissant  doit  être  reconnu  créancier,  n’est  pas 
suffisante,  tant  que  la  balance  n'a  pas  été  faite  pour 
donner  le  caractère  de  certitude  à la  créance  ; et 
celle  créance  fût-elle  établie  par  cette  balance, 
la  saisie-arrêt  n'en  devrait  pas  moins  être  annulée, 
comme  faite  sans  cause  , si  elle  avait  été  pratiquée 
avant  que  la  qualité  de  créancier  fût  établie  d'une 
manière  certaine;  car  c’est  au  moment  do  la  *a  *ie 
que  la  créance  doit  être  liquide  et  certaine,  et  non 
au  moment  du  jugement  à intervenir  sur  le  mérite 
do  ceUo  saisie*  F.  an  ce  eens,  Roger,  de  la  baisie- 


arrêt,  n°  55  et  suiv.  — Au  surplus,  la  circonstance 
que  le  saisissant,  dans  l'espèce,  était  mandataire 
offrait  une  raison  de  plus  pour  annuler  la  saisie; 
puisque,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  ci-dessus,  ie 
mandataire  est  présumé  débiteur  jusqu'à  l'apure- 
ment du  compte.  F.  en  ceseDS,  Paris,  27 fév.  1 828. 

(2)  C . sur  les  actes  qui  constituent,  en  général, 
l'exécution  d'un  jugement  par  defaut,  les  observa- 
tions dont  est  accompagne  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Trêves  du  10  août  1810. 

(3)  La  même  Cour  «jugé  dans  un  sens  contraire, 
e 4 juill.  1815,  que  l’opposition  peut  toujours  être 
renouvelée  tant  que  le  jugement  n’a  pas  été  exécuté. 
F.  cet  arrêt  à sa  date  et  les  autres  décisions  aux- 
quelles il  y a renvoi  dans  la  note. 

(4)  C'est  là  un  principe  constant  en  jurispru- 
dence. V.  Cass,  9 juill. 1833;  29jauv. 1838;  Lyon, 
14  mai  1832. 

(5)  F.  sur  ce  point,  Cas».  2 juill.  1 81 7,  et  la  note. 
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pulation  par  le  consentement  des  associés;  d'autre 
part,  qu’il  y a eu  exécution  pleine  et  entière  du- 
dit acte,  ce  qui  est  constaté  1°  par  la  correspon- 
dance produite  en  forme,  et  portant,  entre  au- 
tres, li  reconnaissance  des  associés,  que  le  sieur 
de  Tredelys  ne  fait  plus  partie  de  la  société;  2" 
parles  registres  qui  établissent  la  sub>litutioii  des 
sieurs  d'Anlhès  et  de  Lalouchc  dans  l'intérêt  so- 
cial du  sieur  de  Prédeljt  ; 31'  par  les  comptes cou- 
rans  adressés  à ce  dernier, et  portant,  entre  autres, 
les  comptes  d'intérêt  du  prii  de  la  cession  laissé 
comme  placement  de  capital  dans  la  société; 
qu'il  résulte  nécessairement  de  cet  acquiescement 
et  de  cette  exécution,  que  dans  le  cas  de  la  non- 
validité  de  la  cession  envers  les  tiers,  les  cession- 
naires devront  une  entière  garantie;  — Considé- 
rant que  l’existence  de  la  société  et  la  dénomina- 
tion des  membres  qui  la  composent,  sont  connues 
par  le  traité  même  qui  lie  les  parties;  que  le  pu- 
blic en  a eu  une  connaissance  légale  par  la  cir- 
culaire du  7 oct..  dans  laquelle  le  nom  de  Pre 
delys  est  accolé  à celui  d'Anthès,  tant  pour  la  rai- 
son sociale  future  que  pour  le  droit  de  signer; — 
Considérant  que  le  pacte  social,  en  prévoyant  le 
cas  de  retraite  pour  les  motif»  qu'il  précise,  a ex- 
clu formellement  tout  étranger  comme  rempla- 
çant ; que  si  les  associés  ont  accueilli  un  étranger 
dans  la  personne  du  sieur  de  Lalouche,  lis  ont 
fait  ce  qu'ils  pouvaient  faire  entre  eux  ; mais  que 
ce  changement  ou  plutôt  cette  nouvelle  associa- 
tion constitue  essentiellement  un  contrat  nouv  eau 
qui  doit  être  régi  par  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  novation;  — Considérant  que.  d'après 
le  texte  formel  de  cette  loi,  non-seulement  la  re- 
traite du  sociétaire  sortant,  mais  encore  l'admi- 
nistration du  nouveau,  ainsi  que  tous  autres  chan- 
gemens  survenus  dans  la  société,  doivent  être  an- 
coni’és  au  public  par  le  dépôt  d’un  extrait  au 
grelTe  du  tribunal  de  commerce,  et  par  une  affi- 
che durant  trois  mois  dans  la  salle  de  l’audience  ; 
qu'aucune  de  ces  formalités,  prescrites  sous  peine 
de  nullité,  n'a  été  observée  au  cas  particulier; — 
Considérant  qu'une  retraite  clandestine,  si  elle 
pouvait  être  admise,  serait  une  véritable  surprise 
envers  le  public,  qui  ne  traite  que  sous  la  foi  et 
d'après  la  confiance  que  lui  inspirent  les  associés  ; 
que,  dans  l’espèce,  cette  surprise  serait  d’autant 
plus  grande,  que  le  sieur  de  Prédelys  était  l'as- 
socié principal,  tant  par  sa  mise  de  fonds  que 
par  la  garantie  que  sa  fortune  offrait  au  public  ; 
qu’il  suit  de  ce  que  dessus,  que  si  la  cession  du  3 
oct.  doit  recevoir  sou  exécution  envers  les  asso- 
ciés, elle  ne  saurait  la  recevoir  envers  les  tiers 
qui  ont  traité  avec  la  société;  — Considérant  que 
le  traité  qui  établit  celte  société  porte  qu’elle 
aura  trois  périodes  de  chacune  trois  ans;  que  le 
terme  de  sa  durée  esl  fixée  au  7 oct.  1813,  jour 
qui  sera  le  terme  de  neuf  années,  et  au  bout  des- 
quelles elle  finirait;  que  le  sieur  Prédelys  a pris 
sa  retraite  après  la  première  période  écoulée  le 
l*r  Janv.  1809  : le  traité  social  l’y  autorisait;  il 
ne  l'a  pas  pris  avec  effet,  parce  qu'il  ne  s’esl  pas 
mis  en  règle  quanta  la  publicité  de  cette  retraite 
par  rapport  aux  tiers,  de  manière  qu’il  est  tenu 
de  la  raison  sociale  jusqu'à  l’expiration  des  neuf 
années  que  devait  durer  celle  société;  mais  à 
cette  époque  il  a été  pleinement  dégagé  du  lien 
social  tant  envers  le  public  qu’en  vers  les  socié- 
taires ; ce  dégagement  dérive  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  Part.  48  du  Code  de  comm.  , qui  porte 
que  « pour  qu’il  y ait  continuation  de  la  société , 
après  son  terme  expiré,  il  faut  qu’il  y ait  une  dé- 
claration des  associés  qui  soit  rendue  publique,  • 


(1)  Cette  solution  repose  sur  le  principo  que  la 
mort  de  l’un  des  associés  dissout  la  société,  h',  sur 


et  le  sieur  de  Prédelys  n'en  a donné  aucune  : cet 
article  porte  encore  que  « toute  dissolution  de 
société,  toule  retraite  d'associés,  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  Pacte  qui  l'établit , de- 
vront être  publiques;» donc,  en  sens  inverse,  si 
la  sortie  d’un  associé  a lieu  au  terme  fixé  pour  la 
durée  de  la  société,  cet  acte  desortie  n’a  pas  be- 
soin d'être  rendu  public;  il  l'est  de  droit;  le  public 
esl  suffisamment  averti  par  Pacte  de  .société , qui 
était  patent,  el  qui  porte  que  la  société  finirait  à 
telle  époque;  et  l’on  dirait  eu  vain  que  la  con- 
fiance du  public  s’est  de  nouveau  engagée  envers 
le  sieur  de  Prédelys  par  la  continuation  de  la  rai- 
son sociale  qui  a eu  lieu  même  après  l’expiration 
du  traité,  parce  qu’il  est  de  principe  qu’une  simple 
raison  sociale  faite  et  établie  après  l'extinction 
du  traité  de  société  , sans  aucun  acte  écrit  qui 
renouvelle  la  société , et  sans  l’observation  d’au- 
cune espèce  de  publicité , ne  peut  pas  engager 
une  personne  absente  , à son  insu,  sans  sa  parti- 
cipation, son  agrément,  son  adhésion  : cette  per- 
sonne, en  pareille  circonstance,  « est  pas  oblige,  ni 
vis-à-vis  du  public,  ni  vis-à-vis  de  ceux  qui  abu- 
sent de  son  nom , et  telle  est  la  position  où  se 
trouve  le  sieur  de  Prédelys  : c’est  assez  qu’il  soit 
responsable  des  dettes  de  la  société  jusqu’à  son 
extinction;  sa  responsabilité  ne  peut  pas  être 
perpétuelle  et  durer  au  delà  du  terme  de  la  socié- 
té ; — Considérant  que  le  sieur  de  Prédelys  est 
demandeur  au  principal  dans  celle  contestation, 
qui  ne  tire  son  origine  que  de  ce  qu'il  ne  s’est 
pas  mis  en  règle  envers  le  public , en  lui  annon- 
çant sa  retraite  delà  société;  que,  d’ailleurs,  par 
la  condamnation  aux  dépens  contre  les  intimés,  il 
se  trouvera  suffisamment  indemnisé  ; — Entendant, 
dit  qu’envers  les  sociétaires  Georges  de  Préde- 
lys ne  fait  plus  partie  de  la  société  Schneider  fils 
el  compagnie , a compter  du  l*r  Janv.  1809 , et 
envers  Gille,  qu'il  a cessé  d’en  être  membre  à 
partir  de  l’expiration  des  neuf  années  stipulées 
au  contrai  de  société,  etc. 

Du  2 août  1817. — Cour  roy.de  Colmar. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.-Dàtb  erronée. 

Du  2 août  1817  (aff.  Bruno  de  Boyer).  —Cour 
roy.  de  Caen.—  V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la 
Cour  de  cassation  du  19  fév.  1818,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  la  même  affaire. 

SOCIÉTÉ.  — Continuation.  — DÉcfcs.  — Hé- 
ritiers. 

Bien  que  la  veuve  et  les  enfans  d'un  négociant 
décédé,  aient  continué  le  commerce  que  le  dé- 
funt exerçait  sous  le  nom  de  N...  et  compa- 
gnie, sans  faire  ni  inventaire  ni  liquidation, 
et  en  prenant  pour  raison  sociale  veuve  N... 
et  fils  ; bien  aussi  au' ils  aient  en  outre  payé 
des  dettes  contractées  par  leur  mari  et  père , 
sous  la  première  raison  sociale , ils  ne  doi- 
vent pas  néanmoins  être  considérés  comme 
les  continuateurs  de  la  société  primitive , et 
être  passibles  des  actions  existant  contre  elle, 
alors  surtout  que  la  veuve  était  mariée  sous  le 
régime  dotal,  et  que  ses  biens  ne  pouvaient, 
des  lors,  être  entrés  dans  la  société  commer- 
ciale de  son  mari  (5). 

(Boscq— C.  Dullié.) 

Du  i août  1817.— Cour  roy.  d’Agen. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Elargisse- 
ment — Alimbns. 

Le  débiteur  d’une  dette  commerciale  qui  a ob- 


l'applicaliun  de  ce  principe,  Duvergier,  du  Contre! 
de  société . n°  Itîclsuiv. 
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tenu  ton  élargissement  faute  de  consignation 
K d' aliment  par  le  créancier , ne  peut  pas  être 
incarcéré  de  nouveau  pour  la  même  dette. 
(L.  15  germ.  an  6,  lit.  U,  arl.  14  ; Cod.  proc. 
civ..  804  ; Cod.  civ.,  2070.)  (1) 

(Pourin -C.  Labry  cl  Julienne.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  qu'aux  termes  de  Part. 
14  delà  loi  du  15  germ.  an  6,  le  débiteur,  élargi 
faute  de  consignation  d'aliinens,  ne  prut  être 
écroué  ni  recommandé  une  seconde  fois  pour  la 
même  dette  : que  cette  disposition  lient  vérita- 
blement au  fond  du  droit,  et  n’est  point  abrogée 
par  la  disposition  contraire  du  Code  de  proc.  qui 
n'a  réglé,  quant  au  fond  du  droit , la  contrainte 
par  corps  que  relativement  aux  matières  civiles; 
— Faisant  droit  sur  l’appel  ; met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dé- 
charge Pourin  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  déclare  l’arrestation  et 
la  recommandation  de  la  personne  de  Pourin 
nulles  et  de  nul  effet;  ordonne  que  nonobstant 
icelles,  tout  grenier,  concierge  et  gardien  de  la 
maison  d’arrêt  de  Sainte- Pélagie,  seront  tenus 
de  mettre  sur-le-champ  ledit  Pourin  en  liber- 
té, etc. 

Ihi  5 août  1817.— Cour  rov.  de  Paris.— 2e  ch. 
— Prcs..M.  Agier.— ConcL.M.  Lacave-Lnplagne. 
PL,  MM.  Guillemln,  Delahaye  et  Parquin. 

ÉTRANGER.— Compétence.  — Saisik-arrkt. 

— -Admission  a domicile 
Les  tribunaux  français  sont  incompétens  pour 
statuer  entre  étrangers  sur  la  validité  d une 
saisie-arrêt  formée , en  vertu  d'un  contrat  passé 
en  pays  étranger,  sur  des  deniers  déposés  en 
France  (2). 

L'ordonnance  royale  qui  autorise  un  étranger 
à établir  son  domicile  en  France,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  lui  donner  le  droit  d'assi- 
gner devant  les  tributmux  français  un  autre 
étranger  en  exécution  d'un  contrat  passé 
hors  de  France  antérieurement  à cette  or- 
donnance (3). 

(Slory— C.  Bail  et  consorts.) 

Le  5 avr.  1817  , le  sieur  William  Story,  négo- 
ciant américain,  forme  a la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  opposition  sur  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  faite  au  Havre  de  la  cargaison 
du  navire  M aria-('ar olina , appartenant  aux 
sieurs  Joseph  et  Ottofl  Hall,  négocians  suédois  . 
demeurant  à Golhembourg,  en  Suède. — Le  sieur 
William  Story  agissait  comme  cessionnaire  des 
sieurs  Hall,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé 
passé  à Golhembourg.  — Le  12  du  même  mois  , il 
dénonce  cette  opposition  aux  sieurs  Joseph  etOt- 
toIT  Hall,  et  les  assigne  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  en  déclaration  de  va- 
lidité de  la  saisie.  Il  assigne  également  devant  ce 
tribunal  les  sieurs  Jomherg,  Oter  Dalhl  et  Lains- 
bery,  syndics  des  créanciers  des  sieurs  Hall , et 
comme  eux  domiciliés  à Golhembourg.  Les  sieurs 
Hall  et  les  syndics  de  leurs  créanciers  soutiennent 


II)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  8 fév.  1825;  Caen,  9 
mars  1826;  Montpellier,  17  août  1827;  Grenoble, 
15  mars  1830.  — Mais  la  question  ne  peut  plus  se 
représenter  depuis  la  loi  du  17  avril  1*32,  dont 
l’art.  *31,  relatif  aux  matières  commerciales  comme 
aux  matières  civiles,  dispose  que  « le  debiteur  élargi 
faute  de  consignation  d’alimcns,  ne  pourra  plusétro 
incarcéré  pour  la  même  dette.» 

(*)  V.  Cass.  22 janv.  1806, et  la  note.—  lia  été 
décidé  par  cet  arrêt  que  les  tribunaux  français 
étaient  incompétens  pour  statuer  sur  toute  action 
persounello  non  commerciale  entre  étrangers,  quand 
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que  l'opposition  formée  par  William  Story  es 
irrégulière  et  nulle  , aux  termes  de  Part.  567  du 
Code  de  proc.  civ.,  qui  prescrit  de  porter  devant 
le  juge  du  domicile  de  la  partie  saisie  toute  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt.  Ils  déclinent , 
en  conséquence,  la  juridicliou  du  tribunal  fran- 
çais. — Le  sieur  Story  répond  que  par  ordonn. 
royale , du  lü  janv.  1816,  il  a été  admis  à établir 
son  domicile  en  France  , qu’ainsi  il  jouit  de  tous 
les  droits  civils  et  qu’il  a pu,  par  conséquent, user 
delà  faculté  accordée  au*  Français  par  Part.  14 
du  Code  ci  v. , de  faire  assigner  devant  les  tribunaux 
français  un  étranger,  même  non  résidant  en 
France,  pour  une  obligation  contractée  en  pays 
étranger. 

Le  13  février  1818,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  qui  prononce , 
contradictoirement  entre  les  parties;  — « At- 
tendu qu’aux  termes  de  Part.  567  du  Code  de 
proc.  civ.,  la  demande  en  validité  d'opposition 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  saisie,  et  qu'aux  termes  de  Part.  565 
du  même  Code,  faute  de  demande  en  validité,  la 
saisie  ou  {opposition  est  nulle; — Attendu  qu’il 
est  constant  en  fait  que  Joseph  et  OttolT  Hall , 
parties  saisies , sont  domiciliés  à Golhembourg  : 
d'où  il  résulte  que  la  demande  en  validité  de  i’op- 
position  formée  par  le  sieur  Story  ne  pouvait  être 
portée  devant  le  tribunal  du  département  de  la 
Seine,  et  que  cette  demande  est  Irrégulière  et 
nulle:— Attendu  que  cette  nullité  de  In  demande 
en  validité  entraîne  nécessairement  celle  de  l’op- 
position; — Le  tribunal  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  demande  en  validité  d’opposition  forni  *e 
à la  requête  du  sieur  Story,  et , eu  conséquence  . 
déclare  également  nulle  et  comme  non  avenue 
l’opposition  formée  à la  requête  dudit  sieur  Story 
entre  les  mains  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  consignations  sur  Joseph  et  Ottoff  Hall,  et  les 
syndics  de  leur  faillite,  le  5 avr.  1817.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'à  l’époque  où  Wil- 
liam Story  a traite  avec  Hall,  tous  deux  élaieut 
étrangers  et  traitaient  en  pays  étranger;  qu'ainsi 
Part.  14  du  Code  civ. , n'est  point  applicable  à 
l’espèce  ; — Kt  adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges;  —Met  l’appellation  au  iiranl.ctc. 

Du  6 août  1817.— Cour  roy.  de-  Paris.— 3'  ch. 
— Conc/.,  M.  Colomb,  av.  gén — PL,  MM.  Persil 
cl  Tripier. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Tierce  opposi- 
tion.— Délai.— Acqitïineüb.— Liquidation. 

Le  tiers  détenteur  de  V immeuble  grevé  de  l'hy- 
pothèque legale  de  la  femme  n'a,  pour  former 
tierce  opposition  au  jugement  de  séparation 
de  biens,  que  le  delai  accordé  à tous  les 
créanciers  au  mari  par  l’art.  873,  Cod.  proc. 
—On  dirait  vainement  qu’il  n‘a  eu  le  droit 
d’agir  comme  créancier  du  mari , que  du  mo- 
ment où  il  a été  poursuivi  hypothécairement 
par  la  femme,  et  que  par  conséquent  le  délai 


même  il  s'agirait  de  l’exécuiion  d’un  coniral  passé 
en  Fronce.  — F.  en  sens  conlraire  de  l’arrêt  que 
nous  rappoitons  ici,  Aix,|6janv.  1831  ; Paris,  5 
août  1832.  F. aussi  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n°  323; 
Legal,  Code  des  étrangers , p.305. 

(3)  A plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  si  Pc» 
franger  demandeur  n'arait  en  France  qu’un  domicile 
défait.  V.  Cass.  28  juin  1820;  Guichard,  Traité 
des  droits  civils,  n°  225,  p 236;  Favard,  Hépert., 
v®  Etranger,  n°  I ; Coin- Dclide,  Comment,  analyt ., 
sur  Pan.  15,  Cod.  civ.,  u*  12.—  F.  du  reste,  Cass. 
9 thenn.  an  1 1,  et  la  note. 
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de  la  tierce  opposition  n'a  pu  courir  contre 
lui  que  de  ce  moment  (1). 

Ce  délai  s'applitpte  également  à la  tierce  oppo- 
sition formée  contre  le  chef  du  jugement  qui 
prononce  la  séparation , et  à celle  formée  con- 
tre le  chef  qui  liquide  les  reprises  de  la 
femme.  (Cod.  proc.,  873.)  (S). 

(Michel— C.  Dumont.)— arrêt.  # 

LA  COUR  ; — Considérant  uue  In  séparation  de 
biens  a pour  objet  de  dissoudre  la  communauté 
et  d'attribuer  à la  femme  le  montant  de  ses  re- 
prises. d'après  la  liquidation  de  la  communauté 
qui  a existé  pendant  le  mariage  ; que  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  la  séparation  peut  porter  pré- 
judice aui  créanciers  du  mari  ; et  que  la  loi  leur 
accorde  le  droit  d'y  former  opposition,  et  un  dé- 
lai pour  l'exercer  ; — Considérant  que  le  sieur 
Michel,  détenteur  d'un  immeuble  frappé  de  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  était  en  danger 
présent  d'éviction  ; que  le  fuit  de  la  séparation 
donnant  lieu  à la  liquidation  des  reprises  de  la 
fernine  attribuait  à celle-ci  le  droit  d'user  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  dont  Michel  était 
détenteur;  qu'il  suit  de  là  que  Michel  était,  dans 
le  cas  de  la  séparation  . créancier  du  inari  pour 
exercer  contre  lui  une  action  en  garantie,  en  cas 
d'éviction  ; d'où  il  suit  qu'il  avait  un  iulérèt  à 
Intervenir  dans  l'instance  en  séparation , pour 
faire  liquider  à leur  juste  valeur  les  reprises  de  la 
femme;  — Cou«idcranl  que  Michel,  qui  avait  in- 
térêt à agir,  devait  le  faire  dans  le  délai  prescrit 
par  l’art.  873  du  Code  de  proc.  ci?.,  passe  lequel 
délai  il  est  non  recevable; 

Considérant  qu'il  exoipe  vainement  de  la  cir- 
constance, qu’il  n'attaque  point  le  jugement  de 
séparation,  mais  seulement  la  déposition  du  ju- 
gement qui  liquide  les  droits;  que  celte  distinc- 
tion n'est  point  fondée  , puisqu'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d un  seul  et  môme  jugement,  dont  tou- 
tes les  parties  sont  corrélatives  les  unes  aux  au- 
tres, el  ont  été  soumis  k la  même  publicité  ; — 
Que  d'ailleurs  la  séparation  de  biens  n'ayant 
pour  but  ultérieur  que  la  liquidation  des  repri- 
ses de  la  femme,  l'on  ne  peut  raisonnablement 
séparer  l une  de  ces  choses  de  l'autre,  lorsqu’elles 
sont  consignées  dans  un  seul  et  même  acte  ; — 
Sans  s’arrêter  à l'appellation  interjetée  par  Michel, 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
effet,  etc. 

Du  0 août  1817.  — Cour  roy.  de  Dijon.  — 
1"  ch.  - Près .,  M.  Ranfcr  de  Monceau,  p.  p.  — 
Concl.,  M.  Naull.,  av.  gén .—PL,  MM.  Belost  et 
Morelat- 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — DÉSIGNA- 
TION DES  MEUS. 

Du  8 août  1817  (èO.  De  les  Ira).  — Cour  royale 
de  Grenoble.— P.  cet  arrêt  joint  a celui  de  Ia  Cour 
de  cassation  du  6 mars  1830,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dans  celte  affaire. 


(I)  11  a été  jugé,  au  contraire,  que  la  déchéance 
prononcée  par  I art.  873  du  Code  de  proc.  contre 
les  créanciers  du  mari  qui  ne  se  sont  pas  pourvus 
dans  l’année  contre  le  jugement  de  séparation  de 
biens  obtenu  par  la  femme,  ne  peut  être  appliquée 
aux  acquéreurs  des  biens  du  mari,  menaces  d'évic- 
tion par  la  femme;  que  les  acquéreurs  peuvent 
toujours  former  tierce  opposition  au  jugement  de 
séparation.  el  attaquer  une  reconnaissance  fraudu- 
leuse faite  par  le  inari  à sa  femme,  surtout  quand 
leur  titre  d'acaoisilion  est  antérieur  à celle  recon- 
naissance. F.  Agen,  19  août  1824.  — La  même  dc- 


ORDRE.  — MINISTÈRE  public.— RequEt*  ci- 
vile. 

La  formalité  de  Pintervention  du  ministère  pu- 
blic dans  une  instance  d ordre  n'etant  pres- 
crite que  dans  l' intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers , le  défaut  d'accomplissement  de  cette 
formalite  ne  donne  ouverture  à requête  civile 
qu'en  faveur  de  celte  masse.— Ain*i,le créan- 
cier majeur  qui  a agi  seul  en  son  nom  si 
pour  son  propre  compte,  ns  peut  se  pourvoir 
par  requête  civile  sur  le  motif  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  entendu.  (Cod.  proc.» 
480  et  762.)  (3) 

(Travers— C.  créanciers Stevens.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Donne  acte  à Gourdin  de  ce 
qu'en  sa  qualité  de  poursuivant  l'ordre  , U s'en 
rapporte  à la  prudence  de  la  Cour; — Faisant  droit 
sur  la  requête  civile  formée  par  Pierre-François 
Travers  aux  fins  des  requêtes,  ordonnâmes  et 
exploits  des  21  el  35  juin  1817,  contre  l'arrêt 
contradictoire  du  10  avril  précédent  ; — Considé- 
rant que  la  Code  de  proc.  civ.,  art.  480.  n*  8, 
n’autorise  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  ci- 
vile pour  défaut  du  communication  au  ministère 
public,  dans  le  cas  où  la  loi  exige  celle  communi- 
cation, que  sous  deux  conditions  irritantes  et  in- 
divisibles : la  première , que  la  communication 
n'alt  pas  eu  lieu,  el  la  seconde,  que  le  jugement 
ail  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  or- 
donnée; — Considérant  que  si  le  même  1 2 * * * * * 
art.  608  et  67*2 , veut  qu’en  matière  de  contribu- 
tion et  d’ordre  le  ministère  public  soit  entendu, 
quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d intérêts  privés,  il  ne 
prescrit  visiblement  une  pareille  surveillance 
qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers opposans  ou  Inscrits,  parmi  lesquel*  il  peut 
se  trouver  des  parties  envers  qui  rfutervention 
du  ministère  public  est  requise,  et  que  le  princi- 
pal objet  de  celte  disposition  est  de  subvenir  k la 
négligence  ou  même  h l’impéritie  du  seul  défen- 
seur auquel  la  flUsM  des  créanciers  est  obligée  de 
s'en  rapporter,  mais  que  la  sollicitude  de  la  loi 
ne  peut  raisonnablement  s’étendre  et  ne  s'étend 
point  en  effet  à un  créancier  ou  k un  adjudica- 
taire majeur  et  maître  de  ses  droits,  qui.  seul,  en 
son  nom  et  pour  son  propre  compte . figure  et 
agit  contre  la  masse  même  des  créanciers  ou  con- 
tre partie  de  cette  masse  ; que  telles  étaient,  lor» 
de  l'arrêt  attaqué  du  10  avril  dernier,  In  position 
el  la  conduite  de  Travers . qui  a pu  el  dû  em- 
ployer tous  les  moyens  nécessaires  à sa  dt  fense; 
— Déclare  Travers  non  recevable  dans  sa  de- 
mande en  requête  civile,  etc. 

Du  9 août  1817.—  Cour  roy.  de  Paris.  —3*  ch. 
—Prés.,  M.  Faget  do  Baure.  — Cône!. , M.  de 
Relbeuf , cons.  aud.  — Pi,  MM.  Persil  et  Ptr- 
quin. 

!•  INTERDICTION.  — Femme.  — Tutelle— 

Communauté. 

2*  Tutelle.— Nomination.—  Pouvoie  du  jug*. 

—Education  de  l’infant. 
i9 L'art.  507,  Cod.  civ.t  portant  que  la  femme  a 


cision  a encore  été  étendue  au  cas  où  le  litre  d’ac- 
quisinon  était  postérieur  à la  reconnaissance.  F. 
Agen,  20 août  1824.—  F.  aussi,  Rouen,  12  mars 
1817. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  4 déc.  1815;  Riom.  26 

déc.  1817.  Mais  la  jurisprudence  delà  Cour  de 

cassation  est  revenue  sur  cette  dérision,  par  arrêt 

du  1 1 nov.  1885.  F.  au  surplus,  à cet  égard,  l'ob- 

servation qui  accompagne  l'arrêt  cité  du  4 déc. 1815. 

en  co  sens,  Persil,  Quut . hypoth t.  2, 


(S)  r. 
p.  432. 
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capacité  pour  être  tutrice  à T interdiction  de 
son  mort,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la 
femme  peut  être  élue  ou  écartée  selon  le  ton» 
du  conseil  de  famille , et  non  en  ce  sens  qu'elle 
soit  tutrice  de  droit,  et  qu’elle  ne  puisse  être 
privée  de  la  tutelle  que  pour  des  causes  gra- 
ves dans  Vintérët  de  l'interdit  ou  des  en/ans. 
(Cod.  civ.,  417  et  507.)  (1). 

La  femme  qui  n'a  pas  été  nommée  tutrice  de 
son  mari  interdit  ne  peut  réclamer  t admi- 
nistration des  {tiens  de  la  communauté;  cette 
administration  appartient  au  mari , et , par 
conséquent , à son  tuteur,  dans  le  cas  d'inter- 
diction. (Cod.  civ.,  1421.)  (2) 

2 °Le  tribunal  qui  annuité  itne  nomination  de  tu- 
teur ne  peut  pas  nommer  lui-même  à la  tu- 
telle. (Cod.  civ..  405.) 

L'administration  de  la  personne  des  enfans,  et 
la  surveillance  de  leur  éducation  appartien- 
nent à la  mère,  même  dans  le  cas  où  elle 
n’est  pas  nommée  tutrice  de  son  mari.  (Cod. 
civ.,  141,  509,51I.)(3) 

(La  dame  Villetard  — C.  Deviller*.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  des  dispositions 
de  l’art.  505  du  Code  civ.,  et  de  l’opposition  de 
l’art.  507  du  même  Code,  qui  dit  : « La  femme 
pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari,  » 
avec  Part.  506.  qui  porte  : « Le  mari  est  de  droit 
tuteur  de  la  femme  interdite , > il  résulte  que 
la  tutelle  dont  In  femme  est  déclarée  caoable  est 
dative,  tandis  que  celle  du  mari,  dans  le  même 
cas,  est  légale  Considérant  que  de  la  liberté  et 
de  l’indépendance  attachée  nécessairement  h la 
faculté  que  l'art.  507  précité  accorde  au  conseil 
de  famille  de  déférer  ou  de  ne  pas  accorder  K la 
femme,  la  tutelle  de  l’interdit,  naît  le  droit  de  ne 
pas  donner  les  motifs  qui  ont  dirigé  sa  couGance, 
forsqu'aurunc  loi  d’ailleurs  ne  l’y  astreint,  hors 
le  cas  prevu  par  l’art.  457  du  même  Code  Con- 
sidérant que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. juge  souverain  en  ce  point,  ne  peut  être 
attaquée  que  dans  les  cas  d’irrégularité  dans  les 
formes,  et  pour  contraventions  aux  lois  relatives 
à la  capacité  ou  à l’indignité  de  la  personne  élue, 
et  que.  dans  l’espèce , la  délibération  du  conseil 
de  famille  légalement  composé  est  régulière  ; — 
Considérant  qu’en  attribuant  au  conseil  de  fa- 
mille la  nomination  du  tuteur  sans  l'assujettir  à 
l'homologation,  la  loi  l’interdit  aux  tribunaux; 
que  même,  lorsqu'ils  annulent  dans  les  cas  prévus 
la  nomination  faite  par  le  conseil  de  famille,  ils 
ne  peuvent  procéder  d’autorité,  et  sont  obligés 
d'en  ordonner  une  nouvelle  ; 

Au  respect  de  l’appel  de  la  partie  de  Dclair  de  la 
disposition  du  jugcinentde  Coulommiers  susdaté, 
uui  attribue  à la  partie  de  Baudry  ('administra- 
tion des  biens  de  ta  communauté  et  celle  des 
biens  propres  dont  les  revenus  doivent  y entrer: 
—Considérant  qu’en  priucipe  le  mari  est  maître 
de  la  communauté , qui  se  compose  tant  des  ob- 
jets que  les  époux  y ont  apportés  que  des  acquêts 

(1)  Jugé  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  27  nov.  1816,  en  prononçant  le  renvoi 
sur  lequel  est  intervenu  l’arrêt  que  nous  rapportons 
ici.  V.  cet  arrêt  à sa  date  et  les  notes  qui  raccom- 
pagnent. 

(2)  V.  en  ce  sens  , Toullier,  I.  12.  n°  309,  et 
Bellol  des  Minières,  du  Contrat  de  mariage,  U l*r, 
p.  311; — En  sens  contraire,  Bruxelles,  Il  Ôor.  an 
13.  — Mais  voy.  le»  observations,  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessu»,  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(3)  « Le  père  et  la  mère,  dit  Duranloo,  1.3,  n° 
527,  quoiqu'ils  ne  soient  point  tuteurs,  par  suite  de 
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H des  revenus  des  biens  propres  au  mari  et  à la 
femme  ; — Considérant  que  la  partie  de  Baudry, 
mariée  à Paris  à Joseph  Villetard , en  Pan  9,  an- 
térieurement au  Code  civ.,  sans  qu’il  y ait  eu 
entre  eux  de  contrat  de  mariage,  est  soumise  en 
force  des  dispositions  de  la  coutume  de  Paris  . au 
régime  de  la  communauté  légale;  — Considérant 
que  la  lot , en  ne  disposant  pas  que  la  commu- 
nauté sera  dissoute  par  l’interdiction,  et  en  n’ac- 
cordant pas  k la  femme  la  liberté  d'y  renoncer, 
comme  dans  le  cas  d’absence,  a entendu,  impli- 
citement. que  les  biens  qui  la  composent  doivent 
être  soumis  à la  gestion  du  tuteur  chargé  d’admi- 
nistrer la  personne  et  les  biens  de  l’Interdit  au 
lieu  duquel  elle  l'a  placé  ; — Considérant  que  la 
femme  commune,  n’ayant  à la  communauté  qu'un 
droit  éventuel  auquel  elle  peut  renoncer  lorsque 
la  loi  le  permet,  et  au  respect  duquel  elle  peut  se 
placer  dans  la  même  position  que  s’il  n’y  avait 
pas  eu  de  communauté,  ne  peut  être  considérée 
ni  comme  copropriétaire . ni  comme  sociétaire, 
ni  comme  mandant;  d’où  il  faut  conclure  qu’elle 
ne  peut  avoir  droit  k l’administration  de  la  com- 
munauté; que  la  loi , en  la  perpétuant,  ne  le  lui 
a pas  accordé  ; 

Sur  la  disposition  du  jugement  dont  est  appel, 
relative  à l’administration  de  la  personne  de»  en- 
fans:— Considérant  que  l’art.  500  du  Code  civil, 
qui  fixe  les  droits  du  tuteur  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l’interdit  ne  dispose  rien  sur  l’adminis- 
tration de  la  personne  de  ses  enfans  ; qu'aucune 
disposition  du  lit.  11  du  même  Code,  ne  supplée 
à ce  silence , et  au'ain&i  on  ne  peut  étendre  les 
droits  du  tuteur  de  l’interdit  au  delà  des  limites 
que  la  loi  leur  a données:— Considérant  qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  141 , 149.  173  et 
51 1 du  ( ode  civ..  que  toutes  les  fois  que  le  mari 
est  hors  d'état  de  manifester  sa  volonté . la  sur- 
veillance et  l’établissement  «les  enfans  appartien- 
nent à la  femme  ; que  le  conseil  de  famille  n’est 
appelé  à statuer  que  sur  la  dot,  l’avancement 
d hoirie  ou  outres  conventions  matrimoniales;  et 
qu’alors  le  conseil  de  famille  de  l’interdit  a ou- 
trepassé ses  pouvoirs  en  chargeant  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur  du  choix  de  la  maison  d'éducation 
où  serait  placé  l’enfant  màlc;— Met  l'appellation 
au  néant  ; ordonne,  etc. 

Du  9 août  181 7.— Cour  roy.  d’Orléans,  aud.  sol. 


DEMANDE  NOUVELLE.— Dol. 

L’art  464,  Cod.  proc.,  qui  permet  de  former 
en  cause  d’apjtel  une  demande  nouvelle , lors- 
qu’elle peut  servir  de  défense  à l'action  prin- 
cipale, est  applicable  aux  moyens  de  dol  et 
de  fraude.— Ainsi,  une  demande  fondée  sur 
ces  moyens,  peut  être  formée  pour  la  première 
fois  en  appel , (4). 

(De  Picnnes— C.  de  Bruc.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’art.  464  du 
Code  de  proc.,  permet  de  former,  en  cause  d'ap- 
pel, une  demande  nouvelle,  lorsqu’elle  peut  ser- 


dispense  ou  d’excuse,  doivent  avoir,  s'il»  l’exigent, 
el  si  d’ailleurs  ils  n’ont  pas  donné  par  leur  incon- 
duite de  justes  motifs  de  décider  autrement,  la  sur- 
veillance immédiate  de  leurs  enfaus,  le  droit  de 
diriger  leur  éducation,  de  prescrire  ce  qu’il  con- 
vient de  faire  à ce  sujet,  et  par  conséquent  de  les 
avoir  arec  eux.  Ce  droit  est  un  des  effets  de  la  puis- 
sance paternelle,  qui  subsiste  dans  leur  personne, 
quoique  la  tutelle  soit  exercée  par  un  autre.  » F.  en 
ce  sens.  Toullier,  t.  2,  n°  1183.  F.  aussi  anal., 
Poitiers,  15  fév.  1811. 

(4)  F.  sur  ce  point,  l’arrêt  de  la  même  Cour  du 
3 janv.  1817,  etla  note. 
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vir  de  défense  à Faction  principale  ; que  cette 
faculté  doit  (t'appliquer  particuliérement  à des 
moyens  de  dol  et  de  fraude,  encore  bien  que  le 
défendeur  originaire  n'en  ait  pas  fait  usage  de- 
vant les  premiers  juges,  attendu  qu'ils  tendent 
è écarter  Faction  dirigée  contre  lui , et  que, 
par  In  nature  même  de  ces  moyens,  on  peut  sup- 
poser qu’ils  n’ont  pas  été  découverts  plus  tôt; 
Mais  considérant,  en  même  temps,  que  le  dol  et 
la  fraude,  qui  ne  se  présument  jamais,  doivent 
être  prouvés,  et  que  tout  en  écarte  l’idée  de  la 
part  de  l'intimée  ;— Par  ce»  motifs,  etc. 

Du  9 août  1817.— Cour  my.  de  Rennes.--3*  ch. 
— PL,  MM.  Coatponl  et  Morel. 


DESAVEU. — A voir.— Dénégation. 

Il  n'y  a pas  lieu  à désaveu  contre  un  avoué 
pour  avoir  omit  de  dénier  à l'audience  un 
fait  allégué  par  iadversaire  de  sa  partie , en 
présence  dr  celle-ci , et  lorsque  d'ailleurs  l’a- 
voué n'avait  pas  repu  de  pouvoir  spécial  pour 
faire  cette  dénégation  (1). 

(Brière-C.  Gangneron.)— arrêt. 

I.A  COUR  Attendu  qu'il  est  établi  en  la 
cause  que  Gangnrrou  n’a  fait  aucunes  offres,  au- 
cun aveu,  ni  donné  de  consentement  contraire 
aux  intérêts  du  sieur  Brière;-Que  le  seul  re- 
proche qu’on  lui  fasse  est  de  n’avoir  pas  dénié, 
lors  de  l’arrêt  du  2 janv.  1816,  le  fait  allégué  de 
la  signification  à domicile  de  l’arrêt  du  27  août 
1810;  mais  que  l'affaire  jugée  le  2 janvier  1816  a 
été  plaidée  le  27  décembre  1815  et  le  même  jour 
2 janv.;  que  de  l’aven  de  Rrière.  il  était  présent 
a l’audience  du  27  décembre,  et  que,  n’étant  pas 
établi  en  la  cause  à laquelle  de  ces  deux  audien- 
ces le  fait  a été  allégué,  on  ne  sait  pas  si  cette 
allégation  a eu  lieu  en  sa  présence  ou  en  son  ab- 
sence;— Qu’au  premier  cas  la  présence  de  la  par- 
tie aurait  couvert  le  silence  de  son  avoué;  qu’au 
second  cas,  il  est  reconnu  que  Gangneron  n’avait 
aucun  pouvoir  pour  dénier;  qu’ainsl.et  sous  tous 
les  rapports,  il  est  sans  reproches -.  — Qu’au  sur- 
plus l’arrêt  du  2 janv.,  qui  rejette  la  reqnéte ci- 
vile de  Brîèrc  contre  celui  du  27  août  1810,  n’est 
pas  seulement  fondé  sur  la  signification  alléguée 
de  ce  dernier  arrêt,  mais  encore  sur  l’exécution 
que  Rriêre  lui  avait  donnée  en  faisant  l'enquête 
ordonnée  ; qu’ainsi,  quand  même  le  fait  de  la  si- 
gnification a domicile  n’aurait  pas  été  allégué,  le 
rejet  de  la  requête  civile  n’en  mirait  pas  moins 
été  ordonné  : — Sans  avoir  égard  h la  fin  de  non- 
recevoir,  déclare  le  désaveu  non  fondé, etc. 

Du  10  août  1817.— Cour  roy.  de  Bourges.  — 1" 
ch.— Pré*.,  M.  Sallé.  p.  p.  -Concl.,  M.  Bauche- 
ton,  av.  gén.—  P/.,  MM.  Gangneron  cl  Matter. 

ENQUÊTE.— Assignation.—  Nuuit. 

I ne  euquéjt  est  nulle  si  ïnssiqnation  pour  y 
rire  présent  n’a  pus  été  donnée  au  domicile  lie 
I avoue,  encore  qu’elle  l’ait  été  au  domicile  de 
la  partie  (2). 

(Rivct-C.  N...) 

Du  11  août  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.— 

(1)  L’art.  352  du  Code  de  pror.  civ.  est  limitatif; 

fiar  conséquent  Faction  en  désaveu  ne  peut  être 
ormér  pour  toute  autre  cause  quo  des  offres, 
aveux  ou  consentemens,  faits,  donnés  ou  acceptés, 
sauf  à la  partie  h intenter,  s’il  va  lieu,  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  l’officier  ministériel,  en 
vertu  de  Fort  1902  du  Code  civil.  — F.  Mets  15 
janv.  181 1;  Carré.  Lois  de  la  proeèd ISffl  ; F.i- 
vard,  RSperl.,  v°  Désaveu,  g I,  n°5;  Thomine, 
n°  403  ; Jiioclic  et  üonjet,  Diet.  de  proc.,  v°  Désa- 
veu, n°19. 


TIQUE. 

Du  11  août  1817  (aff.  (inudi — C.  Kellermann>. 
— Cour  roy.  de  Paris.— F.  cct  arrêt  joint  a celui 
de  Cassation  rendu  le  85  fév.  1818  sur  le  pour- 
voi formé  dans  cette  affaire. 


ÉTRANGER.  Succession.  — Partage. 
Bien  qu’une  succession  se  soit  ouverte  en  pays 
étranger,  au  profit  d'héritiers  étrangers,  c'est 
devant  les  tribunaux  français  que  doit  ère 
portée  l’action  en  partage  des  biens  de  cette 
succession  situés  rn  France . (Cod.  civ.,  3,110 
et  821  ; Cod.  proc.,  59.)  (3) 

(Les  héritiers  de  Gérardy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; - Attendu,  en  droit,  que  l art.  3 
du  Code  civil  soumettant  les  immeubles  situés  en 
France,  môme  possédés  par  des  étrangers,  à la 
loi  française,  soumet,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, ces  mêmes  immeubles  il  la  juridiction 
française,  le  droit  de  juridiction  riant . fofn 
celui  de  législation,  une  émanation  de  la  souve- 
raineté, et  l'un  embrassant  comme  l’autre  toute 
l’étendue  du  territoire;— Attendu,  en  fait,  que 
la  demande  introductive  d'instance  n’embrassait 
d’autres  immeubles,  ainsi  qu’il  est  reconnu,  que 
ceux  situés  actuellement  en  France  ; que  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  mêmes  immeubles  étaient 
déjà  situés  en  France  au  moment  où  s'est  ou- 
verte la  suce,  -ion  de  Jcan-Chi  phc.  baron  de 
Gérardy,  et  par  suite  s’ils  ont  été  dès  lors  frappés 
de  Faction  de  la  loi  française,  est  uniquement 
une  question  du  fond  ; — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  12  août  1817.— Cour  roy.  de  Colmar. 

VENTE.— Pailles  et  engrais.— Réserves. 
Bien  que  dans  la  vente  d'une  portion  de  mé- 
tairie, il  n'ait  été  fait  aucune  mention  des 
pailles  et  engrais  dus  par  le  fermier  sortant, 
la  présomption  de  droit  est  qu’ils  ont  été  ven- 
dus dans  la  proportion  de  la  partie  du  fonds 
comprise  dans  la  vente,  comparativement  à 
tout  ce  qui  composait  le  corps  entier  de  la 
métairie  dont  dépendaient  ces  fumiers  et 
pailles  (4). 

Dans  une  vente  d'objets  déterminés  et  spéciale- 
ment indiqués , le  vendeur  n’est  pas  obligé  de 
réserver  ce  qu'il  n’a  point  vendu,  à In  diffé- 
rence de  la  vente  d'un  corps  d'immeubles  dé- 
signé d’une  manière  collective. 

(N... — C.  N...) 

Du  12 août  1817.— Cour  roy.  de  Rennes. 

OUTRAGES.— Voies  de  fait.— Rébellion. — 
I I I I R. 

Les  menaces  avec  gestes  de  frapper  un  huissier 
qui  exécute  une  saisie  y doivent  être  considé - 
rèes\comme  outrages  envers  un  dépositaire  de 
l'autorité  publique,  mais  non  comme  voies  de 
fait  et  violences  contre  un  officier  ministériel, 
ou  comme  rébellion  punissable  d’emprisonne- 
ment (Cod.  péri.,  224.) 


(2)  V.  conf.,  17  déc.  1811,  et  la  note.  F.  aussi 
Ca*«.  19  avril  1826. 

,3)  F.  anal  , rn  ce  sens,  Paris,  23  therm.  an  12. 
— F.  aussi,  Coin-Dclisle,  Comment,  anatgi .,  sur 
Fart.  15,  Cod.  civ.,  n“  19. 

(4)  Ainsi  déridé  par  la  motif  que  l’obligation  de 
livrer  la  chose,  comprend  tout  ce  qui  a été  destiné 
à son  usage  perpétuel  (art.  1615,  Cod  eiir.L  et  que 
les  paille»  ou  engrais  d’une  ferme  ou  métairie  sont 
immeubles  par  destination,  quand  ilsonlélé  placés 
par  le  propriétaire  pour  l’exploitation  du  fonds 

(art,  624,  mémo  Code). 


y Google 


( 13  AOUT  1817.  ) Cours  royales  et 

(Bottard.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  est  prouvé  au 
procès  que  la  femme  Blanchard  a menacé  l’huis- 
sier Bottard,  lorsque,  le  13juin  1817,  il  s’est  pré- 
senté pour  enlever  ses  meubles:  quelle  s'est 
meme  saisie  de  la  pelle  à feu  et  qu’elle  a voulu 
en  frapper  le  sieur  Cassard,  un  des  praticiens  qui 
I assistaient;— Que  le  premier  tribunal  a cru 
voir,  dans  le  fait,  le  crime  prévu  dans  le  § trr  de 
la  sect.  4r  du  Code  pénal,  le  crime  de  rébellion 
envers  l’autorité  publique,  et  que,  jugeant  que 
cette  rébellion  d une  femme  seule  avait  été  com- 
mise sans  armes,  il  a appliqué  la  seconde  dispo- 
sition de  Part.  212.  et  Fa  condamnée  à un  em- 
prisonnement de  six  jours; — Considérant  que  le 

firocureur  du  roi  de  Châtcauroux  a placé,  comme 
e tribunal,  l’action  de  la  femme  Blanchard  dans 
la  classe  des  crimes  de  rébellion;— Que  jugeant 
plus  sévèrement  que  lui,  il  voit  là  une  rébellion 
avec  armes,  que  la  disposition  première  de  l’art. 
212  punit  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  ; qu’en  conséquence  il  demande  que  le 
jugement  du26janv.  dernier  soit  réforme,  et  que 
la  femme  Blanchard  soit  condamnée  à uri  empri- 
sonnement de  six  mois*,— Considérant  que  le  tri- 
bunal et  le  procureur  du  roi  ont  également  erré 
dans  la  qualification  du  fait  dont  la  femme  Blan- 
chard s’est  rendue  coupable;  qu’il  ne  présente 
pas  le  caractère  de  la  rébellion  Que  le  Code, 
dans  son  art.  209,  ne  qualifie  de  rébellion  que  la 
résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers 
les  officiers  ministériels;— Que,  dans  l’espèce  ac- 
tuelle, il  n’y  a pas  eu  voies  de  fait,  puisqu’il  n'a 
pas  été  porté  un  seul  coup;— Que  c’est  dans  le  § 

2 de  la  sect.  4r  du  Code  pénal,  nu  litre  des  Outra- 
ges et  violences  envers  tes  dépositaires  de  l'au- 
torité et  de  la  force  publique,  que  se  range  l’ac- 
tion commise  par  la  femme  Blanchard;  que  la 
peine  qui  eût  dû  lui  être  appliquée  est  dans  l’art. 
221;— Mais  que  la  femme  Blanchard  ne  se  plaint 
pas  du  jugement  qui  l’a  condamnée  ; que  relative- 
ment à elle,  ce  jugement  a acquis  la  force  de 
chose  jugée  n défaut  d’appel  en  temps  mile  ; — 
Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  13  août  1817 — Cour  roy.  de  Bourges.— 
Ch.  correct.— Prés.,  M.  Dclaméthérle. —Conc/., 
Baucheton,  av.  gén. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE. — Commandement.— 
Opposition. 

Du  13  août  1817  ( afT.  iY...  ).  — Cour  roy.  de 
Besançon.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour  du  30  avril  1813. 

tw  SAISIE  ARRÊT.  — Ordonnance.’— Oppo- 
sition. 

2°  Etranger. -Saisie-arrêt. 

\° La  faculté  de  former  ojtposiiioti  à tous  juge- 
ment ou  ordonnances  par  défaut,  est  de  droit, 
si  elle  n'est  formellement  prohibée , par  exem- 
ple, la  partie  au  préjudice  delaqu  lle  une  sai - 
sie-arret  a été  former  en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  juge,  est  recevable  à se  poun  oir  par 

(1)  Jugé,  au  contraire,  que  l’ordonnance  du 
juge  portant  permission  de  faire  une  saisie-arrêt  , 
dans  le  cas  de  l’art.  558  du  Code  de  proc.,  n’est 
pas  une  décision  de  justice;  que  c’est  un  acte  d'ad- 
ministration juliciaire  ou  de  pouvoir  discrétion- 
naire; qu’elle  ne  peut  dès  lors  être  assimilée  il  un 
jugement  par  défaut,  et  être  réformée  par  la  voie 
de  i’opposilion  : Bordeaux,  24  août  1829.  V en- 
core dans  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proc.,  ouest. 
378,  et  son  annotateur  Chauveau,  eod.loc. — Toute- 
fois, la  doctrine  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  est 
adoptée  par  Roger, de  la  Saisie-arrêt,  np  149,  et  elle 


Conseil  dEtat.  ( 16  août  18f7.  ) 509 

opposition  contre  cette  ordonnance.  (Cod. 
pruc.,  157.)  (t) 

2 °Ees  juges  français  ne  sont  pas  compélens 
pour  accorder  a un  étranger  ta  permission  de 
saisir-arriter  en  France  les  sommes  à lui 
dues  par  un  étranger,  lorsque  daiUeurs  le 
fond  de  la  contestation  n’est  pas  de  leur  com- 
pétence. (Cod.  civ.,  1 1.)  (2) 

( Lewis — C.  Wiliants.) — arrêt. 

LA  COl’R,  — Considérant  que  la  voie  de  l’op- 
position est  la  forme  de  procéder  autorisée  par 
nos  lois,  pour  faire  rétracter  un  jugement  ou  une 
ordonnance  qui  est  opposée  à une  partie  qui  n’a 
pas  été  entendue;  — Que  cette  voie  est  la  seule 
qui  puisse  être  employée  devant  les  premiers  ju- 
cs;  que  la  loi  a voulu  qu’elle  Kl  épuisée  avant 
c recourir  à l’autorité  supérieure,  puisque  l’ap- 
pel n'est  pas  recevable  pondant  le  délai  de  l’op- 
position; Qu’il  faut  une  disposition  cipresse  de 
la  loi  pour  interdire  la  faculté  de  faire  opposition 
à un  jugement  qui  gène  l'exercice  de  nos  droits; 
qu’a  l’égard  des  ordonnances  sur  référé,  qui  n’ont 
jamais  pour  objet  que  des  matières  urgentes,  qui 
sont  prononcées  ii  l'audience,  et  dans  lesquelles 
ces  parties  peuvent  èlrc  entendues,  le  législateur 
qui  a interdit  la  faculté  de  faire  opposition,  a per- 
mis l’appel,  el  en  aabrogé  les  délais  pour  procurer 
une  plus  prornple  expédition  de  res  affaires;  — 
Que,  soit  qu’une  partirait  été  assignée  ou  quelle 
ne  l’ait  pas  été,  la  faculté  de  former  opposition 
est  de  droit,  si  elle  n’est  formellement  prohibée  ; 
— Que  notre  législation  serait  incomplète  si  un 
acte  quelconque,  émané  de  l’autorité  judiciaire, 
pouvait  devenir  un  perpétuel  obstacle  a l’ciercl- 
cc  des  droits  de  celui  qui  n'aurait  été  ni  entendu, 
ni  appelé  pour  se  défendre. 

Considérant  que  les  tribimaus,  qui  sont  inves- 
tis par  le  souverain  du  pouvoir  de  rendre  la  jus- 
tice, doivent  restreindre  I exercice  de  ce  droit 
dans  les  limites  qui  sont  tracées  par  le  droit  civil 
qui  est  d’accord  avec  le  droit  public;  — Qu'il  ne 
s agit  pas  dans  ta  cause  d’une  operation  commer- 
ciale faite  en  France,  ni  d’une  actiuti  relative  à 
îles  immeubles  situés  en  France,  ni  de  l’applica- 
tion des  lois  de  police  ou  de  sûreté  ; — Qu’il  ne 
s'agit  pas  non  plus  d’un  jugement  ou  d’un  acte 
passé  en  pays  étranger,  dont  on  demanderait 
l’exécution  en  France;  — Que  la  contestation 
proposée  ne  s’csl  point  élevée  entre  un  Français 
et  un  étranger  ; que  ce  sont  deux  étrangers  qui  se 
présentent,  tous  deux  domiciliés  hors  du  terri- 
toire français,  qui  ont  traite  hors  de  la  France, 
et  dont  l'un  réclame  le  privilège  précieux  de  res- 
ter soumisa  son  gouvernement,  el  d être  jugé  sui- 
vant les  lois  de  son  pays;  — Qu’enlln  le  tribunal 
de  Bordeaux  était  incompétent  pour  accorder  à 
l’un  la  permission  de  faire  une  saisie  au  préjudi- 
ce de  l’autre  ;- Faisant  droit  de  l’appel  interjeté 
par  Lewis  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux,  le  2i  juin 
dernier,  ainsi  que  de  l’ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal,  le  12  rev.  précédent/— Dé- 

a été  admise  par  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles, 
le  23  oct.  1SI6.  V.  cet  arrêt  a sa  dalo  et  la  note  qui 
l'accompagne. 

(2)  I . en  ce  sens,  Roger,  de  la  Saisie-arrêt , n° 

1 56,  qui  cile  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici  en  l’apr 
prouvant,  el  invoque  un  autre  arrêt  conforme  de  la 
Courd’Aix,  du  13  juill.  1831.  F.  cependant  en  sens 
contraire,  un  arrêt  antérieur  delà  môme  Cour  du 
6 janv. 1831. Suivant  Roger,  la  doctrine  de  ce  der- 
nier arrêt  n’est  admissible  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  les  deux  parties  étrangères  pourraient 
fairejuger  leur  différend  parles  tribunaux  français. 
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clare  nuis  ledit  jugement,  ladite  ordonnance  et 
tontce  qui  s‘en  est  suivi,  etc. 

Du  16  août  1817.— Cour  roy.  de  Bordeaux.— 
Pt.,  MM.  Roullet  et  Martignac. 

SOUS-TRAITANT.— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  seuls  competent  pour  con- 
naître des  contestations  i levées  entre  un  mu- 
nilionnaire  général  du  gouvernement,  et  ses 
sous-traitans.au  sujet  des  fournitures  livrées 
par  ces  derniers  (1). 

( Martin -C.  Antisier.) 

Du  16  août  1817. -Cour  roy.  de  Bourges. — 1% 
ch.— Prés.,  M.  Delamélbèrie.— Coud.,  M.  Tor- 
chon, av.  gén. —/*/.,  MM.  II aller  etMayct,  Gè- 
netry  

1°  GREFFIER.— Mandat. 

2°  Prescription.— Vente.— Chose  d'autrui. 
\vÙn  ne  peut  consitlérer  comme  nul  le  mandat 
donné  a un  greffer  pour  représenter  une  par- 
tie devant  le  tribunal  auquel  il  est  attaché . — 
La  partie  adverse  ne  peut  surtout  arguer  ce 
mandat  de  nullité , lorsqu’elle  a volontaire- 
ment procédé  avec  le  mandataire  (2). 

2° Un  contrat  de  vente  consenti  par  des  indivi- 
dus qui  dataient  aucuns  droits  sur  l'immeu- 
ble vendu  est  nul . et  par  conséquent  ne  peut 
servir  de  base  à la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  aux  termes  de  Part.  2267,  Cod . 
civil  (3). 

■ N...— C.  N...)-arrét. 

LA  COUR; -Considérant  qu  encore  bien  qu'il 
puisse  paraître  peu  convenable  qu’uu  greffier 
s'abstienne  de  se»  fonction»  pour  remplir  celle  de 
mandataire  d'uue  partie  quelconque  près  du  tri- 
bunal auquel  il  est  attaché,  aucune  loi  cependant 
ne  prononce  la  nullité  d'un  pareil  mandat  ; que 
dans  l'espèce  cette  nullité  pouvait  d'autant  moins 
être  admise,  que  la  partie  intéressée  à la  propo- 
ser s'y  était  rendue  non  recevable  en  procédant 
volouiairemcnt  avec  le  mandataire  dont  elle  a 
ensuite  contesté  la  qualité; 

Qu’il  esl  évident  que  le  contrat  de  vente  con- 
senti à N...  par  des  individus  qui  » étaient, 
sans  droits,  portés  pour  des  héritiers  d'Oilive 
Perreux,  étant  frappe  de  nullité  par  l’art.  68  de 
la  loi  du  2j  vent,  an  11.  ne  pouvait  aux  termes 
de  l'art.  2267  du  Code  civ..  servir  de  base  h la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  alléguée  par 
l'intimé,  etc. 

Du  16  août  1817.— Cour  roy  de  Rennes.— 3* 
ch .—Pl.,  MM.  Gaillard  et  Bernard. 


(1)  Point  constant  en  jurisprudence.  V.  Cass.  12 
pluv.  an  10;  13  mes»,  an  12;  14  bruin.  an  13;  16 
juill.  1806;  6 sept.  1308;  decrets  des  18  août  1807 
(efT.  Delaporte)',  7 fév.  1800  (aif.  Ruug)\  l,f  mai 
l8lb  (afî.  Lapointe),  et  les  notes. 

(2)  ï.  dsns  ce  aens,  Itiocbe  eiGotigel,  Diet.  de 
proc.,  t#  Greffier,  n®  43-  — Un  conçoit  qu’en  l’ab- 
sence de  tuute  disposition  qui  prohibe  un  pareil 
mandai,  la  nullité  n'en  soit  pas  prononcée;  mais 
l'administration  ne  tolérerait  certainement  pas  qu'un 
grellier  se  présentât  habituellement  comme  manda- 
taire devant  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  ; car, 
indépendamment  de  ce  qu'aurait  alors  de  pen  con- 
venable sa  position  vis-à-vis  des  magistrats  qui 
composcui  ce  tribunal  , il  se  mettrait  ainsi  dans 
l'impossibilité  de  remplir  lea  fonctions  qui  lui  sont 
confiées. 

(3)  Celle  décision  parait  contenir  une  faussa  ap- 
plication de  l'art.  2267  du  Code  civil,  car  la  nullité 
qui  viciait  l'acte  de  vente  dont  il  s'agissait,  n’était 
pas  une  nullité  de  forme.  La  Cour  da  Rennes  a 


Conseü  d'Etat.  ( 13  août  1817.  ) • 

ÉTRANGER.—  Successibilité.  — Guerre.  — 
Réciprocité. 

Du  16  août  1817  faiï.  Àdair).  — Cour  roy.  <la 
Melx.  — V.  l'arrêt  de  Cassation  rendu  le  6 avril 
1819,  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 

ÉTRANGER.— Contrainte  par  corps.— Na- 
turalisation. 

Du  17  août  1817  fait.  Brunet).  —Cour  rov.  de 
Roueo.—  F,  l’arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  19 
Janv.  1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celle 
ulTaire.  

ADJCDICATION  DÉFINITIVE.  - Disteac- 
tion.— Placards.— Délai. 

Lorsque,  par  suite  d'une  demande  en  distrac- 
tion, l'adjudication  définitive  ne  peut  avoir 
lieu  au  jour  indiqué,  il  est  nécessaire,  à peine 
de  nullité,  d'apposer  de  nouveaux  placards 
et  d observer  de  nouveau  le  delai  fixé  par  la 
loi  pour  la  fixation  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. 

La  nullité  résultant  de  ce  que  V adjudication  a 
été  prononcée  avant  l’expiration  de  ce  delai 
légal,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel. 

(Domigues— C.  Journet.) 

Du  18  août  1817.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Communication 
de  titre».— Nullité.— Exploit.—  Domi- 
cile élu. 

En  matière  de  saisie  immobilière , les  nullités 
sont  couvertes  par  la  demande  en  communi- 
cation du  titre  en  vertu  duquel  l’expropria- 
tion forcée  est  poursuivie  (4). 

Vn  exploit  est  valablement  signifié , dans  une 
procédure  en  saisie  immobilière,  au  domicile 
élu  précisément  pour  le  cas  d expropriation 
forcée  (5) 

(N...-  C.  N...1—  arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant,  à l'égard  des  deux 
nullités  proposées  en  première  instance,  qu'elles 
ont  été  couvertes  par  la  demande  a ün  de  com- 
munication non-seulement  de  la  procédure,  mais 
encore  du  litre  eu  vertu  duquel  l'expropriation 
forcée  a été  poursuivie;  qu’une  telle  demande  R 
été  constamment  jugée  rendre  non  recevables  les 
moyens  de  nullité  des  exploits  ou  actes  de  pro- 
cédure, par  application  de  l'art.  173  du  Code  de 
proc.  civ.; 

Considérant  qu'en  supposant  même  les  moyens 
de  nullités  recevables , Us  seraient  évidemment 
mal  fondés,  l’élection  de  domicile  faite  par  l’ap- 


dan»  celle  circonstance  méconnu  une  distinction 
clairement  établie  par  les  auteurs.  V.  Troplong, 
Ht  la  Prescription,  n"  900  et  903;  Favard  de  Lan- 
glade,  Réperl.,  v"  Prescription,  secl.  3,  § 2,  n"  2. 
Ce  dernier  auteur  s'exprime  ainsi  à ce  sujet  : « La 
loi  ne  repousse  la  titre  que  quand  il  est  nul  par  dé- 
faut de  forme  : c’eat  qu’alors  il  n’e&iste  pas  et  ne 
peut  produire  aucun  effet.  La  conséquence  esl  que 
le  possesseur  doit  être  considéré  comme  n’en  ayant 
point.  Il  n’est  donc  plu»  apte  à prescrire  par  dix  et 
vingt  ans.  Mais  le  litre  peut  être  vicieux  sans  être 
nul,  par  exemple  si  l’aliénation  a été  faite  par  un 
individu  qui  u'élait  pas  propriétaire.  celui  qui  l'a 
ignoré  prescrit  à cau»e  ue  sa  bonne  loi.  Il  suffit 
qu'il  ait  acquis  aatmo  dominé.  • 

(4)  F.  sur  ce  point,  Mets,  12  fév.  1817,  et  la  noie. 

(b)  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  sens. 
r.  Casa,  b Icv.  181 1 et  24  janv.  18(6;  I’aris,  12 
juin  1809;  Bordeaux,  tl  avril  4812;  Bourges,  b 
juin  1812  et  27  jutu  1823. 
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pelant  ayant  été  purement  volontaire , et  con- 
tractée pour  le  cas  prévu  d'expropriation  forcée  ; 
que  cette  élection  a été  bornée  à un  lieu  désigné, 
sans  être  accompagnée  du  mandat  relatif  à la  per- 
sonne; qu'elle  vaut  par  conséquent  pour  tous  ac- 
tes jusqu'à  changement  de  volonté  dûment  noti- 
fié, lequel  changement  n’a  point  eu  Heu  ; — Dé- 
clare l'appelant  sans  griefs  et  non  recevable  dans 
le  moyen  de  nullité  proposé  en  appel  seulement , 
sans  l'avoir  été  en  première  instance,— Ordonne 
que  le  jugement  appelé  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  19  août  1817.—  Couf  roy.  de  Rennes.  — 2* 
cb .—PI.,  MM.  Vivien  et  Bernard. 

!•  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  - Parapher- 
as ux. 

2»  et  3*  Faillit*.— Epfet  rétroactif.—  Ef- 
fets mobiliers.— Gain  de  survis. 

1°Le  législateur  n'a  aucunement  voulu  confon- 
dre la  femme  avec  un  créancier  ordinaire,  et 
la  soumettre  à la  nécessité  dune  inscription; 
il  lut  a donc  conféré  une  hypothèque  (égale, 

1 soit  qu'il  s’agisse  de  biens  dotaux  ou  para- 
phemaux,  de  biens  apportés  au  mari  maître 
de  la  communauté,  ou  de  biens  réservés  par 
une  clause  de  séparation.  L’art.  2135,  Cod. 
Hv.  ne  dit  rien  de  contraire.  — En  consé- 
( quence,  Chgpothèque  légale  pour  le  remploi 
des  paraphernaux,  subsiste  indépendamment 
de  (inscription,  à compter  du  jour  de  la 
vente.  (Cod.  civ.,  2135.)(i) 

2* La  disposition  de  l'art.  554,  Cod.  comm.,  qui 
ne  permet  à la  femme  du  failli  de  reprendre 
que  les  effets  mobiliers  quelle  constate,  par 
états  ou  inventaires  en  bonne  forme,  lui  avoir 
été  donnés  par  contrat  de  mariage , ou  lui 
p être  échus  par  succession , n’est  point  applica- 
ble dans  U cas  où  le  mari  a reçu  les  effets 
mobiliers  antérieurement  au  Code  de  com- 
merce, ni  lorsque , d’après  les  circonstances , 
il  n’a  pas  dépendu  de  la  femme  d'en  avoir 
une  reconnaissance. 

3* La  femme  mariée  antérieurement  au  Code  de 
commerce , peut,  nonobstant  la  disposition  de 
l'art.  549,  réclamer,  en  cas  de  faillite  de  son 
• mari,  les  avantages  qui  lui  sont  assurés  par 
son  contrat  de  mariage,  itotamment  le  gain 
de  survie  stipulé  en  sa  faveur  , encore  que  la 
faillite  ait  eu  lieu  sous  l'empire  du  Code  de 
commerce  (Cod.  ci?.,  2;  Cod.  comm.,  549, 
554  et  557.)  (2) 

(Syndics  Mallet—  C.  Mallet.)  — arrêt. 

LA  COUR . — En  ce  qui  touche  les  questions 
diverses  agitées  en  la  Cour,  relativement  au  chef 
du  jugement  qui,  procédant  à la  liquidation  des 
reprîtes  de  la  femme,  lui  adjuge  une  somme  de 
7,3 (X)  fr..  tant  pour  sa  dot  en  deniers  que  pour 
le  prit  des  ventes  de  certains  immeubles  aliénés 
durant  le  mariage:  — Considérant,  1°  qu’il  n'est 
point  établi  par  la  partie  de  Vissac,  et  qu’il  lie 
saurait  résulter  des  actes  des  23  oct.  1807  et  5 av. 
1809,  dont  elles  excipenl,  que  Pierre  Mallet  n’a 
pas  reçu  1650  fr.  en  deniers  sur  la  constitution 
de  dot  de  2,600fr.faite  à Marie  Fayolle  sa  femme, 
et  portée  par  leur  contrat  de  mariage  du  11  ocL 
1783;  — Qu'au  contraire,  le  long  espace  de  temps 
ui  s'est  écoulé  depuis  la  constitution  de  eeile 
ot  fait  présumer  le  paiement,  et  autorise  la 


(1)  C'est  la  jurisprudence  qui  a prévalu,  f'. 
Riom,  5 fév.  1871;  Pau,  15  janv.  1823  ; Lyon,  10 
août  1823;  Bordeaux,  20  juin  1826  ; Toulouse,  14 
fév.  et  7 avril  1829  ; Cass.  1 1 juin  1822;  6 juin  1826; 
28  juill.  1828 , 5 mai  1841.— F.  cependant,  en  sens 


femme  à répéter  contre  son  mari  toute  la  somme 
portée  au  contrat  de  mariage,  sans  être  tenue  de 
prouver  qu'elle  ait  été  reçue,  puisqu'il  n’appert 
d’aucunes  diligences  de  son  mari,  tendon  les  à 
prouver  qu’il  avait  inutilement  tenté  de  s’en  pro- 
curer le  paiement  Considérant,  2°  que  la  te- 
neur des  contrats  de  ventes  des  15  juill.  tttiH,  12 
ocL  1809  et  20  mars  1812,  justifie  suffisant  ment 
que  les  pris  de  ces  ventes  ont  été  touchés  par  le 
mari,  et  qu’il  s'est  constitué  débiteur  et  garant; 
—Considérant,  3°  que  si  les  termes  du  contrat  de 
mariage  ne  permettaient  pas  de  réputer  dotaux  les 
biens  advenus  à Marie  Fayolle,  femme  Mallet , 
postérieurement  à son  contrat  de  mariage,  si  les 
premiers  luges  ont  mal  assigné  le  caractère  pro- 
pre à ses  biens,  et  si  à cette  fausse  assignation  est 
due  la  conservation  qu’ils  ont  faite  à Marie 
Fayolle  de  ses  reprises  sur  les  biens  de  son  mari, 
pour  raison  de  l'aliénation  de  ses  biens  parapher- 
naux et  des  prix  qui  en  sont  provenus,  cette  con- 
servation n’est  |ias  moins  juste  en  soi,  et  se  jus- 
tifie par  d’autres  motifs:  — Considérant  que  si 
l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  par  la  constitu- 
tion spéciale  d'une  dot  de  2,UOO  fr.  en  deniers , 
en  faveur  de  Marie  Fayolle,  par  son  contrat  de 
mariage  de  1783,  ses  autres  biens  furent  de  droit 
extradotaux  ou  paraphernaux,  on  n’est  pas  moins 
forcé  de  reconnailre  aussi  que  Marie  Fayolie  eût 
une  hypothèque  légale  acquise  en  vertu  du  Code 
civil , hypothèque  dispensée  par  ce  même  Code 
de  la  nécessité  de  l’inscription;  et  prenant  rang 
h compter  du  jour  où  Pierre  Mallet , son  mari , 
toucha  le  prix  des  ventes;  — Qu'en  effet,  il  faut 
remarquer  que  lors  de  la  discussion  du  Code  il  a 
été  reconnu  que  la  sûreté  de  la  femme  était  pré- 
férable à celle  des  acquéreurs  et  prêteurs  du  ma- 
ri; 2°  que  la  loi  devait  s’interposer  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  la  capacité  ou  la  liberté  de  veiller  à la 
conservation  de  leurs  droits;  qu'ainsi  il  ne  sau- 
rait y avoir  lieu  sous  l'empire  du  Code,  en  ce  qui 
touche  les  hypothèques  des  femmes,  de  distinguer, 
savoir  : sous  le  régime  de  la  communauté,  entre 
les  biens  réservés  à la  femme  par  une  clause  de 
séparation  de  biens,  et  ceux  non  réservés  sous  le 
régime  dotal , entre  ceux  constitués  eu  dot  et 
ceux  réservés  comme  paraphernaux  ou  extrado- 
taux : — Que  si,  par  l'effet  d’une  clause  expresse 
ou  tacite  de  séparation  de  biens,  ou  de  parapher- 
nalité , la  femme  relient  et  conserve  sa  liberté  , 
l'usage  de  ses  droits,  sous  le  rapport  de  la  jouis- 
sance et  de  l'administration,  elle  reste  au  moins 
soumise  a l’autorité  du  mari  lorsqu'il  s agit  d’ac- 
tes tendans  à l’aliénation  de  ses  biens  réservés  ou 
paraphernaux;  - Qu  elle  ne  saurait,  dès  lors,  et 
pour  ses  biens  mêmes,  être  mise  a l’instar  de* 
créanciers  ordinaires  du  mari , confondue  avec 
eux,  et  être  enfin  réputée  libre  comme  eux  de 
prendre  a son  gré  contre  son  mari,  les  sûretés,  les 
précautions  qu'exigeraient  ses  intérêts , lorsque 
sous  l'influence  duniari,  et  même  spontanément, 
elle  a consenti  la  vente  d'un  propre  ou  d’un  pa- 
rapbernal  ; —Que  si  les  lumières  de  la  simple  rai- 
son conduisent  à repousser  l'assimilation  de  la 
femme  aux  créanciers  ordinaires,  si  elles  repous- 
sent surtout  la  nécessité  d'un  acte  qui  tendrait 
souvent  à compromettre  ou  troubler  la  confiance 
et  l’harmonie  entre  les  époux,  le  législateur,  d’a- 
près l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  2193  du 
Code  civil,  ensemble  fortifié  de  la  combinaison  de 
cet  article  avec  les  art.  2121,  2140,  2144,  2193 


contraire,  Aix,  19  août  1813;  Grenoble,  18  juill. 
et  24  août  1814,  mais  voy.  la  noie  sous  le  premier 
de  ces  irois  arrêts. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Paria,  fliev.  1813, 
et  nos  observations. 
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cl  2195,  pan  il  lui-même  avoir  senti  la  nécessité 
de  ne  confondre,  en  aucun  cas.  la  fcmmc  avec  le 
créancier  ordinaire,  de  ne  point  la  soumettre  à la 
formalité  de  l'inscription,  et  de  lui  en  donner  une 
dispense  absolue,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens  do- 
taux ou  par.iphcrnaux,  de  biens  apportés  au  mari, 
maître  de  la  communauté,  ou  de  biens  réservés 
par  une  clause  de  séparation  ;— Que  la  disposition 
de  Part.  2135  doit  d'autant  mieux  paraître  abso- 
lue et  s'appliquer  a la  généralité  des  droits  et  re 
prises  de  la  femme,  qu'a  côté  du  principe  tendant 
à dispenser  la  femme  de  s'inscrire  pour  obtenir 
l'effet  «le  l'hypothèque  légale  conférée  par  Part. 
2121,  le  législateur,  dans  ce  même  art.  2135,  a 
posé  les  modifications  dont  il  le  croyait  suscepti- 
ble. et  les  a concentrées  dans  un  objet  unique, 
celui  de  nuancer  ou  expliquer  les  rangs  qu'aurait 
la  femme  pour  son  hypothèque  légale , selon  qu'il 
s’agirait  pour  elle,  de  choses  apportées  ou  établies 
par  le  contrat  de  mariage.de  rhosesadvpnues  de 
puis  le  contrat , ou  bien  d'indemnités  dues  pour 
obligations  contractées  par  la  femme  avec  le  ma- 
ri , ou  pour  défaut  d'emploi  des  propres  aliénés  de 
la  femme; 

En  ce  qui  touche  le  mobilier,  pour  raison  du- 
quel les  premiers  juges  ont  ordonné  la  preuve  of- 
ferte par  la  partie  d’Allemand  : — Considérant  qu'il 
s'agissait . d'une  part,  d'un  mobilier  perçu  par 
Mallet,  marié  antérieurement  au  Code  de  comm.; 
— Qu’il  s'agit,  «l’autre  part,  d'un  mobilier  «|ue  le 
père  de  la  partie  d'Allemand  avait  apporté  pour 
son  usage  dans  la  maison  de  Mallet  son  gendre  , 
lorsqu'il  fut  cohabiter  avec  lui  ; que  ce  mobilier 
resta  au  pouvoir  de  son  gendre  au  décès  de  son 
beau  père,  sans  qu’on  puisse  imputer  il  la  femme 
Mallet  de  ne  pas  c’en  être  fait  fournir  une  recon 
naissance  par  son  mari  ; 

En  ce  qui  lourhe  la  preuve  de  recélés.  diver- 
tissement et  abus  imputés  à la  partie  d'Aliemand 
par  les  parties  de  Vissac,  et  dont  elles  demandent 
a faire  preuve  en  la  Cour  : — Considérant  que 
cette  preuve  n'est  que  la  répétition  «le  celle  qui 
avait  été  ««fferte  et  dont  l’admission  était  deman- 
dée par  les  parties  de  Vissac  devant  le  tribunal 
dont  est  appel,  jugeant  en  tribunal  de  commerce, 
lors  de  s«m  jugement  du  13  déc.  1815  ; que  cette 
preuve  a été  rejetée  on  déclarée  sans  objet  dans 
les  circonstances  particulières  du  litige  qui  sub- 
siste entre  les  parties,  et  que  ce  jugement  a acquis 
force  de  chose  jugée;  — Par  ces  divers  motifs,  la 
Cour,  sans  s’arrêter  à la  preuve  offerte  par  les 
parties  deVissac,  non  plusqu  /i  leurs  conclusions, 
tendantes  à donner  que  la  partie  d’Allemand  ne 
pourra  venir  que  par  concurrence  avec  les  autres 
créanciers  de  la  faillite  de  Mallet , met  purement 
et  simplement  l'appellation  au  néant  ; ordonne 
que  le  jugement  dont  est  appel,  etc.,  et  que  l'hy- 
pothèque de  la  |>artic  d'Allemand  prendra  rang 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  2135  du 
Code  civil . et  selon  les  distinctions  et  époques 
qu’il  établit,  etc. 

I)u  19  août  1817.— Cour  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 
— Prêt..  M.  Deval  de  Guy  mon.— Conc/..  M.  Ar- 
chon  Dt'spérouzes,  av.  gén .-PI.,  MM.  deVissac 
et  Allemand. 

LIBERTÉ  DF  LA  PRESSE.  - Ecrits  SÉDI- 
TIEUX. 

Du  19  août  1817  (aff.  Comte  et  Dunoyer).— 

(1)  Sic,  Rouen,  29  déc.  1810. — V.  du  reste,  sur 
'effet  de  la  loi  du  17  niv.an  2,  quant  aux  douaires 
et  avantages  matrimoniaux  résultant  des  anciennes 
coutumes,  au  profil  des  époux  mariés  depuis  celte 
loi,  les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de 
1«  Cour  de  cassation  du  20  oct.  1 807.  ! 


— Trlb.  correct,  do  la  Seine.— V.  l’arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris  rendu  dans  cette  affaire,  à 
la  date  du  7 octobre  1817. 


DOUAIRE. -Coutume  de  Normandie. 
Dans  les  mariages  contractés  en  Normandie, 
depuis  la  loi  du  17  nie.  an  2,  l'époux  a pu  con- 
stituer douaire  à son  épouse  en  s'en  référant  en 
général  à la  coutume.  Dans  ce  cas , le  statut 
normand  en  règle  les  effets,  tant  par  rapport 
aux  époux  que  par  rapport  aux  tiers  (8). 

(Renaudeau— C.  N...) 

Du  20  août  1817.— Cour  roy.  de  Caen.— 1**  ch. 

USUFRUIT  LÉGAL  —Effet  rétroactif. 
Du  20  a«vût  1817  (aff.  Bouttechoux).— Cour  roy. 
«l’Amiens.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  il 
mai  1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire. 

FAILLITE.  — lin  t us.  — Négociation.  — 
Preuve  testimoniale. 

On  ne  peut  être  admis  à prouver  par  témoins, 
disons  commencement  de  preuve  par  écrit , 
qu’un  billet  dont  la  date  est  antérieure  à la 
faillite , a été  négocié  postérieurement  par  le 
failli.  (Cod  comm..  109;  Cod.  civ..  1341.) 

(Syndics  Nolet— C.  Boudoin.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  rien  ne  prouve 
que  ce  billet  ait  été  envoyé;  que  cette  preuve 
fût-elle  faite,  il  ne  serait  pas  établi  que  ce  billet 
fût  le  même  dont  Baudoin  réclame  le  paiement  ; 
qu'il  existe  aujourd'hui  encore  plusieurs  billets 
souscrits  par  le  sieur  Talbolier  ; que  Baudoin  est 
en  ce  moment  porteur  d’un  de  ces  billets,  et  qu'il 
ne  le  tient  pas  de  Nolet;  que  l'identité  n'élant 
point  constatée,  le  syndic  n’a  en  sa  faveur  aucun 
commencement  de  preuve  par  écrit;  que  le  prin- 
cipe général  restant  dans  toute  sa  force,  il  ne 
peut  être  admis  à faire,  par  témoins,  une  preuve 

3ue  la  loi  défend,  et  dont  l’effet  serait  de  faire 
éclarer  Nolet  faussaire,  puisque,  en  la  suppo- 
sant faite,  il  serait  établi  qu'il  n'aurait  négocié  le 
billet  qu’après  la  faillite,  tandis  que  l’ordre  écrit 
de  sa  main  a pour  date  le  19  décembre  1810,  an- 
térieure a la  faillite  dont  l'ouverture  n'est  que 
du  7 janvier  1811.  et  que  d’après  Part.  139  du 
Code  de  commerce,  il  est  défendu  d'antidater  les 
ordres,  à peine  de  faux;— A mis  cl  met  l'appel- 
lation au  néant  ; ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  etc. 

Du  22  août  1817.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Prés.,  M.  Dolaméthcrie.— ConcL,  M Torchon, 
av.  gén.— PL,  MM.  Achet  et  Devaux. 


JUGEMENT  INTEKLOCUTOIRE.-Appel.— 
Delai. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est  rece- 
vable plus  de  trois  mois  après  sa  significa- 
tion, lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement 
définitif '(I). 

(François— C.  Bareger.)—  arrêt. 

LA  COUR,— Attendu  qu'il  résulte  de  Part. 
451  du  Code  de  proc.  qu’il  est  facultatif  à la  par- 
tie qui  se  prétend  lésée  d’appeler  d’un  jugement 
interlocutoire  avant  le  jugement  définitif  ; mais 
qu’aucune  forclusion,  aucun  délai,  ne  peut  cou- 
rir contre  elle,  malgré  la  signilication  du  juge- 
ment interlocutoire,  tant  qu'il  n'est  point  Inter- 

(2)  P.  sur  celle  question  très  controversée,  le 
résuin**  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accom- 
pagno  les  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  du  5 mai 
1809,  et  de  la  Cour  de  Trêves  du  l«r  août  1810. 
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venu  de  jugement  définitif,  parce  que  les  juges 
ne.  sont  pas  liés  par  leur  interlocutoire,  etc. 

Du  22  août  1817.— Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Prés.,  M.  Angles,  p.  p. 

1*  COMPTE  (Reddition  de).— Matières  com- 
merciai.es. 

2°  Arvememt  kk  codrse.  — Société  comme» 
ci  a ce. — Arbitres, 

i°les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  p roc. 
pour  la  reddition  des  comptes  en  matière  or- 
dîna  ire,  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
de  commerce. 

%°Les  sociétés  pour  la  course , sont  toujours  rt- 
pujees,  à moins  de  convention  contraire,  so- 
. en  commandite  : les  contestations  qui 
s élevent  entre  les  sociétaires  doivent  en  con- 
séquence être  soumises  à des  arbitres. 
(Delamarre— C.  Kiou  Kerballel.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  formalités 
prescrites  par  les  dispositions  du  Code  de  proc., 
pour  la  reddition  des  comptes  en  matière  ordi- 
naire, ne  peuvent  être  appliquées  à la  reddition 
des  comptes  en  matière  de  commerce,  attendu 
que  la  forme  de  procéder  sur  les  affaires  commer- 
ciales doit  être  simple,  ne  s'élever  qu'aux  moin- 
dres frais  possibles,  et  que  le  ministère  des  avoués 
n y est  pas  admis  ; 

Considérant  que,  suivant  Part.  14,  décl.  24 
juin  1778,  pour  l'armement  en  course,  les  socié- 
tés pour  la  course,  s’il  n’y  a pas  de  convention 
contraire,  sont  réputées  en  commandite,  soit  que 
les  intéressés  se  soient  associés  par  des  quotités 
Oies,  ou  par  action,  et  que  l art.  2 de  la  loi  du  15 
sept.  1807  n’abroge  les  anciennes  lois  touchant 
les  matières  commerciales  que  sur  celles  où  il  a 
été  statué  par  le  Code  de  comm.;  que  par  l'ar- 
rêt du  3 août  1816,  la  dame  Delamarre  ayant  été 
reconnue  propriétaire  de  deux  actions  sur  le  cor- 
saire le  Patriote,  toutes  contestations  entre  elle 
et  l’armateur  de  ce  corsaire,  à raison  du  produit 
de  ces  deux  actions,  doivent  être  jugées  par  des 
arbitres,  conformément  à l’art.  51  du  Code  de 
comm.,  dont  les  dispositions  s'appliquent  à toutes 
les  espèces  de  sociétés  et  même  à celles  en  par- 
ticipation;—Que  la  Cour,  qui  n'avait  à statuer 

Sue  sur  la  question  de  propriété  de  ces  deux  ac- 
ons,  n’avait  pas  dû  s’occuper  de  déterminer  la 
forme  du  compte  qui  devait  être  rendu  par  Riou 
Kerhallet,  ni  les  juges  qui  devaient  en  connaître 
les  objets  sur  lesquels  les  parties  n'avaient  même 
pas  alors  pris  de  conclusions  devant  elle  ;— Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  la  demande  de  Dela- 
marre;—Le  déboute  de  ses  conclusions  tendantes 
a ce  que  le*  condamnations  prononcées  contre 
Riou  Kerhallet  par  l’arrêt  de  la  Cour  du  3 août 
1816  soient  jugées  définitives;  décerne  acte  à 
Riou  Kerhallet  de  sa  déclaration  de  s’en  référer 
à la  prudence  de  la  Cour  sur  le  point  de  savoir 
dans  quel  délai  et  devant  quels  juges  le  compte 
sera  affirmé,  et  les  pièces  communiquées  au  sou- 
tien;—Renvoie  les  parties,  pour  l’examen  et  la 
liquidation  des  comptes  dont  il  s'agit,  devant  ar- 
bitres dont  elles  conviendront  dans  le  délai  d’un 
mois,  après  la  notification  du  présent,  et  devant 
lesquels  Riou  Kerhallet  sera  tenu  de  se  rendre, 
et  fournir  le  compte  général  et  détaillé  du  pro- 
duit des  prises  faites  par  le  corsaire  le  Patriote, 
dans  les  deux  premières  courts,  en  communi- 
quer les  pièces  au  soutien,  et  l’affirmer  sincère  et 
véritable,  si  requis  est,  conformément  4 l'arrêt 
du  3 août  1816,  et  faute  à celle  d’en  convenir 
dans  ledit  délai,  il  en  sera  nommé  d’olbce  par  la 
Cour,  sur  la  poursuite  et  a la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  etc. 

V.— H*PABTII. 
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Du  23  août  1817.— Cour  roy.  do  Rennes.— 3« 
ch.— PL,  MM.  Corbière  et  Bernard. 

TESTAMENT.  — Révocation.  — Incompati- 
bilité. 

Lorsqu' après  avoir,  par  un  premier  testament, 
institue  certains  successibles  héritiers  univer- 
sels , le  testateur  fait , par  un  second  testa- 
ment,  un  legs  à titre  de  préclput  à un  autre 
successible,  on  ne  peut  conclure  de  celte  dernière 
disposition  que  le  légataire  ail  droit,  outre  le 
legs,  a une  part  héréditaire,  et  qu ainsi  le  pre- 
mier testament  qui  l'excluait  de  la  succession 
se  trouve  révoqué.  (Cod.  clv.,  1038.)  (1) 

(Les  héritiers  Chegut.) 

Le  1"  avril  1810,  le  sieur  Pierre  Chegut  toi! 
son  testament,  par  lequel  II  institue  pour  héri- 
tiers universels , ses  neveus,  enfans  de  sa  sœur 
Marguerite  Chegut.  — Postérieurement,  et  le  12 
avril  1816,  le  sieur  PierreChegut  fait  un  nouveau 
testament,  et  lègue  à son  frère  aîné,  Claude  Che- 
gut, certains  objets  a titre  de  prèciput  et  hors 
part.— Ce  second  testament  se  borne  à cette  dis- 
position. et  le  testateur  n’y  dit  nullement  qu’il  en- 
tend révoquer  les  dispositions  qu’il  a faites  anté- 
rieurement. -Au  décès  du  testateur,  Claude 
Chegut  a formé,  contre  les  héritiers  institués  dans 
le  premier  testament  une  demande  en  partage, 
et  a demandé  en  outre  à prélever  les  objets  à lui 
donnés  à titre  de  prèciput.  Il  se  fondait  sur  ce 
que  la  disposition  faite  en  sa  faveur  par  le  second 
testament  emportait  révocation  virtuelle  du  pre- 
mier. 

L'institution  générale  portée  dans  le  premier 
testament,  a-t-on  dit  dans  son  intérêt,  a été  mo- 
difiée par  les  dernières  dispositions  du  testateur. 
Le  legs  qu'il  a fait  il  titre  de  prèciput  et  hors 
pari,  renferme  en  soi  tout  h la  fois  vocation  de 
Claude  Chegut  à l’hérédité,  et  avantage  en  sa  fa- 
veur des  objets  légués , indépendamment  de  sa 
portion  héréditaire.  Lorsque  le  testateur  s’est 
servi  de  ces  «pressions  : je  lègue  à litre  de  pré- 
eiput  et  hors  part,  c'est  comme  s’il  avait  dit  : 
J’appelle  à ma  succession  mon  frère  Claude  Che- 
gut, qui  en  était  excln  par  inon  premier  testa- 
ment, et  je  veux  qu’il  prélève  sur  mes  biens, 
outre  sa  part  héréditaire,  les  ohjels  compris  dana 
le  legs  que  je  lui  Çiis.  Il  y a donc  évidemment, 
dans  la  manière  dont  il  a disposé,  une  révocation 
tacite  du  premier  testament.  Il  serait  iinpossiblo 
de  concilier  les  dispositions  contenues  dans  lea 
deui  testamens — Les  mots  prèciput  et  hors  part 
présupposent  une  succession  déférée  ah  intestat  g 
le  premier  testament  institue  des  héritiers  uni- 
versels. Voilà  deux  dispositions  Incompatibles  et 
qui  ne  peuvent  subsister  ensemble;  dune,  aux 
termes  de  l'art.  1036  du  Code  civ.,  le  premier 
testament  ne  doit  avoir  aucun  cITct. 

Pour  les  héritiers  universels,  on  a répondu  : — 
Le  second  testament  ne  révoquant  pas,  en  termes 
exprès,  les  premières  dispositions  faites  par  le 
testateur,  pour  refuser  à celles-ci  l'effet  qu’elles 
doivent  produire,  ii  faut  qu’elles  soient  incompa- 
tibles avec  les  nouvelles.  Or.  il  n’y  a rien  de 
moins  incompatibles  qu’un  legs  particulier  avec 
une  disposition  universelle  ; s’fi  n'y  avait  pas  eu 
d'institution  générale  par  le  premier  testament, 
sans  duute  le  legs  contenu  dans  le  second  avec 
clause  de  prèciput  devrait  avoir  tous  les  effets  que 
Claude  Chegut  veut  lui  attribuer;  mais  il  existait 
une  disposition  particulière  «positive,  et  celte  dis- 
position n’a  pu  être  anéantie  que  par  l'effet  d’uno 
nouvelle  volonté  manifestée  d’une  manière  ega- 


(l)St>.,  Coin-Itvlisle,  Comment,  anaiyl.» ur  l’art. 
•036,  Cod.  civ.,  »"  7. 
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lcmcnt  claire  et  positive.  Le  légataire  ue  peut 
donc  réclamer  autre  chose  que  les  objets  qui  lui 
sont  expressément  donnés , et  la  demande  en 
partage  doit  être  rejetée. 

18  janv.  1817 , jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ainsi  conçu  : — « Attendu  que,  par 
un  premier  testament  de  1810 , qui  n'est  point 
attaqué,  les  defendeurs  ont  été  institués  héritiers 
universels  de  généralement  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  dont  Pierre  Chegut  mourrait 
saisi  et  vêtu,  en  quelque  lieu  qu’ils  se  trouve- 
ront;—Attendu  que,  par  un  second  testament. 
Pierre  Chegut  a fait  un  legs  particulier  a Claude 
Chegut;  niais  qu’il  n’a  pas  révoqué  le  premier, 
quoique  le  terme  de  révocation  lui  lût  familier, 
puisque  dans  son  premier  testament  il  déclare 
qu'il  révoque  tous  les  autres,  ce  qui  prouve  qu’il 
n’a  pas  entendu  le  révoquer  Attendu  qu’il  ne 
résulte  pas  des  mots  par  préciput  et  hors  part, 
une  révocation  expresse,  formelle,  comme  l’exige 
Part.  1036  du  Code  civ.,  d’autant  que  le  legs  par- 
ticulier en  usufruit  n’est  point  incompatible  avec 
les  dispositions  portées  au  premier  testament;— 
Attendu  que,  par  argumentation,  par  des  consé- 
quences hasardées  et  souvent  fausses,  contraires 
à la  volonté  du  testateur,  on  lie  peut  pas  induire 
une  révocation , d’autant  que  la  loi  exige  qu’elle 
soit  expresse;  — Attendu  que  des  donations  ou 
legs  faits  par  préciput  et  hors  part,  présupposent 
une  succession  ab  intestat , ce  qui  n’existe  pas 
dans  l’espèce,  puisque  Pierre  (.hegul  avait  déjà 
dispose  de  l’uni  versai i lé  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  à litre  d’institution  ; — Attendu  en- 
lin,  que  les  défendeurs  ont  consenti  0»  iimine  li- 
iis,  que  Claude  Chegut  jouisse  des  objets  qui  lui 
ont  été  légués;— Attendu  que,  pour  le  surplus  des 
bieos  du  testateur,  il  n’y  a pas  lieu  à partage  ;— 
Le  tribunal  donne  acte  aux  défendeurs  , tic  leur 
consentement,  que  Claude  Chegut  jouisse  des  ob- 
jets qui  lui  ont  ele  légués;  et  sur  la  demande  en 
partage  , déclare  ledit  Claude  Chegut  non  rece- 
vable. »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 

juges,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet, etc. 

l)u  23  août  1817.-Courroy.de  Riom.—  2r ch. 
— Près.,  M.  Deval  de  Goymont.— ConcL.M.  Ar- 
chon  Desperouzcs,  av.  gén. — Pl.,  MM.  Üodemcl 
et  Allemand. 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Séquestre. 
La  femme  à qui  il  échoit  une  surcession  pen - 
dunt  une  instance  en  séparation  de  corps , 
n'est  pas  fondée  à demander  que  les  biens  de 
la  succession  soient  mis  en  séquestre  : le  mari 
en  est  administrateur  légal  (I). 

( P... — C.  N...  ) 

Les  sieur  cl  damé  P...  plaidaient  en  séparation 
de  corps  lorsque  échut  à I épouse  la  succession  de 
sa  mère.  La  dame  P...  assigna  dès  lors  son  mari 
en  nomination  d’un  séquestre  ou  administrateur 
des  biens  tant  meubles  quimmcubles  qui  com- 
posaient ladite  succession.  La  même  demande  fut 
formée  par  le  sieur  Mauny,  légataire  particulier, 
par  le  motif  qui’  sa  qualité  étant  contestée,  ses 
droits  devenaient  litigieux. 


fl)  P.  en  ce  sens,  Amiens,  4 prair.  an  12;  Liège, 
13 janv.  1800;  et  quant  aux  mesures  provisoires 
permises  en  général  durant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps,  voy.  Amiens,  3 piuv.  an  13,  et  la  note. 

(2)  l'.conf.,  Cass.  20  janv.  1807;  Colmar,  20 
■oui  1814;  et  pour  d’autres  provinces,  telles  que 
la  Normandie,  le  Béarn,  ie  Poitou,  voy.  Cass.  7 vent, 
an  13,  et  la  note. 


Le  5 juill.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Flèche,  en  ces  termes:  « Attendu  que  la  suc- 
cession de  la  dame  veuve  F....  n’est  ouverte  que 
depuis  la  demande  en  séparation,  que  dès  lors 
audit  cas  de  séparation,  les  fruits  et  revenus  de 
cette  succession  ne  retomberaient  pas  dans  la 
communauté:  — Sur  l'Intervention:— Attendu  que 
le  sieur  Mauny  est  légataire  de  la  dame  veuve 
F....;  que,  quoique  le  tribunal  ne  soit  pas  encore 
saisi  de  la  demande  en  délivrance  de  legs,  ledit 
sieur  Mauny  a justifié  de  sa  diligence  par  la  cita- 
tion qu'il  a fait  donner  nu  bureau  de  couciliotion 
et  quil  est  dans  les  délais  pour  suivre  l’efTel  de 
ce  préalable  de  son  action;  — Attendu  que  ces 
différentes  contestations  rendent  incertaines,  soit 
la  propriété  de  certains  immeubles  légués  audit 
Mauny,  soit  la  possession  des  fruits  et  revenus  de 
la  succession  dont  il  s'agit  : <ToA  il  résulte  que 
c’est  le  cas  de  l'établissement  d un'séquestre  re- 
quis par  les  parties  demanderesses,  conformé- 
ment o l’art.  1961  du  Code  civ.  ;— Par  ces  motifs, 
le  tribunal  reçoit  Mauny  dans  son  intervention  ; 
et  faisant  droit  sur  sa  demande,  ainsi  que  sur  cel- 
le de  la  dame  P...  , ordonne  qu'il  9crn  établi  un 
séquestre  judiciaire  pour  régir  cl  administrer  les 
biens  meubles  et  immeubles  et  succession  de  la 
dame  veuve  F...,  et  percevoir  les  fruits  et  reve- 
nus. à la  charge  d’en  rendre  compte  à qui  de 
droit.  •— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  pendant  la  durée 
d’une  instaure  en  séparation  de  corps,  le  mari 
continue  d’élre  l’adimiiislrateur  légal  des  biens 
de  la  femme-,  Attendu  qu’à  l'époque  où  le  ju- 
gement dont  est  appel  a été  rendu,  il  n'existait 
aucune  cause  pour  priver  le  mari  de  ses  droits; — 
Par  ces  motifs— Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  uéunl.  etc. 

liu  27  août  1817.— Cour  roy.  d'Angers. 

ÉTRANGER. — Contrainte  par  corps.— Na- 
turalisation. 

Du  27  août  1817  ( aff.  Crewe  ).-Cour  rov.  de 
Rouen.  — V . l’arrêt  de  la  Cour  de  cass.  du  19 
janv.  1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire. 


1°  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Acte  aota 

SEING  PRIVE. 

2°  Quotité  disponible.  — Donation  entrb 
époux.— Loi  de  l'époqub 
\°El aient  valables  avant  le  Code  civil,  les  co«- 
irats  de  mariage  sous  seing  prive  passés  en 
Alsace  (2). 

2° La  donat ion  par  contrat  de  mariage  d une  part 
d'enfant , faite  jkit  un  veuf  ayant  en  fans,  sous 
l'empire  des  anciennes  lois,  doit  être  réglée, 
quant  à sa  quotité,  par  la  loi  du  jour  du  con- 
trat , et  non  par  celle  existant  au  décès  du 
donateur  f ainsi , il  n’y  a pas  lieu  de  la  réduire 
au  quart , si  le  donateur  est  décédé  depuia  ts 
Code  (3). 

( Dorlan  — C.  Suchj.  ) 

Par  contrat  de  mariage,  du  3 mars  1792.  Sucbs 
avait  assuré  a Marie  Rohmer,  sa  future,  une  part 
d'enfant,  le  partage  par  moitié  des  acquêts,  et 


(3)  Cesi  un  principe  passé  depuis  longtemps 
en  jurisprudence,  que  l'efTel  des  donations  par  con- 
trat de  mariage  se  règle  par  la  loi  de  l'époque  du 
contrat,  et  non  par  celle  en  vigueur  au  décès  du 
donateur.  F.  Cass,  S vend,  an  7,  et  7 vent,  an  13. 
V.  surtout  nos  observations  sur  les  arrêts  de  Riom, 
2 janv.  1819,  et  Cass.  24  août  1825. 

« * . 
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reconnu  qu'elle  lui  apportait  2,400  llv.  en  numé- 
raire. 

Il  est.  ^ remarquer  que  Surfis,  venf  avec  dent 
enfunr  maria  en  seconde»  noce*,  et  que  le  con- 
centrât de  mariage,  passé  sous  seing  privé,  n’avait 
été  enregistré  que  le  9 avril  1817.  si*  jours  avant 
le  décès  de  Suchs,  et  avait  une  date  postérieure 
de  quelques  jour*  à la  célébration  nuptiale. 

La  veuve  de  Suchs  ayant  réclamé  les  avantages 
portés  au  contrat,  un  (ils  du  premier  lit  dudit  sieur 
représenté  par  Dorlan,  son  tuteur,  et  le  seul  enfant 
survivant,  prétendit  que  la  date  du  contrat  de 
mariage  ne  devait  pas  remonter  au  delà  du  8 (lof. 
an  8,  époque  du  décès  do  l’un  des  témoins  signa- 
taires; que  la  donation  d’une  part  d'enfant  devait 
être  réduite  au  quart,  selon  Part.  1098  du  Code 
civ.;  et  enfin  il  contestait  la  déclaration  faite  par 
la  veuve  de  scs  apports  tant  pécuniaires  que  mo- 
biliers. 

Par  Jugement  du  2G  jnhi  18t7,  le  tribunal  de 
Schelesladl  a donné  acte  h la  demanderesse  de  la 
reconnaissance  faite  par  le  défendeur  de  ses  apports 
de  2.40»  fr.  en  numéraire  ; et  en  menu*  temps  de  ce 
qu’elle  offrait  de  prouver  par  témoins  et  commune 
renommée,  ses  apports  en  meubles,  tels  qu'ils 
étaient  énumérés  dans  l’inventaire  du24  mai  der- 
nier; le  jugement  ajoute  que  le  contrat  de  mariage 
prend  date  certaine  an  3 mars  1792  ; que  ses  dispo- 
sitions seront  eiécutéesen  ce  qui  ne  présente  au- 
cune dérogation  aux  lots  et  coutumes  lors  existan- 
tes: qu’il  compète  h la  demanderesse  le*  apports 
de  2,400  fr.,  ainsi  que  la  moitié  de  la  fortune  du 
défunt  et  des  acquêts,  h l’exception  de  la  part  qui 
est  advenue  à ce  dernier  parle  décès  de  son  (Ils, 
qui  se  réduit  h un  quart  pour  ledit  défunt,  dans 
lequel  quart  la  demanderez  prendra  également 
la  moitié  ; les  dépens  à prélever  snr  la  masse  ; et 
avant  faire  droit  sur  les  apports  en  meubles,  a 
admis  la  veuve  à en  faire  preuve,  tant  par  écrit 
que  par  témoins  et  commune  renommée,  par-de- 
vant M ....  ; dépens,  quant  à ce,  réservés.— Ap- 
pel de  Dorlan. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant,  4°  que  le  contrat 
de  mariage  du  3 mars  1792,  signé  par  les  époux 
contractans.  l’est  aussi  par  huit  parens  de  leurs 
familles  respectives,  au  nombre  desquels  est 
l’aïeul  du  mineur  appelant  ; qu’nn  usage  général 
et  immémorial  ainlroduit  les  contrats  de  mariage 
sous  seing  privé  dans  la  province  d’Alsace;  que 
même  depuis  l’ord.  de  1731,  les  époux  ont  pu  se 
faire  ou  recevoir,  sous  celte  forme,  tout'*  s«»ric 
d’avantages;  que  l’art.  1394  du  Code  civ.  est  la 
première  disposition  législative  qui  ait  aboli  cet 
usage,  en  exigeant  que  les  contrais  de  mariage 
fassent  passés  devant  notaire;  que  cependant  cet 
article  n’a  disposé  et  n’a  pu  disposer  que  pour 
l’avenir;  que  refuser  la  certitude  de  date  aux  con- 
trats de  mariage  passés  antérieurement  au  Code 
et  conformément  à l’ancien  usage,  lors  surtout 
e,  comine  dans  l'espèce,  aucune  présomption 
fraude  ne  s’élève  contre  ces  actes,  ce  serait, 
par  un  effet  rétroactif,  anéantir  ces  contrats  et 
Jeter  le  trouble  dans  les  familles; 

2°  Que  le  contrai  de  mariage  susdit  assure  à 
rintimee  une  part  d'enfant,  et  que  le  mineur  ap- 
pelant étant,  aux  droits  de  sa  incre,  le  seul  enfant 
survivant,  cette  part  assurée  a l'intimée  doit  être 
U moitié  de  la  succession  de  son  mari;  que  ce 
serait  faire  rétroagir  l’art.  1098  du  Code,  qui  dis- 
pose expressément  pour  l’avenir  seulement,  que 
de  réduire,  aui  termes  de  eet  article,  cette  por- 


(I)  Sic.,  Carré,  Loi $ de  la  proc.,  quest.  16*9. 
*2)  y.  sur  celte  quation,  les  observations  qui 
accompagnent  un  arrêt  de  Paria  du  t*r  fév.  1810 
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tlon  filiale  au  quart  ; qn’efTectivement,  quelque 
incertitude  qu’il  pût  y avoir  quant  au  nombre  des 
enfans  que  laisserait  son  mari,  quant  à la  force 
de  la  succession  qu'il  pouvait  diminuer  par  des 
donations  en  réduisant  tous  ses  enfans,  ou  l’un 
d’eux,  à leur  légitime,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  l'intimée,  survivant  à son  mari,  avait,  dani 
ces  événement,  un  droit  acquis  et  irrévocable  à 
une  part  dans  la  succession,  égale  à celle  de  l’en- 
fant moins  prenant  : droit  auquel  les  lois  posté- 
rieures n’ont  pn  porter  atteinte;  que  si.  par  l'ef- 
fet du  Code  civ.,  le  mari  de  l’intimée  a succédé 
en  propriété  à une  quotité  dans  la  succession  d’un 
de  ses  enfans  du  premier  lit,  dont  les  lois  anté- 
rieures ne  lui  eussent  conféré  que  l’usufruit,  si 
par  suite  l’intimée  trouve  la  succession  de  son 
mari  enrichie  de  biens  provenant  médiatement 
de  sa  première  femme,  biens  que  les  anciennes 
lois  sur  les  secondes  noces,  ne  lui  eussent  jamais 
permis  de  recueillir  ; et  s'il  est  vrai  de  dircqu’ain- 
si  l’intimée  échappe  à la  fois  aux  restrictions  de 
la  loi  ancienne  et  à celle  de  l’art.  1098  du  Code, 
c’est  Pcifcl  des  lois  nouvelles  qui  ne  distinguent 
plus  l’origine  des  biens  dont  se  compose  nnc 
succession;  que,  si  les  lois  ont  accru  la  succes- 
sion de  son  mari,  des  lois  différentes  eussent  pn 
l’appauvrir  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse 
être  adjugé  a l’intimée  ni  plus  ni  moins  qu'une 
part  d'enfant , conformément  nu  contrat  de 
mariage  qui  fait  sou  titre  irrévocable;....  — 
Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
qu’il  a été  ordonné  que,  conformément  à la  clau- 
se du  contrat  de  mariage  du  3 mars  1792,  les  ac- 
quêts seraient  partages  par  moitié;  dit  que  le 
tiers  seulement  cri  adviendra  a l’Intimee,  les  deux 
autres  tiers  à l’appelant  ; le  jugement  dont  appel 
sortant  au  surplus  scs  effets; 

Du  27  août  1817.— Cour  roy.  de  Colmar. 


PEREMPTION.— Arm.— Prescription. 
Lorsqu’une  instaure  d'appel  est  périmée,  te  ju- 
gement dont  était  appel  acquiert  l’autorité  de 
la  chose  jugée  tt  peut  être  mis  à exécution , 
encore  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trente  ans 
depuis  sa  signification.  L'appel,  bien  que  pé- 
rimé, n’en  est  pas  moins  interruptif  de  toute 
prescription  (1). 

{ Isnard  — C.  N...  }— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  péremption 
de  l instance  est  reconnue  par  Isnard,  appelant; 
qu'ainsi  la  sentence  dont  est  appel  doit  être  mise 
à exécution  comme  ayant  acquis  force  de  chose 
juge©;  qn'ilest  indifférent  qu’il  se  soit  écoulé  pins 
de  trente  ans  depuis  la  signification  de  la  senten- 
ce, dès  que  l’appel  et  les  poursuites  ensuivies  ne 
permettaient  pas  l'exécution,  et  étaient  par  con- 
séquent interruptives  de  toute  prescription  ; — Ad* 
met  la  péremption,  mais  ordonne  l’exécution  du 
jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  27  août  1817.— Cour  roy.  de  Grenoble. — 
Prés.,  M.  Angles,  p.  p. 


CESSION  .—Action  rn  justice.— Péremption. 
La  cession  de  la  créance  qui  fait  l'objet  du 
procès,  n’cmpcchc  pas  le  cedant  de  suivre  l’in- 
stance et  d'en  demander,  s’il  y a lieu , la  pé- 
remption (î). 

(Dnsefre— C.  Savoie.)— arrêt. 

LA  COI  R;  — Considérant  qu’il  est  d’autant 
moins  possible  de  douter  que  le  sienr  Ditsserre 
avait  toujours  qualité  pour  continuer  la  poursui- 


(«IT.  Michel)  V.  aussi  dan*  le  sens  de  la  solution 
ci-dessus,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc . 
«>..  sur  l’art.  397,  ad  notât. 

33' 
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te  du  procès,  que  sa  femme,  cessionnaire,  n étant 
point  elle-même  soumise  à le  faire  terminer,  Ji 
faire  cesser  l'obstacle  qui  s'opposait  a l'exécution 
de  la  cession,  pouvait  toujours  reprendre  ses 
poursuites  contre  lui  pour  le  paiement  de  ses 
créances,  sans  qu'il  pût  lui  opposer  cette  même 
cession  : d'où  il  suit  qu'en  demandant,  comme  il 
l a fait,  que  l'instance  qui  avait  existé  entre  lui 
et  le  sieur  Savoie  fût  déclarée  périmée,  il  a agi 
dans  ses  propres  intérêts  en  même  temps  qu'il 
n'a  fait  qu’user  de  son  droit,  que  remplir  ses  obli- 
gations envers  sa  femme;  — Considérant  qu’il  est 
indifférent  que  la  dame  Dusserre  ait  fait  notifier 
la  cession  dont  il  s'agit  au  sieur  Savoie,  d’autant 
que  cette  formalité  n avait  pour  objet  que  d’em- 
pêcher le  sieur  Savoie  de  faire  aucun  paiement 
au  sieur  Dusserre,  de  diminuer  les  sûretés  ou  res- 
sources de  la  dame  Dusserre,  et  nullement  de 
faire  novation,  en  sorte  que  la  notification  de  la 
cession  était  h l'instar  d'une  saisie-arrêt;  qu'il 
est  constant  quil  s’est  écoulé  un  temps  suffisant 
pour  opérer  la  péremption  dont  il  s’agit;— Décla- 
re l’Instance  périmée,  etc. 

Du  27  août  1817.— Cour  roy  de  Grenoble.— 
Prés. y M.  Anglès,  p.  p.  — PI.,  MM.  Bally  et 
Gauthier. 


1°  ÉTRANGER.— Caution  judicatum  solvi. 
—Appel. 

2°  H YPOTUfcQLE  JUDICIAIRE.— CAUTIONNEMENT. 

L'étranger  défendeur  qui  interjette  appel 
d'un  jugemettf  rendu  contre  lui,  n’est  pas 
tenu  de  fournir  caution  judicatum  solvi  : ton 

XI  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  faire  con- 
er  comme  demandeur.  (Cod.  civ.,  16; 
Cod.  proc.,  166.)  (1) 

2 *Le  cautionnement  fourni  au  greffe , en  vertu 
d’un  jugement  qui  Va  ainsi  ordonné , a tous 
le#  caractères  d'un  acte  judiciaire,  et  emporte 
hypothèque  sur  les  biens  de  la  caution.  (Cod. 
civ.,  21J7,  § * ; Cod.  proc.,  519.)  (2> 

( Pauletz— C.  Bernard.  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  caution  judica- 
tum solvi  à fournir  par  I étranger,  en  matière 
civile  ( art.  16.  du  Code  civ.,  et  166,  du  Code  de 
proceo.  ),  ne  doit  être  exigée  que  du  demandeur 
en  action  principale  ; — Attendu  que  l’appelant 
fut  défendeur  et  n’a  pas  changé  de  rôle  en  deve- 
nant appelant,  parce  qu’il  a usé  du  bénéfice  des 
deux  degrés  de  juridiction  que  la  loi  permet  dans 
les  actions  de  la  nature  de  celle  introduite  con- 
tre lui; 

Au  fond  : —Attendu  qu'un  cautionnement  au 
greffe  d’un  tribunal,  en  vertu  d’un  jugement  qui 
l'a  ordonné,  est  un  acte  judiciaire,  aux  termes  de 
l'art.  2117,  § 2-,  lequel  emporte  hypothèque,  de 
même  que  pourrait  le  faire  le  jugement  lui-même 
dont  il  est  la  conséquence,  l'effet,  le  résultat, 


(1)  Il  en  étailde  même  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence. Brillon  , v°  Caution,  n°  225,  rapporte  un 
arrêt  de  la  grande  chambre  du  Parlement  de  Paris, 
du  16  jaov.  1710,  qui  l'avait  jugé  ainsi.  Un  arrêt 
postérieur,  du  4 mai  1736  (V.  le  Nouveau  Denisart, 
Caution  jud.  solvi,  t.  4.  p.  328),  Drononçail  delà 
même  manière,  et  les  éditeurs  du  Nouveau  Deni- 
sart font  remarquer  à l'appui  de  la  décision  que 
l'étranger  condamné  en  première  instance,  quoique 
devenu  demandeur  en  appel,  ne  présente  cependant 
en  réalité  que  la  défense  à l’action  principale  qui 
avait  d'abord  été  dirigée  conlre'lui;  et  que  l'étran- 
ger n'agissanl  pins  de  son  plein  gré  contre  celui 
qui  a entamé  le  procès  et  étant  forcé  d'agir,  ne  peut 
plus  être,  h proprement  parler,  considéré  comme 
demandeur.  Le  Code  de  proc,  ne  contenant  rien 
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l'exécution,  et  duquel  il  ne  peut  être  distinct  et 
séparé  ;— Attendu  que  le  cautionnement  fait  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Rethel,  jugeant  com- 
mercialement. fut  régulier  et  légal  dans  la  forme; 
—Attendu  uu’il  suffit  de  lire  et  conférer  avec  at- 
tention cl  discernement  les  art.  518,  519,  440 
du  Code  de  procéd.  ; les  art.  2040.  2118,  et 
2110  du  Code  civ-,  pour  prononcer  qu’un  cau- 
tionnement fourni  au  greffe,  en  vertu  d’un  juge- 
ment qui  l’a  ainsi  ordonné,  n tous  les  caractères 
d'un  acte  judiciaire,  exécutoire  et  hypothécaire: 
d'où  suit  que  la  doctrine  hasardée  dans  les  motifs 
du  jugement  dont  est  appel,  doit  être  proscrite 
comme  l une  de  ces  hérésies  en  jurisprudence, 
qu’il  n’est  par  permis  de  tolérer;  — Infirme,  etc. 

Du  27  août  1817.  — Cour  roy.  de  Metz  — PI., 
MM.  Delpierre  et Crousse. 


CONSEIL  D'ÉTAT. -t Pourvoi.  — Opposition. 

— Delai. — Déchéance. 

En  justice  administrative  comme  en  justice  or- 
dinaire, Voppusition  n’est  pas  recevable  sur 
une  décision  rendue  après  une  première  op- 
position à une  décision  par  défaut. 

La  partie  ^ui  par  erreur  forme  opposition  à 
une  décision  contradictoire , au  lieu  de  se 
pourvoir  par  appel , encourt  la  déchéance 
comme  si  elle  avait  négligé  tout  recours  (B). 

(Bosteller— C.  Ilohweillcr.) 

Louis,  etc.; — Considérant,  sur  le  premier 
pourvoi,  que  l'arrêté  du  17  mai  1815,  a été  rendu 
contradictoirement . par  suite  d'une  opposition 
formée  par  le  sieur  Bosteller  à un  arrêté  du  pré- 
fet, et  sur  un  procès-verbal  de  vérification,  pro- 
voqué par  lui,  et  dans  lequel  ses  observations  ont 
été  consignées  Considérant  que  cet  arrêté  con- 
tradictoire n'était  pas  susceptible  d’opposition, 
que  celle  que  le  sieur  Bosteller  a formée  n'a  pas 
pu  l'affranchir  de  la  déchéance  qu'il  a encourue, 
en  ne  se  pourvoyant  pas  devant  l'autorité  supé- 
rieure contre  ledit  arrêté,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'art.  11  du  règlement  du  22  juîll.  1806; 

Considérant,  sur  le  second  pourvoi,  que  le  con- 
seil de  préfecture , en  rejetant  cette  opposition 
parson  arrêté  du  6juinl8!û,  attendu  que  l'arrêté 
contradictoire  du  17  mai  1815  ne  pouvait  être 
réforme  que  par  l’autorité  supérieure,  s’est  con- 
formé au  règlement  ;— Art.  1«.  Les  requêtes  du 
sieur  Bosteller  sont  rejetées. 

Du  27  août  1817. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


EAU  (Col ESI»’).— Canal.— Propriété.— Com- 
pétence. 

La  question  de  savoir  si  un  canal  qui  traverse 
un  certain  territoire , est  la  propriété  parti- 
culière des  possesseurs  d’usines  existant  sur 
ledit  canal , constitue  une  question  de  pro- 
priété dont  la  connaissance  appartient  aux 


qui  prescrive  de  s'écarter  de  ce  qui  se  pratiquait  à 
cel  égard  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l’arrêl  ci- 
dessus,  qui  applique  le  même  principe,  esl approuvé 
par  loua  les  auteurs.  V.  Carre  cl  sun  annotateur 
Chauveau,  Lois  de  ta  proc.  rte.,  quesi.  700  ; Mer- 
lin, t.  2,  p.  103;  Lepage,  p.  157;  Favard  do  Lan- 
glade,  1.2,  p.  456;  Ùelvincourt,  t.  1,  p.  197;  Bon- 
ccnne,  t.  3,  p.  179*  Coio-Delisle,  sur  l'art.  16,  C. 
civ.  — K.  encore  dans  le  même  sens,  Limoges,  20 
juill.  1832;  Paris,  31  jaov.  1835. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Poncel,  des  Jugement,  t.  2, 
n°  357  et  363;  Carré,  Lois  de  la  proc.,  tom.  2,  n® 
1872;  Troplong,  des  Uypolh.,  t.  2,  n°  441. 

(3)  La  régie  a été  plusieurs  fois  appliquée  par 

le  conseil  d'Eut,  notamment,  dans  une  ordonn. 
du  17  juin  1818  (aff.  Uuoi).  A 


àoogle 
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tribunaux  et  non  à k»  justice  administra- 
tive (1). 

(Legier  de  Montfort— C.le  préfet  du  département 
de  Vaucluse). 

Du  27  août  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


CHEMIN  VICINAL.—  Anticipation.  — Com- 
pétence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétent  pour 
statuer  sur  le  fait  d'anticipation  sur  tm  chemin 
vicinal  non  contesté , pourvu  qu'ils  ne  préju- 
gent rien  à l’égard  de  la  propriété  en  litige 
de  la  partît  du  chemin  prétendue  usurpée  (2). 
(Chesneau-Blancler—  C.  comm.  deSaint-Hilaire- 
Saint-Florcnt.) 

Le  sieur  Chesneau  - Blanclcr,  propriétaire  de 
trois  pièces  de  terre,  longeant  le  chemin  vicinal 
qui  conduit  de  Saint-Florent  à Marson,  avait  fait 
faire  des  plantations  et  creusé  des  fossés  sur  le 
bord  de  ce  chemin. — Le  maire  de  la  commune 
de  Saiul-Florcnt,  prétendantquc  le  terrain  plan- 
té et  entouré  était  dépendant  de  la  vole  publi- 
que. ût  dresser  procès-verbal  par  le  garde  cham- 
pêtre.— Le  sieur  Chesneau  soutint  que  le  chemin 
vicinal  avait  conservé  toute  sa  largeur;  que  de 
tous  les  temps  il  avait  été  pratiqué  dans  le  même 
étal  que  celui  où  il  était  actuellement.  Il  établit 
d'ailleurs  par  titres  que  le  chemin  n'avait  jamais 
embrassé  le  terrain  par  lui  planté  — 20  juill.  1812, 
arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  qui  décide 
qu’il  doit  être  donné  suite  au  procès-verbal  du 
garde  champêlrc,  du  17  sept.  1811.  —Cet  arrêté 
demeure  sans  exécution. 

Cinq  ans  après,  sur  la  plainte  du  maire  dcSaint- 
Florent,  le  conseil  de  préfecture  rend,  le  3 juin 
1816,  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  le  comble- 
ment des  fossés,  et  par  une  suite  nécessaire,  l’ar- 
rachement des  plantations. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat. 

Lotis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Chesneau-Blancler , tendante  à ce 
qu’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire, en  date  du  3 juin  1816, 
pris  au  profit  de  la  commune  de  Saint-IIilairc- 
Saint- Florent,  soit  infirmé  pour  cause  d’excès  de 
pouvoir  et  contravention  aux  lois  en  matière  de 
chemins  vicinaux; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Maine-et-Loire , par  son  arrêté 
du  3 juin  1816,  n’a  statué  que  sur  le  fait  de  l’an- 
ticipation commise  par  leditsieur  Chcsneau-Blan- 
cler,  sur  le  chemin  vicinal  non  contesté  de  Saint- 
Florent  à Marson , sans  rien  préjuger  à l'égard 
de  lu  propriété  en  litige  de  partie  dudit  chemin  ; 
—Et  que.  dès  lors,  il  n’a  point  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence; — Art.  1er.  La  requête  du  sieur 
Chesneao  Blanclcr  est  rejetée. 

Du  27  août  1817.—  Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


INTÉRÊT.— Comptables. 

Les  receveurs  ou  autres  agent  comptables  doi- 

(1)  L’eau  qui  coule  dans  un  canal  creusé  de  main 
d’homme,  ne  peut  en  effet  êlre  considéiée  comme 
une  eau  courante,  dans  le  sens  de  l’arl.644  du  Codo 
civil.  Les  contestations  qui  s’élèvent  sur  la  jouis- 
sance de  cette  eau  ne  peuvent  donc,  dès  lors, 
être  en  aucun  cas,  soumises  à la  juridiction  admi- 
nistrative. F.  dans  ce  sens,  Cass.  28nov.  1815; 
9 déc.  1818,  et  les  notes. 

(2)  L j question  de  savoir  si,  en  général  les  conseils 
de  préfecture  sont  compétens  pour  statuer  surles  an- 
ticipations, usurpations  ou  dégradations  de  chemins 
▼icinaux,  est  très  controversée,  et  divise  vncoreen  cc 


Conseil  d'Etat . ( 27  AOUT  1817.  ) 517 

renf,  de  plein  droit , les  intérêts  à cinq  pour 
cent  sans  retenue , des  sommes  dont  ils  sont 
réliquataires,  à compter  du  jour  où  le  verse- 
ment aurait  dû  avoir  lieu  ; ils  sont  non  rece- 
vables à opposer  la  prescription  quinquennale . 
(Avis  du  conseil  d'Etat  des  20  juill.  1808  et  10 
mars  1809.) 

(Signeneaux— C.  domaines.) 

Le  sieur  Despaubourg  avait  été  nommé  rece- 
veur des  domaines  à Rosoy.— Lors  de  son  décès, 
arrivé  en  l'an  10,  il  se  trouva  reliquataire  envers 
la  caisse,  de  sommes  considérables. 

Sur  les  procès-verbaux  des  employés  de  la  régie 
des  domaines , qui  constataient  le  déficit , le  mi- 
nistre des  finances,  par  deux  décisions  des  27avr. 
1813  et  28  avr.  1814,  fixa  le  débet  du  sieur  Des- 
paubourg à une  somme  de  20,031  fr.  69  cenL — 
Dans  celle  somme  étaient  compris  les  intérêts 
calculés  à raison  de  5 p.  0|o,  depuis  le  jour  où  les 
sommes  dues  auraient  dû  être  versées. 

C’est  contre  ces  deux  décisions  du  ministre 
des  finances,  que  le  curateur  à la  succession  va- 
cante du  sieur  Despaubourg  s’est  pourvu.  — Il  a 
d’abord  soutenu  qu’aux  termes  de  l’art.  2277  du 
Code  civil,  la  régie  n’était  en  droit  d'exiger  que 
cinq  ans  d’intérêts.— En  second  lieu,  il  a dit  que 
ces  Intérêts  ne  devaient  être  calculés  qu’à  raison 
de  quatre,  et  non  pas  de  cinq  pourcent* 

Pour  la  régie,  on  a répondu  Conformément 
à la  seconde  disposition  de  l’avis  du  conseil  d'E- 
tat du  20  juill.  1808,  insérée  au  numéro  3677  du 
deux  cent  unième  Bulletin  des  Imîs  , le  ministre 
a fait  des  réserves  dans  sa  décision  du  27  av.1813, 
* pour  les  intérêts  à liquider  du  jour  où  le  montant 
de  chaque  omission  ou  soustraction  de  recette 
aurait  été  versé  à la  caisse  de  l'arrondissement, 
si  la  comptabilité  du  sieur  Despaubourg  eût  été 
régulière.  — Aux  termes  de  l’art.  2262  du  Code 
ci  v., toutes  les  actions  tant  récllcsque  temporelles, 
sont  prescrites  par  30  ans.  — L'action  de  l’admi- 
nistration a été  formée  avant  l’expiraüon  de  ce 
délai  — Une  plus  courte  prescription  résulte,  mais 
pour  les  seuls  cas  qui  y sont  spécifiés,  de  l’art. 
2277, ainsi  concu  : — « Les  arréragesde rente  per- 
pétuelles et  viagères,  et  ceux  des  pénsions  alimen- 
taires, les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux,  les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
nées ou  a des  termes  périodiques  plus  courts,  se 
prescrivent  par  cinq  ans.  »— Il  est  évident  que  cet 
article  ne  peut  concerner  la  dette  d’un  receveur 
infidèle  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'appli- 
que qu'aux  annuités  qui  sont  l’effet  de  contrats , 
de  conventions,  de  jugemens  rendus,  enfin  d'un 
litre  existant  et  connu  du  créancier,  qui  peut  agir 
et  faire,  pour  les  arrérages , des  actes  conserva- 
toires. Les  intérêts  sont,  dans  l’espèce,  de  véri- 
tables dommages-intérêts  pourréparalion  du  tort 
causé  par  un  délit,  classé  aux  art.  169  et  suivans 
du  Code  pénal;  cet  accessoire  ne  peut,  comme 
le  principal , être  soumis  qu'à  la  Drescriplion  de 
trente  ans,  qui  est  la  règle  générale.  — Les  inté- 

moraent  la  Lourde  cassation  etle conseil  d’Etat.  V. 
à cet  égard,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt  do  Cassa- 
tion du  30janv.  1807 ; F.  aussi,  et  dansleaens  delà 
solution  ci-dessus,  décr.  et  ord.  des  18  août  1807 
(aff.  Duplessis).  17  avril  1812  (aff.  /tatiwrfroltf),  23 
juin  1819  (aff.  Chapuis). — Quant  à l’incompétence 
des  conseils  de  préfecture,  relativement  à la  pro- 
priété même  des  portions  de  chemina  prétendues 
usurpées  , elle  est  hors  de  doute.  F.  décr.  et  ord. 
4 juin  1809  (aff.Càoàn'd);3  janv.ct  16  oct.1813  (aff. 
Mosemont  et  aff  Bonnet- Dumolard) } 18janv.tSl5 
(aff.  jVoel);  3 juill.  1816  (Bff.Jfort’ii);  19  mars  1820 
(alf.  Langlois ). 
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rt'ls  dus  pour  le  débet  du  sieur  Dcspauhourg  . 
ajoutait-on,  ont  été  liquidés  par  un  prorès-ver- 
bal  du  29  mai  1813,  en  conformité  de»  deux  avis 
du  conseil  d'Etat,  qui  forment  indispensablement 
la  règle  pour  celle  opération.  — L'intérêt  fixé  paz 
la  loi  du  3 sept.  1807 , art  2,  et  par  la  première 
disposition  ne  l’avis  du  conseil  d'Klat,  du  20 
juin.  1808,  rite,  est  de  :>  p.  U|0  par  an  . c'est 
sur  ce  pied  que  la  succession  du  sieur  Despou- 
bourg  doit  acquitter  les  intérêts  dont  elle  est  re- 
devable. 

Lotis,  etc.;  — Considérant  que  le  débet  con- 
sulté dans  la  gestion  du  sieur  Dcspauhourg , ré- 
sulte, soit  d’omissions  prouvées  par  ses  propres 
quittances,  soit  des  diflerens  élémens  de  compta- 
bilités présentés  par  (administration  des  domai- 
nes; — Considérant  qu'aux  termes  des  avis  du 
couseil  d’Klat.  des  20  juill.  1808  et  10  mars  1800, 
les  receveurs  ou  agens  comptables , en  cas  de  dé- 
crit ou  de  soustraction  , doivent  les  intérêts  à 
compter  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  avoir 
lieu; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3 sept. 

1807  , et  de  l’avis  du  conseil  d'Klat  du  20  juill. 

1808  , l’intérêt  légal  a été  fixé  h 5 p.  0(0  par  an 
sans  retenue  ; 

Art.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  Signéneaux  et 
de  la  dame  Briquet , veuve  Dcspcaubourg  , sont 
rejetées. 

Du  27  août  1817. — Ordonn.  en  conseil  d’Etat 


LICITATION.  — Vente.  — Contrat  judi- 
ciaire. 

En  matière  de  vente  par  licitation , le  poursui- 
vant et  Us  eolicitans  sont  tous  vendeurs  au 
regard  du  public. — En  conséquence,  les  coh- 
cituns  ne  peuvent  invoquer  contre  un  tiers 
devenu  adjudicataire  définitif,  des  moyens 
de  nullité  qu'ils  n'ont  pas  proposés  contre  le 
poursuivant. 

Une  adjudication  définitive  faite  à la  chaleur 
des  enchères , prononcée  par  le  juge  tenant 
l’audience  des  criées,  et  acceptée  par  I adju- 
dicataire. forme  un  contrat  jwiiclaire  auquel 
il  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  de  porter  la 
, moindre  atteinte- 

(Chapusot— C.  Lecreps.) 

Le  5 fév.  1817 , jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  sur  la  poursuite  des  »ieurs  Lctoffc  cl 
consorts,  copropriétaires,  conjointement  avec  les 
heritiers  Lee rr|».  d um-  ii.uimiii  dépendant  «le  la 
succession  de  la  dame  LétofTe  Lecreps.  orduunc 
la  vente  de  cet  immeuble  par  licitation. 

Le  1 1 juin  suivant,  l'adjudication 
a lieu;  le  cahier  des  charges  met  la  mise  à prix 
à 15,000  fr.  — Mais  personne  ne  s’étant  présenté, 
M*  Vivien,  avoué  des  poursuivons,  fait  oiïre  de 
8,000  fr.  en  sus  des  frais  de  vente  fixés  à 1550  fr. 
dans  le  cahier  de>  chai  .(  Ue  cm  here  najanl 
pas  été  couverte,  l’adjudication  provisoire  est 
prononcée  au  profit  de  .M*  Vivien. 

Le  5 juill.  1817 , l'adjudication  définitive  est 
prononcée  en  ces  termes  par  le  Iribuual  : — 
«Adjugé  definitivement,  après  l'extinction  des 
feux  sans  enchère  nouvelle,  audit  M*  Vivien, 
avoué  du  sieur  Pierre  Chapusot,  présent  en  per- 
sonne à l'audience  , et  acceptant  sous  la  réserve 
de  coiuinand,  la  maison  sise  à Paris,  ruo  Froid- 
manteau  . n"  21,  et  dont  il  s'agit,  moyennant  la 
somme  de  11,500  fr.  outre  les  charges,  et  indé- 
pendamment de  la  somme  de  1550  fr.  pour  frais 
de  vente.  • 

Celte  adjudication  était  h peine  prononcée, 
que  M'  Bouriaud,  avoué  des  sieurs  Lecreps  et 
consorts,  se  présente  a l’audience,  cl  conclut  a 
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ce  que  l'adjudication  soit  rabattue  el  convertie 
en  une  remise  a quinzaine , attendu  qu’il  avait 
pouvoir  d’enchérir  ladite  maison  à une  somme 
plus  élevée  que  celle  offerte  par  Chapusot,  et 
qu'il  n'avait  pu  se  trouver  à I audience  au  mo- 
ment de  la  réception  des  enchères,  ayant  été  re- 
tenu  a r.milienre  «les  re  eré».  M Vivien,  avoué 
de  l'adjudicataire,  a requis  acte  de  v i w . 
et  protestations  contraires.— Sur  quoi  le  juge  te- 
nant l’audience  a prononcé  dans  les  termes  sui- 
vais : « Donnons  acte  à M*  Vivien  . avoué , de 
ses  protestations  et  réserves  ; et  néanmoins,  at- 
tendu que  M'  Bouriaud,  avoué,  stipule  pour  la 
majeure  partie  des  copropriétaires . qu’il  se  pré- 
sente, audience  tenaille  , et  à l’instant  même  où 
l’adjudication  vient  d être  prononcée;  disons  que 
le  profit  de  l’ajudicalion  faite  en  faveur  du  sieur 
Ch.ïpu-nl  «M  rl  demeure  rabattu,  et  continuons  à 
quinzaine  pour  être  procédé  de  nouveau  à la  ré- 
ception des  enchères.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Chapusot  contre  cette 
disposition,  qui  lui  fait  perdre  le  bénéfice  de  son 
adjudication. 

Appel  simultané  de  la  part  des  héritiers  Le- 
creps tant  contre  le  jugement  d’adjudication  pré- 
paratoire que  contre  le  jugement  d’adjudicalioQ 
définitive  : cet  appel  se  fonde  sur  ce  que  ces  deux 
adjudications  ont  été  prononcées  au-dessous  de 
la  mise  h prix  fixée  par  le  cahier  des  charges. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  tourbe  l’appel  inter- 
jeté par  les  héritiers  Lecreps  des  deux  jugemenf 
d'adjudication  préparatoire  et  définitive,  en  date 
«i- 1 1 1 juin  et  5 juill.  derniers  ; — Considérant 
qu’en  matière  de  vente  par ‘licitation,  le  pour- 
suivant et  les  eolicitans  sont  tous  vendeurs  au  re- 
gard du  public;  que,  dans  l’espèce,  les  béritien 
Lecreps  n'ont  jamais  argué  de  nullité  la  poursuite 
de  licitation  de  la  maison,  rue  Froidmanleau, 
dont  il  s agit , sous  le  prétexte  que  l'adjudication 
préparatoire  aurait  eu  lieu  au-dessous  de  la  mise 
de  15,000  fr.  insérée  au  cahier  des  charges,  ni 
lors  de  cette  adjudication,  ni  lors  de  l’adju- 
dication définitive;  qu’ils  ont  au  contraire  de- 
mandé le  rabat  de  cette  dernière  adjudication 
et  la  remise  h quinzaine . pour  qu'il  fût  pro- 
cédé à une  nouvelle  adjudication  définitive; 
— Déclare  lesdits  héritiers  Lecreps  non  rece- 
vables dan»  leur  appel,  el  les  condamne  en  l’a- 
mende; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Chapu- 
sot du  jugement  du  5 juill.  1817  , dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  l'adjudication  définitive  a été 
rabattue  et  l’audience  continuée  h quiuzaine  pour 
la  réception  de  nouvelles  enchères;  — Considé- 
rant qu’une  adjudication  définitive  faite  a la  cha- 
leur des  cuchères , prononcée  par  le  juge  tenant 
l'audience  des  criées  el  acceptée  par  l’adjudica- 
taire, tonne  un  contrat  judiciaire  auquel  il  n’est 
plus  au  pouvoir  du  juge  de  porter  la  moindre 
atteinte;  À mi»  et  inet  l'appellation  et  le  juge- 
ment du  5 juill.  au  néant,  quant  a la  disposition 
dont  Chapusot  est  appelant  ; émendant . dé- 
clare ladite  disposition  nulle  el  de  nul  effet  ; ledit 
juvemeut.  en  ce  qui  concerne  l’adjudication  défi- 
nitive Cuite  audit  Chapusot  cl  par  lui  acceptée, 
sortissent  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  28  août  1817.  — Cour  roi.  de  Pari*.  — 
3*  ch.  — Court . 51  Godart  de  Belbcruf.  — PI. , 
M5|.  CoIruet-d’Aage , Boullanger  et  Caubert. 


INTERVENTION.— Appel.  -- Tierce  opposi- 
tion. 

On  peut  en  cause  d'appel,  obliger  à intervenir 
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la  partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce 
opposition  contre  l’arrêt  (1). 

(Rebattu— C-  Rebattu.) —arr  êt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  468  du 
Code  de  proc.,  autorise  à intervenir  toute  per- 
sonne qui  aurait  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion; que  de  cette  (acuité  dérive,  pour  toutes  les 
parties  de  1a  cause,  le  droit  d'exiger  son  inter- 
vention pour  voir  déclarer  commune  la  décision 
à rendre,  et  ne  pas  être  exposées  à ce  aue  l’oq 
remette  en  litige  ce  qui  en  aurait  été  l’objet  ; 
que  les  acquéreurs  des  biens  possédés  par  le  sieur 
Rebattu,  à l’époque  de  sou  mariage,  auraient  eu 
cette  qualité  le  pouvoir  de  se  rendre  tiers  oppo- 
sans  à l’arrêt  qui  aurait  décidé  que  ces  biens 
continueraient  a rester  a net  tes  aux  reprises  de  la 
dame  Rebattu  ; que  pour  repousser  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  cette  dame,  on  ne  peut  pré- 
tendre qu’elles  tendent  à priver  ces  acquéreurs 
d'un  degré  de  juridiction,  pare©  que,  d'uue  part, 
elle  y avait  conclu  expressément  en  première  in- 
stance, ce  qui  suffirait  pour  que  la  Cour  y fit 
droit:  que,  d’un  autre  côté,  le  législateur,  en 
admettant  la  voie  de  la  tierce  opposition,  a bien 
évidemment  décidé,  pour  ce  cas,  qu'il  ify  aurait 
qu’un  seul  degré;  qu'il  a créé  ainsi  une  excep- 
tion, et  que,  par  conséquent,  en  ordonnant  leur 
mise  en  cause  , on  ne  préjudicierait  point  à leur 
intérêt  ; qu’enfln , la  Cour  de  cassation  l’a  con- 
stamment décidé  ainsi  ; — Par  ces  motifs . rece- 
vant l'opposition  , ordonne  avant  de  faire  droit, 
que  les  sieurs...  seront  appelés  dans  la  cause,  etc. 

Du  29  août  1817.  — Cour  roy.  de  Besançon.  — 
ConcL  conf.,  M.  Monnot,  av.  gén. 


1<>  APPEL— Domicile.  — C ré  ancikrs.— Soli- 
darité. 

2°  Inscription  uypotuécairk.  — Vendeur.— 
CREANCIER  DÉLECTE. 

\°  L’acte  d’appel  formé  par  deux  créanciers  non 


(1)  V.  conf.  arrêt  de  la  même  Cour  du  13  oct. 
1807,  et  la  note  V.  aussi  dans  le  même  sens  Flo- 
rence, 1”  fév.  1811.  et  Cass.  2K  juin  1*26;  Merlin, 
Ripert.,  v°  Intervention , § 1,  n°  3;  Carré,  Lois  de 
la  proc.  civ.,  n°  1682.  — En  sens  contraire,  Bor- 
deaux, 5 fév.  1825. 

(2)  La  question  est  gravement  controversée.  Les 
auteurs  et  la  jurisprudence  admettent  bien,  d’une 
manière  générale,  que  l’inscription  d’office  prise  par 
le  conservateur  et  la  transcription  du  contrai  de 
vente  no  peuvent  profiter  à un  créancier  désigné 
par  le  vendeur  pour  recevoir  le  prix  en  acquit  de 
sa  créance,  lorsque  ce  créancier  pi  étend  au  privi- 
lège du  vendeur,  en  vertu  de  la  délégation,  contre 
Us  outres  créanciers  du  tendeur.!'.  Cass.  15  frira, 
an  12  et  22  avril  1807;  Caen,  12  fév.  IM 2.  V. 
aussi  Merlin,  liépert v°  Inscription  hypothécaire , 

t8  bit,  n°  10  ; Grenier,  des  Hypothèques,  t.  2,  n° 
88,  elTroplong  ibid.  I.  I,  n°  369.— Mais  il  en  est 
autrement  lorsqu'au  beu  d’agir  en  vertu  de  la  délé- 
gation contre  les  autres  créanciers  du  vendeur , le 
réancier  délégué  prétend  exercer  le  privilège  du 
vendeur  contre  des  créanciers  de  l'acquéreur 
dont  le  titre  est  inscrit  postérieurement  à liuscrip- 
lion  d'office  prise  par  le  conservateur,  et  à la  tran- 
scription du  contrat  de  vente.  ÜansceUc  hypothèse, 
qui  est  celle  de  l'arrêt  ci-dessus,  plusieurs  auteurs 
soutiennent  qu’il  n’y  a pas  lieu  à faire  de  distinction, 
et  que  le  créancier  délégué  ne  peut  pas  se  servir 
de  l’inscription  du  veudenr  , mime  contre  les 
créanciers  de  l'acquéreur.  V.  notamment  Merlin  et 
Grenier,  toc.  cil.,  et  c est  ce  qui  a été  ex|ire*»émeni 
décidé  pu  U bu u de  UiMclkt , le  lé  jaar.  1017. 
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solidaires  est  nul  a l 'egard  de  celui  dont  le 
domicile  n'est  pas  indiqué. 

2° Le  créancier  délégué  par  le  vendeur  d'un  tm- 
mcuble  pour  recevoir  le  prix  en  acquit  de  sa 
créance  peut  se  prévaloir  de  l'inscription  d'of- 
fice prise  pour  le  vendeur  par  le  conservateur , 
et  de  la  transcription  du  contrat  de  vente , et 
exercer,  en  vertu  de  la  délégation  et  indépen- 
damment de  foule  inscription  individuelle,  le 
privilège  du  vendeur  contre  un  créancier  de 
l'acquéreur  dont  le  titre  n’a  été  inscrit  que 
postérieurement  à la  transcription  (2). 

(Duval  Doligny— C.  Ferino.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  sur  la  première 
question,  que  l'acte  d appel  doit  contenir  assigna- 
tion à peine  de  nullité  : que  l’assignation  doit, 
sous  In  même  pente,  indiquer  le  domicile  du  de- 
mandeur; que  dans  l’acte  d'appel  du  9 mai  1817 
le  sieur  Doiival  n’a  pas  donné  connaissance  du 
sien;  qu’en  vain  il  oppose  que  l'obligation  du  9 
juin  lbnu  est  un  titre  commun  au  sieur  Duval 
Doligu?  et  à la  demoiselle  Üandelarre  qu’il  re- 
présente (en  qualité  d'epoux  d'autre  demoiselle 
Dandelarre,  légataire  universelle  de  celle  qui  pa- 
rait dans  cette  obligation}  ; que  l'inscription  prise 
par  l’un  d eux  assurait  le  druil  de  l’autre,  que  de 
même  l’indication  d'un  seul  domicile  dans  Facto 
d'appel  suffisait  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi;  — 
Considérant  que  cette  observation  ne  vaudrait 
que  dans  le  cas  où  le  prêt  aurait  été  fait  solidai- 
rement, et  que  l’acte  en  ferait  mention  parce 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  solidarité  sans  une  dé- 
claration expresse;  que  loin  de  trouver  celte  dé- 
claration dans  l’acte  de  180H , on  y lit , au  con- 
traire, que  les  15,000  fr. , dont  Bardet  se  recon- 
naît débiteur,  lui  ont  été  prêtés  par  le  sieur  Duval 
Doliçny  et  par  la  dame  Dandelarre , chacun  pour 
moitié,  en  telle  sorte  qu’il  eût  pu  rembourser 
l’un  et  laisser  subsister  sa  dette  envers  l’autre  ; 
que  ce  sont  deux  créanciers  bien  distincts  ; qu’in- 
terjetant l’un  et  l'autre  appel  du  jugement  dont 


( V . l'arrêt  à sa  date).— An  contraire,  M.  Troplong, 
loc.  cil.,  qui  a vivement  critiqué  ce  dernier  arrêt, 
soutient  que  les  deux  cas  doivent  être  soigneusement 
.distingués  : selon  cet  auteur,  lorsque  h-s  créanciers 
indiqués  se  prévalent  de  l'inscription  du  vendeur 
pour  prétcuare  une  préférence  sur  d'autres  créan- 
ciers du  vendeur,  on  conçoit  que  leur  prétention 
doive  être  rejetée,  cor  entre  créanciers  qui  repré- 
sentent le  déh  leur  dans  un  droit  (son  privilège  de 
vendeur)  qu’il  n’a  pas  aliéné  (00  sait  que  la  simple 
indication  de  paiement  n’empéch©  pas  le  délégant 
de  rester  propriétaire),  la  préférence  ne  se  règle 
que  par  les  droits  personnels  à chacun  de  ces 
créanciers;  le  droit  de  leur  auteur  ne  peut  servir  à 
quelques-uns  au  préjudice  des  autres.  Mais  la  posi- 
tion n’est  plus  la  même  lorsque  les  créanciers  indi- 
qués 6e  prévalent  de  l’inscription  prise  pour  ou  par 
le  vendeur,  pour  prétendre  une  préférence  sur  les 
créanciers  de  l'acquéreur;  le  créancier  délégué  est 
alors  un  véritable  mandataire,  chargé  par  celui  qui 
a fait  l'indication  de  recouvrer  la  créance.  Or,  lo 
mandatait  c représente  le  mandant  et  exerce  toutes 
ses  actions;  dès  lors,  puisque  dans  le  cas  parti- 
culier, le  créancier  délégué  ne  se  prévaut  que  du 
droit  de  son  mandant,  il  n’y  a aucun  moyen  légal 
de  le  repousser.  On  nc’peut  pas  plus  l'exclure  que  le 
mandant  dont  il  sepreesnte  pour  occuper  la  place, 
cl  en  l'admettant  on  ne  cause  aucun  préjudice  au 
créancier  hypothécaire  de  l'acquéreur  . puisque  ce 
créancier  doit  nécessairement  crder  Je  pas  au  pri- 
vilège du  vendeur.— Os  idées,  qui  nous  paraissent 
conformes  aux  prit  cipe»,  sont  aussi  re  les  que  l’on 
retrouve  , eu  substance,  dans  l’ariet  que  nous  re- 
CUtiiiofif  Wi. 
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‘Ils  croient  Avoir  à se  plaindre,  chacun,  en  ce 
qui  le  concerne,  devait  remplir  les  formalités 
voulues  par  la  loi  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'aux 
termes  de  Part.  2108  du  Code  civ.,  la  transcrip- 
tion du  titre  qui  transfère  la  propriété  à l'acqué- 
reur. et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du 
prix  lui  est  due.  conserve  son  privilège,  et  vaut 
pour  lui  une  inscription  ; — Que  suivant  Part.  774 
du  Code  de  proc. , l’inscription  d’office  que  doit 
prendre  le  conservateur  sur  le  contrat  qui  lui  est 
présenté,  ne  peut  être  rayée  qu’en  justifiant,  par 
l’acquéreur  du  paiement  de  la  totalité  de  son 
prix  ; — Considérant  que.  par  Pacte  de  vente  du 
domaine  de  Réconfort  consenti  le  4 mai  1807 
par  Bardet  à Ferino,  ce  dernier  fut  spécialement 
chargé  de  payer,  sur  le  prix  de  son  acquisition, 
les  15.000  fr.  que  devait  Bardet  au  sieur  Duval 
Doligny  et  à la  demoiselle  Dandelarrc;  — Que  ce 
transport  accepté  par  Ferino,  a fait  passer  dans  les 
mains  des  cessionnaires  de  Bardet  tous  les  acces- 
soires de  la  créance  cédée,  tels  que  privilège  et  hy- 
pothèque, ainsi  que  Penseignc  l’art.  1692  du  Code 
civ. . en  sorte  qu’ils  représentent  le  bailleur  de 
fonds  (ou  vendeurr.  qu’à  ce  titre  les  créanciers 
Ferino  sont  hors  d’état  de  lutter  contre  eux;  — 

S'u’en  effet  ces  derniers  ne  peuvent  avoir  (dus  de 
roits  que  Ferino  lui-méme,  leur  débiteur,  et  que 
Ferino  n’en  avait  aucun  sur  le  domaine  qui  lui 
avait  été  vendu,  tant  qu’il  n’avait  pas  acquitté  le 

f>rix  ; que,  s’il  en  était  autrement  , ce  serait  avec 
e domaine  appartenant  encore  à Bardet,  que 
Ferino  paierait  ses  créanciers  ;—  Qu'à  In  vérité, 
les  créanciers  Ferino  objectent  que  leur  débiteur 
a fait  transcrire  son  contrat , et  l’a  noliUé  aux 
créanciers  inscrits  le  23  déc.  1807  ; que  l’ordre  a 
été  ouvert  entre  eux  ; que  le  sieur  Duval  Doligny 
et  la  demoiselle  Dandelarrc,  qui  avaient  pris  in- 
scription, ont  été,  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers. sommés  de  produire;  que  ne  Payant  pas 
fait,  l’ordre  a été  clos  le  4 janv.  1809,  et  leur  in- 
scription radiée  ; qu’ils  ne  l’ont  renouvelée  que 
le  22  avril  1815  : d’où  ils  concluent  qu’ils  lie  peu- 
vent être  placés  dans  l’ordre  qu’après  tous  les 
créanciers  dont  l’inscription  a une  date  antérieure 
à la  leur  ; — Considérant  que,  d’après  les  princi- 
pes établis  plus  haut,  Duval  Doligny  et  la  demoi- 
selle Dandelarrc  représentant  le  bailleur  de  fonds 
et  exerçant  son  privilège,  n’avaient  nul  besoin 
d’inscription  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
suffisamment  mis  h couvert  par  la  transcription 
et  l’inscription  d’office  qui  a été  prise  par  le  con- 
servateur;—Que  l’inscription  qu’ils  avaient  prise 
particulièrement,  était  surabondante,  et  que  la 
radiation  qui  les  eût  écartés,  s’ils  n’eusscnl  été 
que  des  créanciers  ordinaires,  n’a  pu  porter  au- 
cune atteinte  au  privilège  du  bailleur  de  fonds, 
lequel  ne  peut  s’éteindre  que  par  le  paiement 
intégral  du  prix  de  la  vente,  — Faisant  droit  sur 
l’appel  du  sicnr  Duval  Doligny,  déclare  nul,  cl  de 
nul  effet,  l’acte  d’appel  du  9 mai  1817  au  respect 
du  sieur  Bruno  d’Orival,  a mis  et  met  l’appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel,  au  néant, 
»u  chef  qui  ne  colloque  le  sieur  Duval  Doligny 
audit  nom,  qu’à  la  date  de  son  inscription; — 
Entendant,  quant  à ce,  ordonne,  etc. 

Du  29  août  1817.  — Cour  roy.  de  Bourges. 

2*  ch.  — Prés.,  M.  Delaméthérie.  — Court.,  M. 
Torchon,  av.  gén . -P/.,  MM.  Dcséglise,  Achct, 
Devaux  cl  Mattcr. 


O)  F.danslemémesens,Grenoble,l2  «oit  1823; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta  proc.  civ.,  quesu 


Conteii  (PEtat.  ( 30  aoct  1817.  ) 

PÉR  KM  PTION.— Dem  a nde  pu  é m a tt  r éb. 
La  partie  qui  a forme  une  demande  en  péremp- 
tion d’instance  . avant  qu’il  se  soit  écoulé  te 
temps  suffisant  pour  que  la  péremption  soit 
acquise , peut  former  une  nouvelle  demande  à 
rexpiration  du  délai,  s'il  n'y  a pas  eu  alors 
acte  interruptif  de  la  part  de  la  partie  ad- 
verse (t). 

(Aubert  -C.  Offond.) 

Du  30  août  1817.—  Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés.,  M.  Anglès,  p.  p. 


ENQUÊTE.  — Formes.  — Tribunal  de  com- 
merce. 

En  matière  de  commerce , les  formes  prescrites 
pour  les  enquêtes  peuvent  être  remplacées  par 
des  moyens  plus  simples  également  propret  à 
remplir  le  même  but,  lorsque  les  parties  y 
consentent. 

(Donon— C.  Donesteau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  d’après  l’arrêt 
de  la  Cour  du  31  mai  dernier,  il  devait  être  pro- 
cédé à l’enquête  ordonnée  suivant  la  forme  pro- 
scrite par  l’art.  342  du  Code  de  proc.  . relative- 
ment aux  tribunaux  de  comm.  ; et  qu’en  matière 
commerciale,  où  l’action  de  la  Justice  doit  être 
prompte  et  facile,  les  formalités  sontmoius  rigou- 
reusement exigées  qu’en  matière  ordinaire,  et 
peuvent  être  remplacées  par  des  moyens  plus 
simples  également  propres  à remplir  le  même 
but,  lorsque  les  parties  y consentent  ; — Déboute 
Donon  de  ses  moyens  de  nullité  contre  l’enquête; 
ordonne  qu’elle  sera  lue  et  que  les  parties  plai- 
deront au  fond.  etc. 

Du  30  août  1817. — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
3*  ch.— PI.,  MM.  Bernard  et  Gaillard. 


INTERDICTION.  — Liberté  individuelle. 
Il  ne  suffirait  pas  qu'un  homme  fût  tracassier 
dans  sa  famille , processif  dans  le  monda, 
irrévérencieux  envers  les  magistrats,  vaine- 
ment dépensier , ni  même  imbu  d'erreurs  plus 
ou  moins  graves  ou  d'illusions , pour  qu’il  fût 
permis  de  l’interdire  ou  de  lui  donner  «m 
conseil  judiciaire.— La  liberté  civile,  cet  arbi- 
tre souverain,  cette  royauté  de  soi-méme.  qui 
constitue  l’étre  raisonnable  son  propre  régula- 
teur, sous  la  dépendance  des  lois,  ne  peut  être 
enchaînée  ou  restreinte  qu'au  cas  de  fureur 9 
démence  ou  imbécillité.  (God.  civ.,  489.)  (2) 
(La  dame  Sclves— C.  le  sieur  Selves.) 

La  dame  Sclves  a formé  contre  son  mari  une 
demande  en  interdiction.  La  dame  Selves  invo- 
quait, sinon  des  faits  d’imbécillité,  de  démence 
cl  de  fureur,  du  moins  des  actes  qui  établissaient 
que  le  sieur  Selves  était  « processif,  époux  barba- 
« re,  père  dénaturé,  mauvais  administrateur 
« enfin  calomniateur  et  libelliste.  • La  dame 
Selves  concluait  subsidiairement,  en  cas  que  la 
demande  en  interdiction  fut  rejetée , à la  nomi- 
nation d’un  conseil  judiciaire , aux  termes  de 
l’art.  499  du  Code  civil. 

Après  l’analyso  des  moyens  respectifs  de  la 
demanderesse  et  du  défendeur,  M.  l’avocat  du 
roi  Marchangy  a soutenu  que  la  réclamation  de 
la  dame  Selves  était  mal  fondée  : « La  liberté,  a- 
t-il  dit,  n’est  point  un  vain  mol;  il  en  est  une  vé- 
ritable qu’on  ne  saurait  trop  chérir  et  défendre. 
Ce  n’csl  pas  ce  spectre  orageux  que  les  peuplea 
inquiets  poursuivent  à travers  de  sanglantes  ré- 


(2)  V.  en  co  sens,  Nîmes.  27  janv.  1808.  — F. 
aussi  Mangin , Traité  des  minorité #,  tutelles,  etc _ 
1. 1,  n"Si3.  ’ * 
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Hululions;  ce  n’est  pa»  ce  rêve  des  sociétés  mala- 
des, ri  qui.  rassasiées  de  vérités  positives,  cher- 
chent A tout  prix  des  illusions  et  des  chimères  i re 
n’esl  pas  le  vaio  prétexte  des  discordes  civiles  et 
le  cri  de  ralicmcnt  des  séditieux  ; mais  la  vraie, 
la  seule  liberté,  est  cet  inappréciable  trésor  que 
iesage,  que  le  ciloven,  que  l'homme  raisonna- 
ble fait  consister  dans  Phonoéte  disposition  de 
«oi-mémo,  dans  le  légitime  gouvernement  de  sa 
personne  et  de  ses  biens , dans  le  droit  de  suivre 
les  inspirations  de  l’esprit  et  du  sentiment,  et  de 
les  combiner,  sans  en  rendre  compte  it  personne, 
avec  des  intérêts  autorisés  par  tes  lois  et  les  bon- 
nes mœurs.  La  liberté  est,  pour  ainsi  dire,  cet  ar- 
bitre souverain,  cette  royauté  de  soi  mémo,  par 
qui  l’être  doué  des  facultés  Intellectuelles  est  ré- 
gulateur de  ses  actions,  et  compose  d’élémensde 
son  choix  un  régime  de  son  goût. 

a Tel  est.  Messieurs,  le  premier  des  bien»  de 
Phorame  iei-has  ; et  puisqu’il  est  vrai  que  l’inter- 
diction tend  à Ini  en  ravir  l’usage,  on  doit  avouer 
qu’une  demande  ên  Interdiction  est  véritable- 
ment la  pins  grave,  la  plus  Importante  de  toutes 
les  actions  qui  vous  sont  soumises. 

< les  causes  qui  peuvent  justifier  une  mesure 
de  ce  genre  n'ont  pu  être  abandonnées  par  le  lé- 
gislateur h l’arbitraire.  Ces  causes  sont  tellement 
précises,  qu’il  n'est  point  possiblede  s’en  érarter. 
« Le  majeur,  dit  Part  *89  du  Code  civil,  qui  est 
dans  un  étal  habituel  d'imbécilttté  , de  démence 
mi  de  fureur,  doit  être  Interdit,  même  lorsque  cet 
état  présente  des  Intervalles  lucides.  . Et  ici, 
messieurs,  la  loi,  en  parlant  d'imbécillité,  de  dé- 
menée. de  fureur,  n'entend  point  qn'on  puisse 
appliquer  1 ees  dégradations  de  l’intelligence,  les 
définitions  plus  ou  moins  inexactes  de  nos  divers 
jugemens  sur  les  actions  d’autrui,  fl  faut  des  ré- 
gies certaines,  invariables,  puisées  non  pas  dans 
la  mobilité  de  nos  opinions,  mais  dans  une  sorle 
de  physiologie  légale,  qui.  participant  A la  fois  du 
jurisennsulle  et  de  l’homme  de  Part,  soit  sane 
tlonnée  par  la  nature  et  la  société.  Dans  le  lan- 
gage ordinaire,  on  appelle  folle  tout  requi  s'écar- 
te d une  sévère  raison,  d’une  sagesse  classique. 
On  appelle  manie  la  tendance  habituelle  qu’ont 
la  plupart  des  hommes  A faire  une  clmse  plutôt 
qu'une  autre.  On  appelle  fureur,  tout  excès  d'une 
grande  passion.  Que  les  gens  du  monde,  peu  ré- 
Déehis  dans  leurs  décisions  fugitives,  taxent  de  fo- 
lie. ou  de  stupidité,  nu  de  fureur,  (elle  nu  telle 
action  de  leurs  semblables,  ees  arrêts,  sans  con- 
séquence, ne  sont  pas  des  exemples  pour  vous. 
N’admettez  que  les  définitions  fondées  sur  les 
théories  médicales,  justifiées  par  l’expérience. 
Rejetant  les  analogies,  les  métaphores,  le  stvle 
figuré,  vous  ne  verrez  l’imbécillité,  la  démence , 
la  fureur  que  IA  où  il  y aura  positivement  lésion 
des  organes  «le  l'entendement,  véritable  aliénation 
mentale,  désordre  physique  et  moral  dans  le  siè- 
ge delà  raison  et  de  la  pensée.  ■ 

M.  de  Marchangy  a successivement  examiné 
les  divers  faits  reprochés  au  sieur  Suives,  comme 
des  motifs  d'interdiction,  pour  établir  qu’aucun 
d’eux  ne  pouvait  donner  lieu  A l’application  d'one 
telle  mesure. 

Relativement  A l’opmlon  du  sieur  Sels  es,  sUr 
la  coalition  qu’il  annonce  exister  ronlre  lui.  M. 
l'avocat  du  mi  aétahli  qu'ilétail  inutile  d'exami- 
ner si  ci  lle  opinion  était  exacte  ou  erronée,  puis- 
que même,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ne  pourrait 
caractériser  la  folie*  ; ■ 

Examinant  ensuite  la  reproches  qui  lui  sont 
adressés  comme  époux  et  eomme  père,  ce  ma- 
gistral s'est  écrié  ; • A quel  degré  d'humilia- 
tion veut-on  ravaler  la  plus  antique  de  toutes  les 
souverainetés , nous  voulons  dire  cello  du  père 
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d«  famille . si  ses  actions  les  plus  simples  sont, 
désormais  dénoncées  comme  des  actes  de  folie , 
par  celle-là  même  A laquelle  les  législateurs  de 
tons  les  Ages  et  de  tous  les  pays  ont  recom- 
mandé obéissance  et  soumission?  À quoi  donc 
se  réduisent  les  reproches  de  la  dame  Selves? 
Son  mari  la  condamne  au  pain  et  A l'eau;  mal» 
quand  ces  faits  ne  seraient  pas  suffisamment  dé- 
montrés faux  par  les  preuves  contraires,  ce  trai- 
tement. tout  odieux  qu’il  serait,  ne  pourrait  mo- 
tiver  qu’une  demande  en  séparation  de  rorps,  et 
non  pas  une  demande  en  interdiction.  On  accu- 
se en  outre  le  sieur  Selves  d’avoir  manqué  les 
semences  d’une  porlic  de  ses  terres  dans  une  cer- 
taine année,  de  n’avoir  pas  payé  exactement  I* 
quotité-  de  ses  impositions,  de  n’avoir  pas  fait  à 
un  bAtlmcut  rural  les  réparations  convenables. 
De  pareils  motifs  devraient-ils  donc  figurer  dans 
une  demande  en  Interdiction  ? Devraient-ils  être 
allégués  par  la  femme  contre  le  mari?  Mais, 
messieurs,  si  la  puissance  maritale  du  sieur  Selves 
est  ici  étrangement  violée,  une  puissance  tout 
autrement  respectable  encore,  et  qui  dérive  plus 
immédiatement  de  la  nature,  la  puissance  pater- 
nelle n'est  pas  moins  menacée  et  avilie  dans  sa 
personne.  On  use,  parmi  les  reproches  qu’on  lut 
fait,  parler  des  torts  qu’il  aurait  eus  envers  sa  fil- 
le. envers  son  tils,  envers  scs  gendres!  Envers  sa 
fille,  parce  qu'il  lui  avait  écrit  une  lettre  dans 
laquelle  il  la  menaçait  de  lui  retirer  ses  bontés , 
si  elle  prêtait  l’oreille  aux  discours  qne  sa  mère 
pourrait  lui  tenir  rentre  lui;  envers  son  fils,  par- 
ce qu’il  a jugé  A propos  de  l’expulser  d’an  de  ses 
domaines  dont  il  lut  avait  confié  l’exploitation, 
mission  dont  il  a rru  A tort  ou  A raison  que  ce 
fils  s'acquittait  mal;  envers  ses  gendres  enfin,  par- 
ée que.  s'imaginant  ne  pas  leur  devoir  toute  la 
dot  qu'ils  réclamaient,  il  a mis  l'un  d’eux  dans  la 
nécessité  de  faire  saisir  ses  meubles.  Est-il  donc 
possible  de  confondre  ainsi  les  droils,  de  traves- 
tir les  principes,  de  les  déplacer  si  étrangement , 
de  mettre  les  plaintes  à la  place  du  respect,  et 
la  soumission  A la  place  de  l'indépendance  domes- 
tique? Ne  pourrait-on  pas  rétorquer  tous  les  ar- 
gumens  qu’un  dirige  cnnlre  l’époux,  le  père,  et 
demander  imurqnoi  la  fille  publiait  l’arrêt  dont 
il  s'agit,  pourquoi  le  fils  ne  déférait  pas  aux  in- 
jonctions paternelles,  en  sortant  sans  résistance 
d'un  lieu  qui  n'élait  point  a lui  ; et  pourquoi  enfin 
on  trouve  le  beau-père  plus  répréhensible  que  le 
gendre,  d’avoir  fait  faire  celte  exécution?  ■ 

M.  de  Marchangy  a terminé  en  émettant  le 
vœu.  que  le  sieur  Selves  fût  convaincu  , qu'alqsi 
que  tous  les  autres  citoyens,  il  obtiendrait  tou- 
jours justiee  et  protection  des  magistrats,  et  qu'il 
cherchAt  désormais  A entourer  son  existence  de 
cette  considération  A laquelle  un  honnête  homme 
doit  prétendre  dans  la  société . et  rte  ces  douce» 
affection*  qui  resserrent  les  liens  île  la  famille. 

M.  de  Marchangy  a eneoreajonté  A son  plaidoyer 
le»  conclusions  suivantes  : -«  Par  ees  motifs  et  dans 
ces  circonstances,  en  ce  qui  touche  la  demande  en 
interdiction  : attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  489 
du  Code  civ.,  un  ne  peut  interdire  un  individu  que 
lorsqu'il  est  dansun  étatbabitueld'imbécillité.de 
démence  nu  de  fureur;  attendu  qu’aucun  de» 
fait»  articulés  par  la  demanderesse  contre  le  sieur 
Selves  ne  caractérise  l’imbécillité,  la  démence  ni 
la  fureur,  dans  le  sens  legal  de  ces  expressions. 
—En  ce  qui  concerne  le  conseil  judiciaire  : at- 
tendu que  l'art. 499  ne  permet  auv  jugesde nommer 
un  conseil  judiciaire  a celui  dont  un  provoquait 
I interdiction,  que  dans  le  cas  nu  l’imbécillité,  ta 
démence  ou  la  fureur  ne  seront  pas  suffisamment 
caractérisées  ; que,  dans  l’espèce , non-srnlrmenl 
elles  ne  sont  pas  suffisamment  caractérisées , 
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mais  qu'elles  n'existent  à aucun  degré;  d’oû  II 
suit  que  Part.  490  n'cal  pas  applicable;  — At- 
tendu nue  Part.  513.  également  relatif  au  conseil 
judiciaire,  ne  dispose  qu a l'égard  des  prodigues, et 
qu’on  ne  peut  rigoureusement  assimiler  un  homme 
processif  à un  homme  prodigue,  qui  est  présumé 
dissipant  scs  biens  follement,  sans  cause  et  sans 
but  ; —Attendu  qu’en  supposant  qu’on  pût  assi- 
miler le  plaideur  au  prodigue,  il  faudraitauutoins 
établir  que  le  sieur  Selvcs  n dissipe  partie  de  sa 
fortune,  et  qu’il  y ail  péril  pour  le  reste;  — At- 
tendu qu'il  est  au  coniraire  établi  que  le  sieur 
Selvcs  n’a  aliéué  aucune  partie  de  son  capital,  et 
qu’on  n'a  pas  même  prouvé  qu’il  absorbait,  dans 
les  contestations  judiciaires , la  totalité  de  son 
revenu , ce  qui  d’ailleurs  serait  une  démonstra- 
tion insuffisante , puisque  l'individu  qui  ne  dé- 
pense que  son  revenu  , quel  que  soit  d'ailleurs  le 
inode  de  ses  dépenses,  n’est  point  un  prodigue 
dans  le  sens  de  la  loi;  — Nous  estimons  qu'il  y a 
lieu  de  déclarer  la  demanderesse  purement  et  sim- 
plement non  recevable  dans  tous  les  chefs  de  sa 
demande.  » 

JCGKMR3T. 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  que  les  faits 
énoncés  en  la  requête  de  la  demanderesse  et  at- 
testés par  les  membres  du  conseil  de  famille, ainsi 

Sue  ceux  qui  ont  été  articulés  à l'audience , et 
ont  on  demande  la  preuve . ne  caractérisent 
poinl  l'état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur  auquel  II  faut  que  les  majeurs  soient  ré- 
duits aux  termes  de  l’art.  489  du  Code  civil,  pour 
que  l'interdiction  doive  être  prononcée*. 

Attendu  que  les  faits  n'établissent  même  pas 
une  altération  ou  diminution  de*  facultés  intel- 
lectuelles qui  puisse  déterminer  la  nomination  du 
conseil  judiciaire,  aux  termes  de  l’art.  490  ; 

Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  est 
la  seule  peine  qui*puisse  être  infligée  au  plaideur 
téméraire; 

Attendu  que  la  loi  a réglé  les  peines  contre  les 
auteurs  d'écrits  diffamatoires  ou  qui  peuvent 
troubler  la  société,  et  que.  sous  prétexte  Je  sous- 
traire un  individu  a eus  peines,  on  ne  peut  pas 
changer  son  étal  civil; 

Attendu  qu’il  n'est  pas  allégué  que  les  dépen- 
ses des  procès  intentés  ou  soutenus  par  Sdves, 
aient  absorbé  une  partie  notable  de  ses  capitaux 
et  l aicul  exposé  au  danger  d'une  ruine  certaine; 

Attendu  enfin,  que  la  conduite  d'un  époux  dans 
sa  maison  peut  donner  lieu,  pour  sévices  ou  eicès, 
à une  action  en  séparation  de  corps  , mais  n’est 
point  une  cause  d'interdiction; 

Par  ces  motif»,  le  tribunal  déclare  la  demande- 
resse purement  et  simplement  uon  recevable  dans 
sa  demande;  ordonne  que  les  frais  de  l'instance 
seront  supportés  par  le  défendeur,  attendu  le  lien 
qui  uniL  les  parties,  etc. 

Du  30  août  1817.  — Tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine. 

A U MENS.- Divorce. 

La  pension  alimentaire  due  par  un  époux  di- 
vorcé à son  conjomt , peut  être  réduite  en 
raison  de  la  diminution  des  facultés  du 
débiteur,  encore  qu’elle  ait  été  réglée  par  une 
convention  amiable  (I). 


(1)  V . dans  un  sens  analogue,  Paris,  4 vend  et 
2frhrum.an  14,  cl  les  notes.  Adde,  Paris,  IU  icv. 
1816. 

(2}  C’est  aujourd'hui  un  point  constant  dejuris- 
prudrnre  que  le  conseil  d’hiat  ne  peut  annuler  une 
derisiou  do  l'autorité  judiciaire,  qu  autant  que  le 
confit  aét’  préal.  blcuirni  élevé.  V'  avis  du  Cotise*! 

d’Etat  du  12  uov.  1811  (aff.  Lcmayer  de  la  Ville - 


(B...— C.  B-..)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  209  et  901  du 
Code  ci v.  ; — Et  attendu  que.  soit  que  la  fixation 
de  la  pension  alimentaire  due  par  un  mari  à son 
épouse  divorcée  résulte  d'une  condamnation,  soit 
qu  elle  dérive  d’une  promesse  ou  convention  par- 
ticulière, il  est,  dans  l'un  et  l’autre  cas,  d'un  prin- 
« ipe  certain,  fondé  sur  l’équité  naturelle  et  sur  le 
texte  même  de  la  loi,  que  celte  pension  doit  être 
subordonnée  et  proportionnée,  d’une  part,  aux 
besoins  réels  de  celle  qui  la  reçoil,  et,  de  l’autre, 
aux  facultés  personnelles  du  débiteur;  il  tendu, 
en  fait,  etc.;  — Au  principal, s <us  le  mérite  des 
offres  faites  de  payer  à la  partie  de  \ ivleo  un 
somme  de  ...  par  mois,  lesquelles  offres  la  Cour 
déclare  quant  à présent  sntbfacloires  et  suffisan- 
tes ; — Renvoi  ladite  partie  de  Parant  de  la  de» 
mande  contre  elle  formée , etc. 

tytt  lü  sept.  1817.—  Cour  roy.  de  Mets.  — ch. 
vac .—  Prés.,  M.  Auclairc.—  PL,  MM.  Parant  cl 
Vivien. 

CONSEIL  D’ETAT.  — Pourvoi.  — Autorité 

JUDICIAIRE. — COMPETENCE. 

Une  partie  n'est  dans  aucun  cas  recevable  à se 

pourvoir  directement  devant  le  conseil  d Etat 

contre  une  décision  de  l’autorité  judiciaire  (2). 

(L’abbé  de  Siran.) 

Au  mois  de  brumaire  an  3.  le  sieur  Vissée  de 
Foulés  décéda,  laissant  pour  héritiers  ses  troia 
neveux,  les  messieurs  de  Siran.  cl  une  fille  natu- 
relle.-D«-  cm  trois  BéVfUS  nui  éUll  prêtre  dé- 
porté, un  autre,  religieux  républicole. 

Un  arrêté  de  l'administrai i ou  centrale  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  en  date  do  i<>  film,  nn  3 
autorisa  la  formation  d’un  tribunal  d’arbitres 
pour  juger  toute*  les  contestations  relatives  au 
règlement  el  au  partage  de  la  succession  ouverte 
de  M.  Vissée. 

Par  jugement  arbitral  du  2 vend,  an  4,  une 
portion  de  la  succession  dont  U s’agit,  fui  dévo- 
lue à la  nation  comme  représentant  le  prêtre 
déporté. 

A cet  instant,  la  loi  du  20  fruct.  an  3 venait 
d'adjuger  les  biens  de*  prêtres  déportés  à leur  fa- 
mille. — L'ei-religicui  de  Siran  réclama  la  por- 
tion échue  à son  frère  déporté  ou  à la  nation  pour 
lui.— Un  nouveau  jugement  arbitral  du  17  niv. 
an  4,  homologué  le  12  gtrm.  suivant,  accorda  k 
l’ex- religieux  de  Siran,  la  portion  de  succession 
échue  à l’abbé  de  Siran,  son  frère,  déporté.— Il 
est  a remarquer  que  ces  deux  jugotiicns  arbi- 
traux furent  rendu*  avec  le  concours  de  l'admi- 
nistration; qu’elle  défendit  dans  l'instance;  el 
qu'elle  exécuta  les  jugemens. 

Plus  tard,  l'abbe  de  Siran  fut  rayé  delà  liste 
des  émigré*  par  arrêté  de*  consuls  du  1"  niv. 
au  10. 

Un  autre  arrêté  du  préfet  de  I Hérault,  du  10 
germinal  au  11,  le  réintégra  dans  la  possession 
de  tous  ses  bien*  séquestrés,  notamment  de  ceux 
qui  provenaient  de  la  succession  Vi**ec. 

Armé  de  ces  deux  arrêtés,  l’abbé  de  Siran  ré- 
clama les  biens  a lui  échus  dans  la  succession 
Vissée,  sans  tenir  compte  du  jugement  arbitral 
qui  les  avait  adjugé*  à l'cx-religieux  son  frère, 
lequel  frère  les  a v ail  aliénés  à des  tiers. 


nenr«) . et  nos  observations.  V.  encore  décr.  17 
mars  1812  (alT.  Bayle  el  aff.  Eygerlé);  20  nov.  1815 
(aff.  Itigeon );  18  avril  1816  (alf.  de  Lausière),  et 
les  note*.  V . toutefois  le  décr.  du  24  juin  1808  (aff. 
Fief,  de  Poremlrm).  ci-dessus  rapporté,  et  qui  re- 
connaît au  ronaeit  d Etat  le  pouvoir  d’annuler  lea 
anéu  de  la  Cour  de  cassation,  consacrant  des  prin- 
cipe d ordre  public  contraires  à ceux  du  toussai. 


(410  sept.  1817.  ) Court  royal*  «*  Conteil  d'Etat.  ( 10  sept.  181T.  ) 5t8 


Un  jugement  de  première  instance  du  lOprair. 
en  13,  rendu  avec  l’un  de  ces  tiers,  déclara  l'ab- 
bé deSiron  non  recevable  dans  son  action  sur  le 
double  fondement  qu’il  y avait  chose  jugée  avec 
l'administration  et  chose  acquicscée  par  l'admi- 
nistration; en  ce  que,  d’ailleurs,  les  déportés  ou 
émigrés  amnistiés  étaient  non  recevables,  nui 
ternies  du  scnatus-consulte  du  0 flor.  an  10,  à 
critiquer  les  actes  faits  par  l'administration,  com- 
me les  représentant. 

Les  26  avril  1806  et  31  août  1812,  arrêts  de 
la  Cour  de  Montpellier,  qui  réforment  le  juge- 
ment du  10  prair.  an  13,  en  se  fondant  sur  l’au- 
torité de  l'arrêté  de  préfet  de  l'Hérault  du  10 
genn.  an  11* 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  tiers  dé- 
tenteurs représentant  l’ei-religieuideSiran,  pour 
atteinte  portée  ans  actes  administratifs  de  l’an  3 
et  «le  l’an  4,  que  n’avait  aucunement  contrariés 
l’arrêjé  du  10  germ.  an  11. 

14  juin  1815,  arriH  qui  casse,  pour  atteinte  por- 
tée à des  actes  administratifs,  et  pour  d’autres 
motifs  qu’il  est  inutile  de  rapporter.  ( V.  ce  ar- 
rêt à sa  date.) 

C’est  contre  cet  arrêt  que  l’abbé  de  Siran  s'est 
pourvu  devant  le  conseil  d’Etat. 

Il  fondait  son  pourvoi.  1°  sur  ce  que  la  Cour  de 
cassation  était  incompétente,  puisqu’il  s’agissait 
d'une  matière  administrative;  2°  sur  ce  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Montpellier,  ayant  confirmé  la 
décision  contenue  dans  l’arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  la  Cour  de  cassation,  en 
cassant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  avait 
méconnu  la  force  de  la  chose  jugée  par  l’autorité 
administrative. 

Mais  il  s’attachait  principalement  à démontrer 
que  le  conseil  d’Etat  était  compétent  pour  statuer 
sur  -son  pourvoi;  et  il  s’appuyait  surtout,  à cet 
égard , sur  un  décret  rendu  en  conseil  d’Etat  le 
04  juin  1808;  lequel  décret  posait  en  principe  que 
« le  prince,  en  conseil  d'Etat,  déclare  non  ave- 
nus des  arrêts  de  ta  Cour  de  cassation  consacrant 
des  principes  d’ordre  public  contraires  à ceui  du 
conseil,  et  cette  décision  est  rendue  saus  qu’il  ait 
été  élevé  de  conflit.  » 

Louis,  etc  ; — Vu  la  requête  h nous  présentée 
par  le  sieur  Philipppe-Gabriel  Juin,  abbé  de  Si- 
ran, tendante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour 
cause  d'incompétence,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation,  le  4 juin  1815,  lequel  casse  et  an- 
nulle  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  31 
août  1812,  rendu  au  profil  du  requérant,  ordonne 
la  restitution  de  l’amende  consignée  et  des  som- 
mes qui  auraient  pu  être  payées  en  exécution  du- 
dit arrêt,  et  renvoie  sur  le  fond  les  parties  devant 
la  Cour  de  Nîmes  ; 

Considérant  que,  dans  aucun  cas.  une  partie 
n’est  recevable  à se  pourvoir  directement  devant 
le  conseil  d’Etat,  contre  une  décision  de  l’auto- 
rité judiciaire,  sous  prétexte  d’incompétence.  — 

Art.  l«r.  La  requête  du  sieur  abbé  de  Siran  est 
rejetée. 

Du  10  sept.  1817.— Ord.  en  cons.  d’Etat. 


1°  CONFLIT —Ministres —Conseil  d'état. 
2°  Agent  nu  gouvernement.  — Ministre.  — 
Indemnité. 

i*Le  conseil  d'Etat,  sur  la  demande  de  la  par- 
tie intéressée . décide  quel  est  celui  de  deux 
ministères  qu’une  affaire  concerne,  lorsqu’il  y 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  inf.  25  fév.  1818 
(//ercau). 

(2)  Le  principe  de  cette  solution  est  constant. 
V.  décr.  1 1 janv.  1K08  aff  Octroi  de  Nantes) , et  la 
note;  3 nov.  1800  (aff.  Bordereau ). 


a doute  sur  let  attributions  respectives,  et  que 
les  ministres  saisis  ont  refuse  d’en  connaî- 
tre (1). 

2 °Un  commissaire  des  relations  commercia- 
les qui  a été  chargé  d’un  service  pour  la 
marine  à Civita-Vecchia , s'il  réclame  des 
frais  de  voyage,  d’établissement  et  d’ajtpoin- 
temens , doit  être  accueilli  ou  écouté  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères , son  chef  na- 
turel ; le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies peut  repousser  la  demande , bien  qu’elle 
ait  trait  à l’utilité  de  son  département . 

I Hasslawer.  j 

Du  10  sept.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

1°  OCTROI.— Interprétation. -Compétence. 
2°  Ministre  des  finances.— Décision.— Pour- 
voi. 

1 °La  question  de  savoir  si  les  huiles  animale | 
(huiles  de  moelle  ou  de  pied  de  bœuf)  sont 
comprises  parmi  celles  que  Part.  88  de  la  loi 
du  25  mars  1817  assujettit  au  droit  d’en- 
trée, est  de  sa  nature  judiciaire  et  non  admi- 
nistrative (2). 

2 ùLes  solutions  données  par  le  ministre  de» 
finances  sur  les  difficultés  relatives  à la  per- 
ception des  impôts  indirects , ne  sont  de  lettr 
nature  que  des  instructions  adressées  à la 
régie  pour  guider  les  préposés  dans  le  mode 
de  perception,  et  pour  fixer  l'incertitude  de 
Padministration  sur  le  sens  dans  lequel  elle 
doit  défendre  les  dispositions  de  la  lot  devant 
les  tribunaux  (3). 

( Robert.  ) 

Louis,  etc.  Vu  la  requête  à nous  présentée 
par  le  sieur  Robert,  administrateur  de  l’entre- 
prise de  la  cuisson  des  abolis,  établie  à Paris 
en  l’Ile-des-Cygnes,  au  Gros-Caillou;  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du 
contentieux  de  noire  conseil  d’Etat,  le  G août 
1817.  et  concluant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
une  décision  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat 
des  finances,  du  1 1 mai  dernier,  laquelle  porte 
que  les  huiles  animales,  connues  dans  le  com- 
merce sous  la  dénomination  «l’huile  de  moelle  ou 
de  pied  de  b«ruf.  sont  comprises  parmi  celles  que 
l’art.  88  de  la  loi  du  25  mars  1817  assujettit  aui 
droits  d’entrée;  et  ce  faisant,  dire  et  ordonner 

Sue  la  moelle  de  boeuf,  dite  improprement  huile 
e moelle  de  txruf.  n’est  pas  sujette  au  droit  d’en- 
trée établi  par  ladite  loi  Vu  un  procès  verbal 
dressé  le  28  mars  1817.  par  les  employés  de  l’ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  dans 
ledit  établissement  Vu  une  lettre  en  date  du  2 
Juin  1817,  par  laquelle  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  a donné  avis  au  sieur 
Robert,  de  ladite  décision  de  notre  ministre  se- 
crétaire d’Etat  des  finances;— Vu  un  décret  du 
17  janv.  1814.  inséré  au  Bulletin  des  lois , sous 
le  n“  10067,  et  portant  que  les  solutions  données 
par  le  ministre  des  finances,  sur  les  difficultés 
relatives  a la  perception  des  impûts  indirects,  ne 
sont,  de  leur  nature,  que  des  instructions  adres- 
sées  à la  régie,  pour  guider  les  préposés  dans  le 
mode  de  perception,  et  pour  fixer  l’incertitude 
de  l’administration  sur  le  sens  dans  lequel  elle 
doit  défendre  les  dispositions  de  la  loi  devant  Icÿ 
tribunaux; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  n’est  au- 
tre chose  qu’une  instruction  ministérielle,  en  ma- 


(3)  V dans  le  même  sens,  décr.  et  ordonn.  des 
29  mai  ISOH  (aff.  Masernng  ; 17  janv.  f 8 1 4 (afT. 
Siéber  et  attires )}  1 9 juill.  1 837 ; 24  juin  1840. 


M4  ( 10  sept.  1817.  ) Court  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 10  iept.  1817.  ) 


Hère  de  contributions  indirectes,  et  qu'elle  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que  la  réclamation  du  sieur 
Robert  contre  l'administration  de  cette  partie, 
soit  portée  devant  les  tribunaux  auxquels  seuls  il 
appartient  d'y  statuer  définitivement; 

Art.  l r.  La  requête  du  sieur  Robert  est  reje- 
tec,  saura  lui  à se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

Du  10  sept.  4817. — Ord.  en  cons.  d'Etat. 

1®  CONSEIL  D’ÉTAT.-Recoi  rs.— Délai. 

2°  Trésor  public. — Subrogation. 

8*  (kl  mu.—  Commune.  — Garantie.— Compé- 
tence. 

l#La*  délais  fixés  par  Part.  29  du  règlement  du 
22  juill.  1806  en  matière  ronfen/ietise , ne 
s'appliquent  point  au  recours  autorisé  par 
Part,  lu  contre  les  actes  purement  adminis- 
tratifs etdc  propre  mouvement ■(!)• 
î *La  législation  spéciale  du  trésor  public  n'a 
pas  dérogé  à la  règle  du  droit  commun,  d'a- 
près laquelle  la  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  profit 
d’une  tierce  personne  qui  le  paie.  — Ainsi, 
lorsque  la  creance  du  trésor  a été  éteinte  par 
le  paiement  direct  du  débiteur . il  ne  peut  y 
avoir  lieu , sous  aucun  motif,  a subrogation 
au  profit  d’un  tiers  (2). 

8°Le*  tribunaux  sont  seuls  compétens  pour  con- 
naître d'une  demande  en  garantie  formée  par 
une  commune  contre  un  receveur  général,  à 
raison  des  opérations  d’un  receveur  d'octroi 
dont  elle  est  directement  responsable  envers 
le  trésor  (3). 

(Corbinenu— C.  ville  de  Rouen.) 

Louis,  etc.  ;— Vu  notre  ordonnance  du  7 août 
181  G,  portant  que  les  requêtes  à nous  présentées 
par  le  sieur  baron  Corbineau,  receveur  général 
du  département  de  la  Marne,  et  ci-devant  rece- 
veur général  du  departement  de  la  Seine-Infe- 
rieure, tendantes  à l'annulation  d’un  décret  du 
22  déc.  181*2,  rendu  contre  lui  au  profil  de  la 
ville  de  Rouen,  seront  signifiées  à ladite  ville,  en 
la  personne  du  maire,  pour  y fournir  réponse 
dans  le  délai  du  règlement,  et  pour  être  ensuite 
statué,  par  nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  ce  qu'il 
appartiendra;— La  requête  en  défense  de  ladite 
ville,  signifiée  le  24  dec.  1816,  et  tendante  a ce 
que  le  sieur  baron  Corbineau  soit  déclaré  non- 
recevable,  et  subsidiairement  mal  fondé  et  con- 
damné aux  dépens;  — Les  requêtes  en  réplique 
dudit  sieur  baron  Corbineau.  signifiées  les  24fcv. 
et  22  juill.  derniers,  tendantes  a ce  que,  saus 
avoir  egard  audit  décret  du  22  déc.  1812,  qui 
sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  il  nous 
plaise  déclarer  la  ville  de  Rouen  non  recevable 
dans  l’appel  qui  avait  été  par  elle  interjeté  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine-Inféreure,  du  lGjanv.  1812,  rendu 
contradictoirement  entre  elle  et  ledit  sieur  baron 
Corbineau;  subsidiairement  l'en  débouter,  cl  la 
condamner  aux  dépens; 

Vu  pareillement  les  requêtes  respectivement 
résenlées  par  la  ville  de  Rouen  et  par  le  sieur 
aron  Corbineau,  les  14  avril,  6 et  20  août,  et  19 
sept.  1812,  sur  le  pourvoi  formé  par  ladite  ville, 
devant  le  conseil  d’Etat,  contre  l’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  16  jartv.  1812;  lesdites  requêtes 
tendantes,  de  la  part  de  ladite  ville,  à ce  que  ledit 
arrêté  fût  annulé  ; à ce  qu'en  conséquence,  elle 


(1)  Sic,  Cormenin,  Quest.  de  droit  adm.  (Comm. 
sur  le  rtglement  du  conseil ; note  sur  I art.  40). 

(2)  V.  anal.,  en  sooa  contraire,  ordonn.  27  avril 
1815  (aff.  fiucker). 


fût  déchargée  des  condamnations  prononcées 
contre  elles;  à ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  rece- 
veur général  restituerait  les  sommes  qu'il  pour- 
rait avoir  recouvrées  en  vertu  dudit  arrêté  : sub- 
sidiairement et  dans  le  cas  où  lesdites  condam- 
na lions  seraient  maintenues,  en  déclarer  le  sieur 
baron  Corbineau  garant  et  responsable  murs 
ladite  ville,  et  le  condamner  oui  dépens,  et  de  la 
part  du  sieur  baron  Corbineau,  a ce  que  ledit 
arrêté  fût  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur; — 
Ledit  arrêté  du  16  janv.  1812,  lequel  a débouté 
le  conseil  municipal  et  le  maire  de  la  ville  de 
Rouen  de  latin  de  non-recevoir  par  eux  opposée  à 
la  demande  du  receveur  général,  poursuivant  au 
nom  et  comme  agent  du  trésor  public,  la  rentrée 
de  la  somme  de  213.500  fr.  duc  pour  les  termes 
échus,  au  l*r  août  1811,  du  remplacement  de  la 
contribution  mobilière  de  ladite  ville  ; et  a con- 
damné ladite  ville  à faire  faire  le  versement  de 
ladite  somme  de  213,500  fr.  par  le  receveur  mu- 
nicipal a In  caisse  du  receveur  général;— Le  dé- 
cret du  22  déc.  1812,  attaqué  par  le  sieur  baron 
Corbineau,  lequel  décret  porte  que  la  ville  de 
Rouen  est  subrogée  aux  droits  du  trésor  public, 
et  exercera  son  recours  en  garantie  en  recouvre- 
ment de  ladite  somme  de  213,  500  fr.,  dont  elle 
a fait  le  remplacement,  contre  le  receveur  géné- 
ral du  département  de  la  Seine-Inférieure,  et  au 
besoin,  contre  tous  autres  nui  auraient  concouru 
à faciliter  et  couvrir  le  déficit  du  receveur  mu- 
nicipal;—Vu  les  originaux  des  significations  du- 
dit décret,  faites  le  6 fév.  1813  à l'avocat  du  sieur 
baron  Corbineau,  cl  le  9 du  même  mois  audit 
sieur  lui-même,  en  son  domicile  à Rouen,  et  à 
sa  personne;— La  lettre  du  ministre  du  trésor  pu- 
blie, du  5 juin  1812,  tendante  h ce  que  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  16  janv.  1812,  fût 
confirmé  et  exécuté;— Le  décret  du  27  sept.  1807 
qui  a supprimé  la  contribution  mobilière  da  la 
ville  de  Rouen,  et  qui  l’a  remplacée  par  un 
abonnement  à prélever  sur  les  droits  d’octroi  ; 

Considérant,  sur  le  pourvoi  du  sieur  baron 
Corbineau  contre  le  décret  du  22  déc.  1812  ; — 
Dans  la  forme,  qu’il  demeure  constant,  par  les 
motifs  énoncés  dans  notre  ordonnance  du  7 août 
1816,  que  ledit  décret  est  un  acte  purement  ad- 
ministratif et  de  propre  mouvement,  susceptible 
d'être  attaqué  devant  nous  de  la  manière  pres- 
crite par  l’article  40  du  règlement  du  22  juil.  18()6: 
et  que  les  délais  fixés  par  l'article  29  du  renie- 
ment ne  s'appliquent  point  aux  recours  autorisés 
par  l'art.  40; 

Au  fond,  que  la  subrogation  dans  les  droits  du 
créancier  ne  peut  avoir  lieu  qu’au  profil  d une 
tierce  personne  qui  le  paie  ; et  que  la  législation 
spéciale  de  notre  trésor  n’a  pas  dérogé  à cette 
règle  du  droit  commun;  qu’il  est  reconnu  par 
ledit  decret  du  22  déc.  1812.  qu’à  cette  époque 
le  trésor  public  avait  été  rempli  par  la  ville  de 
Rouen  de  la  somme  de  213.500  fr.  monlanl  du 
remplacement  de  la  contribution  mobilière  pour 
les  sept  premiers  mois  de  1811  ; que  dès  lors,  la 
créance  du  trésor  public  étant  éteinte  par  le  paie- 
ment direct  du  débiteur,  il  n'y  avait  plus  lien  à 
céder  des  actions  qui  n’existaient  plus; 

Considérant,  sur  le  pourvoi  de  la  ville  do 
Rouen,  contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  du  lGjanv. 
1812;— Qu’aux  termes  du  susdit  décret  du  il  sept. 
1807,  ladite  ville  ne  pouvait  être  libérée  envers 
le  trésor  public,  qu'au  moyen  du  versement  cf- 


(3)  V,  anal.,  dans  le  même  sens.  Cass.  12 mai 
1814. 


( 27  nn.  1817.  ) Cour s royaks 

fectif  du  montant  de  l’abonnement  qui  lui  avait 

été  accordé  dans  la  caisse  du  receveur  général  ; 

Quant  a la  demande  subsidiaire  en  garantie 
formée  par  ladite  ville  contre  ledit  sieur  baron 
Corbineau  personnellement  pour  raison  de  ladite 
somme  de  213,500  fr.  ; 

Que  les  lois  et  règlement  n’ont  conféré  à cet 
égard  aucuns  pouvoirs  à l'autorité  administrati- 
ve, et  que  les  tribunaux  ordinaires  seraient  seuls 
pompéiens  pour  en  connaître  ; 

Art.  lar.  Le  décret  susdit  du  22  déc.  1812  est 
annulé,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’en  est  suivi  ou  a 
pu  s’en  suivre.  — 2.  Le  pourvoi  de  la  ville  de 
Rouen  contre  l’arrêté  susdit  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
du  lü  janv.  1812,  est  rejeté,  sans  préjudice  â la- 
dite ville,  d'exercer,  si  elle  le  trouve  convenable, 
son  recours  en  garantie  contre  le  sieur  baron  Cor- 
bincau,  personnellement  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires.—3.  Ladite  ville  de  Rouen  est  condam- 
née en  tous  les  dépens  faits  devant  le  conseil 
d’Etat,  sauf  aux  tribunaux  ordinaires  à statuer 
sur  les  dépens  qui  auraient  été  faits  devant  eux. 

Du  10  sept.  1817.— Ord.  en  cous.  d’Etat. 


!•  INCOMPÉTENCE.— Tribunal  db  commer- 
ce.—Défessb  AU  FOND. 

2°  Enquête.  — Matière  commerciale.— No- 
tes d’audience. 

i°La  défense  au  fond  devant  un  tribunal  de 
commerce  dont  on  a déjà  proposé  r incompé- 
tence, ne  rend  pas  non  recevable  à appeler 
du  jugement  qui  intervient  sur  la  compétence. 
(Cod.  proc.  civ.,  425.)  il) 

2 "L'art.  411,  Cod.  civ.,  qui  veut  qu'il  soit  tenu 
note  par  le  greffier  des  dépositions  des  témoins 
entendus  dans  une  enquête,  lorsque  le  juge- 
ment est  sujet  à l’appel,  est  applicable  aux 
enquêtes  faites  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (2). 

(Tellicr— C.  Bureau.  )— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  ie  marché  passé 
le  7 sept.  1815,  entre  Tellier  et  Bureau , porte 
expressément  que,  danslccas  de  difficultés  entre 
les  parties,  elles  seront  réglées  par  des  arbitres  h 
l'amiable,  renonçant  k cet  effet  à tous  moyens  de 
justice,  meme  d'appel,  ainsi  d’accord,  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à ceux  qui  les  ont  faites;  que  Tellicr  assigné 
le  2 dov.  1816,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes,  pour  être  condamné  à payer  k Bu- 
reau. conformément  audit  marché,  une  somme 
de  1280  fr.,  avait  demande,  préalablement  à tou- 
tes exceptions  et  défenses,  le  renvoi  des  parties 
devant  arbitres,  ainsi  qu’il  avait  été  convenu  en- 
tre elles,  et  offert  de  nommer  de  suite  le  sien  ; 
ue.  s'il  avait  pris  ensuite  des  conclusions  subsi- 
iaircs  au  fond,  il  l avait  fait  sans  se  départir  de 
scs  premières  conclusions  a ûn  de  renvoi  devant 
les  arbitres,  et  sous  la  réserve  expresse  d’en  pour- 
suivre l'adjudication  par  toutes  les  voies  de  droit; 


(1)  f,  conf.,  Montpellier,  22  janv.  1811, 

(3)  Jugé  daus  un  sens  analogue  , qu'en  matière 
commerciale  il  n'est  pa*  besoin  que  le  greffier  tienne 
note  des  dépositions,  lorsque  le  jugement  n'est  pas 
sujet  à l’appel.  Cass.  18aoùll806. 

(3  et  4)  Ces  questions,  qui  peuvent  se  repro- 
duire sous  des  influences  politiques  très  diverses, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  solutions  absolues; 
mais  nous  les  enregistrons  ici,  à cause  de  la  cé- 
lébrité qu’a  eue  dans  son  temps,  l'affaire  qui  les 
a (ail  naître,  et  pour  marquer  en  quelque  sorte  le 
point  de  départ  de  nos  théories  constitutionnel- 
les en  ipatiére  de  liberté  de  U presse.— Pour  de 
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f que,  d’après  Part.  425  du  Code  de  proc.,  relatif  à 
la  forme  à suivre  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, ils  peuvent,  en  rejetant  le  déclinatoire 
proposé,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dis- 
positions distinctes,  l une  sur  la  compétence,  et 
l’autre  sur  le  fond,  et  que  les  dispositions  sur  la 
compétence  peuvent  toujours  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel  ; que  la  faculté  accordée  aux 
tribunaux  de  commerce  de  joindre  les  demandes 
de  renvoi  au  fond,  autorise  le  défendeur  à plai- 
der à toutes  lins,  sans  préjudice  de  ses  droits, 
pourvu  néanmoins  qu’il  ait  proposé  son  excep- 
tion préalablement  à tout  autre  moyeu  de  défen- 
se ; qu’il  peut  souvent  avoir  intérêt  k plaider  en 
même  temps  au  fond,  pour  n’êlrc  pas  exposé  k 
être  condamné  par  défaut  si  le  tribunal  rejetait 
son  exception  ; que  celte  marche,  qui  tend  à pré- 
venir des  frais  cl  des  délais  «inutiles,  est  confor- 
me au  vœu  de  la  loi,  qui  prescrit  particulière- 
ment dans  les  affaires  commerciales  la  célérité  et 
la  bonne  foi  ; 

Considérant  enfin  que  le  tribunal  de  commer- 
ce de  Nantes  a formellement  contrevenu  à deux 
dispositions  expresses  de  la  loi:  1°  en  omettant 
absolument  de  statuer  sur  le  déclinatoire  qui 
avait  été  proposé  par  Tellier;  2°  en  ne  faisant  pas 
tenir  note  par  le  greffier,  conformément  à l’art. 
411  du  Code  de  procéd.,  des  déclarations  des  té- 
moins qu’il  avait  entendues  dans  une  cause  sus- 
ceptible d'appel;— Faisant  droit  dans  l’appel  re- 
levé par  Tellier  et  Bronchon  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  le  7 janv. 
1817;  dit  qu’il  a été  mal  et  incoiupetcmment 
jugé,  etc. 

l)u  27  sept.  1817.— Cour  roy.  de  Rennes. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE.  - Ecrit  sédi- 
tieux.—Réfutation. — Attaques  contre  lb 

GOUVERNEMENT.  — MINISTRES. 

La  publication  d’un  écrit  séditieux.  quoique  ac- 
compagnée d’une  réfutation,  est  un  délit 
prévu  par  les  art.  5 et  9 de  la  loi  du  9 non. 
1815,  si  la  réfutation  est  insuffisante  (Si. 
L’écrivain  qui  censure  les  actes  du  gouveme- 
n\ent,  est-il  réputé  censurer  le  fait,  la  vo- 
lonté  et  les  intentions  du  roi? ou  est-il  seule- 
ment réputé  censurer  les  actes  du  conseil , 
compose  principalement  de  ministres  respon- 
sables (4)  ? 

( Comte  et  Dunoyer,  auteurs  du  Censeur  Euro- 
péen. ) , 

Voici  dans  quels  termes  le  tribunal  correction- 
nel de  la  Seine  avait  statué  sur  la  prévention, 
par  un  jugement  du  19  août  1817  : 

« Attendu  que  la  liberté  de  la  presse  emporte 
le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  scs  opi- 
nions sur  toutes  sortes  de  matières,  de  discuter  et 
d'examiner  tous  les  actes  du  gouvernement  sans 
exception,  tant  ceux  directs  et  immédiats  qui 
émanent  de  la  puissance  législative  et  de  la  puis- 
sance exécutive,  comme  les  lois,  ordonnances  et 
rcglemens  signés  du  roi  et  conlre-signés  par  un 


lus  amples  détails,  on  peut  voir  le  Recueil  de  M. 
irey,  tom.  17.  2.  321  : on  y trouvera  l'interroga- 
toire de*  prévenus,  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  qui  les  renvoie  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, le  réquisitoire  de  M.  de  Vatimesnil  en  pre- 
mière instance,  el  la  plaidoirie  remarquable  de 
Me  Mirilhou,  pour  MM.  Comte  el  Duuoyer.  — 
aussi,  au  même  Recueil,  uu  examen  critique  dea 
doctrines  consacrées  dans  cet  arrêt  par  la  Cour 
royale  de  Paris.  — MM.  Comte  et  Dunoyer  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  cet  arrêt  ; mais  leur 
pourvoi,  fondé  seulement  sur  des  moyens  de  forint 
de  peu  d’importance,  a été  rejeté  le  20  nov.  1817. 
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ministre,  que  ceux  indirects  et  médiats  qui  éma- 
nent des  ministres  et  des  fonctionnaires  publics, 
comme  les  arrêtés,  instructions  et  autres  de  cette 
nature,  signes  d’eux  seuls  ; mais  que  les  crimes  et 
délits  qui  peuvent  naître  de  l’abus  de  cette  li- 
berté, doivent  être  punis  conformément  atu  dis- 
positions des  lois  -Que  dans  l'état  actuel  de  la 
léfii'lalion.  le  Code  pénal  et  la  loi  du  !»  novembre 
1815  sont  les  lois  principales  qui  déterminent 
ces  crimes  et  ces  délits,  et  Aient  les  peines  qui 
doivent  y être  appliquées,  suivant  leur  nature  et 
leur  gravité  Que  si  les  auteurs,  dans  leurs  opi- 
nions, cl  eu  attaquant  les  actes  du  gouvernement, 
cherchent  à renverser  le  gouvernement,  à affai- 
blir le  respect  dû  au  roi  et  a son  autorité,  a pro- 
voquer a la  désobéissance,  ils  encourent  le»  pei- 
nes spéciales  prononcées  par  les  lois;  que  s'ils 
se  bornent  a injurier  et  a calomnier  les  ministres 
et  leurs  actes  personnels,  qui  n'émanent  qu’indi- 
rectement  et  nicdiatemenl  du  gouvernement,  ils 
encourent  seulement  les  peines  communes  et  gé- 
nérales que  les  lois  prononcent  contre  les  auteurs 
des  calomnies  et  des  injures,  a moins  que.  dans  la 
réalité,  ces  injures  ou  ers  calomnies  n'attaquent 
le  roi  même,  I autorité  royale,  et  ne  provoquent 
a la  désobéissance;  — Que  les  mots  gouvernement 
et  autorité  royale  peuvent,  dans  certaines  cir- 
constance*, avoir  la  même  signification;  qu'en 
effet,  c'est  en  gouvernant,  c’est  par  les  actes  de 
son  gouvernement,  que  le  roi  eierceson  autorité; 
que  la  siguilicalion  de  ces  mots  est  nécessaire- 
ment la  même,  quand  ce  qui  est  dit  du  gouver- 
nement et  de  ses  actes  ne  peut  s'appliquer  qu’à 
l'autorité  du  roi.  ou  peut  affaiblir  le  respect  qui 
lui  est  dû  et  ciciler  à la  désobéissance  Que  de 
ces  principes,  de  ces  dispositions  des  lois,  ne  ré- 
sulte aucune  restriction  dans  la  liberté  de  la 
presse,  mais  seulement  la  répression  de  ses  abus; 

2u’en  effet,  la  loi  ne  place  pas  le  mal  dan»  le  fait 
'imprimer  telle  ou  telle  opinion,  d'attaquer  tel 
qu  tel  acte  du  gouvernement,  mais  dans  le  fait 
d'employer  les  provocations,  les  injures  et  les 
calomniés  que  les  lois  déclarent  coupables,  et  qui 
jamais  ne  peuvent  donner  aucune  force  à la  pu- 
blication des  vérités  utiles; 

« Attendu  que  les  sieurs  Comte  et  Dunoyer  sont 
conjointement  auteurs  de  l'ouvrage  intitulé  le 
Censeur  européen,  troisième  volume; — Que  dans 
les  diverses  parties  qui  composent  ce  troisième 
volume  et  qui  tendent  à un  même  but,  les  sieurs 
Comte  et  Dunoyer  provoquent,  dans  le  système 
général  du  gouvernement  et  de  l'administration, 
des  changcmens.  des  modifications  qui  se  rap- 
prochent des  formes  républicaines,  et  s écartent 
des  principes  de  la  monarchie,  telle  qu  elle  est 
actuellement  constituée;  qu  ils  emploient  et  sug- 
gèrent  d’employer,  pour  y parvenir,  des  moyens 
injustes,  en  ce  qu'ils  porteraient  atteinte  aux 
droits  de  classes  nombreuses  de  citoyens  que  l'on 
s’efforce  de  présenter  sous  des  couleurs  odieuses, 
à l’aide  de  faits  vrais  ou  supposés,  mais  particu- 
liers, qui  sont  généralisés  et  envenimés  avec  ma- 
lignité; que,  par  là,  ils  provoquent  indirecte- 
ment à désobéir  a la  Charte;— Que,  dans  ce  troi- 
sième volume,  les  sieurs  Comte  cl  Dunoyer  ont 
publié  le  manuscrit  venu  rte  Sainte- Hélene.  qui 
n'avait  pas  encore  eu  en  France  de  publicité  lé- 
gale; que  toute  personne  qui  publie  un  écrit 
est  responsable  de  ce  qu'il  renferme,  et  peut,  par 
conséquent,  être  poursuivie  et  punie,  s’il  est  con- 
damnable;—Que,  dans  cet  écrit,  Bonaparte,  qui 
parle  ou  que  l'on  fait  parler  de  lui-même,  se 
donne  comme  un  être  d'une  nature  supérieure, 
préconise  toutes  les  conceptions  de  son  génie, 
tante  la  profondeur  et  l’étendue  de  sa  politique. 
Célèbre  ses  victoires,  illustre  ses  défaites,  feint  à 


la  première  restauration  d’approuver  le  rétablis- 
sement du  roi,  la  sagesse  de  ses  plans.  In  paît 
qui  le  rend  à la  France;  mais  biemût  il  dit  qu  * 
la  France  n’est  pas  complice  de  celte  paii  ; que  la 
France  n’a  pas  de  confiance  dans  son  gouverne- 
ment ; que  le  gouvernement  n’est  pas  dans  la 
France  ; que  c'est  une  trahison  mutuelle  ; que  le 
roi  s'est  laissé  constituer  en  chef  de  parti  ; qu’il 
n’y  a a la  tête  des  affaires  ni  bras  ni  volonté  ; 
dès  lors  médite  son  retour,  revient,  se  proclame 
l'homme  du  choix  des  Français,  tirant  la  souve- 
raineté d’une  source  fausse,  la  légitimité  de  la 
force;  et  quand,  pressé  de  toutes  parts,  il  fuit  à 
travers  les  malheurs  de  la  France,  se  confiant 
dans  l’effet  des  senlimcns  qu’il  croit  avoir  ins- 
pirés pour  lui,  et  de  ses  calomnies  contre  le  r<.|, 
montre  son  fils  à ses  partisans,  comme  pour  nour- 
rir leurs  désirs,  entretenir  leurs  e«p4rnnces,  et 
dit  : « Il  était  impossible  demeure  cet  enfant  sur 
le  trône  en  1814;  la  chose  était  eODTauUfl  en 
1815,  • et  cache  ses  motifs  dans  une  réticence 
pleine  d’injures,  de  calomnies  et  de  présages  fu- 
mâtes—Attendu  que  la  réfutation  des  sieurs 
Comte  et  Dunoyer,  nécessairement  inefficace 
par  sa  nature  même,  pour  empêcher  le  mal  qui 
peut  résulter  de  la  publication  d'un  m.inmcrit, 
quand  elle  eût  été  complète,  franche  et  loyale, 
est  absolument  insuffisante,  et  qu’elle  ne  porto 
pas  sur  les  points  les  plus  dangereux,  sur  ceux 
essentiels  dons  l’intérêt  général  ; qu'aitisi  celle  ré- 
futation n'est  qu'un  artifice  imaginé  pour  cou- 
vrir la  publication  illégale  de  l’ouvrage  qui.  à 
leur  propre  jugement,  contient  les  choses  les  plus 
condamnables  ; 

• Attendu  que,  dans  ( article  intitulé  de  la  loi 
de  1817  sur  les  finances , les  sieurs  Comte  et  Du- 
noyer. dans  leurs  vues  d'économie,  mettant  en 
question,  si  l’armée  n’est  pas  inutile  a notre  sû- 
reté, et  si,  sous  ce  rapport,  la  dépense  entière 
qu  elle  occasionne  n'est  nassuperflue,  témoignant 
que  le  premier  devoir  Je  nos  représenta  ns  était 
de  nous  affranchir  des  contributions  promises  aux 
alliés,  censurant  les  pensions  définitivement  al- 
louées. s’élevant  contre  des  institutions  perma- 
nentes ou  temporaires,  jugées  nécessaires  au 
gouvernement,  que  la  loi  reconnaît,  que  le  roi 
maintient,  et  que  cependant  ils  représentent 
comme  des  institutions  despotiques,  terminent 
en  disant  que  le  gouvernement  a un  moyen  de 
se  prémunir  contre  les  périls  qu'il  peut  craindre; 

« c'est  de  nous  intéresser  à le  défendre  ; c’est  do 
nous  traiter  plus  doucement  que  ne  ferait  l’en- 
nemi ; c'est,  dans  une  année  de  détresse,  de  ne 
pas  prendre  onze  cents  millions  sur  nos  revenus  ; 
c’est  de  ne  pas  nous  donner  en  retour  des  lois 
d’exception  et  des  Cours  prévôlales;  c'est  de  ne 
pas  payer,  sur  nos  deniers,  1)3  millions  de  pen- 
sions à des  hommes  qu’en  général  nous  ne  con- 
naissons pas.  . ; c’est  enfin  de  défendre  25  mil- 
lions d'hommes  contre  l’avidité  de  quelques 
milliers  d'intrigans,  et  de  conquérir  ainsi  I affec- 
tion et  l’appui  de  ces  25  millions  d hommes,» 
donnant  ainsi  à entendre  (le  mot  gouvernement 
ne  pouvant  ici  s'appliquer  qu’au  roi)  que  le  rot 
gouverne  despotiquement  qu  il  est  I oppresseur 
de  ses  peuples,  qu'il  ne  mérite  pas  leur  appui  et 
ne  possède  pas  leur  affection  ; 

* Attendu  que,  relativement  aux  délits  de  la 
presse,  l'intention  des  auteurs  se  trouve  dans  la 
manière  dont  ils  s'expriment -Que  le  mal  qui 
existe  dans  un  ouvrage  non  poursuivi,  ne  peut 
servir  d’excuse  au  mal  d’uu  ouvrage  déféré  à la 
justice;  -Qu  ainsl,  les  sieurs  Comte  et  Dunoyer. 
dans  ce  troisième  volume,  oui  directement  et  in- 
directement provoqué  au  rétablissement  du  fils 
de  1 usurpateur,  tente  d'affaiblir,  par  des  injures 
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on  des  calomnies,  le  respect  dû  à la  personne  et 
à l’aulorité  du  roi,  et  excité  à désobéir  au  roi 
et  à la  Charte  constitutionnelle. 

« Par  ces  motifs,  déclare  Icsdils  Comte  et  Du- 
noyer coupables  des  délits  à eux  imputés;— En 
conséquence,  et  conformément  aux  art.  8,  9.  iü 
et  12  de  la  loi  du  9 nov.  1815.  aux  art.  14,  15  et 
16  de  la  loi  du  21  oct.  18U,  et  à Part,  unique  de 
la  loi  du  28  fév.  1817;  — Condamne  les  sieurs 
Comte  et  Dunoyer  chacun  en  un  an  d’emprison- 
nement. et,  en  outre,  solidairement  et  par  corps, 
en  3.000  fr.  d'amende;  les  interdit  pendant  cinq 
ans  des  droits  énoncés  dans  les  trois  premiers  nu- 
roéros  de  Part.  42  du  Code  pénal  ; ordonne  qu’à 
l'expiration  de  leur  peine,  Us  resteront  pendant  le 
même  temps  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice; fixe  à 1,000  ft.  le  cautionnement  que  cha- 
cun d eux  sera  tenu  de  fournir , etc.  > 

Sur  l’appel,  MM.  Comte  et  Dunoyer  se  sont 
attachés  a établir  : 

Que  le  droit  de  critiquer  les  actes  émanés  du 
pouvoir  exécutif,  signés  par  le  roi,  et  contre- 
signés par  un  ministre,  est  au  nombre  des  droits 
garantis  par  la  constitution,  et  fait  partie  de  la 
liberté  de  la  presse  ; 

Que  ces  critiques  ne  peuvent  être  punies,  en 
vertu  de  la  loi  de  nov.  1815,  comme  des  attein- 
tes indirectes  portées  à l’autorité  du  roi  ; 

Que  les  expressions  plus  ou  moins  dures  qnc 
peuvent  contenir  ces  critiques,  ne  peuvent  jamais 
s'entendre  que  des  ministres,  et  non  pas  de  la 
personne  du  roi,  à moins  que  S.  M.  n’y  soit 
nominativement  désignée: 

Que  l’expression  collective  gouvernement,  em- 
ployée en  critiquant  des  actes  de  Paulorité  exé- 
cutive, ne  s’entend  que  des  ministres,  et  jamais 
du  roi  ; 

Que  si  ces  critiques  étaient  conçues  dans  des 
termes  injurieux  pour  les  ministres,  ceux-ci  au- 
raient l’action  ordinaire  en  calomnie  pour  venger 
leur  personne,  et  non  pas  l’action  de  sédition  ou 
de  lèse  majesté; 

Que  dans  le  sens  de  la  loi  de  novembre,  on  ne 
doit  punir,  comme  atteinte  indirecte  portée  au 
respect  dû  à Pautorilé  du  roi,  que  la  tentative 
d’ébranler  le  droit  héréditaire  sur  lequel  est  fon- 
dée cette  autorité , cl  non  pas  la  critique  dirigée 
contre  l'exercice  fait  par  les  ministres  ou  leurs 
agens  de  telle  ou  telle  portion  de  l'autorité  royale. 

Dans  la  discussion  imprimée  cl  orale,  ou  a 
soutenu  ces  propositions  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  précise.  Elles  ont  été,  en  droit, 
la  principale  question  dans  le  procès. 

Quant  au  mémoire  de  Sainte-IIélènc,  MM* 
Comte  et  Dunoyer  ont  soutenu  que  In  réimpres- 
sion d'un  écrit  séditieux  ne  constituait  le  réédi- 
teur passible  des  peines  de  la  sédition,  qu’autant 
u7l  aurait  eu  lui-même,  en  faisant  la  réimpres- 
on,  l'intention  criminelle  d'exciter  la  sédition. 

M.  Hua,  avocat  général,  a déclaré  renoncer  à 
soutenir  une  partie  du  jugement  attaqué,  et  sc 
renfermer  dans  le  mémoire  de  Sainte-Hélène; 
et  c’est  donc  uniquement  sur  la  criminalité  de  la 
publication  de  ce  manuscrit  qu’a  porté  l’arrêt  de 
confirmation. 

ARRÊT. 

. LA  COUR;  — Attendu,  en  droit,  que  la  légis- 
lation actuelle,  en  consacrant  la  liberté  de  la 
presse,  établit  que  les  auteurs,  imprimeurs  et 
éditeurs  seront  passibles  des  peines  qu’ils  auront 
encourues  pour  les  crimes  et  délits  dont  ils  se  se- 
raient rendus  coupables  par  abus  de  cette  liber- 
té;—Attendu  que  le  Code  pénal  et  la  loi  du  9 
novembre  1815  déterminent  ces  crimes  et  délits. 
Attribuent  la  connaissance  de  ces  derniers  aui  ] 
tribunaux  correctionnels  et  fixent  les  peines  qu'ih»  ) 
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doivent  y appliquer;— Attendu  que  toute  per- 
sonne qui  fait  imprimer  ou  publier  un  écrit,  se 
rend  responsable  de  ce  qu’il  renferme; 

Attendu,  en  fait,  que  Comte  et  Dunoyer  sont 
conjointement  auteurs  du  Censeur  européen , 
troisième  volume;  que,  dans  cel  ouvrage,  ils  ont 
Inséré  un  prétendu  manuscrit  de  Sainte- Hélène, 
auquel  ils  ont  ajouté  des  notes  suivies  d'une  ré- 
futation;—Attendu  qne  ces  notes  et  réfutation, 
dans  lesquelles  Ils  ont  présenté  au  peuple  l’au- 
teur du  manuscrit  comme  le  tyran  de  la  France 
et  le  fléau  du  genre  humain,  sont  milles,  ou  au 
moins  insuffisantes  pour  repousser  les  attaques 
portées  contre  le  souverain  légitime  et  sa  fa- 
mille ; qu’ils  ont  même  affecté  de  garder  le  si- 
lence sur  les  injures  et  calomnies  dirigées  contre 
la  personne  du  roi,  par  fauteur  du  manuscrit, 
aux  pag.  132,  135,  142.  148;— Attendu  qu’en 
imprimant  ces  injures  et  calomnies,  Comte  et 
Dunoyer  se  sont  rendus  coupables  des  délits  pré- 
vus par  les  articles  5 et  9 de  la  loi  du  9 nov. 
1815;— Met  l’appellation  au  néant;  et  neanmoins 
prenant  en  considération  la  détention  déjà  subie 
par  les  accusés,  ainsi  que  les  autres  circonstan- 
ces de  ia  cause,  réduit  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment à trois  mois,  modère  l'amende  a lOOOfr., 
les  décharge  de  l'interdiction  des  droit*  civils 
prononréc  contre  eux,  supprime  la  disposition 
qui  ordonnait  l’impression  et  l’affiche,  etc. 

Du  7 oct.  1817.—  Cour  royale  de  Paris.  — Ch. 
correct. 

INJURES.— Publicité. -~Ji*gb  i»b  paix.— Com- 
pétence. 

Le  domicile  d’un  juge  de  paix,  dans  le  momewf 
où  ce  juge  n’est  point  dans  Vexerrice  de  ses 
fonctions,  n'est  pas  un  lieu  public  dans  le 
sens  de  l’art.  367,  Cod.  pén.  — En  ce  cas,  les 
injures  proférées  dans  la  maison  du  juge  de 
paix  ne  constituent  point  un  délit  de  calom- 
nie, mais  bien  une  simple  contravention  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  police.  (Cod. 
pén.,  367  et  471,  n°  H.)  («) 

(N...— C.  D...)— ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  si,  comme  on  n’en 
peut  douter,  d’après  les  preuves  retenues  au  pro- 
cès. l’appelant  s’est  permis  d'adresser  à l'intimé 
des  propos  injurieux  rappelés  en  la  plainte  de  ce- 
lui-ci et  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Charleville , le  14  juillet  dernier, 
ces  injures  ne  constituent  pas  néanmoins  le  délit 
de  calomnie  caractérisé  par  l’art.  367  du  Code 
pénal , puisqu’en  effet  si  l’on  doit , sous  certains 
rapports,  considérer  le  domicile  d'un  juge  de  paix 
comme  un  lieu  public,  en  ce  sens  que  l’accès  en 
est  ouvert  à tous  les  citoyens  et  qu  il  a même  la 
faculté  d’y  tenir  ses  audiences,  cependant,  dans 
la  circonstance  où  les  injures  en  question  ont  été 
proférées,  le  juge  de  paix  n'était  pas,  a propre- 
ment parler,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
mais  ne  remplissait  alors  qu’un  bon  office  et  non 
un  ministère  ofliciel , et  n'agissait , en  un  mot , 
ni  comme  juge,  ni  comme  conciliateur , ce  qu’il 
a reconnu  lui-même , 1*  en  ce  qu’il  n'était  point 
assisté  de  son  huissier,  ni  de  son  greffier  ; 2”  en 
ce  qu'il  n'a  ni  rendu  aucun  jugement,  ni  recueilli 
les  dires  des  parties  . ni  même  dressé  aucun  pro- 
cès-verbal de  l’Irrévérence  commise  en  sa  pré- 
sence, ce  qu’il  n'eût  pas  manqué  de  faire  , s'il  se 
fût  considéré  comme  exerçant  en  ce  moment 
l’une  ou  l’autre  dés  fonctions  à lui  attribuées  par 
a loi; — Attendu,  eu  conséquence  ct'daus  l’espece 


(1)  T.  fur  les  caractère»  de  b publicité.  Casa. 
2 juill.  1812.  et  la  noie.  Y.  aussi  de  Grailler,  Corn • 
ment,  des  lois  de  la  JYeiic,  t.  I,  p.  121. 
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actuelle,  que  les  injures  dont  est  question  ren- 
trent dans  la  classe  de  celles  qualifiées  et  punies 
d'une  peine  de  simple  police  par  Part.  471,  n°  11 
du  Code  pén.  ; — Attendu  que , dans  cet  état  de 
choses  et  aucune  des  parties , civile  ou  publique, 
n'ayant  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  le 
tribunal  de  police  municipale , c'est  le  cas,  de  la 

Fart  de  la  Cour  d'user  du  droit  à elle  accordé  par 
art.  213  du  Code  diust.  crim.;—  Attendu  enfin 
et  quant  au  Tond,  que  les  injures  adressées  à l'in- 
timé par  l'appelant,  n'ayant  eu  aucune  publicité, 
et  l’intimé  ne  prouvant  point  d'ailleurs  quelles 
lui  aient  fait  aucun  préjudice  ni  porté  aucune  at- 
teinte a sa  réputation,  il  ne  parait  point,  dès  lors, 
dans  le  cas  de  réclamer  des  dommages-intérêts; 
— Par  ces  motifs , a reçu  l'appel  interjeté  ; El 
statuant  par  jugement  nouveau,  vu  l'art.  471, 
n*  11  du  Code  pénal  ; condamne  l’appelant  , 
pour  raison  du  délit  ci-dessus  mentionné  et  spé- 
cifié, en  5 fr.  d'amende,  etc. 

Du  18  oct.  1817.— Cour  roy.  de  Metz. 

ENQUÊTE.— Appel.—  Fin  dk  nos- recevoir. 
Une  partie  n’est  pas  recevable  a appeler  du 
jugement  qui  ordonne  une  enquête,  lorsqu'elle 
a demande  à prouver  des  faits  contraires  à 
ceux  allégués  par  la  partie  adverse  et  sollicité 
une  prorogation  de  délai  pour  faire  contre 
enquête  (1). 

(Veler— C.  Meunier.)— arrêt. 

Là  COUR;— Sur  la  lin  de  non-recevoir  oppo- 
sée a l’appel,  en  ce  qui  touche  le  jugement  du  16 
sept.:  — Considérant  que  Jean  Veler  a consenti 
tacitement  que  J.  Claude  Meunier  fils  fût  admis 
a la  preuve  des  faits  qui.  scion  lui,  devaient  jus- 
tifier sa  propriété,  puisqu'il  en  opposait  de  con- 
traires dont  il  demandait  de  faire  preuve;  en 
sorte  qu'il  ne  peut  se  plaindre  du  jugement  in- 
terlocutoire qui  a élé  rendu  : il  le  peut  encore 
bien  moins,  quand,  après  en  avoir  cousent!  l’exé- 
culion,  il  l a sollicitée  depuis,  en  demandant  une 
prorogation  de  délai  pour  faire  sa  preuve,  à la- 
quelle il  insiste  encore  par  ses  conclusions  sub- 
sidiaires devant  la  Cour,  etc. 

Du  22  oct.  1817  — Cour  roy.  de  Metz.— Ch.  des 
vac.— Prêt,,  M.  Auclairc.— PL,  MM.  Crousse  et 
Parant. 

FOURNITURES  - Prix.— Réduction. -Pré- 
somptions. 

Un  fournisseur  qui  a exécuté  son  marché  en 
livrant  des  barufs  pour  l'armée  doit  être  payé 
aux  termes  de  sa  convention , sans  qu’il  soit 
permis  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  des 
réductions  sur  le  prix,  en  se  fondant  sur  des 
présomptions  de  non  livraison  du  poids.  — 
Des  présomptions  sans  preuves  ne  sont  pas 
des  motifs  suffisons  (2). 

(Albin.) 

Du  22  oct.  1817.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 

ALIGNEMENT.  — Réclamations.  — Compé- 
tence. 

C'est  au  préfet , et  non  au  conseil  de  préfecture 

(1)  Jugé  dans  un  seos  analogue  que  celui  qui , 
avant  des  moyens  de  nullité  a proposer  contre 
l’enoué te  de  son  adversaire,  ne  commence  pas  par 
les  alléguer,  mais  demande  au  contraire  une  conlre- 
enquétc,  est  ultérieurement  non  recevable  à se  pré- 
valoir de  ces  nullités.  V.  Paris,  19  août  1808.  V. 
aussi  Nancy,  29  mars  1825. 

(2)  T.  dans  le  inème  sens,  ordonn.  26  féf.  1817 
(ail.  Magmond- Durand) , et  la  note. 


à statuer  sur  les  réclamations  élevées  contre 
un  aligtiement  donné  à un  particulier  par  le 
maire  de  sa  commune , sauf  le  recours  des 
parties  intéressées  au  ministre  de  i intérieur, 
contre  la  décision  du  préfet , et  au  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  du  ministre  (3). 

(Maire  de  Sotleville— C.  Mulot.) 

Loris,  etc.  : — Considérant  que  le  préfet  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  était  senl 
compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  éle- 
vées contre  I alignement  donné  au  sieur  Mulot 
par  la  mairie  de  Sotteville.  sauf  le  recours  des 
parties  qui  se  croiraient  lésées  par  la  décision  du 
préfet,  au  ministre  de  l'intérieur,  et  le  retours, 
s’il  y a lieu,  au  conseil  d'Etat  contre  la  décision 
du  ministre;  — Considérant  que  le  sieur  Mulot 
ayant  bâti  sa  maison  sur  la  foi  et  en  conformité 
d'un  alignement  qu'il  avait  régulièrement  obte- 
nu de  l'autorité  compétente,  il  ne  doit  être  rien 
changé  aux  constructions  qu’il  a faites  jusqu'à  la 
réformation  définitive  dudit  alignement; 

Art.  l*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  du  4 sept. 
1816,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence, 
sauf  aux  parties  intéressées  à se  pourvoir,  s’il  y 
a lieu,  devant  qui  de  droit,  contre  l'alignement 
donné  au  sieur  Mulot,  toutes  choses  néanmoins 
demeurant  en  l’état  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  lesdiles 
réclamations. 

Du  22  oct.  1817.— Ord.  en  cons  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX. -Compétence 

Haie.— Plantations— Divisibilité. 
Lorsqu'un  adjudicataire  national  pré  tend  qu'une 
hâte  vive  fait  partie  de  son  adjudication , et 
que  son  adversaire  n’a  pu  faire  des  planta- 
tions à une  certaine  distance  de  la  haie , la 
contestation  est  divisible  quant  à la  compé- 
tence: la  justice  administrative  peut  décider 
si  la  haie  est  comprise  dans  l'adjudication, 
bien  que  l'examen  d’un  plan  soit  necessaire 
à cette  décision  ; quant  à la  question  de  plan- 
tation, cette  question  étant  soumise  aux  lois 
et  usages  communs,  elle  doit  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  (4). 

(Bourlé-C.  Duclaux.) 

Du  22  oct.  1817.— Ord.  en  cons.  d'ElaU 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PU- 
BLIQUE.— Tierce  opposition. 

Un  réglement  d'administration  publique  n'est 
pas  susceptible  d'ètre  attaqué  devant  le  con- 
seil d'Etat  par  la  voie  de  la  tierce  o/jporift'on. 
—Un  recours  ne  serait  admissible  de  la  part 
des  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par  ce 
règlement , qu'autant  qu’ils  auraient  préala- 
blement procédé  devant  le  ministre  compé- 
tent (3). 

(Salle!.  ) 

Louis,  etc.  ;— Vu  la  requête  à nous  présenta, 
et  déposée  au  secrétariat  du  comité  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  d’Etat,  le  11  sept.  1817, 
par  le  sieur  chevalier  Sallcl,  colonel,  cl  divers 


(3)  V.  dans  le  m«'me  sens,  ordonn.  3 déc.  1817 
(ait.  Bourriat)}  Cormcnin,  Quest.de  droit  adm.,  y° 

Voirie , § 3. 

(4)  F.  dans  le  même  sens,  décret  du  31  jany. 
1813  (afT.  Caisse  d'amortissement;. — F.  aussi  et  en 
général  sur  la  divisibilité  de  la  compétence  en  ma- 
tière administrative,  dêcr.  30  juin  1813  (aff.  Ptnle- 
vilte-C emou) -,  Cas».  2S  août  1810;  22  mai  1824. 

(5)  V.  dans  le  même  »eosv  décr.31  mai  1807  (afT. 
Uabit.  de  Poitiers)  , 3 déc.  I813(aff.  JfowiiPweyx), 
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outras  donataire  d’inscriptions  sur  le  mont  de 
Milan,  y dénommés;  ladite  requête  tendante  à 
ce  qu’il  nous  plaise  les  recevoir,  en  tant  que  be- 
soin serait,  tiers  opposons  à notre  ordonnance 
du  29  déc.  1815,  concernant  les  sociétés  de  titu- 
laires de  dotations  dont  les  biens  sont  situéshors 
du  royaume;  ce  Taisant,  et  interprétant  l’art.  5 
de  notre  dite  ordonnance,  déclarer  que  les  certi- 
ficats originaux  des  inscriptions  sur  le  mont  de 
Milan  qui  leur  appartiennent,  n’ont  nas  dû  être 
compris  dans  le  dépôt  aux  archives  ou  domaine 
extraordinaire  des  livres,  registres,  titres  et  pa- 
piers, qui  est  prescrit  par  ledit  article:  et.  en 
conséquence,  ordonner  que  lesdits  certificats 
d’inscription  seront  remis  ù leur  fondé  de  pou- 
voirs; 

Considérant  que  notre  ordonnance  susdite^  du 
29  déc.  1815,  est  un  règlement  d’administration 
publique,  et  que  les  décisions  rendues  par  nous, 
en  notre  conseil  d'Etat,  en  matière  contentieuse, 
sont  seules  susceptibles  d’être  attaquées  par  la 
vole  de  la  tierce  opposition,  aux  termes  du  dé- 
cret du  22  juill.  1806  : — Considérant  que.  dans 
le  cas  où  ledit  sieur  chevalier  Sallel  et  consorts 
se  croiraient  fondés  à réclamer  contre  la  fausse 
application  qui  aurait  été  faite  à leur  préjudice, 
des  dispositions  de  notre  dite  ordonnance,  ils  ne 
seraient  admissibles  à se  pourvoir,  à ce  sujet,  de- 
vant nous,  en  notre  conseil  d'Etat,  qu’après  avoir 
procédé  préalablement  devant  le  ministre  secré- 
taire d’état  de  notre  maison; 

Art.  1”.  La  requête  du  sieur  chevalier  Sallel 
et  consorts  est  rejetée,  sauf  à eux  à se  pourvoir, 
s’ils  le  jugent  convenable,  devant  le  ministre  se- 
crétaire d’état  de  notre  maison. 

Du  22  oct.  1817.— ürd.  en  cons.  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Bail.  - Inter- 
prétation.—CompAtsace. 

Le s tribunaux  sont  seuls  compétent  pour  déci- 
der ri  certaines  pièces  de  terre  ont  été  com- 
prises dans  une  adjudication  de  biens  natio- 
naux , lorsque  cette  question  ne  peut  être 
décidée  qu'en  recourant  à un  bail  préexis- 
tant (1). 

( Marin  — C.  dame. Bonté.  ) 

Loris,  etc.  ;— Considérant  qu'il  résulte  de  l’ac- 
te d’adjudication,  ainsi  que  des  affiches  qui  l’ont 
précédé,  que  le  sieur  Marin  a acquis  la  ferme  de 
Guillourmil.  ainsi  qu’en  jouissait  le  fermier 
Jaouen  : — Considérant  que  la  seule  question  qui 
soit  à juger,  est  celle  de  savoirs!  les  cinq  pièces 
de  terre  réclamées  par  la  dame  de  Bonté  étaient 
ou  noo  comprises  dans  le  bail  quia  servi  de  base 
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à l’adjudication,  et  que  l’examen  et  l’intrepréta- 
tion  des  titres  antérieurs  n l’acte  d'adjudication 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfer Inrc  du 
département  du  Finistère,  en  date  du  8 nov. 
1815,  est  annulé.  — 2.  Les  parties  sont  renvoyées 
devant  les  tribunaux  pour  faire  juger,  d’apres  le 
bail  ou  autres  titres  de  possession,  si  les  cina 
pièces  de  terre  réclamées  par  la  dame  de  Bonté 
faisaient  ou  non  partie  des  biens  affermés  au  sieur 
Jaouen. 

Du  22  oct.  1817.  — Ord.  en  cons  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Interpréta- 
tion. — Servitude. 

L’autorité  administrative  est  compétente  pour 
décider,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  d’adju- 
dication d’un  bâtiment  divisé  en  plusieurs 
lots,  si  un  corps  de  bâtiment  a ou  n'a  pas  un 
droit  de  vue  sur  un  jardin  (2). 

(Thoret  — C.  sous-préfet  de  ProvinsJ 
Du  6 nov.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

TRAVAUX  PUBLICS.  - Commune.  - Pavé. 

— Compétence. 

C’est  aux  tribunaux  seuls  et  non  à Pautorit 
administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sut 
les  contestations  relatives  à un  marché  passe 
par  un  maire  arec  tin  entrepreneur  pour  l'en- 
tretien du  pavé  de  la  commune  ;3). 

(Maire  de  Gray  — C.  Beuret.) 

Loris,  etc.— Vu  l’arrêté  du  14  mai  1817,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  de  la  llautc-Saône 
a élevé  le  conflit  sur  une  action  intentée  contre  le 
maire  de  la  ville  de  Gray,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  séant  en  ladite  ville,  par  le  sieur 
Beuret,  entrepreneur  qui  demande  que,  faute  par 
ledit  maire  d’avoir  satisfait  aux  engagements  du 
bail  passé  pour  l’entretien  du  pavé  de  la  ville,  ce 
bail  soit  résolu  à son  tort,  et  qu’en  conséquence 
il  soit  condamné  aux  dommages  et  intérêts,  sans 
préjudice  de  l’exécution  de  l’arrêté  du  préfet,  du 

10  juin  1816,  pour  le  paiement  des  quatre  termes 
échus,  et  encore  sans  préjudice  du  courant;  — 
Vil  la  notedu  maire, du  18  juin  1816.  par  laquelle 

11  déclare  ne  pouvoir  payer  le  sieur  Beuret,  faute 
de  fonds;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  du  24  juillet  1816,  qui  ordonne 
au  maire  de  la  ville  de  Gray  de  se  munir,  dans  le 
délai  d'un  mois,  d’une  autorisation  pour  plaider, 
afin  qu'il  soit  ensuite  statué  par  le  tribunal  ce  qui 
sera  trouvé  juste;  — Considérant  que  l’entretien 
du  pavé  de  Gray  étant  à la  charge  de  cette  ville, 
le  marché  passé  entre  l’administration  munici- 


CoUfs  royales  et  Conseil  d'Etat. 


(1)  Il  est  en  efTet  de  principe  constant  que  l'auto- 
rité administrative  est  incompétente  pour  connaître 
et  déterminer  les  limites  des  adjudications  natio- 
nales, lorsque  la  fixation  de  ces  limites  ne  peutétre 
faite  que  par  l’interprétation  d'actes  antérieurs  et 
étrangers  & l’adjudication.  V.  déer.  30  juin  1813 
(aff. Pinteviüe-Cernon),  et  la  note;  ord.  7 fév.1816 
(alT.  Fmbriciens  des  Minimes);  6 avril  et  Gmai  18:56; 
25  avril  1839.  — Il  a été  jugé  toutefois  que  l’auto- 
rité administrative  était  compétente  pour  déterminer 
les  limites  d’un  domaine  vendu  nationalement , 
d’après  ou  bail  antérieur  à la  vente,  dans  un  cas  où 
l’acte  d'adjudication  s’était  référé  à ce  bail.  F.  décr. 
4 mai  1815  (aff.  Petit- Bureau),  et  la  note. 

(2)  V,  dans  ce  sens.  décr.  19  cl  30  juin  1813 
(ait.  Thabaud  et  alf.  Pintecille-Cernon ',  et  les  no- 
tes; 20  nov.  et  23  déc.lSIô  (aff.  H’atié  et  »IT.  En- 
grand)-,  28  août  1822  (aff.  Blanclwrd). — Il  en  serait 
autreuien  , si.  pour  justifier  son  droit  à la  servitu- 
de, la  partie  réclamante  s’appuyait  non  sur  son  acte 

Y.— Il*  PARTIE. 


d'adjudication,  mais  sur  d’autres  ikdes  ou  sur  les 
principes  du  droit  civil.  V.  ordonn.  17  août  1825 
(aP.  Pirartl  ; 25jui>l.  1834;  3 mars  1837. 

(3)  La  jurisprudence  » si  jusqu’à  présent  très 
incertaine  sur  le  point  de  savoir  si , en  thèse  géné- 
rale. les  administrations  municipales  doivent,  pour 
les  travaux  qu'elles  font  exécuter  , ou  les  marché* 
qu'elles  passent  dans  l'intérêt  des  communes  . être 
considérées  comme  des  administrations  locale* 
et  particulières,  soumises  comme  les  particuliers  à 
sa  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  , ou  si  elle* 
doivent  au  contraire  être  considérées  comme  se 
rattachant  à l’administration  générale,  et  participer 
par  ce  motif  au  bénéfice  de  la  juridiction  adminis- 
trative. y.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
ordonn.  (2  avril  1829  (aff.  Bazin).  V.  aussi  C-iss.l! 
mars  1839  (aff.  Michel  et  Piedevarhe). — Mais  voy. 
en  sens  contraire:  décr.  7 fé v.  1809 («ff. Charvigny); 
ord.  13  juill. 1825  (afl.üft/urguiynon)  V au  surplus, 
surcette  question,  1rs  observations  qui  acrnmp.t  reçut 
l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  ca«s.  du  1!  mars  1839. 

3k 
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pale  et  le  sieur  Beurcl.  est  un  contrat  ordinaire, 
pour  l'exécution  duquel  celle,  administr.it ion  est 
soumise,  comme  les  particuliers,  à la  juridiction 
de*  tribunaux  ; — Art.  l*r-  L’arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  du  departement  de  la  Haute-Saône, 
le  14  mai  1817,  dans  la  cause  entre  le  maire  de  la 
ville  de  (ira*  et  le  sieur  Benret.  entrepreneur  du 
pavé  de  ladite  ville,  est  annulé. 

Du  ü nov.  1817.  — Ordonn.  en  cous  d'Etat. 


AUTORISATION  DK  COMMUNE.  — Action 

REELLE. 

Aux  fermes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  28  juin 
18(XJ,  approuvé  le  3 juill.  suivant,  les  parties 
oui  intentent  vont  e une  commune  une  action 
a raison  d'un  droit  de  propriété . sont  dis/ten- 
sées  de  demander  une  autorisation  au  conseil 
de  préfecture,  a plus  forte  raison  si  le  procès 
à intenter  doit  cire  dirigé  contre  un  agent  du 
maire  de  la  commune  sur  une  question  de 
propriété  (I). 

(Croie  — C.  Augernud.) 

Du  6 nov.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

BOIS.  — Adjudicataire.  — Raturage.  -Dk- 

FK  N SARI  LITE. 

L'acquéreur  d’un  bois  domanial  a la  faculté  d'y 
faire  pâturer  ses  bestiaux,  encore  bien  qu'il 
n’ait  pas  achève  de  payer  son  prix. 

Le  propriétaire  d'un  vois  peut  y faire  pâturer 
ses  bestiaur,  sans  que  le  bois  ait  été  déclaré 
défensable  par  l’administration  forestière. 
(Brunet  et  Bourbeau — C.  Commune  de  N outille.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  a nous  présentée 
par  les  sieurs  Brunet  et  Bourbeau,  acquéreurs,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  sept.  1814.  de  bois  doma- 
niaux, situés  dans  la  commune  de  Nouaillé.  ar- 
rondissement de  Poitiers , département  de  la 
Vienne  ; ladite  requête  tendant  a obtenir  l'an- 
nulation d’un  arrête  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Vienne , du  3 août  18!  , du- 
quel il  résulte,  ; T qu'au  moyen  de  ce  qu'ils 
n’ont  pas  encore  achevé  de  payer  leur  prix,  les 
disposition*  de  lavis  du  conseil  d'Etat,  du  18 
bruni,  an  14,  approuvé  le  10  frim.  même  année, 
qui  autorisaient  les  propriétaires  de  bois  il  user 
et  à abuser  de  leur  propriété,  ne  leur  sont  pas 
applicables,  et  que  conséquemment  ils  n’ont  pas 
dû  faire  pâturer  leurs  bestiaux;  3°  enfin,  que  le 
droit  de  faire  pâturer  ne  peut  pas  leur  être  ac- 
cordé, non  plus  qu  a In  commune,  avant  que  les 
bois  soient  déclarés  défcnsables,  et  ou’il*  sont 
passibles  des  peines  prononcées  au  préjudice  des 
contrevenant;— Vu  l’acte  de  vente  passé  au  pro- 
fil des  sieurs  Bruuct  et  Bourbeau.  le  *25  Juillet 
1815.  les  procès-verbaux  d estimation  et  de  des- 
cription qui  I ont  précédé,  et  toutes  les  pièces 
produites;  — Considérant  que  l'adjudication  faite 
au  ptolii  «les  sieurs  Bruuct  et  Bout  beau,  leur  ne 
cordait  les  fruit»  de  In  chose  vendue,  même  avant 
l'acquittement  du  prix  de  celle  chose;  que  le  pâ- 
turage des  bois  fait  partie  de  ces  fruits  ; que  d’ail- 
leurs .i*  «pi- ri-'ir-  s fiaient  « «informe',  puni  le 
paiement,  aux  conditions  de  Pacte  d'adjudication, 


et  que  s'ils  n'étaient  pas  complètement  fibérét, 
c’est  que  le  dernier  terme  n’élait  pas  encore  échu  ; 

Considérant  enfin  qu  i!  n e*1 * 3  pas  née  *ssaire  qu’un 
bois  ail  été  déclare  défensable  par  l administrt- 
tion  forestière,  pour  qu'un  propriétaire  puisse  y 
faire  paître  ses  troupeaux,  puisqu’anx  termes  de 
lavisdu  ronscil  d'Etat  du  18  bruni,  au  14  précité, 
il  a le  droit  d’user  et  d abuser,  et  par  conséquent 
de  jouir  de  la  manière  la  plus  pleine  et  la  plus  en- 
tière de  sa  propriété  ; 

ArLl*’.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Vienne,  du  3 août  1811»,  est 
annulé.  — 2.  Le  droit  de  parcours  continuera  è 
s'exercer,  tant  dans  les  bots  de  Nouaillé  que  dans 
celui  de  la  garenne,  comme  dans  le  reste  du  ter- 
ritoire, conformément  aux  anciens  réglemcns. — 
3.  L’intervention  de  I administration  des  domai- 
nes est  rejetée. 

Du  6 nov.  1817.  — Ordonn.  en  cont.  d’Etat. 


CHEMIN  VICINAL. — Largeur. — Propriété. 

- COMPETE5CE. 

Lorsqu'un  préfet  a détermine  la  largeur  d’un 
chemin  vicinal , le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  pour  décider  qu’un  particulier 
s'est  emparé  d’une  portion  du  chemin , s'il 
reste  à ce  chemin,  dans  son  étal  actuel,  toute 
la  largeur  exigée . - Dans  un  tel  cas,  il  ,y  a 
une  question  de  propriété  qui|ne  peut  être  ré- 
solue que  par  les  tribunaux  (2). 

(Lamiraud-  C.  commune  de  Brévflle.) 

Louis,  etc.;  Vu  la  requête  è nous  présentée 

Ear  le  sieur  Pierre  Lamirand,  propriétaire  an 
amrau  de  la  Voûte , commune  de  Bréville,  ar- 
rondissement de  Cognac,  département  de  la  Cha- 
rente ; ladite  requête  tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler,  pour  cause  d’tnconipclcucc  ei  ex- 
cès de  pouvoir,  deux  arrêtes  du  conseil  de  pré- 
fecture du  déferlement  de  la  Charente. le  premier, 
du  21  dér.  1814,  qui  le  prive  d'une  portion  de 
sa  propriété  . sous  le  prétexte  qu’elle  fhit  partie 
du  chemin  vicinal  d<*  Cognac  h Bréville:  U*  ie- 
cond,  du  23  juill.  1816,  qui  ordonne  l’exécution 
du  premier;  — Vu  Pnnrétê  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  i .harente,  du  3 avr.  1812  qui,  par  tine 
disposition  particulière , fixe  à 10  mètres  la  lar- 
geur du  chemin  vicinal . n°  1*r,  dit  le  fVrtmd- 
Ctiemin  de  Cognac  à Bréville , et  qui . par  nne 
clause  générale,  charge  le  maire  de  veiller  à ce 
que  le»  largeurs  plus  etendue» qui  peuvent  exister 
ounvoirexlité  dans  quelques  parties  des  chemins 
vicinaux  , soient  conservées  ; — Vu  lé  plan  des 
lieux,  levé  le  17  mars  1817,  par  le  sieur  Bhinel , 
arpenteur-géomètre-forestier  ledit  plan  protloft 

f»ar  la  commune  de  Bréville,  et  non  contesté  par 
c sieur  Lamiraud  ; 

Considérant  que  le  terrain  vague  et  commu- 
nal, dit  le  Pas  de  Recetl  • des  Mutais,  situé  le 
long  du  chemin  de  Cognar  a Bréville,  forme  une 
propriété  indépendante  dudit  chemin,  laquelle 
est  susceptible  de  culture  et  de  clôturé,  et  qu’on 
ne  peut  l'assimiler  aux  excedans  de  largenr  des 
chemins  vicinaux  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'arrêté  du  préfet  du  3 avr.  1812  Considérant 


(1)  F.  anal.,  ordonn.  4 juin  1816 (a(T  Jousselm), 
et  la  note.  I’.  aussi  ordonn.  23  fev.  1820  (alT.  Per- 

dry)\  Toulouse.  29  avril  1833. 

(3)  De  nombreux  arrêt»  en  conseil  d'Etat  ont 
décidé  dans  le  sens  de  celui  que  nous  rapportons 
ici-que,  lorsqu’il  s’agit  de  statuer  sur  la  propriété 
même  du  sol  du  chauvin  , l’autorité  iudiciaiie  est 
seule  compétente.  V.  déer.  clordoun.de»  4 juin  1809 
(*ff  ( hoirie)  { 3 janvier  et  IC  octobre  1813  (alT. 
Motemont  et  Bonnet- Dumulard);  18  janv.  1815 


(afî.  .V oil);  19  mai  1*20  (a!T.  Langlois),  — Quant 
au  point  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture  rtt 
competent  pour  statuer  sur  les  empiètetnens  de  che- 
mins vicinaux  (alors  d’iilleurs  que  la  question  de 
proprù-té  n’csl  pas  soulevée]  . elle  divise,  comme 
on  sait,  le  conseil  d’Etat  et  la  Cour  de  cassation  F. 
è cet  égard,  la  note  sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, «lu  30  janv.  1807  ( afT  Duplessis).  V.  encore 
décr.  et  ordonn.  de»  18  août  '«07  (même  affaire  ; 
17  avril  1812  (o£T.  Rouvairolts)  ; 23  juin  1819  (afT. 
Chopuit). 


( 10  MOV.  1817,  ) Court  royales  et 

qu'une  partie  de  celle  pièce  de  lerre  a été  sépa- 
rée du  chemin  par  un  fusse  qui  laisse  audil  che- 
min une  largeur  plus  grande  que  celle  qui  a été 
filée  par  ledit  arrête,  et  que,  s’il  y u eu  usurpa- 
tion de  la  part  du  sieur  Lumiraud.  celte  usurpa- 
tion aurait  eu  lieu  sur  le  terrain  du  Pas  de  Re- 
cette des  Mutais,  et  non  sur  le  chemin  vicinal  de 
Cognac  à BréviUe; — Considérant  que,  dans  l’es- 
pèce, il  s'agit  de  savoir  si  le  terrain  en  litige  dé- 
pend d une  propriété  particulière  ou  d’uue  pro- 
priété communale;  que  c'est  une  question  de 
propriété  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tri- 
bunaux ; 

Art.  1er.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Charente,  des  21  déc. 181 4 
et  23  juill.  18IÜ,  sont  annulés.  — 2.  Les  parties 
sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  la  ques- 
tion de  propriété  du  terrain  en  litige. 

Du  ü nov.  1817. — ürdonn.  en  cons.  d'Etat. 


1°  PRESCRIPTION.— Commerças. 

2°  LiVRKS  DE  COMMERCE.—  pRKl  VE. 

1° La  prescription  de  cinq  ans  établie  en  matière 
de  lettres  de  change,  ne  peut  rire  invoquée  con- 
tre une  demande  Jormee  entre  commerçant, par 
laquelle  l'un  réclame  de  iaulre  ce  qui  lut  est 
dti  par  suite  de  leurs  opérations  commercia- 
les, quoique  ces  opérations  aient  cessé  depuis 
plus  de  cinq  uns.  (Cod  comm.,  180.}  (1) 

TUS  livres  de  commerce  doivent  encore , après 
dix  ans,  être  admis  pour  faire  preuve  entre 
négociant  i peu  importe  que  la  loi  n'impose 
^obligation  de  les  conserver  que  pendant  dix 
ans.  (Cod.  coinra.,  il,  >--)  (-) 

(Guis-Desjardin— C.  Anquelin.) 

Depuis  le  4 fév  1784,  le  sieur  Guis-Dcsjardins 
et  le  sieur  Anquelin  étaient  en  relations  de  com- 
merce.—Desjardins  avait  fait  au  sieur  Anquelin 
divers  envois  de  marchandises,  et  celui-ci  avait 
fait  des  remises  de  fonds.  — En  1790,  les  opéra- 
tions cessèrent,  mais  il  n'y  eut  point  de  compte 
arrêté.—  Le  sieur  Desjardins  fournit,  l’an  7 , 
un  compte  courant , duquel  il  résultait  que  le 
sieur  Anquelin  était  son  débiteur. — Celui-ci  re- 
connu avoir  reçu,  en  1793,  trois  envois  de  mar- 
chandises; mais  il  soutint  eu  avoir  payé  le  mon- 
tant au  sieur  Desjardius,  ainsi  que  de  tous  ceux 
faits  antérieurement. 

En  1816,  Desjardins  a assigné  Anquelin  devant 
le  tribunal  de  commerce,  eu  paiement  du  compte 
courant.  Il  produisit  ses  livres  de  commerce  à 
Pappui  de  sa  demande. 

Anquelin  a cicipé  de  la  prescription  de  5 ans 
que  Tort.  180  du  Code  de  commerce  elabiiL  con- 
tre les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
billets  à ordre.— 11  a soutenu  que  celle  prrscrip  * 
tian  pouvait  être  opposée  à une  demande  en  paie- 
ment de  compte  courant;  qu'eu  outre.  Part.  11 
du  Code  de  commerce , eu  prescrivant  oui  négo- 
cions de  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans, 
décidait  implicitement  qu'apres  ce  délai  ils  ne 
pouvaient  plus  être  admis  pour  faire  preuve  en 
Justice. 

Le  5 fév.  1817,  jugement  qui  admet  l'exception 
du  sieur  Anquelin 

Deyardinsa  interjeté  appel.— Il  a dit  que  toute 
disposition  rigoureuse,  telle  que  celle  qui  admet 
la  prescription,  ne  saurait  être  étendue  hors  des 


(1)  V.  en  ce  sens  , Nouguier,  de  la  Lettre  de 
change,  t.  1,  p.  676,  n*  34. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Casa.  34  juin  1828. 

(3  ; C est  la  doctrine  la  plus  généralement  adop- 
tée aujourd'hui.  — Toutefois  I opinion  contraire 
m aussi  des  partisans.  Y.  a cet  égard  le  résume  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompague  un 


( 14  nov.  1817.  ) 531 

cas  expressément  prévus  par  la  loi  ; qu’ainsi  on 
ne  pouvait  conclure  de  ce  que  l'action  relative 
aux  lettre»  de  change  et  billets  h ordre  est  décla- 
rée prescrite  par  le  laps  de  cinq  ans,  que  la  même 
prescription  puisse  être  opposée  à toute  action 
intentée  à raison  d’opérations  commerciales.  — 
Que  I on  ne  pouvait  induire  de  l'art.  11  du  Code 
de  commerce,  qu’un  négociant  est  non  recevable 
à faire  usage  de  ses  livres,  après  le  laps  de  dii  aus, 
par  cela  seul  qu'il  lui  impose  l'obligation  de  les 
conserver  peudaul  une  période  de  dix  années. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  toute  exception 
doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue , et  qu’on 
ne  peut  l’appliquer  d’un  cas  à uti  autre  ; — Que 
Tan.  189  du  Code  de  commerce  n’a  admis  la  pre- 
scription de  5 ans  que  pour  les  lettres  de  change 
et  billets  à ordre,  et  ne  contient  aucune  disposi- 
tion pour  toute  autre  action  qui  peut  être  inten- 
tée par  un  commerçant  avec  uu  autre  commer- 
çant; 

Que  Pari.  Tl  du  même  Code  impose  seulement 
aux  commerçait*  l'obligation  de  conserver  leurs 
livres  peudant  dix  ans  ; mais  qu'il  u'en  résulte  pas 
qu'après  ce  laps  de  temps , un  commerçant  ne 
puisse  pas  représenter  et  faire  usage  de  scs  livres; 
- Que  les  art.  !89  et  1 1 du  Code  de  commerce  ne 
pouvant  être  opposés  à l'action  du  sieur  Guis- 
Desjardius , il  faut  se  reporter  à la  loi  générale  , 
qui  se  trouve  consignée  dans  l'art.  2262  du  Code 
civ.  ; — Réforme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. etc. 

Du  10  nov.1817.— Courroy.  de  Rouen.— Prés., 
M Carel. — Concl.,  M.  Aroux,  av.  gén. — PL, M51. 
Thiâ  et  Fercop. 


MINEUR.— Acte  de  commerce. 

Du  10  nov.  1817  (alT.  Paran  ).  — Cour  royale 
d’Aii.— V.  la  uote  sur  P arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  24  août  1825  a (T.  buter  t). 

i9  COMMUNAUTÉ  — Renonciation.— Sépa- 
ration DE  BIENS. 

2°  Hypothéqué  legale.— Conqcêts. 

\"La  communauté  est  réputée  dissoute,  non  pas 
seulement  du  jour  du  jugement,  mais  bien  du 
jour  de  la  demande.  — En  conséquence,  la  re- 
nonciation à la  communauté  , faite  depuis  la 
demande  en  séparation,  mais  antérieurement 
au  jugement  de  séparation , ne  peut  être  que- 
rellée comn\e  faite  avant  la  dissolution  de  la 
communauté.  (Cod.  civ.,  1453;  Cod.  proc., 
874.) 

2° L'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  être 
exercée  sur  les  conquéts  de  la  communauté 
aliénés  par  le  mari  durant  la  communauté. 
(Cod.  civ.,  2121  et  2135.)  (><) 

(Dctenre— C.  Basson  et  Princé.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  par  PelTet  ré- 
troactif que  l'usage  et  les  principes  accordent  aux 
jugemeos  de  séparation,  la  dissolution  d'une  com- 
munauté remonte  à la  date  du  jour  de  la  de- 
mande en  séparation;  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
la  renonciation  à la  communauté , faite  par  la 
femme  Deteure,  selon  Part.  87 1 du  Code  de  proc., 
après  l'exploit  de  demande  en  séparation , mais 
avant  que  le  jugemeul  ait  été  rendu,  a été  faite 
en  temps  utile; 


arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  8 prair.an  12, 
à l'occasion  duquel  nous  nous  sommes  prononcé 
en  sens  contraire  de  la  décision  ci-dessu»,  cl  la 
note  placée  sous  un  arrêt  de  la  Cour  royale  do 
Bourges  du  26  août  1814.  T.  encore  dans  le  sens 
de  1 urrél  ci-dessus , Cass.  16  fruct.  au  13»  et  la 
noie. 

jr 
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Au  fond,  considérant  qne  le  conlrat  de  mariage, 
fait  le  14  janv.  1788,  entre  les  sieur  cl  dame  De- 
tcnre,  l'a  été  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Touraine,  dont  les  dispositions  se  rattachent  au 
droit  commun  de  la  France,  avant  la  mise  en  ac- 
tivité du  Code  civ.;  — Considérant  que,  d'après 
les  principes  de  ce  droit,  l'hypothèque  légale  qui 
résulte,  pour  la  femme,  de  son  contrat  de  ma- 
riage, frappe  sur  les  biens  présens  et  & venir  du 
mari,  même  les  conquèls  aliénés  par  lui  au  cours 
de  la  communauté,  sans  le  concours  de  sa  femme: 
d’où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  ceux  qui  ont  ac- 
quis de  Delenrc,  doivent  s'imputer  de  n’avoir  pas 
purgé  utilement  la  demande  hypothécaire  légale: 
—Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité 
et  fins  de  non-recevoir,  proposés  par  les  intimés, 
met  l’appellation,  etc.,  émendant,  etc.;  ordonne 
la  restitution  de  l’amende,  statuant  au  principal, 
déclare  bonnes  et  valables  les  poursuites  exercées 
par  la  dame  Detenre,  contre  les  veuves  Basson  et 
Princé;  ordonne  qu’elles  seront  continuées  jus- 
qu'à parfait  paiement  des  sommes  et  condamna- 
tions en  principal , et  intérêts  prononcées  par  le 
jugement  de  séparation  du  27  avril  1815,  etc. 

Du  14  nov.  1817.  — Cour  roy.  d'Orléans.  — 
Concl.  M.  Descbamps,  av.  gén. 

OUTRAGES.— Maire.— PrEsenck. 
L'outrage  commis  envers  un  maire  à raison  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est  passible  des  pei- 
nes portées  par  l’art.  222,  Cod.  pén.,  lors 
même  que  ce  fonctionnaire  n'était  pas  pré- 
sent (1;. 


Du  15  nov.  1817.  — Cour  royale  de  McU.  — 
Ch.  correct.  — Prés.,  M.  Colchcn.  — Concl.,  M. 
Demeaux,  av.  gén.— Fi.,  M.  Crousse. 


PASSAGE  (Servitude  de).— Partage. 

La  disposition  d'un  partage  par  lequel  les  co- 
partageans  sont  <mui>f(is  à se  donner  réci- 
proquement chemin  (le  servitude  l’un  à l'au- 
tre, partout  où  requis  sera  en  temps  et  saison 
convenables,  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  pas- 
sages nécessaires  pour  desservir  des  terres 
alors  labourables,  et  ne  peut  s'entendre  d'un 
passage  permanent  et  journalier  pour  des 
magasins  qui  n'ont  été  établis  que  depuis 
l'acte  de  partage  (2). 

(Leglas— C.  héritiers  Quellen.) 

Du  18  nov.  1817.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
2*  ch  .—PI . MM.  Rébillard  cl  Malherbe. 


ARBITRE  (Tiers).  — Sentence  arbitrale. 
L'art.  1018,  Cod.  proc.,  qui  impose  au  tiers  ar- 


(1)  Y.  dans  Je  même  sens,  Cass.  10  avril  1817; 
mais  voyez  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  La  raison  en  est  surtout  qu'un  droit  de  pas- 
sage établi  sur  une  propriété,  doit  généralement 
être  restreint  à l'objet  que  les  conlractans  avaient 
en  vue  lors  de  son  établissement,  et  c'est  aussi 
l’un  des  motifs  principaux  qui,  dans  l’espèce,  ont 
déterminé  la  Cour. 

(3)  Mais  il  faut  nécessairement  qne  la  décision  soit 
la  même.  Ainsi,  il  a été  jugé  que  lorsque  sur  une  con- 
testation relative  à l’étendue  d’un  droit  de  passage, 
l'un  des  deux  arbitres  est  d’avis  que  le  passage  dû,  est 
un  passage  avec  charrue  et  charrette,  et  que  l'outre 
pense  uu  il  n'est  dù  qu’un  simple  passage  a nied.  le 
tiers  arbitre  ne  peut  décider  que  le  passage  doit  être 
exercé  à pied  ci  à cheval.  V.  Caen,  «juin  1837; 
Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.{3,  n®  3388;  I’igeau  , 
I.  |,  p.  33.  — Toutefois,  quoiqu'il  soit  tenu  de  se 
conformer  à l'un  des  deux  avis,  le  tiers  arbitre  peut 
rependant  rectifier  des  erreurs  de  fait  et  de  ralcul 
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bitre  l’obligation  de  se  conformer  à l’un  de * 
avis  des  autres  arbitres,  doit  être  entendu  en 
ce  sens  que  le  tiers  arbitre,  en  adoptant  l'opi- 
nion de  Tun  des  arbitres,  n'est  pas  tenu  de  se 
servir  des  mêmes  expressions,  il  suffit  que 
la  disposition  soit  la  même.  ( Cod.  proc., 
1018.)  (3) 

(rauvel— C.  Riobé.)— arrêt. 

LA  COL'R  ; — Statuant  sur  l’appel  de  la  sen- 
tence arbitrale  du  2 V juin  1816,— Attendu  que  le 
tiers  arbitre  s'est  conformé  a l’avis  de  l’un  des 
deux  premiers  arbitres , et  que  s’il  jr  a quelque 
différence  dans  les  expressions,  il  y a identité  dans 
les  dispositions,  lesquelles  sont  d ailleurs  au  fond 
conformes  a la  justice,  met  l’appcllation  au  néant; 
— En  conséquence,  ordonne  que  ladite  sentence  ar- 
bitrale sera  eiéculée  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 
condamne  Fauvol  en  l’amende  et  en  tous  les  dé- 
pens , même  en  ceux  faits  au  tribunal  de  com- 
merce de  Versailles,  etc. 

Du  19  nov.  1817.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 3® 
ch.—  Prés.,  M.  Faget  de  Baur e.— PL,  MM.  Gau- 
thier et  Bourgeois. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  — Prix.  — 
REDUCTION 

Si , en  général,  on  ne  peut  opposer  à la  partie 
avec  laquelle  on  a contracte  une  inexécution 
qui  ne  provient  que  du  fait  du  prince,  ce  prin- 
cipe peut  être  modifié  par  des  circonstances 
particulières.  — Spécialement  : lorsque  le  rem- 
plaçant d’un  conscrit  et  ce  conscrit  lui-même, 
viennent  à être  appelés  tous  deux  par  la  même 
loi  a un  service  personnel,  et  quil  en  résulte 
que,  le  remplaçant  contihuant  son  service 
pour  son  propre  compte , le  remplacé  soit 
obligé  de  partir , le  prix  du  remplacement 
doit  être  réduit  en  raison  du  temps  que  le 
remplaçant  a servi  en  cette  qualité  et  des 
dangers  qu'il  a courus  (4). 

(Gerrnann— C.  Arnold.) 

Du  19  nov.  1817.— Cour  roy.  de  Colmar. 


CESSION  DE  BIENS.— Failli.— Bonne  foi. 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  et  dont  le 
bilan  n'est  pas  exact,  peut  être  néanmoins 
réputé  de  bonne  foi  et  admis  au  bénéfice  de 
cession , s’il  donne  des  éclaircissemens  qui 
prouvent  qu'il  n’y  a point  fraude  de  sa  part  ; 
notamment,  si  le  défaut  de  tenue  de  livres  et 
la  rédaction  inexacte  du  bilan  résultent  uni- 
quement de  ce  que  le  failli  est  un  ouvrier 
presque  illettré.  (Cod.  civ.,  1268;  Cod.  proc., 
898  ; Cod.  coinm.,  594.)  (5) 


dans  Pavis  qu'il  adopte.  V.  Cass.  17  nov.  1830;  28 
janv.  1835.  Comme  aussi  il  peut  diviser  Pavis  des 
arbitres,  lorsqu'il  existe  plusieurs  chefs  distincts, 
et  adopter  sur  un  chef  l’avis  d’un  arbitre,  et  sur  un 
autre,  l’avisde  Pautre  arbitre.  V.  l’arrêt  déjà  cité  da 
17  nov.  1830,  et  Cass.  3 juill.  1834. F.  encore  dans 
ca  sens.  Carré,  loc.  ci#.,  n*  3317. 

(4)  V.  sur  la  question  très  controversée  de  savoir 
s’il  y • lieu  à la  réduction  proportionnelle  du  prhi 
du  remplacement,  lorsque  le  remplaçant  est  appelé 
au  service  pour  son  propre  compte,  Nîmes,  5 juill. 
1809,  et  la  note.  V*.  aussi  même  Cour,  23  mars 
1811,  et  Cass.  9 mai  1815. 

(5)  V.  en  ce  sens,  Cass.  15  mai  1815;  Aix,  13 
avril  1807  ; Toulouse,  30  avril  1821.  — En  sens  con- 
traire, Paris,  2 avril  et  13  juin  1808.— La  question 
ne  peut  plus,  du  reste.se  présenter  aujourd'hui  que, 
d’apres  l'arl.54!  delà  nouvelle  loi  des  faillite»,  au- 
cun debiteur  commerçant  n’est  admissible  au  béné- 
fice de  cession  de  biens. 


{ 21  nov.  1811.  ) Court  royales  t 

(Habille— C.  Basais.) 

f 0 juill.  1817.  le  sieur  Raguis,  entrepreneur  en 
charpenterie,  dépose  son  bilan,  et  demande  a être 
admis  à la  cession  de  biens.  — Le  sieur  .Habille, 
l’un  de  ses  créanciers  s’oppose  à cette  demande. — 
Les  autres  créanciers  raccordent. — Le  sieur  Ha- 
bille fondait  son  opposition  : — 1°  Sur  ce  que  le 
bilan  dusieur  Ragui*  était  incomplet  et  infidèle; 
— 2U  Sur  ce  que  le  sieur  Haguis  ne  représentait 
point  les  livres  constatant  les  opérations  de  son 
commerce  exiges  par  l’art.  8 du  Code  de  comm.— 
Il  en  concluait  qu’il  y avait  fraude  de  la  part  du 
sieur  Raguis.  aux  termes  de  l’art.  591  du  Code 
de  comm.;  qu'ainsi  il  n’avait  pas  droit  au  béné- 
fice de  cession. 

Le  sieur  Raguis  répondait  que  le  petit  nombre 
d'entreprises  qu’il  avait  faites,  n'avait  jamais  for- 
mé une  suite  d'opérations  et  un  commerce  pro- 
prement dit.  qui  exigeât  des  registres  ; qu'aux  épo- 
ques ou  elles  avaient  eu  lieu,  clics  avaient  seule- 
ment été  constatées  par  devis  sur  de-»  feuilles 
détachées;  que  d'ailleurs,  sachant  à peine  écrire, 
il  n’était  pris  capable  de  tenir  des  registres  régu- 
liers ; que  les  inexactitudes  de  son  bilan  ne  pro- 
venaient que  de  son  ignorance,  et  non  «le  la 
fraude;  enfin  il  donnait, par  l'organe  de  son  dé- 
fenseur, les  éclaircisscmens  les  plus  francs. 

29  juill.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  d’An- 
gers, ainsi  conçu:—»  Attendu  que  Raguis  a rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  l’art.  898  du  Code 
de  procéd.  civ.  ; qu’il  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  négociant  proprement  dit;  que  c’est 
dans  la  réalité  un  ouvrier  presque  illettré , et 
auquel  on  ne  saurait  imputer  à faute  de  n’avoir 
pas  tenu  de  livres  de  commerce  ; que  le  même 
motif  doit  faire  excuser  la  rédaction  incomplète 
de  son  bilan,  et  le  défaut  de  plusieurs  des  enon- 
ciations qu’il  eût  dû  contenir  pour  être  conforme 
ù l’art.  171  du  Code  de  comm  ; qu’en  fait,  il  pa- 
rait avoir  fourni  de  bonne  foi  tous  les  renseigne- 
mens  qui  étaient  à sa  connaissance;  que  les  ex- 
plications données  à cette  audience  par  son  dé- 
fenseur, ont  fait  connaître  qu’il  n’avait  eu  en 
mariage  et  de  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
que  10,500  fr.,  dont  1500  en  mobilier  et  9,000  en 
immeubles;  savoir, 7,000  valeur  de  la  maison  qu’il 
occupe  sur  le  quai,  et  2,000  valeur  de  celle  qui  y 
est  adossée  ; qu’il  a reconstruit  presqu’en  entier 
la  maison  qu'il  occupe,  et  l’a  portée  à une  valeur 
vénale  d au  moins  13,000 fr  , ce  qui,  dans  un  mo- 
ment opportun,  serait  susceptible  de  s’élever 
beaucoup  plus  haut;  qu’en  outre,  il  a acquis  pour 
1700  fr.  le  magasin  de  la  Basse-Chaine , et  y a 
fait  des  travaux  très  considérables , qui  lui  ont 
coûté  plusieurs  mille  fr.;  que  ces  explications  font 
connaître  que  les  bénéfices  qu’il  a pu  faire  dans 
son  état,  à l'époque  on  il  s’y  livrait,  ont  été  em- 
ployés tant  à l'entretien  de  sa  famille  qu’à  l’amé- 
lioration des  immeubles  qui  forment  aujourd’hui 
la  partie  la  plus  importante  de  son  actif;  — At- 
tendu que  l’on  n'articule  contre  lui  aucun  fait  de 
fraude  ; que  l’on  ne  prétend  pas  qu’il  ait  dissimulé 
aucune  portion  de  son  avoir;  que  tout  se  réunit 
pour  le  faire  considérer  comme  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi , victime  lui-même  de  son 
inexpérience  eu  affaires;  qu’il  n’est  dans  aucun 
des  cas  d'exclusion  portés  en  l’art  905  du  Code 
de  proc.  civ.;  qu’un  seul  créancier  s'oppose  à sa 
demande  ; — Attendu  néanmoins  que  Habille  a 


(1)  Cette  assignation  en  intervention  est  en  effet 
insuffisante,  puisque  l'appel  ayant  pour  «Tel  de 
remettre  en  question,  avec  les  mêmes  personnes, 
ce  qui  a été  jugé  en  première  instance,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  l’officier  ministériel  désavoué 
s&  trouve,  en  appel  comme  en  première  instance, 
partie  principale. 
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eu  un  |nsle  motif  de  résister  à la  demande , tant 
que  Raguis  n'avait  pas  satisfait  à ce  que  la  loi 
exige  «lu  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  de  ces- 
sion , et  même  jusqu'à  ce  que  son  bilan  ait  été 
accompagné  des  éclaircisscmens  donnés  à cette 
audience;— Le  tribunal  donne  acte  de  ce  que  les 
autres  créanciers  comparans  déclarent  s’en  rap- 
porter à sa  prudence  ; admet  Raguis  au  bénéfice 
dp  cession,  à la  charge  par  lui  de  la  réitérer  dans 
la  forme  voulue  par  Part.  901  dudit  Code.  » 

Appel  de  la  part  dusieur  Habille.— 28août  1817, 
arrêt  qui  ordonne  au  sieur  Raguis  de  régulariser 
son  bilan,  et  de  déposer  les  pièces  justificatives. — 
L’appelant  soutient  que  la  cession  de  biens  est  un 
bénéfice  que  la  loi  n'accorde  qu’au  commerçant 
qui  s’est  conformé  aux  règles  de  son  état;  que  la 
première  obligation  de  tout  commerçant,  sans 
exception,  est  d’avoir  des  livres;  que  le  sieur 
Raguis  a dû  en  tenir,  et  de  plus  il  offre  de  prou- 
ver qu’il  en  a tenu. 

L’intimé  s’appuie  sur  ce  que  son  bilan  a été 
régularisé , et  qu’il  a donné  sur  sa  faillite  tous  les 
renscignemens  propres  à montrer  qu’il  n'y  a nulle 
fraude  de  sa  part  ; que  Part.  594  du  Code  comm., 
ne  prononce  pas  qu’il  y a fraude  par  celle  seule 
circonstance  que  le  failli  n’a  pas  tenu  de  registres; 
il  dit  seulement  qu’il  pourra  être  poursuivi  comme 
frauduleux  ; cela  dépend  des  circonstances  : Ici 
elles  svint  toutes  favorables. 

LA  COUR:— Attendu  qu'il  résulte  des  faits  do 
la  cause  que  Raguis  est  un  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs 
énoncés  au  jugement  dont  est  appel,  met  l’appel- 
lation au  néant  ; ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  21  nov.  1817.  — Cour  roy.  d’Angers.  — 
2*  cb. 


DÉSAVEU  D’OFFICIER  MINISTÉRIEL.— 
Appel.  -Intervention. 

La  partie  qui  appelle  du  jugement  rejetant  une 
action  en  désaveu  par  elle  formée,  doit  inti- 
mer, avec  sa  partie  adverse  dans  le  procès  qui 
a donné  lieu  au  désaveu,  l'officier  ministeriel 
contre  leauel  la  demande  en  désaveu  a été 
dirigée.  Il  ne  suffit  pas  que  cet  officier  minis  : 
tériel  soit  assigné  en  intervention  dans  Vin- 
stance  d’appel  {!). 

(d’Antras.) 

Du  21  nov.  1817.  — Cour  royale  d'Agen.  — 1M 
ch. —Prés.,  M.  Lacumée,  p.  p.  — Concl.  conf.t 
H.  Lebé,  av.  gén.  j 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition. 
L’opposition  à un  jugement  par  defaut  ne  suf- 
fit pas  pour  détruire  ce  jugement  et  le  faire 
regarder  comme  non  avenu.  Elle  ne  fait 
quen  suspendre  l'exécution  (2). 

(N....— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu'il  n’est  pas  exact 
de  prétendre,  comme  l’ont  fait  les  intimés,  que 
l’opposition  formée  à un  jugement  par  défaut  suffit 
seule  pour  détruire  ce  jugement  el  le  faire  regar- 
der comme  non  avenu,  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  proc.  étant  contraires  a ce  système  fin* 
mollement  contredit  par  Part.  159.  qui  porte  sim- 
plement que  « l'exécution  d'un  pareil  jugement 


(2)  F.  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, Cass. 
29  août  1817.  F.  aussi  Cass.  25  juin  1811,  et  la 
note;  Carré  et  son  annotateur  Chauveau,  Lois  de 
la  proc.,  quest.  661. 
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n’est  que  suspendue  par  l'opposition  formée  dans 
M «l*  l.i î,  etc.  » 

Du  21  nov.  1817. — Cour  royale  de  Met*. 
LETTRE  UE  CHANGE.  - Hignati  rb.-Simfle 

PROMESSE. 

Un  21  nov.  1817  afT.  Prier).— Coor  royale  de 
Paria.—  V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cass.  du  28  avril 
1819,  rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  la  même 
affaire. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.— Compte  (Red- 
dition de).— Compétence. 

L’héritier  bénéficiaire  qui  a content i à plaider  au 
sujet  d'une  dette  de  la  succession  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  de  Couverture , n'est  pat 
pour  cela  non  recevable  a demander  sim  renvoi 
devant  ce  dernier  tribunal , lorsqu'il  vient  à 
être  assigné  par  le  même  créancier  en  reddi- 
tion de  son  compte  de  bénéfice  d'inven- 
taire (1). 

(De  Rouillé— C.  Aujhnnt.) 

Du  27  nov.  1817.  — Cour  royale  de  Paris.— 2* 
ch.— Près.,  M.  Agicr.  — Concl .,  M.  Jauberl,  av. 
gén.— PI.,  MM.  Caubert  et  Louis. 

1°  ACQUÊTS.— Communauté.  — Second  ma- 
IU1I. 

2°  En  h ki  h de  droit.— Ratification.  — Tes- 
tament. 

3»  Ratification.— Tiers. 

1° L'immeuble  acquis  et  non  payé  par  la  com- 
munauté, durant  un  premier  mariage , ne 
peut,  si  l’un  des  époux  convole  à un  second 
mariage,  devenir  acquêt  de  la  seconde  com •* 
monnaie,  nonobstant  la  stipulation  contenue 
au  nouveau  contrat  de  mariage , que  l'immeu- 
ble deviendra  acquêt  de  la  seconde  commu- 
nauté , fi  elle  paie  le  prix  dù  par  In  prr 
miére.  (Cod.  civ.,  1402.) 

2°On  est  restituable  contre  l’erreur  de  droit, 
lorsqu'il  s'agit  de  damno  vitandn.  Ainsi,  i hé- 
ritier qui  ratifie , par  erreur  de  droit , un  tes- 
tament qui  le  dépouillé,  est  restituable  contre 
sa  ratification.  (Cod.  civ,,  1338.)  ;2) 

3°f  ne  ratification  ne  peut  être  opposée  par  ce- 
lui qui  n’était  point  partie  dans  l’acte  qui  la 
contient.  (Cod.  civ.,  1165,  1338.) 

(Gallez  — C.  Gallez.) 

En  1787,  décès  de  .Marguerite  G uernicr.  épou- 
se du  sieur  Jacques- François  Gallez.— En  mou- 
rant, elle  institue  ton  mari  légataire  universel, 
tarit  de  ses  biens  propres  que  de  sa  part  dans  la 
communauté  qui  a existé  entre  eux.  — Elle  ré- 
duit à la  légitime  son  lits  unique  François  Gas- 
pard («allez  — Il  faut  remarquer  que,  parmi  les 
biens  composant  la  communauté  des  époux  Gal- 
lez, se  trouvait  une  maison  acquise  pour  la  som- 
me de  8,000  fl*.,  et  qu'à  l'époque  du  décès  de  la 
dame  Gallez  II  restait  encore 5,000  fr.  h payer  sur 
le  prix. 

13  nov.  1787.  le  sieur  Jacques- François  Gallez 
se  remarie.  — Dans  sou  contrat  de  mariage,  on 


(1)  La  raison  en  est,  dit  en  substance  Chanteau 
sur  Carré.  Lois  de  la  proe.,  quest  724  bis  , qu'il  y 
a en  on  tel  ras  dent  instances  séparées,  ayant  des 
objets  divers:  les  déchéances  encourues  i raison  de 
l’une  ne  peuvent  donc  être  étendues  à G seconde. — 
Mais  le  même  anteur  fait  observer  que  celte  decision 
ne  porte  aucune  atteinte  au  priucipe  qu’en  matière  de 
succession,  l'incompétence  «i'un  tribunal  est  ranime 
personœ  et  peut  sc  couvrir  par  des  défenses  au  fond. 

(2)  Presque  tous  les  auteurs  enseignent  aujour- 
d'hui que  l'erreur  de  droit,  comme  I erreur  de  fait, 


| lit  cette  clause:  • Tous  les  biens  meubles  et  Im- 
meubles appartenant  au  futur  époux  lui  demeu- 
| reront  propres,  sous  la  condition  qu'au  ras  où  les 
charges  dont  les  biens  sont  grevés  et  la  légitimé 
de  François  Gaspard  Gallez.  son  (Ils,  seraient  ac- 
quittées pendant  le  mariage,  cela  serait  censé  faire 
partie  des  acquêts  de  la  communauté.  •*—  Durant 
le  mariage,  et  en  1793,  les  5.00()fr.  dus  sur  le  prix 
de  la  maison  sont  payés  en  assignats.— Il  faut 
dire  aussi  que  François-Gaspard  Gallez.,  enfant 
issu  du  premier  maraige  se  maria  en  1809,  et  se 
constitua  en  dot  la  légitime  à laquelle  il  avait  été 
réduit  par  sa  mère. 

En  1812  et  1816,  décès  de  Gallez  père  et  de  m 
seconde  femme.  — De  leur  mariage  était  issu  un 
s-eul  enfant,  Elisa-Joséphine  Gallez.— Le  partage 
de  la  succession  du  père  commun  a donné  Imni 
a des  discussions  entre  les  eufans  du  premier  et 
du  MM  ond  lit.  — Frnr.roi»  Garp.ird  Gallez  soute- 
nait 1"  que  les  dispositions  testamentaires  faites 
parla  dame  Marguerite  Gueruicr  sa  mère,  en  fa- 
veur de  son  père,  avaient  été  révoquées  de  droit 
par  l'effet  du  convoi  de  celui-ci,  conformément 
a redit  de  1600;  que  dès  lors  il  avait  droit  de 
réclamer  la  succession  entière  de  sa  mère,  et  no- 
tamment sa  part  dans  la  communauté;  2”  quêta 
inai-on  arquée  pour  la  miiiiiiip  de  8.000  fr 
un  acquêt  de  celle  communauté;  que  ni  la  cir- 
constance qu'une  partie  du  prix  avait  été  payée 
par  la  seconde  communauté,  ni  la  clause  insérée 
dans  le  second  contrat  de  mariage  ne  pouvaient 
changer  le  caractère  de  cet  immeuble  et  le  ren- 
dre acquêt  de  la  seconde  communauté,  qui  avait 
feulement  le ‘droit  de  répéter  la  somme  pavée 
pour  complément  du  prix,  sauf  In  réduction  d’a- 
près l’échelle  de  dépréciation  des  assignats. 

Pour  Elisa-Joséphine  Gallez.  on  répondait  qu’à 
la  vérité,  aux  termes  de  l’édit  de  1560,  les  legs 
fails  a Jacques- François  Gallez  par  sa  première 
femme,  avaient  été  révoque'  par  mite  de  son  se- 
cond mariage,  mais  que  François-Gaspard  Gallez 
était  non  recevable  à excipor  de  cette  révocation 
par  la  raison  qu'il  avait  r.iiilie  le  testament  de  m 
mère  en  déclarant,  dans  son  contrat  de  mariage, 
qu’il  s*1 2  constituait  en  dot  sa  légitime,  h laquelle 
il  avait  été  réduit  par  sa  mère , qu’au  surplus,  la 
maison  était  acquêt  de  la  seconde  communauté, 
par  l'effet  de  la  clause  insérée  au  second  contrat 
de  mariage  ; qu'en  tous  cas,  si  le  contraire  était 
décide  la  secoude  communauté  avait  droit  au 
remboursement  intégral  de  la  somme  de  5.000 
fr.  ; qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à la  réduire  suivant 
l'échelle  de  dépréciation. 

Jurement  du  tribunal  de  première  instance, 
qui  adjuge  au  sieur  Gallez  toutes  ses  conclusions. 
— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR : — Considérant  que,  quelque  sens 
que  l’on  puisse  donner  à la  clause  ambiguë  du 
contrat  de  mariage  de  Jacques-François  Galia 
avec  sa  deuxième  femme,  on  ne  peut  jamais  ad- 
inellre que  \r>  |Milic>  aient  eu  I inteuti*  n.et  bien 
mofof  encore  N pouvoir  de  faire  une  stipulation 


est  une  cause  de  nullité.  /'.  Toullier,  I 6.  n°  58  et 
suit.;  Delvincourt,  t.2,p.  461:  Fayard.  Hrptrl., 
v° Erreur;  Duranton,  l 10,  n°  127  et  suiv.;  Solon, 
des  ftuthtés.  t.  t . n* I9fi : Rolland  de  Yiliargues,  v® 
Erreur  B"  48  et  49  Et  Ir  principe  qui  a été  appli- 
qué par  l'arrêt  ri-de»s»s  , trouve  d'autres  applica- 
tions nombreuses  dans  la  jurisprudence.  V.  Cass. 
24  jtnv  1827  ; Toulouse,  19  janv.  1824;  Besançon, 
!•*  mars  1827;  Grenoble,  24  juill.  I83u‘;  Limoges, 
8 dec.  1837.  — E.  encore  sur  ce  point,  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  en  sens  contraire  delà  Cour 
de  cassation  du  I3germ.  an  12. 
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contraire  h la  disposition  de  U loî,  et  d'tnlrodui- 
ro,  à titre  d’acquêt,  dans  une  seconde  commu- 
nauté, un  irnmeuhle  qui  formait  un  conquét  de 
la  première,  et  dont  la  qualité  et  la  propriété 
étaient  ainsi  irrévocablement  filées  entre  Jac- 
ques-François Gallez  et  IVnfanl  de  son  premier 
lit:  - Considérant  qu’il  rte  faut  nue  lire  les  dis- 
positions de  l’art  10  de  In  loi  «lu  lfi  vend.- 11 
frim.  de  l'an  6.  pour  se  convaincre  que  le  droit 
de  récompense  de  mi-denier  dû  à Elisa  José- 
phine Caliez,  à cause  du  remboursement  de  la 
somme  de  5,000  fr.,  rendue  sur  le  pris  de  la  mai- 
son dont  est  question,  et  duquel  les  deniers  ont 
été  tirés  de  la  seconde  communauté,  ne  peut  être 
par  elle  réclamé  que  jusqu’à  concurrence  de  la 
valeur  qu’avaient  les  assignats  à l'époque  de  ce 
remboursement,  et  que  la  prétention  d'obtenir 
eette  indemnité  en  numéraire  est  entièrement 
dénuée  de  fondement; — Considérant  que  si  l’er- 
reur commise  par  François-Gaspard  Gallez  dans 
wn  contrat  dp  mariage,  en  ne  s’attribuant  qu’une 
légitime  dans  la  succession  de  Marguerite  Guer- 
rier sa  mère,  est  effectivement  une  erreur  de 
droit,  il  n’en  est  pas  moins  certain,  d'après  les 
principes  établis  sur  la  matière,  qu  il  est  restitua- 
ble contre  cette  erreur,  puisqu'il  s'agit  ici  pour 
lui.  non  de  lucro  caplando,  mais  bien  évident- 
ment  de  damuo  vitando  ; que  d’ailleurs  le  rou- 
irai de  mariage  du  4 juin  1800  étant  un  acte  ab- 
solument étranger  il  Elisa-Joséphine  Gallez.  à 
qui  son  frère  n'aurait  jamais  pu  l'opposer,  celle-ci 
ne  peut,  par  la  même  raison,  en  tirer  contre  lui 
aucun  avantage  Considérant  enfin,  et  d’après 
tout  ce  qui  vient  d’èlre  dit,  que  le  jugement  août 
£*t  appel  s'étant  conformé  aui  principes  ainsi 
qu'aux  règles  de  droit,  et  ayant  fait  sur  tous  les 
points  une  justice  égale  aux  parties,  il  ne  peut 
être  susceptible  de  réformalion; — Confirme. 

Pu  28  noy.  1817.— Cour roy.  de  Metz.—  Prés., 
M.  Auclairc.  — Concl. , M.  Pyrot,  ar.  gén*  — 
Pl.,  MM.  Crousse  et  Pécheur  aine. 


GARDE  CHAMPÊTRE  OC  FORESTIER.  — 

l’HOrES- VERBAL.  — SUPPLÉAIT  01'  J I GB  |>E 
PAIX. 

Les  suppléons  des  juges  de  paix  peuvent  vala- 
blement recevoir  l'affirmation  des  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres  ou  forestiers , en- 
core que  le  juge  de  paix  réside  dans  la  même 
commune,  et  que  rien  u' établisse  V absence  ou 
f empêchement  de  ce  magistral.  (Loi  28  flor. 
an  10,  art.  11.)  (I) 

(Genou.) 

Du  1*r  déc.  1817.— Cour  roy.  de  Metz.— Ch. 
corr.  — Prés.,  11.  Colchen.  — Concl.,  M.  De- 
zucaux,  f*r  av.  gén. 


.SERVITUDE. — Des  i i.vvtion  dc  père  de  fa- 
mille. 

Lorsque  de  deux  maisons  contiguës  aftparte - 


nant  au  même  propriétaire,  la  plus  élevée  est 
vendue  arec  stipulation  que  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  continueront  d exister,  le  ven- 
deur ne.  peut  plus  élever  la  maison  qui  lui  est 
restée , de  manière  a fermer  les  fenêtres  exis- 
tantes au  moment  de  la  vente,  dans  la  partie 
supérieure  du  mur  latéral  de  l’autre  maison: 
ces  fenêtres , quoique  pratiquées  dans  le  mur 
latéral  appelé  pignon , constituent  une  véri- 
table servitude  établie  par  destination  du 
père  ite  famille.  {Cod.  Civ.,  604.)  (2) 
(Eggerlé— C*  Sehmilh.) 

20  fruct  an  11.  vente  par  le  sieur  Eggerlé  au 
sieur  Martiu  Dosser,  de  deux  maisons  situées  à 
Colmar. 

Il  importe  dc  savoir  que  ces  deux  maisons 
étaient  attenantes  à une  autre  maison  apparte- 
nant également  au  sieur  Eggerlé;  que  les  deux 
maisons  vendues  étaient  plus  élevées  que  celles 
dont  le  sieur  Eggerlé  était  reste  propriétaire,  et 
enfin  que  dans  la  partie  du  mur  latéral  de  sépa- 
ration, qui  s'élevait  au-dessus  de  la  maison  res- 
tée au  sieur  Eggerlé,  il  existait  un  jour  ou  croisée. 
— L’acte  dc  vente  contient  cette  clause  : « Les 
servitudes  actives  et  passives  des  deux  maisons 
vendues,  et  celles  encore  appartenant  au  vendeur, 
vaudront,  subsisteront  et  seront  tolérées  entre  les 
parties  comme  elles  se  trouvent  au  moment  de 
la  vente,  sans  que  l'une  puisse  être  troublée  par 
l’autre.  * 

En  1814.  le  sieur  Eggerlé  a élevé  d’un  étage 
la  maison  dont  il  était  resté  proprietaire,  et  par 
un  exhaussement  il  a masqué  le  jour  pratiqué 
dans  le  mur  latéral. 

Le  sieur  Sehmilh,  ayant  droit  de  Dosser*  as- 
signe le  sieur  Eggerlé  pour  voir  dire  qu'il  sera 
tenu  de  démolir  l'exhaussement  par  lui  fait.  — 
Il  soutient  qu'aux  termes  de  l’art  (>53  du  Code 
civil,  le  mur  de  séparation  n'est  présumé  mitoyen 
que  jusqu’à  l’héberge  ; qu'en  conséuueiice  la  par- 
tie du  mur  qui  s’élève  au-dessus  de  la  maison 
Eggerlé  n'est  pas  milovrnne,  puisqu'aucun  litre 
n'élablit  la  mitoyenneté;  qu'ainsi,  le  sieur  Eg- 
gerlé n’a  pas  eu  le  droit  de  placer  des  poutres  dans 
cette  partir  du  mur,  et  d'y  appliquer  un  bâti- 
ment ; que.  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  t>94 
du  Code  civil,  et  d’après  la  stipulation  expresse 
du  contrat  de  vente,  les  servitudes  actives  et  pas- 
sives entre  les  maisons  vendues  au  sieur  Dosser, 
et  celle  restée  au  sieur  Eggerlé,  continuent  d'exis- 
ter ; — Que  lejour  pratiqué  dans  le  mur  latéral  est 
une  servitude  qui  doit  par  conséquent  être  main- 
tenue ;quc  sous  ce  rapport  encore,  il  y a lieu  d'or- 
donner la  demolitiou  du  bAtiment  qui  masque  le 
jour. 

Pour  le  sieur  Eggerlé  on  répond  que  le  murdc 
séparation  est  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur; 
que  par  conséquent , il  peut  faire  bâtir  contre  ce 
mur,  aux  termes  dc  Part.  657  du  Code  civil,  et 
y poser  des  poutres;  qu'en  supposant  que  le  mur 


(1)  La  raison  de  douter  pouvait  naître  de  ce  que 
Part.  H de  la  loi  du  28  flor  an  10  dispose  que  les 
•upplfans  du  juge  de  paix  peuvent  recevoir  l'affir- 
mation des  procès-verbaux  de*  garde»  champêtres 
et  forestiers,  pour  les  délits  commis  dans  le  terri- 
toire de  la  commune  ou  ils  résident,  quand  elle  n’est 
pas  la  résidence  du  juge  de  paix  ; et  l'on  en  con- 
cluait. dans  l’espèce,  qu’en  aucun  cas  un  suppléant 
qui  a la  même  résidence  que  le  juge  de  patx.  n'a- 
vait caractère  pour  recevoir  une  affirmation. — Mais 
la  Cour  a considéré  avec  raison  que  cel'e  disposi- 
tion ne  pouvait  être  exclusive  et  que  foi  entière 
était  due  au  proci*»-verbal  affirmé  devant  le  sup- 
pléant de  même  qu'à  celui  affirmé  devant  le  juge 
de  paix  lui-mérne,  puisque  le  suppléant  tient  éga- 
ItmMt  d«  Jt  loi  le  caractère  de  magistrat. 


(2)  La  servitude  s'appuyait  ici  sur  un  double 
titre  ; elle  résultait  non-seulement  de  la  destination 
du  père  de  famille,  mais  encore  de  la  convention 
des  parties. — Mais  qu'aurait-on  déridé  si  les  mai- 
sons avaient  été  vendues  sans  aucune  stipulation 
expresse  relativement  au  droit  de  vue.  Dans  cetto 
hypothèse,  il  a été  jugé  que  la  seule  destination  du 
‘père  de  famille  n'interdit  pas  au  propriétaire  de 
1 héritage  asservi  à ce  droit  de  vue.  la  faculté  do 
droit  commun  de  hàlir  sur  son  terrain,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  usages  et  coutumes  : F,  Gas*. 
23  avril  t R 1 7 : ni  d'elever  un  mur  mitoyen  entre  les 
deux  héiitagi  s.  Metz,  12  juin  1*07;  12  dec.1834; 
t laen  13  mai  1837.  - Toutefois,  voy.t  .ass.  21  juill. 
1836; Bruxelles,  23  août  IttIO  ; Paris,  20  mai  It»36. 
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ni*  fût  mitoyen  que  jusqu'à  la  hauteur  de  la  mai- 
son la  moins  élevée,  dont  il  était  resté  proprié- 
taire, il  offrait  subsidiairement  d'acquérir  la 
mitoyenneté  de  l'excédent  de  hauteur,  ainsi  qu’il 
en  avait  le  droit,  aux  termes  des  art.  G6U  et  GC>1 
du  Code  civil;— Qu’enfin  on  ne  pouvait  lui  con- 
tester le  droit  d'élever  son  bâtiment,  par  le  mo- 
tif qu'il  devait  respecter  les  servitudes  existantes 
au  moment  de  la  vente,  soit  d'après  les  termes 
de  la  loi,  soit  d’après  la  stipulation  formelle  du 
contrat  ; qu’en  effet  on  ne  devait  pas  regarder 
comme  servitude  le  jour  ou  la  croisée  existant 
dans  le  mur  de  séparation,  par  la  raison  qu’au- 
cune servitude  ne  pouvait  exister  dan>  et  en  fa- 
veur de  ce  mur  latéral, connu.  habituellement,  sous 
le  nom  de  pignon;  suivant  ce  principe  du  droit 
commun  d’Alsace,  Pignon  n'a  pas  de  droit, 
c’est-à-dire  que  le  pignon  qui,  pur  sa  nature, 
forme  le  mur  latéral  d’un  bâtiment,  s'étendant 
aussi  loin  que  les  droits  du  propriétaire,  indique 
le  terme  extrême  de  cette  propriété,  et  est  par  lui- 
même  une  construction  qui  n attribue  à I édifice 
qu’il  ferme,  ni  la  servitude  du  Jour,  ni  celle  de 
la  vue,  et  tout  ce  qui  y est  relatif. 

15  juillet  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar  qui  ordonne  a Eggerlé  de  démolir  ses 
constructions  et  dit  que  les  choses  seront  remises 
en  leur  premier  état.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —Considérant  que  les  deux  mai- 
sons actuellement  divisées , ayant  appartenu 
toutes  les  deux  propriétairement  au  sieur  Eggerlé, 
les  intimés  peuvent  justement  lui  opposer  les  art. 
693  et  G9i  du  Code  civil,  d’après  lesquels,  «si  le 
propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  il 
y a un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de 
l'un  des  héritages,  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  a la  servitude,  elle 
continue  d'exister  activement  ou  passivement  en 
faveur  du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné»  ; 
à plus  forte  raison  ces  articles  trouvent-ils  leur 
application  lorsque  le  contrat  porte  la  clause  ex- 
presse qu’il  ne  sera  rien  changé  à l étal  des  deux 
maisons,  sans  que  l’un  des  propriétaires  puisse 
rien  innover  au  préjudice  de  l’autre,  eu  sorte  que 
la  destination  du  pere  de  famille  se  joint  ici  a la 
convention  des  parties  pour  s’opposer  au  nouvel 
œuvre  du  sieur  Eggerlé;— Par  ces  motifs,  joints 
à ceux  adoptés  par  les  premicrsjuges,  a mis  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  3 déc.  1817. — Courroyr.  de  Colmar.— Prés., 
M.  Athaiiu. — PL,  MM.  Saudherr  et  Chauffour. 


MSB  EN  II  T.  KM.  DBS  FONCT.  PUBLICS.— 
Mairi:.  — Secrétaire:  de  mairie.  — Répé- 
tition. 

Vn  secrétaire  de  mairie  qui  réclame  contre  le 
maire , la  garantie  ou  répétition  de  sommes 
par  lui  touchées  pour  son  traitement  et  dont 
la  restitution  a été  ordonnée  par  l’autorité 
supérieure , peut  être  autorisé  par  le  conseil 
d Etat  à porter  devant  les  tribunaux  sa  de- 
mande contre  le  maire  (1). 

(Stclling—  C.  Beck.) 

Du  3 déc»  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


(t)  L'autorisation  de  poursuivre  est  ici  évidem- 
ment déterminée  par  celle  circonstance,  que  le  fait 
du  maire  , origine  de  la  réclamation  , touche  a 
l'exercice  même  de  ses  fonctions  administratives. 
Mais  cette  autorisation  ne  serait  pas  nécessaire,  si 
la  réclamation  était  toute  personnelle.  F.  ordonn. 
IQfév.  1816  (*|f.  Figuier),  et  la  note.  F.  aussi  la 


Conseil  d'Etat.  ( 3 nie.  1817.  ) 

TRAVAUX  PUBLICS.— Ponts  et  cuaimées 
(Ingénie!  r des).—  Honoraires. — Compé- 
tence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  seuls  compé - 
fens  pour  vérifier  et  confirmer  la  taxe  des  ho- 
noraires dus  à un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  pour  vérifications  faites  sur  la  de- 
mande d’un  particulier  relativement  à l'éta- 
blissement d’un  floitaae  dans  une  rivière,  et 
pour  statuer  tant  sur  l’opposition  de  ce  par- 
ticulier au  mandat  délivré  par  le  préfet  que 
sur  les  frais  occasionnes  par  cette  contesta- 
tion (2). 

Mais  si  le  même  particulier  allègue  une  com- 
pensation, c'est  aux  tribunaux  ordinaires  à 
statuer  sur  la  nouvelle  contestation  qu'elle 
fait  naître,  et  sur  la  validité  des  offres  qui 
ont  par  suite  été  faites  (3). 

(Dupuichant— C.  PlnnUxlwO 
Lot  is,  etc.  ;— Vu  la  requête  à nous  présentée  au 
nom  du  sieur  Dupuichant,  négociant,  demeurant 
â Saint-Arnaud.  département  du  Cher,  et  ten- 
dante à ce  qu’il  nous  plaise  déclarer  nul  l'arrêté 
pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Creuse,  le  ISjanv.  1817,  tant  pour  excès 
de  pouvoir  que  pour  mal  jugé  au  fond,  ainsi  que 
les  autres  arrêtés  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Creuse,  les  *22  mai  et  4 juin  1812;  ce 
faisant , décharger  le  suppliant  desdiles  condam- 
nations contre  lui  prononcées,  et  déclarer  le  sieur 
Planladis  non  recevable  dans  sa  demande,  ou  en 
tout  cas  l’en  débouter,  et  le  condamner  aux  dé- 
pens; — Vu  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Creuse,  en  date  du  15  janvier 
1817,  qui  déclare  le  sieur  Dupuichant  non  rece- 
vable et  mal  fondé  dans  son  opposition  au  paie- 
ment du  mandat  exécutoire  de  la  somme  de  402 
francs,  contre  lui  ééMBlé  le  f juin  1812,  pour  les 
frais  de  rapports,  plans  et  procès-verbaux  tendant 
à limiter  le  flottage  à bûches  perdues , sur  les  ri- 
vières de  Vcrnegelte,  Vouise  et  Tarbe  ; — Déclare 
pareillement  insuffisantes  les  offres  faites  par  ledit 
sieur  Dupuichant  ; — Arrête  , en  conséquence  f 
qu'il  sera  contraint  ou  paiement  de  la  susdite 
somme  de  4 02  francs , avec  intérêts , a doter  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  a été  faite  du  man- 
dat exécutoire,  sous  la  déduction  cl  compensation 
d'uue  somme  de  30  francs,  que  le  sieur  de  Plan- 
tadis  reconnaît  avoir  été  payée  à son  acquit  ; — 
Condamne  le  sieur  Dupuh  hant  en  tous  les  frais 
et  dépens:  — Règle  ceux  faits  devant  l'adminis- 
tration a la  somme  de  43  fr.  60  c.,  outre  et  non 
compris  le  coût,  expédition  et  mise  a exécution 
de  la  présente  décision,  auxquels  il  est  egalement 
condamné  ;—  Et,  relativement  aux  frais  faits  de- 
vant le  tribunal  de  Saint-Arnaud,  déclare  son  in- 
compétence , et  délaisse  les  parties  à les  régler 
aimablement  entre  elles,  et.  en  cas  de  difficulté, 
a les  faire  taxer  par  le  tribunal;  — Considérant 
que  les  opérations  faites  par  le  sieur  Planladis 
ont  été  ordonnées  par  suite  de  la  demande  en 
autorisation  de  flottage  formée  par  le  sieur  Du- 
puichant, et  qu  elles  doivent  être  à la  charge  de 
ce  négociant;  — Considérant  que  le  conseil  de 
réfecture  avait  seul  qualité  pour  vérifier  et  con- 
rmer  la  taxe  des  honoraires  dus  au  sieur  Plan- 
tadis,  et  pour  statuer,  tant  sur  l'opposition  du 
sieur  Dupuichant  que  sur  les  frais  occasionnés 


noie  sur  l'ordono.  du  6 mars  1815  (afT.  Ilerticu). 

(21  F.  dans  le  même  sens,  une  ordonn.  du  6 mars 
1816,  précédemment  rendue  en  ire  les  mêmes  par- 
ties, et  la  noie. 

(3)  P.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
jugement  du  tribunal  de  cassation  du  17  iheriQ.aa  7. 


( S Dite.  1817.  ) 

par  cette  contestation  administrative;— Considé- 
rant qu'il  n’appartenait  qu’ouï  tribunaux  de  pro- 
noncer sur  les  compensations  alléguées  par  le 
sieur  Dupuichant,  et  sur  ses  offres  de  paiement 
par  suite  desdites  compensations;  -*■  Considérant 
qu'il  n'est  pas  constate  que  le  sieur  Plantadis  ail 
réclame  des  intérêts  ; 

Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Creuse,  en  date  du  15  janvier 
1817.  est  confirmé,  en  tant  qu’il  déclare  le  sieur 
Dupuichant  non  recevable  et  mal  fondé  dans  son 
opposition  au  paiement  du  mandat  exécutoire  de 
la  somme  de  402  francs,  et  en  ce  qu’il  le  con- 
damne aux  frais;— 2.  Il  e<t  annulé  pour  cause  d’in- 
compétence et  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu’il  sta- 
tue sur  les  prétendus  à-comptes  donnés  par  le 
sieur  Dupuichant,  et  en  ce  qu’il  alloue  des  inté- 
rêts au  sieur  Plantadis,  sur  lesquels  chefs  les  par- 
ties se  pourvoiront,  s’il  y a lieu,  devant  les  tribu- 
naux. 

Du  3 déc.  1817.— Ordonn.  en  cons,  d'Etat. 


MARCHÉ  ADMINISTRATIF.— Énonciations 

APPROXIMATIVES.  — INDEMNITÉ. 

Une  compagnie  qui  a fait  avec  Padministra- 
tion  un  marché  de  transport  pour  une  cer- 
taine quantité  d’objets  à transporter,  est  fon- 
dée à demander  une  indemnité  pour  excédant 
de  transport,  lorsque  la  quantité  d'objets 
transportés  est  évidemment  telle  qu'elle  dé- 
passe la  convention.— Peu  importe,  en  ce  cas, 
que  le  cahier  des  charges  porte  que  l’admi- 
nistration ne  garantit  pas  les  quantités  por- 
tées par  approximation , et  quelles  pourront 
varier  selon  les  circonstances  (1). 

(La  compagnie  Coubayou.) 

Du  3 déc.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


!•  COMMUNE.  — Paroisse.  — Circonscrip- 
tion.— Conseil  d’état  (pourvoi  au). 

2°  Conseil  d’état.  — Pourvoi.  — Habitans.— 
Dénomination. 

1 °Les  décrets  ou  ordonnances  relatifs  à la  cir- 
conscription des  communes  et  des  paroisses 
sont  des  actes  de  pure  administration,  non 
susceptibles  d’être  attaqués  par  la  voie  d'un  re- 
cours contentieux  devant  le  conseil  d'Etat  (2). 
2° Lorsqu’une  commune  a été  supprimée  pour 
être  réunie  à une  autre,  l'avocat  au  conseil  qui 
se  charge  de  présenter  le  pourvoi  des  habitons 
de  celte  commune , commet  une  infraction  à 
Part.  l*r  du  règlement  duitijuill.  1806  en  for- 
mant ce  pourvoi  au  nom  de  ces  habitons 
collectivement.  — Il  doit,  à peine  d'être  dé- 
claré personnellement  passible  des  dépens,  les 
dénommer  individuellement  dans  la  requête. 
(Habit.  du  hameau  de  Moulineaux— C.  commune 
de  la  Bouille.) 

Louis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées au  nom  des  habitans  du  hameau  de  Mouli- 
neaux.  département  de  la  Seine-Inférieure,  Icsdi- 
tes  requêtes  tendantes  à ce  qu’il  nous  plaise  rece- 
voir lesdits  habitans  opposans  à un  décret  du  31 
janv.  1813,  et  à une  ordonnance  du  1er  fév.  1815, 
qu'ils  prétendent  avoir  été  rendus  par  défaut  à 
leur  préjudice,  annuler  lesdits  décret  et  ordon- 


(1)  En  fait,  il  s’agissait  dans  l'espère  du  trans- 
port de  tabacs  manufacturés  par  les  fabriques  de 
Lille  et  de  Strasbourg.  — Pour  apprécier  la  valeur 
de  la  décision,  il  est  bon  de  remarquer  que  de  l'aveu 
du  directeur  des  contributions  directes,  les  quanti- 
tés de  tabacs  réellement  transportées  par  l'entrepre- 
neur du  service,  excédaient  de  huit  fois  celles  ap- 
proximativement portées  au  cahier  des  charges. 

(2)  Celle  décision  consacre  implicitement  le 
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nancc,  et,  en  eonséqoence,  ordonner  que  le  ha- 
meau de  Moulineaux  »pra  rétabli  comme  par  le 
passé,  régi  et  administré  en  corps  particulier  de 
commune,  ou  du  moins  il  sera  réuni , non  h la 
commune  de  la  Bouille,  ainsi  que  le  porte  ledit 
décret  du  31  janv.  1813,  mais  à celle  de  Grand- 
Couronne,  et  que,  dans  l’un  ou  l'autre  cas,  l'église 
de  Moulineaux  sera  érigé  en  chapelle,  et  régie  se- 
lon les  lois  et  règlemens  relatifs  aux  annexes; 
subsidiairement,  si  nous  jugions  que  les  territoi- 
res de  la  Bouille  et  de  Moulineaux  sera  le  chef- 
lieu,  tant  sous  le  rapport  de  l’administration  mu- 
nicipale que  de  l’exercice  du  culte;  enfin,  à co 
que  la  commune  de  la  Bouille  soit  condamnée 
aux  dépens;  — Le  décret  du  31  janv.  1813,  oui 
prononce  la  réunion  de  la  commune  de  Mouli- 
neaux à celle  de  la  Bouille,  tant  pour  l’adminis- 
tration municipale  que  pour  l’exercice  du  culte  ; 
—Notre  ordonnance  du  l*r  fév.  1815,  oui  rejette 
la  demande  d’érection  en  chapelle  de  l’église  du 
hameau  de  Moulineaux;  — Considérant  que  la 
circonscription  des  communes  et  des  paroisses 
appartient  à l’ordre  public,  et  que,  si  les  com- 
munes et  les  particuliers  sont  recevables  à nous 
présenter  toutes  pétitions  contre  les  actes  de  l’ad- 
ministration relatifs  à ces  objets,  lesdits  actes  ne 
peuvent  jamais  être  l’objet  d’un  litige  à porter 
devant  nous,  en  notre  conseil  d’Etat,  dans  la 
forme  des  affaires  contentieuses:  — Considérant 
que  la  municipalité  de  Moulineaux  ayant  été  sup- 
primée par  le  susdit  décret  du  31  janv.  1813,  les 
requêtes  susdites  n’ont  pas  pu  être  valablement 
présentées  par  les  habitans  du  hameau  de  ce  nom, 
en  nom  collectif,  mais  pour  des  individus,  les- 
quels ne  sont  pas  dénommés  dans  lesdites  requê- 
tes;—Considérant  que,  par  cette  omission,  l’avo- 
cat qui  a signe  les  requêtes  présentées  sous  le 
nom  des  habitans  de  Moulineaux,  a contrevenu 
à l’art.  1er  du  règlement  du  ‘22  juillet  1806, et  que 
de  plus  il  a encouru  les  peines  prévues  par  l’art. 
49  dudit  règlement,  en  présentant  comme  con- 
tentieuse une  affaire  qui  ne  l’est  pas. 

Art.  lrr.  Les  requêtes  susdites,  présentées  sous 
le  nom  des  hahitaos  de  Moulineaux,  et  ia  requête 
en  intervention  des  communes  du  Grand- Cou- 
ronne et  du  Petit-Couronne , sont  rejetées,  sauf 
tout  recours  devant  nous  par  voie  de  pétition.  — 
2.  L’avocat  qui  a signé  lesdites  requêtes  est  con- 
damné aux  dépens. 

Du  3 déc.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Elat. 


CONSEIL  D’ETAT.— Pourvoi.— Délai. 

L'obligation  de  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat  dans  le  delai  de  trois  mois,  aux  ter- 
mes de  Part.  1 1 du  règlement  duü  juill.  1806, 
s’applique  à une  décision  interlocutoire  con- 
tenant un  chef  définitif  et  un  chef  prépara- 
toire, tout  aussi  bien  que  si  la  décision  était 
définitive. 

(Danthon— C.  L’adm.  des  domaines.) 

Du  3 déc.  1817.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


ALIGNEMENT.  — Réclamations.  — Compé- 
tence. 

C’est  devant  le  ministre  de  l'intérieur  et  non  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  que  doivent  être 

principe  que  le»  règlemens  d’administration  publi- 
que ne  sont  pas  susceptibles  d être  attaqués  aevant 
le  conseil  d’Etat  en  la  forme  contentieuse.  V.  conf., 
sous  ce  point  de  vue.  décr.  et  ordonn.  31  mai  1807 
(■IT.  Uabit.de  Poitiers)',  22  oct.  I8t7  (afT.  Sallel ). 
V.  aussi,  ordonn.  du  Si  août  1841  f aff.  comm.  de 
Saint-Aybert)  — Pourla  législation  actuelle  aur  les 
réunions  ou  distraction»  de  commune#,  voy.  la  loi 
du  18  juill.  1837,  art.  !,retsuiv. 
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portée s tes  réclamation»  formée » contré  le $ 
alignement  donnés  par  l'autorité  locale  pour 
Fouverture  de  nouvelles  rues  dans  les  villes  ( I ). 

( Bmiri.it  p|  consorts  -C  Parent  et  autres.) 

Du  3 déc.  1817.-  Ordono.  en  cons.  d'Etat. 

FABRIQUES  IV  ÉG LISE.  — Saisir  - arrêt. 
Le  créancier  d’une  fabrique  dont  la  créance  a 
été  reconnue , la  liquidation  fade,  le  paiement 
ordonné,  et  les  fonds  de  paiement  assignés 
par  le  préfet  sur  les  revenus  de  la  fabrique, 
peut  très  bien  former  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique,  si  elle 
refuse  d'obtempérer  aux  dispositions  du  pré- 
fet. Ix  tribunal  qui.  en  ce  cas,  valide  la  saisie- 
arrêt,  n’excède  point  sa  compétence  (i). 
fTrcich  Desfarges— C.  fabrique  de  Meymar.) 
Loris,  etc  Vr  l'arrêté  de  conflit  d'attribu- 
tion pri*  le  I"  avril  1817,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  contre  un  jurement  du  27 
fév.  même  année,  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d I ssei,  et  qui  condamne  le  sieur 
Fouilloui,  trésorier  de  la  fabrique  de  (église  de 
Aleymac.  à payer  au  sieur  Trricb-Desfarges  la 
somme  de  150  fr. ; — Vu  ledit  jugement;  - Vu 
l'arrête  pris  le  -j:t  mai  18!  i,  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  qui  reconnaît  le  sieur 
Trcich-I)e*d.irsre«..  trésorier  de  la  fabrique  de 
Meymac . en  avance  sur  son  compte  de  gestion, 
de  la  somme  de  3M  fr.  25  c..  et  ordonne  qu'il 
sera  remboursé  de  ladite  somme  sur  les  premiers 
fonds  de  la  fabrique,  et  charge  le  sieur  Fouilloux, 
trésorier  actuel,  d evécuter  le*  dispositions  dudit 
arrêté  : — Considérant  que  la  créance  du  sieur 
Treich,  ex-trésorier  de  ladite  fabrique,  avait  été 
reconnue,  sa  liquidation  faite,  le  paiement  or- 
donné , et  les  fonds  de  ce  paiement  assignés  par 
l'autorité  administrative  sur  les  revenu*  de  la  fa- 
brique; que,  par  le  refus  de  la  fabrique  d'obtem- 
pérer aux  dispositions  de  l'arrête  du  préfet,  du  23 
mai  1814,  le  sieur  Treich  s'était  vu  contraint  de 
jeter  des  s.iisies-arrr-ts  eulre  les  mains  du  sieur 
Fouilloux,  trésorier  de  ladite  fabrique,  et  que  le 
tribunal,  en  validant  les  saisies  arrêts  apres  que 
l'autorité  admiuMr.itivr  avait  consommé  son 
mandat,  n’était  point  sorti  de  sps  attributions;  — 
Art.  1".  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du 
département  de  la  Corrèze,  le  1"  avril  1817,  est 
annulé. 

Du  3 déc.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

CONSEIL  DK  PRÉFECTURE.— Cbo«b  jugée. 

— Reformatioji.— Expertise. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  ni  reformer  ni 
altérer  en  quoique  ce  soit  un  arrête  y Kir  lui 
rendu  contradictoirement , alors  même  que  la 
nouvelle  decision  qu'il  prendrait  aurait  pour 
prétexte  f exécution  de  la  première  (3). 
Spécialement  ; lorsque  par  un  arrêté  contra- 
dictoire. un  conseil  de  préfecture  a ordonné 
qu'une  expertise  serait  faite  pour  déterminer 


la  valeur  de  matériaux  fournis  pour  l’entre- 
tien d une  route  par  un  particulier , depuis 
telle  année  tndû/ure,  il  ne  peut  ensuite  homo- 
loguer le  rapport  des  experts  qui  ont  fait  re- 
monter leur  opération  a une  époque  anté- 
rieure. 

(Hardy— C.  Guernon  de  Ranville.) 

Du  3 déc.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d'ÉUL 

PARTAGE  ADMINISTRATIF.  — Garantis. 

—Tiers  acqlbretr. 

Lorsque  diverses  parties  qui  ont  pris  part  à un 
partage  administratif  prétendent  exereer  une 
action  contre  d’autres  copartageans  pour 
raison  de  la  garantie  que  les  lot*  se  doivent 
réciproquement,  par  suite  de  l’éviction  de  l'un 
d’eux,  lachon  <n  garantie,  portes  devant 
l’administration,  ne  doit  être  dirigée  que  con- 
tre les  copartageans  ou  leurs  agans  cause.  — 
Des  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  y être  ap- 
pelés couime  parties  principales. 

(Pathiot-C.  Roussel.) 

Le  7 frnrt  an  7 un  partage  de  biens  Immeu- 
bles eut  lieu  entre  le  sieur  Larochelle  et  consorts, 
et  la  nation  qui  se  trouvait  oux  droits  de  la  dame 
Dambly.  femme  Roussel. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Vesoul,  en  date 
du  98  mm.  an  8.  la  nation  fut  condamnée  à dé- 
laisser a la  commune  d Auxon  30  arpens  de  boit 
qui  étaient  tombés  dans  son  lot . par  l'effet  du 
partage  du  7 fruct.  an  7. 

Le  22  vend . an  8,  plusieurs  des  copartageans  ven- 
dirent à la  dunte  Françoise  ileniy,  femme  Pa- 
tliiot,  tous  leurs  droits  résultat)*  du  partage  du  7 
fruct.  .111  7.  Posterieurement  . la  d, une  Mmtwol 
se  lit  éliminer  de  la  liste  des  émigrés,  et  rentra 
en  possession  de  ses  biens  séquestres.— Au  nom- 
bre de  ces  biens  était  le  lot  qui  était  échu  à la 
notion  , par  le  partage  du  7 fruct.  an  7 ; mais  à 
cause  de  la  defalc  iimu  des  30  arpens  de  b»>i>  i| ni 
avait  été  faite  en  faveur  de  la  commune  d'Aaxoo, 
ce  lot  se  trouvait  moindre  que  celui  des  autres 
copartageaus. 

Alors  la  dame  Roussel  s'adressa  au  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute  8aduc  pour  demander  un 
nouv  eau  partage.— Après  son  décès,  le  sieur  Rous- 
sel, son  (ils.  se  borna  à demander  que  la  dame 
Palhiol.  comme  étant  aux  droits  de  plusieurs  des 
rnparlageaos,  fût  leuuc  de  liudcmuiser  en  nature 
sur  les  bois  formant  son  lot,  de  l'éviction  des  30 
arpens  qu’il  avait  éprouvée. 

Le  29  nov.  1815,  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, par  lequel  la  demande  du  sieur  Roussel  est 
accueillie  en  ces  termes  : - • Considérant  que  l'é- 
viction dont  se  plaint  le  sieur  Roussel  procède 
d'une  cause  antérieure  au  |tartage  du  7 fruct.  an 
7.  cl  que  le* loi*  se  doivent  me  garantie  formelle, 
ce  qui  donne  lieu  à une  action  réelle  qui  louche 
sur  les  fonds,  dans  quelque*  mains  qu'ils  passent  ; 
—Arrête  : —1“  L'acte  du  7 fruct.  au  7 est  un  vé- 
ritable portage  cuire  les  copartageant; — 2*  En- 


(I)  Cette  decision  est  surtout  basée  sur  l'art.  52 
de  U loi  du  16  sept.  1807,  aux  termes  duquel  les 
alignement  pour  l’ouverture  de  nouvelle»  rue.*  dans 
les  villes  . doivent  être  donne»  conformement  eux 
plans  dont  les  projets  auraient  été  arrêtes  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , et  qui  attribue 
d ailleurs  à ce  ministre  juridiction  pour  statuer  sur 
lea  réclamations  dont  ces  projet»  peuvent  être  l'objet 
de  b part  des  tiers  intéressés.  I ou  surplus  dans 
le  même  sens,  ordnnn.  22oct  .1817  (afT.  maire  de 
Sotteville  ; 8 nov.  1836 

(2  Celle  solution  ne  porte  oueune  atteinte  au 
droit  qui  appartient  exclusivement  a i'auiont-  ad- 
ministrative de  régler  le  mode  de  paiement  des 


dettes  des  fabriques  et  autres  établissemens  pu- 
blics, puisqu'un  < ootraire  , en  un  tel  ras,  c'cat  l« 
résistance  de  la  fabrique  aux  prescriptions  dt*  celle 
autorité,  qui  seule  donne  lieu  aux  mesures  d'exé- 
cution dont  la  validité  esi  soumise  aux  tribunaux. 
Mais  il  importa  de  ne  pas  |»erdrede  vue  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  compden.*  qu  autant  que.  cornmu 
dans  l’espèce,  la  créanre  a été  reconnue,  le  paie- 
ment ordonné  et  les  fonds  de  paiement  assignés. 
Y.  dans  ce  sent,  décr.  24  juin  1808  (afT.  Kenorj. 

(3  Principe  constant.  V.  décr  7 février  1889 
(alT.  llcutÿNac).  2l  juin  1813  ( alf . Urban  ; ordonn 
12  «oui  1816  (alf.  Lcfeèer c-LamoUe,  elles  notes. 
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mite  dp  la  garantie  qne  se  doivent  mutuellement 
les  lots  descoparia  geans,  il  est  dd  nu  sieur  Roussel, 
ès  qualités  qu'il  agit,  une  indemnité  de  retranche- 
ment  que  le  jugement  du  23  frim.  an  9 lui  a fait 
éprouver;  ladite  indemnité  à régler  par  experts, 
tant  en  principal  que  fruits  et  levées,  proportion- 
nellement sur  les  autres  lots  ou  portions  de  par- 
tage;- 3°  Les  parties  sont  renvovées  par-devant 
le  préfet  du  département,  pour  faire  régler  In- 
demnité conformément  à loi.» 

C'est  contre  cet  arrêté  que  la  dame  Pathiot  s’est 
pourvue  au  conseil  d’Etat. 

Loris,  etc.  : — Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées au  nom  de  la  dame  Françoise-Henri  Pathiot, 
demeurant  à Servigny.  département  de  la  Haute- 
Saône.  et  tendantes  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  audit  départe- 
ment, du  29  nov.  1815.  pris  entre  ladite  dame  et 
les  sieurs  Roussel  père  et  (ils  ; ordonner  Pexéeu- 
tlon  d'un  autre  arrêté  pris  le  7 frucl.  an  7,  par 
l’administration  centrale  du  même  département  ; 
déclarerque  les  biens  et  sommes  qui  forment  I ob- 
jet de  ce  dernier  arrêté,  sont  attribués  à chacune 
des  parties  y dénommées,  sans  aucune  garantie 
ni  recours  le<  unes  contre  les  autres,  et  condam- 
ner lesdit*  sieurs  Roussel  aux  dépens  ; — L’arrêté 
de  l’administration  centrale  du  département  de  la 
Haute-Saône , du  7 fruct.  an  7,  portant  attribu- 
tion des  biens  y désignés,  aux  prétendans  droits 
h la  substitution  résultant  du  testament  de  Nico- 
las Sonnet,  en  date  du  26  sept.  1627  ; — Le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Vesoul.  le  23  frlm.  an  9,  lequel  réintègre  la  com- 
mune d’Auxon  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
30  arpens  de  bois  qui  avaient  été  attribués  a la- 
dite demoiselle  d’Ambly , femme  Roussel , par 
ledit  arrête  du  7 fruct  an  7;  — Les  actes  de  vente 
consentis,  le  22  vend,  an  8.  par  Claude- Etienne 
Larorhelle,  et.  le  27  frim.  an  9,  par  Joseph- Eli- 
sabeth Larochclle,  au  profil  de  ladite  dame  Henri 
Pathiot , des  biens  à eux  attribués  par  le  même 
arrêté;— L’arrêté  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale. du  12  mess,  an  9 portant  radiation  défini- 
tive du  nom  de  la  demoiselle  d'Anibly  de  la  liste 
des  émigrés,  et  celui  du  préfet  du  département  de 
la  Haute-Saône,  du  21  fnict.  suivant,  donnant 
mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  non 
vendus  de  ladite  demoiselle , et  situés  dans  ce 
département  ; - L’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dudit  département,  du  29  noT.  1815.  attaqué  par 
ladite  dame  Henri  Pathiot . lequel  décide  qu’à 
cause  de  la  garantie  que  se  doivent  mutuellement 
les  lots  des  copartageant»,  il  est  dû  une  indemnité 
audit  sieur  Roussel  au  nom  qu'il  agit,  pour  raison 
du  retranchement  opéré  par  l’effet  du  jugement 
susdit  du  tribunal  séant  à Vesoul,  du  23  frim.  an 
9,  sur  les  biens  nttribuésà  ladite  demoiselle  d’Am- 
bly,  femme  dudit  sieur  Roussel,  par  l’arrêté  sus- 
dit du  7 fruct.  an  7.  et  qui  renvoie  les  parties  de- 
vant le  préfet  pour  faire  régler  ladite  indemnité; 

Considérant  que  les  demandesde  In  dame  Rous- 
sel. tendantes,  soit  a faire  déterminer  la  véritable 
nature  de  l'acte  administratif  du  7 fruct  an  7,  soit 
à faire  décider  s’il  y a lieu  à une  garantie  en  sa 
faveur,  de  I éviction  résultant  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  eivil  du  departement  de  la  Haute- 
Saône  , le  5 ventôse  an  5 . et  à une  indemnité  à 
raison  de  ladite  éviction,  soit  enfin  par  qui  et  dans 
quelle  proportion  cette  indemnité  dorait  être 


(1)  La  régie  est  certaine.  V.  drer.  18  sept.  1807 
(êff.  Filleul );  ISmai  1813  (aff.  Hulot). — F.  toute- 
fois, sur  le»  restrictions  qne  cette  régie  peut  souffrir, 
ordonn.  20  nov.  1815  (aff.  ffemond). 

(2)  F.  eonf.,Cass.  Ier  joill.  t8t3;  (g  avril  1817. 


supportée,  ne  pouvaient  être  valablement  intro- 
duites que  contre  les  parties  intéressées  person- 
nellement dans  ledit  acte  administratif;  que  la 
dame  Henri  Pathiot  n’y  a pas  été  partie , et  ne 
représente,  à titre  universel,  aucune  desdites  par- 
ties; qu’en  sa  qualité  de  tiers  détenteur  d’une 
portion  des  biens  attribués  aux  frères  Larocheile, 
par  l’acte  dont  il  s’agit,  elle  ne  pouvait  être  ap- 
pelée que  pour  entendre  déclarer  commun  avec 
elle  la  décision  à intervenir  entre  les  parties 
principales; 

Art.  1er.  L’arrélé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Haute-Saône,  du  29  nov.  1815. 
est  annulé,  sauf  au  sieur  Roussel,  en  la  qualité 
qu’il  agit,  à se  pourvoir  où  et  ainsi  qu’il  avisera. 

Du  3 déc.  1817.  — Ordonn.  en  cons.  d’ÉLat. 


ROUTES.— H ATÉMAnc.—  Indemnité.— COM- 
PETENCE. 

C'est  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non  de- 
vant les  tribunaux  que  doit  être  portée  la 
demande  en  indemnité  formée  contre  un  en- 
trepreneur à raison  des  terrains  pris  ou  fouil- 
lés, ou  des  pierres  extraites  pour  la  confec- 
tion des  routes  (1). 

(Ollieh — C.  Girodet.) 

Du  3 déc.  1817.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 


GARDE  FORESTIER.  — Procès-verbal.  — 
Écriture. 

Le  garde  forestier,  inhabile  d écrire  lui-même 
son  procès-verbal , ne  peut  le  faire  écrire  que 
par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  le 
maire  ou  son  adjoint.  — Par  suite . est  nul 
le  procès-verbal  que  le  garde  a fait  écrire 
par  tu»  inspecteur  forestier  (2). 

Est  également  nul  te  procès-verbal  écrit  par 
un  secrétaire  de  mairie , quoique  signé  par 
le  garde. 

(Forêts— C..  ) 

Du  Gdéc.1817. — Cour  roy.  de  Metx. — Ch.  corr, 
— Prés.,  AI.  Colcben  — Concl.,  AI.  Demcaux,  l«r 
av.  gén .—PL,  M.  Pêcheur  aiué. 


COMPTE.  —Rectification. —Procédure. 

La  demande  en  rectification  (T erreurs , omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois  commis  dans 
un  compte  arrêté  en  justice  doit  être  portée 
devant  les  mêmes  juges  qui  ont  procédé  à la 
liquidation  de  ce  compte , sans  que  ta  partie 
lésée  soit  obligée  de  recourir  à la  voie  de  la 
requête  civile.  (Cod.  pror.,  541.)  (3) 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  d’après  Part. 
541  du  Code  de  pror.,  les  demandes  en  rectifica- 
tion d'erreurs,  omissions,  faux  ou  double  emplois, 
doivent  être  portées  devant  les  juges  qui  ont  pro- 
cédé à la  liquidation  du  compte;  qu'aucune  dis- 
position législative  n’astreint  les  parties  à recou- 
rir. dans  ce  cas,  a la  voie  extraordinaire  de  la 
requête  civile  : Dit,  etc. 

Du  8 déc.  1817.--  Cour  roy.  de  Rennes.  — 1" 
ch.  — Pl.,  AI  AI.  Ricbelot  et  Légal. 

VOITURIER.  — Responsabilité.  — Douanes. 
Le  voiturier  qui.  nonobstant  les  ordonnances 
en  vigueur  dans  la  contrée  oû  il  se  trouve , et 
qu'il  n'a  pu  ignorer,  hasarde  de  faire  passer 
a la  frontière  de  cette  contrée  des  marchan- 

(3)  Jugé  dans  un  sens  analogue  que  ce  n'est  pas 
par  voie  d'appel  que  doit  être  demandée  la  rectifi- 
cation d’une  erreur  de  calcul  commise  dans  un 
compte  arrête  en  justice  ; rVst  par  voie  de  révision 
devant  les  mme- juges  qu'il  faut  procéder.  F. Bor- 
deaux, JO  mai  1840.» 
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dises  à lui  confiées,  et  dont  la  sortie  est  prohi- 
bée, est  responsable  de  la  confiscation  de  ces 
I marchandises. 

Collignon — C.  Mangeol.  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rappelant  s’étant 
barge  de  conduire,  de  Mayence  a Metz,  drs  fa- 
rines pour  le  compte  du  sieur  Mongcol , a dû  se 
conformer  au*  ordonnances  et  règlemens  des 
pays  qu'il  a parcourt  s.  et  dont  il  était  de  son  de- 
voir de  s’instruire  pour  ne  point  «poser  cette 
marchandise  h être  confisquée  ; — Que,  par  suite 
de  cette  obligation,  il  a d’abord  pris  un  certifient 
d’origine  cl  un  permis  de  sortie,  qu’il  a fait  viser 
dans  les  bureaux  etrangers  placés  sur  la  route 
u’il  a parcourue:  — Qu  arrive  a Sarrebruck  , il  a 
û savoir,  et  les  pièces  prouvent  qu’il  a été  in- 
struit que  le  gouvernement  prussien  avait  dé- 
fendu. par  une  ordonn.  du  17  nov.1816,  la  sortie 
de  toute  espèce  de  grains:  que,  malgré  cette  pro- 
hibition . il  a tenté  de  passer  les  farines  chargées 
sur  sa  voiture;  en  sorte  que  la  perte  étant  le  fait 
de  ta  contravention,  c'est  avec  ration  §ue  les  pre- 
miers juges  en  ont  fait  peser  les  effets  sur  lui; 
Que.  s'il  eût  suivi  les  règles  de  la  prudence  etdes 
conseils  qui  lui  ont  été  donnés , connaissant  la 
prohibition  générale  faite  par  l ord,  du  Unov. 
1816,  il  eût , a l exemple  d'auties  voituriers  ar- 
rivés avec  des  subsistances  après  cette  ordon- 
nance, déposé  en  magasin  h Sarrebruck  les  fa- 
rines qu’il  devait  transporter,  soit  pour  le  compte 
de  l’envoyeur,  soit  pour  celui  du  destinataire  ; 
mais  que,  les  ayant  e*|iosées  il  la  confiscation  par 
une  démarché  téméraire , en  sorte  nue  le  sieur 
Mangent,  malgré  ses  démarches  près  des  autorités 
locales , n a pu  s'en  procurer  la  mainlevée  : d'où 
H suit  que  l'appelant  seul  doit  supporter  la  perte 
de  ces  mêmes  farines,  et  que,  dès  lors,  il  a été  fait 
justice  par  le  Jugement  dont  est  appel  ;— Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  9 déc.  1817.— Cour  roy.  de  Metz. — Prés., 
M.  Auclaire.— PL,  MM.  Bauquel  et  Blanchct. 


1°  ACQUIESCEMENT.  —Chefs  distincts.— 
Appel. 

2"  DoMM  AU  ES-INTERÊTS.— PROCÉDURE. 
i°  L’exécution  d’un  chef  de  jugement  n'emporte 
pas  acquiescement  sur  les  autres  chefs,  et  ne 
rend  pas  non  recevable  à en  interjeter  appel, 
à moins  qu'il  n’y  ait  indivisibilité  (1). 

2°  Lne  procédure  vicieuse  suivie  par  une  partie, 
ne  donne  pas  nécessairement  lieu  à une  con- 
damnation  à des  dommages -intérêts  : une 
condamnation  aux  dépens  peut  remplir  le 
vtm  de  la  loi. 

(Desbrouck— C.  Vrignaud.)  - arrêt. 

LA  COUR;—  Considérant,  dans  la  forme,  que 
pour  opposer  au*  appelons  une  fin  de  non  rece- 
voir résultant  des  poursuites  par  eu*  renouvelées 
antérieurement  à lacté  d'appel,  il  faudrait  que  les 
deu*  dispositions  que  contient  le  jugeme.it  fus- 
sent telles,  que  l’une  serait  la  conséquence  forcée 
de  l'autre,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce  , 

(1)  V.  sur  ce’poinl  et  dans  le  même  sens,  le  ré- 
sumé de  doctrine  et  de  jurnqirodence  oui  accom- 
pagne l’arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  30  déc. 
1818. 

(2)  L’annexe  des  procurations  des  contractans 
est  formellement  prescrite  par  la  loi  du i25  vent,  an 
1 1,  art.  13.  et  par  celle  du  16  juin  l»2(Vtrt.  t0  — 
Celte  disposition  est  renouvelée  de  deu*  arrêts  de 
réglement,  desü  juiii.ei  13 sept.  1577.  K Langlois, 
TraiU  de»  loi»,  prie,  et  fond,  de»  notaire»,  ch.  53, 
aecl.  3 ; Gagnoreaux,  Comment,  sur  la  loi  du  no- 
tariat, \.  I,  art.  13,  n®  76. — Lors  doue  qu’une  per- 


et  Conseil  d'Etat.  ( 10  dbc.  1817.  j 

où  il  est  au  contraire  évident  que  la  première 
peut  e*ister  sans  la  seconde  , l'annulation  d’un® 
dore  ne  donnant  pas  nécessairement  lieu  « 
des  dommage^  - intérêts;  — Considérant  que  la 
marche  suivie  par  les  appelans  n'offre  rien  de  con- 
traire à la  lot;  —Qu’ils  ont  pu  reconnaître  le  bien 
Jugé  d’une  disposition  et  l'«éctiter.  sans,  par  lk  , 
renoncer  au  droit  de  poursuivre  la  reformation 
dbine  autre  disposition  qui  leur  semble  injuste  ; 
—Que  vainement  on  objecterait  que  dans  leur 
acte  d’apticl  ils  n’ont  point  distingué;— Qu’il  suf- 
fit que.  devant  la  Cour,  ils  aient  réduit  leurs  con- 
clusions ainsi  qu'ils  l’ont  fait,  en  ne  les  faisant 
porter  que  sur  la  partie  du  jugement  qui  adjuge 
des  dommages-intérêts; 

Considérant,  nu  fond,  qu'on  ne  saurait  dire  que 
la  nécessité  d’établir  une  procédure  régulièredoit 
être  assimilée  h l'obligation  dVvéctiler.  dont  parle 
l’art.  1117  du  Code  civ.;—  Que.  lors  mèmequ’on 
le  pourrait,  à In  rigueur,  en  donnant  k cet  article 
une  «tension  dont  il  ne  parait  pas  susceptible  , 
le  vœu  de  la  la  loi  serait  suffisamment  rempli  par 
la  condamnation  aux  dépens,  qui  toujours  est  la 
suite  de  l’annulation  d’une  procédure  vicieuse; 
—Qu’en  général,  pour  qu’il  y ait  lieu  k accorder 
des  dommages-intérêts,  il  faut  que  la  partie  qui 
les  demande  n’all  aucun  reproche  k se  faire,  et 
n’ait  pas,  par  moi  propre  fait  , volontairement 
provoqué  les  actes  dont  elle  prétend  avoir  souf- 
fert ; —Qu’il  est  évident  que  les  époux  Vrignaud 
ont  donné  lieu  nui  poursuites  dirigées  contre 
eu*  par  les  héritiers  Desbrouck,  en  ne  remplissant 
pas  a leur  égard  . les  formalités  prescrites  k tout 
acquéreur  d immeuble  grève  d'hypothèque,  qui 
veut  se  garantir  des  suites  autorisées  dans  le  cha- 
pitre 6,  lit.  8,  liv.  3 du  Code  civ.:— Qu’ils  ne  pou- 
vaient ignorer  que  la  rhose  vendue  ne  peut  être 
transmise  que  sous  l'affectation  des  privilèges  et 
hypothèque  dont  elle  est  chargée,  et  que.  pour  se 
garantir  des  suites,  en  pareil  cas,  il  faut  se  con- 
former k ce  que  prescrit  la  loi  (art.  2182  et  2183 
du  Code  précité);— Qu’ils  n’ont  pu  enfin  ignorer 
l’existence  de  la  créance  hypothécaire  dont  était 
grevé  l’héritage  par  eux  acquis  d’avec  la  dame 
Dandigné , puisque  les  héritiers  Desbrouck  l’a- 
vaient fait  inscrire  dès  l’année  1804  ; — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l’appel;  dit  qu’il  a été 
mal  jugé  par  (celui,  en  ce  qu’il  accorde  au*  epoux 
> rigniud  des  dommages-intérêts  ; corrigeant  et 
réformant,  décharge  les  appelans  de  cette  partie 
des  condamnations,  etc. 

Du  9 déc.  1817.— Cour  roy.  de  Rennes.  — 2® 
ch.— PL,  MM.  Gaillard  et  Lesbaupin. 

NOTAIRE.— Procuration.— A.wkxb. 
Lorsqu'un  acte  notarié  est  passé  en  vertu  d’une 
procuration , il  y a nécessite  pour  le  notaire 
d'annexer  la  procuration  à son  acte,  et 
ger  que  le  mandataire  la  lui  remette.  — Peu 
importerait  que  la  procuration  fût  d'ailleurs 
connue,  et  ne  se  trouvât  pas  entre  les  mains 
du  mamlataire.  — Lu  contravention  à cette 
règle  est  passible  de  100  fr.  d’amende  <2). 

sonne  déclare  agir  en  vertu  d’une  procuration  sans 
la  représenter,  le  notaire  doit  en  exiger  la  rrprèsen 
Ltlion  et  en  faire  l’annexe,  sans  qu’on  puisse  lui  op- 
poser qu’il  ne  peut  refuser  son  ministère  toutes  les 
fois  qu'il  est  requis.  Car  il  est  évident  qu’ou  ne  peut 
l'obliger  k agir  en  contravention  à la  loi,  surtout 
dans  une  circonstance  où  des  peines  seraient  pro- 
noncées contre  lui.  Sic,  Augan,  Cours  de  notariat, 
p.  55;  Itolland  de  Villargues,  Hep.,  v°  Annexe  de 
pièces,  n®  6. — V loutefois.cn  sens  contraire. 
Massé  cl  Lherbeltc.  1. 1,  p.  106.— Quelque  eutentc 
rigoureuse  que  l'on  donne  du  reste,  aux  disposi- 
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(Mini»,  pub.— C.  J...)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'independam- 
menl  du  texte  formel  de  l’article  13  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  le  but  évident  de  la  loi  est  bien 
moins  d'assurer  oude  constater  la  perception  des 
droits  dus  sur  l’acte  qui  y est  assujetti,  que  d’ob- 
liger le  notaire  rédacteur  de  la  convention  ar- 
rêtée entre  les  parties,  à les  éclairer  sur  la  nature, 
les  effets  et  l’étendue  de  leurs  engagemens  res- 
pectifs. et  à prévenir  ainsi  les  dillicullés  qui 

Fourraient  à la  suite  survenir  entre  elles,  soit  par 
ineiistence  d’un  acte  présupposé  par  elles,  dans 
l’acte  qu’elles  le  chargent  de  rédiger,  soit  par 
une  fausse  interprétation  des  clauses  renfermées 
dans  cet  acte  antécédent;  que  la  prévoyance  de 
la  loi  pourrait  être  éludée,  si,  comme  au  cas  par- 
ticulier, le  notaire  pouvait  se  dispenser  (Tan- 
neier  à la  minute  d’un  contrat  de  vente,  la  pro- 
curation donnée  par  le  vendeur  pour  l’aliénation 
de  ses  immeubles,  procuration  qui  quelquefois 
contient  des  conditions  d'après  lesquelles  seules 
peuvent  et  doivent  élro  rédigées  les  clauses  et 
stipulations  de  l’acte  de  vente,  qui  sans  cela  pour- 
rait induire  les  parties  en  erreur,  et  donner  lieu 
à de  graves  contestations; —Considérant  d’ailleurs 
et  dans  l’espèce  particulière  de  la  cause,  qu’il 
n’esl  pas  dit  dans  le  contrat  de  vente  du  27  janv. 
1817,  que  la  procuration  reçue  par  le  notaire 
Stile,  le  2 juin  1813.  soit  annexée  a la  minute 
d'un  autre  acte,  mais  quelle  est  seulement  dépo- 
sée en  l’élude  de  ce  notaire  ; d’où  il  résulte  la  possi- 
bilité pour  l’intimé,  ainsi  que  son  devoir  l’y  ob- 
ligeait, de  se  faire  représenter  celte  procuration, 
soit  en  brevet,  soit  en  expédition,  pour  la  join- 
dre à la  minute  de  l’acte  de  vente  pour  lequel  son 
ministère  était  requis; — Infirme,  etc. 

Du  10  déc.  1817.— Cour  roy.  de  Metz. 


ARBITRAGE.— Appel.  — Dépôt  le  la  sbn- 

TENCB  ARBITRALE. 

Lorsqu'on  matière  de  commerce , sur  l'appel 

lions  qui  prescrivenl  l’annexe  des  procurations,  ces 
dispositions  souffrent  cependant  des  exceptions. 
D’abord  on  reconnaît  que  lorsque  la  procuration  a 
été  passée  en  minute  par  le  notaire  qui  reçoit  i’acle 
passé  parle  mandataire,  il  n'y  a pas  lieu  d’annexer 
une  expédition  de  celte  procuration,  il  suffit  de  s'y 
référer...  Ensuite,  il  en  est  de  même  lorsque  la 
procuration  se  trouve  déjà  annexée  à un  acte  passé 
dans  l’étude  du  même  notaire;  il  suffit  alors  de  s’y 
référer  en  énonçant  clairement  i’acle  auquel  la  pro- 
curation se  trouve  annexée.  V . en  ce  sens  , Loret, 
t.  1,  p.  265;  Rolland  de  Villargucs,  toc.  c «I.,  n°*  7 
et  8 ; cela  résulte  encore  d’une  decision  du  ministre 
de  la  justice,  du  28  mars  1807,  et  d’une  décision 
du  ministre  des  finances,  du  17  uov.  181)9. 

(1  ) M.  Je  conseiller  Colas  de  La  Noue,  qui  men- 
tionne ainsi  cet  arrêt  dans  le  1*rvol.  de  sa  juris- 
prudence de  ta  Cour  royale  d'Orléans,  v°  Arbitrage, 
l’accompagne  des  observations  suivantes:  «On 
opposait , dit  ce  magistral,  à la  decision  qui  a été 
consacrée  par  la  Cour  d Orléans,  les  raisonnemens 
suivons  : Depuis  la  nomination  du  nouvel  arbitre 
en  remplacement  de  celui  qui  est  décédé,  le  tribu- 
nal arbitral  a été  recompose;  il  a rendu  ensuite  un 
jugement  d modo  qui  doit  être  déposé  au  grelin  du 
tribunal  de  commerce.  Le  compromis  qui  autori- 
sait à juger  en  dernier  ressort  n’exislail  plus  de- 
puis le  décès  de  l'un  de  ces  arbitres  (Code  ue  proc., 
art.  1012.)  Il  était  dooc  nécessaire  que  les  parties 
formassent  une  demande  nouvelle  pour  donner  au 
nouveau  tribunal  le  même  pouvoir  de  juger  souve- 
rainement. — Mais  on  répondait  : La  nomination 
du  nouvel  arbitre,  qui  a lieu  du  consentement  des 
parties,  n’a  point  changé  les  attributions  du  Iribu- 


d'un  jugement  arbitral*  la  Couru  renvoyé 
les  parties  devant  les  memes  arbitres  a l'effet 
de  réparer  une  cireur  qui  a pu  se  glisser 
dans  le  compte  dressé  par  l'une  d'elles,  et 
qu'un  des  arbitres  étant  décédé , un  second 
arrêt  a nommé  un  nouvel  arbitre  avec  mis- 
sion de  se  réunir  aux  autres  pour  procéder 
à la  révision  du  compte,  la  sentence  qui  in- 
tervient ensuite  doit  etre  déposée  au  greffe  de 
la  Cour,  et  l'ordonnance  d’cxeqtialur  est  dans 
les  attributions  du  premier  president  (1). 

(Corsage— C.  Lafaje). 

Du  lOdéc.  1817.— Courroy.  d'Orléans.—  Prés.. 

M.  de  Charnisay. 


AFFOUAGE.—  Compétence. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, qu'il  appartient  de  connaître  de  l’ac- 
tion dirigée  contre  le  maire  d'une  commune 
par  un  habitant  qui  s’est  trouvé  privé  de  son 
lot  d'affouage,  par  suite  de  l’erreur  commise 
par  le  maire  dans  la  délivrance  des  numéros 
aux  afjouagistes  [2). 

(Ilaby— C.  Hurth.) 

Le  sieur  llurth,  entrepreneur  de  la  façon  de  la 
coupe  d'affouage  des  communes  de  ^oulhmalt, 
Wcsthalten  cl  ibscnbach,  département  du  Ilaul- 
Rhiu,  était  obligé  a délivrer  aux  habitait*  de  ccs 
trois  communes  les  portions  a eux  revenant,  sur 
des  billets  de  leurs  maires.  — Le  sieur  Wagner, 
alors  maire  de  la  commune  d'üsscnbuch,  ayant 
douné  deux  billets  pour  le  même  lot,  le  sieur 
Uaby.  porteur  de  l'un  de  ces  billets,  ue  put  ob- 
tenir la  délivrance  de  son  lot,  attendu  que  déjà 
le  porteur  de  l'autre  billet  sciait  présenté  et  l’a- 
vait enlevé.— Le  sieur  Uaby  cita  le  sieur  llurth 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  UotifTach.— » 
Le  sieur  llurth  demanda  la  mise  eu  cause  du 
maire  ; mais  sa  demaude  fut  rcjelee  par  jugement 
du  7 mars  1817,  sur  le  motir  qu'étant  préposé  à 
la  garde  de  la  coupc,  il  devait  empêcher  que  les 


nal , telle*  qu’elle»  étaient  fixées  auparavant,  avec 
le  droit  de  décider  en  dernier  ressort  le»  points 
contentieux.  Dans  l’espèce,  la  Cour  avait  infirmé 
la  sentence  du  trrbunui  consulaire,  qui  s'était  dé- 
claré incompétent  relativement  a la  demande  en 
rectification  d’erreurs  de  compte.  L’exécution  de 
cet  arrêt  n’a  donc  pu  appartenir  qu’à  la  Cour  elle- 
même  (Code  de  proc.,  art.  472),  par  la  raison  que 
le»  arbitre»  n’oDt  plu»  opéré  en  vertu  de  l'art.  51 
du  Code  de  cornm. , mai»  conformément  à l’arrêt 
de  la  Cour  royale.  Il  n’esl  donc  pas  permis,  sans 
compromettre  la  dignité  du  pouvoir  judiciaire,  de 
s'adresser,  pour  l'ordonnance  d'exécution  , à un 
autre  magistrat  qu'au  premier  président.  » 

(2)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  l’autorité 
administrative,  compétente  pour  régler  le  mode  de 
jouissance  des  affouages  communaux,  est  tout  a fait 
incompétente  pour  prononcer  sur  te  droit  que  cita* 
que  habitant  peut  avoir  à l'affouage  , et  que  les 
questions  de  celte  nature  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux.  V.  decrets  ou  ordonnance» 
des 20  septembre  1809  (alf.  Chutiez) >;  10  août  1825 
(iff.  veuve  Gérard);  Cass.  I#r  décembre  1834  ; 
l’roudhon,  Dom,  publ.,  n°  3276;  Encyclopédie  du 
droit  de  Sebire  et  Carteret , v°  Affouage , n0i  34  ei 
35  ; Diction,  de  droit  adm.  de  Magniiol  et  Dela- 
inarre.  eod  terb.,  $ 6.  — Or,  dan*  l’espèce  ci-des- 
sus, le  droit  à l'affouage  n’était  pas  contesté,  il  est 
vrai , mai»  il  avait  été  méconnu  par  le  maire  dans 
la  répartition  opérée  , et  c’était  une  action  person- 
nelle en  responsabilité  qui  était  intentée  contre  lui, 
action  évidemment  de  la  compétence  des  tribu- 
naux , mais  qui,  toutefois,  était  subordonnée  à 
l’autorisation  préalable  du  conseil  d’Etat. 
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Individus  qui  n'y  avaient  point  de  droit  en  enle- 
vassent la  moindre  partie,  et  H fut  condamné  à 
paver  le  prix  du  lot  réclamé. 

Le  sieur  llurtli  se  soumit  à ce  jugement;  mais 
U fit.  h son  tour,  citer  le  maire  de  la  commune 
d’Ossenhach  devant  le  juge  de  paix.  qui.  par  un 
second  jugement  en  date  du  14  mars  1817,  con- 
sidérant que  la  demande  de  llurth  avait  pour  ob- 
jet un  Tait  relatif  à I administration  du  inaire  agis- 
sant en  cette  qualité,  le  renvoya  il  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. 

Le  sieur  Ilurih  recourut  au  préfet,  qui.  par  ar- 
rêté du  septembre  181".  éleva  le  conflit  d’at- 
tribution sur  le  jugement  rendu  le  7 mars,  par  le 
motif  que  le  sieur  .llurth  ne  pouvait,  dans  l'espèce 
agir  que  sous  l'autorité  du  maire;  que  dès  lors 
c'était  à tort  qu'on  l'avait  traduit  en  justice  ; que 
c'était  le  maire  qui.  en  disposant  deux  fois  du 
même  lot,  avait  été  cause  que  l'un  des  hahitans 
•'était  trouvé  privé  de  sa  portion,  et  qu  ainsi  c'é- 
tait ce  fonctionnaire  qui  devait  en  répondre,  et 
«on  le  sieur  llurth  qui  n’avait  point  à vérifier  ni 
à contrôler  les  opérations  du  maire.— Pourvoi. 

Lot  is,  etc.  ; — Considérant  qu’il  n'appartient 
pas  à l'autorité  administrative  de  statuer  sur  le 
droit  de  Georges  llaby  nu  lot  de  bois  par  lui  re- 
vendique. ni  sur  riiidemnite  résultant  de  ce  que 
ce  lot  ne  lui  a pas  été  délivré  ; qu'en  conséquence, 
le  conflit  a été  mal  élevé  ; — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  la  qualité  de  maire  du  sieur  Wagner  ne 
peut  pas  changer  la  compétence:  que  seulement, 
aux  tenues  de  l’art.  75  de  la  loi  du  22  frim  an  8 
ledit  sieur  Wagner  ne  peut  être  poursuivi  qu’en 
vertu  de  notre  autorisation  ; qu’en  conséquence, 
le  juge  de  paix  du  canton  de  KoufTach  n’a  pas  été 
fonde  à se  déclarer  incompétent  par  son  juge- 
tnenldu  Hmarsdcrnier.— Art.  I#r.  L’arrêté  susdit 
du  préfet  du  département  du  llnul-Rhin,  du  1" 
•ept.  1817,  est  annulé; — 2 Le  jugement  susdit  du 
fuge  de  paix  du  canton  de  KoufTach,  du  14  mars 
WIT,  Sera  considéré  comme  non  avenu;—  3.  Le 
sieur  llurth  est  autorisée  poursuivre  en  garantie 
le  iieur  Wngn  r. 

!>u  iodée.  1817.— Ordon.  en  cons.  d'Etat. 


CHEMIN  Pl'BLIC.  — Servitude.  — Compé- 
tence. 

Lorsque  Vadminietrution  en  ^autorisant  le  de- 
placement  d'un  chemin  a concédé  a un  pro- 
priétaire riverain  , le  terrain  de  l'ancien 
chemin  à charge  de  remplacement  sur  son 
propre  fonds,  si  un  autre  proj/rictaire  voisin 
vient  a réclamer  un  droit  de  passage  qu'il 
prétend  avoir  sur  le  chemin  supprimé,  cette 
prétention  soulève  une  question  de  sert'itude 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires , et  non 
du  ressort  de  la  justice  administrative  (I). 

(Guérin—  C.  Delabrosse.) 

En  exécution  d'un  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire  Inférieure,  le  maire  de  la  com- 
mune de  Saintc-Pazaunc  et  le  sieur  Delabrosse 
firent,  le  26  sept.  1816.  un  traité  par  lequel  ce 
dernier  s'obligea  à mettre  en  bon  état  divers  che- 
mins et  à en  ouvrir  un  nouveau.  — Pour  indem- 
niser le  sieur  Delabrosse,  on  lui  abandonna  un 


(1)  Tl  est  de  principe,  en  effet,  Que  les  proprié- 
taires riverains  ou  voisins  d'un  cnemin  public, 
même  on  l’absence  de*  titres  privés  dont  ils  pour- 
raient se  prévaloir,  ont  le  droit  d’user  de  ce  che- 
min pour  l’utilité  de  leurs  héritages . et  que  ce 
droit  leur  ouvre  une  action  contre  tout  particulier 
qui  met  obstacle  à cet  usage.  Or,  évidemment, 
une  pareille  action  ne  peut  être  que  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux,  et  c’est  ce  qui  a été 
reconnu  par  nombre  de  décisions  du  cons.  d’Etat. 
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chemin  qui  se  trouvait’le  long  de  sa  propriété,  et 
qu’allait  remplacer  celui  qu’il  s'engageait  a ou- 
vrir. — Le  sieur  Delabrosse  exécuta  re  traité,  et 
réunit  h sa  propriété,  par  des  fumés,  le  chemin  à 
lui  cédé. 

Le  sieur  Guérin,  propriétaire  d'un  marais  en- 
clavé dans  la  propriété  du  sieur  Delabrosse.  sur 
laquelle  il  avait  droit  de  passage,  sc  plaignit  de 
ce  que  les  fossés  qu’avait  fait  faire  le  sieur  Dela- 
brease,  l'empêchaient  d’user  de  son  droit  ; ii  le  fit 
en  conséquence  citer  devant  le  juce  de  paix  du 
canton  de  Pellerin,  pour  qu'il  eût  à combler  les- 
diU  fossés. 

Le  sieur  Delabrosse  ne  contesta  point  an  sieur 
Guérin  son  droit  de  servitude-,  mais  il  représenta 
qn  aviiu  été  autorisé  par  le  pouvoir  admtnlftrt* 
tif , i réunir  l’ancien  chemin  à son  domaine,  le 
sieur  Guérin  ne  devait  plus  y passer,  et  qu'il  de- 
vait traverser  celui  qu'on  venait  d’ouvrir . et  qui 
aboutissait,  comme  Panrien,  a sa  propriété 

Le  juge  de  paix , sur  le  motif  que  la  contesta- 
tion était  relative  h la  propriété  d'un  droit  de 
passage  cl  qu  une  telle  question  était  du  ressort 
des  tribunaux  , se  déclara  compétent  par  Juge- 
ment du  15  juillet  1815,  el  condamna  le  sieur  De 
labrosse  à combler  les  fossés  par  lui  ouverts,  et 
aux  dépens. 

Mais,  sur  la  réclamation  du  sieur  Delabrosse, 
le  préfetdela  Loire-Inférieure  éleva  le  conflit  par 
arrêté  du  18  sept.  1817,  sur  le  motif  que  le  juge- 
ment du  Juge  de  paix  ne  pouvait  être  regardé 
comme  applicable  au  droit  de  servitude  réclamé 
>ar  le  sieur  Guérin  sur  la  propriété  du  sieur  De- 
abrossc,  puisque  celui-ci  avait  positivement  re- 
connu ce  droit,  el  déclaré  n'avoir  aucune  inten- 
tion de  le  contester;  — (Jue  si  la  concession  faite 
au  sieur  Delabrosse  pouvait  porter  atteinte  aux 
droits  du  sieur  Guérin , il  devait  porter  sa  récla- 
mation devant  l'administration  contre  une  me- 
sure purement  administrative. 

Louis,  etc.;  — Vu  le  jugement  du  45  juillet 
1817,  par  lequel  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Pellerin  condamne  le  sieur  Delabrosse  a combler 
les  fossés  par  lui  ouverts  pour  intercepter  ledit 
chemin  dont  la  propriété  lui  avait  été  conférée 
par  un  arrêté  du  préfet,  du  21  sept.  1816.  en  dé- 
dommagement du  terrain  cédé  par  ledit  sieur 
Delabrosse , pour  l’emplacement  d'un  nouveau 
chemin  qu’il  a fait  construire  a ses  frais;  — Con- 
sidérant qu'il  s’agit,  dans  l'espèce,  d’une  question 
de  servitude  dont  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux. 

Art.  I«.  L’arrêté  du  conflit . pris  le  18  sept. 
1817,  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  est  annulé. 

40  déc.  1817.— Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 


SAISIE-EXÉCUTION.— Animaux  attachés  a 

LA  CULTURE.  — lklMKl  m.tkS  PAR  DESTINATION. 

L'art.  524,  Cod.  civ.,  qui  déclare  immetibles  par 
destination  et  insaisissables  (Cod.  proc.,  5112) 
les  animaux  attachés  à la  culture,  ne  t'ajfpli- 
que  qu'au  r animaux  rigoureusement  tieces- 
saires  pour  l’exploitation  du  fonds  (2). 


V.  décret  on  ordonu.  des  21  nov.  1808 (iff.  Cfcos- 
saigne  ; 24  mars  1809  (afT.  Prou» team)  ; 18  août 
1811  (alT.  Robin);  27  mai  1816  (afT.  Chaselle  el  alf. 
Lantin);  23  avril  1818  (afT.  eomm  de  Ban  SamC- 
Jfarftn).  V.  aussi  Garnier,  Traité  des  chemins, 
p.  506,  4e  édit.,  et  un  arrêt  de  Meta  du  28  thertn. 
an  13. 

(il  Cette  décision  résulterait,  selon  M.  Colas  de 
La  Noue  ( Jurisprudence  de  la  Cour  royale  d'Or- 
léans, 1. 2,  v°  Saisie-exécution,  p.  209),  de  l'arrêt  tâ- 
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( il  déc.  1817.  ) Court  royales 

(Héry— C.  Barager.) 

Do  11  déc.  1R17.—  Cour  roy.  d'Orléans.  Prêt., 
M.  de  Charnisay.  —PI.,  MM.  Moreau  et  Joha- 
net. 


i°  et  2°  TUTEUR.  — Inventaire.  — Preuve 

TESTIMONIALE. 

3®  Preuve  testimoniale.  — Tiers.  — Bail.— 
Tuteur. 

4°  Jugement  interlocutoire.— Chose  jugée. 
i°La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  l'existence  d'effets  mobiliers  apparte- 
nant à un  mineur,  lorsque  le  tuteur  na  pas 
fait  inventaire. 

2° Lorsqu'à  l'extinction  d'un  usufruit  dû  par  un 
mineur,  le  tuteur  n'a  pas  eu  soin  de  faire  con* 
stater  régulièrement  l'état  des  biens  soumis  à 
cet  usufruit,  l’espèce  et  le  nombre  des  bestiaux 
qui  y étaient  attachés  et  la  valeur  des  fruits 
récoltés , le  mineitr  n’est  pas  tenu  de  s'en  rap- 
porter aux  prix  portés  dans  un  bail  passé 
postérieurement  par  son  tuteur. 

3 °Le  principe  qu'on  tse  peut  admettre  la  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  te  contenu  aux 
actes,  n'est  applicable  qu’entre  lesparties  con- 
tractantes, et  non  aux  tiers  qui  n'y  sont  point 
intervenus. — Ainsi,  un  mineur  peut  être  ad- 
mis à établir  par  témoins  qu'en  passant  un 
bail  de  biens  à lui  appartenant , son  tuteur  a 
reçu  une  somme  à titre  de  commission  et  en 
dehors  du  prix  porté  dans  le  bail  (I). 
b9 Les  juges  ne  sont  pas  liés  par  les  juyemens 
interlocutoires  qu’ils  ont  rendus  (*). 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  k*  jugement 
dont  est  appel  n’est  qu'un  interlocutoire  qui  ne 
peut  être  susceptible  de  reformation  qu’autant 
que  le  genre  de  preuve  admis  est,  ou  prohibé  par 
la  loi,  ou  frustratoire  et  sans  objet;  qu’on  ne  peut 
dire  ni  l'un  ui  l'autre  ; que,  loin  d'étre  contraire 
â la  loi,  la  preuve  par  témoins  et  par  commune 
renommée  est  expressément  autorisée  par  deux 
textes  de  la  coutume  de  Bretagne,  qui  régit  la 
tutelle  légale  dont  les  appclnns  exercent  et  les 
droits  et  les  obligations;  que  le  tuteur  qui  n’a 
point  fait  inventaire  est  réputé  spoliateur,  et  que 
l’art.  160  de  la  coutume  lui  est  applicable  ; qu’a 
cet  article  il  faut  joindre  les  art.  503  et  581,  qui 
imposent  à tout  tuteur  l’obligation  de  faire  in 
vent, lire  . et  nui , dans  le  cas  même  d’un  inven- 
taire, s’il  était  incomplet,  attribue  aux  enfans  la 
faculté  d’informer  du  plus,  information  qui  n'est 
autre  chose  que  la  preuve  testimoniale;  qu’il  y 
a nue  différence  essentielle  entre  les  deux  espèces 
alléguées  en  plaidant  ; dans  l'une,  il  s’agit  des 
devoirs  du  tuteur  et  des  droits  de  la  minorité; 
dans  l’autre,  des  droits  entre  gens  mariés,  et 
néanmoins,  en  ce  cas  même,  les  héritiers  de  l’é- 
poux décédé  étaient  admissibles  à la  preuve,  sur- 
tout s'il  s’agissait  des  héritiers  de  la  femme  ; que, 

dessas  indiqué,  à l’appui  duquel  il  eiic  l’opinion  du 
Carre  (t.  2.  p.  486)  et  de  Bernat  Saint-Prix  (p.  528. 
note  10)  V.  encore  dans  ce  sons,  nv-ine  Cour,  20 
nov.  1823. — V.  aussi  Bruxelles,  21  juin  1807. 

(1)  V . sur  ce  point  les  observations  qui  accom- 
pagnent les  arrêts  do  la  Cour  de  cassation  des  9 fév. 
1808  et  13  juill.  1813.  V.  encore  Cass.  24  mars 
18*9. 

(2)  F.  sur  les  distinctions  que  comporte  celte 
-règle,  les  notes  qui  accompagnent  les  jugemens  du 
tribunal  de  cassation  des  12  bruni,  et  H niv.  an  10. 

(3i  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  brum.  an  13. 
(4)  C’est  h un  principe  qui  est  maintenant  assez 
Constant  en  jurisprudence.  V.  Paris,  15  mai  1816; 
H«U,  13  juin  1820;  Angets,  19  juin  1823.  — Ce- 
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d’une  autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  aossi  que 
la  preuve  ordonnée  par  les  juges  de  Dinan  soit 
sans  objet,  puisque  les  partages  allégués  comme 
équivalens  d’un  inventaire  ne  peuvent,  surtout 
dans  la  comptabilité  des  tuteurs,  en  suppléer  l’o- 
mission; 

Considérant  que  le  tuteur  légal  est  également 
en  faute,  de  n’avoir  pas,  à l’époque  de  l’extinc- 
tion de  l'usufruit  dont  était  grevée  la  métairie  du 
Bas-Brei!  fait  constater  la  valeur  des  fruits*  ré- 
coltés et  bestiaux, attachés  à celte  métairie,  par 
une  estimation  régulière;  qu’a  défaut  d’estima- 
tion, l’intimé  n'est  pas  obligé  de  s’en  rapporter 
au  prix  du  bail  postérieur  de  la  même  métairie, 
lequel  n’est  pas  exclusif  d’un  ensouchemenl  exis- 
tant, et  est  dû  par  l’héritier  de  l'usufruitière; 

Considérant,  à l'égard  de  la  commission  de 
300  fr.  que  dut  recevoir  le  tuteur,  en  passant  le 
bail  de  1791,  du  lieu  de  la  Bagnerie,que  la  preuve 
de  ce  fait  contesté  ne  tend  nullement  à détruire 
la  foi  due  aux  actes;  que  le  principe,  qu’on  ne 
peut  admettre  io  preuve  par  témoins,  contre  et 
outre  le  contenu  dans  ces  actes,  n’est  applicable 
qu'entre  les  parties  contractantes,  et  non  aux 
tierces  personnes  qui  n’y  ont  point  figuré; 

Considérant  qu’un  jugement  interlocutoire  ne 
liant  pas  les  juges  qui  l'ont  rendu,  rien  « empê- 
che qu’en  délinilive  ils  ne  puissent  apprécier  à 
leur  juste  valeur  ies  preuves  qui  auront  été  ad- 
ministrées, et  que  toute  enquête  étant  de  sa  na- 
ture respective,  les  appelans  auront  la  faculté 
d’informer  de  faits  contraires  a ceux  maintenus 
par  l’intimé , ce  qui  les  constitue  sans  griefs  ap- 
parent contre  ce  jugement;  — Déclaré  les  appe- 
ians  sans  griefs,  etc. 

Du  If  déc  1817.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
1"  ch. — PI.,  MM.  Bernard  et  Journée. 


EXCEPTION.—  Exploit.  —Nullité.— Appel. 
La  nullité  d’un  exploit  d'appel  nest  pas  cou- 
verte par  la  simple  comparution  de  fin/imé 
et  ta  représentation  de  l'acte  d'appel.  ( Cod. 
proc.,  173.)  3) 

( N C.  N...) 

Du  11  déc.  1817.— Cour  roy.  de  Rennes. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Subrogations 
successives.  — Inscription  uypothrcaire. 
—PREFERENCE.- Publicité. 

Entre  plusieurs  créanciers  d'une  femme,  tous 
porteurs  de  subrogation  à son  hypothèque  lé- 
gale, il  ne  dmt  pas  y avoir  concours  comme 
pour  distribution  île  créance  mobilière.  (Cod. 
proc/,  778.)  — il  doit  y avoir  préférence  au 
profit  de  l'un  d’eux , et  cette  préférence  est 
due,  non  au  premier  qui  a inscrit  la  subro- 
gation, mais  au  premier  subrogé.  (Cod.  civ., 
2134.)  (4) 

Le  système  sur  la  publicité  des  hypothèques  est 
étranger  aux  subrogations  et  ventes  succès - 

pendant  la  Cour  royale  de  Paris  qui  suivait  celle 
jurisprudence,  comme  on  le  voit  par  l'arr.  i ci-des- 
sus ci  par  celui  du  15  mai  1816,  que  nous  venonsde 
filer,  l'a  abandonnée  plus  lard  et  a décidé,  par  arrêt 
du  8 déc.  1819,  que  lous  les  créanciers  porteurs  de 
subrogations  consentie#  par  la  femme  devaient  être 
colloqués,  non  suivant  la  date  de  leurs  contra  la, 
mais  au  même  rang,  et  se  distribuer  au  marc  le 
franc  le  montant  des  deniers.  Le  motif  de  cette  dé- 
cision a été  pris  de  ce  que  les  cessionnaires  ayant 
lous  la  femme  pour  obligée,  se  trouvaient  avoir  uu 
droit  égal,  pui-qu'i!  remontait  au  jour  du  mariage. 
« Mais,  dit  M.  ’lruplong,  qui  adopte  la  solution  de 
i'arrel  ci-dessus  (des  Hypothèques , t.  2 , n°  608  , 
c’est  évidemment  là  un  fa«E  aspect  douaè  à la  difli- 
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sives:  toute  alienation  a effet  à l’égard  de» 
tien,  quand  elle  est  parfaite  entre  les  contrac- 
tons. (Cod.  Civ.,  1583.)  (4) 

(Bplin  et  consorts— C.  le  général  Barbou.) 

Par  actes  authentiques  du  17  fév.  1812,  les 
sieur  et  dame  d'IlaiigiTaiiville,  consentent  deux 
obligations  de  4,U00  fr.  chacune,  la  première  nu 
profit  du  sieur  Vauzuente,  et  la  seconde  en  fa- 
veur des  sieurs  tiaillard  et  consorts.— Pour  sûreté 
de  ces  deux  obligations,  ils  hypothèquent  le  châ- 
teau de  Viarmes  avec  toutes  ses  dépendances, 
et  plusieurs  autres  immeubles.— De  plus,  la  dame 
d'IIangeranville  subroge  tous  ses  créanciers  dans 
l’effet  de  son  hypothèque  légale. 

9 mors  1812.  ces  divers  créanciers  prennent 
inscription  sur  les  biens  qui  leur  étaient  affectés. 
—Il  faut  observer  qu  ils  ne  firent  point  mention, 
dans  leur  inscription,  de  la  subrogation  qui  leur 
avait  été  consentie  pur  la  dame  d'IIangeranville 
à son  hypothèque  légale. 

Le  12  octobre  1813,  les  sieur  et  dame  d'IIan- 
gerauvillc  souscrivent  une  autre  obligation  de 
20, 000  francs  au  profit  du  général  Barbou.— Ils 
hypothèquent  h ce  créancier  les  mêmes  biens 
qu’aux  sieurs  Vauzuente,  finillard  et  consorts  ; 
—Et  la  dame  d'IIangeranville  le  subroge  pareil- 
lement .1  -nu  lu  p < 1 1 ti i* < | ui * legale.  Celui-ci  prend, 
le  1*r  déc.  suivant,  une  inscription  dans  laquelle 
il  fait  mention  expresse  de  la  subrogation  è l’hy- 
pothèque légale  consentie  à son  profit  par  la  dame 
d’IIangeranville.— Postérieurement  . le  sieur 
Vauzuente  cède  sa  créance  au  sieur  Belin. 

En  cet  état,  les  biens  des  sieur  cl  dame  d'Ilan- 
gernnville  hypothèques  au  sieur  Vauzuente,  Gail- 
lard et  conioru,  et  an  général  Barbou,  sont  ven- 
dus en  justice. — Un  ordre  s'ouvre  pour  la  distri- 
bution du  prix  : et . par  règlement  provisoire  , 
fait  par  le  juge-commissaire,  sur  contestation 
entre  créanciers,  le  sieur  Belin,  cessionnaire  de 
Vauzuente.  et  les  sieurs  Gaillard  et  consortssont 
colloqués  avant  le  général  Barbou,  comme  étant 
inscrits  antérieurement,  savoir,  en  1812,  nu  lieu 
que  le  général  Bnrhou  ne  l'était  qu  en  1813. 

Le  général  Barbou  attaque  la  collocation.  — Il 
prétend  que,  bien  que  son  inscription  soit  posté- 
rieure h celle  de  Relin,  Gaillard  et  consorts,  il 
n’en  doit  pas  moins  primer  ces  créanciers,  parce 
un  dans  son  inscription  il  a fait  mention  expresse 
c la  subrogation  consentie  a son  profil  par  la 
dame  d'IIangeranville,  et  qu'en  conséquence  il  a 
les  mêmes  droits  qu  elle,  et  doit  étn  colloqué  à 
la  date  de  son  mariage  ; tandis  que  les  sieurs 
Belin,  Gaillard  et  consorts,  n'ayant  pas  fait  men- 
tion de  celte  subrogation  dans  leur  inscription, 
ne  peuvent  pas  par  conséquent  exercer  les  droits 
delà  dame  d’IIangeranville,  niais  seulement  ceux 
que  leur  donne  leur  inscription,  et  à la  date  de 
cette  inscription. 

27  juillet  1817,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pontoise,  ainsi  conçu  • Àt 
tendu  que  la  dame  d'Avrange  d'IIangeranville 
n'a  pas  produit  à l'ordre...*,  tuais  attendu  que  les 
différons  créanciers  envers  lesquels  elles  s'est  ob- 
ligée et  auxquels  elle  a cédé  et  transporté  l’effet 
de  son  hypothèque  légale  ont  requis,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  leur  collocation  a la  date  de 

culte.  La  femme  s’est  dépouillée  par  la  première 
subrogation.  Son  hypothèque  s'est  trouvée  restreinte 
jusqu'au  montant  de  celte  subrogation.  Y ayant  eu 
dessaisissement , elle  n’a  pu  préjudicier  à son  pre- 
mier cessionnaire.  par  des  cessions  nouvelles;  car 
nul  ne  peut  transférer  à autrui  plus  de  droits  qu’il 
n'en  a lui  même.  Le  second  cessionnaire  ne  doit 
donc  marcher  qu’aprés  le  premier;  ctainsi  de  suite.» 
V.  encore  dans  ce  seul,  urenier,  de»  Hypothèques, 


ladite  hypothèque  légale,  et  qu’â  la  dernière  au- 
dience il  a été  justifie  du  contrat  de  mariage 
de  ladite  dame,  passé  à Poris,  le  21  juin  1779; 
que  dès  lors  il  y a lieu  à colloquer  la  créance  ni 
résultant  à la  date  dudit  contrat;— Attendu  que 
le  sieur  Barbou  n seul  droit  au  bénéfice  de  cette 
collocation,  ou  moyen  de  l’inscription  prise  à son 
rofll  le  !•'  déc.  1813,  pour  raison  de  ladite  fu- 
rugation.  laquelle  lui  a assure  la  priorité  sur 
chacun  des  autres  subrogés  qui  n’auraient  pas  fait 
inscrire  leur  subrogation,  ou  qui  ne  I auraient 
fait  inscrire  que  postérieurement  a ladite  inscrip- 
tion;—Le  tribunal  ordonne  qu'immédialemenl 
après  la  collocation  des  frais  de  poursuite  d’or- 
dre. le  sieur  Barbou,  comme  subrogé  dans  l’ef- 
fet de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  d'Avrange 
d llaugeranville,  et  ayant  le  premier  fait  inscrite 
ladite  subrogation,  sera  colloqué,  à la  date  de 
l’hypothèque  légale,  de  ladite  dame,  du  21  juin 
1779,  jour  de  son  contrat  de  mariage,  pour  la 
somme  de  17,755  fr.  8 cent.,  représentant  20,000 
livres  tournois,  montant  de  la  dot  énoncée  au 
susdit  contrat  de  mariage,  et  pour  les  intérêts 
éc 'lius.  etc.  • 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Belin, 
Gaillard  cl  consorts. 

ABHÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  subrogation, 
lorsqu’elle  est  légalement  établie  on  valablement 
consentie,  a pour  effet  de  transmettre  au  créan- 
cier subrogé  tous  les  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  sont  l'accessoire  de  la  créance  à rai- 
son de  jaquelle  la  subrogation  a été  consentie  : 
— Considérant  qu'il  s’agit,  dans  l’espèce , de  la 
subrogation  consentie  par  une  femme  à l'hypo- 
thèque légale  qu’elle  avait  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  que  celte  hypothèque  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription;— Considérant  que 
la  femme  d'Ilaugeranvillc,  par  les  subrogations 
qu'elle  a consenties  en  faveur  de  Belin  et  de 
Gaillard,  s'esl  dessaisie  successivement,  et  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  chacune  de  ces  su- 
brogations, des  droits  résultant  de  son  hypothè- 
que légale,  cl  qu’elle  n'a  pu,  par  des  subroga- 
tions postérieures,  porter  atteinte  à celles  qu'elle 
avait  précédemment  consenties;  — Considérant 
qu'il  n’existe  ni  dons  le  Code  civil,  ni  dans  le 
Code  de  pror.,  aucune  disposition  qui  exige  que 
le  cessionnaire  ou  le  créancier  subrogé  aux  droits 
résultant  d’une  créance  hypothécaire  fasse  ins- 
crire l’acte  de  cession  ou  de  subrogation  consen- 
tie à son  protlt,  et  qui  fasse  produire  a cette 
inscription  en  faveur  du  cessionnaire  ou  du 
créancier  subrogé  qui  l’a  prise  un  droit  de  pré- 
férence ou  d'antériorité,  au  préjudice  des  créan- 
ciers précédemment  subrogés;  que  la  disposi- 
tion de  l’art.  2134,  qui  porte  que  • l'hypothèque 
n'a  de  rang  que  du  iour  de  fins'  riptiou  »,  ne  peut 
s’entendre  que  de  l'inscription  du  litre  constitu- 
tif de  la  créance,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
s'appliquer  à une  hypothèque  légale,  pour  la- 
quelle la  formation  de  l’inscription  n’etait  pas 
nécessaire;— Considérant  enfin  que  l’art  778  du 
Code  de  proc.,  qui  autorise  les  créanciers  à pren- 
dre inscription  pour  la  conservation  de»  droits 
de  leur  débiteur,  et  qui  veut  que  le  montaut  de 


t.  l.n°  255  ; l'roudhon,  de  F Usufruit,  1.4,  p.  444. 
d*233H;  Dalloz  ; Hee.alph.,  v°  Hypothéqué,  p.147 

(1)  V.  conf.,  Cass.  2 avril  1S29,  et  l’arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans,  du  26  juill.  1826,  contre  lequel 
avait  été  forme  le  pourvoi  rejeté  par  le  précédent 
arrêt;  Nancy,  26  moi  1826.  — V.  encore  dans  co 
sens,  Troplong,  des  Hypothèques,  t.  2,  n"  609.  «— 
Mais  voy.  en  sens  contraire,  Grenier,  t.  I,  n°  U J. 


( 43  bic.  1817.  ) Court  royalet  et 

la  collocation  du  débiteur  soit  distribué  entre 
eux  comme  une  chose  mobilière,  ne  peut  pas  re- 
cevoir d'application  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce, le  créancier  originaire  a consenti  des  su- 
brogations par  lesquelles  il  s'est  dessaisi  des 
droits  résultant  de  sa  créance,  et  a ainsi  conféré 
aux  créanciers  subrogés  le  droit  de  se  faire  collo- 
quer directement,  jusqu'à  concurrence  de»  som- 
mes pour  lesquelles  ces  subrogations  ont  été  con- 
senties à leur  profil  ; — A mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  nu  néant  ;— Entendant,  or- 
donne que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  sera 
maintenu  en  ce  qui  concerne  les  collocations 
faites  au  profit  des  nppclans  et  de  l'intimé  ; etc. 

Du  12  déc.  1817. — Cour  roy.  de  Paris.— 
ConcL,  M.  Kspivent,  cons.  aud.; — PI.,  MM. 
Petit  et  Goujon. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.— 

PRIVILEGR.— DIVISIBILITÉ. 

Le  privilège  d’un  commissionnaire  de  trans- 
port. et  spécialement  d'un  entrepreneur  de  bois 
flotté,  pour  le  paiement  du  prix  du  transport, 
peut  s* exercer  sur  chaque  partie  de  la  chose 
transportée,  non-seulement  pour  le  prix  du 
transport  de  celle  partie , mais  pour  le  prix 
du  transport  de  la  totalité  (1) 

tFuillet— C.  Bourguin.) 

Du  13  déc.  1817.— Cour  roy.  de  Bourges. 


FOLLE  ENCHERE.— Ordre. 

Du  13  déc.  1817  ta(T.  Lecerf).— Cour  royale  de 
Rouen.— F.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12 
uov.  1821 , reudu  sur  le  pourvoi  formé  dans  la 
même  affaire. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Execution.— 
Procès-verbal  dk  carence.  — Débiteurs 
SOLIDAIRES. 

La  signification  d’un  procès-verbal  de  carence 
faite  au  debiteur  condamné  par  un  jugement 
par  défaut,  empêche  ce  jugement  de  tomber 
en  péremption.  (Cod.  proc.,  156.)  (2) 

Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires , condamnes  par  un  jugement  par 
défaut,  suffisent  pour  empêcher  la  péremption 
du  jugement  à l'égard  des  autres  (3}. 

(Carlier— C.  Rivet.) 

Du  16  déc.  1817.— Cour  roy.  de  Riom. 


(1)  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  Rouen,  18janv. 
1825. 

(2)  Jurisprudence  constante.  F.  Toulouse,  16 
janY.  18 1 3,  et  la  note.  — V.  aussi  suyrd  t Riom,  2 
août  1817. 

(3)  Sic.  Montpellier,  20  août  1810.  F-  aussi  Cass. 
7 déc.  1825. 

(4)  Le  pouvoir  du  juge  des  référés  est  fort  étendu 
en  celte  matière.  Toutes  les  difücullés  d'exécution 
doivent  lui  être  soumises,  et  c'est  dans  cette  caté- 

oric  que  doit  être  rangée  celle  qui  se  présentait 
ans  l’espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  r.  Pardessus,  n° 
1518;  Coin  Delisle,  de  la  Contrainte  par  corps, 
p.  56,  n°  53.  — Ce  dernier  auteur,  qui  cite  et  ap- 
prouve l’arrêt  que  nous  rapportons  ici,  va  même 
jusqu'à  accorder  au  juge  des  référés  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  exceptions  par  lesquelles  le  débiteur 
attaquerait  ou  contesterait  au  fond  le  litre  en  vertu 
duquel  la  contrainte  par  corps  aurait  été  exercée, 
pourvu  toutefois  que  ces  exceptions  aient  pris  nais 
aance  après  le  jugement.  Car,  pour  les  exceptions 
antérieures,  M.  Coin-Delisle,  d’accord  avec  M.  Par- 
dessus, loe.eit.,  et  Carré,  Loisdelaproc.  cio.,  quest. 
2678,  pense  qu'elles  sont  en  dehors  des  attributions 
du  juge  des  référés. — Ainsi,  d'après  cette  doctrine, 
ce  juge  pourrait  statuer  par  provision  sur  la  prélcn- 
V.— H*  PARTIE. 


Conseil  d'Etat.  { 17  déc.  1817.  ) $45 

SÉPARATION  DE  CORPS. -Scellés. 

Du  16  déc.  1817  (afT.  P..). —Cour  roy.  d'An- 
gers.—F.  cet  arrêt  à la  date  du  16  juill. 


1°  RÉFÉRÉ.  — Emprisonnement. — Nullité* 

2°  Emprisonnement. — Commandement.—  Co- 
pie.— Nlli.ii  è. 

1 °ll  est  dans  les  attributions  du  juge  des  référés 
de  prononcer  sur  une  demande  en  nullité 
d’une  arrestation , bien  que  cette  demande 
soit  fondée  sur  l'irrégularité  d'une  des  pièces 
en  vertu  desquelles  l'arrestation  est  faite,  par 
exemple,  de  la  copie  du  commandement.  (Cod. 
proc.,  786.)  (4) 

2 0 L'emprisonnement  esl  jiul , si  la  copie  du  com- 
mandement, remise  au  débiteur , ne  contient 
pas  la  date  du  jour  où  il  a été  fait.  — Peu 
importe  que  la  date  soit  dans  l'original.  (Cod. 
proc.,  780.)  (5) 

(Carville- C.  Dusse  vil  le.) 

Le  sieur  Carville.  par  suite  de  la  perception  des 
contributions  du  deuxième  arrondissement  de  la 
ville  de  Caen,  dont  il  avait  été  chargé,  était  resté 
reliquataire  envers  la  cai.tse  d une  somme  de 
1450  fr.— Le  receveur  général  avait  décerné  con- 
tre lui  une  contrainte  par  corps,  qui  fut  rendue 
exécutoire  par  le  juge  de  paix.— CcUe  contrainte 
fut  signiflée  au  sieur  Carville,  avec  commande- 
ment de  payer;  mais  il  ne  fut  pas  fait  mention 
dans  la  copie  du  jour  ou  cet  exploit  était  fait. 

Le  16  déc.  1817,  Carville  ayant  été  arrêté  à Pa- 
ris , demanda  à être  conduit  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine.— Devant 
ce  magistrat,  il  soutint  que  sou  arrestation  était 
nulle,  parce  que  la  copie  du  commandement  qui 
lui  avait  été  tait,  ne  faisait  pas  mention  du  jour 
de  sa  noliGcalion.  — Le  président  n'ayant  pas 
voulu  statuer  sur  ce  moyeu  de  nullité , renvoya 
les  parties  en  état  de  référé  devant  le  tribunal. 

Le  même  jour,  16  déc.,  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  statue  en  ces  termes  : « At- 
tendu que  le  sieur  Carville,  débiteur,  cxcipc  d'un 
moyen  de  nullité  sur  lequel  on  ne  peut  statuer  en 
référé,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  h son  arres- 
tation et  à son  écrou  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Sainte-Pélagie,  sauf  à lui  à se  pourvoir  ainsi  qu’il 
avisera,  tous  droits  des  parties  réservés.  » 

Le  sieur  Carville  s'est  rendu  appelant  de  ce  ju- 
gement, et  a soutenu  que  le  tribunal  de  la  Seine, 

tion  du  débiteur,  d'avoir  payé  le  montant  des  con- 
damnations, sur  l’imputation  des  divers  paicmens 
qu'il  jusliGe  authentiquement  avoir  faits,  sur  la 
compensation  qui  s’est  opérée  depuis  la  condamna- 
tion.- F.  néanmoins,  en  «eus  contraire.  Pardessus, 
toc.  eit^j  Bilhard.  des  Référés,  p.  46,  à la  note. 

(5)  C'est  l'application  à ce  cas  spécial  du  prin- 
cipe admis  en  règle  générale,  et  souvent  consacré 
par  la  jurisprudence,  que  les  énonciations  qui  so 
trouvent  sur  l'original  d’un  exploit  ne  peuvent  sup- 
pléer à celles  qui  manquent  sur  la  copie.  V.  Cass. 
4 bruin.  et  21  flor.  an  10;  8 fev  1800  ; 4 déc.  181 1, 
et  les  notes.  — Cependant  M.  Bilhard,  des  Référés , 
p.  48,  à la  noie,  critique  l’arrêt  que  nous  rapportons 
ici,  en  ce  que,  d’après  cet  auteur,  le  juge  des  référés 
n’a  jamais  à s'occuper  de  la  validité  ou  de  l’invali- 
dité de  la  copie  laissée  au  débiteur,  mais  seulement 
des  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  l’huissier  ou 
autre  officier  de  justice  qui  a procédé  à l'arresta- 
tion, et  qu’il  doit  en  conséquence  maintenir  l’ar- 
restation si  ces  pièces  sont  régulières. — Co  système 
nous  parait  absolument  insoutenable  : la  copie  du 
commandement  lient  lieu  de  l’original  entre  lea 
mains  du  débiteur,  et  1a  nullité  de  cette  copie  en- 
train» nécessairement  celle  de  l'original  aux  mains 
de  l'huissier. 
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$46  ( 26  déc.  1817.  ) Cour*  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 80  déc.  4M7.  j 

en  refluant  de  statuer  sur  sa  demande,  avait  com- 


i sentent  de  séparation  dans  le  délai  d'une  année, 
ST  rond,  Applique  n&remeot  et  per  le.  même.  mo- 
'on  arrestation  éUil  tif»  a la  disimsilion  du  jugement  qui  Prononce  la 

„X.  ,»rce  ,««  attendu j^ujaitl'quc 

la  tierce  oppositiou  des  créanciers  au  jugement 
de  séparation  de  la  femme  Dubois  n a été  formée 

aue  par  des  coulrcdits  il  l'ordre  doul  il  s'agit,  et 
ès  lors  bien  postérieurement  au  delai  déterminé 
par  l’art.  873  du  Code  précité  ; qu  ainsi  la  tierce 
opposition  était  non  recevable:  — Attendu,  au 
surplus,  que  les  frais  faits  par  la  femme  Bubon , 
pour  parvenir  à sa  séparation  ou  à la  liquidation 
de  sesreprises.lui  ont  été  udjugés  par  le  jugement 
qui  les  a urdouuées , et  que  ledit  jugement  • ac- 
quis u cet  égard,  comme  pour  le  surplus,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée;  — Kmendaiit , et  sans 

■ Urnllur  n In  I i*»rrf>  iitiimsilillll  *.  Ordllllllt*  QUe  la 


nulle,  parte  uue  i«  * 

lui  avait  été  laissée  n’élanl  |ias  datée,  n avait  pu 
faire  courir  lo  délai  de  24  heures,  qui  doit  s écou- 
ler entrecet  acte  et  Parreslatlon.  ainsi  que  I eiige, 
à peine  «Je  nullité,  l’art.  780  du  Code  de  procéd.; 
que  la  copie  tenant  lieu  d’original  à celui  qui  la 
reçoit  cette  copie  doit  toujours  contenir  les 
mêmes’  énonciations  et  le,  mêmes  formalités  que 
l’original,  car  la  régularité  de  l'un  ne  peut  jamais 
couvrir  les  nullités  de  I autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  juge  de  référé 
est  juge"néces«aire  de  lu  régularité  des  pièces  en 
vertu  desquelles  se  fait  l’emprisonnement:  que, 
dans  l’espece,  la  copie  laissée  au  domicile  de  t.ar- 
vtlle  et  qui  lui  tient  lieu  d’original,  ne  purtc  point 
la  date  du  jour,  est  nulle  par  conséquent,  et  d ail- 
leurs incapable,  par  cela  même,  de  faire  courir  c 
délai  de  24  heures,  qui  doit  s’écouler,  suivant  la 
loi  entre  le  commandement  et  l'arrestation 
Faisant  droit  sur  rappel,  met  l’appellation  et  le 
Jugement  dont  est  appel  au  néant;  éinendaijt . 
décharge  l’appelant  des  condamnations  contre  tut 
prononcées  ; au  principal , ordonne  que  Carvtlle 
sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  etc. 

Du  17  déc.  1817.— Cour  roy.  de  Paris.— 8*  ch. 

SÉPARATION  DK  BIENS.-  LigitDATto*.  — 
Delai.— Tierce  oppositios. 
les  créanciers  du  mari  n’ont . pour  former 
tierce  opi>osilion  au  chef  du  jugement  de  sé- 
paration qui  liquide  les  reprises  de 
aue  le  délai  d’un  art  auquel  I art.  873,  tad- 
orne., a restreint  le  droit  d attaquer  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens.  (Cod.  civ.,  1187 , 
Cod.  proc.,  873.)  (1) 

(Dubois-C.  Jourda-Dcvaus  et  Maurot  Lachapelle.) 

• arrêt. 

LA  COUR;  —l-u  ce  qui  louche  l’appel  inter- 
jeté par  .Marie  Dalayssac.  femme  Dubois;- At- 
tendu que  le  Jugement  du  tribunal  civil  du  Pu  , 
du  21  juin.  1812,  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  cuire  la  femme  Dubois  et  son  mari , et  qui 
liquide  eu  uiime  temps  ses  droit*  et  reprises,  il  a 
Doiut  été  critiqué  sous  le  rapport  de  l înaccom- 
Dlisseincul  des  formalités;  — Attendu  , qu  aui 
termes  de  l'art.  873  du  Code  de  proc.,  les  créan- 
ciers du  mari  n’auraient  pu  attaquer  utilement 
cette  sénaralion  qu’autant  qu’ils  se  seraient  pour- 
vus coutn  elle . par  la  voie  do  la  tierce  opposi- 
tion dans  l’année  qui  a suivi  1 eiéculion  des  for- 
mes érigée*  par  l’art.  872  du  même  Code  ; — At- 
tendu nue  la  loi  n’admet  aucune  distinction  entte 
la  liquidation  des  droits  et  la  séparation  *lc  biens: 
nue  la  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  étant  une  suite  nécessaire  de  la  séparation 
de  biens,  quoique  prouoncéc  eu  justice,  eslnuUe, 
si  elle  n’a  pas  été  esécutég  par  le  paiement  reel 
de-  droits  el  reprises  de  la  femme,  ou,  au  moins, 
Dar  des  poursuites  commencées  dans  laquiiuaine 
qui  a suivi  le  Jugement  : il  résulte  de  ta  que  la 
Uu  de  nou-rcccvuir  établie  psr  1 arl.  873  du  Code 
de  proc.  coutre  les  créanciers  du  mari,  qui  n ont 
pas  attaqué  par  voie  de  tierce  opposiliou  ie  )u- 

(t)  couf.,  Cass.  4 déc.  t815;  Dijon,  6 aoùl 

1817  Mais  collo  jurisprudence  , approuve,  par 

Touiller.  t.  13,  n»  §5,  el  par  Duraclon  t.  14,  «’ 
«Il  - êiê  |,lu»  tard  abandonnée  par  la  Cour  de 
cassation,  qm,  par  arrêt  du  1 1 nov.  1835  ^Vol.  1838. 
1.116,  » val  nrononcoe  en  sen»  contraire.  K les 

noie,  :.ur  ces  divers  arrêts.  V.  aussi,  Rouen,  IJ 
mars  1817. 


rut*  ne  ia  Liiuav  jnj.i-1.  . ......... , , 

s’arnHer  a la  tierce  ojinosiliou  ; ordonne  que  la 
femme  Dubois  sera  colloquée  l>our  articles  con- 
testés. ainsi  que  pour  les  trais  uc  sa  demande  en 
sénaralion,  cl  de  t’eiéculion  du  jugement  qui  les 
lui  a adjugés,  etc. 

Du  28  déc.  1817.—  Cour  roj.  de  Riom. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.— G hefpier. 

— Notipicat  lus. 

L’appel  du  jugement  en  vertu  duquel  il  est  pro- 
cédé à une  saisie  immobilière,  n'est  pas  non 
recevable  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas  été  no- 
tifié  au  greffier.  Celle  omission  a seulement 
pour  effet  de  retirer  à l'appel  son  caractère 
suspensif,  de  telle  sorte  qu’il  pourrait  être  lé- 
galement procédé  a l'adjudication  si  la  pro- 
cédure se  trouvait  en  étal,  avant  le  jugement 
de  l’appel  (2). 

; Boule— C.  Girard.)—  ARRÊT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu’à  la  vérité,  l’art. 

726  du  Code  de  proc. , veut  que  le  débiteur  qui 
interjette  appel  du  jugement  en  vertu  duquel  on 
procède  à la  «liste,  notifie  son  appel  au  grelRer  du 
tribunal  devant  lequel  on  poursuit  la  vente , et 
trois  jours  au  muius  avant  la  mise  du  cahier  de* 
charges  au  grefo;  mais  que  l’unique  ubjrt  de 
celte  disposilion  a été  de  prévenir  le»  obstacles 
qui  pourraient  retarder  l’eipmprialinn  dont  le 
législateur  a voulu  quai*  marche  Ml  rapide;  — 

Qu’il  en  résulté  que  si  la  procédure  en  était  a 
l’adjudication,  l’appel  non  notifié  au  greffier,  dans 
le  délai  prescrit . n’cinpècherail  pas  qu’il  n y fût 
lécairnicnt  pr  eedé;  que,  dans  I espèce  actuelle . 
la  procedure  étant  restée  dans  l’état  où  elle  était 
au  moment  de  l'appel , el  ic  cahier  des  charges 
n'i-tanl  pas  même  déposé  au  greffe,  il  s’ensuit  que  1 
la  disposilion  .le  l’art.  7211  est  ici  sans  applica- 
tion, et  que  l’appel  ne  peut  élre  écarté;  — Sans 
s’arrêter  am  lins  de  non-recevoir,  etc. 

Du  27  déc.  1817.  — Cour  roy.  de  Bourges. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — Nullité.  — Orro- 
sinon.— Appel. 

En  matière  d'arbitrage  forcé , la  loi  n’admet  nt  s 
action  en  nullité,  ni  opposition  à l’ordonnance 
d’eiequatur. — La  sentence  ne  peut  élre  atta- 
quée que  par  rappel,  ou  te  recours  en  cassa- 
tion. (Cod.  connu. , 52  el  53;  Cod.  proc.. 
4020.)  (3)  

(2)  Jugé  au  contraire  que  Is  disposition  de  l’art. 
726  (ancien)  do  Code  de  proc.  car  impérative,  «t 
que  son  inoD»crv»lion  rend  i'appcl  non  recevable. 

V.  Melv,  13 mai  1817  («ff.  JVicofaa.)—  ^.également 
pour  lo  droit  actuel,  la  noie  qoi  accompagne  cet 

(3)  F.  sur  elle  question  1res  controversées,  le 
résumé  do  doclrino  cl  do  jurisprudence  qui  accom- 


( 30  déc.  1817.  ) Cours  royales  et 

Si  l'opposition  à l'ordonnance  d’cxequatur  a été 
formée  et  accueillie  devant  les  premiers  juges, 
Vopposant  ne  peut,  devant  la  t our,  la  con- 
vertir à tout  évènement  en  appel. 

(des  Marres— C.  Vanrobnis.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  si,  dans  les  ar- 
bitrages volontaires,  les  arbitres  tiennent  tout  à 
la  fois  et  uniquement  de  In  nomination  des  par- 
ties leur  qualité  et  leur  pouvoir,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  arbitrages  forcés,  en  matière  de  so- 
ciété de  commerce,  dans  lesquels,  d'après  le  cboii 
que  les  parties  ont  fait  de  leurs  arbitres  ou  d'après 
la  nomination  qui  en  est  faite  d'office,  en  cas  de 
refus  de  l'une  d'elles  d’en  nommer,  ceui-cl  re- 

f oivent  alors  leur  caractère  de  la  loi  même,  qui 
es  constitue  à cet  égard  en  un  tribunal  d'attri- 
bution, absolument  égal  en  pouvoir,  dans  les  ma- 
tières dont  elle  lui  a spécialement  déféré  la  con- 
naissance, à celui  des  tribunaux  de  commerce 
dans  toutes  les  autres  causes  à eux  dévolues  par 
la  loi;  — Considérant  que  de  ce  principe,  tex- 
tuellement établi  dans  les  art.  51  et  >uiv.  du  Code 
actuel  de  commerce,  qui  n'est  que  l'écho  des  dis- 
positions de  l'édit  du  mois  d août  1560,  et  des  art. 

9 et  subséquens  du  lit.  4 de  l'ordonnance  de  1078, 
U résulte  évidemment  que  le  seul  moyen  d’atta- 
quer un  jugement  arbitral,  rendu  entre  des  né- 

gocians  associés,  ne  doit  et  ne  peut  être  que  ce- 
li  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  quand 
la  matière  en  est  susceptible,  seul  mojeu  . en 
efTet,  autorisé  par  l'art.  5*2  du  (iode,  et  qui  était 
également  prescrit  par  l'ordonnance  du  com- 
merce, dont  le  commentateur  nous  apprend  même 
que  ces  sortes  d’appels  se  portaient  directement 
en  la  grand'chambre  des  parlemens;  — Considé- 
rant que,  si  l’on  admettait  la  faculté  de  se  pour- 
voir, par  voie  d'opposition,  a l’ordonnance  u’exa- 
guatur  d'un  pareil  Jugement  arbitral,  et  de  défé- 
rer ainsi  au  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  de 
le  réformer,  indépendamment  du  tort  qu'en 
éprouveraient  les  parties,  par  les  frais  et  les  lon- 
gueurs auxquelles  elles  seraient  exposées  contre 
l'intention  et  la  volonté  formelle  du  législa- 
teur, ce  serait  établir,  ensemble  et  sur  In  mémo 
ligne,  deux  tribunaux  d'un  pouvoir  égal,  dont 
l'on  aurait  cependant  le  droit  d'annuler  les  déci- 
sions de  l’autre,  et  créer  en  même  temps  deux 
degrés  de  juridiction,  système  absolument  incom- 
patible avec  les  dispositions  du  Code  de  procéd.; 
(lesquelles  observations  résulte  la  conséquence 
manifeste  que  le  tribunal  de  commerce  dp  Sedan 
était  sans  autorité  et  incompétent  pour  connaître 
de  la  décision  arbitrale  du  5 mars  dernier,  et  que 
l'appel  interjeté  par  Lemoine  des  Marres  et  son 
épouse,  du  jugement  du  même  tribunal  du  28  mal 
suivant,  qui  a annulé  cette  décision,  est  receva- 
ble et  parfaitement  fondé  ; 

Considérant  qu’en  vain,  pour  rectifier  la  fausse 
marche  dans  laquelle  il  s'est  égaré,  Vanrobais 
vient-il,  en  ce  moment  et  rerbalement,  conver- 
tir en  appel  l’opposition  par  lui  formée  a l'ordon- 
nance iVmrequatur  du  jugement  arbitral,  et  es- 
sayer de  faire  recevoir  cet  appel  pour  obtenir, 
s’il  était  possible,  l'infirmation  de  ce  même  juge- 
ment ; considérant,  en  effet,  que  cette  voie 
irrégnlière,  inusitée,  extraordinaire,  et  dont  on 
ne  voit  pas  la  moindre  trace  dons  le  Code  de  proc. , 
est  d'autant  moins  admissible  que  le  jugement 
arbitral  lui  ayant  été  notifié  par  exploit  du  29 
mars  dernier,  l'appel  de  ce  même  jugement  serait 
aujourd’hui  plus  que  tardif  et  évidemment  irrece- 
vable ; — Par  ces  motifs,  sur  l’appel  interjeté  par 

pagne  an  arrêt,  dans  le  même  sens,  de  la  Cour  de 
Bennes,  du  25  juill,  1810.— V,  aussi,  »«/.,  Toulou- 
se, 19  fer.  1818. 
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les  parties  de  Dommanget,  du  jugement  du  tribu* 
nal  de  commerce  de  Sedan  du  23.  mai  dernier , 
le  déclare  irrégulièrement  et  iiicompétemment 
rendu;  annulle  ledit  jugement;— Sur  la  demande 
en  conversion  de  l'opposition  de  Vanrobais  à 
l'ordonnance  d>.m/ualur  du  jugement  arbitral 
du  5 mars  dernier,  de  même  que  sur  toutes  les 
autres  demandes,  fins  et  conclusions  respectives 
des  parties  ; les  met  hors  de  Cour,  etc. 

Du  30  déc.  1817.  — Cour  roy.  de  Metz.  — Ch. 
civ.— Pré#.,  M.  Auclaire. — Concl.  conf.,  M.  Py- 
rol,  av.  gén.  — PI .,  MM.  Doinmaoget  et  Char- 
pentier. 

CESSION  DE  BIENS.  — Bo>\k  foi. 
L'art.  905,  Cod.  proc.,  qui  énumère  divers  cas 
ou  l'on  ne  peut  demander  la  cession  de  biens , 
n'est  point  limitatif  : en  thèse  générale,  le  bé- 
néfice de  cession  doit  être  refusé  à tout  débi- 
teur qui  ne  justifie  point  de  ses  malheurs  et 
de  sa  bonne  foi  ; encore  qu’il  ne  sent  pas  com- 
pris dans  l’énumération  de  l'art.  905,  Cod. 
proc.  (Cod.  civ.,  1208,  905.)  (!) 

(Bédouin  — C.  Laurent.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’art.  1268  veut 
que  pour  être  admis  à la  cession  judiciaire,  le 
débiteur  soit  inalhrureux  et  de  bonne  foi;  et  que 
dès  lors  Bédouin  doit  prouver  qu'il  est  tel  que  la 
loi  l’exige  ; — Que  l’art.  905  du  Code  de  proc.  civ. 
ne  le  dispense  point  de  cette  justification  Qu’il 
exclut  seulement  du  bénéfice  de  cette  cession 
certaines  personnes  qu’il  en  réputo  indignes, 
sans  permettre  d'examen  ultérieur,  ce  qui  ne 
forme  que  des  exceptions  a la  règle  générale  éta- 
blie par  le  Code  civil , et  conséquemment  en  est 
la  confirmation  : — Que  rien  n’autorise  à voir 
dans  cet  article  une  détermination  des  seuls  cas 
où  la  cession  puisse  être  refusée  au  débiteur;  — 
Que  l’art.  898  du  même  Code,  en  prescrivant  au 
demandeur  en  cession  le  dépôt  des  pièces  justifi- 
catives. démontre  le  contraire,  puisqu’autrement 
ce  dépôt  serait  inutile,  soit  quand  il  y aurait  lieu 
a l'application  de  l’art.  905,  la  qualité  du  deman- 
deur servant  alors  de  preuve,  soit  horsméme  cotte 
application,  l'admission  de  la  cession  étant  alors 
forcée  et  nécessaire;  — Qu’enün  un  tel  système 
ne  serait  propre  qu'à  favoriser  la  fraude  et  la 
mauvaise  foi;— Considérant  en  fait  que  Bédouin 
ne  justifie  pas  son  malheur  ou  sa  bonne  foi,  en 
présentant  un  bilan  où  il  ne  donne  sur  l'article 
le  plus  essentiel  que  cette  explication  vague  : perte 
dans  mon  commerce,  sans  indication  des  causes 
qui  les  ont  produites,  ou  il  n’énonce  nullement 
l’emploi  des  marchandises,  ni  des  outils  de  son 
atelier  de  forgeron;  ou  il  attribue  aussi  sans  dé- 
tail quelconque  son  insolvabilité  à sa  nombreuse 
famille,  qui  cependant  n'avait  pas  empêche  les 
intimés  de  lui  faire,  de  juillet  à décembre  1816, 
un  crédit  de  plus  de  2000  fr.,  circonstance  (Tail- 
lant plus  relevante,  qu'il  a tenu  une  conduite  sus- 
pecte par  la  translation  subite  de  son  domicile  à 
Marseille  , au  moment  des  premières  poursuites 
de  ses  créanciers;  — Confirme,  etc. 

Du  30  déc.  1817.  — Cour  roy.  d’Aix.— *lT*ch. 
— PL,  MM.  Castellan  et  Cbamboud. 


ÉMIGRE.  — Remise.  — Droits  successifs.  — 
Vente. 

Du  30  déc.  1817  (aff.  de  la  Ferlé  Senectère). — 
Cour  roy.  de  Paris.  — V.  l'arrêt  de  la  cour  de 
Cass,  du  18  fév.  1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 

(I)  V.  conf.,  Kiom,  12  nov.  1809;  Bordeaux,  30 
eoùt 1821, 
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DOT. — Emploi.— Tires  dktemtbcr. 

Du  2janv.  1818  (aff.  IS..  )— Cour  roy.  «le  Tou- 
lousi»  . — Y.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  même  Cuur  , 
du  23  avr.  1817  (aff.  taux). 


LÉGITIME.— Imputation.— Legs  D'osuritlT. 
D'après  l'ancienne  jurisprudence  y un  legs  d'u- 
sufruit n'était  pas  imputable  sur  la  légitime  ; 
le  légataire  pouvait , nonobstant  i acceptation 
du  legs,  reclamer  sa  légitime  entiers  (1). 

(Delorme — C.  Grandjean  ) 

2 juin  1767,  testament  du  sieur  Delorme,  qui 
contient  institution  universelle  au  protil  de  son 
(ils,  Jacques  Delorme. 

Par  un  codicile  postérieur,  Delorme  conlirmc 
ce  testament  et  fait  à sa  tille,  Félicite  Delorme  , 
un  legs  d’une  pension  viagère  de  dix  coupes  de 
blés  froment,  dix  blé-seigle,  quatre  fèves,  etc.— 
bientôt  après,  décès  de  Delorme  père.  — Félicité 
Delorme  accepte  le  legs;  ce  qui  résulte  d'une 
quittance  du  13  juill.  1793  , par  laquelle  elle  re- 
connaît avoir  reçu  toutes  les  prestations  en  den- 
rées des  deux  années  à échoir  a la  Saint-Martin 
.suivante. 

Ultérieurement,  Jacques  Delorme  et  Félicité 
Delorme,  alors  veuve  Grandjean,  décèdent. 

En  cet  état,  les  enfans  Grandjean  demandent , 
contre  les  héritiers  de  Jacques  Delorme,  le  par- 
tage de  la  succession  de  Delorme  père,  à l' effet 
d'obtenir  la  légitime  de  leur  mère. — Les  héritiers 
Delorme  s’opposent  au  partage:  ils  disent  que 
d’après  l’ancienne  jurisprudence,  qui  doit  être 
règle  dans  l’espèce,  une  fois  que  l’héritier  légiti- 
tuaire  avait  accepté  un  legs  a lui  fait  par  son  au- 
teur, il  ne  pouvait  plus  le  répudier  pour  s en  te- 
nir à la  légitime,  et  qu’il  n’avait  qu'une  action  en 
supplément  de  légitime  ; que  la  veuve  Grandjeau 
ayant  accepte  le  legs  de  la  peusion  viagère,  ses 
héritiers  ne  sont  point  fondés  a poursuivre  le  par- 
tage des  biens  de  la  succession  pour  ublenir  la  lé- 
gitime de  leur  mère,  mais  seulement  a demander 
un  supplément  de  légitime. 

!•»  avr.  1813,  jugement  du  tribunal  de  première 
Instance  de  Mâcon,  qui  accueille  la  demande  des 
enfans  Grandjean.  et  condamne  les  heritiers  de 
de  Jacques  Delorme  a leur  ouvrir  partage,  aUu  de 

E rendre  la  légitime  due  à leur  mère.  — Appel.  — 
es  héritiers  Delorme  rappellent  le  principe  de 
l'ancienne  jurisprudence,  que  l'héritier  légiti- 
mais qui  avait  accepté  un  legs  à lui  fait  par  son 
auteur,  ne  pouvait  plus  répudier  le  legs  pour  s’en 
tenir  à la  légitimé,  cl  qu’il  n’avait  droit  qu'a  un 
fuppléuiciil  de  légitime;  ils  soutiennent  que  ce 
principe  s’appliquait  indistinctement  au  legs d'u- 
îufruit  comme  au  legs  de  propriété , ainsi  que 
l’enseigne  Lebrun,  Traité  des  Successions. 

Les  enfans  Grandjean  prétendent  que  ce  prin- 
cipe D étail  applicable  qu’au  cas  d acceptalion 
d’un  legs  de  propriété,  et  nou  pas  d’un  legs  d’u- 
Eulruil.  lequel  n’était  jamais  imputable  sur  la  lé- 
gitime : ils  citent  un  grand  nombre  d'arrêts  qui 
font  décidé  dans  ce  sens.  (V.  Hep.  de  Jurisp. 
de  M.  Merlin,  mot  légitime,  sect.  8,  S 3,  art.  !•».) 
Aiusi , disent  ils  , rien  ne  s'oppose  à notre  de- 
mande en  partage , aün  d’obtenir  la  légitime  de 
notre  mère. 


(Il  Cette  doclrino  était  consacrée  par  une  juris- 
prudence à peu  prés  invariable.  Merlin,  Rèperl., 
Légitime,  sect.  8,  g 3,  art.  1,  n<*  9,  cite  quinae 
arrêts  qui  l'ont  décidé  ainsi,  et  réfute  l'opinion  do 
Lebrun,  qui  était  d’un  sentiment  contraire. 


ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  queFélicité-Alexan- 
drine  Delorme  a eu , dès  le  décès  de  ses  père  et 
mère,  une  action  ouverte  pour  réclamer  sa  por- 
tion légitimaire  dans  leurs  successions . et  que 
celle  action  a été  transmise  a ses  héritiers , qui 
sont  les  intimés;  — Que  les  appclans  cxcipenl 
vainement  de  deux  quittances  émanées  de  ladite 
Delonne,  pour  soutenir  que  cette  dernière  ayant 
accepté  partie  des  legs  portes  au  testament  de  son 
père,  s'est  rendue  non  recevable  à répudier  les 
legs,  pour  reclamer  la  totalité  de  sa  légitime  en 
nature  ; — Considérant,  en  effet,  que  si  l'accepta- 
tion faite  d’un  legs  ne  permet  pas  de  le  répudier 
ensuite  pour  s’en  tenir  a la  légitime,  et  ne  laisse  au 
légitimaire  que  l’action  en  supplément  de  légitimé 
en  cas  d'insuffisance  du  legs,  celle  règle  fondée 
sur  ce  qu’un  legs  accepté  doit  s'imputer  sur  la 
légitime,  cesse  lorsqu’il  s agit  d’un  legs  qui  de  sa 
nature  n’est  pas  imputable  sur  la  légitime  ; — 
Considérant  que  la  jurisprudence  ancienne  avait 
admis  comme  règle  invariable,  qu’un  legs  d’usu- 
fruit ou  de  jouissauce  ne  s’imputait  jamais  sur 
les  droits  légitimâmes  ; — Considérant  que  la  quit- 
tance donnée  par  Félicité  Delorme,  le  13  juilL 
1793,  ne  porte  que  sur  deux  années  d’une  pension 
viagère  consistant  en  différentes  denrées,  que  sou 
père  lui  avait  léguée  par  son  codicile,  et  que  l'ac- 
ceptation d’un  pareil  legs  ne  pouvait  la  priver  du 
droit  de  réclamer  salégiliiuc  entière,  ui  par  con- 
séquent la  faire  déchoir  de  ce  droit  ; que  la  se- 
conde quittance  opposée , qui  a été  passée  le  14 
niv.  au  2,  et  qui  énonce  un  paiement  de  150  fr., 
déclare  en  même  temps  que  celte  somme  doit 
s’imputer  sur  des  frais  et  intérêts,  mais  qu’on  n'j 
voit  pas  qu’elle  se  rapporte  au  legs  de  IKK)  francs 
contenu  dans  le  testament  du  père  ; qu’elle  peut 
tout  aussi  bien  s'appliquer  aux  intérêts  des  dota 
qui  mêlaient  pas  encore  payés,  ou  auiiuléréU  de 
la  légitime  qu’Alexandriuc  était  dans  le  cas  de 
réclamer,  et  que  ce  n est  point  sur  uue  quillance 
aussi  vaguement  exprimée,  que  I on  peut  fonder 
la  decheance  d'un  droit  aussi  précieux  que  celui 
de  la  légitime;  — Considérant,  dès  lors,  que  c'é- 
tait le  cas  d ouvrir  partage  aux  intimes  pour  la 
légitimé  entière  de  leur  mère , sauf  rapports  et 
imputations  de  droits;— Adoptant  au  surplus  les 
motifs  des  premiers  juges,  sous  le  béiiéüce  de  la 
déclaration  faite  par  les  intime»,  qu'ils  n'unl  ja- 
mais entendu  réclamer  uue  les  droits  leur  reve- 
nant dans  la  succession  d AnneFouilloux  du  chef 
de  Félicilé-Alexaudrine  Delorme , leur  mère  9 
sans  s'arrêtera  l’appellation  tranchée  par  Antoine 
Delorme  aîné  et  consorts,  du  jugement  rendu  en 
la  cause  pur  le  tribunal  de  première  instance  de 
Alàcon,  le  !*'  avr.  1813;  met  ladite  appellation 
au  néant , etc. 

Du  3 janv.  1818.—  Cour  roy.  de  Dijon. 


LIBÉRATION.— Quittance.— Pbeuto. 

Le  certificat  par  lequel  un  notaire  atteste  avoir 
passé  acte  d'une  quittance , et  l'extrait  d'en- 
registrement de  cet  acte  ne  peuvent  suppléer 
à la  représentation  de  la  quittance  elle-mémo 
pour  établir  la  libération  du  débiteur  (2). 


(2)  V.  dans  le  même  sens  et  anal.,  Cass.  7 vent, 
an  1 1 ; 7 brum.an  13;  I«raoùl  1810;  23 juill.  1828; 
Rennes.  22  avril  1814;  Colmar,  7 déc.  1816,  cl  Ica 
noies. 


( 6 JA hv.  1818.  ) Court  royales  et  Conseil  d' Etal.  ( 9 janv.  1818.  ) 


(Perron— C.  Léon.)— arrêt. 

LA  COUR:—  Considérant,  au  fond,  que  . par 
l'acte  du  17  déc.  1789,  rappelant  s’est  soumis  à 
payer  aux  intimes , pour  les  causes  référées  au 
contrat,  la  somme  de  900  liv.  avec  45  liv.  pour 
intérêts,  et  ce  dans  trois  ans  : sur  les  poursuites 
des  créancicYs,  le  débiteur  s’est  prétendu  libéré, 
et  a servi  pour  le  justifier  un  extrait  de  l’enregis- 
trement, une  quittance  du  16  frim.  an  2,  et  un 
certiGcat  du  notaire  Robin,  rapporteur  de  cette 
quittance,  portant  que  Laurent  Léon  l’avait  si- 
gnée: — Considérant  que  le  certiGcat  dont  est 
cas  n’est  qu’un  témoignage  sans  caractère  légal , 
et  quand  il  en  aurait  un,  il  ne  pourrait  être  pris 
en  considération  . s'agissant  dans  l’affaire  d’une 
somme  au-dessus  de  150  fr.  ; que  l’extrait  de 
l'enregistrement  n’a  pas  plus  de  poids  , puisque 
aux  termes  de  l’art.  1336  du  Code  civil,  il  ne  peut 
pas  opérer  de  preuve,  et  qu’il  serait  seulement 
susceptible  de  former  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  les  cas  détermines,  et  dans 
lesquels  l'appelant  n’a  pas  placé  sa  cause:  ces 
deux  pièces  sont  donc  insignifiantes  et  incapables 
d’offrir  un  moyen  de  délibération;  — Dit  qu’il  a 
été  mal  jugé,  etc. 

Du  3 janv.  1818. — Cour  roy.  de  Rennes.  — 3* 
ch.—  PI.,  MM.  Delahaie  et  Coatpont. 


APPEL.— Domicile  élu. — Tribunal  de  com- 
merce. 

Du  6 janv.  1818  (afT.  Ragot).— Cour  roy.  de 
Besançon.  — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Florence  du  H déc.  1811. 


PEREMPTION.  — Demandes  distinctes.  — 
Indivisibilité. 

Lorsque  deux  demandes  formées  successivement 
par  deux  parties  l'une  contre  Vautre,  ont  été 
réunies  comme  connexes , celui  qui  était  dé- 
fendeur originaire  ne  peut  demander  la  pé- 
remption de  la  première  instance,  en  laissant 
subsister  la  seconde  : il  y a indivisibilité  (1).  ' 
(Tassy— C.  Chatonler.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’instance  de 
1784,  dans  laquelle  Chatonier,  partie  de  Remet, 
était  demandeur  contre  Tassy,  et  celle  de  1812, 
dans  laquelle  les  héritiers  dudit  Tassy  étaient  de- 
mandeurs à leur  tour  contre  Chatonier,  avaient 
l’une  et  l'autre  pour  objet  des  entreprises  sur  la 
ruelle  dont  il  s’agit,  et  des  droits  respectivement 
prétendus  sur  icelle;— Considérant  que  lorsqu’on 
en  vint  à l’audience  des  premiers  juges,  le  21 
oct.  1812,  sur  la  dénonciation  de  nouvel  n*u>rc 
sur  ladite  ruelle  [dénonciation  alors  faite  par  les 
Tassy  contre  Chatonier),  leur  défenseur  proposa 
la  jonction  des  deux  instancesde  1784  et  de  1812, 
comme  étant  connexes,  n'ayant  qu’un  même 
fond  a juger,  et  se  soumit  en  même  temps  d’en 
venir  au  fond  sur  le  tout,  à la  première  audience; 
— Considérant  auc  les  premiers  juges,  en  ne  re- 
jetant point  la  demande  en  jonction,  en  ordon- 
nant (après  avoir  autorisé  la  continuation  des 
constructions  commencées)  que  les  parties  fe- 
raient diligence  pour  en  venir  sur  le  fond  à la 

Première  audience,  prononcèrent  virtuellement 
i jonction,  et  reconnurent  que  le  fond  des  deux 
instances  devait  leur  être  h la  fois  soumis,  comme 
étant  les  deux  instances  connexes,  susceptibles  de 
venir  sur  mêmes  plaidoiries  à la  même  audience, 


(I  > P.  «ur  ce  point  et  dans  le  même  sens,  Cass.  8 
juin  1813,  et  les  autorités  citée*  en  noie.  Adde  , 
Paris  20  avril  1826. 

(2)  V.  anal.,  dans  le  même  sens,  Paris,  20  mars 
1809,  et  la  note. 
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cl  susceptibles  enfin  d’une  seule  décision  pour 
terminer  le  fond  des  deux  instances;  — Considé- 
rant que  si  l’on  admettait  la  péremption,  isolé- 
ment demandée,  de  l’ancienne  instaure  de  1784, 
le  fond  de  cette  instance  resterait  toujours  sub- 
sistant,en  vertu  de  l’instance  de  1812,  nonobstant 
sa  liaison  avec  l’instance  éteinte  de  1784;— Con- 
sidérant que  tels  ne  sauraient  être  le  but  et  la 
fin  des  demandes  en  péremption,  et  que  là  où 
l’objet  d’une  instance  subsiste  d'un  côté,  ce  même 
objet  ne  peut  être  anéanti  de  l’autre,  et  cepen- 
dant toujours  entre  les  mêmes  parties,  sans  violer 
le  principe  de  l’indivisibilité  admis  en  matière 
de  péremption;— Met  I appel  au  néant,  etc. 

Du  6 janv  1818.— Cour  roy.  de  Riom.— 2*cb. 
— Prés.,  M.  Deval  de  Guy  mont.— Concl.,  M. 
Archon-Despérouses.— PI.,  MM.  Bayle  et  Ber- 
net-Rollande. 


TIERCE  OPPOSITION  — Société.— Adminis- 
trateur. 

L'administrateur  d'une  société  contre  lequel  un 
jugement  a été  rendu  en  cette  qualité,  n'est 
pas  recevable  à former  tierce  opposition  à ce 
jugement  en  son  nom  personnel  (2). 

i Germain  et  autres  - C.  Mathelin.)— arrêt. 

.A  COUR;  — Considérant  qu’en  vain,  et  dans 
la  vue  de  colorer  leur  tierce  opposition,  Germain 
et  consorts  y ont  donné  pour  prétexte  que  l'arréi 
du  2 sept.  1817,  les  ayant  réputés  les  associés 
d'Aubry  et  les  ayant  d'ailleurs  condamnés  par 
corps,  tandis  qu’ils  n’agissaient  dans  U cause  que 
ualificativement  et  comme  les  administrateurs 
e la  faïencerie  de  Ucllevue,  ils  sont  fondés  à 
faire  réformer  ces  dispositions,  et  ont  pu  en  con- 
séquence attaquer,  sous  leurs  noms  individuels 
et  personnels,  l'arrêt  qui  les  contient;  — Consi- 
dérant qu'un  pareil  moyen,  lired  une  distinction 
plus  subtile  que  solide  entre  la  personnalité  et  la 
qualité,  ne  peut  rendre  plus  favorable  la  tierce 
opposition  basée  sur  cet  unique  fondement;— 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  6 janv.  1818.— Cour  roy.  de  Metz.— Prés., 
M.  Auclaire.— PL,  MM.  Dommanget,  Crousse 
et  Charpentier.  


SAISIE  IMMOBILIERE  — Appel.—  Domicile 

ÉLU. 

L'appel  d’un  jugement  qui  statue  sur  les  moyen* 
de  nullité  proposés  contre  la  procédure  de 
saisie  immobilière,  est  valablement  signifié  au 
domicile  élu  par  le  saisissant  dans  le  com- 
mandement (3  u 

(Pagès— C.  Seguin.) 

Du  8 janv.  1818.— Cour  roy  d’Agen. 


CONCILIATION  -Appel. 

Le  défaut  de  tentative  de  conciliation  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  appel  (4). 
(Chusy — C.  N...) 

Du  8 janv.  1818  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


FABRIQUE  D'ÉGLISES.  — Autorisation.— 
Appel. 

L'autorisation  de  plaider  accordée  à une  fa- 
brique, ne  lui  permet  pas  d’interjeter  appel 
du  jugement  qui  intervient , lorsqu'elle  a 
perdu  son  procès  (5). 

(3)  F.  en  sens  contraire,  Cass.  7 mai  1818,  et  ia 
note. 

(4;  F.  sur  te  point,  Cass.  13  iberm.  an  8,  et  la 
note. 

(5)  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  juill.  1818, 
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(Fabrique  de  Neuville— C.  N...)— arrêt. 

LA  LOIR;  — Attendu  que,  de  même  que  les 
communautés  d’habilans  y soûl  assujetties  parles 
lois  rendues  à leur  égard,  les  marguilliersne  peu- 
vent également  entreprendre  aucun  procès,  ni 
y dérendre,  sans  une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture  de  leur  département  fart. 
77  dudécr.  du  30  dec.  1800);— Attendu  qu’une 
fabrique  comme  une  commune,  quoique  légale- 
ment autorisée  pour  iutenter  une  action,  doit 
nécessairement,  dans  le  cas  où  elle  vient  à suc- 
comber en  première  instance,  se  pourvoir  d’une 
nouvelle  autorisation  pour  être  admise  dans  l’ap- 
pel du  jugement  qu'elle  prétend  faire  réformer  ; 
—Attendu,  dans  l’espèce  actuelle,  qu'en  admet- 
tant l'hypothèse,  absolument  insoutenable,  que 
les  marguilliers  de  la  paroisse  de  Neuville  aient 
été  régulièrement  et  .suffisamment  autorisés  par 
l’arrête  du  préfet  du  département  des  Ardennes, 
en  date  du  ti  déc.  1811,  pour  former  la  demande 
qu’ils  ont  portée  contre  les  intimés  devant  le  tri- 
bunal de  Vooiiers,  par  l'exploit  d'assignation  du 
13  nov.  1812.  dès  lors  qu'ils  n’oul  obtenu  de- 
puis le  jugement  du  l«r  fév.  1815,  aucune  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  pour  s’en  rendre 
appelons  par-devant  la  Cour,  leur  appel  est  évi- 
demment et  absolument  inadmissible,  d’après  la 
disposition  formelle  du  décret  précité  .—Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  latin  de  uou-recevairop- 
posée  par  les  intimés  aux  appelaus, — Déclare 
ceux-ci  nou  recevables,  etc. 

Du  9 janv.  1818.— Cour  roy.  de  Metz. 

ÉMIGRÉ.  — SrccEsstov.  — Droits  acquis.  — 
Action  domaniale. 

Du  10  janv.  1818  (afT.  enfans  Pont).  — Cour 
roy.  de  Paris.  — V.  cel  arrêt  joint  à celui  de  cas 
sation  rendu  le  25  fév.  1819  sur  le  pourvoi  formé 
dans  cette  affaire. 


COPROPRIETAIRE— Isnovatios. 

Vu  communiste  ne  peut  faire  auctmc  innova- 
tion à ia  chose  commune  , sans  le  consente- 
ment de  Vautre  communiste  (I). 

(Gras— C.  Riondet.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Comidiranl  qu'il  est  de  principe 

S*  un  communiste  ne  peut  faire  aucune  innova- 
n à la  chose  commune  sans  le  consentement 
de  l’antre  communiste  ; —Considérant,  dans  l'es- 
pèce, que  la  demaude  principale  de  Riondet teud 
a changer  létal  du  pavillon  dont  il  s’agit,  c’est- 
à-dire  à percer  ledit  toit , qui  est  commun  aux 
parties,  pour  y faire  passer  le  tuyau  d’une  nou- 
velle cheminée,  et  par  conséquent  à innover  la 
chose  commune;  uoù  il  »uil  que  les  premiers 
juges  auraient  dû , non  pas  prononcer  un  inler- 


(1J  Principe  constant.  E.  toutefois  pour  les  ex- 
ceptions qui  peuvent  y être  apportée*  par  la  nature 
de»  choses,  Grenoble,  12  août  1828.  r.  aussi  les  dé- 
rision» mentionnées  dan»  noire  Table  déeen.  (1831- 
/840),  v°  Coprojtriétaire,  n®*3  et  suiv. 

(2)  Celte  solution  **t  en  opposition  arec  la  ju- 
risprudence, et  la  difficulté  est  d'ailleurs  aujour- 
d’hui formellement  tranchéo  par  l’art.  2 de  la  loi  du 
U avril  ''«£&,  aux  termes  duquel,  lorsqu'une  de- 
mande reconventionnclle  ou  en  compensation  est 
formée  dans  les  limite»  de  la  compétence  du  der- 
nier ressort,  il  doit  être  statué  sur  le  tout,  sans 
qu’il  y ail  lieu  à l’appel,  et  lorsque  l’une  des  de- 
mandes s’élève  au-dessus  de  ces  limites,  il  ne  doit 
être  prononcé  sur  toutes  ccs  demande»  qu'en  pre- 
mier ressort,  K.  au  surplus,  à cet  égard,  la  noie  »ur 
l'arrêt  de  Cassation  du  28  vent,  an  8. 

(3)  Le  même  principe  a encore  été  consacré  par 


et  Conseil  d'Etat.  ( 14  jaiïy.  1818.  ) 

loculoire  ii  raison  do  cotte  demande  de  Riondet , 
mal*  mettre  Gras  hors  de  Cour  Réforme,  etc. 

Du  12  janv.  1818.  — Cour  royale  de  Grenoble* 
— Vr  ch.— PI. , Mil.  Molle  et  Gautier. 

DERNIER  RESSORT.- Cession. -Compbé- 

SATION. 

Lorsque  sur  une  demande  au-dessous  du  taux 
du  dernier  ressort,  faite  par  le  cessionnaire 
d’une  créance,  le  défendeur  oppose  la  com- 
pensalion  qui  se  serait  opérée  entre  lui  et  le 
cédant,  et  assigne  ce  dernier  en  reddition  de 
compte , le  jugement  qui  intervient  est  en  der- 
nier ressort  relativement  à la  demande  for- 
mée par  le  cessionnaire.  Il  est  susceptible 
d'appel  quant  à la  demande  en  reddition  de 
compte  dirigée  contre  le  cedant  (2). 

(Curuy— C-  Giries.) 

Curny,  cessionnaire  de  Fournier,  assigne  Gi- 
ries eu  paiement  d’une  obligation  moindre  de 
1000  fr.  G trie»  oppose  la  compensation  anterieure 
à la  cession,  el  assigne  Fournier,  1°  pour  qu'il 
fasse  cesser  la  demande;  2°  pour  qu'il  rende 
compte  de*  sommes  qu’il  a payée»  sur  son  prix 
de  vente.  Fournier  produit  une  quittance  finale , 
à laquelle  Giries  répond  eu  disant  qu’elle  suppose 
une  compensation  avec  l'obligation  cédée,  juge- 
ment qui  déboule  Giries  de  son  exception  et  de 
sa  demande  eu  reddiliou  de  compte.— Appel.— 
Fin  de  non-reccvoir. 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  la  demande  de 
Curny  n’excède  pas  1000  fr.,  et  que  la  demande 
de  Giries,  quoique  indéterminée,  n'était  pour 
Curny  qu’uni*  demande  principale. -Rejette  rap- 
pel à l’cganl  de  Curny;  — El  admettant  l'appel  à 
l'égard  de  Fournier  ; ordonne  qu'il  justifiera 
des  paicmcns  par  lui  faits , avaul  la  quittance 
finale,  etc. 

Du  12  janv.  1818.— Cour  royale  de  Grenoble. — 
1"  ch.— Pris.,  M.  Payou,  p.  p. 


MARIAGE.— Nullité.  — Appel.  — Ministère 

PUBLIC. 

Du  14  janv.  1818  (aff.  Laborie).  — Cour  royale 
d'Agen.  — F.  l’arrêt  de  la  Cour  Je  cassation  du  5 
mars  1821,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dansccUe 

a (Taire. 


PRISE  MARITIME.— Nullité.  — Dommages- 
♦ intérêts.— Liquidât  08. 

Le  corsaire  qui  capture  en  mer  un  navire  sans 
motifs  légitimes,  doit  être  condamné  à indem- 
niser / taire»  et  les  af- 

fréteurs, au  retard  et  des  pertes  qu'ils  ont 
éprouvés  par  suite  delà  prise  (3). 

Dans  ce  cas , le  conseil  d'Etat  renvoie  les  parties 


une  décision  de  l'ancien  conseil  des  prises,  du  9 
proir.  an  8(alf.  du  navire  américain  Le  Peguu).  rap- 
portée dans  le  Recueil  de  M.  Sirey,  L 1 . 2. 188.  — 
Mai»  dans  celle  affaire,  et  tout  en  reconnaissant  1* 
principe  des  dommages-interet*  dus  ; u navire  cap- 
turé, lorsque  la  prise  vient  s être  déclarée  nulle,  le 
commissaire  du  gouvernement  <\amine!a  quc*üoa 
de  savoir  si  les  dommeges-iuiéréU  étaient  toujours 
une  conséquence  inévitable  de  la  nullité  de  U 
prise:  « En  tnatiéro  de  prise,  disait-il,  l'impru- 
dence des  capturés,  leur  négligence  dsu»  l'observa- 
tion de  certaines  forme» , des  procédés  équivoques , 
peuvent  souvent  compromettre  leur  sûreté  et  faire 
suspecter  leur  bonne  foi  ; il  peut  arriver  a lorsqu'on 
examinant  l’ensemble  de»  faits  , on  reconnaisse 
qu'une  prise  est  invalide;  maison  peut  reconnaître 
aussi  que  les  capturés,  par  leur  conduite,  ont  donné 
lieu  à la  méprise  des  capteurs.  Dan»  ce  cas,  il  serait  . 


( il  janv.  181g.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  f H janv.  1818.  ) 551 


pottr  la  liquidation  des  dommages-intérêts, 

devant  le  tnbunal  de  commerce  f-l). 

(Schmidt  et  Plessfng— C corsaire  le  Sediman.) 

Loris,  etc.  ; — Vu  la  requête  présenter  nu  con- 
seil des  prises,  le  29  avril  1812.  nu  nom  des  sieurs 
Schmidt  et  Plessing,  négociant  à Lubeck,  pro- 
priétaires du  navire  die  Gute-Hoffnung , capi- 
taine Evers , contre  les  armateurs  , capitaine  et 
équipage  du  corsaire  français  le  Sediman , dont 
les  conclusions  tendent  à ce  qu'il  plaise  nu  con- 
seil des  prises  leur  permettre  de  faire  citer  par- 
devant  lui  lesdits  armateurs,  capitaine  et  équi- 
page du  corsaire  le  Sediman , pour  voir  déclarer 
nulle  la  capture  du  navire  français  licencié  le 
Gute-  H offnnng , faite  en  mer  par  ledit  corsaire, 
le  17  mars  1812;  en  conséquence,  le  voir  condam- 
ner indéfiniment,  avec  sn  caution,  jusqu'à  con- 
currence de  son  cautionnement,  aux  dommages 
et  intérêts  soufferts  et  a souffrir  par  suite  de  la- 
dite capture,  lesquels  dommages-intérêts  seraient 
liquidés  parle  tribunal  de  Lubeck;— Vu  le  permis 
de  citer  accordé  par  le  conseil  des  prises  dans  la 
séance  du  29  avril  1812.  et  l'assignation  donnée 
en  conséquence  au  sieur  Moreau,  armateur  dudit 
corsaire  n Dantzick,  par  exploit  du  1-r juin  1812, 
am  fins  de  la  requête;  — Vu  le  mémoire  en  dé- 
fense pour  les  armateurs  et  l'équipage  dudit  cor- 
saire, dont  les  conclusions  tendent  à ce  que  les 
sieurs  Schmild  et  Plessirjg  soient  déclarés  non 
recevables  et  subsidiairement  déboutes  de  leur 
demande  en  dommages  et  intérêts; — Vu  un  autre 
mémoire  pour  le  sieur  Evers,  capitaine,  lesdils 
sieurs  Schmidt  et  Plessina,  et  les  sieurs  Pauly  et 
fils,  négorians  à Lubeck , affréteurs  dudit  navire 
die  tiute-H  ’ffnung.  dont  les  conclusions  tendent 
à ce  qu'il  soit  donné  acte  au  capitaine  Evers  et 
au*  sieurs  Pauly  et  fils  de  leur  intervention , et 
de  ce  qu'ils  adhérent  aux  conclusions  prises  par 
lesslews  Schmidt  et  Plessing,  dont  ilsdernandent 
l'adjudication;— Vu  nos  ordonnances  des  9 janv. 
et  23  août  1815.  qui  attribuent  a notre  conseil 
d'Etat  la  connaissance  et  le  jugement  des  affaires 
restées  indécises  au  conseil  des  prises;  — Vu  la 
requête  k nous  présentée  an  nom  desdits  sieurs 
Evers,  Schmidt.  Plessina,  Pauly  et  bis,  tendante 
à obtenir  l'adjudication  de  leurs  précédentes  con- 
clusions , dans  lesquelles  ils  déclarent  persister, 
sauf  la  désignation  du  tribunal  de  commerce,  la- 
quelle. attendu  que  Lubeck  a cessé  d’être  Fran- 
çais , est  laissée  à la  décision  de  notre  conseil 
d'Etat  ; — Vu  la  loi  du  26  vent,  an  8,  cl  l’arrêté 
du  6 gerin.  de  la  même  année,  sur  les  attributions 
du  conseil  des  prises; 

Considérant  que  l'intervention  des  sieurs  Evers, 
Pauly  et  fih  est  fondée  sur  leurs  qualités  qui  ne 
sont  pas  contestées  ; 

Considérant  que,  d'après  Part.  2 de  l'arrêté  du 
6 germ.  an  8.  le  conseil  des  prises  devait  connaî- 
tre des  contestations  relatives  à la  validité  et  à 


injuste  de  rendre  ceux-ci  responsables  d’une  erreur 
que  l’on  peut  raisonnablement  regarder  comme 
leur  ouvrage.  » — Cette  distinction,  qui  nous  pa- 
rait parfaitement  fondée,  revient  à dire,  comme  on 
le  voit,  qu’il  n'y  a pas  lieu  à dommages-intérêts 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a pas  de  faute  imputable  au 
capteur,  y.  dans  ce  sens,  décret  du  7 mai  1808  (aff. 
corsaire  la  Princesse  Eli  ta  cl  la  Bataille  d’iéna). 

(1)  C’est  une  conséqucnco  du  principe  que  le 
conseil  d'Etat  n’est  juge  que  de  la  validité  de  la 
prise  : d'où  il  suit  qu'après  que  la  prise  .<  été  dé- 
clarée valable  ou  nulle,  toutes  contestations  ulté- 
rieures d'intérêt  privé  doivent  être  portées  devant 
le»  tribonanx  ordinaires,  et  ici.  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  puisqu'il  s’agit  de  commerciale 

(Cod.  comm.,  633).  V.  dans  ce  sens.  Macarei.  Elem. 


l'invalidité  des  prises,  et  qu’aucune  disposition  de 
cet  arrêté  n’-Htriluiait  à l’autorité  administrative 
le  droit  de  saisir  ce  conseil  à l’exclusion  des  par- 
ties Intéressées; 

Considérant  que,  par  cette  capture,  le  navire 
die  Gute-Hoffnung  a été  retardé  danss'<n  arri- 
vée à Lubeck,  lieu  de  >n  destination,  puisqu'il  a 
employé  trente-cinq  jours  à ce  trajet  au  lieu  du 
temps  habituellement  nécessaire,  et  que  ce  retard 
a pu  occasionner  des  perles  aux  capitaine,  pro- 
priétaires et  affréteurs  de  ce  navire; 

Considérant  que  l’illégalité  de  la  capture  du 
navire  français  die  Gute-Hoffnung , par  le  cor- 
saire français  le  Sediman,  est  établie  par  le  fait 
seul  de  la  liberté  rendue  au  die  G ute-H offnung, 
par  les  autorités  de  Dantzick , liberté  nul  a été  le 
résultat  d'une  procédure  qui  ne  peut  être  repré- 
sentée. mais  dont  l'existence  est  positive. 

Art.  Irr.  La  capture  du  navire  licencié  die 
Gute-IIoffnung , par  le  corsaire  le  Sediman,  est 
déclarée  nulle  et  illégale. — 2.  Les  armateurs,  ca- 
pitaine, équipage  et  intéressés  du  corsaire  le  Se- 
diman , ou  leurs  représentons , sont  condamnés 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  ladite  prise 
envers  les  sieurs  Evers,  Schmidt.  Plcssfng,  Pauly 
et  fi!s,  capitaine,  proprietaires  et  affréteurs  du 
die  Gute-Hoffnung .—3.  Pour  la  liquidation  des- 
ilits  dommages  et  intérêts,  les  parties  sont  ren- 
voyées  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
ville  du  Havre  que  nous  commettons  à cet  effet; 
les  droits  et  moyens  desdites  parties  respective- 
ment réservés  à cet  egard.  — 4.  Les  armateurs, 
capitaine,  équipage  et  intéressés  «lu  corsaire  le 
Sediman.  ou  leurs  représentais,  sont  condamnés 
aux  dépens. 

Du  14  janv.  1818. — Ordonn.  en  cons.  d’Ètat. 


CONTRIBUTIONS  I N DI  R ECTES.— Voitures 
publiques.— Coudes.  — Entrepreneur. 

Le  dixième  à percevoir  sur  le  prix  des  places 
des  coches,  d'après  la  loi  du  9 vend,  an  6, 
art.  t»8,  doit  être  calculé  sur  tout  ce  qui  est 
perçu  par  ces  établissement . En  conséquence, 
si  les  entrepreneurs  ont  exigé  , outre  te  prix 
des  places  fixe  par  le  tarif , un  dixième  en  sus 
pour  l'Etat , ce  n'est  pas  ce  dixième  seule- 
ment qui  revient  an  gouvernement,  mais  bien 
le  dixième  calculé  sur  la  somme  totale  résul- 
tant du  prix  des  places  joint  au  dixiéme 
perçu  en  sus  (2). 

(Maynard) 

Dn  H janv.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


PATENTE.—  Banquier. 

N'est  pas  sujet  à la  patente  de  banquier , celui 
qui  ne  fait  que  des  prêts  d'argent,  et  l'escompte 
a domicile  de  billets  payables  dans  le  même 
iieti  (3). 


de  jurisp.adm.,  1. 1,  p.  91  ; Cormcnin,  Droit  adm.t 
V°  Prises,  § 3. 

(2;  C’est  d'après  le  même  principe  qu'il  a été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  que  le  droit  du 
dixième  sur  le  prixdes  places  dans  les  voitures  pu- 
bliques, doit  être  perçu  sur  les  pourboire  payés 
par  les  voyageurs  en  sus  du  prix  des  places^  lors- 
que ces  pourboire  ne  sont  pas  facultatifs.  Cass.  6 
mars  1810. 

(3)  Ce  qui  constitue  essentiellement  , en  effet,  la 
profession  de  banquier,  ce  sont  les  remises  de  place 
en  place.  C’c*l  dans  co  sens  que  le  conseil  d’Etat 
a encore  jugé  que  la  patente  île  b r qui er  n'est  exi- 
gible d'iîii  commerçant , qnVutjm1  qu’il  tient  une 
ourson  de  haro  • > dans  h u:  !lo  ' .i  trouva,  en  tout 
temps,  du  papier  su  ries  principal  > places  decom- 
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(Brunot.) 

Louis,  etc.  ;— Considérant  que  des  prêts  faits  à 
domicile  par  des  négociait*  ou  des  particuliers,  et 
l'escompte  a domicile  de  billets  payables  dans  le 
même  lieu,  ne  constituent  pas  le  véritable  com- 
merce «le  banque,  d’où  il  résulte  que  ces  opéra- 
tions attribuées  aui  sieurs  Brunot,  Halé,  Morel 
llanolin-Laloyaux  et  Noizet,  n'autorisaient  point 
à les  considérer  comme  banquiers,  et  à les  taxer, 
en  cette  qualité,  au  râle  des  patentes; 

Art.  l".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  des  Ardennes,  du  6 fév.  1816.  qui 
assujettit  les  5 individus  y dénommés  au  droit  de 
la  patente  de  banquier,  est  annulé.— 2.  Les  som- 
mes par  eux  payées  pour  lesdites  patentes  leur  se- 
ront restituées,  sauf  la  déduction  des  patentes 
auxquelles  ils  sont  assujettis  d'après  la  classe  à la- 
quelle ils  appartiennent. 

Du  14  janv.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

^INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — Titre. 

— Si  BROGÈ.  — MENTION. 

2°  Veste  privilège. —Bailleur  de  fonds.— 

RÉSOLUTION. 

i°Est  valable  à l'effet  de  conserver  un  privi- 
lège, l'inscription  prise  en  vertu  d’un  acte  de 
subrogation,  bien  qu'elle  n’énonce  pas  le  titre 
originaire  d’où  procède  le  privilège,  si  elle  se 
référé  à une  inscription  antérieure  où  ce  titre 
est  énoncé , et  si  elle  indique  cette  dernière  par 
le  numéro  et  le  folio  du  registre  où  elle  est 
contenue.  (Cod.  civ.,  21  48,  n°  3.)  (lï 
2° Le  prêteur  dont  les  deniers  ont  servi  à acquit - 
' ter  le  prûr  de  la  vente  d’un  immeuble,  et  qui 
par  la  quittance  a été  subrogé  au  vetideur , 
est-il  fondé , à défaut  de  paiement,  à deman- 
der la  résolution  du  contrat  de  vente,  comme 
le  vendeur  lui-même ? (Cod.  civ.,  249..'  (2) 
(Thomas— C.  Barrat.) 

En  l'ail  10,  la  dame  Thomas  acquit  une  mai- 
son du  sieur  Mollerat,  pour  le  prix  de  15,000  fr. 
Elle  ne  paya  pas  la  moitié  du  prix;  Mollerat 
fit  transcrire  son  contrat  de  vente,  le  3 therm.  an 
10,  pour  sûreté  de  ce  qui  restait  dû,  et  le  conser- 
vateur des  hypothèques  prit  inscription  d'oflice. 
— Le  26  janv.  1807,  la  dame  Thomas,  devenue 
veuve  et  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  emprunta 
du  sieur  Barrat  la  somme  de  7,000  francs,  pour 
payer  ce  qu’elle  restait  devoir  à Mollerat,  et  elle 
consentit  hypothèque  sur  la  maison  acquise,  au 
prolit  de  Barrat.  — De  plus,  il  fut  fait  mention 
dans  l’acie  d’emprunt  et  dans  la  quittance,  que 
les  deniers  avaient  été  empruntés  et  avaient  ser- 
vi pour  payer  Mollerat.  en  sorte  que  Barrat,  con- 
formément à l’art.  12.52  du  Code  civil,  se  trouva 
subroge  à Mollerat,  vendeur. 


mer:e  de  France  ou  do  l'étranger.  Ordonn.  des  10 
juin  f 82 H ( off.  Thaudière) , et  8 avril  11*31. 

(I)  On  dèrideen  principe  que  le  titre  dont  la  loi 
ordonne  renonciation  dans  l'inscription  hypothé- 
caire, est  le  litre  originaire  constitutif  de  l'hypo- 
thèque. non  le  titre  subséquent  par  lequel  un  ces- 
sionnaire aurait  acquis  cette  hypothèque.  Y.  Cass. 
4 avril  18 10,  et  nos  observations.  — 1‘.  aussi  dans  ce 
sens,  Cas*.  26  frit».  an  13  et  7 on.  1812.— Mais  on 
a jugé  plusieurs  fois,  en  matière  de  renouvellement 
d inscription,  que  l'inscription  renouvelle  se  réfé- 
rant k l'inscription  primitive,  n'est  pas  souhiise  à tou- 
tes les  cuoncialions  exigées  pour  la  validité  de  celte 
inscription  primitive,  et  notamment  à une  énoncia- 
tion exacte  de  la  date  du  titre  const  tutif,  lorsque  la 
date  véritable  se  trouve  dans  la  première  inscription. 
V.  Cass.  22  fév.  18*5;  Grenoble,  9 janv.  1827.— 
Toutefois,  m»'rno  dans  ce  cas,  »!  a été  jugé  con- 
iraircmeut  à l'arréi  que  nous  rapportons  ici,  que 
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Barrat  prit  inscription  sur  la  maison  dont  U 
s’agit,  le  13  fév.  1807.  — Il  faut  remarquer  qu’il 
prit  cette  inscription  en  vertu  du  contrat  hypo- 
thécaire du  26  janv.  1807,  et  qu’il  n’v  rappela 
point  le  contrat  de  vente  de  l’an  10.  doit  résul- 
tait le  privilège  auquel  il  avait  été  subrogé;  seu- 
lement H dit  dans  l'inscription  qu’il  est  en  outre 
subrogé  dans  l'effet  de  l’inscription  d’office  requi- 
se au  profit  du  sieur  Mollerat,  vendeur,  le  3 
therm.  an  10,  vol.  24.  n.  721.— Postérieurement, 
la  maison  a été  vendue  par  expropriation,  et  un 
oidre  s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 

Les  enfans  de  la  veuve  Thomas  ont  demandé  è 
être  colloqués  au  premier  rang,  dans  l’ordre,  en 
vertu  de  rby  potheque  légale  qu’ils  avaient  sur 
les  biens  de  leur  mère  tutrice. 

Le  sieur  Barrat  a prétendu  qu’il  devait  être 
colloqué  avant  eux.  En  effet,  a-t-il  dit,  le  privi- 
lège de  Mollerat  résultant  du  contrat  de  vente 
de  l’an  10.  subsistait  dans  toute  sa  force,  en  1807, 
époque  où  j’ai  contracté  avec  la  dame  Thomas; 
par  l’effet  du  contrat,  j'ai  été  subrogé  à ce  privi- 
lège, et  pour  le  conserver  j'ai  pris  inscription  le 
13  fév.  1807  ; je  dois  donc  être  colloqué,  comme 
créancier  privilégié,  à la  date  du  contrat  de  ven- 
te. c’est-à-dire,  à celle  de  l’an  10,  époque  qui 
est  antérieure  a celle  où  a commencé  la  tutelle  de 
la  veuve  Thomas,  et  ses  biens  ont  été  frappés 
d'une  hypothèque  légale  en  faveur  de  ses  enfans 
mineurs.— Dans  tous  les  cas,  il  a demandé,  com- 
me subrogé  a tous  les  droits  du  vendeur,  la  ré- 
solution du  contrat  de  vente  de  I an  10,  faute  de 
paiement  du  prix. 

l^s  enfans  Thomas  ont  répondu  que  l’inscrip- 
tion prise  par  Barrat  le  13  fév.  1807,  n’axait  pas 
pti  produire  IVITel  «le  conserver  le  privilège  récol- 
tant ducontrat  de  l’an  10,  auquel  Barrai  avait  été 
subrogé,  parce  qu’elle  ne  faisait  aucune  mention 
du  titre  constitutif  du  privilège,  quelle  laissait  les 
tiers  intéressés  dans  une  ignorance  absolue  de 
ce  titre.  Ils  ont  ajouté  que  cette  inscription  ne 
devait  avoir  d'autre  effet  que  d'assurer,  au  pro- 
fil de  Barrat,  l’hypothèque  qui  lui  avait  été  con- 
sentie par  la  veuve  Thomas,  leur  mère,  dans  le 
contrat  du  26  janv.  1807,  en  vertu  duquel  l'in- 
scription avait  été  prise;  qu'ainsi  Barrat  ne  devait 
être  colloqué  qu’a  la  date  du  13  fév.  1807.  Quant 
à la  demande  en  résolution  du  contrat  de  vente 
formée  subsidiairement  par  Barrat,  ils  ont  dit 
que  le  droit  de  demander  la  résolution  d’un  con- 
trat de  vente  est  un  privilège  personnel  au  ven- 
deur, qui  ne  passe  pas  sur  la  tète  du  subrogé,  k 
moins  d une  cession  expresse. 

6 mai  1807,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Melun,  ainsi  conçue:—»  En  ce  qui 
louche  la  demande  principale  du  sieur  Barrat, 


l'inscription  renouvelée  doit,  comme  l’inscription 
primitive,  énoncer  la  nature  du  litre  constitutif  de 
la  créance  (Cass.  14  janv.  1818).  et  si  elle  est  prise 
par  un  créancier  subrogé,  le  litre  originaire,  indé- 
pendamment de  la  subrogation  (Paris,  3juill.  1815). 

(2)  La  question  ne  se  présentait  que  subsidiaire- 
ment devant  la  Cour  royale,  et  n'était  soulevée  par 
le  préteur  que  pour  le  cas  où  lu  Cour  n’aurait  pat 
admis  la  validité  do  l’inscription  prise  pour  la  con- 
servation du  privilège;  en  sorte  que  la  t oar  royale 
ayant  déclaré  cet  te  inscription  valable,  *>si  trouvée 
par  cela  mémo  dispensée  de  résoudre  la  question 
subsidiaire.  Mais  le  tribunal  de  première  instance 
qui  avait,  au  contraire,  considéré  l'inscription  hy- 
pothécaire comme  nulle,  a été  naturellement  amené 
h l’examen  de  la  question  subsidiaire  et  l'a  resoloe 
pour  l'affirmative.  Y.  le  texte  du  jugement  dans  l'ar- 
ticle ci-dessus. — Au  surplus,  celle  solution  ne 
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tendante  à être  colloqué,  par  privilège,  à la  date 
du  contrat  de  vente  faite  par  le  sieur  Mollerat  à 
la  veuve  Thomas: — Attendu  que  l'inscription 
qu'avait  prise  le  sieur  Mollerat  pour  la  conser- 
vation de  son  privilège,  a plus  de  dix  années  de 
date,  et  que  celle  prise  par  ledit  sieur  Barrai  n’a 
point  renouvelé  celte  première  inscription  At- 
tendu, en  effet,  que  l'inscription  du  sieur  Barrat, 
n’ayant  point  rappelé  le  titre  qui  aurait  établi 
son  privilège  ( le  contrat  de  vente  ),  n’a  pas  pu  le 
conserver  ; que,  sous  ce  rapport,  l’inscription  du- 
dit sieur  Barrai  ne  peut  avoir  l'effet  de  conserver 
le  privilège  résultant  de  l'acte  de  vente  dont  il 
s'agit;  qu  ainsi  la  demande  en  collocation  dudit 
sieur  Barrat  a du  être  rejetée  ; 

• En  ce  qui  concerne  le  chef  des  conclusions  sub- 
sidiaires, tendant  a la  résolution  de  la  vente  faite 
h la  veuve  Thomas  par  le  sieur  Mollerat,  aux  droits 
duquel  le  sieur  Barrat  a été  subrogé  : - Attendu 
que  le  cessionnaire  d’une  créance  en  général  est 
par  cela  même  subrogé  dans  tous  les  droits  de 
son  cédant,  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement 
de  sa  créance:  qu'il  n'y  a aucune  différence  en- 
tre la  subrogation  et  la  cession;  que  seulement 
la  cession  peut  être  considérée  comme  la  cause  , 
et  la  subrogation  comme  l'effet,  qu  ainsi  la  subro- 
gation suppose  la  cession  et  la  renferme  implici- 
tement; — Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  subro- 
gation s’est  opérée  par  cette  double  circonstance; 

Îreraièremenl,  que  l'emprunt  fait  par  la  veuve 
bornas  l'a  été  sous  la  promesse  d’emploi  ; secon- 
dement, que,  dans  la  quittance  donnée  par  le 
fondé  de  pouvoir  du  sieur  Mollerat,  l’origine  des 
deniers  a été  déclarée  ; que  ces  deux  circonstan 
ces  ont  suffit  pour  opérer  la  subrogation  dans  la 
créance  du  vendeur,  et  par  conséquent  dans  tous 
les  droits  attachés  à cette  créance  ; qu’il  n'irnpor- 
te  que  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Mollerat, 
dont  la  subrogation  était  inutile,  n’ait  lui-même 
subrogé  que  dans  le  privilège;  que  cette  subroga- 
tion surabondante  ne  peut  nuire  à celle  qui  s’é- 
tait opérée,  de  la  part  du  débiteur,  par  le  con- 
cours des  deux  circonstances  ci-dessus  rappelées  ; 
— Le  tribunal,  statuant  sur  la  demande  principa- 
le et  sur  les  demandes  subsidiaires  du  sieur  Bar- 
rai, maintient  le  rejet  fait  par  M.  le  juge-com- 
missaire de  sa  collocation,  comme  privilégiée, 
sans  avoir  égard  aux  lins  de  non-recevoir  propo- 
sées contre  la  demande  ; en  conséquence,  décla- 
re la  vente  susdatéo  faite  à la  veuve  Thomas,  en- 
semble l’adjudication  faite  au  sieur  Mozaton, 
nulles  et  résolues,  à compter  de  ce  jour,  si  mieux 
il  n’aime  conserver  l’immeuble,  en  désintéressant 
le  sieur  Barrat  par  le  paiement,  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  de  la  demande  incidente  en  collo- 
cation; ce  qu’il  sera  tenu  d’opter  dans  le  délai 
d’un  mois,  à compter  de  ce  jour,  etc.»— Appel,  de 
la  part  des  enfant  Thomas,  du  chef  du  jugement 

3ui  admet  la  demande  en  résolution  de  la  vente 
e l’an  10,  formée  par  Barrat,  etappeldc  la  part 
de  celui-ci,  du  chef  du  jugement  qui  déclare  l’ins- 
cription du  13  fév.  1807  incapable  d’avoir  pro- 
duit l’effet  de  conserver  le  privilège  du  vendeur. 

ARRÊT. 

LA  COLR;— Faisant  droit  sur  les  différons  ap- 
pels:—Attendu  que  l’inscription  prise  par  Barrat, 
le  13  fév.  1807,  indique  suffisamment  le  privilège, 
ainsi  que  le  titre  d’où  il  procédait,  bien  expliqué 
dans  l’inscription  d’office,  qui  est  datée,  signalée 
par  le  folio  du  registre,  et  à laquelle  on  sc  réfè- 
re; qu’une  telle  inscription,  indépendamment  de 
toute  autre,  a conservé  le  privilège  par  sa  propre 

(1)  La  question  est  controverse.  V.  le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  un 
•rrdt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
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force;  et  qu’il  ne  s’était  point  écoulé  dix  ans  de- 
puis sa  date  lors  de  la  demande  en  collocation 
Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  décharge  les  appelant  respectivement, 
des  condamnations  contre  eux  prononcées;  — 
Au  principal,  ordonne  que  le  règlement  provisoi- 
re. fait  par  le  juge-commissaire,  sera  réformé,  et 
Barrat  colloqué  dans  l’ordre,  par  privilège  et  pré- 
férence aux  enfans  Thomas,  pour  le  montant 
de  sa  créance,  en  principal  et  accessoires,  à l’ef- 
fet de  quoi,  renvoie  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges,  etc. 

Du  15  janv.  1818.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 28 
ch* — Près.,  M.  Agier.— Corn*/.,  M.  Jaubert,  av. 
gén. — PI.,  MM.  Coffinières  et  Persil. 

REQUÊTE  CIVILE.  — Tribun  a ex  de  com- 
merce. 

La  voie  de  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte 

contre  les  jugement  des  tribunaux  de  com- 
merce. (Cod.  proc..  480.1  (1) 

(Martin— C.  Bernard.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  480  du 
Code  de  procédure  porte  que  les  jugemens  con- 
tradictoires rendus  en  dernier  ressort,  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d’appel,  pour- 
ront être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui 
auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les 
causes  énoncées  audit  article  ; — Considérant  que 
cette  disposition  de  loi  n’est  applicable  qu’aux 
jugemens  qu’elle  indique,  rendus  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  d'appel , et  qu’on 
ne  peut  l'appliquer  aux  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  puisque  les  art.  462,  408 
et  500  dudit  Code  indiquent  des  formes  à suivre 
ui  ne  peuvent  être  suivies  devant  les  tribunaux 
e commerce,  où  il  n’y  »»  point  d’avoués,  point 
de  ministère  public,  et  qui  ne  peuvent  prononcer 
d’amende;—  Considérant  que  si  le  législateur  eût 
entendu  confondre  dans  Part.  480  les  tribunaux 
de  commerce  avec  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel,  il  s’en  serait  expliqué,  et  que  ne 
l’ayant  pas  fait,  il  en  résulte  qu’il  faut  distinguer 
avec  lui  entre  ces  tribunaux;  — Considérant  que 
l'art.  1026  du  même  Code  vient  encore  a l'appui 
de  cette  distinction,  puisqu’en  permettant  la  re- 
quête civile  contre  les  jugemens  arbitraux  dans 
jes  delais,  les  formes  et  les  cas  désignés  pour  les 
jugemens  des  tribunaux  ordinaires,  il  ordonne 
que  celle  requête  sera  portée  devant  le  tribunal 
ui  eut  été  compétent  pour  connaître  d«*  rappel, 
’où  il  résulte  que  In  requête  civile  ne  peut  être 
présentée  que  contre  un  jugement  de  tribunal  de 
première  instance  ou  d’appel . et  non  contre  des 
jugemens  de  commerce,  qui  ne  sont  que  des  tri- 
bunaux d’exception,  et  qui  ne  peuvent  pas  même 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens;— Dit 
qu’il  a été  bien  jugé,  etc 
Du  19  janv.  1818.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
PL,  MM.  Bréchard  et  Boucemel. 


EXPLOIT.— Nullité.— Fin  de  non-recevoib. 

— Copie. 

Les  nullités  d'exploit  résultant  de  l'omission 
du  nom , de  la  demeure  et  de  l’immatricule  de 
l’huissier, ne  doivent  pas  être  prononcées  avec 
rigueur,  lorsque  le  vice  n’est  que  sur  la  copie , 
lorsqu’il  n'a  porté  aucun  préjudice  à l'assi- 
ffaè,  lorsque  celui-ci  a affecté  de  ne  dénoncer 
l’irrégularité  qu' après  le  temps  où  elle  aurait 
Pu  être  réparée.  — Si  l’assigné  n'a  excipé  de 
» irrégularité  qu'après  avoir  donné  avenir 

du  23  janv.  1812  I . aussi  noire  Jurisp.  du  XII • 
siècle  {Table déc.  1831-1810)  s ° Requête  civile,  n#fiu 
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pour  plaider , il  y a lieu  de  lui  opposer  qu'il 

a plaidé  au  fond,  eide  le  déclarer  non  recexa- 

ble  à exciper  de  la  nullité  de  l'exploit.  (Cod. 

proc.,  173  el  4ôü.)  (t) 

(Barxel— C.  Barxel.) 

30  juillet  1817,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Lolmar,  qui  rejette  la  demande 
eu  séparation  de  corps  formée  par  la  dame  Barxel 
contre  son  mari. 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  qu’il  n’y  avait 
pas  de  la  part  du  mari  injures  et  sévices  graves 
envers  la  femme. 

Le  2 septembre,  signification  du  jugement  à la 
dame  Barxel-  Le  8,  appel. 

Dans  rorigin.il  de  l'exploit  d'appel,  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  69  du  Code  de  pro- 
cédure civile . étaient  exactement  observées,  no- 
tamment il  énonçait  le  nom,  la  demeure  et  l'im- 
matricule de  l'huissier. 

Mais  dans  la  copie  remise  a l'intimé  , ces  trois 
énonciations  avaient  été  omises. 

22  novembre,  le  sieur  Barxel  constitue  avoué 
avec  celte  réserve  : sauf  et  sans  pnjudice  à tou- 
tes exceptions  et  fins  de  non-recevoir;  ultérieu- 
rement il  donne  avenir  pour  plaider,  suis  dire  si 
c'était  sur  une  nullité  de  forme  ou  sur  le  fond. 
muisavec  réserve  des  moyens  de  droit  et  des  fins 
de  non-recevoir. 

Ce  ne  fut  que  le  9 décembre,  c'est-a-dirc,  pins 
do  trois  mois  après  la  signification  du  jugement 
de  première  instance,  que  le  sieur  Barxel  déclara 
qu’il  concluait  à la  nullité  de  l'exploit  d'nppcl 
par  le  motif  que  la  copie  à lui  signitiée  n'énonçait 
pas  la  demeure,  l'immatricule  et  le  nom  de  l'huis- 
sier, conformément  à l'art.  61  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

La  dame  Barxel  a répondu  que,  dans  l’espèce, 
l'omission  faite  dans  la  copie  de  l'exploit,  l'origi- 
nal étant  régulier,  n’emportait  pas  nullité;  qu'en 
tout  cas.  la  nullité  était  couverte  par  l'avenir 
donné  par  le  sieur  Barxel  ; qifenlin  la  nullité  dont 
il  s'agissait  devait  d'autant  moins  être  accueillie, 
que  le  sieur  Barxel  avait  attendu  pour  la  proposer 
le  moment  unies  délais  de  l’appel  ôtaient  expirés, 
et  ou  il  était  impossible  de  réparer  l'omissiou  par 
un  nouvel  appel. 

ARRÊT. 

LA  COIJR;  — En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité:  — Considérant  qu’en  thèse  générale  les 
nullités  doivent  être  resserrées  dans  les  limites 
établies  par  la  loi,  et  qu'il  y a lieu  à les  proscrire 
toutes  les  fou  que,  d’une  part,  elles  ne  provien- 
nent que  d'une  simple  omission  faite  sur  une  co- 
pie, lorsque  celte  omission  n'empêche  d'ailleurs 
pas  la  connaissance  du  matériel  de  Pacte;  d'autre 
part,  qu'elles  doivent  être  rejetées  lorsqu'il  y a 
malignité  ou  mauvaise  foi,  en  no  les  proposant 


(1)  « Nous  croyons,  dit  Carré.  Lois  de  ta  proc. 
cio.,  sur  l'art.  173,  quest.  740,  & la  note,  en  citant 
celte  décision,  que  l'arrêt  de  Colmar  est  par  trop  in- 
dnlgeni  ; la  maxime  Malitiisnon  est  iNDrLaettDüa. 
n'autorise  point  le  jugea  rejeter  une  nullité  que  la 
loi  prononce,  et  certes,  colui  qui  donne  avenir  pour 
plaider  n'a  pas  encore  plaidé  au  fond,  cl  ne  peut 
avoir  couvert  une  nullité.  » Cette  observation  nous 
parait  fort  juste,  et  l'arrêt  ci-dessus  semble  n'ètre 
pas  en  harmonie  avec  l'ensemble  de  la  jurispru- 
dence, dont  les  nombreuses  décisions  sur  la  matière 
convergent  toutes  vers  cette  idée  que  les  actes  par 
lesquels  se  couvre  une  nullité  d'exploit  ou  d’acte  de 
procédure,  sont  seulement  ceux  par  lesquels  on  op- 
poserait une  exception,  ou  qui  auraient  directement 
ou  indirectement  trait  < une  défende  au  fond.  Or,  tel 
n'est  pas  le  caractère  d'un  simple  avenir  pour  plai- 
der.—F.  Cass.  14  janv.  1807  ; 23  mai  et  26  juill. 
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ou  en  ne  les  indiquant  qu'à  l'expiration  du  délâl 
utile  pour  leur  rectification;  — Considérant, Ml 
cas  particulier.  — 1°  Que  la  nullité  proposée  n’est 
(ju'une  omission  des  noms  et  immatricule  de 
l'huissier  sur  la  copie  remise  à l'intimé  : omission 
dont  l'appelante  ne  pouvait  acotiérir  connais- 
sance ciu'autant  quelle  lui  aurait  été  expressé- 
ment signalée;  — 2°  Que  cette  omission  n'a  pas 
empêché  Barxel  de  répondre  h l'appel  du  juge- 
ment;— 3°  Que  ce  n’est  qu’a  l'expiration  du  délai 
utile  pour  la  rectification  , c'est-a-dlre  trois  mois 
après  qu'il  en  a eu  connaissance,  que  Barxel  à 
dénoncé  cette  nullité;  que  d'ailleurs  l'intimé 
n’ayant  pas  fait  réserve  d'exclper  de  cette  nullité, 
et  ayant  donné  avenir  h l'audience  pour  plaider, 
a,  par  cela,  renoncé  à la  faire  valoir  ; — Sans  s'ar- 
rêter au  moyeu  de  nullité,  etc. 

Du  23 janv.  1818.  — Cour  roy.  de  Colmar.-* 
2*  ch  .—FL,  MM.  Antonin  et  Raspiétcr. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Preuve  tes- 

TlMONIALB. 

Du  23  janv.  1818  (ulT.  llruèré).  — Cour  roy. 
d’Orléans.—  V . cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassa- 
tion rendu  le  28  déc.  1818,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celle  affaire. 

APPEL.  — Délai.  — Décès.  — Signification. 
La  signification  d'un  jugement  faite  au  domi- 
cile du  fondé  de  pouvoirs  de  la  partie,  à une 
époque  où  cette  partie  était  décédée , ne  fait 
pas  courir  les  delais  ds  rappel  contre  ses  hé- 
ritiers (2) 

(Helmuth— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  : —Considérant  que  Conrad  IIcl- 
muth  était  décédé  lorsqoe  le  jugement  dont  est 
appel  a été  rendu  ; qu'aucune  signification  de  ce 
jugement  n i été  faite  jusqu'ici  a ses  mineurs; 
qn’une  signification  au  fondé  de  pouvoir  de  feu 
Conrad  n'a  ptt  faire  courir  le  delai  d'appel,  — 
Rejette  la  tin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  25  janv.  1818.— Cour  roy.  de  Colmar. 


SURENCHÈRE.  — Mineum. — Tente  volon- 
taire. 

La  vente  de  biens  de  mineurs  est  réputée  vente 
volontaire ; — Ainsi,  la  surenchère  faite  sur 
l’ ad  indication  définitive  doit  être  d'un  dixiéme 
seulement , conformément  à l’art.  2185,  Code 
civ.,  et  non  pas  du  quart , conformétnetU  à 
l'art.  710,  C od.  proc.  (3). 

(Wau trier -C.  Roux.) 

Du  26  janv.  1818.— Cour  royale  de  Riom. 


LEGS. — Médecin.— Donation. — Mari  agi. 
Du  26  janv.  1818  (alT.  Bonnet).  — Cour  royale 
de  Paris.— F.  cet  arrêt  joint  a celui  de  cassation. 


1808;  10  et  30  janv.  1810;  6 nov.  1811  ; Bruxelles. 
4 déc.  1807;  Paris,  19  août  1808,  etc. 

(2)  Seciu  d’un  jugement  signifie  à l'un  des  héri- 
tiers, demeuraut  en  la  maison  mortuaire,  tant  pour 
lui  que  ses  cohéritiers.  F.Bruxelles,  30  août  1810, 
et  la  note. 

(3)  La  question  a fait  gravement  difficulté  ; mais 
elle  est  innehée  aujourd'hui  par  lu  nouvel  ari.965 
du  Code  de  proc.  civ.  (L.  2 juin  1841),  qni  porte 
que  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication 
(des  biens  appai  tenant  à des  mineura),  toute  per- 
sonne pourra  faire  une  surenchère  d'u»  sixirme  , 
en  se  conformant  aux  formalités  et  délais  réglés  par 
les  art.  708,  709  et  710  du  même  Code.— Quant  à 
l'état  antérieur  de  la  jurisprudence  sur  cette  que», 
fion  et  ses  analogues,  voy.  le  résumé  qui  accom- 
pagne an  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  4 mars 
1836.  T.  aussi  suprd,  Colmar,  2 déc.  1815. 
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rendu  le  1 1 janv.  1820,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 

SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  — Action  des 
créanciers. — Délai. 

Uhéritier  bénéficiaire  a droit  au  délai  spécial 
qui  lui  est  accordé  par  Part.  795 , Cad.  civ., 
pour  délibérer,  qu'il  ait  ou  non  fait  procéder 
à Pinventaire  antérieurement. —Jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  delai , or»  ne  peut  le  contraindre 
à prendre  qualité,  ni  prononcer  contre  lui  de 
condamnations  (l). 

(Auhegès— C.  Capclle.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — - Considérant  qu’il  est  constant 
qu'Aubfgès  n’étant  décédé  que  le  24  oct.  der- 
nier, la  veuve,  agissant  comme  tutrice  légale  de 
ses  enfnns  mineurs , est  encore  dans  les  délais 
accordés  par  Part.  795  du  Code  civ.,  pour  faire 
inventaire  ou  pour  délibérer-,  que  le  délai 
pour  délibérer  est  toujours  acquis  h l'héritier , 
soit  qu'il  fasse  inventaire  ou  non  dans  les  trois 
mois,  parce  que  le  droit  de  délibérer  n'est  pas 
subordonné  a l’inventaire:  que  le  législateur 
n’a  point  introduit  de  distinction  pour  la  durée 
des  délais  dont  s’agit . en  distinguant  le  cas  où 
il  serait  fait  inventaire  dans  les  trois  mois,  de 
celui  où  il  n'y  aurait  pas  inventaire  commencé 
dans  les  mêmes  délais;  que  d’après  l’art.  797 
du  Code  civ.,  pendant  la  durée  de  ces  délais, 
l'héritier  ne  peut  être  contraint  à prendre  qua- 
lité, et  qu’il  ne  peut  être  obtenu  de  condamna- 
tion contre  lui-,  que  l’arrêt  de  défaut  du  12 
janv.  courant,  portant  condamnation  à des  som- 
mes considérables  contre  la  veuve  Aubegès , 
comme  tutrice  de  ses  enfnns,  a été  obtenu,  pen- 
dant les  délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire 
inventaire  et  délibérer;  que  cet  arrêt  a donc  été 
rendu  en  contravention  de  l'article  déjà  cité  ; 
qu’il  doit,  par  conséquent,  être  rétracté,  et  que, 
dès  lors,  il  y a lieu  de  dire  droit  sur  l'opposition 
de  la  partie  de  Pages  Déclare  n’y  avoir  lieu  à 
poursuites  jusqu’à  l'expiration  des  délais  fixés 
par  le  Code , pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer, etc. 

Du  27  janv,  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 
— Prés.,  M.  Hocquart,  p.  p.  — Concl M.  de 
Bastoulh,  lfr  av.  gén.—  PL,  MM.  Scrau  et  Du- 
bernard. 

VENTE.— Loyers.— Cession.  — Acoieniin. — 
Créanciers  h y rot  h 8c  aires. 

La  cession  faite  par  un  propriétaire  de  plusieurs 
années  île  loyers  à échoir , rie  peut,  en  cas  de 
vente  de  l'immeuble , préjudicier  ni  à l'acqué- 
reur qui  n'en  a pus  connaissance,  ni  aux 
créanciers  hypothécaires  %. 

(Ilhé-C.  Do«.) 

Le  13  juill.  1813,  acte  par  lequel  le  sieur  Va- 
lentin lîbé  acquiert  de  la  veuve  Kieffer,  une 
maison  sise  à Strasbourg,  et  un  corps  de  biens 
situé  à Belhenbeiin.  pour  la  somme  de  17.400  fr-, 
savoir  : la  maison  pour  6,400  fr. , cl  le  corps  de 
biens  pour  11,000  fr.— Au*  termes  de  cet  acte,  le 
sieur  llhé  fut  chargé  de  continuer  les  baux  lors 
existons  et  de  payer  son  prix  nui  créanciers  de  la 
venderesse,  suivant  l’ordre  qui  serait  réglé  entre 
eux.  Le  contrat  fut  notifié  à ces  créanciers. 

Lorsque  le  sieur  llhé  voulut  toucher  les  loyers 
et  canons  des  immeubles  par  lui  acquis,  il  apprit 
que  la  venderesse  les  avait  cédés  et  transportés  à 
un  tiers  par  anticipation,  savoir  : pour  la  maison 
pendant  quatre  années,  et  pour  les  autres  biens 
pendant  sept  ans. 

(1)  L'héritier  bénéficiaire  pourrait  néanmoius 
être  assigné  .vanl  l'expiration  des  délais  fixes  par 
l'art.  79 à.  V.  Grenoble,  1”  Qor.  an  9,  et  nos  obscr- 


Dans  cet  état  de  choses,  il  actionna  la  demoi- 
selle Molzbeim,  locataire  de  la  maison  aux  tint 
de  paiement  du  loyer  échu  au  25  mars  1817.— 
Sur  quoi  intervention  du  sieur  Doss,  cessionnaire,* 
qui  revendiqua  les  loyers  échus  et  à échoir  jus- 
qu'au  24  juin  1820.— En  ce  même  temps,  le  sieur 
llhé  appela  en  cause  sa  venderesse  et  scs  créan- 
ciers, et  demanda,  subsidiairement,  la  réduction 
de  son  prix  d'acquisition. — Les  créanciers,  de  leur 
côté , demandèrent  l'annulation  de  la  cession 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

Le  28  juillet  1817,  jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg,  qui  annulle  la  cession  notariée  du  10 
octobre  1815;  sans  s’arrêter  à l’intervention , a 
condamné  la  demoiselle  Molzbeim  à payer  au 
sieur  llhé  150  fr  50  cent,  pour  loyer  de  la  maison 
échu  au  25  mats  1817  , et  a continuer  ainsi  jus- 
qu’à la  fin  du  bail  ; a renvoyé  les  créanciers;  a 
donné  défaut  contre  la  veuve  Kieffer , et  l’a  ren- 
voyée également,  et  a condamné  le  sieur  Doss 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  Les  motifs 
de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : — « Consi- 
dérant que  quoique  l'immeuble  vendu  par  ja 
veuve  KicITer  n’ait  pas  été  frappé  d’une  saisi© 
immobilière,  la  cession  qu’elle  a faite  des  loyers 
à échoir  n’est  pas  moins  contraire  à l'esprit  des 
art.  689  et  691  du  Code  de  proc.,  qui  veulent  que 
les  fruits  provenant  d’un  immeuble  advîenneot 
aux  créanciers  auxquels  il  est  affecté  hypothécai- 
rement. pour  sûreté  de  leurs  créances;  elle  est 
faite  ouvertement  en  fraude  de  ses  créanciers  : 
car  la  venderesse  n’ignorait  pas  que  ses  immeu- 
bles étaient  insufflsans  pour  l’acquittement  de  ses 
dettes  ; l’acquéreur , qui  n’en  retirerait  aucun 
fruit,  ne  pourrait  êlre  tenu  de  payer  les  intérêts 
du  prix  de  son  acquisition,  et  le  cessionnaire  au- 
rait pu  s’assurer  de  cette  insufli  aiice  par  l'in- 
spection des  inscriptions  hypothécaires;  que  l’on 
ne  peut  non  plus  se  persuader  que  quelqu’un 
avancera  une  somme  considérable  pour  courir  la 
chance  de  se  la  faire  rembourser  en  quelques  an- 
nées successivement , et  de  renoncer  en  même 
temps  aux  intérêts  que  le  placement  de  ses  fonds 
lui  procurerait;  Qu’à  la  vérité,  le  cas  particu- 
lier n'a  pas  été  prévu  expressément,  ni  décidé 
in  terminis  par  le  législateur,  mais  qu’il  n'est 
pas  moins  vrai  que  celte  cession  ne  saurait  êtré 
maintenue  sans  bouleverser  entièrement  tout  le 
régime  hypothécaire,  sans  anéantir  tout  son  effet, 
le  créancier  n'aurait  plus  de  gage  ni  de  sûreté 
pour  sa  créance  ; car,  en  admettant  le  systèm© 
du  cessionnaire,  le  débiteur  pourrait  vendre  pour 
plusieurs,  même  pour  vingt  ans,  les  revenus  à 
échoir , qui  équivaudraient  ù la  valeur  de  l’im- 
meuble hypothéqué,  qui  ne  pourrait  plus  être 
vendu  par  les  créanciers,  attendu  qu’il  ne  se 
trouverait  personne  pour  acquérir  un  immeuble 
dont  il  serait  obligé  de  payer  le  prix  sans  retirer 
le  moindre  profil  île  son  capital  -.—Que  d’ailleurs 
la  perception  des  fruits  est  un  droit  inhérent  a 
la  propriété , à moins  qu’il  n’y  ait  eu  une  con- 
vention faite  avec  l’acquéreur  et  une  renoncia- 
tion de  sa  part,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au  cas 
particulier;  que  si  la  veuve  Kieffer  a pu  céder 
ec  qui  lui  était  échu  avant  la  vente,  clic  n’a  pu 
vendre  ce  qui  n’était  pas  échu,  ce  qui,  par  con- 
séquent, n’était  pas  dû  ; que  n’ayant  plus  pu  jouir 
par  elle-même  de  ces  revenus  après  la  vente,  elle, 
ne  le  peut  non  plus  par  un  tiers  ; — Que  la  de- 
mande principale  étant  accueillie,  celle  en  garan- 
tie devient  sans  objet,  rinsi  que  celle  incidente  : 
car  l’acquéreur  lie  fait  aucune  difficulté  de  payer, 


valions.  V , aussi  Douai.  4 nurs  1813,  et’ la  note. 

(2)  Y.  sur  co  point  ei  dan*  îe  même  sens,  Cass* 
Z liov.  1813,  cl  dos  observations. 
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en  ce  cas,  les  intérêts  du  pris  de  vente,  an  profit 
des  créanciers  d'après  l’ordre  qui  sera  dressé  : — 
Que  la  défenderesse  an  principal  ne  peut  être 
astreinte  a payer  plus  qu  elle  ne  doit  en  ce  mo- 
ment. et  qu'a  verser  successivement  les  loyers  à 
échoir  entre  les  mains  du  demandeur  au  princi- 
pal. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COm  : — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
jupes,— Conlirme,  etc. 

Du  28  janv.  1818,-Cour  roy.  de  Colmar. 


1®  EXPROPRIATION  FORCÉE.— Indivision. 

— COPROPRIETAIRE. 

2®  ADJUDICATION  DEFINITIVE.  — DÉLAI.  — POU- 
VOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

i°£n  thèse  générale , le  créancier  peut  poursui- 
vre I expropria  lion  de  la  part  indivise  que 
son  debiteur  possède  dans  un  immeuble , sans 
être  tenu  de  provoquer  préalablement  le  par- 
tage . l'art.  22115,  Cod.  civ.,  ne  s’applique 
qu  aux  créanciers  d'un  cohéritier.  (Cod.  civ.. 

_,?r°2 * 4 5-)  (J) 

- L art.  706 , Cod  proc. , et  le  décret  du  2 fév. 
1811,  qui  fixent  l'intervalle  qu'on  doit  laisser 
entre  r adjudication  préparatoire  et  V adjudi- 
cation definitive , doivent  s’entendre  en  ce 
«ens,  que  le  juge  ne  peut  diminuer  cet  inter- 
valle, mais  qu  il  peut,  en  usant  de  ce  tmuvoir 
avec  discrétion,  l'augmenter,  si  un  plus  long 
delai  lui  parait  avantageux  au  saisi  et  aux 
créanciers.  (Cod.  civ.,  706.)  (2) 

(Millerel— C.  Morin  et  les  créanciers  Méprct.) 

ARRÊT. 

LA  COL  R Considérant  que.  d’après  le  teite 

précis  et  le  veru  manifeste  de  l’art.  2205  du  Code 

civil  combiné  avec  les  termes  de  l'esprit  de  l’art. 

8il  de  In  même  loi,  ce  n’est  qu’au  seul  cohéritier 

au  appartient  le  droit  d’empécher  que  la  part  in- 
ivise  de  son  cohéritier  dans  les  immeubles  de  la 
succession  commune  ne  soit  mise  en  vente  à la 
requête  des  créanciers  de  celui-ci,  avant  le  par- 
tape  ou  la  licitation  de  ces  mêmes  immeubles; 
qu  ainsi,  et  d'après  la  limitation  formelle  de  cette 
faculté  que  la  loi  n’a  point  étendue  à des  copro- 
priétaires d’immeubles  à autre  titre  que  celui 
d’héritiers , et  quelles  que  puissent  être  d'ailleurs 
les  portions  de  défunt  Mepret  dans  la  manufac- 
ture d’armes  de  Charlcville.  ses  créanciers  sont 
évidemment,  comme  il  l’aurait  été  lui-même,  sans 
droit  ni  qualité  pour,  sous  prétexte  d'une  licita- 
tion pendante  depuis  plusieurs  années  au  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  relativement 
aux  immeubles  dont  il  s’apit,  s'opposer  à l’exécu- 
tion des  titres  qu’a  J.  Millerel  contre  J.  II.  Mo- 
rin, son  débiteur,  ainsi  qu’à  l’expropriation  par 
lui  poursuivie  sur  les  deux  cinquièmes  qui  appar- 


(t)  Cest  là  une  question  fort  controversée  en 
doctrine  el  en  jurisprudence.  L'opinion  consacrée 
par  I arrêt  ci-dessus  est  adoptée  par  Delvinconrt , 
1 3tp.  4IS(édil.  de  1819);  Duranlon,  t.  21,  n"l3; 
Favard,  v°  Expropriation  forcée . § 2,  n°  4;  Tho- 
mine  Dcsmazures,  l.  2,  n°  743,  el  elle  a été  suivie 
par  plusieurs  arrêts.  Y.  Paris.  1*'  juin  1807; 
Bruxelles  , 5 mars  1810;  Bordeaux  , 7 avril  1840 
(Volume  1840).  — Mais  l'opinion  contraire  est 
•nseignee  par  Terrible,  Réperl..  v«  Saisie  imnwbi- 
liere.  J 3;  Delaporte,  Pan deeirt  françaises  ; Pipeau, 
t 2 p.  470 . Grenier,  t.  t,  Persil,  1.2,  t . 

JJ*:  Berriai  Saint-Prix,  lit. 7.  noie  23;  Rainer, 
cours  deproc.,  p.  315,  à la  note;  Chauveau,  Code 
de  la  Saisie  immobilise,  p.  410.  V.  aussi  dans  ce 
dernier  sens,  Colmar.  17  frim.  an  13,  et  la  noir; 
Bourges,  23  juin  1815;  Pau,  10  déc.  1832  ; Lyon! 
• janv.  1833.  » J i 


tiennent  à celui-ci  dans  les  mêmes  immeubles; 

Considérant  que  si  l’art.  706  du  Code  de  proc. 
veut  que  Pintervalle  entre  l’adjudication  prépa- 
ratoire et  l'adjudication  définitive  ne  puisse  être 
moindre  de  six  semaines,  il  n’a  pas,  par  ces  ex- 
pressions limitatives  de  la  seule  brièveté  du  délai, 
interdit  aux  tribunaux  le  droit  (dont  ils  doivent 
seulement  user  avec  discrétion)  de  prolonger  co 
même  délai,  lorsqu’un  pareil  tempérament  leur 
paraîtrait  avantageux  aux  intérêts  des  créan- 
ciers et  des  débiteurs;  — Considérant....  — Par 
ces  motifs,  en  ce  qui  touche  l’appel  interjeté 
par  la  partie  de  Dommangct , de  la  première 
disposition  du  jugement  du  17  sept.  1817,  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; émen- 
dant,  évoquant  en  tant  que  de  besoin  le  princi- 
pal, et  statuant  par  jugement  nouveau,  déclare 
les  parties  de  Charpentier  mal  fondées  dans  leur 
intervention  -.—  En  ce  qui  concerne  la  deuxième 
disposition  du  même  jugement,  met  l’appel  de  la- 
dite partie  de  Dommangct  au  néant,  et  In  con- 
damne. etc. 

Du  28  janv.  1818.— Cour  roy.  de  Meta. — Près., 
M.  Auclaire.  — PI.,  MM.  Dommangct,  Crousse 
et  Charpentier. 


1°  HYPOTHEQUE  LÉGALE.  - Femme.  — 
Inscription.  — Renoi tellement. 

2°  Inscription  hypothécaire.  — Renoivkl- 

LEMENT. — MlNEl'R. — SUCCESSION  VACANT*. 
1 °L7njrri/>f*on  prise  par  une  femme  mariée, 
sous  la  loi  de  brum.  an  7,  pour  la  conserva- 
tion de  son  hypothèque  legale,  n’a  pas  été 
dispensée  du  renouvellement  décennal  par 
l'art.  2135,  Cod  civ.,  alors  que  cette  femme 
étant  decédée  avant  la  promulgation  de  cet 
article , ses  héritiers  se  trouvaient  dés  lors 
investis  de  ses  droits  (3). 

2° /.'inscription  prise  au  profit  d’un  mineur , 
pour  une  créance  particulière,  sur  les  biens 
de  celui  qui  devient  ultérieurement  son  tuteur , 
n'est  pas  par  cela  même  dispensée  du  renou- 
vellement. Elle  doit  être  renouvelée  dans  les 
délais,  à la  diligence  du  subrogé  tuteur,  sous 
peine  de  perdre  son  rang  primitif. 

La  nullité  prononcée  par  Part.  2146  Codé 
civ.,  ne  s’applique  pas  aux  inscriptions  pri- 
ses sur  une  succession  vacante  (4). 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  inscrip- 
tions mii  ont  pour  objet  de  conserver  un  rang 
hypothécaire  antérieurement  acquis. 

(Pejot  — C.  Roibet  et  autres.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Jeanne  Comte 
étant  décédée  antérieurement  au  Code  riv.  el  sous 
la  loi  de  brum.  an  7.  les  dispositions  du  Code  re- 
latives aux  dots  et  conventions  matrimoniales  des 
femmes  vivantes  ne  lui  sont  point  applicables  ;— 

(2)  Nous  nous  sommes  prononcés  en  ce  sens  en 
rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21 
août  1816,  qui  décide  que  le  délai  dont  il  s’agit  ici 
n’est  pas  susceplible  de  l'augmentation  en  raison 
des  distances.  — Aujourd'hui,  le  nouvel  art  703. 
Cod.  proc.  (L.  2 juin  1841)  permet  la  remise  de 
l'adjudication  pour  des  causes  graves  et  dûment 
juiti  fiées, 

(3,  F.  anal.,  dans  le  même  sens,  Cass.  20  mai 
1817,  et  les  diverses  autres  décisions  auxquelles  il 
y a renvoi  en  noie. 

(4)  L'opinion  contraire  esi  adoptée  par  la  majo- 
rité des  ailleurs.  V.  Merlin,  Quesl.de  droit.  Suc- 
cession tarante ; Persil,  Rég  hyp  . arl.  2146,  n» 

ti;  Grenier.  Hypothèques,  t.  t,  n#t  120  el  12t; 
Troplong,  Hypothèques,  l.  3,  n"  659  1er.  — La 
question  a été  jugée  dans  ce  dernier  sens  tous  la 
loi  du  11  brum.  an  7.  V.  Cass.  4 lherm.  an  12. 
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Considérant  que  l’effet  de  l’Inscription  prise  par 
elle  en  l’an  7 ne  pouvait  être  conservé  que  par  un 
renouvellement  dans  les  dix  ans  ; que  ce  renou- 
vellement n’ayant  pas  eu  lieu,  l'inscription  a été 
périmée  depuis  plusieurs  années; 

Considérant  que  le  Code,  en  faisant  passer 
Pierre  Peyot  sous  la  tutelle  de  son  père,  lui  a 
conféré  une  hypothèque  légale  sur  ses  biens  avec 
dispense  d'inscription  ; mais  qu’on  ne  peut  pas 
induire  de  la  création  de  cette  hypothèque,  qu’elle 
ail  imprimé  le  même  caractère  à l’hypothèque  de 
la  créance  de  Peyot  fils,  procédant  de  la  dot  de 
sa  mère . et  en  ait  fait  remonter  l’effet  au  con- 
trat de  mariage  de  celle-ci,  par  l’effet  de  l’inscrip- 
tion de  l’an  7,  puisque  cette  créance  n’avait  au- 
cun rapport  avec  celle  qui  pouvait  résulter  de  la 
tutelle,  et  n’était  point  de  même  nature  .—Con- 
sidérant que  l’on  peut,  il  est  vrai,  concevoir  que 
celle  créance  rentrait  dans  la  gestion  de  Peyot 
ère  ; que  l’hypothèque  légale  conférée  à Peyot  fils, 
raison  de  cette  gestion , embrassait  en  même 
temps  sa  créance  particulière,  cl  cela  par  le  mo- 
tif que  Peyot  père  aurait  dû  verser  dans  la  caisse 
de  son  fils  mineur  la  somme  dont  il  était  débiteur; 
mais  que  dans  ce  cas,  l’hypothèque  légale  rela- 
tive à cette  créance  ne  daterait  également  que  du 
commencement  de  la  tutelle  : —Considérant  qu’on 
ne  peut  rien  induire  de  la  circonstance,  que  Peyot 
(Us  étant  en  tutelle  ne  pouvait  agir  pour  la  con- 
servation de  son  hypothèque,  puisque  l’obligation 
d’inscrire  était  imposée,  non-seulement  au  père 
tuteur,  mais  encore  au  subroge  tuteur,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  à peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts (art.  2137);  que  la  pensée  du  lé- 

ftislateur  a même  été  que  le  subrogé  tuteur  fût 
'adversaire  du  tuteur,  puisque  l'art.  42ü  exprime 
qu’il  doit  agir  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du 
mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur; 

Considérant  que  Peyot  fils  ne  peut  point  in- 
duire de  l'art.  2140  du  Code  civ.  qu’il  a été  dis- 
pensé de  renouveler  son  inscription,  sur  le  fonde- 
ment que  les  dix  ans  de  celle  inscription  n’ont 
expiré  que  depuis  la  vacance  de  la  succession, 
parce  qu’indépcndammenl  de  ce  que  l'article  pré- 
cité ne  s’applique  qu’aux  successions  bénéficiai- 
res, les  inscriptions  qui  sont  le  sujetde  cet  article 
sont  celles  prises  pour  acquérir  ou  conférer  une 
hypothèque,  et  non  point  celles  qui  ne  sont  que 
le  renouvellement  d’inscriptions  déjà  existantes, 
et  qui  ont  pour  objet  de  conserver  une  hypolhè- 
ue  déjà  acquise,  et  ne  sont  point  attributives 
un  droit  nouveau  ; — Par  ces  motifs,  a mis  l’ap- 
pellation du  jugement  au  néant,  etc. 

Du  28  janv.  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble.— 
lT,ch.— Prés..  M.  Paganon.  — Concl.,  M.  Mayol 
de  Lupé,  av.  gén.— PL,  MM.  Roche  et  Quinon. 


COMPTE  (Reddition  de) — Livre.  — Commu- 
nication. 

Lorsque  sur  un  règlement  de  compte,  le  juge  a 
ordonné  la  communication  du  livre-journal 
de  Voyant  compte  auquel  le  comptable  a dé- 
claré s’en  rapporter,  si  Voyant  refuse  la  com- 
munication ordonnée,  le  compte  doit  être 
alloué  tel  qu'il  est  présenté  par  le  comptable. 
(Cod.  comm.,  17;  Cod  civ.,  1330.) 

(Gounot  et  Mozer— C.  Sagel.) 

Le  sieur  Saget  avait  été  chargé  par  les  sieur* 
Gounot  et  Mozer  de  l’exploitation  et  de  la  vente 
des  bois  dépendans  de  la  verrerie  de  Maulne. 

Il  y avait  plusieurs  années  qu’il  exploitait  ces 
bois,  lorsqu’on  1813  scs  mandans  lui  ont  deman- 
dé un  compte  général  de  tous  les  produits  quel- 
conques de  l’exploitation. 

Saget  ne  s’est  pas  refusé  à rendre  compte; 
nais  il  a prétondu  qu’il  ne  devait  foire  un  état 


que  des  ventes  qu’il  avait  faites  et  de  ses  recet- 
tes, telles  qu’elles  étaient  portées  dans  les  livres 
qu’il  avait  tenus,  cl  qu'il  ne  devait  pas  y com- 
prendre tous  les  produits  quelconques  de  l'ex- 
ploitation, parce  que  jamais  il  n’avait  été  tenu 
compte  des  bois  employés  à l’entretien  de  l’usine, 
e^  que  d’ailleurs  Gounot  avait  fait  plusieurs  ven- 
tes que  lui  Saget  n’avait  pas  portées  sur  ses  re- 
gistres; au  reste,  il  a offert  de  s'en  rapporter 
pour  ce  compte  général  au  livre-journal  des 
sieurs  Gounot  et  Mozer. 

Gounot  et  Mozer  ont  répondu,  qu’en  principe 
le  comptable  n’avait  pas  droit  de  forcer  ses  oyans 
à lui  fournir  les  élémens  de  son  compte  ; cepen- 
dant ils  ont  offert  de  représenter  un  livre,  appelé 
le  livre  vert,  qui  établissait  les  masses  et  les  ré- 
sultats de  chaque  opération,  soutenant  qu'ils 
n’en  avaient  pas  tenu  d'autre. 

Par  sentence  du  23  juillet  1813,  rendue  par  les 
arbitres  devant  qui  le  compte  devait  être  débat* 
tu.  et  confirmée  par  la  Cour  royale  de  Paris, 
Gounot  et  Mozer  ont  été  condamnés  à représen- 
ter, non  pas  leur  livre  vert,  mais  leur  livre-jour- 
nal, dont  le  livre  vert  prouvait  l’existence,  puis- 
qu’il n’en  était  que  l’extrait.— Néanmoins  les  as- 
sociés ont  refusé  de  représcnler  leur  livre-jour» 
nal,  prétendant  n’en  avoir  aucun. 

Sur  ce,  le  sieur  Saget  s’est  pourvu  devant  le 
tribunal  de  Tonnerre,  à l’effet  de  se  faire  allouer 
son  compte  tel  qu'il  était  présente,  sans  égard 
aux  contredits  des  adversaires. 

22  juillet  1817 , jugement  qui  fixe  un  délai 
dans  lequel  Gounot  et  Mozer  exécuteront  l’arrêt 
de  la  Cour  royale,  à défaut  de  quoi  ordonne  que 
le  compte  de  Saget  sera  alloué  : — • Attendu  que 
par  jugement  arbitral  du  23  juillet  1813,  il  a été 
ordonné  que  les  associés  Mozer  et  Gounot  rap- 
porteraient le  livre-journal  relatif  a leur  com- 
merce de  bois,  et  sur  lequel  sont  transcrites 
leurs  opérations  de  cette  branche  de  commerce, 
et  ce  qu’ils  ont  reçu  et  payé  à cet  égard,  à quel- 
que titre  quece  soit,  pour  être  extrait  dudit  livre, 
ce  qui  concerne  le  différend  d'entre  les  parties; 
laquelle  représentation  devait  être  faite  devant 
les  juges-arbitres,  le  2 août  suivant  ; — Que  ce  ju- 
gement a été  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  royale 
de  Paris,  du  28  juillet  1811;  que  lesdits  juge- 
ment et  arrêt  sont  passés  en  force  de  chose  jugee, 
et  qu’ils  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution;  que.  sous  aucun  rapport,  les  associés 
ne  peuvent  se  dispenser  de  représenter  leur  jour- 
nal ; que  deux  fois  ils  ont  etc  condamnés;  que  le 
livre  vert,  représenté  devant  les  arbitres  conci- 
liateurs et  devant  le  tribunal,  est  un  livre  de 
rapport  qui  prouve  l’existence  d’un  livre -journal 
pour  le  commerce  de  bois;  que  Saget  a constam- 
ment déclaré,  dans  le  cours  de  cette  instance, 
devant  les  juges-arbitres,  et  en  ses  plaidoiries, 
qu’il  s’en  rapportait  entièrement  à cc  journal 
non  représenté.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;— Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet  Ordonne  au  sur- 
plus que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par  le  ju- 
i gemenl  dont  est  appel,  à Mozer  et  Gounot  pour 
réaliser  l’option  qui  leur  est  déférée,  ne  courra 
qu'à  compter  de  ce  jour;  etc. 

Du  29  janv.  1818.— Cour  roy.  de  Paris— 2«  ch. 
—Prés.,  51.  Agier ,—Pl.,  5IM.  BourgoisctChaix. 


PRIVILEGE.  — Inscription.— Ordre. 

Du  30  janv.  1818  (aff.  Pillot).— Cour  roy.  de 
Besançon.— V.  cet  arrêt  joint  à celui  de  cassation 
rendu  le  IG  mars  1820,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 
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1°  PRIVILÈGE. — Tinnu* — Intérêts. 

2’  Intérêts.— Prescription.— Prix  de  vente 
l°Le  privilège  du  vendeur  non  paye  de  son  prix, 
privilège  gui  l'autorise  à reprendre  l'immeu- 
ble vendu , e»t  une  espèce  de  droit  de  copro- 
priété plus  qu'une  creance.  — C'est  pourquoi 
le  privilège  s e tend  aux  intérêts  du  prix  comme 
au  capital.— La  simple  transcription  du  con- 
trat conserve  au  vendeur,  et  le  montant  de  son 
capital  et  la  totalité  de  ses  interets,  par  pré- 
férence aux  créanciers  hypothécaires.  <Cod. 
Civ. . 2108.)  (1) 

21 2 * * * * * *  9 Les  intérêts  du  prix  d’une  vente  d’immeuble 
[n’étant  que  la  représentation  des  fruits ) , ne 
Sont  pas  compris  dans  la  règle  generale  qui 
soumet  à la  prescription  de  cinq  ans  tout  ce 
qui  est  payable  par  année , ou  à des  termes 
périodiques  plus  courts.  (Cod.  civ.,  2277.)  (2) 
(Sapey— C.  Lambily.) 

ITn  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rennes  avait  dé- 
cidé que  le  privilège  du  vendeur  ne  s'étendait 
pas  aui  intérêts  du  prix,  ruais  seulement  aux  ca- 
pital, et  que  le  vendeur  privilégié  M deVtll  être 
colloqué  que  pour  deux  années  d'intérêt*  et  l’an- 
née courante,  de  même  que  le  créancier  hypothé- 
caire, conformement  à l’art.  1251  du  Code  civ. 

Cet  arrêt  a été  cassé  le  a mars  18 If*,  et  la  Cour 
de  cassation  a renvoyé  devant  la  Cour  royale 
d’Angers.— La  Cour  d Angcrsa  adopté  le  système 
de  la  Cour  royale  de  Rennes.— Son  arrêt , déféré 
h la  Cour  régulatrice,  a été  également  cassé  le  lrr 
mai  1817,  toutes  les  sections  réunies,  présidées 
par  M.  le  garde  des  sceaux.— C’est  devant  la  Cour 
royale  de  Paris  que  la  cause  a été  renvoyée. 

Inutile  de  rapporter  ici  les  faits  et  les"  moyens 
de  celle  cause.  — Il  ne  reste  qn’à  parler  d’un 
moyen  qui  a été  proposé  pour  In  première  fois 
devant  la  Cour  royale  de  Paris.  — Après  avoir  sou- 
tenu que  le  sieur  Sapey  ne  pouvait  être  colloqué, 
pour  les  intérêts  de  son  prix,  que  pour  deux  mi- 
nées et  l'année  courante,  comme  l avaient  jngé 
les  Cours  royales  de  Rennes  et  d’Angers,  du 
moins,  a dit  le  sieur  Lambily,  il  ne  peut  jamais 
être  colloqué  pour  onxc  années  d’intérêts,  mais 
feulement  pour  cinq  années.  — La  loi  distingue 
le  capital  des  intérêts,  et  les  assujettit  h des  rè- 
gles différentes.  — Le  capital  ne  se  prescrit  que 

Cr  trente  ans.  (Code  civ.,  art.  2262.)  — Les  in* 
éls.  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable 
par  année,  ou  à des  termes  périodiques  plus 
Courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Code  civil , 
art.  2277.)  —Cette  dernière  disposition  de  la  loi 
est  fondée  sur  ce  que  l’accumulation  îles  intérêts 
est  lamine  des  debiteurs: tel  aurait  payé  annuel- 
lement les  intérêts  de  sa  dette , à qui"  il  devient 
Impossible  d’en  payer  la  masse  après  plusieurs 
innées.—  Le  sieur  Sapey  aurait  drt  se  faire  payer 
annuellement  des  intérêts  de  son  prix , parce 
que  tel  est  le  vira  de  la  loi , en  ce  point  tout  à 


(1)  y.  coof.  deux  arrêt»  rendus  dans  la  même 
affaire  par  la  Cour  de  cassation,  les  3 mars  1816  et 
l*r  mai  1817.  ainsi  que  les  notes.  — La  doctrine 
contraire  avait  été  consacrée  par  la  Coor  de  Mmes, 
le  12  déc.  181 I.JF.  l’arrêt  à sa  date. 

(2)  La  qnestion  est  des  plus  controversées.  On 

peut  voir,  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessos.  les 
arrêts  de  Caen,  l9join  1816;  Met*,  12  fev.1822; 
Jans,  t2d.*c.  1823;  28fév.l825;  7 déc.  1831; 
25  mai  1833  ; Agen.  10 mai  1824 ; Poitiers,  22  juin 

1825;  Corse,  15  mai  1827;  Grenoble,  30  août  1833. 

— Telle  est  aussi  l’opinion  de  M Dnranton , 

I.  19,  n*  161,  etl.  IC,  n®*  3*2  et  343;  Vaaeille,  de» 

Prescriptions,  t.  2,  n®  6l2,  et  Félix,  de t Rentes 

foncières,  p.  447.  — Toutefois,  l'opinion  contraire, 

celle  qui  soumettrait  les  intérêts  d'un  pris  de  vente 
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fait  favorable  au  débiteur,  que  les  intérêts  soient 
réclamés  et  payés  tous  les  ans.  Si  Sapey  n’a  pas 
eu  le  soin  de  les  demander,  c’est  une  faute  qu’il 
doit  s’imputer;  et  il  ne  peut  pas  aujourd'hui  pré- 
senter une  accumulation  ruineuse,  proacrlle  par 
la  loi  : il  n’a  droit  à demander  que  cinq  ans  d in- 
térêts: le  surplus  se  trouve  prescrit. 

Le  sieur  Sapey  a répondu  que  les  intérêts  qu’il 
rrclaiiKiil faisaient  par  tie  tlu  prix  : qu  ils  suivaient 
le  sort  du  principal;  qu'ainii  ils  devaient  être 
colloqués  par  privilège,  comme  l’ont  décidé  les 
deux  arrêt*  de  la  Cour  régulatrice;  que  par  con- 
séquent ils  n'étaient  prescriptibles  que  par  trente 
ans,  de  même  que  le  capital.  — Il  a ajouté  que  , 
dans  tous  les  cas,  la  demande  subsidiaire  de 
Lambily.  aux  fins  de  faire  déclarer  qu'il  ne  serait 
colloqué  que  pour  cinq  ans  d’intérêts,  était  non 
recevable , parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  appel  du 
chef  du  jugement  qui  prononçait  la  condamnation 
a tous  les  intérêts  contre  les  débiteurs . et  que 
d’ailleurs  il  y avait  eu  depuis  l a»  8 une  série 
tes  et  de  demandes  qui  avaient  interrompu  toute 
prescription,  et  avaient  conservé  tous  le»  intérêts 
dus. 

ARRÊT. 

LA  COU*  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  deTa 
sentence  rendue  au  tribunal  civil  de  Vannes,  le 
7 Janvier  18t3,  ensemble  sur  les  autres  demandes 
des  parties;  — Considérant  que  le  privilège  du 
vendeur,  consacré  par  l’art.  2103  du  Code  civil , 
est  un  droit  résultant  de  la  nature  même  dueon 
trat  de  vente , la  transmission  de  la  chose  ne  se 
consommant  que  par  le  paiement  du  prix  ; que 
le  prix  se  compose  du  capital  et  des  intérêts  que 
la  loi  accorderait  à défaut  de  convention,  comme 
étant  la  représentation  des  fruits  dé  l'immeuble 
vendu;  que  l’art.  2151  du  Code  n’est  dérogatoire 
au  principe  qui  lie  tous  les  accessoires  au  princi- 
pal . qu’à  l égard  des  créanciers  prenant  rang  après 
le  vendeur,  et  obligés  personnellement  à l’inscrip- 
tion; 

In  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires, 
considérant  que  depuis  l’an  8,  époque  de  la  vente. 
Il  y a eu  série  de  demandes  et  d’actes  conserva- 
toires; qu’il  n’y  a point  appel  de  la  disposition 
du  jugement  qui  prononrr  la  condamnation  à 
tous  les  intérêts  contre  le  débiteur  ; que  ces  inté- 
rêt sont  ainsi  inséparables  de  la  créance  princi- 
pale, et  ne  peuvent  être  frappés  de  la  prescrip- 
tion établie  par  l’art,  2277  du  Code  civil,  à l’é- 
gard des  redevances  et  intérêts  payables  à des 
termes  périodiques,  avant  le  termedYiigibilitédu 
capital  ; — A mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  an  néant,  en  ce  que  Sapey.  partie  de 
Tripier,  n’a  été  colloqué  par  privilège  dans  l'or- 
dre dont  il  s'agit  que  pour  deux  années  et  l’année 
courante  des  intérêts  de  sa  créance  priucipale, 
restant  du  prix  de  la  vente  primitive;  — Fmen- 
dant , décharge  Sapey,  partie  de  Tripier,  des 


à la  prescription  quinquennale,  semble  prévaloir 
en  jurisprudence,  c'est  du  moins  celle  que  consacre 
la  Cour  de  cassation.  V Cass.  7 lêv  1826;  9 juin 
1829;  1 4 juill . 1 830 ; Metz.  29  mai  1818;  Colmar, 
26  juin  1820;  17  nov.  1838  ; Limoges,  17  juill.  1822; 
Grenoble,  8 juin  1822;  6 juin  1829;  Nancy,  20 juin 
1825;  Toulouse,  14  lév.  !826;Niines,  23  janv.1827; 
Douai,  7 juill.  1834  ( Volume  1834).  — I . aussi 
dans  ce  sens  , Touiller,  (om.  I,  n®  62;  Troplong, 
de  U Prescription,  t.  2,  n®  1023;  Coulon,  Quetl. 
de  droit , t.  1,  p.  262.  — F.  enfin  sur  la  question 
analogue  de  savoir  si  les  intérêts  moratoires  aont 
ou  non  soumis  à la  prescription  de  cioq  tus,  ques- 
tion qui  ost  aussi  gravement  controversée,  nos  ob- 
servations sous  uu  arrêt  do  Bordeaux  du  13  mari 
1820, 
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condamnations  contre  lui  prononcées;  — Au  prit»-  | 
cipal,  sans  s’arrêter  aux  conclusions  subsidiaires 
des  héritiers  Lambily,  partie» de  Henneqùin,dont 
Ils  sont  déboutés;  — Ordonne  que  Sapey  est  et 
demeure  colloqué  par  privilège  et  préférence  , 
tant  pour  les  56,400  fr.  du  principal  du  prix  de 
vente  à lui  restant  dû,  que  pour  tous  les  intérêts 
qui  ont  eu  cours  depuis  la  vente  du  1"  tberm. 
an  8 jusqu’au  jour  de  l'entrée  en  jouissance  du 
second  acquéreur;  le  jugement  au  résidu,  et 
quant  aux  intérêts  échus  depuis  la  revente , sor- 
tissent son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  31  janv.  1818. — Cour  roy.  de  Paris.  — lr* 
et  3*  ch.  réun.  — Prés.,  M.  Séguier.  p.  p.  — 
Conel.,  M.  Quéquet,  av.  gén .—PL,  MM. Tripier 
et  Ilennequin. 

CONTRIBUTIONS  ÏNDIRECTES.-Débi- 
tans.  — Déclaration. 

Du  l*r  fcv.  1818  (aff.  Delaunay).  — Cour  roy. 
d’Orléans.  — F.  l’arrêt  de  Cassation  intervenu  le 
2 juillet  1818,  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 

JUGEMENT  PAR  DÉFÀUT.-Dépkns. 

Les  frais  <Tun  jugement  par  défaut  doivent  res- 
ter à la  charge  du  défaillant,  alors  même  que 
sur  Popposition,  il  obtiendrait  la  ré  formation 
du  jugement  rendu  contre  lui  (1). 

(Déléon— C.  Bigallet.) 

Du  2 fié?.  1818.— Cour  royale  de  Grenoble. 


RÈGLEMENT  DE  JUGES.— Cour  royale.— 
Cassation. 

Le  règlement  du  conflit  entre  deux  tribunaux 
du  ressort  de  la  même  Cour  d'appel,  n'est 
pas  toujours  attribué  à la  Cour  d’appel  du 
ressort  ; il  faut  encore  que  la  Cour  d'appel 
soit  juge  d'appel  des  deux  tribunaux  en 
conflit  ; si  donc  il  s’agit  du  conflit  entre  un 
tribunal  de  paix  et  un  tribunal  darrondis- 
sement , il  y a lieu  de  se  pourvoir , non  à la 
Cour  d’appel . mais  à la  Cour  de  cassation. 
(Cod.  proc.,  363.) 

(Quenouille— C.  Du  val  et  Farcy.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jugement  du 
4 nov.  1816  a reçu  son  exécution,  le  sieur  Que- 
nouille ayant  en  conséquence  présenté  sa  de- 
mande devant  le  juge  de  paix,  qu’il  ne  peut  donc 
s’en  porter  appelant . et  sur  l’appel  du  jugement 
du  23  déc.;— Considérant  que  le  tribunal  de  com- 
merce qui,  par  son  jugement  du  4 nov.  précédent, 
s’était  déclaré  incompétent . ne  pouvait  m réfor- 
mer lui-même,  et  qu'il  était  inutile  de  lui  soumet- 
tre une  seconde  fois  la  même  question.— Et  sur 
l’indication  du  tribunal  qui  doit  vider  le  diffé- 
rend .—Attendu  que  bien  que  les  deux  juges  de- 
vant lesquels  le  6ieur  Quenouille  avait  déjà  in- 
tenté l’action,  siègent  l’un  et  l’autre  dans  le  terri- 
toire du  ressort  de  la  Cour,  l'appel  de  leurs juge- 
mens  ne  se  porte  pas  également  devant  la  Cour  ; 
que  l'indication  à faire  du  tribunal , vu  le  conflit 
négatif,  n'est  pas  dans  les  attributions  dévolues 
oui  Cours  par  l'art.  363  du  Code  de  procedure; 
— Que  c’est  à la  Cour  de  cassation  de  statuer, 
dans  l’espèce,  si  les  parties  le  demandent;— Dé- 
clare Quenouille  non  recevable  dans  ses  appels  ; 
accorde  acte  & Ango,  syndic  de  la  faillite  Farcy, 
de  ce  qu’il  consent  à repreudre  l’instance  aux 
qualités  qu'il  procède;  lui  accorde  acte  de  ce  qu’il 
s en  rapporte  sur  la  contestation  ; accorde  acte  à 
Duval  de  ce  qu’il  s'en  rapporte  sur  l’indication  dn 


(1)  Question  controversée.  V.  la  note  qui  ac- 
com^agno  l’arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  9 janv. 


tribunal,  sauf  aux  parties  de  se  pourvoir  devant 
la  Cour  de  cassation,  si  elles  avisent,  etc. 

Du 3 fév.  1818.— Cour  roy.  de  Rouen. -Prés., 
M.  De  Villequier,  p.  p.  — Conel.,  M.  Aronx, 
premier  av.  gén .—Pl.,  MM.  Tliil  et  Malherbe. 


EMPRISONNEMENT.  - Formes.  — Élargis- 
sement. 

Le  débiteur  dont  P incarcérât  ion  est  déclarée 
nulle  pour  violation  des  formes  prescrites  par 
la  loi , doit  être  élargi  sans  être  astreint  à 
fournir  caution. 

(N....— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’en  déclarant  nul  l'em- 
prisonnement d’un  individu  pour  violation  des 
formes  prescrites  par  la  loi,  le  tribunal  doit  pro- 
noncer son  élargissement  immédiat,  sans  l’assu- 
jettir à donner  caution,  puisque  ce  serait  imposer 
une  condition  à la  mise  en  liberté  d'un  citoyen 
qui  n’avait  pas  été  légalement  arrêté,  et  recon- 
naître la  validité  d'un  acte  déclaré  nul,  etc. 

Du  3 fév.  1818.— Cour  roy.  de  Rennes. 


FOURNISSEUR.  — Paiement.— Valeurs  né- 
gociables.—Numéraire. — Indemnité. 

Du  3 fév.  1818  <aff.  Mottbce).— Ordonn.  en  cons. 
d'Etat.—  F. celle  decision  à la  date  du  3 fév.  1819. 


ARBITRES.— Récusation. — Délai. 

Il  n'y  a pas  lieu  à la  récusation  d’un  arbitre 
nomme  d'office. par  cela  seul  qu’en  qualité  de 
consignataire  ivun  tiers,  il  a été,  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  ce  tiers  en  procès  avec  P une 
des  parties,  alors  surtout  que  rien  n’établit 
que  ce  procès  soit  encore  existant.  — Ici  ne 
peuvent  s'appliquer  les  dispositions  de  Part. 
378,  n°  4,  Cod.  proc.  (2). 

La  récusation  d’un  arbitre  nommé  d’office  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  sa  nomina- 
tion, à peine  de  decheance  (3'. 

(Riou  Kerhallel  — C.  Cornu.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  récusation  du 
sieur  Bérubé,  arbitre  nommé  d’oflice,  pour  règle- 
ment de  compte  entre  parties , est  fondé  sur  ce 
que  ledit  sieur  Rerube  a été  et  est  encore  en  pro- 
cès avec  le  sieur  Riou-Kerhallet  ; — Considérant 
que  cette  récusation  ne  peut  dériver  que  de  l’art. 
378  du  Code  de  proc.  civ.,  et  que,  cependant,  cet 
article  n’est  pas  applicable  a l’espèce , d’abord 
parce  que  le  procès  que  le  sieur  Bérubé  a soutenu 
contre  le  sieur  Kiou-Rerhallet,  il  ne  l'a  suivi  qu’en 
qualité  de  consignataire  des  armateurs  du  cor- 
saire le  Juste,  et  non  en  nom  personnel;  secon- 
dement parce  qu’il  n’est  pas  justifié  que  ledit 
Bérubé  soit  réellement  actuellement  en  procès 
avec  le  sieur  lliou-kerhaliet;  d’où  il  résulte  que 
la  récusation  dont  est  cas  n’est  pas  dans  les  termes 
de  la  loi  ; 

Considérant , en  second  lieu , que , quand  on 
supposerait  la  récusation  basée  sur  les  dispositions 
de  l’art.  378  précité . elle  serait  encore  rejetable, 
n'ayant  pas  été  proposée  dans  les  trois  jours  de  la 
nomination  de  t'arbitre,  aux  termes  de  l’art.  340 
du  même  Code;— Décerne  acte  a Cornu  de  sa  dé- 
claration de  s’en  référer  a la  prudence  de  la  Cour  ; 
— Et,  statuant  sur  l'incident , déboute  Riou- 
Kerhallet  de  ses  conclusions  ; ordonne  que  l’ar- 
rêt du  12  nov.  dernier,  portant  nomination  d’ar- 
bitres , soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  4 fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 3* 
ch.— PL,  MM.  Gaillard  et  Bernard. 


(2el3)  Y.  dans  le  même  sens,  sur  ces  deux  potuls, 
Chauveau  sur  Carré  , Lois  de  la  proc,,  queit.  1175 
bit  et  1175  qrnter. 
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DES  AV  EU  D'EN  FA. NT.-  Léc.it  imité. 

Du  6 fév.  I SIR  (aff.  Ann*  Fraise).  — Cour  roy. 
d'Orléans.— Même  déciGon  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  il  mai  1817,  rendu  entre 
les  mêmes  parties. 


COMMISSIONNAIRE.— Compétence. 

Au  cas  de  difficulté  entre  le  commissionnaire 
chargé  par  une  maison  de  commerce  de  faire 
des  achats  pour  elle , et  ccttf  maison  qui 
croit  avoir  à se  plaindre  de  la  manière  dont 
le  mandat  a été  exécuté,  le  commissionnaire 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  et  non  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  maison  de  commerce,  bien  que 
le  mandat  ait  été  donné  par  elle  à un  commis- 
voyageur  du  commissionnaire,  dans  la  ville 
où  elle  réside.  [Cod.  |>roc.,  .59  et  42U.)  (!) 

(Tachard  cl  autres— C.  Valln.) 

Il  s'agissait,  dans  l’espèce,  d’une  commission 
donnée  parles  sieurs  Tachard  et  autres  négociai)* 
de  Clermont,  au  commis  voyageur  du  sieur  Valln, 
commissionnaire  a Tours.  Les  marchandises  fu- 
rent achetées  par  la  maison  Valin  et  rx|>édiécs 
aux  sieurs  Tachard  et  autres:  mais  ceux-ci  refu- 
sèrent de  les  recevoir,  sous  prétexte  d'envoi  tardif 
el  assignèrent  le  sieur  Valin  et  compagnie  devant 
le  tribunal  de  Clermont,  pour  voir  prononcer  la 
nullité  du  marche  passé  avec  eux  par  l'intermé- 
diaire du  commis-voyageur.— Le  sieur  Valin  de- 
manda sou  renvoi  dcvaul  les  juges  de  son  domi- 
cile. 

Le  24  janvier  1817,  jugement  qui  accueille  le 
déclinatoire  en  ces  termes  : — « Attendu  que  la 
marchandise  dont  il  s’agit  ayant  été  commise 
pour  achat  dans  la  ville  de  Tours,  c’est  dons 
cette  ville  que  le  paiement  devait  s’ctTecluer; 
qu  uuc  fois  livrée  en  magasin  par  le  commis- 
sionnaire, elle  est  devenue  la  propriété  des  com- 
mettons. ovx  périls  desquels  elle  en  est  sortie 
pour  leur  être  transportée;  — Attendu  que  la 
contestation  sur  le  fait  de  savoir  si  la  commis- 
sion a été  exactement  remplie  ou  non  , devient 
une  action  purement  personnelle;  qu'alors , elle 
ne  sc  trouve  plus  comprise  dans  l'art.  420 du  Code 
de  proc..  cl  qu'elle  rentre  uniquement  dans  le 
droit  commun  exprimé  par  l’art.  59  du  même 
Code;  — Le  tribunal,  par  ces  motifs,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  la  ville  de  Tours  n — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Déterminée  par  les  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  est  appel;— Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  0 fév.  1818.— Cour  roy.  de  Riom.— Prés., 
M.  Rouanne. — Concl..  M.  Grenier,  proc.  gén. — 
PL,  MM.  Tailhand  cl  Chalus. 


ORDRE.  — Tierce  opposition.  — Appel.  — 
Délai. 

Une  tierce  opposition  formée  dans  une  instance 
d'ordre  contre  un  jugement  servant  de  titre  à 
un  créancier,  doit  etre  considérée  comme  de- 
mande incidente  dans  l'ordre;  en  conséquence , 
l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  ce  sujet 
doit  être  relevé  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnification à avoué  (i). 

(Quatrerage— C.  créanciers  Solier.) 

Du  7 fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.  —3* 
ch. — PL,  MM.  Bernard  et  lluuault. 


fl)  F.  anal.,  dans  le  mémo  sens,  Montpellier,  22 
janv.  1811  ; Toulouse,  17  dec.  1825. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  lrr  avril  1816  ; 
Lyon,  2 jau  v.  1811  ; M«U,  7 janv.  1814. 


Conseil  d'Etat,  ( 9 FÉV.  1818.  ) 

1®  ÉMIGRATION. -Mort  civile. 

2®  Renonciation  a succession.— Testament. 
l*J?n  matière  de  mort  civile  par  suite  d’émi- 
gration on  d’inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés, i1  l'eut  distinguer  la  légisLition  du  12 
vent,  an  »,  qui  réputait  émigre , et  par  suite 
mort  civilement,  tout  inscrit,  d'avec  la  loi  du 
28  mars  1793,  qui,  dans  l’inscription  , tie 
voyait  qu'une  prévention,  surtout  en  cas  de 
réclamation  en  temps  utile.— Ainsi , l'inscrit 
décidé  avant  le  12  vent,  an  8 t*f  mort  inlegri 
stalûs,  sans  que  la  loi  survenue  ait  pu  ré- 
troagir  (3). 

2° L'héritier  institué  par  deux  testament  succes- 
sifs, qui  n’a  pas  demandé  le  bénéfice  de  son 
institution,  en  vertu  du  premier,  par  le  motif 
qu'il  était  nul,  n'est  pas  réputé  avoir  renoncé 
a l'hérédité,  s’il  ignorait  l’existence  du  se- 
cond: il  est  fonde  à réclamer  l'exécution  de 
ce  dernier  testament,  alors  qu'il  en  a connais- 
sance (L.  23,  fT.  de  acquirend.  vel  omiltend. 
hered.) 

(De  Gange* -C.  Disse*.) 

Le  26  germ.  an  2,  le  sieur  de  Vissée,  comte 
de  Gnnges , Inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  fut 
condamné  a mort  par  le  tribunal  révolutionnaire 
de  Rayonne  ; mais  il  ne  fut  pas  exécuté,  étant 
décédé  le  lendemain  dans  la  prison.  — Le  sé- 
questre fut  mis  sur  tous  ses  biens. 

Les  dames  do  Vissée  de  Ganges,  ses  sceurs,  ré- 
clamèrent contre  l'inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  du  sieur  de  Visser,  qui  était  décédé  en 
France.  — Elles  demandèrent  l’envol  en  posses- 
sion de  scs  biens,  et  l'obtinrent  par  arrêté  du 
district  de  Montpellier,  du  26  germ.  an  4.— Mais 
le  sieur  de  Vissée  ne  fut  rayé  définitivement  de 
la  liste  des  émigrés  que  le  lrr  flor.  an  8. 

Au  décès  des  dames  de  Vissée  de  Ganges,  le 
sieur  Dissez.  institué  leur  légataire  universel,  re- 
cueillit, dans  leur  succession,  le*  biens  du  comte 
de  Visser  de  Ganges . dont  les  dames  de  Vissée 
avalent  hérité.  — Il  faut  remarquer  qu'il  exislail 
deux  tcslnmens  olographes  du  sieur  de  Vissée  de 
Ganges,  l'un  du  15oct.  1789.  l'autre  du  17  sept. 
1793,  par  lesquels  il  instituait  pour  sa  légataire 
universelle  la  demoiselle  de  Gontaud-Biron,  sa 
cousine,  épouse  d’un  sieur  de  Ganges. 

Le  testament  du  17  sept.  1793  parvint  h la  con- 
naissance de  la  légataire  en  l'an  4 ; niais  elle  ne 
se  présenta  point  pour  en  recueillir  l’effet . parce 
qu  elle  le  regarda  comme  nul.  — Celui  du  15  oct. 
1789,  qui  avait  élé  déposé  chez  Raguideau,  no- 
taire h Paris,  n’a  été  ouvert  que  le  23  oct.  1813. 
— La  marquise  de  Ganges.  instituée  héritière 
par  ce  testament . s’est  présentée  alors  pour  en 
réclamer  l'exécution  contre  le  sieur  Dissez,  dé- 
tenteur des  bien*  du  comte  de  Vissée  de  Ganges. 

Le  sieur  Dissez  a refusé  de  remettre  les  biens  k 
la  marquise  de  Ganges.  D'abord  il  a opposé  à sa 
demande  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  ce 
qu’ayant  bien  connu  le  testament  du  17  sept. 

t en  vi  faveur,  et  ayant  renon- 
cé d’une  matière  formelle  au  bénéfice  de  ce  tes- 
tament, ce  qui  consted’un  grand  nombre  de  let- 
tres écrites  aux  dames  de  Vissée  de  Ganges.  la 
marquise  de  Ganges  avait,  par  là,  manifesté  l'In- 
tention de  s’abstenir  de  l’hérédité  qui  lui  en  fut 
léguée,  et  d’en  laisser  le  profit  aux  sueurs  du  tes- 
tateur; que  c'était  là  une  renonciation  sur  la- 
quelle elle  ne  pouvait  plus  revenir.  — En  second 
lieu,  il  a prétendu  que  les  deux  testament,  des  17 


(3)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  12  mai  1806.  F.  aussi 
la  noie  qui  accompagne  un  arrêt  do  la  Cour  do  cas- 

Isatiou  «lu  28  germ.  an  12.  — F.  ncaumoiu*  Cass,  16 
uiu  1806,  et  la  note. 
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sept.  1793  et  15  oct.  1789,  étaient  nuis,  parce 
qu'à  Pèpoque  de  son  décès,  le  sieur  de  Vis-sec  de 
Ganges  se  trouvait  frappé  de  la  mort  civile,  tant 
à raison  de  la  peine  capitale,  à lauuelle  il  avait 
été  condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire  de  * 1 
Bayonne,  qu'à  raison  de  son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés,  dont  il  n’avait  été  rayé  que  pos- 
térieurement à ia  loi  du  lèvent,  an  8,  laquelle 
déclarait  morts  civilement  tous  les  émigrés  qui 
ne  se  trouvaient  pas  définitivement  rayés  à l'é- 
poque de  sa  promulgation  : uu'ainsi  le  sieur  de 
Vissée  n'avait  pas  eu  capacité  de  tester,  la  loi  exi- 
geanl  la  capacité  à deux  époques,  celle  de  la 
confection  du  testament  et  celle  du  décès  du  tes- 
tateur. ( Cod.  civ.,  art.  25.  ) 

6 août  1816.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  ainsi  conçu  : — • Considé- 
rant que  l'abstention  du  légataire  universel  en  fa- 
veur des  héritiers  naturels  à qui,  à cette  époque, 
il  devait  demander  la  délivrance,  n’était  soumise 
à aucune  formalité,  et  s’établissait  par  la  simple 
manifestation  de  la  volonté,  de  quelque  manière 
qu’elle  eût  clé  exprimée  ; que  les  biens  légués  étant 
advenlifs  à la  dame  de  Ganges,  elle  en  avait  la  li- 
bre disposition  comme  biens  paraphernaux  : que 
la  volonté  constante  de  s'abstenir  du  legs  à elle 
fait  par  M.  Vissée  de  Ganges.  était  établie  par 
de*  lettres  multipliées  et  reconnues  de  la  marqui- 
se de  Ganges,  et  par  des  faits  reconnus  et  prou- 
ves au  procès  ; que  non-seulement  elle  avait  lais- 
sé jouir  les  héritières  de  M.  de  Vissée  de  Ganges 
de  son  hérédité,  mais  encore  qu’elle  avait  sollici- 
té pour  elle,  la  radiation  de  M.  de  Ganges,  et  des 
compensations  avantageuses  sur  les  droits  de  mu- 
tation; qu'elle  avait  refusé  l'offre  qui  lui  avait 
été  faite  de  la  portion  disponible  ; qu'elle  avait 
connu  les  dispositions  contenues  au  testament  de 
l’abbesse  du  Trésor,  la  première  héritière  décé- 
dée; qu'elle  avait  été  consultée,  et  avait  émis 
une  opinion  sur  celui  de  l'abbesse  d'Alais,  décé- 
dée postérieurement;  que  la  volonté  de  s'abste- 
nir était  indépendaute  de  la  forme  du  testament, 
puisque  non-seulement  les  héritières  ne  se  préva- 
laient pas  des  vices  de  forme  qui  pouvaient  l'an- 
nuler, niais  quelles  pressaient  la  légataire  d ac- 
cepter la  portion  disponible;  que  la  volonté  du 
testateur  et  le  testament  des  héritières  couvraient 
tous  vices  de  forme,  même  dans  le  for  intérieur; 
que  dès  lors  on  ne  pouvait  passe  méprendre  sur 
les  véritables  motifs  de  l'abstention  ; qu’ils  s’ap- 
pliquaient à toutes  dispositions  faites  au  préjudi- 
ce des  héritiers,  et  par  conséquent  tant  au  testa- 
ment de  1789  qu'à  celui  de  1793  ; — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  a débouté  la  dame  de  Ganges  de 
sa  demande . et  a ordonné  que  les  teslamens 
faits  par  les  abbesses  d'Alais  et  du  Trésor,  héri- 
tière? naturelles  du  comte  de  Ganges,  en  faveur 
de  M-  Bissez,  les  19  octobre  1812  et  28  novembre 
1815,  ainsi  que  les  jugemens  d'envoi  en  posses- 
sion par  lui  obtenus  sur  ces  deux  testamens,  se- 
raient exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  » — 
Appel.  — D’abord,  dit  la  dame  de  Ganges,  c’est 
mal  à propos  qu'on  veut  m’opposer  la  renoncia- 
tion au  testament  du  17  sept.  1793,  comme  un 
obstacle  à ce  que  je  puisse  profiter  de  celui  du 
15  octobre  1789  : en  renonçant  au  premier  tes- 
tament, je  n’ai  nullement  entendu  renoncer  au 
second,  qui  m'était  inconnu,  et  dont  jen  alsu 
l’existence  qu’en  1813.  Tontes  les  lettres  que 
j’ai  écrites  aux  dames  de  Vissée  de  Ganges  ont 
été  écrites  dans  l'ignorance  du  testament  de  1789; 
et  l’on  sait  que,  d’après  les  principes  du  droit  ro- 
main sur  celte  matière,  principes  qui  doivent  ré- 
gir l’espère,  parce  qu’elle  est  antérieure  au  Gode, 
et  que  lç  testateur  étajl  domicilié  en  pays  de 
droit  écrit,  il  faut  être  certain  de  l'existence  de 

V.— U-  PARTIE. 


son  droit,  pour  pouvoir  renoncer  à bue  succrssfon 
ou  à un  legs  (le g.  23  IT.  de  aequirend.  vel  omitt. 
hœred.;  leg  17.  IT.  end.;  leg.  13,  fl*,  cod.),  ce 
qui  est  fondé  sur  la  loi  116,  IT.  de  rrg.  jur.  non 
videntur,  qui  errant,  consentire  (V.  Furgole. 
Traité  des  Testament , cbap.  10,  sect.  2.  nu  20; 
Pothier,  Traité  des  Successions,  cbap.  2,  § 3.) 
— En  second  lieu,  quant  à l’état  civil  du  sieur 
de  Vissée,  relativement  a son  inscription  sur  la 
liste  des  émigrés,  il  doit  être  régi  par  les  lois  du 
28  mars  1793  et  du  25  bruni,  an  2,  qui  étaient  en 
v igueur  à l'époque  de  son  décès  Or,  ces  lois  fai- 
saient une  distinction  entre  les  émigrés  et  les  pré- 
venus d'émigration.  Le  fait  de  l’inscription  sur 
la  liste  des  émigrés  était  une  simple  accusation, 
mais  non  pas  une  condamnation  ; en  sorte  que 
l’individu  qui  avait  réclamé  en  temps  utile  con- 
tre son  inscription,  et  qui  obtenait  definitivement 
sa  radiatioiî,  n'importe  à quelle  époque,  était 
considéré  comme  n'ayant  jamais  émigré,  et 
n'ayant  aucunement  encouru  la  mort  civile.  C’est 
dans  cette  hypothèse  que  s’est  trouvé  le  sieur  de 
Vissée;  il  a été  inseril sur  la  liste  des  émigrés  en 
l’an  2;  ses  héritiers  ont  réclamé  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  du  25  bruni,  an  3.  et  sa  radia- 
tion définitive  à été  faite  le  floréal  an  8.  Qu’on 
ne  dise  pas  que,  sa  radiation  n’ay  ant  eu  lieu  que 
postérieurement  à la  loi  du  12  vent,  an  8,  le 
sieur  de  Vissée  doit  être  réputé  émigré,  cette 
loi  déclarant  tels  tous  les  individus  non  rayés 
avant  le  4 niv.  au  8.  Il  importe  peu  que  la  radia- 
tion ait  eu  lieu  plus  têt  ou  plus  tard  ; la  loi  du  12 
vent,  comporte  éminemment  la  même  distinction 
entre  les  émigrés  et  les  prévenus  d'émigration 
qui  ont  réclamé  en  temps  utile,  que  les  lois  de 
1793  et  de  l'an  2. 

Le  sieur  Bissez  a répondu  que  la  dame  de  Gan- 
ges, en  renonçant  au  testament  de  L793,  avait  en- 
tendu renoncer  à l'hérédité  du  comle  de  Viàsec, 
parce  que  son  institution  contenant  un  fidélcom- 
mis  tacite  au  profit  des  dames  de  Vissée  de  Gan- 
ges, sœurs  du  testateur,  et  qu’elle  savait  très  bien 
que  ce  n’était  pas  elle  qui  devait  profiter  de  l’in- 
stitution ; que  d’ailleurs  sa  renonciation  était  ab- 
solue et  portait  là  volonté  de  ne  rien  accepter  ; 
qu’ainsi  elle  s’étendait  au  testament  de  1789.— 
Il  a soutenu  que  le  sieur  de  Vissée  était  décédé 
en  état  de  mort  civile;  parce  qu'il  a sufli  que  le 
sieur  de  Vissée  ne  fût  pafc  rayé  de  ia  liste  des 
émigrés  avant  le  4 niv.  an  8,  suivant  la  loi  du  12 
vent,  de  la  même  année,  bien  qu'il  y eût  récla- 
mation à ce  sujet,  pour  qu’il  ait  dû  être  considé- 
ré, depuis  la  promulgation  de  cette  loi.  comme 
véritablement  émigré,  et  par  conséquent  frappé 
de  mort  civile.  A cet  égard,  il  a fait  remarquer 
que  la  loi  du  12  vent,  au  8 avait  tout  a fait  changé 
l’état  des  choses,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés; 
que  si,  avant  celte  loi,  on  avait  dû  regarder 
comme  simplement  prévenus  d'émigration  les  in- 
dividus inscrits  en  faveur  desquels  il  y avait  eu 
réclamation  en  temps  utile,  depuis  cette  loi,  on 
avait  dû  regarder  comme  véritablement  émigrés 
tous  ceux  qui  u’etaientpas  rayés  a l’époque  qu’elle 
détermine,  bien  qu’on  eût  réclamé  contre  leur 
inscription.  Il  a ajouté  que  le  gouvernement  ne 
s’était  pas.  à la  vérité,  par  cette  loi.  privé  du  droit 
de  rayer  de  la  liste  le  nom  de  ceux  qui  avaient  ré- 
clamé, mais1  qu’en  le  faisant  il  n’était  pas  censé 
faire  justice,  ruais  faire  grâce  : ce  qui  ne  pouvait 
aucunement  changer  les  effets  civils  qu'avait  déjà 
produits  l’inscription,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce, 
la  nullité  des  teslamens.  parce  que,  a-t-il  dit,  l’on 
sait  que  les  bénéfices  de  grâce  ne  peuvent  point 
porter  atteinte  aux  droit*  acqui*  à des  tiers. 

ARRÊT* 

•|LA  COUR  ; — Considérant  que  le  comte  de 
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Gange*,  mort  en  179 1 en  étal  de  prévention  d'é- 
migration seulement , ayant  été  rayé  le  l*r  flor. 
an  8,  a eu  toute  rapacité  pour  lester;  que,  con- 
formément aux  règles  du  droit  écrit,  qui  régissait 
le  domicile  et  les  biens  du  testateur . par  deux 
lestamen*  olographes,  le  premier  date  a Paris,  du 
f •*  ocl.  1789,  déposé  à Ragukleau  notaire,  le  se- 
cond fait  a Pau,  le  17  sept.  *1793 , le  comte  de 
Gange*  a institue  pour  sou  héritière  universelle 
la  marquise  de  Ganges,  appelante,  avec  substitu- 
tion d’autres  héritiers  pour  les  cas  > prévus; 

Considérant  que  la  nullité  de  testament  de  1793 
et  les  autres  causes  qui  ont  motivé  l'abstention 
des  éltels  de  ce  testaineul  ont  laissé  subsister  ce- 
lui de  1789,  contenant  au  profit  de  la  marquise 
de  Ganges  la  même  institution  d'hérédité  : que 
les  lettres  produites  dans  la  cause  ne  -fournissent 
aucun  indice,  aucune  iuducliou  d une  renoncia- 
tion a l'institution  faite  par  le  tesUuncnt  du  15 
ocl  1789,  ouvert  postérieumenl  à ces  lettres,  par 
procès-verbal  du  23  ocl.  18121;  — A mis  et  met 
l'appellation  au  néant  et  ce  dont  Ml  appel  ; 
émcndnnt,  ordonne  que  le  testament  du  comte 
de  Gange-,  du  15  ocl.  1789,  déposé  a Haguideau, 
notaire,  le  lendemain  16,  ouvert  par  procès-ver- 
lial  du  23  oct.  1813,  et  déposé  a Noél,  notaire, 
successeur  dudit  Haguideau,  sera  exécuté:  en 
conséquence,  mettant  ladite  veuve  de  Ganges, 

Rrlie  de  Charrier , en  possession  des  elfets  de 
nstiluiion  portée  audit  testament . condamne 
Dissrz  . partie  de  Dclacroh-Frainviltc , ès  qua- 
lités qu’il  procède,  a remettre  et  restituer  à ladite 
veuve  de  Ganges  le  sixième  de  tous  }es  biens, 
mentîtes  et  immeubles  provenant  de  là  succession 
du  comte  de  Gapgcs,  conformément  à la  loi  de 
réduction,  nu  sixième,  du  tenqis  de  l'ouverture 
de  la  succession  ; ensemble  les  fruits  et  revenus, 
h compter  du  jour  de  la  demande,  le  tout  suivant 
U liquidation  qui  sera  faite  de  ladite  succession. 

Bu  9 fév.  1813.  — Cour  roy.  de  Paris.  — !"  eh. 
— Prés.,M.  Séguicr,  p.  p.  — PL,  MM.  Charrier 
et  Delacroix-Frainville. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE. — Appel. 

L’exécution  provisoire  d'un  jugement  ne  peut 
être  demandée  en  appel,  lorsqu’elle  ne  l a pas 
été  en  première  instance  (1). 

(Tusehcncc— C.  Manuel  ) 

Du  9 fév.  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

DÉMENCE.— Interdiction.— Nullité  d’acte. 

La  vente  consentie  par  un  individu  en  état  de 
démence  peut  être  annulée , encore  que  l'inter- 
diction n ait  été  prononcée  que  par  un  juge- 
ment irrégulier,  et  que  la  vente  ait  été  pas- 
sée devant  notaires , si,  au  moment  où  cette 
vente  a eu  lieu,  l'état  de  demence  du  vendeur 
existait  notoirement  (2). 

(Tostain— C.  N...) 

Du  10  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Caen.  — 

CàncL,  M.  Trolley,  av.  gén. 


TESTAMENT.— Révocation.— Lecture. 

Lorsqu'à  la  suite  de  la  cause  mentionnant  la 
liCtufe  au  testateur  , un  testament  authenti- 
que renferme  une  clause  revoratuire  et  une 
clause  codiciltaire,  l’irrégularité  de  ces  clauses 
résultant  de  ce  qu'elles  se  trouvent pn  dehors  de 


(1)  F.  sur  ce  point  contre  versé,  Limoges,  13  mars 
1816,  et  la  note. 

(2)  F.  dans  le  mémo  sens,  Cass  15  nov.  1826; 
Caen, 25  bruni,  an  9;  Pars,  24  juin  1808;  Rennes, 
18  août  1 S 28. 

(3)  F.  dans  un  seps  analogue , Limoges,  9 mai 

1809,  cl  U note.  F.  aussi  Cas».  14  flor.  an  11,01  4 
dot.  1811,  ainsi  qao  nos  observation». 


Conseil  d'Etat.  ( Il  fév.  1818.  ) 

la  mention  de  la  lecture,  n' entraîne  pas  la 

nullité  du  testament  i3). 

(Claustres— C.  Eychenne.) 

Le  27  niv.  an  11,  testament  par  lequel  la  dame 
Marie- Anne  Régis  institue  le  sieur  Eychenne  son 
mari  pour  héritier.  Ce  testament  était  ainsi  ter- 
miné : « Telles  sont  les  dispositions  que  ladite 
Marie- Anne  Regis  a dictées  a nous  notaire,  que 
nous  avons  écrites  de  notre  propre  main,  de  tuile 
et  sans  divertir  à d’autres  actes,  et  dont  nous 
avons  fait  lecture  en  entier  en  présence  desdits 
témoins  a ladite  Regis,  testatrice,  qui  nous  a dé- 
claré Icelle  être  sa  volonté  et  y persister;  révo- 
que toutes  autres  dispositions  de  dernière  volonté 
qu'elle  pourrait  avoir  par  ci-devant  faites,  vou- 
lant que  ccs  présentes  vaillent  comme  codicille, 
donation  à cause  de  mort,  et  comme  mieux  pour- 
rait valoir  selon  les  lois  actuelles.  — Fait,  lu  et 
passe  en  présence  des  citoyens,  etc.  » 

Décès  de  Marie-Anne  Régis.  Ses  héritiers  lé- 
gitimes demandèrent  la  nullité  de  ce  testament, 
pour  contravention  à l’art.  5 de  l'ordonn.  de 
1735,  et  à la  déclaration  du  roi  du  7 août  1783. 
—Jugement  qui  maintienne  testament.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu.  1°  que  la  clause  révo- 
catoire  ne  pouvait  être  ici  d’aucun  effet,  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  révoquant  de  plein  droit  toute 
disposition  antérieure  ; qu’en  conséquence  elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  des  dispo- 
sitions de  la  testatrice , et  ne  devait  point  être 
lue  et  mentionnée  a peine  de  nullité  du  I 
ment,  conformément  é la  jurisprudence  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation  ;— Attendu.  2°  que 
la  clause  codiciliairc  ne  fait  point  partie  inté- 
grante du  testament  ; que  nonobstant  le  défaut 
de  mention  «I-  lecture  de  ladite  clause,  la  vali- 
dité des  dispositions  antérieures  dont  la  lecture 
est  mentionnée,  n'est  point  et  ne  peut  pas  être 
révoquée  en  doute;  — Maintient  le  testameut 
dont  s’agit,  etc. 

Du  11  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  llocquart,  p.  p.—ConcL,  M.  de  Bas- 
toulh,  !"  av.  gén.  — PL,  MM.  Mftlpe!  et  Dé- 
campe. 


ORDRE.— DBiiteir.— FobclcsioN. 

La  forclusion  prononcée  par  l’art,  756,  Cod. 
proc .,  contre  les  créanciers  qui  n'apt  pas  con- 
tredit à l'ordre  dans  le  délai  fixe  par  l'art. 
755 , ne  s'étend  pas  au  débiteui  ; ce  dernier 
est,  en  conséquence,  recevable  à contester  les 
collocations  apres  le  délai  d'un  mois  (4}. 
(N...-C.  N...) 

Du  11  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


COMPTABLE.  — Préposé.  — Trésor  public. 

Le  préposé  d>’un  comptable  n'est  responsable  du 
contenu  de  sa  caisse  qu'en  vert  son  man- 
dant, s’il  n'a  pas  été  accrédité  par  le  trésor 
public ; si  donc  par  suite  d'un  déficit  , le  tré- 
sor a poursuivi  le  préposé  comme  étant  do 
fait  détenteur  des  deniers  du  trésor , la  cir- 
constance que  le  comptable  desinléresse  le 
trésor  doit  faire  cesser  toutes  poursuites  ad- 
ministratives contre  le  prépose  : il  ne  reste 
plus  à débattre  que  les  droits  privés , ce  qui 
regarde  les  tribunaux  (5). 


(4)  F.  conf.,  Mets,  22  mars  1817  (aff.  Portier)  , 
et  la  note. — F.  en  sens  contraire,  Paris,  2 déc.  1836. 
Mais  voy . la  note  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 

16)  P.  en  sens  contraire,  decret  du  29  dec,  1810 
(aff.  Ledoux  ris  Glattgny);  tl  juill.  1812  (aff.üfoor- 
naertj.  Un  décret  du  II  sept.  1813  (aff.  Vautier), 
maintient  la  jurisprudence  consacrée  par  ces  deux 
solutions,  en  décidant  que,  par  application  du  dé- 


( 11  fév.  1818.  ) Cours  royales 

(Caraven— C Àoürien.) 

Du  H fév.  1818.  — Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


PRISE  MARITIME.  — Confiscation.  — CA- 
PITULATION.— COMPETENCE. 

Lorsqu'un  navire  a été  confisque  sur  son  pro- 
priétaire par  une  armée  navale , non  à la 
suite  d'une  prise  en  mer,  mais  à la  suite 
d’une  capitulation  locale,  le  litige  sur  la  va- 
lidité de  la  confiscation  ne  peut  tire  jugé  que 
par  le  gouvernement  (1)* 

(Périer  frères— C.  la  Marinière.) 

Loris  . etc.;  — Vu  les  requête*  à nous  présen- 
tées au  nom  des  sieurs  Perier  frères , négocia  ns 
à Paris:  lesdilcs  requêtes. tendantes  à ce  qu'il 
nous  plaise  les  recevoir  opposait»  à l’exécution 
de  notre  ordonnance  du  19  mars  1817,  et  rappor- 
tant ladite  ordonnance,  annuler  l'arrêté  de  con- 
fit pris  le  12  fév.  1817.  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  latino-inférieure.  en  conséquence,  or- 
donner que  les  parties  continueront  à procéder, 
suivant  les  derniers  erremens,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  ; — Vu  l’arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure, du  12  fév.  1817. 
par  lequel  il  a élevé  le  conflit  d'attribution  sur 
instance  en  revendication  de  la  propriété  du  na- 
vire YHendrick,  introduite  devant  le  tribunal 
de  commerce  séant  au  Havre,  par  les  sieur  Perier 
frères,  négocians  à Paris,,  contre  les  sieur  de  la 
Morinière . Vancrosson  et  Monnier;  — Vu  notre 
ordonn.  du  19  mars  1817  : — Vu  la  requête  pré- 
sentée par  lesdits  sieurs  Périer  frères , au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  le  16 
sept.  1816 , tendante  à ce  qu’attendu  qu'ils  ont 
acquis  ledit  navire  YHendrick  a Bordeaux,  le  5 
nov.  1813,  par  le  ministère  d'un  courtier  juré, 
et  que  depuis  ils  n’en  ont  perdu  la  propriété,  ni 
par  une  vente  volontaire,  ni  par  une  confiscation 
régulière,  il  leur  soit  permis  de  faire  saisir  ledit 
navire  YHendrick , étant  actuellement  dans  le 
port  du  Havre  aux  frais  de  qui  il  appartiendra, 
avec  injonction  au  bureau  d’expédition  de  la 
douane  de  ce  port,  de  ne  délivrer  aucune  expédi- 
tion pour  ledit  navire,  avant  nue,  par  justice.  U 
en  soit  autrement  ordonné  ; -L’ordonnance  ren- 
due sur  ladite  requête  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Hàvre,  le  même  jour  16 
sept.  1816,  portant:  • soit  fait  ainsi  qu’il  est 
requis,  aux  périls  et  risques  des  opposa  ns  : — 
Considérant  qu’il  ne  s’agit  pas,  dans  l’espèce, 
d’une  prise  faite  en  mer,  mais  d'une  confiscation 
par  une  armée  navale  et  d’une  capitulation  dont 
les  conséquences  ne  peuvent  être  jugées  que  par 
le  gouvernement  ; — Art.  1er.  Les  sieurs  Périer 
frères  sont  reçus  opposant  à notre  ordonn.  du  19 
mars  1817,  et  faisant  droit  sur  ladite  opposition, 

cret  réglementaire  du  12  janr.  1811.  les  agent  el 
préposés  des  comptables  publics,  sont  comme  ceux* 
Ci  personnellement  responsables  envers  l’Etat,  lors- 
qu’ils ont  fait  la  recette  des  deniers  publics.  — Ce- 
pendant, une  différence  à remarquer  dans  la  solu- 
tion ci-dessus,  c’est  que  le  comptable  titulaire  avait 
Couvert  le  déficit  de  son  préposé,  et  que  la  contes- 
tation se  trouvait  ainsi  ramenée  à un  simple  débat, 
d'inlérét  privé. 

(I)  Dans  ce  cas,  plus  encore  que  dans  les  cir- 
constances ordinaires,  le  jugement  de  U prise  est 
•ne  matière  éminemment  politique,  en  dehors  de 
toute  attribution  judiciaire,  et  sur  laquelle  il  ne  peut 
appartenir  qu'au  gouvernement  de  prononcer.  F. 
Corme  ni  n,  Ùruit  adm.,  v°  Prises,  £ I.  — Y.  encore 
dans  la  mémo  affaire,  ordonn.  du  19  mars  1817. 

(J)  La  raison  en  est  que  toute  convention  passée 
loit  sans  l’iutervcoliou  do  l'administration,  soit  en 
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nous  avons  confirmé  et  confirmons  ladite  ordon- 
nance.— 2.  Les  parties  défendront  au  fond , de- 
vant nous  en  notre  conseil  d’Etat,  et  dans  les 
délais  du  règlement. 

Du  11  fév.  1818.  — Ordonn.  en  conseil  d’Etat 

CADASTRE  — Arpentage. — Honoraires. 
—Compétence. 

Il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  en  paiement 
d’honoraires  soit  formée  par  des  gèomètres'jiar 
suite  d'arpentage  de  cadastre , pour  que  la 
contestation  soit  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative■ ; si  l'arpentage  a été  fait  par 
suite  de  conventions  entre  les  géomètres  et 
les  particuliers,  le  litige  est  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  (1). 

(Millet— C.  Montjean.) 

Du  11  fév.  1818.— Ordonn.  eu  cous.  d'Etat. 


1°  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. -Opposition. 

— Decheance. 

2°  Juifs.— Signification. — Appel. Délai. 

3*  Jugement.— Signification.— Nullité. 

1° Lorsqu'il  y a eu  opposition  extrajudiciaire  à 
un  jugement  par  defaut,  ta  réitération  par 
requête  est  toujours  recevable  tant  qu'il  nry  a 
pas  eu  exécution  consommée.— I. a déchéance 
attachée  au  défaut  de  réitération  dans  la 
huitaine  de  l’opposition  extrajudiciaire J,  ne 
s'entend  que  du  cas  où  il  y a eu  un  commen- 
cement d'exécution.  (Goii.  proc.,  158  el  162.)  (3) 
2° Le  sursis  prononcé  par  le  ' décret  du  30  mai 
1806  à l'exécution  des  jugement  obtenus  par 
des  juifs,  n'empêche  pas  que  la  signification 
de  ces  jugemeus  ne  fasse  courir  les  délais  de 
l’appel  : peu  importe  que  la  signification  soit 
accompagnée  d’un  acte  d'exécution , tel  qu'un 
commandement  de  payer.  (Cod.  proc.,  4-13; 
Décret  du  30  mai  1806.)  (4)  , 

3" La  signification  à partie  ne  doit  pas , à peine 
de  nullité , contenir  la  mention  de  | la  signifi- 
cation à -avoué.  (Cod  pror.,‘147.)  (S) 
'(Albert— C.  Feiss-Lewy.) 

Le  sieur  Feiss-Lewy , juif,  était  créancier  du 
sieur  Albert.  Il  obtient  contre  lui  un  jugement  de 
condamnation  le  21  fév.  1807.— 6 mars  1807,  si- 
gnification à avoué.— 21  du  même  mois,  signifi- 
cation à partie  avec  commandement  de  payer.— 
Il  faut  observer  qu’il  ne  fut  fait  dans  cette  der- 
nière signification  aucune  mention  de  la  signifi- 
cation à avoué,  et  que  d’ailleurs  elle  était  posté- 
rieure au  décret  du  30  mai  1806,  qui  ordonnait 
j de  surseoira  l’exécution  de  tous  jugemeus  ou  con- 
trats rendus  ou  passés  en  faveur  de  juife  à l’en- 
contre du  cultivateurs  non  négocians.  «Un  long 
espace  de  temps  s'écoule  sans  aucuue  poursuite  : 


dehors  du  cercle  de  ses  intérêts,  n’est  plus  qu'une 
convention  ordinaire  et  privée,  du  ressort  seule- 
ment de  la  justice  civile.  Ainsi  décidé  encore,  en 
principe,  par  ordonnance  du  14  juillet  1819  (aff. 
Brumpter ). 

(3)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  F.Cass. 
18  avril  1811;  Turin,  27  fev.  1809,  elles  notes, 
Bourges,  t«rfé?.1832.--f'’.  cependant  en  sens  con- 
traire, Trêves,  19  avril  1809. 

(4)  En  effet,  la  signification  du  jugement  n'est 
qu’un  acte  conservatoire,  et  le  décret  de  1806,  qui 
avait  prononcé  le  sursis,  ne  s'étendait  pas  aux  actes 
de  cette  nature.  Y.  au  surplus  à cet  é^ard  et  relati- 
vement aux  effets  généraux  de  la  législation  tran- 
sitoire spéciale  aux  juifs,  créée  par  les  décrets  de 
1806  et  de  1808,  nos  observations  sous  un  arrêt  de 
la  Gourde  cassation  du  7 juin  1810. 

(5)  F.  encesens,  Liège,  M déc.  18C8;  Bourges, 
27  dcc.  1808,  el  les  note», 
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dans 'l'intervalle.  le  sieur  Albert  meurt.  En  1812 
seulement  les  mineurs  Albert,  représentés  par 
Tscbelllcr,  leur  tuteur,  interjettent  appel  du  ju- 
gement du  21  fév.  1807.  IMLlIVJ  oppose  que 
cet  appel,  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la  si- 
cnitir.it ion  du  jugement , est  non  recevable. 
Tsdiciller  répond  que  la  signification  à partie , 
du  21  mars  1807,  n’a  pu  faire  courir  les  délais  de 
l’appel  . parce  qu’elle  est  nulle  , d’abord  en  ce 
qu  elle  contient  commandement  de  payer,  et  que 
ce  commandement  ne  pouvait  être  fait  a cette 
époque,  a cause  du  sursis  prononcé  par  le  décret 
du  30  mai  1806;  en  second  lieu,  parce  qu'au* 
ternies  de  l'art.  117  du  Code  de  procM  la  signifi- 
cation a partie  devait.  h peine  denullilé.  faire  men- 
tion de  la  signification  a avoué,  ce  qui  u’avait  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce. 

Feiss-Lewy  réplique,  qu’aux  termes  du  decret 
du  30  mai  1800.  on  pouvait  considérer  comme 
nul  le  commandement  de  payer,  puisque  c'était 
un  acte  d'exécution  ; mais  que  la  signification,  au 
contraire,  simple  acte  conservatoire. était  valable 
et  de\ ail  avoir  son  effet;  que  d’ailleurs  la  signifi- 
cation a partie  n était  point  nulle,  a défaut  de 
mention  de  la  signification  à avoué,  que  l'art.  157 
ne  prononçait  pas  la  nullité  pour  le  cas  où  celte 
formalité  n'aurait  pas  été  observée. 

3 avril  1816,  arrêt  de  la  Cour  rovale  de  Col- 
mar qui  rejette  la  lin  de  non-recevoir  proposée 
par  Feiss-Lewy , et  déclare  les  mineurs  Albert 
recevables  dans  leur  appel. 

13janv.  1817,  arrêt  de  la  Cour  de  rassation  qui 
casse  l'arrêt  «le  la  Cour  Mvale  de  Colmar,  et  ren- 
voie les  parties  devant  la  Cour  de  Metz. 

Août  1817,  arrêt  par  defaut,  faute  de  compa- 
roir, contre  les  mineurs  Albert,  qui  déclare  leur 
appel  non  recevable.  — 18  août,  signification  à 
partie.— 10  sept.,  opposition  par  acte  exlrajudi- 
ciaiye.  Janvier  1818,  les  mineurs  Albert  réitèrent 
leur  opposition  par  requête.  Feisa-Lewy  soutient 
qu’aux  termes  de  fart.  Itîi  du  Code  de  proc., 
Composition  aurait  dû  être  réitérée,  dans  la  hui- 
taine. et  que,  faute  de  l avoir  été  dans  ce  délai , 
elle  est  non  recevable.  Les  mineurs  Albert  répon- 
dent que  l'art.  162  qui  exige  que,  lorsqu’il  u clé 
formé  opposition  par  acte  extrajudiciaire,  on  la 
réitéré  par  requête  dans  la  limiamc  a peine  de 
déchéance,  doit  seulement  s'entendre  du  cas  où 
il  y a commencement  d'execution  ; mais  que,  tant 
que  le  jugement  n’est  pas  exécuté,  qu'il  y ait  eu 
ou  uou  opposition  par  acte  extrujudiciaire  , l’op- 
poiii;on  c»t  recevable  conformément  à la  règle 
généra  le  tracee  par  I art.  1 58,  portant  que  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  li  a pas  d’a- 
voue  : i opposijion  sera  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion du  jugement.  Ainsi  la  Cour  de  Metz  avait 
d'abord  a juger  la  question  de  savoir  si  l'opposi- 
tiou  formée  par  les  mineurs  Albert  était  receva- 
ble; eu  outre,  les  deux  questions  agitées  devant 
la  Cour  de  Colmar,  desavoir,  1°  si  la  signification 
d'un  jugement  obtenu  par  un  juif,  laissait  courir 
Jes  délais  de  l'appel  a son  profil , quoique  faite 
sous  ( empire  du  décret  du  30  mai  180(j;  2°  si  une 
signification  a partie  était  nulle,  lorsqu'elle  ne 
faisait  pas  mention  de  la  signification  à avoué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  158  du  Code  de  proc.  civ..  l'opposition  h 
jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  ju- 
gement ; qu’a  la  vérité  l’art.  162  porte  que  dans 
le  même  cas  l'opposition  pourra  être  formée  par 
acte  exlrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les 
commandemens , procès-verbaux  de  saisie  ou 
d’emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d’exécution, 
à la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer,  avec 
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constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la  hui • 
faine , passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable; mais  qu'il  est  évident  que  cet  article  ne 
doit  s'entendre  que  du  cas  où  l'exécution  aurait 
été  commencée,  puisqu'après  avoir  dit  que  l’op- 
o'ilion  ne  serait  plus  recevable,  il  ajoute:  «cl 
exécution  sera  continuée  sans  qu’il  soit  besoin 
de  la  faire  ordonner;  * — que  si  ce  même  article 
porte  que  l'opposition  pourra  être  formée  par 
acte  extrajudiciaire,  ce  n’eslque  dans  le  cas  d un 
commencement  d’exécution . comme  par  décla- 
ration sur  les  commandemens; 

Considérant  qu'au  cas  particulier,  Fefes-Lewy 
a.  par  exploit  du  18  août  dernier,  fait  signifier  a 
Joseph  Tscbeiller  l'arrêt  par  défaut  qu’il  avait 
obtenu  contre  lui  le  Itf  juin  précédent . sans  ac- 
compagner cette  signification  d'aucun  comman- 
dement. et  que  Joseph  Tscheiller  a formé  oppo- 
sition à cet  arrêt,  par  acte  exlrajudiciaire  du  10 
septembre  suivant;  que  sans  doute, # faute  par  ce 
dernier  de  réitérer  son  oppo-ition  'dans  I.I  hui- 
taine, par  requête  d’avoué  à avoué,  Felss-Lewy 
pouvait,  comme  dans  le  cas  de  l'exécution  com- 
mencée, continuer  ses  poursuites,  sans  qu’il  fût 
besoin  de  le  faire  ordonner;  mais  que  ne  l’ayant 
pas  fait,  l’opposition  réitérée  par  Joseph  Tsçhril- 
ler,  par  requête  d’avoué  a avoué,  le  31  octobre 
dernier , avant  aucune  exécution  de  l’arrêt  par 
défaut , est  recevable  aux  termes  de  l’art.  158  du 
Code  de  procédure; 

Considérant  que,  par  le  décret  du  30  mai  1806, 
il  a été  ordonné  qu’il  serait  sursis  a toute  exécu- 
tion de  jtigemcns  ou  contrats  rendus  ou  passé*  en 
faveur  des  juifs,  a l’encontre  de  cultivateurs  non 
négocians  des  départemens  y désignés,  mais  que 
ce  décret  autorise  les  actes  conservatoires;  que, 
si  l’exploit  de  signification,  faite  le  21  mars  1807, 
a la  personne  de  Louis  Albert,  du  jugement  con- 
tre lui  rendu  le  *2l  février  précédent  | est  accom- 
pagné d’un  commandement  d’y  satisfaire,  ce  com- 
mandement peut  bien  être  considéré  comme  nul, 
puisqu'il  est  un  commencement  d'exécution  ; mais 
que  la  signification  du  jugement , qui  n’esl  qu'un 
acte  conservatoire,  n en  est  pas  moins  valable,  et 
que  sous  ce  rapport,  elle  a dû  faire  courir  les  dé- 
lais de  l'appel  ; 

Considérant  que  l’art.  443  du  Code  de  proc. 
porte  que  le  delai  de  trois  mois  pour  interjeter 
appel  courra,  pour  le  jugement  contradictoire,  du 
jour  de  la  signification  a personne  ou  à domicile, 
et  que  l'art.  147  du  même  Code  dit  que,  s'il  y a 
avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exé- 
cuté qu'a  près  avoir  été  signifie  a avoué , a peine 
de  nullité;  que  cet  article  ajoute  que  les  juge- 
rnens  provisoires  et  définitifs  qui  prononceront 
des  condamnations,  seront  eu  outre  signifiés  à la 
partie,  à personne  ou  domicile,  et  qu'il  sera  fait 
mention  de  la  signification  à avoué  ; 

Considérant  que  la  première  disposition  de  cet 
article  prononce  formellement  la  nullité  de  l’exé- 
cution d’un  Jugement  qui  n aurait  pas  clé  signifié 
u avoué,  s'il  y en  a eu  eu  cause;  mais  que  Ta  se- 
conde parlie  qui  prescrit  d'autres  formalités, 
uaud  il  s’agit  de  jugemeus  prononçant  des  con- 
aninations , ne  prononce  pas  la  nullité  dans  le 
cas  d'inexécution  de  ces  formalités;  que  I on  pour- 
rait croire  que,  si  la  signification  a avoué  d'un 
jugement  qui  prononce  ou  non  des  condamna- 
tions, est  indispensable  avant  sa  mise  à exécution, 
il  en  doit  être  de  même  de  la  signification  a par- 
tie d'un  jugement  prononçant  des  condamna- 
tions, et  que  si  cela  était,  la  peine  de  nullité  serait 
également  encourue,  faute  d'avoir  fait  mention, 
dans  la  signification  du  jugement  à parlie,  de 
celle  précédemment  faite  a avoué,  parce  que  cette 
dernière  disposition  de  l’article  est  tellement  lixee 


Cours  t otales  et  Conseil  (l’Etat. 


•Digiii 


( 12  FKV.  1818.  ) Cours  royales  et  Conseil  d'Etat.  ( 12  fbv.  1818.  ) 685 


à celle  concernant  la  signification  à partie,  qu'il 
n’est  p is  possible  d'imaginer  que  l'omission  de 
Tune  de  ces  formalités  entraînerait  la  nullité  de 
l'cxéculi»n,  taudis  que  l'omission  de  l'autre  ne 
l'entraînerait  pas; 

Considérant  cependant  que  la  première  partie 
de  l'art.  1 17,  présente  un  sens  complet,  une  phra- 
se entière,  par  laquelle  elle  prononce  la  nullité  de 
l'exécution  en  cas  de  non-signification  du  juge- 
ment à avoué;  que  la  deuxième  partie,  qui  est 
indépendante  de.la  première, et  qui  prescrit  d’au- 
tres formalites,  n’allache  pas  a leur  defaut  d'ac- 
complissement la  même  peine  de  nullité,  et  que, 
d'après  l’art.  103(1  du  Code,  aucun  exploit  ou  ac- 
te de  procédure  iu*  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  u'en  est  pas  formellement  déclarée  par  la 
loi  ; qu'ai  nsi  la  signification  faite  à la  personne  de 
Louis-Albert,  par  exploit  du  *21  mars  1807,  du 
jugement  dont  est  appel,  ne  peut  pas  être  décla- 
rée nulle,  parce  que  cet  exploit  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  signification  précédemment  faite  de  ce 
même  jugement  à son  avoué;  que  le  délai  de  trois 
mois,  pour  se  pourvoir  par  appel,  a donc  com- 
mencé a courir , à partir  dudit  jour  21  mars 
1807  . et  que  depuis  longtemps  il  était  écoulé, 
lorsque  Joseph  Tscheiller  en  a interjeté  appel 
en  sa  qualité  ; 

Considérant  que  si  ce  dernier  est  non  receva- 
ble dans  son  appel,  il  devient  superflu  d'exami- 
ner s’il  y est  fonde;  — Par  ces  motifs,  a reçu 
la  partie  de  Dommangct  ; le  sieur  Tscheiller  j 
opposant  a l'arrêt  contre  elle  rendu  par  défaut  le 
10  juin  dernier,  et,  sans  .s'arrêter  à son  opposition, 
l’en  déboute  ; en  conséquence,  ordonne  que  son 
arrêt  du  19  juin  sera  exécute  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc. 

Du  12  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Metz.  — PI., 
MM.  Dommanget  et  Charpentier. 


ORDRE.  Débiteur.— Forclusion. 

Du  12  fév.  1818  (a(T.  AT...).  — Cour  roy.  de 
Grenoble.  — V.  cet  arrêt  suprà , à la  date  du  11. 


CONTRAT  DE  MARIAGE. —Témoins. 
L’art.  1391.  Cod.  civ. , portant  que  les  conven- 
tions matrimoniales  seront  rédigées  avant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire,  doit-il  s'en- 
tendre en  ce  sens  qu'il  suffit  pour  la  validité 
du  contrat  de  mariage  et  des  donations  qu'il 
contient,  gu’il  soit  reçu  par  un  seul  notaire, 
sans  témoins  instrumentaires  (1;? 

En  supposant  que  la  presence  des  témoins  soit 
necessaire,  on  peut  en  ce  cas  prendre  pour 
témoins  les  parens  des  parties  , même  au  (te- 
gré prohibé  par  la  loi  du  25  venf.  an  11,  art. 
8 et  10.  (Cod.  civ.,  1394.)  (2) 

(Cliabrier— C.  Faucon.) 

14  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  Murat, 
ainsi  conçu  : « Attendu  que  . soit  les  lois  ancien- 
nes, soit  les  lois  nouvelles,  ont  toujours  considéré 
les  contrats  de  mariagédifféremment  que  le.*»  con- 
trats ordinaires,  puisque  l'art.  1395  du  Code  civ. 
porte  que  les  conventions  matrimoniale!»  ne  peu- 
vent recevoir  aucun  changement  après  la  célébra* 


lion  du  mariage,  à la  différence  des  antres  con- 
trais qui  reçoivent  les  restrictions  et  modifica- 
tions qu'il  pl.iit  a la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes de  leur  donner  en  tous  temps;  — Que  d’a- 
près l'usage  ancien  attesté  par  les  arrêtâtes , no- 
tamment par  Dcnizart,  les  parens  étaient  dans 
l'usage  d être  reçus  comme  témoins  dans  ces 
sortes  d'actes  : que  par  un  argument  lire  de  la 
comparaison  des  art.  931  et  1394  du  Code  civil, 
il  parait  que  le  législateur  a cousacré  pour  ces 
actes  l’usage  pratiqué  et  suivi  ju«qu'alors  En 
effet,  Part.  931  assujettit  les  actes  portant  dona- 
tion entre-v ifs  a être  passés  devant  notaires  (au 
pluriel)  dans  la  forme  des  contrats  ; et  il  doit  en 
rester  minute,  sous  peine  de  nullité , ce  qui  sup- 
pose la  nécessité  d'un  notaire  et  de  deux  témoins 
ou  de  deux  notaires,  puisqu'il  y est  dit  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats;  tandis  que  Part. 
1394  n'assujettit  les  conventions  matrimoniales 
qu’a  être  rédigées  avant  le  mariage  et  devant 
notaire  (au  singulier)  c'est-à-dire  devant  un  of- 
ficier public  choisi  par  la  famille  pour  être  le  se- 
crétaire-rédacteur de  la  loi  qu'elle  s’impose,  et 
dans  laquelle  elle  n'a  pas  besoin  de  témoins  pour 
certifier,  avec  le  notaire , l’expression  de  sa  vo- 
lonté ; — Considérant,  d’ailleurs,  sur  ce  point,  que 
la  loi  en  exigeant  des  témoins  dans  un  acte  reçu 
par  un  notaire  a eu  pour  but  de  provenir  la  clan- 
destinité et  le  danger  qu'il  y aurait  à confier  à un 
seul  homme,  réuni  dans  un  contrat  ordinaire  aux 
deux  parties  contractantes,  l'expression  de  leurvo- 
lonté,  et  que  ce  motif  cessant,  le  but  de  la  loi  se 
trouve  rempli  Considérant  que,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  il  existe  la  réunion  de  deux  fa- 
milles présentes,  que  les  conventions  que  renferme 
Pacte  sont  toujours  la  suite  d'une  discussion  pu- 
blique mûrie  et  réfléchie,  où  les  deux  familles  ont 
seules  intérêt,  où.  par  conséquent,  les  parens 
appelés  présens  aux  débats,  peuvent  être  témoins 
sans  recourir  aux  étrangers,  parce  que  Part.  1395 
qui  suit  Part.  1394  ci-dessus  rappelé  imprime  le 
sceau  de  Pirrévocahililé  aux  dispositions  dc’cc 
genre,  passées  devant  un  notaire;  — Considérant 
que  cette  idée  se  développe  de  plus  en  plus  et 
semble  acquérir  la  force  de  la  conviction,  si  l’on 
fait  attention  o Part.  75  du  Code  civil,  qui  porte 
textuellement  que  les  parens  pourront  être  pré- 
sens à Pacte  civil,  a Pacte  qui  constata  l'union,  le 
>eul  qui  donne  effet  aux  conventions  matrimo- 
niales, objet  de  Part.  1394:  or,  ne  serait-il  pas 
ridicule  de  prétendre  que  dans  Pacte,  le  moins 
intéressant,  celui  qui  dépend  de  l’existence  «l'un 
autre,  il  fallût  plus  de  formalites  que  dans  ce  der- 
nier, qu’il  fallût  la  présence  de  témoins  étran- 
gers, là  où  la  présence  de  témoins  parens  suflH  ; 
— Considérant  que  la  loi  de  vent  an  11,  sur  le 
notariat,  est  une  loi  purement  réglementaire  qui 
limite  et  détermine  les  diverses  obligations  des 
notaires,  qu'elle  n’est  générale  et  ne  doit  rece- 
voir d'obligation,  en  ce  sens,  que  dans  les  cas 
qu’elle  détermine,  et  ne  peut  être  invoquée  hors 
•le  là  : elle  doit  surtout  être  considérée  comme 
étrangère  aux  actes  dont  la  forme  est  déterminée 
par  une  loi  postérieure  comme  le  fait  Part.  1394 


(1  cl  *2  La  négative  de  la  première  question  t’in- 
duit dql'arrél  que  nous  rapportons  ici,  et  elle  a été 
expressément  consacrée  par  la  même  Cour  le  28 
mai  1824,  par  un  arrêt  dans  lequel  la  seconde  ques- 
tion a clé  également  résolue , mais  en  sens  con- 
traire de  la  décision  ci-dessus.  F.  encore  sur  ce 
point,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  20  nov. 
1818,  qui  décide  que  l’admission  des  parens  comme 
témoins  dans  le  contrat  de  mur  âge,  n’est  pas  de  la 
part  du  notaire  une  faute  louide  qui  fc  rende  res- 
ponsable de  la  nullité  du  contrat.  Grenier,  de s 


Hypothèques  . t.  I,  n°  8;  Toullier,  t.  12,  n"  71  ; 
Holland  de  Villargucs,  Rèpert.  du  nol.,  ia  Contrat 
de  mariage,  n®*  OH  et  61,  et  Bcn<  il,  de  la  Dot,  t.1, 
n®  11  , pensent  que  les  contrats  de  mariage  comme 
tous  les  autre*  acte»  notariés  doivent  dre  reçus  par 
deux. notaires  o<i  par  un  notaire  et  deux  témoins. 
—De  même  encore  Grenier.  Touiller  et  Rolland  de 
Villargucs,  toc.  ci(.,  appliquent  aux  témoins  qui 
figurent  dan-»  ces  ados,  les  réglés  générales  d'inca- 
pacité. 
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du  Code  civil,  qui  est  postérieur  à In  loi  de  ventôse 
ati  1 1 ; — Considérant  que  quel  que  soit  le  res- 
pect que  doivent  avoir  les  tribunaux  pour  les  dé- 
cisions des  Cours.  l'arrêt  de  In  Cour  de  Colmar  se 
trouvant  isolé  ne  peut  former  jurisprudence;  d'ail- 
leurs, il  ne  parait  pns  que  les  art.93t,  1394,  1395 
du  Code  aient  fixé,  sur  ce  point,  l'attention  de  la 
Cour  ; — Considérant  enfin  qu’un  acte  qui  ren- 
ferme les  conventions  matrimoniales  no  pouvant 
recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage,  impose  aux  tribunaux  l'obligation 
rigoureuse  d’en  ordonner  l'exécution  ; — Par  ces 
motif*,  le  tribunal  ordonne  l’exécution  du  con- 
trat de  mariage  du  10  fruct.  an  12;  condamne  les 
mariés  Chabrier  a venir  à division  *»t  partage  des 
biens  immeubles  pour  en  être  délaissé  le  quart 
aux  mariés  Faucon.  »— Appel  de  la  part  des  ma- 
riés Chabrier. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant  ; ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  12  fév.  1818.  — Conr  roy.  de  Riom.  — 
ch. — Prés.,  M.  Deval  de Guymont.  — Conclu 
M.  Rochon  de  Valette.  — PL,  MM.  Allemand 
et  Bayle  aîné. 


ADJUDICATAIRE.— Mesure.  — Résolution. 

— CREANCIER  POURSUIVANT. 

Le  défaut  de  contenance  de  l’objet  vendu  excé- 
. dont  l J vingtième,  ne  donne  pas  droit  à Cad- 
, judicataire  sur  vente  forcée,  comme  à l'acqué- 
reur par  vente  volontaire,  de  demander  la 
résolution  du  contrat  (1).  — V adjudicataire 
peut  seulement  exiaer  une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix  (2). 

En  ce  cas , la  diminution  du  prix  doit  être  sup- 
portée, en  totalité,  par  le  créancier  poursui- 
vant; il  doit  s’imputer  de  n'avoir  pas  indiqué 
exactement  la  contenance  dans  le  cahier  des 
charges.  (Cod.  eiv.,1619;  Cod.  proc.,  €>75.)  (3) 
(Teiilard  Grenier  — C.  hér.  Béraud  de  Laulier. ) 

Le  sienr  Teiilard  Grenier  avait  fait  vendre, 
par  expropriation  forcée,  les  biens  du  sieur  Ré- 
gimbal.son  débiteur.— Le  15  juin  1808,1c  sieur 
Béraud  se  rendit  adjudicataire  d’un  pré  faisant 
partie  de  ces  biens.— Il  se  trouva  une  différence 
d'un  tiers  au  moins,  entre  la  inclure  réelle  du  pré 
adjugé  au  sieur  Béraud  et  celle  énoncée  dans  le 
cahier  des  charges.  - Le  sieur  Béraud  de  laulier. 
sc  fondant  sur  les  art.  1619  cl  tü36du<ode  civ., 
demanda  contre  le  sieur  Teiilard  Grenier  la  nul- 
lité de  l'adjudication,  et,  subsidiairement,  une 
diminution  proportionnelle  daus  le  prix  pour 
moindre  contenance. 

Le  sieur  Teiilard  contesta  d'abord  la  différence 
de  mesure  alléguée  par  l’adjudicataire;  ensuite 
il  prétendit  que  la  demande  en  diminutiondenrix 
établie  en  matière  de  ventes  volontaires,  n’était 
point  admise  pour  les  ventes  faites  par  autorité 


(!)  La  question  a été  résolue  en  ce  sens  par  la 
Cour  de  Besançon  le  4 mars  1813.  V.  cet  arrêt  à sa 
daie.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  que  nous 
avons  reproduit  en  note  sous  celui  de  Besançon, 
l'a  résolue  en  sens  contraire , et  celte  dernière  so- 
lution est  adoptée  par  M.  Troplong,  de  la  Pente 
t.  I,  n°  345,  à la  note. — V.  cependant,  en  sens  con- 
traire, Duvergier,  de  la  Vente,  t.  f,  n*300. 

(2)  Ce  droit  même  lui  est  contesté  par  M.  Trop- 
long,  lue.  cit.,  h l i note  précédente.  « On  no  peut 
admettre,  dit  cet  auteur,  l'adjudicataire  a deman- 
der une  diminution  de  prix  pour  défaut  de  conte- 
nance. Il  a acheté  sans  garantie  de  contenance  ; il 
a acheté  U chose  telle  qu'elle  es/,  comme  dit  üo- 
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de  justice.  Il  soutint  d'ailleurs  qu’il  ne  pouva** 
être  personnellement  garant  du  defaut  de  conte- 
nance énoncée , parce  qu’il  n'avait  donné  celte 
contenance  que  d’après  un  titre  de  propriété  qui 
était  resté  joint  au  cahier  des  charges,  et  demanda 
que  les  créancière  ainsi  que  le  saisi  fussent  mis 
en  cause. 

24  juin  1816,  jugement  du  tribunal  civil  do 
Saint- Flour,  ainsi  conçu  : • Considérant,  en  la 

forme,  que  I**  créancier  poursuivapt  est  seul  ga- 
rant de  la  validité  des  poursuites  qu’il  fait,  et  des 
conditions  qu’il  propose  au  cahier  des  charges  ; 
— Considérant  que  la  notification  prescrite  par 
l’art.  695  du  (iode  do  proc.  civ,  n est  faite  dans 
l’inlérél  des  créanciers,  que  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  pour  qu'ils  puissent  veiller  a ce 
que  le  poursuivant  et  le  saisi  ne  leur  puissent 
nuire,  cl  pour  être  places  dans  leur  rang,  s'il  y a 
lieu;  une  tout  ce  qui  c-t  du  fait  du  poursuivant 
le  rend  responsable  Considérant,  au  fond,  que 
si  les  art.  1619,  1620,  1621,  1622  et  16156 du Codo 
civil,  au  sujet  des  ventes  conventionnelles,  don- 
nent à l'acquéreur  qui  a été  trompé  considéra- 
blement sur  la  contenance  de  l’héritage,  telle- 
ment que  s’il  l’etH  su  il  n'aurait  pas  acheté , le 
droit  de  demander  la  résolution  ou  la  réduction 
du  prix  de  la  vente,  ces  motifs  s'appliquent,  à 
plus  forte  raison , par  le  même  principe  d’é- 
quité , aux  ventes  forcées  dans  lesquelles  la  jns- 
tlce  n'intervient  que  pour  les  régulariser  et  les 
légitimer  en  étant  toute  fraude  et  surprise;  que 
de  la  combinaison  desdiU  articles,  et  notamment 
des  art.  1620, 1622,  avec  l'art.  1B’6.  on  voit  aux 
trois  premiers  que  l'acquéreur  a la  faculté  de  ré- 
silier s'il  manque  un  vingtième  de  contenance; 
qu’il  en  est  de  même  de  la  partie  dont  l'acqué- 
reur est  évincé;  qu'il  n’eût  pas  acheté  s’il  reûi 
su  ; — Considérant,  en  fait,  qu'il  a été  soutenu  et 
qu’il  ne  parait  pas  même  fortement  contredit 
qu’il  s’en  faut  de  pins  d’un  tiers  que  le  sieur  Bé- 
raud de  Laulier  soit  rempli  de  la  contenance 
énoncée  nu  cahier  des  charges;  d'où  l’on  doit 
raisonnablement  conclure  que  le  sieur  Béraud 
de  Lautier  u 'aurait  pas  acheté  ; — Considérant  que 
c'est  le  cahier  des  charges , et  non  la  vente  de 
1778,  qui  a déterminé  fa  condition  de  la  vente 
faite  par  l'adjudication  , et  qui  n réglé  l'étendue 
de  l'héritage  dont  s'agit  ; — Considérant  que  Poa 
prétendrait  inutilement  qu'il  n on  est  pas  des  ven- 
tes conventionnelles  des  particuliers  comme  des 
ventes  en  justice,  et  que  l’ancien  droit  sur  les 
saisies  réelles  n’accordait . en  pareil  cas,  qu'une 
diminution  du  prix  . ronronnement  nu  droit  ro- 
main . parce  que  les  lois  formelles  du  Code  civil 
et|  du  Code  de  procédure  sont  contraires  à l'an- 
cienne jurisprudence  : car,  d'après  les  articles  ci- 
té*, cl  l'art.  720  du  Code  de  proc.,  qui  porte 
textuellement  que  s’il  est  demandé  la  distraction 
de  quelques  objets,  l’adjudicataire  provisoire 
peut  demander  la  décharge  de  son  adjudication, 
et  qu’a  plus  forte  raison  l’adjudicataire  définitif 
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mfcl(liv.  1,  lit.  2.  sert.  11).  Cela  est  sous-entend  a 
dans  ces  sortes  d'aliénations.  D’ailleurs  l'adjudica- 
taire achète  le  plus  souvent  h vil  prix,  et  l'action 
quanti  ruinons  ne  ferait  qu'ajouter  à ce  mal  (d’Ü- 
lidc,  liv.  4.  ch.  25).  . 

(3)  La  décision  est  foodèe  sur  ce  que  le  créancier 
poursuivant  serait  garant  de  toutes  les  poursuites, 
et  des  conditions  qu'il  pose  dans  le  cahier  des  char- 
ges. Toutefois,  la  jurisprudence  parait  se  fixer  en 
ce  sens  que  le  poursuivant  est  mandataire  légal  do 
tons  les  créanciers,  ol.  par  suite,  que  les  clauses  de 
l’adjndicaiion  sorti  réputées  le  fait  de  tou».  V.  Cass. 
11  août  1813,  et  la  note.  V,  aussi  Coin-Deiislo  , 
Testant.,  p.  412. 
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doit  avoir  celte  faculté,  s’il  a été  trompé  consi- 
dérablement sur  l’étendue  par  le  cahier  des  char- 
ge*!, et  si  conséquemment  la  justice  l’a  été  elle- 
même  ; - Considérant  néanmoins  qu'il  faut  aupa- 
ravant établir  si  le  moins  d’étendue  dont  se  plaint 
le  demandeur  est  réel  ; — Le  tribunal  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  par  experts  il  sera  procédé 
au  mesurage  du  pré  vendu  sur  RégimbaC,  pour 
être  constaté  s’il  contient  ou  non  l’étendue  énon- 
cée au  cahier  des  chargés.  • —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel,  autres  que  ceux  desquels 
il  serait  possible  d’induire  un  préjugé  favorable 
à la  résolution  de  l’adjudication , au  lieu  d'une 
simple  diminution  du  prix;  — Met  l’appellation 
ao  néant,  etc. 

Du  12fév.  1818. — Conr  roy.  de  Riom  —2*  ch. 
— Pi  es.,  M.  De  val  de  Guymont.  — Concl.,  M. 
Rochon  de  Valette.  — Pl.,  MM.  Pagès  et  Da- 
vlssac. 


TESTAMENT  YUTIIENTIQUE.-Témoivs.- 

GaPACITÉ.  - EkRKCR  COMMISE. — É I H AM.  K R. 
La  nullité  d’un  testament  résultant  de  rinça  pa- 
cité  réelle  d'un  témoin  instrumentaire  n'est 
pas  couverte  par  l'erreur  commune  surlaca- 
jpacité  de  ce  témoin  (1), 

vb  étranger  résidant  en  France  et  y exerçant 
ses  droits  civils  n'est  pas  pour  cela  capable 
d'être  témoin  d’un  testament.  — Les  témoins 
doivent,  à peine  de  nullité , être  sujets  du 
roi  {$). 

(Mannsbendel—  C.  Altenberger.J- arrêt. 
VA  COUR;  — Considérant  que  (es  testamens 
soyt  des  actes  pour  ainsi  dire  législatifs;  le  testa- 
teur, en  y manifestant  ses  dernières  volontés,  fait 
une  lui  qui  doit  lui  survivre  après  sou  décès,  par 
conséquent,  les  témoins  qui  sont  appelés  pout 
concourir  à la  foi  de  ces  actes  exercent  une  espè- 
ce de  fonction  publique  et  civique  ; ils  sont  les 
gnrans  elles  survgillans  de  la  manier**  dont  ces  ac- 
tes sont  rédigés  et  formalisés:— Considérant  que 
de  là  vient  la  rigueur  des  principes  qui  étaient 
reçus  chez  les  Romains  pour  lixer  les  qualités  des 
témoins  testamentaires;  il  fallait  qu’ils  fussent  ci- 
toyens romains,  titre  oui  était  exclusif  des  escla- 
ves, des  affranchis  et  des  étrangers  ; notre  légis- 
lation française,  qui  a pris  sa  source  dans  ces  lois 
romaines,  a adopté  les  mêmes  principes:  elle  veut 
que  les  témoins  testamentaires  soicut  mâles,  ma- 
jeurs. et  qu’ils  soient  sujets  du  roi,  jouissant  des 
droits  civils  ; que  l’art.  080  requiert  expressément 
ces  deux  dernières  qualités,  il  les  cumule,  il  les 
réunit,  en  sorte  que,  parmi  nous,  pour  être  ha- 
bile a être  témoin  dans  un  testament,  il  faut  être 
né  en  France,  ou  naturalisé  en  France:  cette 
naturalisation  s’opère  soit  par  des  lettres  de  na- 
turalité. soit  par  la  demeure  habiluellç  en  Fran- 
ce, avec  déclaration  qu’on  entend  s’y  fixer  ; ou- 
tre cela,  il  faut  jouir  et  n’avoir  nas  perdu  les  droits 
civils  par  des  jugemens,  condamnations,  ou  de 
toute  autre  manière  : tel  est,  en  celte  çiaticrc,  |c 
vœu  du  Code, 'celui  de  taconst.  de  l’an  8,  et  celui 
de  la  déclaration  moderne  de  Louis  XVIII  du  14 
oct.  181 1 Considérant  que  celle  expression 
sujet  du  roi,  jouissant  des  droits  civils,  équi- 
vaut à celle  de  régnicole , républicole  et  autres  qui 
ont  eu  lieu  auparavant,  et  qui,  en  remontant  à 
la  source,  représentent  celle  originaire  et  primi- 
tive de  citoyen  romain  -,  qu’on  ne  peut  suppléer 
au  défaut  de  celte  qualité  de  sujet  du  roi  par  au-. 


(1)  V.  »ur  ce  point,  Turin,  17  fév*  IS06;  Limo- 
ge}, 7 déc.  1809,  ci  les  notes. 

(2)  V.  eoof.,  Cass.  23  janv.  1811,  et  la  note. 
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etine  exception  résultant  de  ce  qu’on  est  établi 
en  France,  marié,  participant  à desactes  dé  bour- 
geoisie: il  faudrait  pour  cela  interpréter  ou  modi- 
fier l’expression  de  la  loi,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
que  par  l’autorité  du  prince  ; -Considérant  qu’ea 
faisant  application  de  ces  principes  au  cas  particu- 
lier, deux  des  témoins  qui  ont  assisté  au  testament 
du  sieur  Maniisbeqdel,qui  a été  fait  en  1810,  >ont 
des  étrangers  et  des  ouvriers  : l’un  est  originaire 
de  Radon,  d’où  il  est  venu  s’établir  à Mulhauaen 
en  qualité  de  jardinier  ; J’autre  est  né  près  de 
Mayence,  et  est  venu  faire  le  métier  de  charpen- 
tier à Mulhaiisen  : aucun  d’eux  n’est  porteur  de 
lettres  de  naturalité  nécessaires  pour  couvrir  leur 
origine  ; aucun  d’eux  m'a  jamais  fait  déclaration 
qu’il  entendait  se  lixer  en  France;  par  consé- 
quent ils  étaient  incapables  et  dépourvus  des 
qualités  nécessaire*,  suivant  la  loi,  pour  être  té- 
moins dans  un  testament; 

Considérant  qu’un  ne  peut  faire  ici  aucune  ap- 
plication du  principe  de  l’erreur  commune  qu’on 
fait  résulter  de  ce  que  ces  deux  individus  demeu- 
rent depuis  longtemps  à Mulhauseu,  qu’ils  y 
sont  établis,  maries,  ayant  des  eufaus,  qu’ils  ont 
assisté  à d’autres  actes  >emblabies,  qu’ils  sont 
porteurs  de  cartes  civiques,  de  patentes  ; toutes 
ces  considérations  viennent  échouer  contre  la 
production  de  leurs  contrats  de  mariage,  où  ils 
ont  pris  In  qualité  d’étrangers  résidant  en  France; 
— D’ailleurs,  on  ne  peut  appliquer  véritablement 
la  maxime  de  l’erreur  commune  qu'à  des  notai- 
res, des  magistrats,  des  officiers  ministériels  qui 
auraient  rempli  des  fonctions  auxquelles  ils  so 
trouvaient  appelés  par  ignorance  de  leur  incapa- 
cité légale;  le  public  alors  a pu  être  déçu,  trom- 
pé : c’est  le  cas  de  la  loi  Barbarius  Phtlippus  et 
autres;  mais  on  ne  peut  l’appliquer  lorsqu'il  est 
question  de  fidonéité  particulière  d’un  ou  de 
deux  individus  appelés  comme  témoins;  l’erreur 
alors  n’était  (dus  celle  du  public,  c’est  celle  du 
testateur,  qui  a eu  le  tort  personnel  et  inexcusable 
de  ne  s'clre  pas  préalablement  assure  de  la  capa- 
cité des  témoins  qu'il  présentait  oomme  idoines 
et  qui  ne  fêtaient  pas  ; Considérant  éga- 
lement que  la  circonstance  que  l un.de  ces  deux 
témoins  s’est  trouve,  à Mulluiusen  lors  de  la  réu- 
nion de  callf  v ille  à la  i’r.iitre,  est  absolument  in- 
différante, parce  que  la  r<  union  d’un  pays  frappe 
bien  sur  le  territoire  et  sur  les  habitons  indigènes 
du  pays  qui,  par  celte  opération  politique,  de- 
viennent citoyens  français,  mais  elle  ne  frappe 
nullement  sur  les  non  - indigènes  ou  étrangers 
aupavs,  qui  restcul  toujours  dans  la  classe  des 
non-sujets  du  roi.  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
des  lettres  de  naturalité,  ou  qu’ils  se  soient  con- 
formés au  mode  de  déclarai  ion  de  leur  volonté 
de  qp  fixer  en  France,  tfacé  par  la  loi  du  l*r 
oct.  1811,  relative  aux  habilans  des  pays  qui  ont 
été  réunis  ou  distraits  du  territoire  français;  — 
Considérant  enfin  que  l’Alsace  est  un  pays,  fron- 
tière limitrophe  de  l’étranger;  que  ce  pays,  à 
raison  de  la  multiplicité  de  es  manufactures,  est 
rempli  de  ce*  espèces  d'ouvrer*  étrangers  qui 
viennent  gagner  leur  vie  dans  ces  manufactures; 
que  ces  étrangers  conservent  toujours  l'esprit  de 
retour  chez  eux,  i s’écba)  eut  aussitôt  qu'ils  y 
ont.  fait  un  peu  d'arftcnl.  ou  que  leurs  affaires 
domestiques  les  rappellent:  en  sorte  qu’il  serait 
dangereux  de  les  admettre  à ligurer  dans  des  ac- 
tes important  où  des  citoyens  français  disposent 
de  leur  fortune  et  do  leurs  biens  ; la  garantie  de 
ces  sortes  d’actes  est  mal  assurée  par  des  témoins 
ambul.ins,  qui  peuvent  disparaître  d'un  moment 
h l’autre;  e’.ie  ne  pe  " * être  valablement  qu’en 
faisant  observer  strictement  cette  règle  immua- 
ble que  prescrit  1a  loi  et  qui  découle  des  lois 
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romaines  cl  de  nos  précédentes  législations,  que, 
pour  être  témoin  instrumentaire,  il  faut  être  né 
Français  ou  naturalisé  Français;  — Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  13  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prés.  M.  Athalin.  — PL,  MM.  Raspleler  et 
Baumlin. 


1°  SIGNIFICATION.—  Femme  séparée. -Co- 
pies DISTINCTES. 

2°  Femme.  Intervention.— Désaveu. 

!®/.cs  significations  faites  à une  femme  séparée 
de  biens  doivent  l’être  par  exploit  séparé  de 
celles  faites  à son  mart  (1).  . . 

2®  Une  femme  peut  intervenir  dans  une  instance 
où  son  mari  Va  fait  figurer  à son  insu,  pour 
demander  la  nullité  de  la  procédure  en  ce 
qui  la  concerne  ; il  n'est  pas.  nécessaire  pour 
qu'elle  obtienne  cette  annulation,  qu'elle  di- 
rige une  demande  préalable  en  désaveu  contre 
Vavouê  qui  Va  représentée  sans  mandat.  ( Cod. 
proc.  466  et  474.)  (2> 

(Pougeolle— C.  Lamarxelle.) 

Du  13  Tév  1818.— Cour  roy.de  Rennes.— 2,  ch. 

—P/.,  MM.  Binet.  Bernard  et  Rebillard. 


ALI  MENS.  — Cônvol.  — Enfans.  — Mari.— 
Fixation. 

Le  second  mari  de  la  mère,  qui  jouit  de  la  for- 
tune de  celle-ci , doit  des  alimens  aux  enfans 
du  premier  mari.  • 

Ces  alimens  doivent  être  proportionnés  à Infor- 
tune de  la  mère  et  à la  qualité  des  parties. 

(De  Tallevast— C.  d’Ànctoville.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  ht  mère  doit  des 
alimens  à son  fils  du  premier  lit  qui  est  dans  le 
besoin,  et  que  le  second  mari  ne  peut  jouir  de  la 
fortune  sans  en -acquitter  les  charges,  ce  qui  n’est 
pas  méconnu  : — Considérant,  en  droit,  que  les 
alimens  sont  dus dans  la  proportion  des  besoins  de 
celui  qui  les  réclame  et  (le  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit,  en  prenant  ainsi  en  considération  l'éta  et 
la  qualité  des  personnes;— Considérant,  en  fait . 
que  Gustave  de  Tallevast , d’une  extraction  hon- 
nête, se  trouve  dans  an  état  d’infirmités  tels  qu’il 
lui  est  impossible  de  se  procurer  des  moyens 
d’existence , et  qu’il  n’a  aucune  fortune  person- 
nelle; Considérant  que  la  pension  de  200  fr., 
accordée  par  le  premier  tribunal,  est  évidemment 
trop  faible  et  n’a  aucune  proportion  ni  avec  les 
besoins  du  fils,  ni  avec  la  fortune  de  la  mère, 
dont  la  famille  se  compose  d’elle , de  son  second 
mari  et  de  deux  autres  enfans  seulement;— Con- 
sidérant que  Gustave  de  Tallevast  ayant  reçu  une 
somme  de  1000  fr.  au  mois  de  juillet  dernier,  il 
n’y  a lieu  de  lui  rien  aqcorder  pour  le  temps  an- 
térieur;—Infirme  le  jugement  dont  est  appel:  — 
Et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire , 
accorde  h Gustave  de  Tallevast  une  pension 
alimentaire  de  500  fr.  par  an,  que  d’Anetoville , 
du  chef  et  en  qualité  d'époux  de  la  mère  dudit 
Tallevast.  est  Condamné  h lui  payer  de  trous  mois 
en  trois  mois,  et  par  avance,  à compter  du  l«r 
août,  jour  de  la  demande,  etc. 

Du  17  fév.  1818  —Cour  roy.  de  Caen  — Concl., 
M.  Trolley,  av.  gén. 


(1)  F.  anal,  dans  le  même  sens  , Cass.  7 sept. 
1808.  ci  la  note.-*-V.  aussi  Limoges,  5 fév.  1817. 

(2)  La  raison  de  le  décider  ainsi,  aelon  l’arrêt, 
c’est  que  si,  en  thèse  générale’,  la  formalité  du  dé* 
•aveu  est  nécessaire,  c’est  seulement  quand  il  existe 
un  mandat  exprès  ou  tacite,  mais  non  lorsqu’il 
n’en  existe  ni  du  l'une,  ni  de  l’autre  espèce  ; en  pa- 
eil  cas,  les  poursuites  sont  nulle»  oon  pas  d’une 


*f  Conseil  d'Etat.  19  fév.  1818.  ) 

ARBITRAGE  FORCE.— Nullité  f action  en'. 
L'art.  1028,  Cod.  proc.,  qui  ouvre  contre  lesju- 
. gemens  arbitraux  la  voie  d'action  principale 
en  nullité , est  applicable  aux  jugemens  ren- 
dus par  des  arbitres  forcés  en  matière  de 
commerce  (3). 

(Sudrié— C.  Lataste  et  Rieupeyroux.) — arrêt. 
LÀ  COUR;  — Attendu  que  dans  la  contesta- 
tion qui  iutervint  entre  les  parties  de  Romiguières 
et  de  Caries,  et  le  sieur  Sudrié,  laquelle  avait 
pour  objet  de  faire  décider  si  ce  dernier  associé 
avait  conservé  sa  qualité  de  commanditaire,  ou 
s’il  élalt  devenu  associé  en  nom  collectif,  la  Cour 
jugea,  par  arrêt  du  11  mars  1816,  que  cette  ques- 
tion devait  être  soumise,  non  pas  aux  arbitres 
jugeant  en  dernier  ressort,  nommés  en  exécution 
de  l’acte  social,  mais  à d'autres  arbitres  qui  se- 
raient nommés,  et  qui  procéderaient  aux  termes 
du  droit  commun  ; que  lorsque  cette  même  ques- 
tion s’est  élevée  entre  les  parties  de  Romiguières 
et  celles  de  Caries  devant  les  arbitres  de  qui  est 
émané  le  jugement  attaqué,  ils  auraient  dû.  pour 
se  conformer  à l’arrêt  susmentionné,  s’abstenir 
de  statuer  sur  ce  point,  au  lieu  de  le  décider 
contre  les  parties  de  Romiguières;  mais  que  si, 
par  cette  dernière  disposition,  lesdits  arbitres  ont 
excédé  leurs  pouvoirs  et  jugé  hors  des  termes  du 
compromis,  les  parties  qui  auraient  voulu  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  contre  ledit  jugement 
arbitral,  auraient  dû  l’attaquer  par  voie  de  nul- 
lité après  avoir  formé  opposition  à l’ordonnance 
d'exeauatur;  qu’à  la  vérité,  celte  marche,  tracée 
par  Part.  1028  du  Code  de  proc.,  ne  s'applique- 
rait pas  aux  jugemens  rendus  par  des  arbitres 
forcés  et  commerciaux,  si  l’on  s’en  tenait  à un 
arrêt  de  rejet  (4)  inséré  dans  le  Journal  de  la 
Cour  de  cassation,  p.  4,  vol.  14;  mais  que  l’opi- 
nion contraire,  plus  conforme  au  texte  de  In  lof, 
a été  adoptée  par  plusieurs  Cours  royales,  et  très 
expressément  par  deux  arrêts  de  cassation,  dont 
l’un,  du  5 nov.1811,  et  l’autre,  du  1"  juin  1812; 
que  celle  dernière  jurisprudence  paraît  surtout 
convenir  au  cas  où,  comme  dans  l’espèce,  la  ju- 
ridiction des  arbitres  a été  réglée  par  les  conven- 
tions des  parties:  — Par  ces  motifs,  vidant  le 
renvoi  au  conseil,  rejette  l’appel  des  parties 
de  Romiguières  et  de  Flottes,  sauf,  s’il  v a lieu, 
le  recours  de  ces  dernières  à la  voie  de  l’opposi- 
tion et  à la  demande  en  nullité,  conformément  à 
l’art.  1028  du  Code  de  proc.,  etc. 

Du  19  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse. 
— Prés.,  M.  Hocquart,  p.  j>.  — Conci.,  M.  de 
Bastoulh,  1"  av  gén.  —PI.,  MM. Caries,  Flottes 
et  Romiguières. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Subrogation.  — 
Désistement.  — Adjudication  définitive. 
Lorsqu'une  adjudication  définitive  est  au  mo- 
ment d'être  terminée,  s'il  arrive  que  le  créan- 
cier poursuivant  se  désiste , comme  ayant  été 
désintéressé  par  le  saisi,  ce  désistement  ne 
produit  pas  l’effet  de  rendre  nécessaire  la  re- 
mise à un  autre  jour  de  l'adjudication  défini- 
tive : il  donne,  au  contraire,  lieu  à la  subro- 
gation immédiate  de  tout  créancier  inscrit 
qui  requiert  de  procéder  de  suite  à l’adjudi- 
cation définitive  , sans  même  qu'il  soit  besoin 

nullité  d’annulabilitè,  mais  d’une  nullité  de  non 
existence 

(3)  Question  controversée.  V.  le  résumé  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  qui  accompagne  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  25  JuiH-  1810.  V.  aussi  Cas».  16 
juilt.18l7.6avr.1818,  elles  notes. — V , encore  »upr., 
Metz,  30  déc.  1817,  et  infi  /,  Poitiers,  13  mai  1818. 

(4)  Du  26  mai  1813.  V.  cet  arrêt  & sa  date. 
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d'appeler  le  saisi.  La  règle  est  vraie  au  moins 
pour  le  cas  où  le  créancier  qui  requiert  i adju- 
dication définitive  à l'instant  même , a obtenu, 
par  jugement,  une  subrogation  éventuelle  et 
indéfinie.  (Cod.  proc.,  696  et  74t.)  (1) 
(Moyrond— C.  Rebut.)  — arrêt. 

LA  COI’ R ; — Attendu  qu’il  résulte  de  la  com- 
binaison de  divers  articles  du  Code  de  proc.  civ. 
/lit.  14  et  13),  l°que  lorsqu'une  saisie  Immobi- 
lière a été  dénoncée  dans  les  formes  prescrites, 
et  suivie  d’annonces,  de  placards,  de  publications 
et  d'adjudications  provisoires,  toute  la  procédure 

f profite  a la  généralité  des  créanciers  inscrits,  et 
eur  devient  commune  à tous;  que  la  saisie  ne 
peut  être  rayée  que  de  leur  consentement,  et  que 
nulle  renonciation  de  la  part  du  créaucier  pour- 
suivant ne  peut  être  faite  au  préjudice  des  autres 
créanciers;  4°  que  lorsque  le  créancier  poursui- 
vant ne  requiert  pas  lui-même  l’adjudication  dé- 
finitive au  jour  indiqué,  tout  créancier  inscrit  et  ap- 
pelé peut  requérir  cette  adjudication  ; — Considé- 
rant qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel,  que 
tous  les  procès-verbaux  et  formalités  qui  avaient  été 
faits  ensuite  de  l’adjudication  provisoire , sur  les 
poursuites  de  Kubichon,  créancier  saisissant , fu- 
rent représentés  par  l’avoué  même  de  Roblchon, 
qui, en  même  ternis  qu'il  déclarait  que  sa  partie  s'é- 
tail  réglée  avec  Moyrond,  et  qu’elle  n’entendait 
plus  poursuivre  l’expropriation  des  biens  dudit 
Moj rond,  déclarait  aussi  n’avoir  aucun  moyen 
d'empécher  l'adjudication  définitive  desdits  biens  ; 
en  sorte  que  Rebut,  l’un  des  créanciers  inscrit»,  fût 
incontestablement  en  droit  de  requérir  celte  ad- 
judication, et  que  nul  obstacle  ne  pouvait  s’op- 
poser a ce  qu’il  fût  procédé,  en  conformité  de  la 
réquisition  de  Rébut;  — Considérant  d’ailleurs 
que  Rebut  avait  aussi  fait  procéder  à une  saisie 
contre  Moyrond.  et  qu'il  avait  même  été  subrogé 
aux  poursuites  en  expropriation  du  sieur  Rubt- 
ebon,  dans  le  cas  où  ce  dernier  ne  les  continue- 
rait pas  lui-même;  — Confirme,  etc. 

Du  19  février  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 
PI MM.  Jappey  et  Virard. 


RETRAIT  SUCCESSORAL.  — Indivision.  - 

DROITS  SUCCESSIFS. 

Le  refrai/  successoral  peut  avoir  lieu  lorsque  la 
cession  d'une  part  indivise  dans  un  objet 
déterminé  embrasse  l'universalité  des  droits 
successifs  du  cédant  (4). 

(Lesieur  — C»  Daniel.) 

Du  41  février  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
3*  ch.  — PI.,  MM  Jumelais  et  Gaillard. 

SURENCHÈRE.  — Vente  volontaire. 
Vart.  710,  Cod.  proc.  civ.  qui,  dans  le  cas 
d'une  expropriation  forcée , permet  à toute 
ersonne  de  surenchérir  du  quart,  pendant  la 
uilaine  qui  suit  l'adjudication , est  applica- 
ble à l'adjudication  faite  à la  suite  d une  su- 


it) Y.  dans  le  même  sens,  Lvon,  l,rinars  1831; 
Cass.  5 mars  1838. Au  surplus,  la  question  ne  peut 
plus  présenter  de  doute  aujourd'hui  en  présence  du 
nouvel  art.  704,  Cod.  proc.  (L.  2 juin  1841),  por- 
tant: «qu’au  jour  indiqué  par  l'adjudication,  il  y 
serait  procédé  sur  la  demande  du  poursuivant,  el, 
5 sou  défaut,  sur  celle  de  l‘un  des  ciéauciers  in- 
scrits. » 

(4)  V.  conf  , Cass.  I*r  déc.  1806 ; Bourges,  16 
déc.  1833,  cl  les  arrêt»  cités  eu  noie 

(3)  ('/était  là  une  question  tort  controversée  avant 
la  loi  du  4 juin  1841  K.  è cet  égard,  le  résumé  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  placé  sous  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Rouen  du  4 mars  1836  (Volume 
1836).  — Aujourd’hui,  la  question  est  tranchée  par 


renchèrc  sur  aliénation  volontaire.  (C.  proc.» 
710  i Cod.  civ.,  4185  et  4187.)  (3) 

(Galland  — C.  Albran.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  disposé 
par  l’art.  4185  du  Code  civ.  que,  lorsque  l’acqué- 
reur d'un  immeuble  a fait  notifier  sa  vente  aux 
créanciers  du  vendeur,  chaque  créancier  est  ad- 
mis a requérir  In  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères et  adjudiealions  publiques;  cl  par  I art. 
4187,  qu’en  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura 
lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expro- 
priations forcées  ; — Considérant  qu'en  traçant 
ces  règles,  c’est  avoir  admis  en  principe  que  l’ad- 
judication definitive  à la  suite  d'enchères  sur  vente 
volontaire  peut  être  suivie  d’une  surenchère  dans 
le  sens  de  l’art.  710  du  Code  de  proc.  civ..  qui 
permet  à toute  per>onne,  après-  une  adjudication 
définitive  sur  saisie  immobilière,  de  faire  une  sur- 
enchère, pourvu  qu’ellé  soit  du  quart  au  moins  du 
prit  principal  de  I adjudication  ; — Considérant 
u’il  est  si  vrai  qu'en  ordonnant  dans  l’art.  4187 
u Code  civ.,  que  la  revente  aurait  lieu  suivant 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées, 
le  législateur  a entendu  assimiler  l'adjudication 
définitive  ensuite  d'enchères  sur  vente  volontaire 
à l’adjudication  définitive  sur  saisie  immobi .ivre, 
que  la  mémo  locution  est  employée  dans  l'art. . 
4174,  qui  a pour  objet  la  vente  de  l'immeuble 
délaissé  par  le  tiers  détenteur  ensuite  d’action 
hypothécaire,  vente  qui  comporte  une  adjudi- 
cation provisoire,  une  adjudication  définitive , 
et  une  surenchère  du  quart,  comme  s’il  s’agissait 
d'immeubles  saisis  sur  un  debiteur  ; — considé- 
rant, d'ailleurs,  qu’en  admettant  la  surenchère 
du  quart  dans  le  cas  d'une  adjudication  définitive 
ensuite  d’enchères  sur  vente  volontaire,  tout 
comme  dans  le  cas  d'une  saisie  immobilière,  c'est 
faire  l’avantage  de  tous  les  créanciers;  — Consi- 
dérant que  la  conséquence  de  ce  qui  précède  est 
que  les  premiers  juges  ont  contrevenu  a la  lol  en 
rejetant  la* surenchère  du  quart  faite  par  Galland 
h la  suite  de  l'adjudication  faite  a Albrand  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  41  février  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE.— Appel.— 
Maire.— Désistement. 

Lorsqu’une  commune  a interjeté  un  appel  en 
vertu  d’un  autorisation  régulière.  Iv  maire 
ne  peut  personnellement  el  sans  autorisation 
nouvelle , se  désister  de  cet  appel  et  acquiescer 
au  jugement  (4). 

(Vendomoisel  Montant  — C.  commune  de 
Miglci.) 

Du  43  fév.  1818.— Cour  roy.  de  Toulouse. 


COM  P ENSATION.  - Depot.— Cession. 

Si  un  dépositaire  est  en  même  temps  créancier 
du  déposant  . et  qu’il  fasse  cession  de  sa 
créante , le  cessionnaire  ne  peut  pas  plus  sai- 

le§  7 du  nouvel  art.  838,  Cod.  proc.  portant  que 
« (adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  ne  pourra  être  frappée  d’aucune  autre 
surenchère,  » disposition  qui  reproduit  dans  la  loi 
nouvelle,  comme  principe  général,  la  maxime  que 
surenchère  sur  surenchère  ne  ixiut.V.  note  sur  l'art. 
838,  dan»  notre  Vol.  de  1811. 

(4)  Cela  est  évident  : le  maire  appelé  à soutenir 
et  défendre  les  droit»  de  la  commune,  ne  peut  pas 
a'en  rendre  l'arbitre.  Ou  pourrait  tout  au  plus  ad- 
mettre, avec  un  arrêt  de  la  Courde  Riom  du  1"  juin 
1830,  que  si  l'appel  avait  été  interjeté  par  le  maire, 
sans  autorisation,  et  par  mesure  conservatoire,  il 
pùt  s’en  désister.  Y.  toutefois,  Toulouse  41  ours 
1832. 
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sir-arrfter  le  dépôt  entre  le»  mains  du  dépo- 
sitaire, que  le  dépositaire  lui-même  H' aurait 
pu  former  saisie-arrêt  entre  ses  propres 
mains.— Ce  serait  autoriser  la  compensation 
en  matière  de  dépôt.  (Cod.  civ.,  1203.)  (I) 
(Béraud  C.  les  héritiers  Gordes.) 

I.»  dame  Dddicr-Curiol  était  chargée  de  re- 
mettre aux  enfans  Gorde»,  h l’époque  de  leur  ma- 
jorité, une  somme  de  6,500  fr.  que  sa  mère  avait 
reçue  à litre  de  dépôt.  — D’autre  part , la  dame 
Deidier-Curiol  était  créancière  des  eufans  Gordcs 
pour  une  certaine  somme. 

Lorsque  les  enfans  Gordcs  ont  réclamé  le  dépôt, 
la  danie  Deidier  a opposé  la  compensation  jusqu'à 
roncurrenre  de  la  somme  dont  elle  était  créan- 
cière. — Mais  ses  adversaires  ont  soutenu  que  la 
compensation  ne  pouvait  avoir  lieu . oui  termes 
de  l’art.  1203,  n*  2 du  Code  civil  «-Jugement  du 
tribunal  de  Digne,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  qui  refuse  la  compensation. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  Deidier  fait 
cession  de'  sa  créance  sur  les  ertfan»  Gordcs  à un 
sieur  Béraud  /celui-ci  forme  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  la  dame  Deidier.  sur  le  dépôt  qu'elle 
devait  rendre  aux  enfans  Gordcs.  — Contestation 
sur  la  validité  de.  cette  saisie-arrêt. 

Les  enfans  Cordes  font  remarquer  que  si  elle 
était  validée,  il  en  résulterait  que  la  compensa- 
tion aurait  lieu  en  matière  de  dépôt  contre  la 
disposition  formelle  de  l’art.  1203  ; qu’en  outre  le 
sieur  Béraud,  cessionnaire  de  la  dame  Deidier, 
ne  pouvait  avoir  plus  dé  droit  qu’elle-mêmc  : 
or,  aioutaient-ils.  Il  est  bien  certain  qu’en  sa  qua- 
lité de  créancière  des  enfans  Gordcs,  elle  n ‘aurait 
pu  saisir-arrêter  entre  ses  propres  mains  le  dépôt 
qu’elle  devait  restituer  ; par  conséquent  le  sieur 
Béraud  n’a  pu  faire  lui-même  la  saisie-arrêt. 

Jugement  du  tribunal  de  Digne,  qui  rejette  la 
demande  en  validité.  — Appel  de  la  part  de  Bé- 
raud. • 

ARRÊT. 

LA  COÜB  Considérant  que  la  somme  saisie 
se  trouve  entre  les  mains  d’Apne-' Victoire  Gnin- 
trand . épouse  Deidier-Curiol , h titre  de  dépôt, 
pour  être  restituée  aux  enfans  Cordes  à l'époque 
de  leur  majorité,  d’après  l’acte  du  25  biv.  an  12; 
— Que  (l  a près  les  anciens  principes,  tout  comme 
d’qprès  l’art.  1293  du  Code  civil,  la  compensation 
ne  pouvaul  s'opérer  en  matière  de  dépôt,  le  dé- 
positaire ne  peut,  par  voie  de  saisie-arrêt  sur  lui- 
même,  tenter  d& diminuer  ou  d’absorber  le  dépôt, 
qu'il  ne  peut  sc  refuser  à restituer  sous  aucun 
prétexte  Considérant  que  la  nature  de  la  dette 
de  la  femme  Deidier-Curiol.  comme  héritière  de 
la  veuve  Guintrand,  sa  mère,  a déjà  été  fixée  en- 
tre elle  cl  les  sieurs  Gordcs , par  un  arrêt  de  la 
Cour  du  10  août  1807.  qui  en  a'refüsé  la  compen- 
sation avec  la  créance  dont  Béraud  est  cession- 
naire, qualité  qui  ne  donne  pas  plus  de  droit  à ce 
dernier  que  n’en  aurait  sa  cédante;— Déboute  de 
l’appel. 

Du  21  fév.  1818.  — Cour  roy.  d’Aix.— 2*  ch  — 
PL,  MM.  Perrin  et  Castcllan. 

FAILLITE.  — Concordat.  — Femme.— 
Saisie- a rrêt. 

Du  24  fév.  1818  (art,  Coefper).  — Cour  roy.  de 
Rennes.  — V.  l’arrêt  de  Cassation  rendu  le  19 
janv.  1820  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


(1)  Roger,  de  la  Saisie-arrêt , n°  203,  cite  cet 
arrêt  dont  il  approuve  la  doctrine.  — La  loi , art. 
1918,  accorde  seulement  au  dépositaire  le  droit  de 
retenir  le  dépôt  jusqu’à  l’entier  paiement  do  ce  que 
lui  doit  le  déposant,  et  encore  faut-il  que  la  dette 
soit  contractée  à raison  du  dépôt. 


1*  MARIAGE.— Père.— Nullité. 

2°  Acte  de  l’état  civil.  — Agkrt  diploma- 
tique. 

1 "Le  père  qui  a abandonné  sa  femme  et  ses  en- 
fans n’est  pas  recevable  à se  plaindre  du  ma- 
riage de  ceux-ci,  contrarié  sans  son  conte ia- 
temenf,  s’il  g a eu  bonne  foi  de  leur  part;  il  en 
est  de  même  et  à plus  forte  raison  des  époux 
entre  eux.  (Cod.  civ.,  182  et  183.)  (2) 

H?  Les  agens  diplomatiques  français  ont  eu  qua- 
lité postérieurement  à la  loi  du  20  sept.  1792, 
pour  marier  un  Français  et  une  étrangère, 
en  pays  étranger , conformément  aux  lois 

{rançaises  ou  locales.  (Cod.  civ.,  47  et  48 j 
« des  20  sept.  1792  et  25  vend,  an  2.)  (3) 
ÎGaudln-  C.  Gaudin.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  du  8 juin 
1814,  en  nullité  du  m.p iage  d'Anna  Snminaripa 
avec  Claude-Emile  Gaudin,  a un  caractère  parti- 
culier qui  la  distingue  des  autres  actions  de  ce 
genre,  et  qu’il  importe  de  signaler  avant  d’entrer 
dans  la  discussion  du  fond  de  la  çause  ; —Attendu 
que  dans  ce  préliminaire,  et  sans  s’écarter  du  res- 
pect dû  à TuutorUé  de  la  chose  jugée  sur  le  fait 
de  l'existcncè  des  pouvoirs  donnés  par  Thomas 
Sommaripa,  père  de  Ja  dame  Gaudin  . il  est  es- 
sentiel de  remarquer  que  l’action  a été  Intentée 
par  le  sieur  Roscy,  onde  maternel  de  la  dame 
Gaudin,  l’un  de  ceux  qui  avaient  reçu  chez  lui,  À 
Smymc , comme  époux , les  sieur  et  dame  Gau- 
din, à leur  départ  de  Constantinople , et  qui  de- 
puis les  avait  constamment  reconnus  en  la  même 
qualité  , à Paris , où  ils  se  voyaient  habituelle- 
ment ; que  le  sieur  Roscy  a formé  cette  action  au 
nom  et  comme  se  disant  mandataire  du  sieur 
Sommaripa,  quoiqu'il  n’eût  reçu  de  lui  aucun 
mandat  pour  l'entreprendre,  ainsi  qu’il  est  établi 
par  l’acte  contenant  les  pouvoirs  du  sieur  S<>m- 
maripa.  lequel  n’est  que  sous  la  date  du  3 mal 
1815,  par  conséquent  postérieur  depuis  une  année 
à l’action  ; qu’on  ne  s'est  occupé  de  rechercher  Je . 
sieur  Sommaripa  , dans  les  lies  de  l’Archipel, 
pour  avoir  son  autorisation,  qu'après  le  jugement 
du  tribunal  do  la  Seine  du  17  janv.  1815,  qui 
avait  déclaré  Rosçj  non  recevable,  faute  de  re- 
présentation de  mandai  ; que  Thomas  Sommarijja 
étant  mort  le  21  août  1816.  suivant  qu'il  appert 
par  l'acte  de  décès,  notifie  le  6 février  présent 
mois,  il  en  résulte  que  le  procès  finit  comme  il  a 
commencé,  c’est-à-dire  qu'introduit  sans  l’aveu 
du  père,  il  arrive  à son  terme  dépourvu  du  inéiue 
aveu,  ou  du  inoios  de  la  certitude  qu’éclairé  sur 
les  circonstances  du  mariage  et  sur  les  vrais  In- 
térêts de  la  famille,  il  eût  persisté  dans  la  résolu- 
tion de  concourir  à son  annulation  ; que,  daui  le 
doute,  il  est  plus  naturel  de  supposer  que  le  père 
est  mort  dans  le  sentiment  de  la  démence  plutôt 
que  dans  celui  d une  inflexible  rigueur  ; que, 
même  dans  l’hvpolhèse  contraire,  où  le  sieur 
Sommaripa  aurait  conservé  des  ressenlinirns  jus- 
qu’à la  lin  de  ses  Jours,  ils  auraient  été  ensevelis 
avec  lui  dans  la  tombe,  et  ce  ne  serait  pas  à la 
demoiselle  Sommaripa  à les  exhumer  pour  s’en 
faire  des  armes  contre  son  époux  Attendu  qu’il 
est  également  à considérer  qu’au  bureau  de  paix, 
où  Anna  Sommaripa  avait  été  citée  conjointement 
avec  son  mari,  elle  a déclaré  s’en  rapporter,  mais 
avec  des  réserves  de  demander  dcsonchef.  la  nul- 
lité de  son  mariage;— Qu’elle  n’a  point  fait  usage 


(2)  Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  qui  avait  été  prononcé 
dajis  cette  affaire  par  la  Cour  de  cassation  le  4 avril 
1817.  V.  l’arrêt  à sa  date. 

( ) Le  contraire  a été  décidé  par  la  Cour  de  sat- 
iation le  10  août  1819.  V.  l'arrêt  à sa  date. 
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de  ses  réserves  en  première  instance,  où,  comme 
au  bureau  de  paix,  elle  s’cst  bornée  à s'en  rap- 
porter; — Que  ce  n’est  encore  qu’après  le  juge- 
ment du  17  janv.  1815.  et  sur  l’appel  à la  Cour 
royale  de  Paris,  qu’à  l’audience  du  8 janv.  1816 
elle  a donné  adjonction  nui  conclusions  de  son 
père,  et  seulement  «à  l'audience  de  la  Cour  royale 
de  Rouen  du  11  nov.  1817  qu’elle  a formé  direc- 
tement sa  demande  en  nullité  de  mariage; — At- 
tendu que  les  conséquent  à tirer  du  concours 
et  de  la  combinaison  de  cette  double  série  de 
faits  sont  qu’Anna  Sommaripa  est  In  véritable 
motrice  de  l’action  originaire  du  8 juin  1814:  que 
Rosc-y  ne  l’a  formée  que  de  concert  avec  elle  et  à 
son  instigation;  qu’elle  s’est  présentée  en  pre- 
mière Instance  sous  le  double  aspect  d'une  fille 
respectueuse  et  d’une  épouse  fidèle  à ses  engage- 
mens  ; que  voyant  l'action  compromise  par  des 
événement  inatlendas,  elle  s’est  retranchée  dans 
le  rôle  qui  convenait  au  succès  de  l'entreprise,  et 
s'est  montrée  à découvert  jM>ur  faire  prononcer, 
soit  au  nom  de  son  père,  soit  en  son  nom  person- 
nel, la  rupture  du  lien  conjugal;  ce  qui  est  très 
grave  dans  une  matière,  où  une  jurisprudence  In- 
variable réprouvait  lonle  demande  en  nullité  de 
mariage,  formée  contre  la  possession  d'étal , par 
l’un  des  époux , lorsqu’elle  n’était  pas  subjointe 
à une  action  née  du  mouvement  spontané  des 
père  et  mère,  ou  de  l’un  d’eui  ; 

Attendu , au  fond , qu’il  est  constant  eu  lait 
que  Thomas  Sommaripa , qui  habitait  l'ile  do 
Naxosavec  sa  famille,  quitta  cette  Ile  de  l’Archi- 
pel en  1787,  suivant  l'une  des  parties,  ou  en  1789, 
suivant  l’autre,  et  abandonna  sa  femme  et  ses 
enfans,  sans  leur  faire  connaître  le  lie,u  de  sa  re- 
traite Que  ce  n’est  que  longtemps  a’près  le  ma- 
riage des  époux  Gaudin,  contracté  en  1793, qu'on 
a su  qu’il  s’était  retiré  dans  le  royaume  de  Na- 
ples; qu’on  est  même  autorisé  à croire  que  ce 
n’est  que  depuis  le  procès  qu’on  a acquis  la 
preuve  du  lieu  de  sa  retraite  cl* de  son  existence, 
puisque  Anna  Sommaripa  ne  peut  représenter 
de  lui  aucunes  lettres  antérieures  ; —Que  la  dame 
Sommaripa.  quelque  temps  après  le  départ  de 
son  mari,  so  retira  avec  scs  enfans  à Constanti- 
nople. où  cHe  demeurait  au  faubourg  de  Péra  , 
à l’époque  du  mariage,  et  qu’elle  n’y  était  connue 
que  sous  le  nom  de  veuve  Sommaripa , lorsque 
quinze  mois  avant  la  célébration.  Claude-Emile 
Gaudin,  secrétaire  de  In  légation  française,  lit  la 
connaissance  de  cette  «lame  et  la  recherche  de  la 
inain  de  sa  fille*,— Attendu  que  si  la  dame  Som- 
maripa vivait,  elle  fourrait  dire  les  rai  sons  qu’elle 
avait  de  se  croire  veuve,  et  il  fallait  qu'elles  fus- 
sent très  vraisemblables,  puisqu'un  ne  donne  au- 
cun motif  qui  ait  été  capable  de  la  déterminer  à 
s'attribuer  faussement  cettp  qualité,  au  conspect 
de  ses  propres  enfans , et  jusque  dans  l’acte  de 
mariage  de  1793,  souscrit  de  nombre  de  signa- 
tures, parmi  lesquelles,  outre  la  sienne  apposée 
sous  le  nom  de  veuve  et  tutrice,  se  remarque  celle 
de  son  fils  aîné  majeur; — Que.  quoi  qu'il  en  soit, 
Anna  Sommaripa  mineure  , de  l’Age  de  dix-neuf 
ans,  placée  sous  la  seule  autorité  de  sa  mère,  n’a- 
vait aucun  moyen  de  contredire  la  qualité  de 
veuve  et  do  tutrice  qu  elle  prenait , et  devait  par 
là  se  croire  à jamais  privée  des  regards  et  des 
liens  paternels  ; le  sieur  Gaudin  , étranger,  qui 
voyait  les  parens  et  les  amis  reconnaître  la  dame 
Sommaripa  comme  .veuve  et  tutrice  de  sa  fille 
mineure,  devait  se  rendra  lui*  même  à l’évidence 
du  décès  du  sieur  Sommaripa  , résultant  pour  lui, 
comme  pour  la  demoiselle  Sornmnripa.  des  qualifi- 
cations publiquement  |>riscs  par  sa  mèrc;cornbien 
donc, dans  ce  procès,  où  tout  est  Vf  a!  te 'n.  extraor- 
dinaire, ne  cioit-il  pas  paraître  étrange  de  voir 


Anna  Sommaripa  reproduire  contre  son  époux 
un  moyen  basé  sur  une  méprise,  dont  le  propre 
fait  de  son  père  était  la  source  , par  l'abandon  et 
le  défaut  de  ses  nouvelles  dans  lesquelles  il  avait 
laissé  sa  famille,  méprise  que  sa  mère  cl  elle- 
même  ont  si  puissamment  contribué  à faire  par- 
tager A Claude-Emile  Gaudin  ; — Attendu  qu’il 
est  encore  constabl  que  le  mariage  civil  de  Clau- 
de Emile  Gaudin  avec  Anna  Sommaripa . a été 
contracté  à Constantinople,  le  0 nov.  1793;— Que 
l’acte  en  a été  passé  par  Vincent  Puech,  en  qua- 
lité de  vice-consul  de  France , dans  le  lieu  ou  il 
en  exerçait  les  fonctions  et  en  présence  du  mi- 
nistre même  du  gouvernement  français  en  cette 
résidence;  —Qu’un  certificat  du  sieur  Desarches, 
lors  ambassadeur  ou  envoyé  extraordinaire  de 
France  à Constantinople,  atteste  qu’il  avait  effec- 
tivement fait  connaître  Je  sieur  Puech  en  ladite 
qualité,  dont  il  jouissait  publiquement  dans  cette* 
capitale  de  l’empire  ottoman  : assertion  qui  se 
trouve  fortifiée  par  l’acte  du  6 novembre  en  son 
contexte,  et  les  autres  pièces  produites  au  procès; 

— Que  l’acte  dudit  mariage  a été  inscrit  sur  les 
registres  de  ta  chancellerie  de  France,  où  sont 
portés  plusieurs  autres  actes  de  mariage  sembla- 
blement reçus  par  ledit  Puech;  — Qu’il  avait 
été  précédé  d’qnc  publication  de  bans  par  a fiiehes 
à la  porte  extérieure  de  l’hôtel  de  la  légation  fran- 
çaise, seul  lieu  ou  elle  dût  être  mise,  d'après  les 
qualités  de  veuve  et  IulYicc  de  la  dame  Somma- 
ripa, demeurant  depuis  plus  d'un  an  avec  sa  fille 
au  faubourg  de  Péra:  — Que  l’affiche  a été  ainsi 
apposée  huit  jours  avant  l’acte  de  mariage , délai 
compétent  d’après  les  lois  des  20  sept.  179*2  et 
25  vend,  an  2,  Ion  en  vigueur; — Que  ce  mariage 
aussitôt  après  l’acte  qui  le  constituait  a été  solen- 
nité par  des  fêtes  à l'hôtel  de  l'ambassadeur  de 
France  avec  toute  la  pompe  et  publicité  possibles; 

— Que  désirant  lui  faire  imprimer  le  sceau  de  la 
religion,  Claude-Emile  Gaudin  s'était  adressé  aux 
ministres  ordinaires  du  culte  catholique  à Con- 
stantinople, qu’ils  s’y  refusèrent  par  des  motifs 
qui  paraissaient  se  rapporter  aux  opinions  poli- 
tiques de  ce  temps;  que,  sur  leur  refus,  il  le  fit 
bénir  par  l’aumônier  de  l'ambassadeur  de  Venise  ; 
qu’ ultérieurement  les  mêmes  motifs  dont  il  viejift 
d’être  parlé  ont  prt  déterminer  l'autorité  ecclé- 
siastique supérieure  à casser  l'acte  religieux  de 
l'aumônier  de  Venise:  circonstance  qu’il  n'est  pas 
essentiel  d'approfondir,  non  plus  que  la  valeur 
de  cette  décision,  parce  qu’elle  est  indépendante 
de  la  volonté  de  Claude-Emile  Gaudin,  et  qu’elle 
n’empéclio  (mis  qu’il  reste  prouvé  qu’il  a fait  tout 
ce  qui,  dans  sa  position,  à 500  lieues  de  sa  patrie, 
dépendait  humainement  de  lui  pour  rendre  sou 
mariage  légal , authentique  et  stable,  tant  sous  le 
rapport  civil  que  sous  le  rapport  religieux  ; 

Attendu,  en  droit,  que  dans  l’ancien  régime  , 
les  agens  diplomatiques  n’avaient  pu  recevoir  la 
mission  dp  procéder  à l'acte  civil  du  mariage , 
puisqu’il  se  confondait  alors  dans  l’acte  de  la  bé- 
nédiction nuptiale  qui  était  du  ressort  exclusif  du 
ministère  sacerdotal  ; — Que  par  la  nouvelle  lé- 
gislation l’acte  civil  du  mariage  a été  séparé  de 
l’acte  spirituel;  mais  la  loi  du  20fept.  1792 ayant 
gardé  le  silence  sur  lk>fficicr  public  devant  lequçl 
se  contracteraient  a l’étranger  les  mariages  civils, 
soit  entre  Français  d’une  cl  d'autre  part , soitep- 
Ire  Français  et  étrangers,  l'usage  s’est  introduit 
et  accrédité,  et  a été  bientôt  généralement  reçu 
de  les  former  devant  les  agens  diplomatique»  , 
consuls  ou  vice -consuls  français  du  lieu  de  la 
résidence  des  parties  contractantes;  que  cet  usage 
a été  ratifié  et  consacré  par  les  art.  17,  48 et  170 
du  Code  civil,  lequel  dernier  article  prouve  que 
les  deux  premiers  ne  sont  chacun,  en  ce  qui  les 
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concerne,  qu'indicatif*  et  non  limitatif*,  de  sorte 
que,  soit  qu’il  s'agisse  d'un  mariage  entre  deux 
Français  ou  entre  un  Français  et  une  étrangère  . 
on  a le  choix  des  formes  prescrites  par  les  lois 
françaises  ou  de  celles  établies  par  les  lois  du 
pajs,  et  que  quand  on  donnerait  un  autre  sens  à 
ces  articles  du  Code,  il  n'aurait  pas  d'effet  rétro- 
actif sur  l’usage  qui  s’était  établi  avant  sa  pro- 
mulgation; — Mais  on  objecte  que  jusqu’en  1792 
le  gouvernement  français  n'avait  jamais  eu  de 
consuls  ni  de  vice-consuls  à Constantinople  ; 
qu'importe,  s’il  a jugé  à propos  d'y  en  établir  un 
depuis?  On  objecte  encore  que  le  sieur  I*u«  ch 
n’a  point  été  nommé  suivant  le>  formes  établies 
par  l'ordoiui.  de  IG81  et  la  déclaration  de  1728; 
où  est  la  preuve  de  ce  fait  1 Et , en  l'admettant 
comme  constant , que  signifierait- il  ? .Ne  sait-on 
pas  que  toutes  les  lois  flérhissfticnl  en  1792  de- 
vant l'autorité  d’une  ns>emblécqui  réunissait  tous 
les  pouvoirs  , et  qui  eu  donnait  d'illimités  sur 
certains  points  à ses  délégués  ; il  n'apparlenail 
pas  sans  doute  a Claude- Emile  Gatûlin  de  scruter 
ceux  du  sieur  Puech  ; il  lui  suffisait  qu'il  eût  été 
installé  par  l'ambassadeur  de  France  , en  qualité 
de  vice-consul,  qu'il  fût  reconnu  pour  tel  dans  le 
pays,  qu'il  eu  exerçât  publiquement  les  fonctions, 
notamment  celle  d'officier  de  l’état  civil  ; pour 
qu'il  dût  le  reconnaître  lui  même  en. ladite  qua-- 
lité.  et  si  en  ce  point  il  y avait  eu  erreur,  elle  au- 
rait été  ce  qu’on  appelle  en  droit  l'erreur  commu- 
ne qui  ne  vicie  pas  les  act ’s  publics  de  celui  qui 
en  est  l’objet  (D.,  liv.  \*r.  lit.  12,  de  Officiopræ- 
torum  : la  loi  3,  Barbartus  Vhilippus.  C.,  lib.  7, 
lit.  45,  de  Sente itl iis  et  interlocutiotiibus,  loi  2 , 
si  arbiter...  sous  laquelle  le  glossateur  ajoute  : 
communis  enim  error  excusât)  ; — Attendu  qu'à 
ces  moyens  vient  se  joindre  une  considération  ma- 
jeure et  d'ordre  public  , tirée  du  grand  nombre 
de  mariages  faits  par  le  vice-consul  PueCh,  et  les 
autres  consuls  et  agens  diplomatiques  de  France 
à l'étranger,  dans  l’intervalle  de  la  loi  du  20  sept. 
1792  à la  promulgation  du  Code  civil , lesquels 
seraient  tous  ébranlés,  si  on  admettait  une  sem- 
blable nullité;  — Attendu  que  si  ces  moyens  et 
considerationssont  de  nature  à être  opposés  avec 
succès  a l’action  même  du  sieur  Somtn.iripa , 

Suelle  force  n’acquièrent-ils  pas  vis-à-vis  d’Anna 
ommaripa,  l'épouse  de  Claude -Emile  Gaudin  , 
qui  a provoqué  elle-même  l’action,  et  qui  serait 
aujourd'hui  privée  de  l’assistince  sur  laquelle  elle 
avait  compté  pour  la  faire  réussir:  — Combien 
d]aillcuT5  cette  force  ne  s’accroît-elle  pas  par  les 
circonstances  suivantes,  savoir:  1°que  l'acte  du 
mariage  du  7 nov.  1793  a été  suivi  de  plus  de 
vingt  années  antérieures  a !...  lion,  de  possession 
d’état,  publique,  paisible  et  oon  interrompue  ;2° 
qu’il  est  issu  de  ce  mariage  deux  enfans  dont  un 
existant;  3®  que,  par-suite  de  cet  acte,  lesépoux 
ont  arrêté  leurs  pactious  matrimoniales  par  con- 
trat passé  devant  les  notaires  de  Paris,  le  5 niv. 
an  7 ; 4°  que  le  28  du  même  mois,  ils  ont»fait  au 
même  notariat  le  dépût  de  l’acte  du  (t  nov.  1793  ; 
5°  colin  que  la  dame  Gaudin  a demandé  sa  sépa- 
ration civile  qu'elle  a obtenue  par  jugement  réndu 
au  tribunal  de  la  Seine  dans  le  cours  de  1809 , et 


(1) 11  est  à remarquer  que,  dans  l'espèce,  le  mont- 
de-pielé  avait,  par  suite  d’observation»  de  l’autorité 
supérieure,  remplacé  se»  appréciateurs  spéciaux 

ar  de»  cuminissaircft-prisoun.  conformément  à la 
oi.  Ilcia  d ré»u!(ail  que  la  demao  le  précédent 
ment  formée  contre  les  appréciateurs  ne  présentait 
plus  qu'un  caractère  d'intérêt  purement  privé,  cl 
c'est  co •motif  qui  parait  avoir  principalement  déter- 
miné le  conseil  d'EtaL 

(2)  V.  analogue  dans  le  même  sens,  décret  du  6 
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a fait  procéder  à sa  requête  à la  liquidation  de 
ses  droits  ; — Par  ces  motifs  et  considérations, 
faisant  droit  sur  les  conclusions  respectives  des 
arlies;  déclare  Anna  Sommaripa  non  receva- 
le  dans  la  demande  par  elle  formée,  tant  en  son 
nom  que  du  chef  de  son  père,  en  nullité  du  ma- 
riage par  elle  contracté  à Constantinople  avec 
Claude-Emile  Gaudin,  le  G nov.  1793.  etc. 

Du  24  fév.  1818.— Cour  roy.  de  Rouen. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  — Mont  - dk- 
piêtb.  — Appréciations. 

Il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  et  non 
à la  justice  administrative  de  statxier  sur 
une  demande  formée  par  les  commissaires- 
priseurs  d une  ville,  contre  des  appréciateurs 
spéciaux  d'un  mont-de-piété,  en  ce  qu'ils  se 
seraient  immiscés  dans  des  fonctions  réser- 
vées aux  commissaires-priseurs  pour  la  pri- 
sée et  la  vente  des  objets  remis  au  mont-de- 
piété,  (Ordonn.  du  2G  juin  18IG,  art.  5.»  (1) 
(Aillaud— C Mont-de-piété  de  Marseille.) 

Du  25  fév.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


MISE  EN  JUGEMENT. — IimlirtEUK  des  ponts 

BT  CIUC&SÉES. 

Un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  est  un 
agent  du  gouvernement^  qui  ne  peut  être  ac- 
tionné en  Justice  sans  autorisation  préalable , 
s’il  s’agit  du  paiemient  de  travaux  ordonnés 
par  lui  en  sa  qualité  d'ingétiieur  et  pour  le 
compte  du  gouvernement  (2). 

(Plagniol-C.  Saurin.) 

Lotis,  etc;— Vu  te  jugement  rendu  par  défaut, 
le  23  sept.  1817,  par  le  juge  de  paix  du  canton 
d’Aii,  qui  condamne  le  sieur  Plngniol,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  a paver  au  sieur  Sau- 
rin , charpentier  : 1 ° 1 44  f.  pour  solde  et  entier  paie- 
ment de  trois  cintres  que  le  sieur  Saurin  fut 
chargé  de  faire  à l'occasion  de  la  reconstruction 
du  pont  de  Rayon  ; 2°  2G  fr.  30  cent,  pour  di- 
verses dépenses  à raison  de  ces  mêmes  ouvrages, 
et  3°  9 fr.  50  cent,  pour  dépens.— Vu  l’arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  du  10  oct.  1817.  au  sujet  du 
jugement  précité;  — Considérant  que  le  sieur 
Plngniol  n'a  agi.  dans  l'espèce,  qu’en  sa  qualité 
d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  pour  des 
travaux  à la  charge  du  gouvernement;— Art.  1«. 
L’arrêté  du  préfet  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  10  oct.  1817,  est  confirmé  ;— 2.  I«jb 
jugement  par  défaut  rendu  le  23  sept.  1817.  par 
le  juge  de  paix  du  canton  d’Aix,  département  des 
Bouches-du-Rhônc.  est  considéré  comme  non 
avenu. 

Du  25  fév.  1918.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  — Opposition. 

Il  n’y  a pas  lieu  à recourir  au  conseil  d'Etat 
pour  faire  ordonner  qu'un  conseil  de  préfec- 
ture soumettra  à un  nouvel  examen  une  con- 
testation qu'il  a jugée  par  défaut.  — La  voie 
d'opposition  étant  de  plein  droit  ouverte  au 
réclamant , c’est  la  seule  dans  laquelle  il  soit 
recevable  (3). 


juin  1807  (aff.  ll<  m-ïiuionVet  la  noie. — La  néces- 
sité de  l'autorisation  préalable  se  justifie  dans  ce 
ta»,  non-seulvmehl  par  le  motif  que  la  qualité 
d'agent  du  gouvernement  est  ici  évidente,  mais  en- 
core p «r  cette  considération  que  l'administration  a 
hesoiu  d<*  rechercher  si  cet  agent  a agi  dan*  les  ter- 
mes et  limites  de  ses  attributions,  ou  s’il  a traité 
eu  sou  nom  personnel. 

(3)  C’est  aujourd’hui  un  principa  constant,  que 
les  irrités  par  défaut  des  conseils  de  préfecture 
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(Guet.) 

Du  25  fév.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat- 


FABRIQUE.  — Autorisation  de  plaider.— 
Frais. 

Les  fabriques  ne  peuvent,  sans  la  participation 
de  l'autorité  municipale  être  autorisées  à plai- 
der, en  ce  que  les  frais  du  procès  de  la  fabri- 
que pourraient  refom&er  a la  charge  de  la 
commune  (1). 

Toutefois,  cette  délibération  n'est  plus  néces- 
saire si  les  fabriciens  ont  pris  Rengagement 
personnel  et  suffisamment  garanti  de  sup- 
porter tous  les  frais  qui  pourraient  résulter 
de  l'action  par  eux  intentee. 

(Fabrique  de  Fontenay.) 

Lotis,  etc.  Vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d’Etat  de  l’intérieur,  en  date  du  6 nov. 
1817,  dans  laquelle  il  demande  la  réformation 
d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Manche,  du  29  avril  1816,  lequel  an- 
nuité une  délibération  prise  par  les  mnrguilliers 
de  la  fabrique  de  Fontenay,  le  28  sept.  1813,  par 
laquelle  ils  s’était  engagés  a supporter  les  frais 
d’un  procès  intenté  par  eux  à l’ancien  desservant 
de  la  succursale  de  Fontenay  Considérant  que 
les  communes  sont  tenues  de  suppléer  au  défaut 
de  ressources  des  fabriques  pour  les  dépenses  du 
culte  ; que  conséquemment  les  fabriques  ne  peu- 
vent être  autorisées,  sans  la  participation  de  l’au- 
torité municipale,  à soutenir  des  procès  dont  les 
frais  pourraient  retomber  à la  charge  de  leur 
commune;  — Considérant  que,  dahs  l'espèce,  la 
commune  ne  parait  pas  avoir  donné  son  adhé- 
sion aux  actions  judiciaires  suivies  par  les  fabri- 
ciens, postérieurement  au  jugement  intervenu  en 
première  instance  ; 

Considérant  que  les  fabriciens,  par  délibéra- 
tion du  27  sept.  1813,  se  sont  chargés  de  tous  les 
frais  qui.  à partir  de  cette  époque,  pourraient  ré- 
sulter de  l’action  par  eux  intentée,  et  que,  sous 
quelque  rapport  que  l’on  considère  cet  engage- 
ment, le  conseil  de  préfecture  était  sans  qualité 
pour  en  prononcer  l'annulation  ; — Art.  l*r.  L’ar- 
rêt du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Manche,  du  27  avril  1816,  est  annulé  dans  la 
disposition  qui  infirme  l'engagement  contracté 
personnellement  et  solidairement,  par  lessyndics 
et  par  les  fabriciens  de  l’église  de  Fontenay,  le 
26  septembre  1813.— 2.  Tous  les  frais  faits  pos- 
térieurement au  26  sept.  1813,  date  de  l’engage- 
ment contracté  nar  les  fabriciens,  demeureront  à 
leur  charge,  sauf  tout  recours  de  droit  contre  la 
partie  adverse. 

Du  25  fév.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


BAC.  - Bail.  — Interprétation.  — Compé- 
tence. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'inter- 
préter les  baux,  lors  meme  qu’ils  ont  été  pas- 
sés par  l’autorité  administrative.  La  règle 
est  applicable  nu  bail  à ferme  d’un  bac  comme 
de  toute  autre  propriété  de  VEtat  (2). 

Si  le  procès-verbal  d'adjudication  porte  que  les 
contestations  sur  la  quotité  du  droit  seront 
déférées  au  maire,  la  clause  n’est  obligatoire  ■ 
que  pour  le  fermier ,*  elle  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  restent  dans  le  droit  commun. 

(Cellarier— C.  fermier  du  bac  de'Bessan.) 

Du  25  fév.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

CONFLIT.  — Ministres.  Réglement  de 

juges. 

Au  cas  de  conflit  positif  ou  négatif  entrç  les 
ministres,  le  roi  règle  en  conseil  d’Etat  leurs 
attributions  respectives  (3). 

(Iléreau  ) 

Il  s'agissait  dans  l’espèce,  d’une  réclamation 
faite  par  le  sieur  Iléreau  a lin  de  paiement  dç  tra- 
vaux exécutés  par  lui  à la  machine  de  Marly,  qui, 
à l’époque  de  1808,  à laquelle  ces  travaux  eurent 
lieu,  dépendait  des  attributions  du  ministre  de 
l’intérieur,  et  qui  plus  tard  fut  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  maison  du  roi. 

Le  ministre  de  la  maison  du  roi,  par  le  motif 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  ataientdû  être  réglés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  d’après  l’ordre  du- 
quel ils  avaient  été  exécutés,  avait  refuse  d’ac- 
cueillir la  demande  du  sieur  Iléreau. —De  son 
cûté,  le  ministre  de  l’intérieur  repoussait  égale- 
ment cette  demande,  en  se  fondant  sur  la  réu- 
nion de  la  machine  de  Marly  au  domaine  de  la 
liste  civile. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Iléreau  se  pour- 
vut devarit  le  conseil  d'Etat. 

Louis,  etc.  Considérant  que  la  machine  de 
Marly  se  trouve  maintenant  dans  les  attributions 
du  ministre  de  notre  maison,  et,  qu’à  ce  titre, 
c’est  à lui  qu’il  appartient  naturellement  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  réclamations  relatives  à cet 
établissement;  — Art.  1er.  Le  sieur  Iléreau  est 
renvoyé  devant  le  ministre  de  notre  maison,  qui 
prononcera  sur  les  divers  chefs  de  sa  demande, 
ainsi  qu’il  appartiendra;— 2 Le  ministre  de  notre 
maison  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonn. 

Du  25  fév.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
AUTORISATION  DE  COMMUNE. —Conseil 

DE  PRÉFECTURE. — REFUS.  — POURVOI. 

Lorsqu’un  conseil  municipal  croit  que  la  com- 
mune est  intéressée  ou  fondée  à plaider  dans 
un  procès  qui  lui  est  intenté , si  le  conseil  de 
préfecture  refuse  V autorisation , le  garde  des 


sont,  comme  les  jugemen*  «les  tribunaux  ordinal-  ne  serait  nécessaire  que  dans  le  seul  cas,  ou  par 

res,  susceptible*  d’opposition.  F.  ordonn.  du  23  suite  du  procès  intenté,  le  conseil  municipal  serait 

déc.  1815  aff.  flabil.  de  Saint  Chaptes),  et  la  note,  appelé  à venir  au  secours  du  budget  de  la  fabrique. 

Or  ce  principe  admis  , une  de*  conséquences  né-  V . Traité  de  l'administr.  tempor.  des  paroisses , 

cessaires  qui  en  découlent,  est  que  le  recours  à l'auto-  p.  330.  Cette  opinion,  qui  pouvait  être  valablement 

rité  supérieure  au  conseil  d’ Etal,  ne  peut  avoir  lieu  soutenue  par  le  texte  de  Part.  77  précité,  doit  cesser 

3u'apre*  avoir  épuise  la  voie  de  recours  ouverte  devant  le  § 5 de  l’art.  20  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 

evanl  le  premier  degré  de  juridiction.  P.  comme  qui  porte  que  le  conseil  municipal  est  toujours  ap- 

anal.  sur  ce  point,  ordonn.  des  26  fév.  et  14  mai  pelé  à donner  son  avis  sur  les  autorisations  de  plai- 

1817  (alT.  Tabaretel  aff.  Dclachaussée).  der .demandées  parles  fabriques. 

(l)  L’art.  77  du  décret  du  30  déc.  1609,  porte  (2)  V.  dans  le  mémo  sens,  décret  du  13  nov. 
seulement  que  tes  marguilliers  ne  pourront  entre-  1807  (aff. Davost),  et  nos  observations,  ainsi  que  les 

prendre  aucun  procès,  ni  défendre,  sans  une  auto-  différens  arrêts  et  les  autorités  auxquels  elles  ren- 

risation  du  conseil  de  préfecture;  il  n’exige  point  voient.  — V.  encore  Cass.  4 sept.  1818  (aff.  .4uéier), 

une  délibération  de  l'autorite  municipale,  aussi  M.  et  la  note. 

l'abbé  Affre  pensait-il , contrairement  à l’opinion  (3)  V.  conf.,  ord.  lOsepl.  18 17 (aff.  £fa«j/aiccr),19 
Exprimée  par  M.  Cormenin,  que  cette  délibération  juill. 1837  (aff .AUard). 


( 28  Fiv.  1818.  ) Cours  royales  < 

fin  d'autres  termes  : — Une  lettre  missive , par 
laquelle  un  négociant  confie  à un  tiers  le  soin 
de  gérer  et  diriger  sa  maison  de  commerce 
pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un 
traitement  fixe,  ou  une  part  déterminée  dans 
les  bénéfices,  ne  constitue  point  une  société 
entre  le  négociant  et  son  gérant.— Il  n’y  a là 
qu'un  mandat  revocable  a la  volonté  du  man- 
dant, sauf  les  dommages-intérêts  à accorder 
au  mandataire  pour  la  perte  que  lui  cause  la 
révocation.  (Coa.  cir.,  1884,  1099  et  2004.) 
(Thuretet  compagnie— C.  Smart.) — arrêt. 
LA  COUR  Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  convenablement  apprécié  la  convention  d'en- 
tre Tburet  et  compagnie  et  Smart,  contenue 
dans  les  lettres  enregistrées  au  bureau  du  Havre 
Ot  produites  au  procès,  en  déclarant  que  cette 
Convention  ne  conférait  point  à Smart  la  qualité 
d’associé  dans  la  maison  de  commerce  établie  eu 
Havre  par  Tburet  et  compagnie,  et  qu  elle  ne 
lut  en  attribuait  d'autre  que  cejle  de  mandatai- 
re, ayant  part  à la  chose  gérée,  bu  de  commis  in- 
téressé, toutefois  subordonné  dans  ladite  maison 
aux  ordres  de  ses  commettons,  et  devant  y de- 
meurer a ce  titre  l'espace  de  trois  années,  à par- 
tir du  1"  Janv.  1816;— Attendu  qu'une  conven- 
tion de  ce  genre  rentre  dans  la  classe  des  contrats 
de  mandat  révocables  de  leur  n.tlare  et  même 
dans  l'espèce,  nonobstant  la  stipulation  d'un  ter- 
me fixe,  sauf  l’Indemnité  des  dommages  causés 
au  mandataire  pour  l’inexécution  de  cette  stipu- 
lation, lorsque  la  révocation  procède  du  fait  et 
de  la  volonté  du  commettant,  sans  que  le  man- 
dataire lui  en  ait  donné  une  juste  cause,  ce  en 
quoi  le  maître  ne  peut  être  cru  sur  sa  déclara- 
tion, s'agissant  d’un  contrat  de  mandat  intéres- 
sé de  part  et  d’autre;— Attendu  que,  suivant  les 
mêmes  lettres,  notamment  celle  du  sieur  Tburet 
do  12  mars  1810,  les  sieurs  Boucard  et  Smart 
devaient  être  chacun  à la  tête  d’une  partie  dis- 
tincte dans  les  opérations  de  la  maison  du  Havre, 
et  se  trouvaient  dès  lors  placés  sur  la  même  li- 
gne ; qu'on  voit  bien  que  ta  révocation  a pris 
naissance  dans  la  mésintelligence  qui  s'est  éta- 
blie entre  les*  deux  gérans  ; mais  que  rien  ne 
constate  de  quel  côté  les  torts  ont  commencé^ 
que  d'ailleurs  Tburet  et  compaguic,  dans  leur 
lettre  de  congé,  datée  de  Paris  le  18  avril  1817, 
sont  partis  d’un  fait  erroné,  en  supposant  que 
Smart,  dans  sa  lettre  du  4,  lors  courant,  avait  an- 
noncé sa  retraite,  tandis  qu'il  n’avait  fuit  que 
prévenir  ses  commctlans  de  l'Intention  dans  la- 
quelle il  était  de  se  retirer  à l’expiration  du  ter- 
me convenu;— Attendu  qu’en  cet  état  de  choses, 
et  dans  la  circonstance  ou  Smart  a quitté  son 
pays,  sa  famille  et  ses  affaires  pour  se  mettre  à 
la  tête  de  la  maison  du  Havre,  dans  l’espoir  qu’il 
y resterait  au  moins  pendant  les  trois  années  con- 
tenues, tandis  que  la  révocation  de  scs  pouvoirs 
l’oblige  d’en  sortir  au  bout  de  quinze  mois,  il  lui 
est  dû  une  indemnité  qui  a naturellement  sa 
base  dans  le  traitement  annuel  de  5,000  fr.t  a lui 
promis  par  la  convention,  sans  que  l'option  de  ce 
traitement  lixe  ou  d'uu  huitième  des  bénélices 
pareillement  stipulé,  doive  lui  être  laissée»  puis- 
que cette  option  était  spccialehient  le  prix  de  ses 
aervices  dans  la  maison,  et  qu’ici  il  ne  s’agit  que 
d’un  dédommagement  qui  procède  de  la  perte 
personnelle  qu’il  éprouve  par  l’interruption  de 
scs  services  ;— Attendu  que  Tburet  et  compagnie 


du  sens  absolu  que  pré>eule  le  commencement  de 
la  phrase;  en  sotniue,  il  est  assez  difficile  de  bien 
déterminer  la  pensée  delà  Cour.» 

‘(t)  f,  en  sens  contraire,  Cass.  26  fét.  1828.— 
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ont  consenti,  par  tours  conclusions  en  la  Cour, 
que  Smart  soit  paye  du  temps  qu’il  a passé  dans 
la  maison  du  Havre,  d’après  l’option  stipulée  au 
traité  fait  entre  les  parties,  et  qui  présenter  un 
espace  de  quin/e  mois,  sans  qu'il  y ail  lieu  de 
compter  la  fraction  du  mois  dans  lequel  il  a re- 
çu son  congé,  et  qu'alors  il  n’y  a plus  d'indem- 
nité à prononcer  que  pour  les  vingt  et  un  mois 
restons;— Reçoit  Smart  incidemment  appelant;— 
Déclara  le  mandat  Intéressé,  de  part  et  d’autre , 
contenu  au  traité  d'entre  les  parties,  révoqué  par 
le  fait  de  Tburet  et  compagnie,  et  sans  cause  jus- 
tifiée; déclare,  en  tant  que  de  besoin,  ledit 
traité  résilié;  ordonne  que  Smart  sera  payé  des 
travaux  et  de  l’industrie  par  lui  apportés  dans  la 
maison  de  commerce  du  Havre  pendant  les 
quinze  mois  qui  ont  couru  depuis  le  lrI  janv.  1816 
jusqu’au  l*r  avril  1817,  le  tout  conformément  au 
traité,  par  l’option  a lui  déférée  du  traitemeut  an- 
nuel, soit  h raison  de  5,(HM)  fr.»  soit  à raison  du 
huitième  des  bénéfices  à régler  sur  la  représen- 
tation des  inventaires;  ordonne  quâ  cet  effet 
les  inventaires  de  la  maison  du  Havre  lni  seront 
représentés  ; et  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
à lui  due  pour  les  vingt  et  un  mois  restons, — Or- 
donne qu’elle  sera  réglée  sur  le  pied  du  traite- 
ment annuel  et  lixe  de  5,000  fr.;— En  conséquen- 
ce, lui  accorde  exécutoire  et  condamnation  de 
la  somme  de  8,750  fr.,  etc. 

Du28fév  1818.— Cour  roy.de  Rouen.— Prés., 
M.  Eudo.  — Conel .,  M.  Bricre,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Gady-Delavignc  et  Descordes. 

SAISIE  IMMOBILIERE  -Adjudication  dé- 
flxitivk.— Sursis.— Appel. 

Une  dematu/e  en  sursis  de  l’adjudication  dé- 
finitive, fondée  sur  ce  que,  par  erreur,  l’adju- 
dication a été  indiquée  dans  tes  affiches,  à une 
date  différente  de  celle  désignée  par  le  tri- 
bunal, peut  être  formé1  le  jour  même  de  l'ad- 
judication. — Ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquer 
fart.  735,  Cod.  proc .,  et  le  décr.  du  2 fév. 
1811  ^ relatifs  à l'intervalle  qui  doit  être  ob- 
serve entre  les  demandes  en  nullité  et  l'adju- 
dication définitive. 

L’appel  du  jugement  qui,  en  protionpant  C adju- 
dication définitive,  rejette  une  demande  en 
sursis  fgrmee  par  le  saisi est  recevable  pen- 
dant trois  mois.  — On  ne  peut  appliquer , 
en  ce  cas,  Vart.  736,  Cod.  proc.,  qui  fixe  te 
délai  de  l 'appel  pour  les  jugement  oui  ont  sta- 
tué sur  des  demandes  en  nullité.  (Cod.  proc.» 
736.)  (!)  . 

(Rennevier— C.  Bruet-Crctcnct  et  Trernoy.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  toutes  les  formalités  ordonnées  par 
le  Code  pour  parvenir  aux  expropriations  forcées, 
étant  de  rigueur,  le  juge  ne  peut  les  augmenter 
ni  les  restreindre,  soit  par  des  indications  tirées 
d aulrc6  articles  du  Code  qui  n ont  pas  de  rapport 
à cette  matière,  soit  par  des  raisoimcmens  ten- 
dant à établir  de  l’analogie  entre  les  différentes 
manières  de  procéder  ordonnées  par  le  Code  ; — 
Considérant  que  les  fins  de  non  rece>oir,  élant^ 
odieuses  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  ad-* 
mises  p.'ir  les  juges  que  quand  elles  dérivent  du 
texte  clair  et  précis  Je  la  loi  ; que  rien,  ni  dans 
le  Code  de  proc.,  ni  dans  le  décret  du  12  février 
1811,  ne  tend  à fixer,  pour  l'appel  des  jugemens, 


V.  cependant , dans  le  6ens  de  l'arrêt  ci-dessus, 
Bordeaux,  24  déc.  f 830 ; 24  juin  18 H. — Aujour- 
d'hui, d'apre»  le  nouvel  art.  731  du  Cod.  de  proc. 
iL.  2 juin  18*1),  l'appel  d'un  pareil  jugeaient  doit 
être  interjeté  dau»  les  dix  jours. 
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d'adjudication  définitive , d’autres  délais  que 
pour  les  juzemens  odinaires;  qtu  vainement  les 
Ihtimés  prétendent  rrgucr  des  termes  de  Part. 
7:UÎ  du  Code  ; attenduaque  U demande  formée  au 
tribunal  de  première  instance  n’était  point  une 
demande  en  nullité  de  tout  ou  de  partie  de  la  pro- 
cédure en  expropriation,  qui  alors  aurait  dû 
être  proposée  a la  forme  du  decret  de  février  1811, 
quarante  jours  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation définitive,  jugée  ensuite  dans  les  dix  jours, 
et  dont  l'appel,  à la  forme  de  Part  "36  du  Code, 
n'était  recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  mais  que  c’était  une 
simple  demande  en  sursis,  fondéè  sur  une  erreur 
' de  uate  commise  dans  quelques-unes  des  affiches, 
erreur  qui  était  préjudiciable  au  saisi  en  ce 
qu'elle  avait  pu  empêcher  l'arrivée  des  enchéris- 
seurs. et  que  le  tribunal  n’ayant  prononcé  sur 
cette  demande  en  sursis  qu’en  ordonnant  de  pas- 
ser outre  à l’adjudication  définitive,  le  saisi  ne 
pouvait  pas  avoir  pour  interjeter  appel  de  quel- 
que partie  du  jugement,  d’autre  délai  que  pour 
interjeter  appel  du  jugement  lui-même  ; — Consi- 
dérant. sur  la  seconde  question,  que  les  appelons 
posent  en  fait  que  l’apposition  des  placards  qui 
portaient  une  date  autre  que  celle  du  jour  fixé 
pour  l’adjudication  définitive,  a eu  pour  effet 
d’empêcher  l’arrivée  des  enchérisseurs,  et  a con- 
séquemment nui  à leurs  intérêts  ; qu’ils  justifient 
en  effet  celle  allégation  par  la  représentation  de 
deux  placards  portant  la  da»»*du  19  sept»,  au  lieu 
de  celle  du  9,  jour  auquel  l'adjudication  avait  été 
fixée  par  le  tribunal  ; tuais  que  ce  n’est  pas  assez, 
qu’il  faudrait  encore  qu'il  fût  établi  que  ces  pla- 
cards eussent  été  affiches,  parce  que  c’est  l’affiche 
qui  seule  a nu  opérer  la  publicité,  et  que  ce  n’est 
que  la  publicité  qui  a pu  être  nuisible  aux  par- 
ties saisies,  en  éloignant  les  enchérisseurs  ; que 
c'est  donc  le  cas  d’admettre  les  parties  saisies  a 
la  preuve  de  l'affiche  de  ces  placards  ; — Par  ces 
motifs,  sans  s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  les  intimés,  ordonne,  avant  défaire 
droit,  que  par-devant  M.  le  conseiller  Lombard, 
commissaire  n ce  désigné,  les  mariés  Hennevier 
prouveront,  dans  les  delais  et  a la  forme  de  la 
loi.  que  parmi  les  placards  apposés  pour  parve- 
nir a l'adjudication  définitive  des  moulins  de  Pé- 
rignj,  il  v en  avait  quelques-uns  qui  indiquaient 
celte  adjudication  au  19  sept.  1817  ; sauf  preuve 
contraire,  etc 

Du 28  fév.  1818.  — Cour  roy.  de  Dijon.  — lrr  ch. 
—Prés.,  M.  Ranfer  de  Monceau.  — PL,  MM. 
Morelot,  Boissard  et  Pingat. 

PÉREMPTION.—  Mise  a ü rolk. 

La  mise  d'une  cause  au  rôle  inferrompf  la  pé- 
remption (I). 

(Pichet—  C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  en  fait  qu’il  ne 
s’est  écoulé  depuis  l'acte  d'appel  du  15  avril  1814 
jusqu'il  l'acte  d'enrôlntf nt  du  13  déc.  1816  que 
deux  ans  sept  mois  vingt-huit  jours*.  — Considé- 
rant en  droit  que  l'art.  397  du  Code  de  proc., 
exige  une  discoiitinualion  de  poursuites  pendant 
• trois  ans  pour  opérer  la  péremption  d’instance; 
que  l'art.  399  porte  que  « la  péremption  se  cou- 
vre par  actes  valables  fait*  par  l’une  ou  l'autre  des 
parties  avant  la  demande  en  péremption  ; • que 


(t|  Les  auteurs  sont  généralement  d’accord  pour 
enseigner  une  doctrine  conforme  à U solution  de 
l’arrêt  ci-dcssus.  — Mais  ia  jurisprudence  présente 
sur  ce  point  de  nombreuses  variations.  P.  en  sens 
contraire,  Toulouse,  b fév.  1811  ; mais  vov.  conf., 
Cass.  14  août  1837  ( Volume  1837  ) , el  le  résu- 
mé de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne 
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d’un  cûté  la  loi  ne  dit  pas  que  ces  actes,  pour 
être  valables,  doivent  être  signifiés;  que.  d’un 
autre  côté,  elle  ne  distingue  pas  entre  les  actes 
faits  avant  ou  depuis  l’expiration  des  trois  ans; 
que  si  les  actes  faits  depuis  les  trois  ans  révolus 
couvrent  la  péremption  d'instance,  à bien  plus 
forte  raison  est-elle  couverte,  ou,  pour  mieux 
dire,  interrompue,  s’il  y a des  actes  valables  faits 
avant  l’expiration  du  délai  fatal  ‘.-f-Qu’aucun  texte 
de  loi  n'ayant  dit  qu'un  acte,  pour  être  valable, 
doive  être  signifié,  exiger  qu  il  le  soit,  c’est  ajou- 
ter à la  loi,  c’est  lui  substituer  une  autorité  doc- 
trinale qu  on  ne  peut  trouver  dans  ses  disposi- 
tions ; c’est  enfin  mettre  la  volonté  de  l'homme 
à la  place  de  la  loi  ; qu’en  matière  surtout  de 
péremption  d'insUnce,  celte  extension  n’est  pas 
tolérable,  cette  matière  pouvant  être  pour  la  dé- 
faveur assimilée  aux  dispositions  penales,  qui 
doivent  être  restreintes  plutôt  qu’étendues  ; que 
l’enrûlemcnl  de  la  cause  peut  être  justement  dé- 
fini, Pacte  tendant  a poursuivre  l’audience  dans 
l’ordre  établi  par  le  rôle;  que,  sous  ce  rapport,  il 
peut  être  réputé  une  poursuite  dans  le  sens  de 
l’art  399,  puisqu'il  est  le  seul  moyen  légalement 
établi  pour  obtenir  audience  et  jugement  ; qu  il 
n'est  pas  de  la  nature  d’un  tel  acte  d'être  signifié; 
que  la  loi  ni  le  tarif  n’en  autorisent  ia  signifie*? 
lion,  et  qu’il  n’en  est  pas  moins  valable,  comme 
indispensablement  nécessaire;  qu’il  y a beaucoup 
d’actes  valables  de  celte  nature,  indépendamment 
de  la  signification,  laquelle  n’est  pas  mieux  au- 
torisée ; que,  pour  se  renfermer  dans  un  seul 
exemple  remarquable,  Part.  94  du  Code  de  proc. 
porte  que  • les  parties  et  leurs  défenseurs  sont 
tenus  d’exécuter  le  jugement  de  délibéré  sans 
qu’il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier.  » Pour- 
rait-on dire,  contre  le  texte  de  la  loi,  que,  pour 
interrompre  la  péremption,  la  signification  d’un 
tel  jugement  soft  nécessaire?  Non.  Il  existe  donc 
des  cas  où  la  péremption  peut  être  interrompue 
sans  acte  signifié:  conséquence  d’autant  moins 
résislible,  d’autant  plus  concfudnle.  que  le  texte 
de  la  loi  n’exige  point  la  signification  *,  qu’on  ne 
peut  pas  dire  aussi  que  l'enrôlement  de  In  cause, 
tel  qu’il  est  pratiqué  à la  Cour,  n’est  point  un 
acte  de  procédure  : car.  qu'est-ce  qu’un  acte  de 
procédure,  dans  sa  véritable  acception?  C'est  un 
acte  attributif  d’un  droit  à l’avoue,  nu  d'un  droit 
au  greffe,  ou  de  droit  à l’un  et  à l’autre  ; or,  tel 
est  l’acte  d'enrôlement.  Ce  n'est  pas,  comme  on 
a voulu  le  faire  envisager,  une  simple  quittance 
du  greffier:  la  quittance  est  précédée  de  l'enrô- 
leqienl  certifié  par  le  greffier  eu  chef,  avec  émar- 
gement du  numéro  du  rôle  particulier  de  la 
chambre  a laquelle  la  cause  a été  distribuée;  cet 
acte  atteste -une  double  opération,  eorôlementel 
distribution.  Il  est  de  la  dernière  évidence  qu'une 
cause  ne  peut  être  enrôlée  et  distribuée  que  sur 
les  qualités  fournies  par  l'avoué  poursuivant. 
L’acte  d’enrôlement  est  donc  tout  à la  fois  une 
poursuite  de  l’avoué  et  un  acte  du  greffe,  acte 
dont  la  signature  du  greffier  en  chcfe»t  la  garan- 
tie legale; -Considérant  que  si  des  auteurs  gra- 
ves. si  des  arrêts  de  Cours  souveraines  établissent 
uo  préjugé  contraire  à celte  doctrine  *,  s’ils  ont 
pensé  et  juge  qu’une  signification  d’acte  soit  ne- 
cessaire pour  interrompre  la  péremption  d in- 
stance. la  négative  étant  une  conséquence  directe 


ce  dernier  arrêt.— Uo  arrêt  de  la  Cour  de  Mets  do 
13  oot.181  I,  ne  t'est  même  pas  borné  à résoudre  la 
question  dans  ce  dernier  sens;  il  a en  outre  décidé 
que  la  mise  au  rôle  suspend  la  péremption  pendant 
tout  le  temps  qu  elle  subsiste.  V.  l’arrêt  à ta  date, 
et  la  note  qui  raccompagne  sur  ce  dernier  point. 


Gocxk 
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du  silence  de  la  loi,  celle  conséquence  est  sans 
contredit  préférable  pour  le  magistral  qui  ne  voit 
que  la  loi,  au  risque  évident  d'ajouter  à son  texte, 
et  d'exiger  au  delà  de  ce  qu’elle  a prescrit;  qu'au 
reste,  à la  règle  de  droit  lexnon  omisit  incauta , 
sed  quia  dictutn  noluit,  vient  se  joindre  l’an- 
cienne jurisprudence  du  parlement  de  Bretagne, 
attestée  par  tous  les  auteurs  bretons,  que  l’enrô- 
lement de  la  cause  était  un  obstacle  légal  à la 
péremption  d’instance  ; qu’il  ne  faut  pas,  en  cette 
matière,  recourir  au  Code  civil,  qui  ne  l'a  point 
traitée,  et  qui  n’a  réglé  que  les  prescriptions; 
que  la  confusion  des  divers  ordres  ue  lois  conduit 
nécessairement  à l’erreur,  et  devient  la  source  la 
plus  féconde  des  mauvais  jugemens,  ainsi  que  l’a 
si  souvent  établi  l’auteur  de  l’Esprit  des  lois;— 
Déboute  la  veuve  Fichet,  intimée,  de  sa  demande 
en  péremption  d'instance , etc. 

Du  2 mars  1818.— Cour  roy.  de  Rennes. 

1°  DÉLIBÉRÉ.— Production.— Jugement  dé- 
finitif. 

2°  Évocation  — Matière  disposée. 

3°  C II  OSE  JUGÉE.—  LlEF  DE  COMMINATOIRE. 

1 °L’art.  94,  Code  proc.  cio.,  aux  termes  duquel 
les  parties  et  les  défenseurs  sont  tenus  d’exé- 
cuter le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  dé- 
libéré de  la  cause,  en  déposant  leurs  pièces  sur 
le  bureau , et  qui  veut  que  si  Vune  des  parties 
fie  remet  point  ses  pièces,  la  cause  soit  jugée 
sur  les  pièces  de  Vautre,  doit  être  entendu  en 
ce  sens,  que  le  tribunal  doit  rendre  son  juge- 
ment définitif , dans  le  cas  seulement  où  il  y a 
eu  des  pièces  déposées  par  Vune  ou  par  Vautre 
des  parties.— Ést  nul  le  jugement  rendu  sans 
qu'aucune  pièce  ait  été  exhibée,  et  sans  qu'au- 
cune des  parties  ait  requis  justice  (!]. 

2°  La  Cour , saisie  de  l'appel  d’un  tel  jugement , 
ne  doit  pas  en  Vannulant^  évoquer  le  fond  et 
le  juger. — La  matière  n’etant  pas  disposée  à 
recevoir  décision  définitive,  les  parties  doivent 
être  renvoyées  à épuiser  le  premier  degré  de 
juridiction,  soit  devant  les  mêmes  juges,  soit 
devant  un  autre  tribunal. 

3° L'ancienne  action  admise  en  Bretagne  sous 
la  dénomination  de  Hef  de  comminatoire, 
n'est  pas  admissible  sous  notre  nouveau 
droit  (2). 

(N...— C.  N.,.)— ARRÊT 
LA  COUR  ; — Considérant  que  le  jugement  du 
48  février  1817,  qui  a prononcé  le  déboutement 
en  l’état  de  la  demande  des  appelons  a bien  tous 
les  caractères  d'un  jugement,  quoiqu'il  n’en  ait 
pas,  à beaucoup  prés,  toutes  les  formes  constitu- 
tives; que,  par  ce  déboutement,  Il  a prononcé 
sur  chose  non  demandée,  aucune  des  parties 
n’ayant  requis  jugement  ; que  la  demande  devait 
être  regardée  comme  non  existante,  n'étant  pas 
représentée  suivant  la  règle  générale,  ce  qui  ne 
paraît  pas  est  réputé  n’êlre  pas;  qu’en  cet  état, 
aucune  des  parties  ne  se  présentant,  aucune  des 
pièces  n’étant  exhibée,  aucunes  conclusions  n’é- 
tant prises  de  part  ou  d'autre,  le  tribunal  aurait 
dû  s’abstenir  de  juger  ; que  l’art.  94  du  Code  de 
proc.  n'impose  aux  tribunaux  l'obligation  de  ju- 
ger que  lorsqu'une  des  parties  les  met  en  état  en 
servant  ses  pièces,  ce  qui  exclut  virtuellement  le 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  quest.  1157  ter. 

(2)  La  Cour  de  Rennes  a longtemps  persisté  à 
suivre  une  jurisprudence  contraire,  et  la  décision 
ci-dessus  est  la  première  qu'elle  ail  rendu  dans  le 
sens  de  la  doctrine  généralement  admise  aujour- 
d’hui. — V.  les  arrêts  de  celle  Cour  des  22  nov. 
1811  et  5 fév.  1812,  elles  notes. 

V.— IMPARTIE. 


pouvoir  de  juger  quand  les  pièces  ne  sont  servies 
par  aucune  des  parties;  qu’il  n’est  pas  même  ap- 
pris que  des  conclusions  aient  été  déposées  avant 
ou  depuis  le  jugement  d'instruction  du  4 février 
1817  ; que  celte  forme  de  dépôt,  prescrite  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  n'est  point  usitée  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  où  le  ministère  des 
avoués  n’est  point  admis;  qu’outre  le  vice  radi- 
cal de  juger  des  parties  qui  ne  demandaient  pas 
justice,  le  tribunal  n’a  observé  aucune  des  for- 
malités substantielles  de  tout  jugement,  prescri- 
tes par  l’art.  141  du  Code  déjà  cité,  déclaré  com- 
mun aux  tribunaux  de  commerce  par  l’art.  433; 
qu’on  ne  peut  pas  dire  que  les  appelons  ne  souf- 
frent aucun  grief  d'un  jugement  qui  les  a débou- 
tés de  leur  demande  ; 

Considérant  que  les  mots  en  létal , s’ils  consti- 
tuent un  jugement  comminatoire,  litre  que  la  loi 
nouvelle  n’a  point  consacré,  les  appelans  n’étaient 
pas  obligés  ae  se  pourvoir  au  même  tribunal  en 
lie f de  comminatoire,  procédure  qui  n’est  com- 
mandée ni  autorisée  par  aucun  texte  du  Code; 
qu’au  contraire  la  voie  d'appel  est  interdite  pour 
tous  les  cas  et  pour  toutes  les  espèces  tic  juge- 
roens,  les  seuls  jugemens  préparatoires  exceptés; 

Considérant  que  la  matière  n’étant  pas  dispo- 
sée à recevoir  une  décision  définitive,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  épuiser  le  premier  degré 
de  juridiction,  soit  devant  les  mêmes  juges,  soit 
devant  un  autre  tribunal;  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison des  art.  472  et  473  du  Code  de  proc.,  que 
le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  n’est  pas  d’é- 
troite obligation  pour  les  Cours,  ne  s’agissant 
point  ici  ae  l’exécution  d’un  jugement  suscepti- 
ble au  contraire  d’annulation  pour  vices  de  for- 
me, et  qu'enfin  il  est  de  l’intérêt  commun  des 
parties  d’être  jugées  par  leurs  juges  naturels;— 
Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Lorient  du  18  fév.  1817, 
en  ce  qu’il  a déboule  en  l'état  les  appelans  de  leur 
demande,  quoique  aucune  des  parties  n'eût  ni 
demandé  justice,  ni  exhibé  scs  pièces  ; renvoie 
lesdites  parties  procéder  devant  le  même  tribu- 
nal, comme  si  ledit  jugement  n'avait  point  été 
rendu  Compense  les  dépens  entre  elles,  etc. 

Du  2 mars  1818.— Cour  roy.  de  Rennes.— ir* 
ch.— PI.,  MM.  Pieter  et  Gaillard. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Désistement.— Su- 
brogation.—Créancier  inscrit. 

Une  saisie  immobilière,  dont  les  placards  ont 
été  notifiés,  est  un  titre  commun  à tous  les 
créanciers  inscrits;  il  ne  suffirait  pas  que  le 
poursuivant  s’en  désistât  pour  qu'elle  devint 
sans  effet;  elle  ne  peut  etre  radiée  hors  de 
la  présence  de  tous  les  créanciers  inscrits : 
tout  cela  est  vrai,  même  à l'égard  du  créan- 
cier dont  le  titre  ne  serait  inscrit  qu'âpres  la 
notification  des  placards[3).— Ainsi, ce  créan- 
cier peut,  comme  fous  les  autres  , demander 
la  subrogation  au  cas  prévu  par  l’art.  722, 
Cod.proc.  civ.  (Cod.  proc.,  G95,  G9G  et 722.  ) (4) 
(Choiseul-Stainville— C.  Nicolas.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Considérant  que  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  relatives  aux  formalités  de 
la  saisie  immobilière  doivent  être  saisies  dans 
jeur  ensemble  et  combinées  dans  son  esprit  ; — 


(3)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  inscrits 
sont  parties  dans  la  procédure  de  saisie,  xoy.supr., 
la  note  sur  l’arrêt  de  .Metz  du  22mars'18l7. 

(4)  V.  conf.,  Cass.  15  germ.  an  11,  nos  observa- 
tions, et  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qui  y est  présenté. 
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Qu’en  le  consultant,  on  y remarque  d’abord  le 
but  de  provenir  le  concours  et  la  complication 
de  procédures  ruineuses . en  concentrant . sous 
une  poursuite  unique,  toutes  les  saisies  dont  un 
même  immeuble  pouvait  être  frappé;  qu’à  cet 
effet  la  loi  ne  permet  la  transcription,  au  bureau 
des  bvpolhèques.  que  d’une  seule  saisie,  et  arrête 
il  ce  point  de  la  transcription . les  seconde,  troi- 
sième ou  ultérieures  saisies  qui  pourraient  y être 
présentées;  — Mais  qu'en  enchaînant  ainsi  ('ac- 
tion des  autres  créanciers  sous  les  liens  d'une 
poursuite  préexistante , la  loi  a dit  pourvoir  à ce 
que  cette  poursuite,  à laquelle  ils  sont  obligés  de 
céder,  remplaçant  à leur  égard  celle  qu’ils  au- 
raient cui-mênics  formalisée,  assure  l'exercice  de 
leurs  droits  cl  le  recouvrement  de  leurs  créances; 
qu'aussi.  aux  termes  de  l'art.  895  du  Code,  après 
les  premières  formalités  remplies  . et  lorsque  les 
placards  ont  été  apposés,  notification  doit  en  êire 
faite  à tous  les  créanciers  inscrits,  qui,  dès  ce 
moment,  devenant  parties  dansl’instance  d'expro- 
priation , sont  reptiles  eux-mêmes  cosnisissans 
en  exerçant  leurs  droits  sons  les  poursuites  et  di- 
ligences du  premier  saisissant  ; mais  que , par 
cela  même  que  cette  poursuite  leur  devient  com- 
mune . il  est  juste  et  nécessaire  qu’ils  puissent  la 
surveiller , et  se  garantir  des  faits  de  fraude , de 
collusion,  ou  même  de  négligence,  qui  pourraient 
être  pratiquées  a leur  préjudice  en  retirant  des 
mains  de  celui  qui  en  abuserait  contre  eux.  le  soin 
d’activer  la  poursuite  qui  lui  était  confiée  ; qu’il 
faut  donc  entendre,  dans  une  acception  générale 
et  commune  il  lotîtes  les  poursuites  d'expropria- 
tion , la  disposition  de  l'art.  744 , qui,  en  termes 
effectivement  généraux  et  illimités , autorise  la 
demande  en  subrogation  en  cas  de  collusion , 
fraude  ou  négligence  do  la  part  du  poursuivant; 
— Que  si  la  subrogation  peut  être  demandée  en 
caa  de  simple  négligence,  il  est  coiiséqoeul  qu’à 
pins  forte  raison  elle  puisse  l'être  en  cas  d’aban 
don  ou  de  désistement  de  la  poursuite  de  la  part 
du  premier  saisissant,  qu’aussi  l’arl.  696  statue 
qu’aprés  la  notification  prescrite  par  l’article  pré- 
cédent, la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentetncut.des  créanciers,  ou  en  vertu  de  ju- 
gcinens  rendus  contre  eux  ; mais  que  la  nécessité 
da  consentement  suppose  le  droit  d’obtenir  su- 
brogation, puisque,  étant  impossible  de  contrain- 
dre à poursuivre  celui  qui  déclare  n'avoir  et  ne 
prétendre  plus  d'intérêt , il  n existe  pas  d'autre 
moyen  de  s'opposer  et  d'arrêter  la  radiation  de 
la  saisie  que  de  demander  de  se  substituer  n lui 
pour  en  faire  la  poursuite  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers dont  le»  droits  ne  sont  pas  remplis;  —Que, 
sans  doute,  cetP‘  substitution  deviendrait  impos- 
sible a obtenir  si  la  saisie  se  trouvait  viciée  dans 
son  principe  même,  comme  si  elle  avait  été  faite 
en  vertu  d'un  litre  mil,  ou  sans  commandement 
préalable  . ou  avant  la  révolution  de  trente  jours 
écoules  depuis  le  commandement  ; qu'en  ce  cas, 
la  radiation  de  la  saisie  devant  être  nécessaire- 
ment ordonnée,  il  y aurait  lieu  a l’application  de 
la  disposition  de  l'art.  745,  cl,  dans  l'impossibi- 
lité de  donner  suite  à une  saisie  invalide,  de  se 
reporter  à l'une  de  celles  qui  seraient  demeurées 
arrêtées  au  point  de  la  transcription  au  bureau 
îles  hypothèque»;  ou,  dans  le  cas  qu’il  n’en  exis- 
terait pas,  d'en  formaliser  une  nouvelle  de  In  part 
du  créancier  le  plus  diligent;— Mais  que,  dans  le 
ras  ou  la  validité  de  la  saisie  n'est  pas  contestée, 
le  désistement  du  premier  saisissant,  apres  l’épo- 
que de  la  denonciutiou  faite  aux  créanciers,  n'est 
plus  un  motif  su  fil  saut  pour  en  ordonner  la  ra- 
diation au  préjudice  de  leur  résistance,  mats 
dunue  seulement  lieu  dèu  transporter  la  poursuite 
à l’un  d entre  eut,  s’il  csl  ainsi  demande  ton- 


( Couietl  d'Etat.  ( 3 mars  1818.  ) 

sidérant,  dans  l'application  de  celle  résolution 
aux  faits  particuliers  de  la  cause,  que,  les  créan- 
ciers inscrits  ayant  le  droit  de  s’opposer  à la  ra- 
diation de  la  saisie,  celte  radiation  n'a  pas  dit  être 
prononcée  sans  les  entendre  ; que  leur  appel  en 
cause  sur  la  demande  en  radiation  a donc  été 
bien  et  régulièrement  ordonné  par  le  jugement 
slti  10  déc.  dernier;  que  l’appel  de  ce  jugement, 
incidemment  propose,  ne  peut  donc  être  admis  ; 
que  I intime  nétanl  pas  encore  porteur  d'inscrip- 
tion à la  date  dudit  jugement  du  10  décembre,  il 
ne  pouvait  alors  être  considéré  comme  intéressé 
dans  la  poursuite  de  saisie,  el  conséquemment 
n’aurait  pn  se  plaindre  de  n'avoir  nas  été  appelé 
en  exécution  de  ce  jugement,  ou  mémo  de  ce  que 
la  radiation  de  la  saisie  aurait  été  dès  lors  pro- 
noncée ; mais  que  la  circonslance  du  délai  fixé 
par  ce  jugement,  et  plus  encore  le  retard  apporté 
a son  exécution  par  la  dame  de  Cboiseul  qui  en 
était  chargé,  ayant  donné  à l'intimé  te  loisir  de 
prendre  inscriplion  eu  vertu  d’un  jugement 
préexistant  à son  profil , et  de  s'introduire  dans 
l'instance  par  vuie  d'intervention  , il  s’est  placé, 
dans  un  temps  encore  utile,  au  rang  des  créan- 
ciers Inscrits,  est  rentré  eu  participation  de  leurs 
droits  et  actions  , et  a ainsi  acquis  qualité  pour 
demander  la  subrogation,  et  capacité  pour  t'ob- 
tenir et  l'exercer;  que  le  jugement  que  la  lui  lui 
accorde  est  donc  régulier;  et  qu’encore  qu’il  pa- 
raisse assez  difficile  d’apercevoir,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  un  intérêt  bien  réel  à celle 
démarche  de  la  part  de  l'intimé,  et  qu'nu  puisse 
le  croire  dirigé  par  l'impulsion  d’un  intérêt  etran- 
ger, plus  que  par  le  sien  propre,  la  justice  qui  uc 
peut  descendre  à la  combinaison  de  ces  ressorts 
secrets,  n’a  dd  s'attacher  uu’à  la  conformité  de 
la  demande  au  prescrit  de  la  loi;  — l’ar  ces  mo- 
lifs,  sans  s'arrêter  à l’appel  incidcul  Interjeté  par 
la  dame  de  Cboiseul  du  jugement  du  iodée.  1817, 
a mis  l'appellation  principale  du  jugcmcul  du 
40  janv.  dernier  au  néant , avec  amende  et  dé- 
pens, etc. 

Du  4 mars  1818.— Cour  roy.  de  Nancy. 


EMPRISONNEMENT  — Recomma  juatiox. — 
Ncllit». 

Dn  2 mars  1818  (art.  Itourville).  — Cour  roy. 
de  Rouen  — T.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
15  juin  1819,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte 
aflairc. 


1»  TUTELLE.  — Héritier. 

4”  COMPTK  UE  TITTEILE.  — INTÉRÊTS.  — Dk- 
MAMIK  JUDICIAIRE. 

t 'Soûl  r empire  du  droit  romain,  comme  tout 
le  Code  civil,  VhériUcr  majeur  du  tuteur, 
quel  que  fût  son  sexe,  était  tenu  de  continuer 
la  tutelle  jusqu’à  la  nomination  ifuii  nou- 
rri! u fnfciir.  (Cod.  ci».,  119  ) fl) 

2' Lorsqu'il  y a demande  judiciaire  à l'effet  tle 
faire  cotinr  les  intérêts  du  reliquat  du  compte 
de  tutelle,  ees  intérêts  courent  du  jour  de  la 
demande,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
clôture  du  compte.  (Cod.  civ.,  1153  cl  17-4  ; 
Cod.  proc.,  57.) 

(Héritiers  Dagucrre-C.  Lacoste.)  — arrEt. 
LAI  OCR,  — Eu  ce  qui  touche  la  question 
de  savoir  pendant  combien  de  temps  la  tu- 
telle de  fèu  Lacroix  est  censée  avoir  duré  : —At- 
tendu que , suivant  te  droit  romain,  fa  tutelle  ne 
finissait  par  la  puberté  du  pupille,  qu’autanl  que  le 
tuteur  provoquait  la  nomination  d'un  curateur  ; 
qu’il  était  également  de  principe,  ainsi  que  l’en- 


(I)  P.  Touiller,  t.  2,  n°  1126;  Duranton,  l.  3» 
n*  612;  Magnio.de»  Tutelles,  I.  1,0°  126. 
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geignent  Rousseau  de  La  combe  et  Pannotateur 
de  Lapcyrère  (au  mot  Tutelle),  et  que  le  con- 
sacre en  principe  Part.  419  du  Code  civil,  que, 
bien  que  la  tutelle  ne  passe  point  aux  heritiers  du 
tuteur,  néanmoins,  s'ils  sont  majeurs,  ils  sont  te- 
nus de  la  continuer  jusqu’à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  : or,  dans  l’espèce,  n'étant  pas 
Justifié  que  lorsque  Jean  Lacoste  atteignit  sa  pu- 
berté, il  fût  averti  de  se  nommer  un  curateur,  et 
étant  convenu  que  lors  du  décès  de  Lacroix,  sa 
fille,  au!  était  majeure,  ne  provoqua  pas  la  no- 
mination d’un  nouveau  tuteur,  il  s'ensuit  que  la 
tutelle  se  continua  sur  sa  tôle  ; mais  une  celte 
femme  étant  décédée  le  in  février  1808,  la  tutelle 
ne  passa  point  sur  la  tète  de  ses  héritiers,  qui 
sont  encore  mineurs  ; qu'ainsi  elle  a duré  jusqu'au 
iOfév.  1806; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  à partir 
de  quelle  époque  l’intérêt  du  reliquat  est  dû:  — 
Attendu  qu’il  est  de  principe,  ainsi  que  l'a  con- 
sacré Part.  57  du  Code  de  ptocédurc,  que  la  de- 
mande en  justice  fait  courir  les  intérêts  du  mon- 
tant des  sommes  dues  depuis  l'interpellation  ju- 
diciaire; que,  loin  de  faire  une  exception  à ce 
priocipe  en  faveur  des  comptables.  Part.  474  du 
Code  civil  le  confirme,  en  disant  que  l'intérêt  du 
reliquat  du  compte  sera  dû,  sans  demande,  à 
compter  du  jour  de  la  clôture;  que  d'ailleurs, 
dans  l’espèce,  le  reliquat  se  compose  de  cApiiaui 

3ui  devaient  être  placés,  et  oonséqucnimenl  pro- 
uire  de»  intérêts;  et  qu’il  serait  entièrement  In- 
juste que,  par  leur  négligence  è faire  ce  place- 
ment, par  leur  résistance  à rendre  le  comple,  et 
leurs  mauvaises  difficultés,  les  appelons  eussent 
pu  priver  l'intimé  de  la  jouissance  de  ses  capi- 
taux et  des  intérêts  qu'ils  ont  dû  produire  : d’où 
il  suit  qu'ils  doivent  être  condamnés  an  paie- 
ment de  ces  intérêts,  à partir  du  jour  de  ùt  de- 
mande en  justice; — Statuant  par  jugement  nou- 
veau, déclare  les  enfons  de  Marguerite  Lacroix 
débiteurs  de  Jean  Lacoste,  pour  raison  de  la  tu- 
telle dont  feu  Lacroix  fut  chargé,  a partir  du  3 
août  1790  jusqu'au  20  féf.  Ihob,  époque  du  dé- 
cès de  Marguerite  Lacroix  ; lés  condamne  en  con- 
séquence à payer  audit  Lacoste  la  somme  de 
11.629  fr.,  à quoi  le  reliquat,  en  capital  et  inté- 
rêts, demeure  définitivement  fixé,  tous  précomp- 
teoiens  faits,  avec  les  intérêts  légitimes , a partir 
du  28  mai  1810,  époque  de  l’introduction  do  l’in- 
stance, etc. 

Du  3 mars  1818.  — Cour  roy.  de  Pau. 

JOURNAUX.—  Propriété.  — Autorisation 
Les  journaux  sont  une  propriété  privée , en  te 
qui  touche  les  frais  et  produits.  Ils  no  sont 
dans  les  mains  du  gouvernement  qu'en  ce  qui 
tient  à Tordre,  à la  police,  a la  faculté  oti  à la 
défense  de  les  publier.— Ainsi,  lorsque  Tentre- 
prise  d'un  journal  est  formée  par  ttne  société . 
et  que  l'autorisation  de  publier  est  accordée 
axr/wrieement  à certains  associes,  les  associés 
non  compris  dans  Tautorisation  n'en  conser- 
vent pas  moins  leur  part  dans  l'entreprise  et 


(I)  C’est  14  nne  proposition  qui  a été  très-vive- 
ment contestée  dans  l'espèco  de  l’airét  ci-dcssns. 
Qu  peot  voir  dans  le  Recueil  de  M.  Sirey,  la  con- 
sultation oui  fut  délibérée  à l'occasion  de  ce  pro- 
cès par  MM.  Delacroix  Prainvilie , Fournel,  Bon- 
net, Billecoq,  Garni  et  Henneqnin,  et  dans  la- 
quelle ces  jurisconsultes  s'attachèrent  à démontrer 
que  les  journaux  n'claieat  pas  une  propriété,  que 
mémo  le  droit  de  publier  un  journal  ne  pouvait 
constituer  une  propriété,  que  les  principes  du  droit 
»or  la  propriété  étateot  inapplicable»  à un  objet  de 


dans  les  bénéfices  de  V exploitation,  conformé- 
ment au  pacte  social  (1  ). 

(Rcrderer  et  Legras— C.  Huard  et  consorts.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l’entreprise  d'un 
journal  présente,  comme  toute  autre  entreprise  , 
des  avances  à faire  pour  son  établissement,  des 
dépenses  et  des  recettes,  et  des  chances  plu»  on 
moins  importantes  de  pertes  et  de  bénéfice»; 
qu’elle  est  susceptible  de  devenir  l’objet  d'une  so- 
ciété licite  et  particulière  ; et  que  cette  espèce 
d'association  dont  la  plupart  des  journaux  offrent 
l'eiemple,  peut  se  former  avant  comme  après  la 
concession  du  droit  de  publier  le  journal  Con- 
sidérant qu’une  pareille  entreprise  intéressant  ta 
tranquitlité  publique , le  gouvernement  a droit 
d'eiiger  des  entrepreneurs  ou  associé»  des  ga- 
ranties. mais  qui  ne  peuvent  frapper  ni  sur  la 
propriété  du  fonds  social,  ni  sur  les  convention* 
privées  de  la  société , ni  sur  les  discussions  d'in- 
térêt entre  les  associés;  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  les  garanties  à fournir  par  les  in- 
téressés a un  journal  consistent  à faire  agréer  au 
gouvernement  des  éditeurs  dont  la  moralité  ré- 
ponde du  bon  esprit  dans  teauel  ce  journal  sera 
rédigé  Considérant  que  les  démarches  de  quel- 
ques-uns des  associés  a l’efTct  d'obtenir  la  per- 
mission de  faire  paraître  le  tournai,  sont  néces- 
sairement laites  dans  l'intérêt  commun,  de  même 
que  l'autorisation,  si  elle  est  accordée,  doit  pro- 
filer a tous  les  membres  composant  PasSociation  ; 
que  le  choix  fait  par  le  gouvernement  de  certains 
associés  pour  éditeurs  ne  peut  conférer  à ceux-ci, 
au  préjudice  de  leurs  coassociés,  aucun  privilège 
contraire  a leurs  conventions  relativement  à la 
propriété  du  fonds  de  l'entreprise  et  à ses  pro- 
duits; mais  que,  garans  du  bon  esprit  dans  le- 
quel le  Journal  doit  être  rédigé  , ils  ont  droit  «le 
surveiller  sa  rédaction,  h l'exclusion  de  tous  les 
autres  actionnaires  ou  copropriétaires;  que  si  lo 
gouvernement  refuse  d’autoriser,  ou  qu’il  sus- 
pende la  publication  du  journal . les  associés  de- 
viennent maîtres  soit  de  conserver  le  pacte  social, 
dans  l'espoir  de  vaincre  les  obstables  qui  s’oppo- 
sent a l’exploitation  de  leur  entreprise , soit  de 
rompre  ce  même  pacte;  et,  dans  ce  dernier  cas  , 
les  droits  îles  associes  dans  la  propriété  du  maté- 
riel de  l’établissement , dans  les  «bonnemens  et 
leurs  produits  restent  à l’entière  et  libre  dispo- 
sition de  la  société:  —Considérant  que  ces  prin- 
cipes se  trouvent  en  harmonie  avec  les  lois  de 
1814,  1816  et  1817,  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 
que  ces  lois  temporaires  et  d’exception  n’ont  en 
en  vue  que  l’ordre  public  : elles  n'ont  voulu , 
uant  aux  journaux . porter  aucune  atteinte  au 
ogme  de  I inviolabilité  de»  propriétés  consacrées 
par  toutes  les  lois;  elles  ont  seulement  modifié, 
pour  un  temps , l’exercice  de  la  propriété  de» 
feuilles  périodiques,  et  déterminé  les  relations  du 
gouvernement  avec  les  édilenrs  . et  non  les  rap- 
ports des  propriétaires  entre  eux  ; — Que  l’ordon- 
nance du  roi  du  8 août  1815 , et  l'arrêté  du  mi- 
nistre du  12  fêv.  1816  , ne  sont  que  des  mesure» 
d’exécution  de  la  loi  du  21  oct.  1814;— Que  prê- 


cette  nature , et  enfin  que  c’était  b la  concession  du 
gouvernement  que  tous  les  droits  se  rattachaient 
(Ton».  18.  2.  177  et  suiv.).  —La  Cour  de  Taris  re- 
jeta cependant  cette  doctrine  que  la  législation  in- 
complète de  l’époque  , sur  la  malt  ère  , permettait 
d'appuyer  sur  de  graves  considérât  ions.  Mais  au- 
joard'hui,  cètte  doctrine  ne  pourrait  être  soutenue 
en  présence  des  lois  des9ju|g  18 1 9, 17  mars  1822, 
28  juill.  1828,  14  déc.  1880,  et  9 sept.  1835,  qui 
régissent  la  presse. 
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ter  un  sens  plus  étendu  à ces  lois,  ordonnance  et 
arrêté,  ce  serait  en  méconnaître  le  véritable  es- 
prit ; — Considérant  que  le  Journal  de  Paris 
était  anciennement  exploité  par  Rœderer  et  Ma- 
rct,  qui  en  avaient  acquis  la  propriété  à litre  oné- 
reux, par  deux  contrats  notariés  des  13  mai  1795 
et  24  fév.  1801  ; — Que  leur  droit  de  propriété  . 
dont  l’exercice  avait  été  suspendu  par  un  décret 
du  t7  sept.  1811,  a recouvré  ton  activité  à l’épo- 
que mémorable  de  1814;  — Qu’en  conséquence 
du  nouvel  ordre  de  choses,  et  dès  le  4 avis  1814, 
les  propriétaires  des  journaux  qui  avaient  été 
supprimés  et  réunis  à celui  de  Paris  ont  pris  une 
délibération,  par  laquelle,  reconnaissant  Rœderer 
et  Marel  comme  propriétaires  de  l'ancien  Jour- 
nal de  Paris , et  les  plaçant  à leur  tête,  même 
en  leur  absence,  ont  déclaré  être  dans  l’intention 
de  sc  maintenir  dans  l’exercice  intégral  de  leur 
propriété  respective  dans  le  Journal  de  Paris  , 
et  faire  tous  les  actes,  démarches  et  réclamations 
nécessaires  pour  y être  confirmés;  qu’en  exécu- 
tion de  cette  délibération,  et  à partir  du  mois  de 
juin  1814,  jusqu'au  mois  de  fév.  1816,  Rœderer 
et  Marel.  par  eux-mêmes  ou  par  leur  représentant, 
ont  été  aumis  à toutes  les  délibérations  de  la  so- 
ciété et  au  partage  des  dividendes;  qu’ils  ont  été 
nommément  compris  dans  l'autorisation  collec- 
tive obtenue  le  29  déc.  1814.  conformément  à la 
loi  du  21  oct.  précédent:  — Que,  par  deux  déli- 
bérations prises  l’une  le  7 sept  1815  , « pour  éta- 
blir. y est-il  dit,  d’une  manière  positive  et  irré- 
vocable leurs  droits  respectifs  dans  la  propriété 
du  Journal  de  Paris;  l’autre,  le  14  du  même 
mois,  pour  régler  la  forme  d’administration , » 
les  copropriétaires,  parmi  lesquels  figurait  le  re- 
présentant de  Rœderer  et  Maret , rappelant  la 
délibération  du  4 avr.  1814,  ont  consolidé  leur 
association  , dont  tous  ont  déclare  MMUt  de 
bonne  foi  le  pacte  comme  un  traité  de  famille  ; 
ils  ont,  d’un  consentement  unanime  et  irrévoca- 
ble, fixé  la  quotité  des  droits  de  Rœderer  et  Ma- 
rri . comme  anciens  propriétaires  du  Journal 
de  Paris,  a deux  actions  sur  sept;  cl  ils  ont  con- 
fié la  régie  de  l’entreprise  à trois  administrateurs. 
Iluard.  Vaucluse  et  Proisy.  qui  ont  été  chargés 
de  correspondre  avec  les  autorités,  dans  l’intérêt 
delà  société;  — Que  ces  deux  délibérations  ont 
d’autant  plus  d'influence  au  procès,  qu’elles  sont 
postérieures  h l'ordonn.  du  8 août  1815,  qui  assu- 
jettissait les  journaux  à une  nouvelle  autorisation 
du  ministre  de  la  police  générale  , et  que  même 
la  délibération  du  7 septembre  n'a  été  trans- 
crite sur  le  registre  que  le  1!  décembre  suivant, 
transcription  prescrite  par  l’art.  5 de  cette  déli- 
bération;— Considérant  que  la  nouvelle  autori- 
sation du  12  fév.  1816,  nécessairement  obtenue 
dans  l’intérêt  commun  , doit  profiler  a tous  les 
sociétaires  indistinctement,  d’après  la  nature  de 
leurs  droits  respectifs  et  la  loi  de  leurs  conven- 
tions; que  l’arrêté  ministériel , rendu  sur  la  de- 
mande de  iluart.  Gratiol  et  consorts,  ne  les  au- 
torise qu’il  publier,  comme  par  le  passé,  un  jour- 
nal quotidien,  intitulé  Journal  de  Paris , politi- 
que . commercial  et  littéraire;  que  cet  arrêté  ne 
préjuge  rien  sur  la  propriété  particulière  de  ce 
journal , loin  d’en  disposer  ; et  qu’en  devenant 


ft)La  question  est  controversée.  V.  dans  le  sens 
deYarrét ci-dessus, Limoges.  21  mars  1835;  Caen, 
30  mars  1833  ( arrêt  rapporté  avec  celui  de  rejet 
dans  noire  Vol.  de  183 5);  Agen,  10  juill.  1837. — 
Toutefois,  l’opinion  contraire  parait  dominer.  F. 
Cass.  17  août  1836  ; 29  mai  1838  ; 14  juin  1841  ; 
Bordeaux,  19  août  1822;  Fau,  3 janv.  1824;  Caen, 
18  mars  1828.  — Celte  dernière  décision  est  con- 
forme à l’opinion  de  Pothier,  Obliç.,  n°  557  ; Mer- 
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éditeurs,  Iluard.  Gratiol  et  consorts  n’ont  acqui  * 
d’autre  droit  que  celui  de  surveiller  exclusive- 
ment la  rédaction  du  journal,  comme  ayant  don- 
né , en  leur  personne  . la  garantie  morale  que  le 
gouvernement  exigeait  : —Considérant  que  le  dé- 
faut de  ratification  de  l'acte  du  7 sept.  1815  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  reproché,  sur  l’appel,  à 
Rœderer  et  Maret,  que  cette  ratification  n’a  point 
été  promise  par  leur  représentant . a peine  de 
nullité,  ni  encore  moins  sous  peine  de  perdre 
leurs  actions;  que  jamais  Rœdcreret  Maret  n’ont 
été  mis  en  demeure  de  réaliser  celte  promesse  ; 
qu’au  surplus  leur  ratification  existe  dans  les  faits, 
et  résulte  de  la  présence  de  leur  mandataire  aux 
délibérations  postérieures  , des  dividendes  payés 
ultérieurement  par  l'administration  du  journal, 
et  reçus  par  Rœderer  et  Maret,  des  offres  faiies 
>ar  Iluart,  Gratiol  cl  consorts,  et  consignées  dans 
e jugement  du  22  mars  1817,  dont  ils  ne  sont  point 
appelans,  de  servir  ces  mêmes  dividendes  échus 
jusqu'au  12  fév.  1816,  dans  les  proportionsqu'ils 
reconnaissent  appartenir  a Rœderer  et  a Marel  ; 
de  la  proposition  transmise,  en  nov.  1815.  par 
Iluard  à Rœderer.  pour  la  vente  de  son  septième, 
moyennant  un  principal  de  40,000  fr. . enfin,  des 
démarches  et  des  demandes  de  Rœderer  et  Ma- 
ret à fin  d’exécution  pure  et  simple  du  traité 
du  7 sept.  ; —Considérant,  en  outre,  qu'avant  la 
concession  de  la  nouvelle  autorisation  . et  avant 
la  naissance  de  tout  procès.  Legras,  devenu  ac- 
quéreur de  l’action  ue  Maret . a justifié  à la  so- 
ciété, par  exploit  du  2 fév.  1816,  dûment  enre- 
gistré, de  In  ratification  par  écrit  donnée . en 
tant  que  de  besoin,  par  son  vendeur  ; qu’ainsi,  le 
pacte  définitif  de  société  du  7 sept.  1815,  de- 
meure obligatoire  pour  toutes  les  parties  cl  dans 
toutes  ses  dispositions,  et  que  Rœderer  et  Maret 
ne  peuvent  être  dépouilles  de  leur  propriété,  ni 
privés  de  leurs  actions,  prix  de  cette  propriété 
constamment  reconnue  et  que  leur  assure  irré- 
vocablement ce  traité  de  famille;  —Par  tous  ces 
motifs,  amis  et  met  l'appellation  et  le  juge- 
ment du  22  mars  1817,  au  néant  ; émcndanl, 
ordonne  que  le  traité  du  7 sept.  1815,  enre- 
gistré le  17  janv.  1816,  sera  exécuté  selon  sa  for- 
me et  teneur;  en  conséquence,  ordonne  que 
Iluard,  Gratiol  et  consorts  seront  tenus  d’appeler 
et  d'admettre  Rœderer  et  Legras  a toutes  délibé- 
rations d’administration  sociale  et  répartitions 
de  dividendes,  et  de  leur  communiquer  tous  re- 
gistrcsacc  relatifs,— Condamne,  en  outre,  Iluard, 
Gratiol  et  consorts  à rendre  compte  de  toutes 
recettes  auxdits  Rœderer  et  Legras,  et  à leur 
payer  les  dividendes  échus  et  ceux  a échoir,  en 
conformité  de  l’acte  du  7 sept.  1815,  etc. 

Du  7 mars  1818. — Cour  roy.  de  Paris.  — 3*  ch. 
— Prés.,  M.  Lcpoitevin.-  PI.,  MM.  Tripier  et 
Coflinières. 


CAUTION.— Solidarité.— Subrogation. 

La  caution  solidaire,  à la  différence  de  la  cau- 
tion simple,  n'est  point  déchargée  par  cela 
seul  que  la  subrogation  aux  droits,  hypothè- 
ques et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus, 
par  le  fait  Ue  ce  créancier , s’opérer  en  faveur 
de  la  caution.  (Cod.  civ.,  1214  et  2037.)  (1) 


lin  , Quest.  de  droit,  v°  Solidarité,  § 5 ; Durantoo, 
t.  18,  n°  382  ; Rolland  de  Villargue»,  Hep.  du  mot., 
i°  Cautionnement,  n°  155;  Coulon,  Quest.  de  droit, 
1.  2 , p.  59.  Quelques-uns  de  ces  auteurs  appli- 
quent même  l'art.  2037,  non-seulement  au  cas  ou  il 
s'agit  d’une  caution  solidaire,  mais  aussi  d'une 
dette  contractée  solidairement  par  plusieurs  débi- 
teurs principaux,  en  ce  sens  que  celui  4 qui  la  dette 
ett  demandée  pour  le  tout,  peut  se  faire,  quant  aux 
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(Lemoine— C.  les  sienrs  et  dame  Paulmicr.) 

ARRÊT. 

lui  COITR  ; -Attendu  que  par  le  contrat  du  5 
fév.  1787,  les  époux  Paulmier  se  sont  obligés  so- 
lidairement avec  Paulmier-Dubourg  leur  (ils,  au 
paiement  du  prix  dudit  contrat,  et  de  la  rente  qui 
a été  constituée  pour  partie  de  ce  même  prii  ; — 
Attendu  que  l’art.  2021  du  Code  civil  dispose  que 
l’effet  de  rengagement  de  la  caution , qui  s'est 
solidairement  obligée  avec  le  débiteur,  se  règle 
par  les  principes,  qui  ont  été  établis  pour  les  det- 
tes solidaires,  d'où  il  suit  que  les  articles  subsé- 
quens,  notamment  l’art.  2037,  qui  sert  de  base 
au  jugement  de  première  instance,  ne  concerne 
que  les  cautions  simples,  et  n’ont  aucune  applica- 
tion aux  cautions  solidaires;  — Attendu  que  dans 
l’ancienne  comme  dans  la  nouvelle  législation, 
les  effets  de  la  solidarité  ont  toujours  été  et  sont 
encore  aujourd’hui  les  mêmes;  qu’au  respect  du 
créancier  il  n’y  a point  de  principal  débiteur  pro- 
prement dit;  que  les  codébiteurs  solidaires  sont 
tous  les  débiteurs  directs  du  total  de  la  dette,  en 
telle  sorte  qu’il  peut  s’adresser  à l'un  ou  plusieurs 
d’entre  eux  pour  la  dette  entière  ainsi  qu’il  lui 
convient;  que  dans  cet  étal  de  choses,  chaque 
codébiteur  doit  veiller  personnellement  aux  pré- 
cautions et  sûretés  h prendre,  tant  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  que  pour  la  conservation  des 
droits  privilégiés  et  hypothécaires  y attachés; — 
Attendu  que  si  les  privilèges  et  hypothèques  de 
la  rente  dont  il  s'agit  ont  péri  par  le  défaut  de 
renouvellement  de  l’inscription  originairement 
prise  par  le  créancier,  cette  perte  est  arrivée  par 
une  omission  ou  négligence  que  les  intimés  pou- 
vaient prévenir  en  donnant  une  sommation  en 
temps  utile  au  créancier  de  renouveler  ladite  in- 
scription , ou  de  leur  remettre  les  titres  pour  en 
faire  eux-mêmes  le  renouvellement  Attendu  que 
les  héritiers  Paulmier  ne  peuvent  pas  plus  se  faire 
un  moyen  d’une  négligence  qui  leur  est  com- 
mune, que  de  la  circonstance  que  le  créancier 
aurait  pris  la  voie  hypothécaire,  au  lieu  de  celle 
de  l'envoi  en  possession,  puisqu’il  n'était  pas 
obligé  de  prendre  l'une  plutôt  que  l’autre,  et  que 
même  il  est  prouvé  par  le  prix  de  l’adjudication 
de  la  maison  affectée  à sa  rente , que  la  valeur  de 
celte  maison  était  insuffisante  pour  répondre  du 
capital  de  ladite  rente;  — Parties  ouïes,  etc..., 
faisant  droit  sur  l’appel , met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; corrigeant  et  réformant, 
dit  a tort  l action  des  héritiers  Paulmier  tendante 
à être  libérés  de  la  solidarité;  en  décharge  Le- 
moine avec  dépens,  et  réserve  ledit  Lemoine  à 
toutes  ses  actions  et  poursuites  contre  lesdits  hé- 
ritiers Paulmier.  à raison  de  la  solidarité  stipulée 
au  contrat  du  5 fév.  1787.  etc. 

Du  7 mars  1818.— Cour  roy.  de  Rouen.— Prés., 

M.  Eudc.  — Concl.,  M.  Brtère,  av.  gén.  — PL, 
MM.  G a des,  Delavigne  et  Thil. 


TESTAMENT.— Aveu. 

Du  7 mars  1818.  — Cour  roy.  d’Orléans  (aff. 
Barbot).  — V.  cet  arrêt  avec  celui  de  rejet  du  29 
fév.  1820,  rendu  sur  le  pourvoi  formés  dans  cette 
affaire. 


parts  de  ses  codébiteurs  dans  la  dette,  uoe  fin  de 
non-reoevoir  do  ce  que  le  créancier  a par  son  fait 
laissé  périr  les  hypothèques  ou  privilèges  qui  au- 
raient assuré  le  recours  de  ce  débiteur  contre  les 
autres. 

(I)  P.  en  ce  sens,  Cass.  18  fév.  1822;  21  août 
1827;  Orléans,  14  janv.  1828  ;— Eu  sen»  con- 
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1°  APPROBATION  D'ÉCRITURE— Caution^ 

NEMENT.—  BlLt.FI  A ORDRE. — SOLIDARITÉ. 

— Femme. 

2°  Jugement  par  défaut.—  Procès-verbal 

de  carence.— Opposition. 

1° L’approbation  de  la  femme , en  toutes  lettres, 
prescrite  par  l’art.  1326,  Cod.  civ.,  est  exi- 
gée, encore  que  ce  soit  un  cautionnemetit 
d'une  obligation  régulière,  et  encore  que  ro- 
bligation  ait  lieu  par  billet  à ordre.  — S'il  est 
vrai  que  cette  approbation  ne  soit  pas  exi- 
gée pour  les  endossemeus,  il  ne  faut  rien  en 
conclure  pour  une  obligation  solidaire,  surtout 
quand  eue  est  souscrite  par  une  femme  qui 
n'est  pas  marchande  publique.  (Cod.  ctv., 
1326;  Cod.  comm.,  113.)  (11 
2 °Le  delai  pour  l’opposition  à un  jugement  par 
défaut,  ne  commençant  à courir  que  du  jour 
où  le  défaillant  a nécessairement  connais- 
sance du  jugement,  il  s’ensuit  qu'un  procès- 
verbal  de  carence  ne  peut  avoir  effet  pour  dis- 
penser de  l’exécution  ordonnée  par  la  loi , 
qu  autant  que  ce  procès-verbal  serait  lui- 
même  connu  du  défaillant.  (Cod.  proc.,  158, 
159.)  (2) 

(Tricheur— C.  Laboissière.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  en  ce  qui  touche 
les  Gns  de  non-recevoir,  que,  dans  le  cas  d un 
jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n’a  pas  d’avoué  constitué,  l’opposition  est  rece- 
vable jusqu’à  l’execution  du  jugement  ( art.  158 
du  Code  de  procéd.  ) ; — Que,  pour  que  le  juge- 
ment soit  réputé  exécuté  respectivement  à la  par- 
tie placée  dans  celte  hypothèse,  il  ne  suffit  pas 
qu’un  acte  quelconque  d'exécution  ait  eu  lieu  ; 
mais  qu’il  est  essentiellement  requis  qu’il  existe 
preuve  certaine  que  celle  exécution  a touché  la 
personne  de  la  partie  condamnée,  de  manière  que 
nécessairement  elle  en  ail  eu  connaissance  ; soit 
que  ces  actes  soient  de  telle  nature  que.  par  eux- 
mêmes,  ils  établissent  cette  certitude,  comme 
sont  ceux  énoncés  en  Paru  159  du  Code  de  proc.; 
soit  qu'a  défaut  de  ce  caractère,  ces  actes  soient 
soutenus  de  circonstances  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  que  l’exécution  a été  connue  de  la  par- 
tie a laquelle  on  prétend  l'opposer  Considérant 
ue  l’exploit  de  carence  est  sans  doute  un  acte 
'exécution,  mais  un  acte  tel  que,  suivant  les  cir- 
constances qui  Pont  accompagné,  il  peut  offrir  ou 
n’offrir  pas  la  preuve  indubitable  qu’il  a été  con- 
nu de  la  partie  prétendue  débitrice,  et,  par  suite, 
établir  ou  n’établir  pas  l'exécution  du  jugement 
dans  le  sens  de  Part.  159  du  Code  de  procéd.. 
en  sorte  qu’elle  devienne  un  obstacle  à l’opposi- 
tion ; — Considérant  que,  dans  l’espèce  particu- 
lière de  la  cause,  l'exploit  de  carence  du  12  déc. 
1812  a été  fait  et  notifié  dans  un  domicile  désert 
et  abandonné  de  fait  par  la  partie  contre  laquel- 
le se  dirigeait  la  poursuite  ; après  une  discussion 
complète  et  consommée,  la  vente ‘du  mobilier 
ayant  eu  lieu  dès  le  19  juill.  précédent,  et  la  mai- 
son elle-même  étant,  par  la  dépossession  du  pro- 
priétaire failli,  sous  la  main  de  ses  créanciers; 
que  déjà  cet  abandon  de  domicile  avait  été  con- 
staté par  l’exploit  de  commandement  du  18  sept., 
notifié  au  maire,  à défaut  de  personne  habitant 
la  maison  qui  pût  le  recevoir;  que  la  copie  de 
'exploit  de  carence  a été  de  même,  et  par  les 

I — — 

traire,  Paris,  13  mars  1816;  Lyon,  12  avril  1832. 

— La  question  était  aussi  résolue  dans  'ce  dernier 
sens  sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733.  F. 
Paris,  8 pluv.  an  10. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  23  avril  1816,  et  les  ar* 
rèu  nombreux  indiqués  à la  note, 


>ogte 


:ed  by 
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même*  motifs,  remise  nu  maire  seul,  sans  même 
qu'aucun  x.jsin  ;iit  ulé  interpellé  de  •*«  ebimr 
et  par-là  mis  n même  de  prévenir  la  partie  saisie 
dont  il  aurait  pu  connaître  la  retraite  ; que  loin 
donc  qu’il  soit  établi  que  l'opposante  a eu  néces- 
sairement connaissance  de  cet  exploit,  toute*  les 
probabilités  se  réunissent  au  contraire  à l’appui 
de  l’assertion  nue  jamais  avant  la  communication 
par  elle  prise  rie  l’acte  de  produit  du  *20  ocl.  1816, 
celle  connaissance  ne  lui  était  parvenue;  que  cet 
exploit  est  donc  insuffisant  pour  faire  réputer  le 
jugement  du  29  juin  1812  exécuté  respectivement 
à l’opposante  ; que  son  opposition  à ce  jugement 
devait  être  reçue; 

Considérant,  à l’égard  de  la  demande  originai- 
re, que  la  disposition  de  l'art.  1326  du  Codeciv., 
empruntée  de  la  déclaration  de  1733,  exige  que 
le  billet  ou  promesse  sous  seing  privé,  par  lequel 
une  seule  partie  s’engage  envers  l'autre,  soit  écrit 
do  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  qu’il  por- 
te, outre  sa  signature,  un  bon  ou  approuvé  de  sa 
main,  énonçant  en  toutes  lettres  la  quotité  de  In 
somme  promise;  que  cette  approbation  est  sub- 
stantielle et  constitutive  de  la  forme  de  l'acte; 
qu'ainsi  son  omission  emporte  nullité  absolue  de 
l'engagement  unilatéral  de  la  même  manière  qu'à 
défaut  de  rédaction  eu  autant  d'originaux  qu’il  y 
a de  parties  contractante*,  l’engagemeul  bilaté- 
ral serait,  par  la  disposition  de  l’art.  1325.  tenu 

rour  non  valable  et  sans  effet  ; — Que  déjà,  sous 
empire  de  la  déclaration  de  1733,  la  jurispru- 
dence avait  adopté  oc  principe,  et  que,  depuis  la 
promulgation  de  ce  Code,  elle  s’y  est  egalement 
conformée  ; que  si  divers  arrêt*  oui  cependant 
ordonné  l’exécution  d’engageinens  non  revêtu* 
de  cette  forme,  ce  n’est  pas  qu'ils  nient  méconnu, 
en  thèse  générale,  le  principe  de  la  nullité  abso- 
lue, résultant  de  son  onn  < n mais  parce  que 
des  circonstances  particulière*  avaient  paru  de- 
voir  en  détourner  l’application;  — Qu'ainsi  des 
engagemens  accessoires  apposés  par  forme  d’or- 
dres. d endossemeus  ou  d'avals,  à des  effets  de 
commerce,  avaient  été  jugés  devoir  être  affran- 
chis de  la  formalité  de  l’approuvé,  lors  même 
qu’ils  avaient  été  souscrits  par  des  personnes  du 
sexe  fémiuin;  qu'au.vsi,  dans  le  cas  d’engagemeus 
contracté*  solidairement  par  plusieurs  coobligés 
et  écrits  de  la  main  de  l'un  d eux,  il  avait  paru 
difficile  de  diviser  l’obligation,  et  de  la  regarder 
comme  invalide  respectivement  à l'uu  des  débi- 
teurs solidaires,  lorsqu  elle  était  inattaquable  par 
rapport  a l’autre  ; mais  que  ces  distinctions  mê- 
mes ont  été  rejetées  par  uue  jurisprudence  dé- 
sormais constante,  et  par  laquelle  il  demeure 
établi  que  l’engagement,  même  solidaire,  de  plu- 
sieurs coobligés  et  écrit  de  la  main  de  l’un  deux, 
ne  peut  être  opposé  à celui  qui,  ne  Payant  pas 
écrit,  ne  l a cepeodaul  pas  revêtu  d’un  approuvé 
de  sa  mnin.elqucreiception  résultant  des  art.  l it 
et  142  du  Code  de  connu.,  relativement  aux  eu- 
dossemens  des  effets  de  commerce,  n’est  point 
applicable  aux  femmes  à l’égard  desquelles  ( cl 
aux  termes  de  l’art.  113.  même  Code  ) la  signa- 
ture. même  en  lettres  de  change,  ne  vaut  que 
comme  simple  promesse,  et  rentre  conséquem- 
ment dans  la  catégorie  des  engagemens  subor- 


(I)  V.  dans  ce  sens,  Pothier,  Traité  du  mondât, 
eh.  5,  art.  !•»,  § 3,  n°  128  ; Carré,  Loi» de  laproe ., 
quest.  1303,  et  son  annotateur  Chauveau  . eod.  toc. 

(21  V.  dans  le  même  sens,  Pothier,  Traité  du 
mandat,  n°  98. 

(3)  Sir,  Chauvean  sur  Carré,  Loi»  de  ta  procéd., 
quetl.200  ter. 

(4)  Cela  est  de  tonte  évidence  en  prcsenco  do 
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donnés,  dans  leur  effet,  à la  nécessité  de  l’approu* 
vé  ; — Considérant  qu’il  importe  à la  tranquillité 
•des  familles  et  a la  slahilité  des  transactions  civi- 
les que  le  sens  et  l'application  des  lois  ne  puissent 
pas  être  mi*  perpétuellement  en  problème  et  sou- 
mis à l'incertitude  des  interprétations;  qu’ainsi 
les  théories  plus  ou  moins  spécieuse*  qui.  par  de* 
argumentations  Urées  du  but  et  des  motifs  pré- 
sumés de  la  loi,  tendraient  à répandre  des  dou- 
tes sur  la  nature  des  présomptions  ou  de  la  nulli- 
té qu’elle  établit  doivent  céder  à la  précision  de 
son  texte  et  à l'autorité  des  décisions  qui  en  dé- 
terminent l’acception;  -A  mi*  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant:  éinendanl.  etc. 

Du  9 mars  1818.— Cour  roy.  de  Nancy. 

DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL.  — 

A voi  e.  — Appel. 

l’n  avoue  na  peut  être  désavoue  comme  ayant 
occupé  sans  pouvoir  sur  un  acte  tC appel  dans 
lequel  il  était  constitue,  lorsque  l'huissier  si- 
gnataire et  responsable  de  tel  acte  n'est  pas 
désavoué  (11. 

(Guillois  et  Barbier  — C.  Legal.) 

Du  9 mars  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes. 


MANDAT.— H vpoTUfcQUK. — Dbttr  chirogra- 
phaire. 

Le  mandat  pour  emprunter  et  hypotlièquéf , 
comprend  le  pouvoir  de  convertir  d'anciennes 
dettes  chirographaires . en  obligations  authen- 
tiques avec  hypothèque  (2). 

( Tournai -Buzinaud—C.  Bertrand.) 

Du  10  mars  1818.— Cour  roy.  de  Riom. 

CONCILIATION.— Bail.— Résiliation. 

La  demande  en  résiliation  d'un  bail,  faute  de 
paiement  du  prix,  est  du  nombre  des  affaires 
urgentes  qui  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation  (3). 

(Lemouze— C.  Savina.) 

Ainsi  jugé  par  le  motif  : « que  si  la  demande 
en  résiliraenl  de  bail  n’est  pas,  comme  celle  en 
paiement  des  jouissances,  explicitement  comprise 
dans  la  disprnse  d'essai  de  conciliation . elle  l’est 
implicitement  comme  oojél  colère,  rien  ii  étant 
plus  urgent  pour  le  propriétaire  que  de  se  mettre 
à même  d'affermer  sa  propriété,  et  que  la  loi 
n'ayant  poiut  spécifié  le  cas  où  l'affaire  serait  ré- 
putée colère,  elle  s’en  est  rapportée  à la  pru- 
dence des  juges.  • 

Du  10  mars  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — - 
2e  ch.— PI. q M.M.  Viguaud  et  Fenigau. 

PRESCRIPTION.— Rente.— Caution. 

Lé  paiement  dune  rente  fait  par  le  débitmsr 
principal,  est  interruptif  de  la  jtrcscriptian  à 
l'égard  de  la  caution  (4). 

(Lavauden  - C.  Lawiudco.)—  wiüêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  des 
quittances  produites,  quç  la  ycule  dont  il  s’agit 
0 été  payée  par  Lavnuaen  fils  ; que  ce  paiement 
était  interruptif  de  la  prescription,  tant  à l'égard 
de  re  dernier  qu’à  l’égard  desa  caution . codebiteur 
solidaire;  —Qu’ainsi  Par  lion  naissante  du  susdit 
acte  de  1783  était  en  pleine  vigueur,  lors  de  la 


l’art.  2250  du  Code  civil,  qui  dispose  que  l'interpel- 
lation faite  au  débiteur  principal  ou  »a  reconnais- 
sance, interrompt  la  prescription  contre  la  caution. 
Mais  c'élaillâ  un  point  gravement  controversé  dans 
l’ancienne  jurisprudence.  F.  un  arrêt  do  la  Cour 
d’Aix  du  Sjanv.  1826,  qui  décide  la  question  par 
application  des  anciens  principes,  en  sens  contraire 
dei’arrél  ct-de**u§.  V.  aussi  sur  ce  point,  Troploog. 
de  la  Prescription,  t.  2,  o.  633. 
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demande  de  la  veuve  Sybllle.  contre  les  représen- 
tons de  la  caution  ; — Condamne  les  héritiers  de 
Jean  Lavauden  à payer  les  arrérages  de  In  rente 
et  à la  servir  à l’avenir,  etc. 

Ou  11  mars  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 
— Prés.,  M.  Paganon.—  PI.,  MM.  Motte  et  Du- 
péron. 


SAISIR  IMMOBILIERE .-Oéi.aümrmbüt. 
L'arl.  692  if»  Code  tle  proc.  [art.  686  noue.)  qui 
interdit  à la  partie  saisie  d'aliéner  les  immeu- 
bles saisis,  à dater  de  la  dénonciation  à elle 
faite  de  la  saisie  (à  dater  de  la  transcription 
delà  saisie,  d'après  la  loi  nouvelle ),  prohibe , 
par  cela  même,  le  délaissement  de  l’immeuble 
au  profil  d’un  tiers  subrogé  au  vendeur , ou  ou 
profit  du  vendeur  lui-méme.— Le  délaissement 
corufifue  une  véritable  aliénation  : on  dirait 
en  vain  que  le  vendeur  est  rentré  dans  la  pro- 
priété de  ta  chose  comme  s'il  ne  l’avait  pas 
vendtie  (1). 

(Lepoltevln— C.  Fristol.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait . qu'à  l’é- 
poque de  la  saisie  Immobilière  apposée  par  l’ap- 
pelant. Lepoitevln,  son  débiteur,  était  en  posses- 
sion , à titre  de  propriété  . de  la  partie  de  grève 
de  Roz-sur-Couesnon , à lui  vendue  par  Deloze, 
eu  1808  ; que  cette  saisie  fat  notifiée  audit  Lc- 
poltcvin . le  1 1 août  1812,  longtemps  avant  la 
translation  de  propriété  opérée  par  l’acte  sous 
seing  privé,  qu’il  n’a  de  date  certaine  à l’égard 
des  tiers  que  par  l'enregistrement  du  3 août  181 1 ; 
que  cet  acte,  quelque  forme  qu'on  lui  aitdonuée, 
a eu  pour  objet  de  faire  passer  la  propriété  de 
Lepoitevin  à l’intimée,  changement  nui  a tous 
les  caractères  d’aliénation;  — Considérant,  en 
droit,  que  la  partie  saisie  ne  peut . à compter  du 
Jour  de  la  dénonciation  à elle  faite  de  la  saisie, 
aliéner  l'immeuble  à {reine  de  nullité,  et  sans 
u’11  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  (art.  692 
u Code  de  proc.)  ; que  cette  dénonciation  met  le 

rlsl  dans  un  tel  état  d'interdiction , par  rapport 
Pinuneublc,  qu’il  ne  peut  plus  en  disposer  au 
préjudice  du  saisissant  ; que  la  raison  de  cette 
prohibition  prononcée  par  la  loi  d’une  manière 
si  absolue,  est  toute  simple.  cVst  que  l'immeuble 
n’est  plus  daus  la  main  du  saisi;  qu’il  a {tassé 
dans  celle  de  la  Justice  qui  le  retient  Jusqu’à  la 
vente  ; que  le  saisi , n'étant  plus  ni  possesseur  ni 
détenteur  de  l’immeuble,  ne  peut  transmettre  à 


(1)  V.  eo  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
la  proc.  eiù.f  dans  son  commentaire  de  la  loi  non-. 
Telle  sur  les  ventes  Judiciaires  de»  biens  immeubles, 
art.  686.  à la  note. 

(2)  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a été  résolue 
par  la  Cour  de  cassation,  le  14  mai  Î807,  mais  dans 
une  espèce  où  la  convention  des  parties  exigeait  la 
consignation.  Y.  l'arrêt  à sa  date  et  la  note.  Toute- 
fois, les  motifs  de  l'arrêt  sont  conçus  d’une  manière 
assez  générale  pour  en  tirer  la  conclusion  que  les 
o (Très  sans  consignation  ne  suffiraient  pas,  confor- 
mément a ce  qui  est  décidé  par  J'arrèt  ci-dessus , 
pour  enlever  à l’acquéreur  le  droit  aux  fruits  pen- 
dans  lors  du  réméré.  Ce  n’en  c«l  pas  moins  une 

uestioo  fort  controversée.  Plusieurs  coutumes, 

ans  l’ancien  droit,  n’accordaient,  il  est  vrai,  les 
fruits  au  vendeur  que  depuis  la  consignation.  Mai» 
Pothier,  de  la  Vente,  n°  4 1 1 , pensait  que  sous  lVm- 
pire  des  coutumes  muettes,  il  devait  être  fait  raison 
au  vendeur  de  tous  les  fruits  perçus  depuis  les  olfres, 
quoique  la  consignation  n'eût  pas  suivi.  « L'arhe- 
teur,  dit  Pothier,  ne  doit  pas  profiter  de  sa  demeure 
et  des  mauvaises  contestations  qu’il  a faites  sur  la 
demande  de  réméré  ; il  ne  peut  pas  se  plaindre 
d'avoir  été  privé  pendant  le  procès,  de  l’héritage  et 


un  tiers  une  propriété  dont  il  n’a  plus  la  disposi- 
tion: qu’en  vain  le  tribunal  de  Saint-Malo  a 
qualifie  de  délaissement  l’acte  du  7 juill.  1814, 
Lepoitevln  ne  pouvait  pas  plus  délaisser  que 
transmettre  ce  qu’il  n’avait  pas  ; que  ce  change- 
ment de  main  a tous  les  caractères  de  l'aliéna- 
tion, si  rigoureusement  prohibée  par  la  loi,  celui 
qui  délaisse  aliénant  comme  celui  qui  vend  ; qu’il 
n’)  a aucune  raison  plausible  d’écarter,  en  ce  cas, 
l'application  do  l’art.  692  du  Code  de  proc.,  par 
le  motif  que  c’est  un  vendeur  qui  est  rentré  dans 
la  propriété  de  la  chose,  comme  s’il  ne  l’avait  pas 
vendue  : d’abord,  parce  que  l'intimée  n’étail  pas 
venderesse,  mais  seulement  subrogée  aux  droits 
du  vendeur,  subrogation  qui  n’a  pu  lui  attribuer 
{dus  de  droits  que  le  vendeur  n’eu  avait  lui- 
méme  ; ensuite , parce  qu'on  le  répète , Lcpoile- 
vin  ne  pouvait  délaisser  ou  abandonner  ce  dont 
il  était  dessaisi  avant  le  prétendu  abandon  ou  dé- 
laissement-, que  la  conséquence  directe  de  la 
nullité  radicale  de  celle  rétrocession  doit  être  ce 
rejpt  de  l’oppositiou  formée  par  la  veuve  Fristel 
a la  saisie-brandou  du  3 juill.  1815;  — Considé- 
rant néanmoins  que  cette  opposition  n'a  causé 
aucun  dommage  réel  à rappelant,  puisque,  dans 
aucun  cas , il  n’aurait  pu  recevoir  les  fruits  de 
l'immeuble  saisi,  de  préférence  à l’intimée,  qui 
a un  privilège  reconnu  et  incontestable; — Dit 
u’il  a été  mal  Jugé  par  le  jugement  de  Saint- 
lalo  du  5 déc.  1815,  en  ce  qu’il  a rejeté  la  sai- 
sie-brandon apposée  par  l'appelant  sur  les  fruits 
de  l'immeuble  par  lui  saisi  réellement,  en  ce  que 
l'appelant  i été  condamné  aux  dépens;  refor- 
mant, décharge  l’appetanl  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  rejeltc  l’opposition  de 
t’intimée  à la  saisie-brandon,  sauf  à rappelant  à 
reprendre  les  suites  de  la  saisie  immobilière  dont 
il  s'agit,  aui  charges  de  droit,  etc. 

Du  12  mars  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
l,c  ch.— PL,  MM.  Gaillard  et  Bernard. 


RÉMÉRÉ.  — Fruits.  — Oppres.  — CONSIGNA- 
TION. 

La  faculté  de  rachat  stipulée  dans  un  contrat 
de  vente,  ne  donne  au  vendeur  droit  aux 
fruits  pendants,  que  par  la  consignation  des 
sommes  offertes  pour  parvenir  au  rachat , 
lorsque  le  prix  de  la  veuf'*  n’a  pas  été  volon- 
tairement reçu  par  l'acheteur  (2). 


du  prix,  puisqu’il  n’a  tenu  qu’à  lui  de  recevoir  le 
prix  qui  lui  était  offert,  eide  ne  pas  faire  de  procès. 
Damnum  quud  quis  culpd  suit  tentit , mm  ctdetur 
senfirc.  » Toutefois  l’opinion  contraire  était  ensei- 
gnée par  Tiraqueau,  de  Htiracl.  couvent  ,$  t.glos. 
6,  n°5.  et  de  Hctract.  munidp.,  § 15,  glos.  i,  n°*  15 
et  16,  et  par  Dcspeisses,  tit.  t*‘.  sec.  G,  § 7,  n"  8. 

La  même  controverse  »’e»t  élevée  sou»  l'empire 
du  Code  civil.  Delvincourt,  t.  3.  p l6l,  et  Duver- 
gier,  de  la  Vente , loin.  2,  o°  59,  soutiennent,  d’une 
part.  la  nécessité  de  la  consignât. on  pour  enlever  à 
l’acquéreur  le  droit  aux  fruits  pendaus  lors  du  ré- 
méré. y.  la  uolesous  l'arrêt  cité  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  14  inai  1807.— D’une  autre  part,  Trop- 
long,  de  la  Vente , l.  2,  n.  774,  enseigne,  au  con- 
traire, que  le»  olTres  sont  suffisantes  pour  produire 
cet  effet,  u L’opinion,  de  Pothier,  dit  cet  auteur,  me 
parait  plus  équitable  que  celle  de  Tiraqueau  cl  des 
auteurs  qui  exigent  la  consignation.  Lorsque  le  ven- 
deur a fait  des  offre»  qui  ont  été  refusée» , il  est 
très  vraisemblable  qu’il  avait  l'argent  eu  maio,  et 

3 ne  dans  cet  état  le  capital  n’a  pas  été  productif 
'intérêts.  L’injuste  résistance  de  l'acheteur  ne  doit 
donc  pas  le  priver  des  fruits  pour  tout  le  temps  que 
l’argent  est  resté  oisif  par  la  faute  de  ce  dernier.  » 


084  ( 12  mars  1818.  ) Cours  royales  et 

(Ilugon— C.  Bonafoux.) 

12  juill.  181 G . In  dame  Ilugon  exerce  contre  la 
▼euve  cl  les  héritiers  Bonafoux  le  droit  de  rachat 
d’an  immeuble  par  elle  vendu  h réméré  à leur 
auteur,  et  fait  offres  réelles.  1°  de  372  fr. . prix 
principal  ; 2°  de  30  fr.,  pour  frais  et  loyaux-coûts  ; 
3°  de  40  fr..  pour  les  frais  de  culture  et  de  se- 
mence.—Ces  ofTres  ne  sont  pas  suivies  de  consi- 
gnation. 

21  août  suiv.,  assignation  en  validité  des  ofTres 
et  demande  par  la  daine  Ilugon  à être  autorisée 
à consigner  sur  le  refus  de  la  veuve  et  des  héri- 
tiers Bonafoux  de  recevoir  les  ofTres;  elle  de- 
mande en  outre  que  ces  derniers  soient  condam- 
nés o lui  rendre  compte  de  la  récolte  pendante 
lors  des  ofTres. 

12  oct.  1816,  jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  Saint- Flour  qui  accueille  ces  demandes. 

Opposition  par  la  veuve  et  les  héritiers  Bona- 
foux  ; ils  soutiennent  que  la  récolte  pendante  au 
moment  des  offres  leur  appartenait,  attendu  qu'il 
n’y  avait  eu  ni  remboursement  effectué  du  prix 
de  la  vente,  ni  consignation  des  offres. 

20  mars  1817.  jugement  contradictoire  qui  sta- 
tue en  ces  termes  : — « Considérant  que  la  faculté 
de  rachat  stipulée  dans  un  contrat  de  vente  ne 
donne  au  vendeur  droit  aux  fruits  pendans  que 
par  la  réception  volontaire  de  la  part  de  l'ache- 
teur, du  prix  principal  et  de  tout  ce  qui  doit  être 
remboursé,  ou  par  la  consignation  du  tout  ; que 
le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  l’hé- 
ritage vendu  qu’après  avoir  satisfait  à toutes  ses 
obligations,  et  que,  jusque  là,  l’acheteur  non  dé- 
possède a droit  aux  fruits  pendans  qui  ont  été 
perçus  par  lui,  suivant  le  droit  que  lui  en  donne 
son  contrat,  et  même  d'après  Part.  1673  du  Gode 
civ.,  et  Part.  1257  du  même  Code; — Considérant 
que  la  venderesse  a reconnu  lo  nécessite  de  cette 
consignation,  puisque,  par  son  exploit  du  21  août 
1816,  elle  a demandé  à être  autorisée  à consigner 
les  sommes  par  elle  offertes,  et  qu’elle  y a été 
autorisée  par  le  jugement  du  12  oct.  suiv  ; que 
cette  consignation  n’a  pas  été  faite  avant  la  ré- 
colte levée  , ni  depuis  ce  jugement , qui  n’a  été 
signifié  que  le  25  nov.,  époque  a laquelle  tout 
avait  été  consommé...  ; — Considérant  qu’il  a été 
annoncé,  au  surplus,  et  qu’il  n’a  pas  été  contesté 
que  le  champ  vendu  était  vide  lors  de  l'acquisi- 
tion. et  que.  dans  trois  ans  et  six  mois,  l'acheteur 
n’a  perçu  que  deux  récoltes,  tandis  que  la  vende- 
use avait  été  payée  comptant  du  prix,  et  l’a 
constamment  eu  en  sa  possession;  — Le  tribunal 
reçoit  la  vfeuve  et  les  enfans  Bonafoux  opposans 
ei  prononçant . par  jugement  nouveau , les  con’- 
damne.  de  leur  consentement,  à passer  contrat 
de  revente  de  l'héritage  dont  il  s’agit,  étant  tou- 
tefois remboursés  du  prix  principal,  frais  et 
loyaux-coûU  de  la  vente , conformement  aux  of- 
fres faites  par  Marie  Ilugon,  lesquelles  sont  dé- 
clarées valables  à cet  égard,  cl  nulles  quant  aux 
frais  de  labour  et  semence  pour  l’année  1816,  au 


(I)  C'est  ce  qui  résulte  formellement,  à l’égard 
dos  comptables  , d'un  avis  du  conseil  d’Etat  du 
Ifi  mars  1807.  — En  rapprochant  c et  avis  de  la 
doctrine  admise  par  le  conseil  d'Etat  et  par  la 
Cour  des  comptes,  qui,  assimilant  aux  comptables 
publics  tous  fonctionnaire*  de  l'ordre  administratif 
ou  autres  individus  qui  s'immiscent  dans  le  manie- 
ment des  deniers  publics,  ont  déclaré,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  que  les  mêmes  régies  leur 
étaient  applicables  ; on  doit,  nous  le  pensons,  con- 
sidérer la  solution  ci-dessus  , comme  devant  faire 
régie  & l'égard  des  maires  ou  autres  fonctionnaires 
destitués  pour  malversations  ou  pour  détourne- 
roens  de  deniers  publics;  mais,  hors  ce  cas,  la  ju- 
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moyen  de  ce  que  la  veuve  et  les  enfans  Bonafoux 
ont  perçu,  ainsi  qu’ils  en  avaient  le  droit,  les 
fruits  et  récolte  de  ladite  année,  avant  la  passa- 
tion dudit  contrat  de  revente,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Déterminée  par  les  motifs  expri- 
més au  jugement  dont  est  appel;  — Met  l'appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  12  mars  1818.— Cour  roy.de  Riom.— Prés., 
M.  Mandet,  f.  f.— Concl.  M.  Rochon  de  Valette, 
*v.  gén.—  PL,  MM.  Pagès  et  Bcrnct-Rol lande. 


MISE  EN  JUG.  DES  FONCT.  PUBLICS.  — 
Destitution. 

La  défense  de  poursuivre  les  agens  du  gouver- 
nement jpour  des  faits  relatifs  à leurs  fonc- 
tions, n est  pas  applicable , au  fonctionnaire  ré- 
voqué de  ses  fonctions  pour  malversations  (1). 

(Maire  de  N...)— arrêt 
LA  COUR  ; —Attendu  que  les  poursuites  n’ont 
été  faites  que  sur  la  dénonciation  du  préfet  des 
Ardennes,  et  ensuite  de  la  suspension  de...  des 
fonctions  de  maire,  suspension  qui  a été  suivie 
sa  destitution  définitive;  attendu  que,  dans  cet 
état  et  ledit...  ayant  absolument  cessé  de  tenir  à 
l’administration  au!  l’a  rejeté,  il  n’est  sans  doute 
plus  nécessaire  d^une  autorisation  spéciale  pour 
sa  mise  en  jugement  ; attendu  que  les  premiers 
juges,  en  se  déclarant  incompétens  jusqu'à  l’ob- 
tention de  celte  autorisation,  ont  méconnu  leur 
propre  autorité;  attendu  qu’un  tel  sursis | ne 
serait  pas  sans  danger  si  la  Cour  ne  trouvait  dans 
l’art.  275  du  Code  d’inst.  crim. . le  moyen  d’y  re- 
médier, cet  article  lui  conférant  le  pouvoir  d’évo- 
nuer  à elle  les  procédures  criminelles,  et,  ensuite 
I <ie  l'ciamcri  des  pièces , de  statuer  ainsi  qu’il 
appartient  : attendu  que  la  procédure  dont  il 
s'agit  est  d'ailleurs  complètement  et  régulière- 
ment instruite;  attendu  qu'il  en  résulte  suffi- 
samment, etc.  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général  du  roi , sans  s’arrêter  à l’or- 
donnance de  chambre  du  24  fév.  dernier,  qu'elie 
a annulée,  déclare  qu’il  y a lieu  à accuser,  etc. 

Du  13  mars  1818.— Cour  roy.  de  Metz.  — ch* 
d’acc.— Pré*.,  M.  Gérard  d’Ilânnoncelles. 


ARBITRES  FORCÉS.  — Amiables  composi- 
teurs.—Tiers  ARBITRE. 

Du  13  mors  1818  (aff.  Leclerc).  —Cour  roy.  de 
Poitiers.— K.  cet  arrêt  infrà  au  13  mai  1818. 


DONATION  ENTRE-VIFS.  - Vieillesse.  — 
Maladie. 

La  vieillesse  ne  peut  être  réputée  maladie  dans 
le  sens  de  Part.  218  de  la  coutume  d'Auxerre, 
portant  que  la  donation  entre-vifs  ne  vaut 
que  comme  testamentaire . *»’  le  donateur  est 
mort  dans  les  quarante  jours  de  la  maladie 
dont  il  était  atteint  au  moment  de  la  dona- 
tion (2). 


risprudence  et  les  auteurs  se  prononcent  pour  U 
nécessité  d’une  autorisation  préalable  malgré  U 
cessation  des  fonctions.  I'.  ordonnance  des  24  oc- 
tobre et  14  novembre  1821;  Met*.  30  nor  1834: 
Mangin,  Action  publ.t  1.2,  n°  2ô7;  Merlin,  flepert., 
y°  Garantie  des  fond..  n°  9 ; Favard , v " Mue  en 
jugement,  § 3 , n°  17  ; Connen in,  eud.  terb. , n«  5j 
Bourguignon,  Jurisprudence  des  Codes  crim.,  (.1. 

p.  210 

<2}  On  lit  dans  le  nouveau  Denisart,  v°  Donation , 
§ 3,  n°  16:  «Pour  trancher  toute  difficulté  sur  U 
question  de  savoir  si,  au  moment  de  la  donation,  U 
maladie  du  donateur  avait  ou  n'avait  pas  encore 
trait  è une  mort  prochaine,  quelques  coutume*  ont 
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(Jean  Perrette— C.  Perrette  Charmoy.) 

Le 6 juin  1788.  le  sieur  Pcrrelle  Mallerré,  alors 
Agé  de  S i ans.  fait  une  donation  entre-vifs  d’une 
partie  de  ses  biens  en  faveur  des  sieur  el  demoi- 
selle Perrette  Charmoy,  ses  neveu  et  nièce,  à la 
charge  par  eux  de  payer  annuellement.  A compter 
du  jour  de  leur  mise  en  possession,  une  pension  an- 
nuelle de  500  fr.  au  sieur  Jean  Perrette,  son  lils 
naturel. 

Trois  jours  après,  el  le  9 juin,  le  sieur  Perrette 
Malterre  fait  son  testament,  dans  lequel  ou  re- 
marque ces  expressions  : — « Nous  avons  trouvé, 
dit  le  notaire,  te  testateur  assis  dans  un  fauteuil, 
infirme  de  corps , dans  la  vue  de  la  mort  et  ap- 
préhendant d’en  être  surpris.  '»  — Après  diverses 
dispositions  particulières,  le  testateur  lègue  à 
Jean  Perrette,  son  fils  naturel,  la  somme  delOOO  fr., 
et  institue  pour  son  légataire  universel  Perrette 
Charmoj,  son  neveu;  enfin,  il  révoque  tous  au- 
tres testamens  ou  codicilles  faits  précédemment. 
— Le  1 i juillet,  c’est-à-dire  trente-cinq  jours  après 
la  donation  du  6 juin,  le  sieur  Perrette  Malterre 
meurt.  — Le  tuteur  du  sieur  Jean  Perrette,  fils 
naturel  du  testateur,  forme  une  demande  par  la- 
quelle il  réclame  l’effet  de  la  clause  portée  dans 
la  donation  entre-vifs  du  6 juin  1788;  Jean  Per- 
rctlc,  devenu  majeur,  abandonne  cette  demande, 
el  reçoit  du  sieur  Perrette  Charmoy,  légataire 
universelle  la  somme  de  1000  fr.  pour  montant  du 
legs  à lui  fait  dans  le  testament  du  9juin,  moyen- 
nant quoi  il  déclare  déchargrr  le  sieur  Perrette 
de  toutes  autres  chosesgënéralement quelconques 
relativement  audit  legs.  — Au  mois  de  juillet 
1814,  Jean  Perrette  forme  contre  Perrette  Char- 
moy  une  demande  tendante  à ce  que,  conformé- 
ment à la  donation  du  fi  juin,  il  soit  condamné  à 
lui  payer  les  arrérages  échus  de  la  pension  an- 
nuelle de  500  fr.,  et  à lui  Servir  exactement  cette 
rente  à l’avenir. 

Perrette  Charraoy  soutient  que  Jean  Perrette 
est  non  recevable  à réclamer  l’exécution  de  la 
donation  ; au  fond,  il  prétend  que  celle  donation 
ne  pouvait  être  considérée  que  comme  testamen- 
taire aux  termes  de  l'art.  218  de  la  commune 
d’Auxerre  alors  en  vigneur  ; — • Qui  est  Agé  suffi- 
samment peut,  par  donation  entre-vifs,  disposer 
de  tous  ses  biens  à son  plaisir,  réservée  la  légitime 
ou  elle  échel  ; tuais  si  au  temps  de  la  donation,  le 
donateur  était  malade  de  la  maladie  dont  il  dé- 
cède dedans  les  quarante  jours  après  la  donation, 
elle  sera  réputée  testamentaire  et  pour  cause  de 
mort,  et  pourra  être  révoquée  dans  lesdits  quarante 

fixé  le  temps  de  la  survie  du  donateur  A sa  donation  f 
passé  lequel,  l’acte  est  valable  comme  la  donation 
entre-vils,  ainsi  qu’il  a été  rédigé;  mais  si  le  dona- 
teur ne  survit  pas  pendant  le  temps  marqué,  sans 
entrer  dans  l’examen  d'aucune  circonstance,  Pacte 
ne  peut  avoir  effet  que  comme  donation  à cause  de 
mort,  el  ne  peut  en  avoir  aucun  depuis  l’ordon- 
nance. u — lticard,  des  Donations  entrc-cifi,  partie 
1r*,  p.  25,  s’exprime  en  ces  termes  : « Nous  avons 
même  des  coutumes  qui , voulant  lever  le  doute, 
ont  décidé  que  les  donations  qui  sont  conçues  entre- 
vifs,  quoique  faites  pendant  la  dernière  maladie,  ne 
laissent  pas  de  devoir  être  exécutées  en  la  qualité 
qui  leur  est  donnée,  pourvu  que  le  donateur  sur- 
vive à sa  donation  ue  quarante  jours;  c'est  ce 

ui  est  porté  par  la  coutume  de  Sens,  article  228, 

'Auxerre,  art.  218;  Poitou,  art.  2o4;  Bar,  art. 
tfi.l  »— D’après  cela  on  pouvait  dire  que,  dans  le 
sens  de  ces  coutumes,  la  donation  devait  être  répu- 
tée testamentaire,  si  l’état  du  donateur,  au  moment 
de  la  donation,  était  tel  qu’il  dût  prévoir  sk  lin  pro- 
chaine, ce  qui  devait  s’appliquer  aussi  bien  au  cas 
d’une  extrême  vieillesse,  qu’au  cas  ou  il  est  atteint  ; 


jours  et  non  après;  » — Que  dès  lors  cette  dona- 
tion considérée  comme  acte  de  dernière  volonté, 
avait  été  révoquée  par  le  testament  fait  trois  jours 
après;  — Qu'on  ne  pouvait  nier.  au.  surplus,  que 
le  sieur  Pmette  Ma  lierre  ne  fut,  au  moment  de 
la  donation,  atteint  de  la  maladie  dont  il  était 
mort  trente-cinq  jours  après;  que  toutes  les  cir- 
constances, el  notamment  son  Age  extrêmement 
avancé,  concouraient  A l’établir. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  d’Auxem\  en 
dalcduÜSfcv.  1815,  conçu  en  ces  termes:-—  At- 
tendu que  la  donation  du  fi  juin  1788  , dont  se 
prévaut  le  demandeur,  a été  consentie  par  une 
personne  âgée  de  plus  de  83  ans:  qu’elle  n a pas 
survécu  plus  de  trente  cinq  jours  A cet  acte;  que 
l’art.  218  de  la  coutume  d’Auxerre  veut  que  le 
donateur  survive  quarante  jours  A la  donation 
pour  qu’elle  soit  valable,  quand  au  moment  de  la 
donation,  il  était  atteint  de  la  maladie  dont  il  est 
mort  ; — Qu’il  résulte  de  l’Age  de  Perrette  Mal- 
terre, du  prétendu  acte  de  donation,  même  de 
son  exécution,  des  circonstances,  actes  et  procé- 
dures de  la  cause,  que  le  donateur  était  infirme  et 
attaque  de  la  maladie  qui  devait  lui  faire  attendre 
ia  mort,  qu’il  a cherché  A prévenir,  par  un  testa- 
ment fait  trois  jours  après  ladite  donation;  — 
Que  ce  testament  est  le  seul  titre  qui  a saisi  le 
demandeur,  qui  a été  reconnu  et  lait  la  loi  des 
parties;  qu'il  doit  être  exécuté  et  l’acte  du  G juin 
1788  déclaré  caduc;  — Déclare  la  partie  de  Ba- 
zin Jean  Perrette)  purement  el  simplement  non 
recevable  en  sa  demande,  et  le  condamne  aux 
dépens  • 

Jean  Perrette  a interjeté  appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  de  la 
sentence  d’Auxerre  du  28  fcv.  1815  : Considé- 
rant que  l’infirmité  naturelle  A l’âge  de  81  ans,  ne 
constitue  pas  le  cas  de  maladie,  prévu  par  l'art. 
218  de  la  coutume  d’Auxerre;  — Que  l’exécution 
du  testament  du  üjuin  1788,  contenant  une  dis- 
position nouvelle  applicable  au  mobilier,  n’est 
point  en  contradiction  avec  la  donation  entre-vifs 
du  6 du  même  mois,  insinuée  A la  diligence  de 
Perrette  Charmoy  le  21  suivant;  — A mis  el  met 
l’appellation  au  néant;  éiuendaut,  décharge  Jean 
Perrette  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; au  principal  ordonne  que  la  disposition  de 
la  donation  du  ü juin  1788,  en  ce  qui  concerne 
Jean’ Perrette,  sera  exécutée  selon  sa  forme  el  te- 
neur; en  conséquence,  condamne  Charmoj  A 
payer  A Jean  Perrette  les  arrérages  de  la  pension 


d’une  maladie  paniciiliére.-D'aprrs  le  droit  romain, 
une  vieillesie  avancée  était  considéré©  comme  une 
circonstance  suffisante  pour  attribuer  à la  donation 
le  caractère  de  donation  testamentaire.  Uortis 
eautd  donare  licet,  non  tantum  infirma  raleludinis 
causd  : ssd  perieuli  etiam  propinqua  mortis,  tel  ab 
huttibus , vel  à prœdonibus , tel  ab  hominis  potentis 
erudelitale  aut  odio,  aut  nacigationis  ineundœ,  out 
per  insidiota  loca  iluruf,  aut  œ taie  confectu».  Hae 
enim  umnia  periculum  instant  demunstranl.  L. 
3,  4,  5,  6,  ff  , de  mortis  eautd  donationibus  —Ri- 
card, eod.  loco,  p.  24,  n”*  95  et  96,  ajoute:  « Ce 
qui  faisait  chez  les  Romains  une  question  do  fait, 
produit  dans  notre  jurisprudence  une  question  de 

droit cl  pour  résoudre  cette  question  de  droit, 

nous  pouvons  nous  servir  des  principes  qu’ils 
avaient  introduits  pour  leur  question  de  fait  n — Au- 
jourd'hui., il  suffit  d’étre  sain  d’esprit,  aux  termes  do 
l’art.  901.  Cod.civ.,  pour  pouvoir  faire  une  donation 
entre  vifs  valable,  et  le  grand  âge  du  donateur,  n’est 
pas  par  lui-même  une  preuve  contre  son  intelligence, 
/'.Grenier,  des  Donations,  l.  I,  n"  103;  Duranlon, 
1. 8,  n°  lOu  ; Vtxeille,  sur  Part.  901,  n°  9, 
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viagère  a lui  rail»,  à compter  du  jour  de  la  de- 
mande du  27  juill.  1814.  et  continuer  le  service 
jusqu'au  déc^  de  Jean  Perrelte,  aux  tenue*  de 
ladite  donation  ; ordonne,  etc. 

l)u  14  mars  1818.  - Cour  roy.  de  Paris.  — 1" 
ch.  - Prés.,  M Séguier,  p.  p.  — PI-,  MM.  Par- 
quin  et  Mauguin. 

ENQUÊTE.— Assignation.— Com. 

Est  nulle  l'assignation  pour  être  présent  à une 
enquête,  donner  à plusieurs  parties  au  domi- 
cile de  leur  av oué  commun,  s’il  n’est  laissé 
autant  de  copies  qu’il  y a (le  parties  infères- 
sées.  (Cod.  proc  , *71.)  (I) 

(Durls  et  consorts— C.  Thévenet.' — arrêt. 

LA  COtJB  Considérant  que  l’art.  SCI  du 
Code  de  proc.  ordonne  que  la  partie  sera  assignée, 
pour  être  présente  à l’enquête  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a constitué  un  ; que,  dons  tout 
exploit,  copie  doit  être  laissée,  ainsi  que  cela  est 
réglé  par  Part.  CK  du  même  Code;  qu’il  resuite 
de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  ce 
n’est  pas  assigner  une  partie  que  de  ne  pas  lui 
laisser  une  copie  de  l’exploit  d assignation  : d’où 
il  suit  la  conséquence  qu’on  doit  donner  autant 
de  copies  qu’il  y a de  personnes  intéressées;  car 
s’il  n’est  laissé  qu’une  seule  copie  pour  toutes, 
comme  elle  ne  peut  pas  se  rapportera  l une  plu- 
tôt qu’à  l’autre  des  parties,  il  sera  vrai  de  dire 
que  ni  les  unes,  ni  les  autres,  n’en  auront  eu  une 
connaissance  légale,  Considérant  qu’a  la  vérité, 
l'art,  261  ne  dit  pas  qu’il  sera  laissé  autant  de 
copies  qu'il  y a de  parties,  formalité  qui  parait 
ordonnée  dans  les  assignations  à personne  ou  do- 
micile, mais  que  la  personne  contre  laquelle  on 
veut  faire  une  enquête  est  censée  avoir  son  do- 
micile chez  son  avoué,  pour  que  les  opérations  se 
fassent  avec  plus  de  célérité  ; que  c’est  elle-même 
qui  est  assignée  au  domicile  de  cet  avoué  pour 
être  présente  à l’enquête:  qu'ainsi  l’assignation 
devant  être  considérée  comme  si  elle  était  faite 
au  domicile  même  de  la  partie,  elle  rentre  dans 
le  domaine  de  l’art.  68;  que  c’est  un  domicile 
légal  que  la  loi  substitue  au  domicile  réel,  mais 
que  cela  ne  peut  pas  priVer  la  partie  des  droits 
qui  lui  sont  accordés  par  d’autres  articles  du 
Code;  car,  pour  interpréter  sainement  les  ter- 
mes d’un  article  de  la  loi,  il  faut  toujours  les 
mettre  en  accord  avec  les  autres  dispositions  « lai- 
res  et  précise*  ; et  s’il  était  permis  de  ne  lài$«er 
qu  une  seule  copie  pour  toutes  les  parties,  il  s’en- 
suivrait que  quelques-unes  n’ayant  pas  connais- 
sance du  jour  de  l’ouverture  de  l'enquête,  ainsi 
que  des  noms,  professions  et  demeure  des  témoins 
diligentés,  elles  pourraient  être  privées  du  droit 
de  proposer  des  reproches  contre  eux.  puisqu'ils 
doivent  être  proposés  avant  l’enquête;  du  droit 
d'assister  à celle  enquête  et  d y faire  les  inter- 

C Hâtions  nécessaires  aux  témoins  pour  eclairer 
irs  dépositions , toutes  facultés  accordées  par 
les  art.  270  et  273  du  Code  ; considérant  qu’en 
appliquant  ces  règles  il  la  cause,  étant  constant, 
par  la  représentation  qui  en  a été  faite,  qu'il  n’a 
été  donné  au  domicile  de  l’avoué  Lcchéne.  qu'une 
seule  copie  pour  toutes  les  parties,  c’est  le  cas 
de  déclarer  nulle  l’enquête;— Déclare  nulle  l’en- 
quêle  a laquelle  les  intimés  ont  fait  procéder  le 
13  nov.  1817,  en  conséquence  la  rejrttc  du  pro- 
cès, etc. 

Du  14  mars  1818.— Cour  roy.  de  Dijon.— Prêt., 


(l)f.conf.,  Cass.  23  juill.  1823;  28  janv.  1820; 
Rouen,  6 mars  1828.  — V.  aussien  ce  sens,  Don- 
cenne,  t.4,  p.  274;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
h vroeéd.,  quest.  1018  ter. 

(S)  r.  conf.,  Cass.  21  dot.  1820;  Paris,  20oct. 


M.  Raufer  de  Moncean,  p p.— Concl..  B!  WauU, 
av.  gén.— PL.  MM.  Lalault  et  Delachère. 

EMPRISONNEMENT.  - Alimks.  — fcl.AH- 

fiimim. 

La  somme  allouée  par  chaque  mois  aux  déte- 
nus, pour  leurs  aliment,  est  accordée  par 
chaque  période  de  trente  Jours . et  non  par 
ch  ique  mois . tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  ca- 
lendrier grégorien.  (L.  du  15  genn.  an  6; 
(Cod.  proc.,  789.)  (2) 

La  demande  en  élargissement,  pour  définit  de 
consignation  < l'aliment t est  recevable , si  au 
jour  de  la  demande  il  s’est  éeoulé  depuis  rem- 
prisonnement  autant  de  périodes  de  trente 
jours  que  la  somme  allouée  par  mois  a été  con- 
signée de  fois,  et  qu’en  outre  il  y ait  une  nou- 
velle période  de  trente  jours  commencée  sans 
u’il  y ait  consignation.  — Peu  importe  que 
epuis  la  dernière  consignation  de  la  somme 
fixée  par  mois , il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente 
jours.  (Cod.  proc.,  800.) 

(Loumagne— C Loumagne.)— arrêt. 

L\  COUR;— Attendu,  sur  la  fin  de  non  rece- 
voir. que  l’insuffisance  de  la  somme  consignée  à 
litre  d'allmens  est  ce  qui  donne  lieu  en  laveur 
du  débiteur  incarcéré  à la  demande  en  élargis- 
sement, de  telle  manière  qu'il  lui  suffit  de  faire 
constater  qu’il  a cessé  un  seul  Jour  de  recevoir 
les  alltnens  que  lui  accorde  la  loi,  pour  être  en 
droit  de  réclamer  sa  mise  en  liberté;— Qu’à  la 
vérité  il  encourt  la  déchéance  de  ce  droit,  si 
avant  de  former  par  requête  sa  demande  en  élar- 
gissement, il  se  laisse  prévenir  par  une  nouvelle 
consignation  qui  couvre  le  déficit,  et  anéantisse 
par  là  la  cause  ae  l'art  ion  qu’il  lui  était  permis  d’in- 
tenter; que  dans  le  fait,  si  l’anpellant  était  fondé 
à demander  son  élargissement . ce  qui  sera  bien- 
têt  examiné,  il  ne  l'a  point  fait  aussitôt  qu’il  au- 
rait pu  le  faire,  et  qu’il  a laissé  à l'intimé  toul  le 
temps  de  couvrir  par  de  nouvelles  consignations, 
la  nullité  attachée  à I insuffisance  dont  il  aurait 
encouru  le  reproche  dans  sa  consignation  anté- 
rimre  ; mais  nue  l'intime  u'a  pas  mis  > proüt  le 
moyen  qui  lui  aurait  été  laissé  d’enlever  à son 
adversaire  le  droit  de  réclamer  sa  mise  en  liberté; 
qu’il  fallait  pour  cela  consigner  20  francs  pour 
autant  de  fois  trente  Jours  qu’il  s’en  était  écoulé 
depuis  l’emprisonnement  de  Jean*  Baptiste  l-ou- 
magne,  puisqu’il  est  bien  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  la  dernière  consignation  n'a  été  faite 
que  pour  trente  Jours:  d’où  il  suit  que  le  Jour  ou 
tes  deux  jours  de  déficit  qui  sont  l’objet  des  ré- 
clamations dudit  Jean-Baptiste  Loumagne,  ne  te 
sont  pas  trouvés  payés  après  cette  dernière  con- 
signation, s'ils  ne  l’étaient  pas  auparavant  ; 

Attendu  au  fond,  que  la  loi  du  15  gertu.  an  6 
(4  avril  1798)  est  la  seule  qui  ait  réglé  le  montant 
des  consignations  à faire  pour  les  alimens  «le* 
prisonniers  pour  dettes  ; qu’il  n’y  a aucune  dispo- 
sition d’aucune  loi  postérieure  qui  révoque  ou 
modifie  l’art.  14  du  lit.  3 de  ladite  loi  de  1798, 
laquelle  fixe  à 20  francs  par  mois  lesdites  consi- 
gnations; qu’à  l’époque  -mi  celte  lui  fut  rendue, 
chaque  mois  n’était  composé  que  de  trente  jours, 
ce  qui  résulte  tout  à la  fois  de  l’usage  non  con- 
testé de  celte  époque  et  des  termes  exprès  de  la 
loi  du  4 frinj.  an  2,  suivant  laquelle  les  jours 
complémentaires  ne  faisaient  partie  d'aucun 
mois;  que  lorsque  le  Code  de  procédure  civile  a 


1819  ; Rouen.  7 fev.  182t.  — D’après  l’art.  29  de  b 
loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte  par  corps, 
le  taux  de»  alimens  a consigner  es!  de  30  fr.  à Pa- 
ris, et  de  25  fr.  dan*  les  autres  Tille»,  pour  chaque 
période  de  trente  jours . 
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ordonné  que  les  consignai»  ns  d’alimens  s raient 
faites  d'avance  et  par  chaque  mois,  il  a l»ien  pu 
établir  que  cette  formalité  serait  remplie  de  quan- 
tième à quantième,  c'est-à-dire  après  vingt  huit, 
trente  ou  trente  et  un  jours,  suivant  la  durée  du 
mois  dans  le  calendrier  grégorien,  mais  qu'il  n'a 
nullement  dérogé  à l'obligation  de  consigner  30 
francs  par  chaque  trente  jours,  ou,  ce  oui  n'est 
qu'une  même  chose,  une  valeur  de  13  sois  4 den. 
par  jour;— Disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le 
jugement  de  première  Instance,  a ordonné  et  or- 
donne l'élargissement  dudit  sieur  Loumagne,  etc. 

Du  16  mars  1818.— Cour  roy.  de  Toulouse.— 
PL,  MM.  Lassale  et  Dubernard. 


1°  DONATION  DÉGUISÉE.  -Vente.- Per- 
sonne interposée.— Tiers. 

2°  Gains  de  survie.— Secondes  noces. 

3°  Absent  militaire. —Succession. 

4*  Rapport  a succession.  — Remplacement 
militaire.— Conscription. 
î°Bien  qu'en  principe,  la  donation  déguisée 
toit  valable  (1) , cependant  la  vente  faite 
à une  personne  interposée  étrangère  à la 
famille,  ne  peut  pas  valoir  comme  donation 
déguisée,  au  profit  de  ceux  des  successibles  du 
vendeur  qui  ont  participé  à la  simulation. 
3o£>t  Lorrain &.  la  cauve  ayant  des  en  fans 
ne  perdait  pas  la  propriété  des  meubles  ac- 
cordée par  la  coutume  pour  droit  de  survie, 
en  convolant  à de  secondes  noces  : l’édit  don- 
né en  1711  par  le  duc  Léopold  sur  les  se 
condes  noces , ne  dérogeait  pas  à ce  droit  de 
survie  accorde  pur  la  coutume , en  réduisant 
à un  simple  usufruit  les  dont  faits  par  le 
prédécédé  au  survivant  qui  se  remariait  ayant 
des  enfans  du  précédent  mariage. 

3° La  loi  du  11  vent,  an  2,  qui  admet  à succé- 
der les  militaires  absens  du  royaume  pour  le 
service  de  l'Etat,  ne  s’applique  point  aux  mi- 
litaires qui  ne  sont  pas  presens  sous  les  dra- 
peaux. 

A^Vn  cohéritier  est  tenu  au  rapport  des  sommes 
qui  ont  servi  à le  racheter  de  la  conscrip- 
tion (2). 

(Kitzinger-r-C.  Sartorius)— arrêt  (3). 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  tribunaux 
se  sont  relâchés  de  la  rigueur  de  la  maxime  fcc  U 

?[ uod  non  potuit , quod  poluit  non  fceit,  lorsque 
es  donations  étaient  déguises  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux,  et  même  lorsqu'elles  étaient  fai- 
tes sous  le  nom  des  personnes  interposées  ; que 
l'acte  simulé  est  alors  main  tenu  comme  doualion  ; 
qu'il  est  seulement  réductible  a la  portion  dispo- 
nible, lorsque  la  donation  excède  celte  portion  ; 
mais  que  cette  faveur  doit  être  restreinte  à de 
justes  bornes;  mois  que  par  personnes  interpo- 
sée» l’on  n'entend  que  les  personnes  désignées 
comme  telles  par  l’art.  911  du  Code  civ.,  c'est-à- 
dire  les  père  et  mère,  les  enfans  et  deseeudans  et 
l’époux  de  la  donataire  ; que  si  1*00  éleudail  cette 
jurisprudence  aux  personnes  absolument  étran- 
gères au  donataire , ee  serait  favoriser  la  fraude  ; 
que  des  gens  cupides  se  feraient  faire  des  doua- 
lion» considérables  par  l’ interposition  d'étrangers, 
hasarderaient  les  chances  d'un  procès,  parce  qu’a- 
lors  la  simulation  serait  plus  dillicile  u prouver,  et 
qu'ils  seraient  toujours  »ùrs  de  se  voir  accorder 
la  portion  disponible,  s'ils  ne  réussissaient  pas  sur 
le  tout;  que  tel  ne  peut  être  l'esprit  de  la  légis- 


(!;  V.  à cei  égard,  la  uo(e  qui  accompagne  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cas».  du  6 pluv.  an  1 1 (afi.  Henry). 

(’2j  V.  conf.,  Grenoble.  12  fè v 1816,  cl  les  ren- 
vois qui  y sont  faits  à U jurisprudence. 
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lation  ; — Qu’aussi  les  enfans  du  premier  lit  de 
Mathias  Kitzingcr  n'ont  pas  demandé  a être  In- 
vestis do  celle  pm  lion  disponible,  qu'ils  n'auraient 
d'ailleurs  pas  pu  demander  cette  distraction,  sans 
être  incoiiséquens  avec  leurs  conclusions  qui  ten- 
daient, eu  première  instance,  à la  nullité  de  l’acte, 
et,  en  appel,  à sa  confirmation,  comme  vente  sé- 
rieuse; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
l art  l*r,  lit.  2,  coût,  de  Lorraine,  porte  que  • les 
meubles  et  choses  réputées  meubles  demeurent 
au  survivant,  à la  charge  des  dette»  personnelle». * 
contractées  tant  auparavant  que  pendant  le  ma- 
riage, des  frais  funeraux,  legs  et  donations  testa- 
mentaires, non  assignés  sur  immeubles,  s'il  n'y  a 
contrat  de  mariage  par  lequel  soit  traité  au  con- 
traire; *— Q*i’il  n'a  pas  été  dérogé  à cette  dispo- 
sition par  l'édit  donné  en  1711 , par  le  duc  Léo- 

old,  sur  les  secondes  noces;  que  ccl  édit  réduit 

un  simple  usufruit  les  dons  faits  par  le  prédé- 
cédé au  survivant  qui  se  remarie,  ayant  des  en- 
fans du  précédent  mariage,  soit  que  ces  dons  aient 
été  faits  par  contrats  de  mariage,  tcslamens  ou 
autres  actes  entre-vife , ou  à cause  de  mort,  mais 
qu'il  ne  réduit  pas  les  avantages  que  la  coutume 
accorde  pour  droit  de  survie;  mraussi  il  a tou- 
jours passé  pour  constant , en  Lorraine  , que  la 
personne  veuve,  ayant  des  enfans,  ne  perdait  pas 
la  propriété  des  meubles,  en  convolant  à de  se- 
condes noces  ; — Qu'ainsi,  Mathias  Kitzingcr  qui 
s'était  marié,  en  premières  noces,  avec  Catherine 
Bretuacher,  sous  I empire  de  la  coutume  de  Lor- 
raine et  sans  contrat  ue  mariage  qui  dérogeât  à 
scs  dispositions , est  resté  propriétaire  du  mobi- 
lier, en  se  remariant  avec  Catherine  Gerardi  ; que 
ses  enfans  du  premier  lit  n'ont  donc  aucun  droit 
d'en  prélever  moitié,  comme  faisant  partie  de  la 
succes«iou  de  leur  mère;— Considérant  que,  lors- 
que Mathias  Kitzingcr  a épouse  Catherine  Ge- 
rardi, il  a élé  fait  un  contrat  de  mariage  portant 
établissement  d'une  communauté  de  meubles  et 
d'acquêts;  mais  qu’il  ne  parait  pas  que  Catherine 
Gerardi  ait  rien  apporté  dans  celle  communauté; 
que  l’on  ne  peut  donc  considérer,  comme  en  fai- 
sant partie,  lé  montant  de  l'inventaire  dressé  le 
8 mai  1787. après  le  décès  de  la  première  femme; 
que  s'il  en  était  autrement,  Catherine  Gerardi  en 
prendrait  moitié,  comme  partiaire  dans  cette 
communauté  ; que  ce  serait  là  un  avantage  âa- 
direct.  prohibé  par  l'édit  de  1711  ; qu'ainsi  la  to- 
talité du  montant  de  cet  inventaire  doit  entrer 
dans  la  ma»se  de  la  succession  de  Mathias  Kit- 
zinger  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'il  est 
de  principe  que  le*  absens  sont  réputés  vivans 
pour  conserver  et  sont  réputés  mort»  pour  acqué- 
rir ; — Que  si  la  loi  du  11  vent,  an  2 admet  a suc- 
céder les  militaires  absens  du  royaume  pour  le  ser- 
vice de  l'Etat,  c’est  parce  qu'elle  présume  qu'il» 
sont  réellement  existait»  et  presens  au  service; 
mais  qu'il  doit  en  être  différemment,  lorsque  ce» 
militaires  ue  sont  plus  a leur  corps  et  qu'on  ue 
reçoit  plus  de  leur»  nouvelles;  qu'alorsils  rentrent 
dans  la  classe  ordinaire  de*  absens  et  sont  assu- 
jettis aux  mêmes  règles;— Que  i’im  «les  enfans  du 
premier  lit  s'est  absente  comme  militaire,  mais 
que  depuis  longtemps  il  n'est  plus  sous  le»  dra- 
peaux et  que  l'on  ü'a  pas  reçu  de  ses  nom  elles 
depuis  bien  des  années;  qu'ainsi,  dès  qu'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  existait  encore  au  moment  du 
décès  de  Mathias  Kitzingcr,  il  doit  être  considéré 


(3)  Un  pourvoi  a élé  formé  contre  cet  arrêt,  mais 
par  de»  moyens  emnrement  étrangers  aux  points 
de  droit  qui  y »onl  jugés. — Au  surplus  , ce  pourvoi 
a ele  rejele.  V.  Las».  30  jauv.  1821. 
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comme  mort  pour  hériter,  sauf  ses  droits,  en  cas 
de  retour; 

Considérant . sur  la  quatrième  question , que 
les  sommet  payées  pour  rachat  de  la  conscription 
militaire  ne  peuvent  être  considérées  comme  frais 
d'éducation  et  d'apprentissage  ; qu'aussi  ne  sont- 
elles  pas  comprises  dans  le  nombre  de  celles  énu- 
mérées dans  l'art.  852  du  Code  civ.,  et  qui  ne 
sont  pas  sujettes  a rapport;  que  »i  deui  des  en- 
fans  du  second  lit  de  Mathias  kitzinger  ont  été 
rachetés  de  la  conscription , il  y a toute  appa- 
rence que  c'est  sur  leur  demande  et  dans  leur  in- 
térêt ; que  le  contraire  n étant  pas  justifié,  ils  ne 
peuvent  se  dispenser  de  faire  le  rapport  des  aora 
mes  qui  ont  été  payées  ou  qui  sont  encore  ducs 
pour  leur  rachat  Parce»  motifs,  etc. 

Du  17  mars  1818.— Cour  roy.  de  Metz.—  Prêt., 
M.  Colhin.  — Concl.,  M.  Pirot,  av.  gén.  — PL, 
MM.  Vivien,  Dommangel  et  Charpentier. 

DOMAINES  NATIONAUX.— Veste. — Iiihe- 
voc.abii.ite. — Revendication. 

Une  adjudication  de  domaines  nationaux , lé- 
galement consommée , ne  peut  être  annulée 
comme  faite , à non  domino,  au  préjudice  du 
proprietaire,  s'il  n’y  a eu  opposition  à la 
Visite.  (L.  du  28  pluv.  an  8,  art.  4.)  (1) 

Ainsi,  lorsqu'un  conseil  de  préfecture  est  saisi 
d’une  demande  en  revendication  de  biens  ven- 
dus nationalement . il  ne  doit  pas,  bien  que 
cette  demande  soit  appuyée  sur  des  titres  pri- 
vés, renvoyer  les  parties  (levant  les  tribunaux. 

1 1 doit  se  borner  à vérifier  si  les  objets  reven- 
diqués ont  été  ou  non  compris  dans  la  vente, 
et  maintenir  cette  vente,  s’ils  en  ont  fait 
partie, 

(Damour.) 

Lot  is,  etc.  ;— Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Damour,  tendante  à l'annulation 
d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  du  27  juin  précédent, 
qui  l'a  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  faire  prononcer  sur  la  propriété  réclamée 
par  divers  particuliers  des  Iles  et  marais  situés 
sur  le  bords  de  la  Vilaine,  provenant  des  fabriques 
de  Masseras  et  Ilrains,  clont  la  vente  lui  a été 
consentie  par  le  préfet  du  département  de  la 
Loire-Inferieure,  le  27  fév.  1812.  conformément 
à sa  soumission  du  19  therm.  an  4 ; 

Considérant  qu  alors  même  que  le  sieur  Louis 
Merlet  de  la  Trounnièrc  et  consorts  appuieraient 
leurs  prétentions  à la  propriété  des  objets  en  li- 
tige sur  des  titres  privés,  il  suffit  que  lesdits  ob- 
jets aient  été  compris  dans  une  vente  administra- 
tive, pour  que  la  vente  de  ces  objets  soit  valable 
et  continuée;  — Considérant  qu’il  s'agit,  dans  l’es- 
pèce, de  savoir  si  les  45  sillons  de  pré  réclamés 
par  divers  individus  sur  l'Ile  Blanche  et  Grigoul, 
vendus  au  sieur  Damour  le  27  fév.  1812,  ont  été 
ou  non  compris  dans  ladite  vente,  et  qu  aux  ter- 
mes de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  celte 
question  est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture; 
— Art.  1*\  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 


(I)  Déjà,  par  un  décret  du  28  mai  1812  (§ff.  Fa- 
toulet),  le  conseil  d'Etat  avait  décidé  qu'on  n’était 
point  recevable  , après  l’adjudication  consommée 
légalement  et  sans  opposition,  à revendiquer  des 
biens  qui  auraient  été  indûment  compris  dans 
une  vente  nationale,  quelle  que  fût  d’ailleurs  leur 
origine,  et  que  l'adjudicataire  ne  pouvait  en  être 
dépossédé , sauf  ans  tiers  réclamtns  à être  in- 
demnises par  le  trésor,  s’ils  y avaient  droit— C'est 
un  principe  de  haute  politique  que  les  ventes 
nationales  sont  inviolables  : ce  principe  était,  à 
l'époque  de  la  décision  ci-dessus  formellement  coq- 
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département  de  la  Loire-Inférieure , en  date  do 
27  juin  1817,  est  annulé.— 2.  Les  parties  sont  ren- 
voyées devant  le  même  conseil  de  préfecture  , 
pour  y faire  décider,  si  d’après  le  décret  du  24 
janv.  1811.  le  plan  y annexé,  les  procès-verbaux 
d’expertise  des  16  , 18  mai  cl  5 août  1811,  et  le 
contrat  de  vente  du  27  fév.  1812.  le  terrain  en  li- 
tige est  compris  dans  ledit  contrat  de  vente. 

Du  18  mars  1818.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat. 

FOURNITURES.—  Agens  du  goiver.skmkxt. 

—COMPETENCE 

Les  agens  de  la  régie  des  subsistances  sont  des 
agens  du  gouvernement  Toutes  contestations 
sur  les  achats  au’ils  font  pour  le  compte  de 
la  régie,  sont  du  ressort  de  l’autorité  admi 
nistrative.  (Arr.  du  19  therm.  an  9 ) (2) 

Mais  le  directeur  des  vivres  d'une  division  mi- 
litaire, préposé  d'un  munitionnaire  général , 
lequel  a traité  à prix  fixe  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  n’est  point  un  agent  du  gouverne- 
ment; il  peut  et  doit  être  traduit  devant  les 
tribunaux  pour  raison  des  fournitures  qu'il  n 
faites  et  des  engagemens  qu'il  a contrac- 
tés (3). 

(Vergnes  — C.  régie  des  subsistances  militaires  , 
et  Vidai  — C.  Fournier.) 

Du  18  mars  1818.— Ordonn.  en  conseil  d'Etat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  — Saisie.  — 
Revendication.— Compétence. 

Les  demandes  en  revendication  de  meubles  et 
effets  saisis  pour  paiement  de  contributions, 
sont  exclusivement  de  la  compétence  de  l’au- 
torité judiciaire . — Si  la  loi  du  12  nov.  1808 
ordonne  que  cet  demandes  ne  pourront  être 
portées  devant  les  tribunaux  qu'aprés  avoir  été 
soumises  à l’autorité  administrative , cette 
disposition  qui  ne  change  pas  l’ordre  des  ju- 
ridictions, prescrit  seulement  une  formalité 
préalable  au  jugement  et  dont  l 'inobservation 
ne  peut  entrainer  que  l’annulation  de  la  pro- 
cédure (4). 

(Cazenaud.) 

Loris,  etc.;  — Vn  l'arrêté  de  conflit , pris  le  9 
avr.  1817,  par  le  préfet  du  département  de  la 
Creuse,  dans  une  contestation  existant  entre  le 
sieur  Cazenaud,  percepteur  de  la  commune  de 
Saint-Priest-en-Plaine,  et  les  sieurs  Chéron  et 
Bonnet . habitans  de  ladite  commune , à l’occa- 
sion d’une  saisie  de  bestiaux , faite  à In  requête 
dudit  Cazenaud,  sur  ledit  Chéron,  pour  recou- 
vrement de  contributions  arriérées,  suivie  d une 
demande  en  revendication  desdils  bestiaux  . for- 
mée par  le  sieur  Bonnet;— Vu  le  jugement  rendu 
le  H fév.  1817.  par  le ‘tribunal  de  première  in- 
stance , séant  à Guéret,  ledit  jugement  portant 
que  les  bestiaux  saisis  par  le  sieur  Cazenaud  et 
revendiqués  par  le  sieur  Bonnet,  a litre  de 
cheptel,  seront  réintégrés  dans  les  étables  du 
sieur  Chéron;  —Vu  aussi  l'arrêté  du  13  bruni,  an 
10  (4  nov.  1801),  la  loi  du  5 nov.  1790,  et  celle 
du  12  nov.  1808; 


sacrée  par  l’art.  94  de  la  conatilulion  du  22  frim. 
an  8,  cl  par  l’art.  9 de  la  Charte  do  1814.  — V'.  en- 
core dan»  le  même  sent.  20  janv  1819  (afT.  Gestes)  ; 
Il  fév.el  19  mars  1820  (ait  l*riotle  et  air.  Uoctei). 

(2)  F.  dans  un  sens  analogue,  décret  du  6 juin 
1807  (afT.  Thuuin),  et  la  note. 

(3)  F.  dansle  même  sens,  décrets  de»  31  mai  1807 
(afT.  Durand);  18  août  1807  ( a(T.  Delaporte)  ; 7 
fév.  1809  (sPT.  Rouy\  et  les  notes. 

<4)  F.  dan»  le  même  sens,  decret  du  23  oct.  1815 
(aff.  Laroche  foucault  ) , et  décret  du  20  dot.  1816 
(alT,  Üecombndu),  ainsi  que  los  note». 
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Considérant  que  les  préfets  ne  doivent  élever 
le  conflit  sur  une  question  portée  devant  les  tri- 
bunaux, que  lorsque  la  connaissance  en  est  at- 
tribuée par  la  loi  a l'autorité  administrative  ; — 
Considérant  que  les  demandes  en  revendication 
de  meubles  et  eiïels  saisis  sont  exclusivement  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  ; que  si 
l'art.  4 de  la  loi  du  12  nov.  1808,  ordonne  que 
ces  demandes  formées  sur  une  sahie  faite  pour 
paiement  de  contributions,  ne  pourront  être  por- 
tées devant  les  tribunaux  quaprès  avoir  été  sou- 
mises par  l’une  des  parties  intéressées  à l'autorité 
administrative,  aux  termes  de  la  loi  du  5 nov.  1790; 
celte  disposition,  qui  ne  change  pas  l’ordre  des 
juridictions,  prescrit  seulement  une  formalité 
préalable  au  jugement,  et  dont  l'inobservation 
ne  peut  entraîner  que  ( annulation  de  la  procé- 
dure Art.  1er.  L/arrêté  de  conflit  pris  le  9 avr. 
1817,  par  le  préfet  du  département  de  la  Creuse  , 
est  annulé,  sauf  au  sieur  Cazenaud  à se  pourvoir, 
s’il  y a lieu,  devant  la  Cour  royale  du  ressort . 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Guéret,  du  11 
fév.  4817. 

Du  18  mars  1848.— Ordonn.  en  conseil  d’Etat 

DOMAINES  ENGAGÉS. — Compétence. 

Du  18  mars  1818  (afl.  tTAndlaw).— Ordonn. 
en  conseil  d’Etat. — V . la  note  sur  i'ordonn.  du 
25  fév.  1818  (afl.  Deustche). 


TRANSPORTS  MILITAIRES.-Compétrncb. 
Un  entrepreneur  de  transports  militaires  est 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires , à raison 
des  engagement  qu'il  a pris  avec  des  particu- 
liers pour  un  transport  de  subsistances  (1). 

(Pagès  et  Bonne  — C.  Fournîmes.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  le  rapport  de  noire  garde 
des  sceaux,  ministre  sécrétaire  d’Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  en  date  du  2 fév.  1818,  par 
lequel  il  nous  propose  d'annuler  un  arrêté  du 
préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
en  date  du  12  juin  1817,  qui  élève  le  conflit  de 
juridiction  dans  une  contestation  existante  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  séant  à Perpignan, 
entre  les  sieurs  Pagés  et  Bonnet,  et  les  sieurs 
Jean  Fourrigues  et  consorts,  relativement  à des 
transports  de  denrées  faits  par  ces  derniers,  et 
dont  ils  demandent  le  paiement;— Vu  la  pétition 
présentée  par  les  sieurs  Pagès  et  Bonnet,  au  pré- 
fet du  département  des  Pyrenées-Orienlales,  ten- 
dantes à ce  que  le  conflit  dont  il  s'agit  fûtelevé; 
—Vu  le  marché  du  18  fév.  1812,  passé  entre  l'or- 
donnateur en  chef  Blanchard  et  lesdits  sieurs 
Bonnet  et  Pagès,  relativement  h un  envoi  de 
subsistances  pour  le  ravitaillement  de  Barcelonne; 

Considérant  que  les  réclamations  exercées  par 
lessieurs  Fourrigues  et  consorts,  contrôles  sieurs 
Bonnet  et  Pagès,  sont  fondées  sur  des  engage- 
mens  qui  auraient  été  pris  envers  eux  par  ces 
derniers;— Considérant  que  ces  engagemens,  s'ils 
sont  justifiés,  ne  peuvent  avoir  été  pris  par  les 
sieurs  Bonnet  et  Pagès  qu'en  leurs  noms  per- 
sonnels, ou  comme  entrepreneurs  de  transports 
militaires,  et  que,  sous  ces  deux  rapports,  il  sont 
étrangers  à l’autorité  administrative,  et  doivent 
être  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  1".  L’arrété  susdaté,  qui  élève  le  con- 
flit dans  la  contestation  existante  au  tribunal  de 
commerce,  séant  a Perpignan,  entre  les  sieurs 
Bonnet  et  Pagès,  et  lessieurs  Fourrigues  et  con- 
sorts, est  annulé  ; — 2.  Les  parties  sont  renvoyées 


(I)  V.  ivprd,  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  18 
mars  1318  (aff.  Vergues),  et  les  décrets  rappelés 
dans  la  note. 
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à suivre  et  procéder  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

Du  18  mars  1818.  Ord.  en  cons.  d’Etat. 

COMPTABLE.  — Intérêts.  — Compte  (er- 
reurs de). 

Un  comptable  constitué  débiteur  par  redresse- 
ment d’erreurs  de  calcul,  n’est  point  passible 
d’intérêts  du  jour  où  la  dette  a réellement 
existé  ; il  ne  les  doit  que  du  jour  de  sa  mise 
en  demeure  (2). 

Un  comptable  dont  les  comptes  sont  critiqués , 
en  ce  quil y aurait  quelques  sommes  a dé- 
duire, est  à l'abri  de  toutes  poursuites  de  la 
part  de  l'administration,  si  les  sommes  ont 
été  inscrites  ostensiblement , si  l'inscription 
est  déjà  ancienne , et  si  la  déduction  est  de 
nature  à profiter  non  à l’Etat , mais  à des 
particuliers  qui  ne  réclament  pas. 

(Tastemain— C.  régie  de  domaines.) 

Du  18  mars  1818.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 


PAIEMENT.  — Imputation.  — Décision  mi- 
nisterielle. 

Si  un  paiement  est  fait  au  trésor  par  un  tiers 
sais»  pour  le  compte  d’un  individu  débiteur 
de  plusieurs  dettes . et  que  sur  la  seule  de- 
mande de  ce  débiteur,  le  ministre  déclare  que 
le  paiement  est  imputé  sur  une  des  dettes, 
tandis  que  celui  qui  a payé  a intérêt  à soute- 
nir que  l'imputation  a dû  avoir  lieu  sur  une 
autre , en  ce  cas,  les  tribunaux  saisis  de  la 
question  de  savoir  sur  quelle  dette  a dû  réel- 
lement être  faite  l'imputation , peuvent  pro- 
noncer contrairement  à la  décision  ministé- 
rielle, et  leur  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  débtteur  qui  voudrait  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d’Etat  pour  faire  sanctionner  la 
décision  du  ministre. 

(SéBuin— C.  Vanlerbcrghe.) 

Par  suite  de  divers  traités  passés  entre  le 
gouvernement  et  les  sieurs  Séguin , Vanlerber- 
Rhe,  Ouvrard  et  autres,  ces  divers  négocians 
furent  déclarés  solidairement  reliquataires  envers 
le  trésor  d’une  somme  de  12,010,900  fr. . pour  le 
recouvrement  de  laquelle  le  ministre  des  finan- 
ces décerna  une  contrainte  contre  eux.  - En 
dehors  de  celte  somme,  mais  toujours  par  suite 
des  mêmes  opérations,  le  sieur  Séguin  avait  sous- 
crit au  profit  du  trésor  pour  1,602,900  francs  de 
traites  qui,  n’ayant  point  été  acquittées  à leur 
échéance , donnèrent  lieu  à des  poursuites  et  à 
des  condamnations  judiciaires  contre  lui. 

Postérieurement,  lessieurs  Vanlerbcrghe  olOu- 
vrard  se  reconnurent  debiteurs  envers  Séguin 
d une  somme  de  1,070,000  fr.  — Le  trésor  forma 
opposition  sur  cette  somme.  — Sur  l’instance  en 
validité  intervint  un  jugement  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  les  sommes  dont  Vanlerbcrghe  et 
Ouvrard  se  reconnaissaient  débiteurs,  seraient 
versées  au  trésor . en  déduction  et  jusqu’à  con- 
currence de  12,010,900  fr.,  dont  le  sieur  Séguin 
avait  été  constitué  débiteur  solidaire. 

Nonobstant  les  dispositions  de  ce  jugement 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  et 
depuis  passé  en  force  de  chose  jugée,  le  sieur  Sé- 
guin sollicita  et  obtint  du  ministre,  à la  date  du 
28  mai  1812,  une  décision  par  laquelle  il  fut  dé- 
claré que  les  versemens  faits  par  Vanlerberghe  et 
Ouv  rard,  comme  débiteurs  de  Séguin , seraient  im- 
putés « sur  les  condamnations  qui  avaient  été 


(2)  V.  dans  un  sens  contraire,  ordonn.  dn  20  dot* 
1815  (aff.  Dulignon  Delafard  ),  et  la  note. 
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prononcées  antérieurement  contre  ce  dernier  en 
paiement  de  scs  acceptations.  * 

Néanmoins,  te  trésor  refusa  de  faire  remise  des 
traites,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  d'un  dé- 
cret dp  il  juin  1809 . d'après  lequel  il  aurait  été 
disposé  qu’cites  resteraient  en  dépôt  jusqu’au  paie- 
ment intégral  du  débet  des  11, *10, 900  fr.,  dont 
Séguin,  Vanlerberghe  et  Ouvrard  étaient  soli- 
dairement tenus. 

Les  sieurs  Vanlerberghe  et  Ouvrard,  assignés 
par  suite  à la  requête  de  Séguiu , contestèrent 
l'imputation  faite  par  la  décision  ministerielle 
précitée  du  28  mai  1812,  et  se  pourvurent  en 
même  temps  auprès  du  ministre,  qui.  par  une  nou- 
velle décision  du  27  déc.  1815,  déclara  que  la 
décision  du  28  mai  1812  ne  devait  pas  être  con- 
sidérée comme  portant  aucune  atteinte  à leurs 
droits. 

C'est  contre  celle  décision  que  le  sieur  Séguin 
s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat,  prétendant  que  la 
première  avait  déünitivement  jugé  que  l'imputa- 
tion des  sommes  payées  par  Vanlerberghe  et  Ou- 
vrard devait  être  faite  sur  les  acceptations  et  non 
sur  le  débet  des  12  millions. 

Louis,  etc  ; — A l'égard  de  l'imputation  des 
1.798,010  fr.  95  cent.,  versés  au  trésor  par  les 
sieurs  Vaulerbergh  e el  Ouvrard  à la  décharge  du 
sieur  Séguin;— Considérant  que.  le  13  oct.  1810, 
une  coutraintc  a été  déccruée  par  le  ministre  du 
trésor  contre  le  sieur  Seguin,  comme  obligé  au 
paiement  des  12,810,900  fr..  en  vertu  de  l'art.  3 
du  décr.  du  21  juin  1809;  — Qu’en  exécution  de 
celte  contrainte,  l’agent  judiciaire  du  trésor  a 
forme.  Ie28fév.  1811, opposition  «lin  !«•»  mains 
des  sieurs  Vanlerberghe  el  Ouvrard,  sur  une 
somme  de  1,670,181  fr.,  par  eus  duc  au  sieur  Sé- 
guin Que  par  trois  jugeinens  des  12 et  21  mars, 
el  23  avril  1811  , rendus  sur  la  provocation  de 
l'agent  du  trésor  en  validité  de  ladite  opposition, 
il  a été  ordonné  que  les  sommes , dont  les  sieur.* 
Vanlerberghe  et  Ouvrard  se  reconnaîtraient  dé- 
biteurs. seraient  versées  au  trésor,  en  déduction  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  12.610,900  f., 
dont  le  sieur  Séguin  avait  été  déclaré  el  constitué 
débiteur  solidaire  ; — Qu'eu  obéissance  auxdils 
jugeinens.  les  sieurs  Vanlerberghe  el  Ouvrard 
tirent  leur  soumission  de  verser  ladite  somme; 

aûc  cette  soumission  lut  approuvée  par  le  ministre 
a trésor,  le  20  mai  1812,  et  que  le  versemeut 
fut  etîcctué  en  conséquence;  que,  le  28  uiai 
1812,  d'après  la  demande  du  sieur  Séguin,  une 
délibération  du  comité  «lu  contentieux  des  finan- 
ces imputa  les  1,670.181  fr.  sur  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  eu  paiement  de  ses 
acceptations;  que,  par  décision  du  27  déc.|!815. 
le  ministre  des  finances  a déclaré  que  la  délibé 
ration  du  conseil  du  contentieux,  du  28 mai  1812, 
ne  pouvait  nuire  eu  aucuuc  manière  aux  droits 
des  sieurs  Ouvrard  et  Vanlerberghe,  ni  avoir 
aucune  influence  sur  la  discussion  judiciaire  de 
leurs  intérêts  avec  le  sieur  Séguin,  qui  se  trou- 
vaient fixés  nécessairement  par  les  procédures 
antérieures,  el  que  ne  pouvant  être  invoquée  de- 
vant les  tribunaux,  elle  laissait  intacts  les  droib 
des  parties  ; que,  par  arrêt  contradictoire,  ren- 
du en  la  Cour  royale  de  Paris,  le  30  déc.  1815, 
il  a été  décide  que  le  versement  de  1,670,184  fr. 
10  cent,  el  intérêts,  a été  Cuit  en  déduction  des 


(1). L’art.  2263  du  Code  civ.  présente  une  raison 
d'analogie  à l’appui  de  la  décision  ci-dessus , en 
disposant  que  la  prcscripliuu  ne  court  pas  contre 
rflériiier  benéticiaire  à l’égard  des  créances  qu’il  a 
contre  la  succession.  C'est  cucoro  d'après  le  «iéme 
principe  que  plusieurs  auteurs  recommandable* 
pensent  que  le  créancier  qui  détient,  à litre  d'usu- 


12,601,900  fr.  30  cent.,  dont  Séguin  et  les  outres 
membres  de  la  compagnie  des  négocians  réunis, 
avaient  clé  constitués  débiteurs  solidaires  envers 
le  trésor,  pour  les  années  12,  13  et  14,  par  le  dé- 
cret du  21  juin  1809,  et  polir  raison  desquels  la 
conlrainuvdu  13  oct.  IBIOavait  été  décernée  con- 
tre le  sieur  Séguin:  que  l'imputation  tardive, 
ni  aurait  pu  «'lie  faite  le  J*  mai  1*12.  par  une 
(‘libération  du  conseil  du  contentieux  du  trésor, 
hors  la  présence  de  Vanlerberghe  et  Ouvrard,  par- 
tit- intéressées  comme  codébiteur*  solidaires,  ne 
pouvait  préjudicier  à ces  derniers,  encore  moins 
porter  atteinte  a l'autorité  de  la  chose  jug>  ' 
définitivement  exécutée  sur  la  provocation  n 
de  l'agent  du  trésor;  que  trois  arrêts  de  la  Cour 
royale  de  Paris  oui  été  rendus  les  31  juiU.,  24 
août  1816,  el  22  jamr.  1817,  eu  exécution  de  ce- 
lui du  30  déc.  1815;  qu’il  çuit  de  ces  difTérens 
faits  et  actes,  que  les  difficultés  élevées  entre  les 
parties  sur  ladite  imputation,  ont  été  réglées  dé- 
finitivement par  l'autorité  judiciaire,  et  qu'aiusi 
il  n'appartient  pas  au  conseil  d'Etat  d'en  connaî- 
tre; — Art.  1".  La  requête  du  sieur  Séguiu  est 
rejetée. 

Du  18  mars  1818.— Ord.  en  cons.  d'Etat. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  — Proprié- 
taire.-Rkspomsabiuté. 

Du  23  mars  18l8  (an.  (Jucnouile).— Cour  voj. 
de  Rouen.— F.  cet  arrêt  à la  date  du  23 mai  1818. 


PRESCRIPTION.  — Femme.  - IsTERRrmo*. 
La  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme 
qui  a des  creances  dotales  à répéter  rontre  ta 
succession  de  son  mari , tant  qu'elle  continue 
à jouir  des  biens  de  cette  succession  (I); 

(Barnier— G.  Reisser  et  Martin.) 

Le  sieur  Barnier  avait  épousé,  en  1757,  Marianne 
Simard,  qui  s’était  constitué  tous  ses  biens  en  dot. 
Il  décéda  en  1762,  après  avoir  légué  a sa  femme 
les  fruits  de  ses  bleus  jusqu'à  la  majorité  de  son 
fils,  qu'il  instituait  héritier.— Celui-ci  s'élant  ma- 
rié plus  tard  avec  Jeanne  Fayolle,  demeura,  ainsi 
que  sa  femme,  dans  la  maison  paternelle  avec 
Marianne  Simard  sa  mère,  qui  oc  fit  point  dis- 
traire ses  droits  dotaux  de  la  succesaion  dé  seo 
mari,  recueillie  par  Barnier  fils. 

Il  s'est  agi  plus  tard  de  régler  l'état  de  relie 
succession,  et  d'en  acquitter  les  dettes.  Marianne 
Simard  fut  admise  dans  IYl.it  dYnire,  par  juire- 
meiil,  pour  ses  droits  dotaux,  malgré  l'opposition 
des  sieurs  Kcisser  et  Martin  qui  opposaient  U 
prescription. 

Appel  par  ces  créanciers.— Les  époux  Barnier 
sou  lie  nue  ut  pour  Marianne  Simard  alors  décédée, 
que  celle-ci  étant  restée  dans  les  biens  de  son 
mari  jusqu'à  son  décès  . c'est-a-dirc  jusqu'en 
1816,  elle  a interrompu  la  prescription  pour  tout 
cc  qui  lui  était  dû. 

ARRÊT. 

LA  GOIIR  ; — Considérant  qu'aucune  pres- 
cription n’a  pu  courir  contre  Marianne  Simard, 
relativement  aux  créances,  tant  qu'elle  en  a joui 
ou  qu'elle  a etc  dans  lesdils  biens,  ce  qui  a eu 
lieu  jusqu'en  1816.  etc. 

Du  3ü  mors  181. s.— Cour  roy.  de  Grenoble.— 
Prés.,  M.  Paganoo. 


fruit , la  succession  de  son  débiteur,  est , pendant 
tout  le  temps  de  cette  détention  , à l'abri  de  la  pres- 
cription de  sa  créance.  Sic , Yaxeille,  Preserip.,  t.  f f 
n°  377;  Proudhon,  Usufruit,  I.  2,  766;  mais 

la  question  est  controversée , et  il  y a meme  des 
arrêts  contraires:  K.  Las*.  17 août  1819,  et  la  note. 
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LEGS  UNIVERSEL,— Legs  incertain. 

Du  30  mars  1818  (ad.  Broé).— Cour  rojr.  do 
Paris.— F.  l’arrêt  de  Cass.  rendu  le  14  déc.  1319 
iur  lo  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


BAIL  A FERME. —Tacite  reconduction. 
—Congé. 

Le»  effet»  de  la  tacite  reconduction  qui  s'opère  à 
la  suite  de  baux  à ferme  écrit» , ne  sont  pas 
règles  par  l’art.  1738  commun  aux  baux  des 
maisons  et  des  héritages  ruraux , mats  bien 
par  le»  art.  1774,  1775  et  1776,  qui  disposent 
spécialement  pour  les  baux  à ferme. 

En  conséquence , le  nouveau  bail  qui  s’opère  à 
la  suite  d'un  bail  à ferme  écrit , expire  de 
plein  droit  à l'époque  à laquelle  expirerait  le 
bail  non  écrit,  suivant  la  nature  du  fond,  et 
sans  que  le  bailleur  soit  tenu  de  donner 
congé  (1). 

glucroU— C,  Bouxin.)— arrêt. 

U Ri—  Considérant  que,  par  une  déro- 
gation à TarL  1736  du  Code  civil  qui  avait  con- 
fondu. à cet  égard,  les  baux  des  maisons  avec 
ceux  des  héritages  ruraux,  la  loi  a ordonné  tex- 
tuellement, dans  Part.  1775,  que  le  bail  de  ceux- 
ci  cesserait  de  plein  droit,  à l'expiration  du  ter- 
me pour  lequel  il  était  censé  fait,  selon  l'article 
récédent,  c’est-à-dire  par  rapport  aux  terres  la- 
ourables,  après  la  révolution  dessoles  ou  saisons, 
entre  lesquelles  leur  exploitation  est  divisée:— 
Considérant  que  celte  disposition  est  impérative 
et  absolue,  et  qu'elle  dispense  conséquemment, 
à l'égard  de  cette  dernière  espèce  de  biens,  de  la 
formalité  du  congé  exigée  par  l'art.  1736,  qui  ne 
doit  dès  lors  s'appliquer  qu'au  bail  des  maisons 
auquel  elle  se  trouve  restreinte  par  la  disposition 
subséquente,  et  qui  n'aurait  aucun  sens  ni  effet, 
si,  malgré  les  termes  précis  dans  lesquels  la  vo- 
lonté du  législateur  s'est  exprimée,  la  jouissance 
d’uu  bail  rural  ne  cessait  pas,  de  plein  droit,  à la 
fin  du  terme  ordinaire,  quoiqu'elle  ne  fût  établie 
sur  aucun  bail  par  écrit  Considérant  une,  d'a- 
près ce  principe,  il  n'y  a nullement  lieu  d'exami- 
ner si  le  congé  signifié  par  la  veuve  Ducroix  a la 
veuve  Bouxiti,le3  mai  4816,  l'a  été  dansun  temps 
utile,  puisque,  s'agissant  ici  d'un  simple  bail  ver- 
bal, ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  tacite  récon- 
duclion  d'un  bail  originairement  fait  par  écrit, 
mais  depuis  longtemps  expire,  la  veuve  Ducroix 
n’avait  en  conséquence  nullement  besoin  de  la 
formalité  du  congé  pour  contraindre  la  veuve 
Bouxlii  à quitter  l'exploitation  de  sa  ferme,  si 
clic  était  effectivement  parvenue  a sou  terme  ; — 
Par  ccs motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  émcndanl,  déclare  que  la  jouis- 
sance de  la  ferme  dont  il  s'agit,  précédemment 


(I)  Cette  solution  est  généralement  admise  par 
Il  jurisprudence  et  par  les  auteurs.  V.  Lyon,  4 
sept.  1806;  Bruxelles,  15  mars  1*08;  Trêves,  27 
mai  1808.  — F.  aussi  Merlin,  liêpert.,  v°  Bail,  g 
4;  Male  ville  sur  l'art.  1775;  Duranlon,  t.  17,  n« 
515;  Delvincourt,  t.  3,  p.  195  ; Duvergier,  du  Loua- 
ge, t.  2,  n.  210;  Troplong.  du  Louage,  sur  les  art. 
1775  et  1776,  loin.  2,  n°*  Î70  et  suiv. 

(0)  F.  en  ce  qoi  concerne  la  remise  des  minutes 
d’un  notaire  lorsqu'il  y a lieu  à son  remplacement, 
soit  oar  démission,  soit  par  décès,  Cass.  26  niv.  an 
12;  Nîmes.  14  mess,  an  12;  Colmar.  14  iuin  1*1 1 ; 
Orléans,  18  déc.  1828,  et  la  note  sous  le  premier 
do  ces  arrêts. 

(3)  Celle  décision  serait  contraire  à la  distinction 
admise  d'après  les  principes  du  droit  romain,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , du  14  mars  1832 
(Volume  1832),  entre  la  disposition  de  sa  quod 


louée  à la  partie  de  Charpentier,  à dû  cesser,  et 
a expiré  en  effet  le  23  avril  1817,  la  condamne  en 
conséquence  à quitter  l'exploitation,  etc. 

Du  i«  avril  1818.— Cour  roy.  deMcti. 

NOTAIRE.— Minute.— Cession. 
Lorsque  deux  notaires  exercent  concurremment 
leurs  fonctions  dans  une  mime  résidence , si 
l'un  d'eux  donne  sa  démission,  il  peut  céder 
tes  minutes  au  tsotaire  nommé  pour  le  rem- 
placer, bien  que  ce  dernier,  par  ordre  du  gou- 
vernement, aille  exercer  dan»  une  autre  rési- 
dence. (L.  du  25  veut,  au  11,  art.  54  et  55.)  (2) 
tTissier— C.  Gay.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  en  fait  que  Delucc- 
nay  et  Gay  exerçaient  concurremment  les  char- 
ges de  notaire  a la  résidence  de  la  Guithc  ; que 
de  Delucenay  ayant  donné  sa  démission  de  sa 
charge,  le  sieur  l issier  a été  nommé  pour  le  rem- 
placer, niaia  à la  charge  de  résider  à Marizy; 
que  si  dans  des  vues  d'intérét  public,  le  gouver- 
nement a cru  devoir  imposer  au  sieur  'l  issier  l’o- 
bligation de  demeurer  a Marizy,  comme  dépen- 
dant du  canton  de  la  justice  de  paix  de  la  Guicbe, 
cette  circonstance  n empêche  pas  que  Tissier  no 
soit  toujours  le  successeur  de  Delucenay , démis- 
sionnaire, puisque  le  décret  de  sa  nomination 
porte  qu’il  est  nommé  eu  remplacement  de  ce 
particulier;  — Considérant  que  dans  lu  position 
des  parties,  et  d'après  les  dispositions  combinées 
et  sainement  entendues  des  art.  54  et  55  de  la  loi 
du  mois  de  vent,  an  11 , Delucenay  a pu  remettre 
à son  successeur  les  minutes  dont  il  était  déposi- 
taire; que  le  tribunal  de  Charolles,  en  accueillant 
lu  prétention  contraire , a fait  une  fausse  applica- 
tion des  articles  précités  ; d'où  il  suit  qu'il  y a lieu 
de  réformer  sa  décision;  — Far  ces  mot  ils,  pro- 
nonçant sur  l appellation  intcijelée  par  le  sieur 
Tissier  de  l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal 
civil  de  Charolles,  le  19  juin  1817 , et  y faisant 
droit , a luis  et  met  icelle  et  cc  dont  est  appel  à 
néant;  et  par  nouveau  jugement  renvoie  ledit  Tis- 
sier des  demandes,  lins  et  conclusions  du  sieur 
Gay , etc. 

Du  i«  avril  1818.— Cour  roy.  de  Dijon. — 1"  ch. 
—Prés.,  M. Hanter  de  Monceau,  p.  p. 


SUBSTITUTION. — Caractère. 

La  disposition  par  laquelle  une  femme  donne 
tous  ses  biens  à son  mari,qu'elie  institue  héri- 
tier avec  faculté  de  les  aliéner  en  cas  de  né- 
cessité, et  de  disposer,  comme  il  l'entendra, de 
ceux  qui  lui  resteront  à son  décès  au  profit 
des  enfans  à naître  du  mariage , ne  présente 
pas  le  caractère  d’une  ‘ substitution  prohibée 
dans  le  sens  de  l'art.  876,  Lod.  civ.  (3). 

supererit  (de  ce  qui  restera)  et  la  disposition,  si 
quut  supererit  (si  quelque  chose  reste)  : d'apres  cet 
arrêt,  la  première  maniéré  de  disposer,  dans  la- 
quelle nous  semble  rentrer  l'cspece  ci-dessus  , con- 
stituerait uuo  substitution  prohibée  , tandis  que 
la  seconde  n'olirirdil  qu'une  subsutulioa  vulgaire, 
non  prohibée  nar  l'art.  *96,  Cod.‘  civ.  Toutefois, 
nou>  devons  dire  que , malgré  cet  arrêt  et  la  dis- 
tinction un  peu  subtile  qu'il  établit,  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  n’en  ont  pas  moins  persisté  à 
penser  que  les  deux  maniérés  de  disposer  sont 
également  valables.  V.  Rolland  de  V illargues  ( des 
Subst.,  3e  édit.,  uu  264  et  265),  qui,  sur  ce  point, 
a rétracté  I opinion  contraire  qu'il  avait  antérieure- 
ment émise.  V.  aussi  nos  observations  sur  les  ar- 
rêt* de  Bruxelles,  des  24  fév.  1*07,  14nov.  1809, 
et  de  51e u,  du  16  frv.  1815.  — V.  encore  notre 
Juiisp,  ilu  19e  siècle  [Table  dtcsm  1831-1840),  1* 
Substifulivnt  u°  24  et  suiv. 


SW  ( 2 avril  1818.  ) Coun  royalêi 

(Sève — C.  Chabas.) 

La  darne  Josèphe  Bonnardel-Andra  . fit , le  19 
juillet  1805,  un  testament  par  lequel  elle  insti- 
tuait Joseph  Chabas,  son  mari,  pour  héritier  uni- 
versel de  tous  les  biens  qu’elle  laisserait  h son  dé- 
cès, avec  faculté  de  les  aliéner  en  ra*  de  nécessité, 
voulant  qu'il  dispose  comme  il  l’entendra  de  ceux 
qui  lui  resteront  à son  décès,  au  profit  des  entons 
à naître  de  leur  mariage,  et  que  s'ils  n'ont  pas 
d'enfans.  il  puisse  en  disposer  a volonté. 

Au  décès  de  Josèphe  Bonnardcl,  le  sieur  Sève, 
son  heritier  naturel  . a attaqué  le  (comment 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée  par 
lart.  806  du  Code  ri v il. 

21  juillet  1813,  jugement  qui  déclare  le  testa- 
ment valable.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  si  l'art.  896  du 
Code  civil  dispose  que  les  substitutions  sont  pro- 
hibées. le  même  article  , en  expliquant  la  pensec 
du  législateur,  définit  le  genre  de  substitution 
u'il  entend  frapper  de  nullité; il  exprime  que  la 
isposition  qui  aunullc  est  celle  par  laquelle  le 
donataire  ou  l’héritier  aura  été  chargé  de  conser- 
ver ou  de  rendre  a un  tiers  ; ce  qui  s’entend  d'une 
substitution  de  la  généralité  de  la  succession; — 
Entretient  le  testament,  etc. 

Du  2 avril  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

RETRAIT  SUCCESSORAL. — Héritier 

TESTAMENTAIRE. 

L'héritier  testamentaire  peut , de  même  que 
l'héritier  du  sang,  exercer  le  retrait  successo- 
ral (I). 

(Veuve  Sève— C.  Desagel.) 

Du  2 avr.  1818.  — Cour  roy.  dé  Grenoble.  — 
1rc  ch.— Prés.,  M.  Pagonon. 

USUFRUIT.— Proprietaire.  — Choses  fon- 

G IULES. 

Le  propriétaire  peut , nonobstant  l'opposition 
de  Cusu  fruitier,  disposer  d'objets  compris  dans 
l'usufruit , lorsque  ces  objets  dépérissent , ef 
d’ailleurs  ne  sont  pour  l’usufruitier,  produc- 
tifs d'aucun  revenu , ni  même  objet  d'agré- 
ment. (Cod.  civ.,  578.)  (2) 

(Graslenois  - C.  la  veuve  Esgonière.) —arrêt. 
LA  COU  R ; —Considérant  que  par  arrêt  du  10 
juin  dernier,  la  contestation  qui  divise  les  parties 
a été  réduite  aux  points  de  fait  soi  vans  : l”  les 
arbres  vendus  par  les  parties  de  Boncennc  à celles 
de  Bréchard  sont-ils  couronnés  et  dans  un  état 
de  dépérissement?  2”  ces  mêmes  arbres  forment- 
ils  un  objet  d'agrément  pour  i usufruitière  du  do- 
maine de  la  Corbcdonnière , et  sont-ils  produc- 
tifs de  fruits?— Considérant  qu’il  résulte  du  pro- 


(I)  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  V. 
Toullier,  loin.  4,  n°4U;  Chabot,  Comment.,  art. 
841.  n°  13 ; Duranton,  t.  7.  n°  186 ; Merlin,  Hepert 
v°  Droits  successifs , n.  9 : Zacharie,  t.  2,  § 359 
1er. —Jugé  encore  que  le  droit  de  retrait  Appartient 
également  au  légataire  à titre  universel  ; Bastia.  23 
mars  1835. 

(*)•  Il  n'est  pas  permis,  dit  Pothier,  du  Douaire , 
n°  240.  au  propriétaire  d'une  terre  chargée  d’usu- 
fruit, d’ab.ittre  un  bois  de  haute  futaie , car  il  est 
un  agrément  qui  fait  partie  de  la  jouissance  de  l’u- 
sufruitier.  Cependant  si  le  bois  était  tellement  cou- 
ronné qu'il  fût  nécessaire  de  l’abattre  pour  en  em- 
pêcher le  dépérissement  et  la  perte,  l'usufruitier  ne 

pourrait  en  ce  cas  s’y  opposer A l'égard  des 

chênes  épars  dans  les  champs , l'usufruitier  parait 
sans  intérêt  pour  empêcher  le  propriétaire  d’en 
abattre,  pourvu  qu'il  en  laisse  plus  qu't  suffire  pour 
lea  réparations  usufruitières  qui  pourraient  surve- 


I Conseil  d'Etat.  ( 8 avril  1818.  ) 

cès-verbal  dressé  en  exécution  de  cet  arrêt,  le  18 
novembre  dernier,  par  les  experts  nommes  d'of- 
fice par  la  Cour,  que  les  arbres  dont  il  s’agit  sont 
couronnés,  et  une  partie  en  dépérissement  ; qu'ils 
ne  sont  point  un  objet  d’agrément  pour  la  partie 
Bigen,et  qu’ils  ne  sont  point  productifs  de  fruits; 
— Considérant  que  si  l'usufruitier  a le  droit  de 
jouir  des  objets  dépendans  de  son  usufruit,  comme 
le  propriétaire  lui-même , il  ne  peut  cependant 
empêcher  le  propriétaire  de  disposer  des  chose* 
qui  dépérissent  journellement,  qui  ne  produisent 
aucun  fruit,  et  dont  l’enlèvement  ne  nuit  en  au- 
cune manière  aux  droits  de  l'usufruitier  ; — Con- 
sidérant que  l'opposition  formée  par  la  veuve  Es- 
gonière avait  été  motivée  sur  ce  que  les  arbres 
ni  ont  donné  lieu  à la  contestation  sont  un  objet 
agrément  pour  le  domaine  de  la  Corbedonnière , 
ce  qui  est  démenti  par  le  procès-verbal  d’exper- 
tise, du  18  nov.  dernier  ; que  les  parties  de  Bon- 
cennc ont  au  contraire  soutenu,  à limine  litis, 
uc  ces  arbres  étaient  couronnés,  qu'ils  n'étaient 
'aucun  produit  pour  l'usufruitière , et  que  le 
propriétaire  avait  le  droit  d’en  disposer;  que  par 
la  ladite  veuve  Esgonière  a été  suffisamment  aver- 
tie des  intentions  des  parties  de  Boocenne,  etc. 

2 avr.  1818.— Cour  roy.  de  Poitiers.  —Concl., 
M.  Labad),  av.  gén.  — PI.,  MM.  Bigen,  Bré- 
chard, Boncenne- 


substitution  fidéicommissaire.  — 

Donation. 

Si  dans  une  donation  entre-vifs , avec  réserve 
d’usufruit , le  donateur  déclaré  qu’en  cas  de 
prèdécès  du  donataire,  il  fait  la  même  dona- 
tion a un  tiers,  il  n’y  a pas  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  de  la  part  du  donataire ; ce 
n'est  pas  une  substitution  fidéicommissaire 
dans  le  sens  de  l'art.  896,  Cod  civ.,  mais 
bien  une  substitution  vulgaire  autorisée  par 
l'art-  898.  — Peu  importa  qu'il  soit  dit  que  te 
donataire  est  saisi  de  la  propriété  par  F effet 
de  la  disposition  (3). 

(Chevillon  — C.  Ferrct.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  d'après  les 
art.  900  et  944  du  Code  civ.,  il  est  permis  de  faire 
des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  con- 
ditionnelles, pourvu  que  les  conditions  y appo- 
sées ne  soient  pas  contraires  aux  luis  et  aux  bon- 
nes mœurs,  et  que  l'exécution  desdites  conditions 
ne  dépende  pas  de  la  volonté  du  donateur  ou  tes- 
tateur; — Considérant  qu’une  donation,  quoique 
conditionnelle , n'en  est  pas  moins  irrévocable 
quand  le  donateur  s’est  dessaisi  de  la  chose  don- 
née, et  que  la  condition  est  indépendante  de  sa 
volonté;  — Considérant  que  les  donations  con- 
ditionnelles ne  sont  pas  en  général  comprises 


nir.  » C’est  celle  doctrine  qui  a été  appliquée  par  la 
Cour  royale  de  Poitiers  dans  l'arrêt  ci  dessus.  La 
solution  eai  du  reste  approuvée  par  les  auteurs  mo- 
derne!. V.  Delvincourt , t.  1 , p.  148;  Duranton, 
t.  4,  n.  560  h la  note;  Honneqmn.  Législation  cio., 
t.  2,  p.  476  ; Proudhon,  de  TVsufruit,  l.  2,  n.  S80. 
— Ce  dernier  auteur  ajoute  que  le  propriétaire  qui 
abat  les  arbres  pour  eu  prévenir  le  dépérissement 
et  la  perte,  ne  devrait  pas  de  dommage»-intéréu  à 
l'usufruitier,  parce  que  celui-ci  ne  peut  avoir  un 
droit  contraire  à ce  qu’exige  le  bien  et  le  salut  de 
la  chose.— M.  Duranton,  loe.cit..  pense  nraurooins 
qu'une  indemnité  devrait  être  allouée  k l’usufrui- 
tier. dans  le  cas  où  les  arbres  coupés  lui  donnaienl 
quelques  produits. 

(3)  V.  en  ce  sens.  Cass.  1 1 juin  1817,  et  la  note; 
17  nov.  1818;  lOjanv.  1821;  Amiens, 20  fév. 1819; 
Riom,  25  lév.  1825;  mais  voy-  dans  uu  sens  con- 
traire, Coin-Delisle,  Donations,  art.  898,  n.  7. 
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dans  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  K96  du 
Code  mil;  une  ret  article  ne  prohibigue  les 
substitutions  fidéicommissaires,  c'est-à-dire  celles 
par  lesquelles  le  donataire  est  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  à un  tiers;  — Considérant  que 
l'art.  898  déclare  même  qu'il  n'y  a pas  de  substi- 
tution dans  la  disposition  par  iaqucllc  un  tiers 
est  appelé  à recueillir  le  don.  dans  le  cas  où  le  do- 
nataire ne  le  recueillerait  pas,  et  que  cet  article 
valide  une  telle  disposition  ; — Considérant  dans 
l’espèce,  que  la  veuve  Thouars  a disposé  du  champ 
du  Ch&leignier  en  faveur  de  la  mineure  Marie- 
Anne  Ferret,  qui  a accepté  celte  donation,  mais 
sous  la  condition  que  celle-ci  lui  survivrait;  et 
qu'au  cas  de  prédécès  de  sa  part,  elle  a donné  le- 
dit champ  du  Chàtaigner  aui  père  et  mère  de  la- 
dite mineure  Ferret,  qui  l'ont  égalemct  accepté; 
— Qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  disposition 
qu'une  donation  conditionnelle  non  réprouvée 
par  la  loi*  la  condition  imposée  n'ayant  aucun 
des  caractères  de  celles  proscrites  par  les  art.  900 
et  9 44  du  Code  civil;  — Que  celte  disposition 
rentre  dans  le  cas  prévu  de  l'art.  898  du  même 
Code,  c’est-à-dire,  que  les  père  et  mère  de  la  mi- 
neure Ferret  sont  appelés  à recueillir  la  donation 
faite  par  la  veuve  Thouars  à la  mineure  Ferret, 
dans  le  cas  où  celle-ci  venant  à décéder  avant  la 
donation,  ne  pourrait  pas  la  recueillir  ; — Consi- 
dérant  que.  d apres  cela,  on  ne  peut  pasdire  que  la 
donation  dont  il  s'agit  renferme  une  substitution 
prohibée  par  la  loi , — Faisant  droit  de  l'appel,  dit 
qu'il  a été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Parlenay,  du  26  août  1817  ; bien  appelé  ; 
émendant,  etc. 

Du  3 avril  1818.  — Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
Concl .,  M.  Labady,  av.  gén. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Mal  vfctfniE!». 
La  communication  du  mal  vénérien  peut  être 
considérée  comme  une  injure  grave , suscep- 
tible d'autoriser  une  demande  en  téparation 
de  corps,  lorsqu'il  s'y  joint  des  circonstances 
aggravantes.  (Cod.  civ.,231.)  (1) 

(V...— C.  V...) -ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  n'a  point 
exclu  des  causes  de  séparation  la  communication 
du  mal  vénérien  ; qu'elle  a au  contraire  admis, 
d'une  manière  générale,  comme  cause  de  celte 
nature,  les  sévices,  excès  et  injures  graves  com- 
mis par  l’un  des  deux  époux  envers  l'autre; 
qu'ainsi  la  difTiciillé  consiste  seulement  à savoir 
si  la  communication  du  mal  vénérien,  dont  se 

fdainl  la  femme  V..,  constitue  dans  le  sens  de 
a loi  une  injure  assez  grave  pour  autoriser  la  sé- 
paration qu'elle  demande;— Attendu,  à cet  égard, 
que,  considérée  en  elle-même  et  isolément  de 
toutes  circonstances  particulières,  la  communi- 
cation du  mal  vénérien  ne  saurait  être  appréciée 
par  les  tribunaux  comme  une  injure  assez  grave 
dans  le  sens  de  la  loi,  parce  que  le  plus  soûvcut 
elle  peut  s'opérer  involontairement  par  l'epoux 
qui  n'aurait  pas  une  connaissance  suffisante  de 
son  étal,  et  parce  que  d'ailleurs  la  difficulté  d'ob- 
tenir la  vérité  parfaite  sur  le  véritable  auteur 
d'une  communication  mystérieuse  et  clandestine 
par  sa  nature,  rend  le  plu*  souvent  tes  sortes  d'ac- 
cusation inadmissibles  devant  la  justice;  — At- 
tendu qu'il  suit  de  là  que,  pour  que  la  communi- 
cation du  mal  vénérien  puisse  offrir  les  traits  de 
l'injure  grave,  il  faut,  d’une  part,  qu'elle  soit  ac- 
compagnée de  circonstances  aggravante*  qui  lui 


(1)  La  jurisprudence  est  fixée  ep.  ce  sens,  qne  la 
communication  du  mal  vénérien,  ne  peut  par  elle 
seule  servir  de  fondement  à uue  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  V.  Besancon,  1«  fév  1806;  Pau, 

V.— If  FAUTIF. 


impriment  ce  caractère,  et,  d'autre  part,  que  ces 
circonstances  soient  signalées  par  des  faits  posi- 
tifs et  pertinens,  susceptibles  d’étre  vérifiés  et 
dont  la  vérification  ne  permette  pas  d'attribuer 
la  communication  du  mal  à d’autres  qu'à  l'époux 
accusé;— Attendu  que,  dans  l’espèce,  les  circon- 
stances articulées  par  la  femme  Y...  sont  1°  qu’il 
est  constant  que  «on  mari  était  infecté  de  la  ma- 
ladie vénérienne  avant  et  à l’époque  de  son  ma- 
riage; 2°  qu’il  connaissait  parfaitement  son  état 
et  la  nature  de  sa  maladie  ; 3°  que  c’est  avec  cetta 
parfaite  connaissance  de  cause  qu’il  a recherché 
et  obtenu  sa  main  et  qu’il  s'est  introduit  dans  le 
lit  nuptial  ; 4°  que  c'est  à la  suite  de  cette  intro- 
duction , c’est-à-dire  peu  de  jours  après  la  con- 
sommation du  mariage,  qu'elle  a senti  elle-même 
les  atteintes  de  la  maladie  fatale  dont  elle  a 
éprouvé  les  développemens  successifs  et  les  ré- 
sultats ordinaires  . *»°  et  enfin  nue.  lorsqu'elle  a 
voulu  témoigner  à son  mari  sa  douleur  et  scs  re- 
proches sur  l'étal  affreux  où  il  l’avnit  plongée, 
celui-ci  n’aurait  répondu  à ses  larmes  que  par  la 
défense  d’en  instruire  sa  famille,  que  par  des  em- 
portemens  el  des  menaces  suivies  même  de  voies 
de  fait  et  de  mauvais  trailcmcns  les  plus  graves, 
dont  les  scènes  se  seraient  répétées  à trois  diffé- 
rentes reprises;  — Attendu,  d’une  part,  qu'il  est 
sensible  que  chacune  de  ces  circonstances  est  sus- 
ceptible d'être  véritiée  par  la  preuve  des  faits  po- 
ilUbqnis'y  rattachent.  et  que,  si  leur  vérité  sort 
entière  de  cette  épreuve,  il  en  résultera  bien, 
comme  conséquence  nécessaire,  que  la  commu- 
nication du  mal  pestilentiel  ne  saurait  être  attri- 
buée qu’au  sieur  V....  qui  en  aurait  sciemment 
infecte  la  couche  nuptiale;  qu'ainsi.  sous  ce  pre- 
mier rapport,  les  faits  à prouver  renferment  tous 
les  caractères  d’une  pertinence  parfaite:— Atten- 
du, d'autre  part,  que.  si  les  circonstances  articu- 
lées sont  vraies,  leur  réunion  présenterait  non- 
seulement  le  caractère  de  l'injure  la  plus  grave 
pour  la  dame  V...,  mais  encore  de  l'attentat  le 
plus  affiigeant  pour  les  mœurs,  elle  plus  effrayant 
pour  les  familles,  puisqu’il  s’agirait  d'un  homme 
ni,  sciemment  infecté  du  poison  honteux  de  la 
ébauche,  aurait  eu  la  coupable  audace  d'en 
souiller  la  couche  nuptiale,  le  jour  même  où  il  y 
a été  admis-,  d'avoir  versé,  avec  pleine  ronnais- 
■oinre  de  cause,  le  l’itiik*  d*1  celle  maladie  daQg 
le  sein  de  la  malheureuse  dont  il  aurait  trompé 
la  foi;  d’avoir  flétri,  dès  le  début  de  la  vie  conjT'i. 
gale,  son  existence  physique  et  morale  ; de  l>. voir 
en  quelque  sorte  ravalée  à la  condition  d’une 
prostituée  : d'avoir  ainsi  porté  dans  so;t  cœur  et 
dans  le  sein  d’une  famille  entière  te  honte  et  le 
désespoir  à la  place  du  bonheur,  de  toutes  les 
douces  illusions  qui.  dans  l’etpr’u  des  jeunes  filles 
comme  dans  celui  de  toutes  ’.es  familles,  se  lient 
toujours  au  but  comme  à l'idée  du  mariage , et 
d’avoir  enfin  comblé  ’.a  mesure  de  la  perversité 
en  repoussant  les  p'.ainles  et  les  larmes  de  sa  vic- 
time par  des  brutalités  et  des  voies  de  fait  les  plus 
graves  Attendu  que, sousces  divers  rapports,  la 

communication  du  mal  vénérien  ne  peut  jamaisse 
présen»  .-r  avec  «les  caractères  plus  graves  ; qu'ainsi 
l’accusation  de  la  dame  V...  réunit  toutes  les 
conditions  propres  à la  séparer  des  hypothèses 
générales  ou  ces  sortes  d'accusations  doivent  être 
écartées  par  l’absence  des  circonstances  aggra- 
vantes, ou  par  la  difficulté  des  preuves  et  le  dan- 
ger de  leur  recherche;— Attendu  que  la  lettre  do 
la  dame  Y...  et  le  certificat  de  médecin  dont  on 


3 fév.  1306;  Cass.  10  fév.  1803,  el  nos  observations 
sur  ce  dernier  arrêt.— Toutefois,  la  Coor  royale  do 
Toulouse  s'eat  prononcée  en  aens  contraire  le  30 
janv.  1821. 
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a «icipé  contre  elle,  comme  tontes  tes  autres  eir-  [ 
constances  de  la  cause,  sont  insuffisante!»  dans 
l'état  poor asseoir  la  religion  de  la  Cour  sur  les 
faits  articules,  et  que  sa  conviction  ne  peut  s’ac- 
quérir et  se  Hier  sur  une  matière  aussi  grave  que 
par  la  voie  légale  d’une  preuve  contradictoire*, 
— Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  4 avril  1818.— Cour  roy.  de  Lyon.— Concl., 
M.  Ravier  du  Magny,  cons.  and.— PL, MM.  Jour- 
net et  Passet. 


TESTAMENT  ÀÜTHFNTIQüR.— Sioisatü»** 
— Me.vtiox. 

h»  exew  de  Vart  1)73,  Cod.  cfr.,  portant  que, 
lorstfuc  le  testateur  n’a  pas  signé  son  testa- 
ment, il  doit  être  fait  mention  de  la  cause  qui 
Va  empêche  de  signer,  n’est  pas  suffisamment 
rempli,  par  la  déclaration  que  le  tentateur  a 
éssayé  de  signer,  a commencé  sa  signature,  et 
qn'il  n’a  pn  la  compléter  (1). 

gamme  - C.  les  héritiers  Cathala.)— arrêt. 

1 COUR;— Attendu.  !«  que  quoiqu'on  géné- 
ra), et  d’après  les  art.  073  et  1001  du  Code  civil, 
le  testament  public  doive,  à peine  de  Dullité,  être 
signé  par  le  lest.iteur,  néanmoins  la  danu  Marie 
Cathaln.  épouse  Belot,  n‘a  point  signé  celui  dont 
I]  s'agit,  ainsi  qne  le  constatent,  soit  l'état,  soit 
ta  teneur  de  ce  testament;  car  l’on  ne  saurait  ré- 
pdter  signature  suffisante  l’un  des  prénoms  de  la 
testatrice  et  les  deui  lettres  qui  le  suivent.  Ce  ne 
fat  là  qu’un  essai  léger,  comme  l'a  qualifié  le  tes- 
tament même,  et  un  léger  commencement  de  sa 
signature,  à laquelle  il  manque  ce  uu*il  y avait 
de  plus  essentiel  h ajouter,  pour  l'achever  ou  la 
compléter-,  ce  défaut  de  signature  aurait  été  va- 
lablement suppléé,  nui  termes  «le  Part.  5 de  Por- 

tonnauce  de  173r>,  par  la  mention  de  la  simple 
éclaralion  qu'aurait  faite  la  testatrice,  ou  bien 
qu'elle  ne  savait  pas  (dans  le  cas  où  elle  eût  été, 
tn  effet,  lllêtréc),  ou  bien  qu'elle  ne  pouvait 
ligner  ; mais  l'art.  073  du  Code  civil  requiert,  de 
plus,  que,  pour  tenir  lieu  de  la  signature  que  le 
testateur  n'a  pu  faire,  le  testament  meutionne,  en 
termes  formels,  la  déclaration  faite  par  son  au- 
teur, non-seulement  de  te  fait,  qu'il  ira  pu  signer, 
mais  encore  de  la  cause  de  ce  fait,  et  par  laquelle 
j,1 2  a été  empêché  d’y  apposer  sa  signature;— Cette 
fori^hté.  qui  fut  en  vigueur  depuis  la  publica- 
tion dt?  Part.  63  de  Pordonnanee  de  Blois  jusqu’à 
Celle  de  "ordonnance  1735.  a été  rétablie,  et  se 
trouve  recommandée  si  rigoureusement  par  Part, 
précité  du  CoJe.  qu’à  sou  inobservation  est  at- 
tachée la  peine  de  nullité  par  Part.  UH)1  ; B ne 
suffisait  donc  pas  d*?  dire,  dans  un  testament  oA 
manque  la  signature  OC  son  auteur,  que  celui-ci 
n'a  pu  signer,  ou  même  a déclaré  ne  pouvoir 

einer;  il  faut,  eu  outre,  y exprimer  la  cause  pour 
quelle  le  testateur  a déclaré  êCyc  empêche  «le  le 
ligner;  l’on  doit,  «lu  moins,  y ajouter  pourquoi 
U ne  l'a  point  pu.  Cependant  le  testament  de  la 
dame  Belot  sc  borne  à dire  qu’elle  ne  p.’it  com- 
pléter sa  signature;  et  tout  ce  qui  pourri»'.' I en 

(I)  F.  en  ce  sens,  Cass.  5 avril  1825. 

(2)  Telle  était  la  doctrine  de  Pothier,  de  la  Com- 
munauté, n°34,  et  elle  est  adoptée  par  Delvincourt, 
t.  t,  p.  135.— Mais  elle  est  combattue  par  Duran- 
tes, t.  4 , n°  45.  « Nous  croyons,  dit  cet  auteur, 
que  Ici  arbustes  (mis  en  caisse)  sont  immeubles 
par  destination  quand  ils  ont  été  placés  à perpé- 
tuelle demeure  par  le  proprietaire  ou  celui  qui  jouit 
Comme  lui  ; ce  qui  est  une  question  de  fait,  qui , 
dans  la  plupart  des  cas,  réclamera  une  solution 
affirmative  ; per  exemple,  les  orangers  du  jardin 


résulter  serait  qu’elle  déclara  ne  pouvoir  l’ache- 
ver; mais  il  n’exprime  point  qu  elle  ait  déclaré 
pourquoi  elle  ne  le  pouvait  pas;  Il  ne  mentionne 
pas  la  cause  qui  IVn  empêche;  et.  enfin,  il  est 
impossible  d en  induire  relie  cause,  même  par 
équipollence  ; ai  le  commencement  de  la  signa- 
tnrelais*''  entrevoir  que  In  testatrice  eût.  d’abord, 
la  volonté  et  le  pouvoir  «le  signer,  I on  peut 
aussi,  «le  ce  quelle  n'acheva  point  sa  signature, 
conclure  que  cette  volonté  et  ce  pouvoir  ne  tar- 
dèient  point  a prendre  lin.  sans  néanmoins  qo'on 
sache  le  motif  et  la  cause  qui  les  fit  cesser.  Or, 
le  testament  |K»rle  bien  que  la  testatrice  n'a  nas 
pu  signer,  il  faut  même  conjecturer  qu'elle  aé- 
riara  ne  pouvoir  le  faire;  mais  l’on  n'y  trouve 
pas.  même  en  termes  seulement  implicites,  la 
cause  qui  l'en  empêcha  : d’où  suit  que  la  décision 
dont  est  appel  est  juridique,  etc.  Par  res  mo- 
tifs, vidant  le  renvoi  au  conseil,  démet  le  sieuf 
Jamme  de  son  appel,  et  ordonne  que  le  jugement 
attaque  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Ih»  5 avril  1HIK.  — Cour  roy.  de  Toulonse.— 
Pris.,M.  Faydel.— Conclu  M.  Rastnolh,  av.gén. 
—J*/.,  MM.  Romiguières  et  Flottes. 

IM  MF.  F BLES  PAR  DESTINATION.  — 

Or  A VG  K RS. 

De»  orangers  et  des  citronniers  en  caisse  sont 
meubles  par  leur  nature  et  ne  peuvent  être 
rangés  dans  la  classe  des  choses  qui,  quoique 
mobilières  de  leur  nature,  sont  cependant  et 
par  e jeep  lion,  considérées  comme  immeubles 
par  destination,  d'après  la  loi  (4). 

(Syndics  Noury  - C.  Saulnier.l—  arrêt. 

LA  t OCR  Considérant  que  la  voie  de  re- 
vendication est  ouverte  pendant  les  poursuites  en 
expropriation  forcée  ; qu'en  formant  sa  demande 
en  distraction  an  nom  et  dans  l’Iutérét  des  créan- 
ciers Jeau  N«*iiry.  leur  syndic  IVeslongrais  a cm» 
ployé  un  moyen  autorisé  par  la  toi  Considé- 
rant qne  |p»  corps  qui  peuvent  se  transporter  d’un 
lieu  a un  autre,  soit  qu’ils  se  meuvent  par  em- 
ménies, soit  qu’ils  ne  poissent  changer  de  place 
que  par  l’effet  d'une  force  étrangère,  sont  meu- 
bles par  leur  nature  (art.  548  du  Code  civil):  — 
Considérant  que  des  orangers  en  caisse  ne  sont 
pas  destinés  au  service  ni  n l’exploitation  d’an 
fonds.— Considérant  que  si  tous  les  effets  mobi- 
lier» que  le  propriétaire  a attaché»  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  sont  immeubles  par  destina- 
tion. ce  n'e*t  Reniement  que  quand  ils  y sont 
scelle»  en  plâtre  ou  à chaux  et  à ciment,  on  lors- 
qu'ils ne  Bravent  être  détaches  sans  être  fractu- 
rés ou  détériores  art  544  et 5*25  du  même  (Iode); 
—Considérant  que  des  orangers  et  des  citronniers 
en  misse  sont  meubles  de  leur  nature,  et  ne  sont 
compris  dans  aucunes  excellons  spécifiées  aux 
art.  544  848  et  544  du  Code  civil  ; que  dès  lors  . 
Ils  doivent  conserver  leur  nature  de  meubles, 
puisqu'il  est  hors  des  attributions  des  magistrats 
d’étendre  les  exceptions  : — l*ar  ces  motifs,  etc. 
Du  8 avril  1818. — Cour  roy.  de  Caen. 


des  Tuileries  sont  évidemment  destinés  à son  em- 
bellissement perpétuel,  et  l’on  doit,  selon  nous,  les 
regarder  comme  immeuble».  Il  en  est  de  même  des 
irbtK'lo  qu’un  propriétaire  place  dans  son  jardin 
pour  berner  et  I embellir  Sans  doute  ces  objets 
sont  sujet*,  à être  détachés  du  fonds,  transportés 
dans  un  auli.e  jardin,  vendus,  donnés,  etc.  ; mais 
il»  ont  cola  de  commun  avec  les  animaux  attaches 
a la  culture,  et  utf«  loule  d'autres  objets  qui  sont 
cependant  immeuble». » 
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partie  relative  à la  séparation  de  fait , aurait 


DERNIER  RESSORT.  — Demande.  — Chefs 

DISTIRCT5. 

lorsque  de  deux  chefs  de  demande  un  seul  est 
contesté,  sa  valeur  doit  seule  être  prise  en  con- 
sidération pour  fixer  le  dernier  ressort  (1). 

(N...— C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  n'i  con- 
laUé  au  première  tournée  qoe  le  — eood  dof  de 
la  demande  formée  par  rappelant,  et  que  ce  se- 
cond chef  n'avait  pour  objet  qu'une  somme  de 
538  fr.  12  cent,  somme  inférieure  aux  taux  du 
dernier  ressort  ; que  dès  lors  le  jugement  attaqué 
ne  peut  être  regardé  comme  sujet  a l'appel,  puis- 
que ce  n'est  point  la  demande  clle-méme  qui 
doit  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort,  mais 
qu’on  ne  doit  considérer  a ret  egard  que  la  somme 
contestée  ou  l'objet  du  litige,  lequel  étant  dans 
l'espèce  inférieur  à 1 yOCH)  fr.,  rend  nécessaire- 
ment l’appel  non  recevable  Par  ces  motifs,— 
Déclare  qu'appcl  u'cchet , etc. 

Du  8 avril  1318.— Cour  roy.  de  Douai. 


THEATRE.  — Privilège.  — Loyers.  — Cou* 

FETER  CE. 

Lorsque  les  propriétaires  d'un  ancien  privilège 
et  les  entrepreneurs  actuels  d’un  spectacle, 
sont  en  contestation  par  suite  d’actes  admi- 
nistratifs, leurs  contestations  sur  privilèges, 
loyers,  eto.,  sont  jugées  par  le  ministre , sauf 
recours  au  consetl  d’Etat  (2). 

Les  privilèges  en  matière  de  spectacle  ont  été 
abolis  comme  tous  autres,  par  la  loi  du  14 
sept-  1791  (3). 

(Nougarel  et  consorts  — C.  Prat.) 

Du  10  avril  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d'r.tat. 


CONSEIL  D'ETAT. — Qiestion  prEji  diciei  le. 
Lorsqu'avant  de  faire  droit  sur  une  instance 
portée  devant  lui,  le  conseil  d’Etat  ordonne 
qu'une  question  préjudicielle  sera  soumise 
aux  tribunaux,  on  ne  doit  revenir  devant . le 
conseil  d'Etat  qü  apres  qu'il  y a eu  chose  ju- 
gée, soit  par  jugement  de  premier  ressort  ac- 
quiescé , soit  par  arrêt  ou  jugement  en  der- 
nier ressort  {A). 

(Alxiary— C.  Dalmnssy  et  Domaines.) 

Du  10  avril  1818.— Ordorm  en  cons.  d'Ètat. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Corvbrtiors 

PRIVÉES. — FIR  DE  ROR-RECBVOIR. 

La  convention  par  laquelle  deux  époux  s’enga- 
gent à vivre  séparés  l'un  de  rautre,  et  renon- 
cent mutuellement  au  droit  de  demander  la 
séparation  judiciaire,  n’est  point  obligatoire, 
et  ne  met  pas  obstacle  à ce  que  cette  séparation 
soit  plus  tard  demandée  , alors  même  que  la 

(1)  F.  anal,  en  ce  sens,  Case.  4 sept.  1811,  et  la 
note. 

(2  et  3,  F.  anal,  dans  le  m*;(ne  sens,  décret  du  K 
mars  1811  (afT.  (Juilleeey)  ; mais  voy.  le  note  qui 
accompagne  celte  décision.  F aussi  décret  cl  or- 
donnance du  4 juill.  I8l5(aff  Brunet  SI ontansier,, 
10  fov  1816  (ail.  Lebrun  Féréole );  23  juin  1819 
(aiï.  Detpaignel),  et  les  noies. 

(4)  V.  dans  un  sens  analogue,  décret  du  17  janv. 
1814  (afT.  hier). 

(5)  Cela  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  diffi- 
culté : on  ne  peut,  par  des  conventions  particu- 
lières, déroger  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs  (Cod.  elv.,  art.  6). 

(6)  L'acte  d'appel,  ainsi  qu'on  le  voit,  était  an- 
nulé par  un  double  motif,  d*abord  parce  qn'i|  avait 
été  signifié  par  l'huissier  hors  du  ressort  de  la  jus- 


été  exécutée  (5). 

(M....— C.  M....) 

Du  11  avril  1818.— Cour  roy.  do  Caen.— 2*  ch. 
— Prés.,  M.  Lefollet.  — Concl.,  M.  Charles  de 
Prefeln,  av.  gén. 

APPEL.— Huissier.— Resporsabilité. 

Est  nul  l’acte  d'appel  d'an  jugement  du  tnbunal 
de  première  instance  signifié  par  un  huis- 
sier de  la  justice  de  paix  et  dans  un  canton 
autre  que  celui  de  la  justice  de  paix  à la- 
quelle r huissier  est  attaché  (G). 

L’huissier  est,  dans  ce  cas,  responsable  de  la 
nullité  de  l'appel. 

fCottio— C.  Bonjour.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'aux  termes  do 
l’art.  81  du  Code  de  proc.,  tout  exploit  d'ajourne- 
ment doit  contenir  les  nom.  demeure  et  imma- 
tricule do  l'huissier,  a peine  de  nullité;  — Consi- 
dérant iitie  l'exploit  d’appel  signifié  à Hacllefin  de 
In  part  de  Cotlin  par  Bonjour,  ne  fait  point  men- 
tion de  t'immatricule  de  Bonjour,  comme  huissier 
royal  assermenté  au  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  L>on  j — Considérant  qu’il  est  indiffé- 
rent que  Bonjour  ait  énoncé  dans  ledit  exploit 
qu'il  était  huissier  près  la  justice  de  paix  du  cin- 
quième arrondissement  du  canton  de  Lyon,  dès 
que,  d'une  part,  celle  qualité  ne  l'autorisait  pas  à 
signifier  un  acte  ou  exploit  d'appel  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  civil,  et  à assigner  devant 
une  cour  royale,  et  que,  d'autre  part,  la  signifi- 
cation de  l'appel  dont  il  s'agit  aurait  été  faite, 
non  pas  dans  ledit  cinquième  arrondissement  du 
canton  de  Lyon  mais  dans  le  deuxième  arron- 
dissement du  même  canton,  arrondissement  dans 
lequel  Bonjour  n’est  pas  en  droit  d’instrumenter 
en  qualité  d'huissier  de  la  justice  de  paix  du  cin- 
quième arrondissement;  — Déclare  nul  l’exploit 
dont  il  s'agit;  - El  faisant  droit  à la  demande  en 
garantie  de  Cottin  contre  Bonjour;  — Condamne 
ce  dernier  aux  frais  dudit  exploit,  et  à relever  et 
garantir  Cottin  de  la  condamnation  de  dépens 
prononcée  contre  lui  par  le  présent  arrêt  en  fa- 
veur do  Baelletin,  et  aux  dépens  de  la  garantie 
et  de  l'instance  envers  ledit  Cottin,  sauf  et  ré- 
servé audit  Cottin  à exercer  telle  action  que  de 
droit  en  dommages-intérêts  contre  ledit  Bonjour, 
en  conformité  de  l'art.  71  duCodenrocéd.,  etc. 

Du  12  avril  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prés.,  M Paganon.  — PL,  MM.  Hélie,  Gautier 
et  Rémond. 

RETRAIT  SUCCESSORAL.  - Conjoixt.  — 
St  < ( kssim!  t:  — Dorât  aire.  — Usufruit. 

Du  13  avril  1818  (aff.  Jamin  Perrier.)  — Cour 
roy.  de  Riom.—  V.  cet  arrêt infrà,  à la  date  du  23. 


tice  de  paix  à laquelle  il  était  attaché,  ensuite  parce 
que  la  qualité  d'huissier  prés  la  justice  de  paix, 
n'autorise  p.is  à signifier  un  acte  d'appel  d’nn  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  civil.  Le  premier  de 
ces  motifs  ne  saurait  être  contredit:  il  est  incontes- 
table que  l’huissier  ne  pouvait  instrumenter  hors 
de  son  ressort.  Mais,  quant  au  secondmotif.il  n'est 
pas  également  admissible  La  jurisprudence  a au 
contraire  consacré  en  principe  que  les  huissiers 
près  les  tribunaux  de  paix  ont  caractère  pour  signi- 
fier dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix,  à laquelle 
ils  sont  attachés,  tous  exploits  relatifs  aux  contes- 
tations portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
F.  Cass.  ‘21  fruct.  an  6;  27  mess,  an  7 ; 21  flor.  an 
8;  |S  bruni,  an  13;  Liège,  19  mai  1808;  Rouen, 
H juill.  1811;  Nîmes . lw  mai  1813;  Bruxelles, 
l*rfév.  1816,  et  la  noie  qui  acrompagne  le  pre- 
mier de  ces  arrêts.  V.  aussi  Grenoble.  14  déc.  1832. 

38* 
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ASSURANCE  MARITIME.  — Risques.  - R* 
ticence.  — Nullité. 

L’assuré  qui  sait  que  le  navire  sur  lequel  porte 
F assurance  est  parti  depuis  plus  de  deux  mois 
et  demi  et  que  le  capitaine  n’a  pas  donné  de 
nouvelles , quoique  le  voyage  ne  dût  être  que 
de  six  semaines  d’apres  les  cal-  uls  ordi- 
naires, commet, s’il  laisse  rassureur  dans  Tin- 
certitude  si  le  navire  est  parti  ou  non , une 
réticence  qui  annulle  l’assurance  (I).  -La 
clause  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  ne 
couvre  pas  cette  réticence . 

La  preuve  offerte  par  l’assuré  qu’il  avait  donné 
verbalement  connaissance  à l’assureur  de  l’é- 
poque précise  du  départ  du  navire  et  de  l’or- 
dre qui  annonçait  le  fait  ne  peut  être  admise , 
lorqu’il  résulte  des  termes  de  la  police  d'assu- 
rance que  l'assureur  a été  tenu , à cet  egard 
dans  une  ignorance  absolue. 

Le  taux  éleve  de  la  prime  ne  peut  être  une  pré- 
somption que  rassureur  était  informé  de  l’é- 
poque du  départ  du  navire  et  du  défaut  de 
nouvelles,  alors  que  cette  prime  entraînait  les 
risques  de  guerre. 

(Cazalis  el  Tuicin  — C.  Assureurs  de  Marseille.) 

ARRÊT. 

La  COUR;  — Considérant  que,  d'après  l'art. 
318  du  Code  de  commerce,  toute  rélicence  qui 
diminuerait  l'opinion  du  risque  annulle  l'assu- 
rance; — Que  celle  rélicence  a élé  commise, 
puisque  les  deux  polices  d'assurance  présentent 
le  risque  à partir  des  jour  el  heure  auxquels  le 
navire  a ou  aura  pris  charge,  ce  qui  a laisse  les 
assureurs  dans  l'incertitude  si  te  navire  était  déjà 
parti  ou  non.  tandis  que  Cazalis  el  Tutein,  qui  oui 
rail  assurer,  avaient  connaissance  par  lettre  d'or- 
dre, datée  de  Hambourg  le  i(i  août  1815,  que  le 
navire  était  parti  depuis  le  24  mai,  el  que  le  ca- 
pitaine n'avait  donné  depuis  lors  aucun  signe  de 
vie.  Or,  la  dissimulation  de  ces  deux  circonstan- 
ces. comparées  avec  la  disposition  «les  deui  po- 
lices d'assurance , ne  permet  pas  de  douier  que 
l'opinion  du  risque  a réellement  élé  déguisée  aux 
assureurs,  a une  époque  surtout  où  l’on  savait  dé- 
jà à Marseille  que  le  pacha  de  Tripoli  avait  cap- 
turé six  bàliineus  danois,  entrés  a Tripoli  depuis 
le  15  juin;  — Que,  d’ailleurs,  le  voyage  du  na- 
vire de  Lisbonne  a Trieste  n'etant  que  de  six 
semaines  environ,  il  était  positif  que  quand  le 
16  août,  on  n'en  avait  pas  de  nouvelles  depuis  le 
24  mai,  époque  de  son  départ,  le  risque  était  plus 
imminent;  —Considérant  que  la  déclaration  par- 
çuliere  du  notaire  qui  a reçu  les  polices,  portant 
qu'il  a instruit  les  assureurs,  avant  la  clôture  des 
polices  et  leur  signature,  de  l'époque  précise  du 
départ  du  navire  el  de  l'ordre  qui  annonçait  le 
fait,  mérite  d'autant  moins  la  confiance  de  la  jus- 
tice, que  si  ce  fàil  eût  été  vrai,  ce  notaire  eût 
change  au  moins  la  rédaction  de  la  seconde  po- 
lice, police  qui  n'a  eu  lieu  que  onze  jours  après 
la  première,  tandis  qu  elles  présentent  l'une  et 
l'autre  la  même  incertitude  sur  le  départ  du  na- 
vire ; — Que  la  preuve  testimoniale  demandée 
par  les  assureurs,  étant  contraire  au  contenu  des 
deux  polices,  est  par  cela  même  inadmissible;  — 
Que  le  taux  de  la  prime  ne  peut  être  une  présomp- 
tion que  les  assureurs  aient  été  informés  de  l'é- 
poque du  départ  du  navire,  et  du  defaut  absolu 


çl)  V.  anal,  en  en  ce  sens,  Aix,  8 oct.  1813. — 
V.  aussi  Bordeaux, 4 frucl.  an  8,  el  la  noie.— Mais 
il  a élé  jugé  qu’il  n'y  a pas  réticence  par  cela  seul 
que  le  jour  du  départ  du  navire  n'a  pas  été  déclaré 
a l'assureur,  qu’il  faut  qu’il  y ait  eu  dissimulation 
frauduleuse  de  la  part  de  l’assuré,  et,  qu’à  cet 
«*gard,  la  bonne  foi  de  celui-ci  est  présumée  jusqu’à 
preuve  d«*  dol.  V.  Rennes,  10  janv.  1817. 


I Conseil  d’Etat.  ( 16  avril  1818.  ) 

de  nouvelles,  puisque  cette  prime  a embrassé  le 
risques  de  guerre;  —Que  la  clause  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  ne  couvre  pas  la  réticence 
qui  a été  commise;  — Que  le  contrat  d’assurance 
n’e4  valable  qu'autanl  qu'il  y aurait  eu  de  part  el 
d'autre  uuc  ignorance  réciproque  de  toutes  les  cir- 
constances snr  l'opinion  du  risque  ; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  sou  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  14  avril  1818.  — Cour  roy.  iTAix.  — PL, 
MM.  Chausand  el  Cresp. 


APPEL. — Huissier.— Responsabilité. 

Du  14  avril  1818  (aff.  Cottin).  — Cour  roy.  de 
Grenoble. — V.  cet  arrêt  supra  à la  date  du  14. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — Jugement 
arbitral.— Creance  Eventuelle.—  Exigi- 
bilité. —Mention. 

Vue  sentence  arbitrale  intervenue  entre  associés 
qui  sans  prononcer  des  condamnations  di- 
rectes, décide  cependant  que  les  parties  ont 
des  droits  éventuels  et  réciproques  a détermi- 
ner par  une  liquidation  commencée  et  non  en- 
core achevée,  constitue  un  titrequi  autorise  l’un 
des  associés  à requérir  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  Vautre  (i). 
L’omission  de  l'époque  à laquelle  la  créance  est 
exigible,  n’entrasne  pas  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion (3). 

(Relier— C.  héritiers  Cornés.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Strasbourg , le  31  déc.  1817.  — Voici  les  ter- 
mes du  jugement  : a Attendu  que  l’omission  de 
l’époque  où  la  créance  est  exigible  n’eniralne 
point  la  nullité  de  l’inscription  ; qu’au  surplus  les 
tiers  intéressés  pourraient  seuls  en  critiquer  la 
régularité  sous  ce  point  de  vue; 

« Attendu,  au  rond,  qu'il  est  vrai  que  le  jnge- 
mcnl  arbitral  en  vertu  duquel  cette  inscription 
est  prise*  ne  prononce  pas  de  condamnation  di- 
recte contre  Relier,  et  ne  le  constitue  pas  débi- 
teur d’une  somme  déterminée  et  liquide  ; que  ce- 
pendant les  art  3 el  4 dudit  jugement  établissent 
des  droits  éventuels  el  réciproques  des  parties, qui 
ne  peuvent  être  détermines  que  par  la  liquidation 
commencée  depuis  longtemps  et  non  encore 
achevée,  que  ces  droits  dérivent  encore  princi- 
palement du  contrat  de  société,  sur  lequel  le  ju- 
gement arbitral  est  basé  et  qui  s’y  trouve  rap- 
porté et  visé  ; que,  d’après  les  principes  en  ma- 
tière de  société,  l'associe  Cornes  était  autorisé  , 
ainsi  que  Relier  le  serait  également , à prendre 
ses  sûretés  par  un  acte  conservatoire  ; que  l’obli- 
gation réciproque  résultant  du  jugement  arbitral 
el  du  contrat  de  société  sur  lequel  il  est  basé, 
étant  indéterminée  , le  sieur  Comès  a pu  . en 
vertu  des  art.  4134  et  4163  du  Code  civil,  requé- 
rir uno  inscription  jusqu’à  concurrence  d une 
valeur  estimative,  sauf  à Relier  à faire  ordonner 
la  réduction,  en  cas  qu'elle  fût  excessive , à quoi 
cependant  il  ne  conclut  pas....  » 

Appel  par  le  sieur  Relier. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Prononçant  sur  l'appel  et  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; —Met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  16  avr.  1818.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 


(2)  V.  en  ce  sens,  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août 
1*10,  et  les  autorités  en  sens  divers  qui  y sont  in- 
diquées. 

(3)  V.  coof.,  Cass.  9 juill.  1811,  el  la  note. 


( 16  «avril  1818.  ) 5 Cour s royales  et  Conseil  d'Etat. 


Prés.,  Athalin.  — PI.,  MH.  Chauffeur  aîné  et 
Ejallet. 

TUTELLE.— Majeur.— Jcgbment.-  Nullité* 
L’instance  engagée  contre  un  tuteur  ne  peut 
plus  être  continuée  contre  lui , si  le  mineur 
est  devenu  majeur. —En  conséquence,  le  juge- 
ment qui  serait  rendu  contre  le  tuteur  serait 
nul , encore  que  le  changement  d’état  n’eüt 
pas  été  notifié  (1). 

(Senaux  — C.  Senaux.)  —arrêt 
LA  COUR  Attendu  qu’il  est  établi  par  les 
actes  produits  au  procès  que  les  parties  de  Mal- 
lafosse  étaient  majeures  lorsque  le  jugement  du 
23  août  1813  fut  rendu;  qu'il  est,  par  conséquent, 
hors  de  doute  qu'à  cette  époque  elles  ne  pou- 
vaient plus  être  représentées  dans  l’instance  par 
un  tuteur,  mais  qu  elles  devaient  y figurer  per- 
sonnellement elles-mêmes  pour  donner  aux  pour- 
suites la  régularité  dont  elles  avaient  besoin;  — 
Que  les  principes  sur  lesquels  repose  cette  con- 
clusion sonta  l’abri  de  toute  critique,  et  fondés  sur 
plusieurs  décisions  du  lit.  du  Code  qui  legitimam 
personam  standi  in  judicio  habeant  ; qu’ils 
sont , d’ailleurs  . conformes  à la  raison  qui  ne 
permet  pas  que  nos  droits  et  nos  intérêts  soient 
défendus  par  d’autres,  et  souvent  à notre  insu  , 
alors  que  nous  sommes  capables  de  les  défen- 
dre nous-mêmes,  et  que  les  lois  nous  endorment 
le  droit  ; — Que  vainement  on  prétendrait  que 
les  poursuites  avaient  pu  être  continuées  contre 
le  tuteur  des  parties  de  Mallafossc , tant  que  leur 
changement  d’étal  n’avait  pas  été  dénoncé  . et 
qu’on  n’avait  point  fait  connaître  qu’elles  avaient 
atteint  leur  majorité,  parce  que  celles  de  Cha- 
mayou,  sachant  que  l’instance  avait  été  reprise 
avec  un  tuteur,  devaient  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  mineurs,  représentés  par  ce  tuteur,  arri- 
veraient à leur  majorité;  —Que  telle  est  l'opinion 
de  Rodier.  dans  sa  Question  3#,  sur  fart.  2,  tit. 
26  de  l’ordonn.  de  1667  : « Si,  au  contraire,  dit 
cet  auteur,  le  procès  étant  originairement  contre 
un  tuteur,  les  nouvelles  poursuites  étaient  con- 
tinuées contre  lui  depuis  que  le  pupille  est  de- 
venu adulte,  je  croirais  ces  poursuites  milles, 
parce  que  la  partie  ou  le  procureur  qui  les  aurait 
faites  eût  pu  et  dû  prévoir  que  la  tutelle  finirait, 
et  savoir  quel  jour  la  tutelle  deviendrait  capable 
standi  in  judicio;»  — Que  l'autorité  de  Rodier 
doit,  dans  cette  circonstance , être  du  plus  grand 
poids , puisque  le  procès  dont  il  s’agit  a été  in- 
struit sous  le  régime  de  l’ordonn.  de  1867;  que 
l’opinion  de  Rodier  et  les  principes  sur  lesquels 
elle  est  fondée  ont  été  consacrés  par  deux  arrêts 
de  la  Cour,  le  premier  rendu  entre  les  héritiers 
Barthet  et  les  héritiers  Aulheage,  et  te  second 
dans  la  couse  des  héritiers  Escaig  contre  Chaton 
et  Mauvaisin,  par  lesquels  la  Cour  annula  toutes 
les  poursuites  qui  avaient  été  dirigées  contre  des 
tuteurs  dont  le^  mineurs  auraient  dû  , à l’époque 
de  ces  poursuites,  ester  personnellement  en  ju- 
gement . lesquelles  poursuites  avaient  été  aussi 
folles,  comme  dans  l’espèce , sous  l’ordonnance 
de  1667;  que.  dès  lors,  on  ne  peut  s’empêcher 
de  regarder  comme  non  avenu,  dans  l'Intérêt  des 
parties  de  Mallafosse  , le  jugement  du  23  août 
1813.  et  que,  par  conséquent,  elles  doivent  être 
admises  a impugner  l’état  de  consistance  auto- 
risé par  ce  jugement,  mais  qui  avait  été  fourni 
par  les  parties  de  Séran;— Par  ces  motif*,  etc. 

Du  16  avr.  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Hocquart.  p.  p. — Concl.,  M.  de  Bas- 
thoul,  av.  gén.  — PI. , MM.  Cavalié  f-t  Séran. 


(1)  F.  eontr.,  Cass.  24  vend,  an  10.-  -Mais  voy. 
a note  qui  accompagne  cet  arrêt  et  Ina  autorités 


( 17  avril  1818.  ) 597 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

—Usufruit.— Conditions. — Inexécution. 
Lorsque  dans  une  donation  faite  par  contrat 
de  mariage , le  donateur  s'est  réservé  fusu- 
fruit  des  biens  donnes,  et  que,  par  une  autre 
clause , il  s’est  demis  de  l'usufruit  en  faveur 
du  donataire,  sous  certaines  conditions,  l’in- 
exécution des  conditions  ne  peut  être  un 
moyen  de  nullité  que  contre  la  démission  d’u- 
sufruit y elle  ne  peut  faire  prononcer  la  révo- 
cation de  ta  donation.  (Cou.  civ.,  953.) 

(Delbos— C.  Albessard.) 

29  janv.  1812,  contrat  de  mariage  entre  Pierre 
Albessard  et  Marguerite  Delbos.  — Dans  ce  con- 
trat les  mariés  Delbos,  père  et  mère  de  la  future, 
lui  font  donation  par  préciput  du  quart  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  sous  la  réserve 
de  l’usufruit  pendant  leur  vie.— Mais  cette  clause 
de  réserve  d’usufruit  se  trouve  modifiée  par  une 
autre  clause  du  même  contrat,  par  laquelle  les 
mariés  Delbos  se  départent  de  l’usufruit  réservé 
au  profit  des  futurs  époux , à la  charge  par  ceux- 
ci  de  les  loger,  nourrir  et  entretenir,  etc. 

27  sept.  1815 , les  époux  Delbos  demandent  la 
nullité  de  la  démission  d usufruit  et  la  révocation 
de  la  donation  portée  au  contrat  de  mariage  des 
époux  Albessard , pour  cause  d’ingratitude  et 
d’inexécution  des  conditions  stipulées. 

Les  époux  Albessard  répondent  que  l’on  ne 
doit  pas  confondre  la  donation  faite  dans  le  con- 
trat de  mariage,  avec  la  clause  contenant  démis- 
sion de  l’usufruit  réservé;  que  c’est  seulement  à 
la  démission  d’usufruit  que  se  rattachent  les  di- 
verses conditions  stipulées;  qu'ai  nsi.  en  supposant 
que  ces  conditions  n’aient  pas  été  exécutées , il 
ne  peut  en  résulter  de  nullité  qu’à  l’égard  de  la 
démission  d’usufruit,  et  non  à l'égard  de  la  dona- 
tion ; que,  d’autre  part,  les  faits  d’ingratitude  fus- 
sent-ils prouvés,  ils  dc  pourraient  entraîner  la 
nullité  de  la  donation , aux  termes  de  l?art.  959 
du  Code  civil,  portant  que  les  donations  en  fa- 
veur de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.— Au  surplus,  ils  soutenaient 
qu'on  ne  pouvait  leur  reprocher  aucuns  faits  d’in- 
gratitude , et  que  toutes  les  conditions  stipulées 
avaient  été  religieusement  observées. 

20  mars  1816,  jugement  qui  : « considérant  qne 
les  faits  d’ingratitude  sont  constans;  que  d’ail- 
leurs les  conditions  n’ont  pas  été  remplies . dé- 
clare nullcs  et  non  avenues,  1”  la  donation,  2°  la 
démission  de  l'usufruit.  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Albessard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  la  première  dis- 
position du  jugement  dont  est  appel,  qui  a révoqué 
et  annulé  la  donation  en  préciput  dont  il  s'agit  : 
— Attendu  que  soit  que  l’on  ait  prétendu  attaquer 
cettedonation  pour  cause  d’ingratitude,  soitqu’on 
ait  voulu  l’attaquer  pour  cause  d’inexécution  de 
la  condition , la  révocation  n’a  pu  en  être  pro- 
noncée;— Que,  sous  le  rapport  de  l’ingratitude, 
s’agissant  d’une  donation  portée  par  contrat  de 
mariage,  la  demande  en  révocation  se  trouvait 
écartée  par  la  disposition  de  l’arL  959  du  Code 
civil  ; — Que,  sous  le  rapport  de  l’inexécution  de* 
conditions,  la  donation  ayant  été  faite  purement 
et  simplement,  sous  la  seule  réserve  de  l’usufruit 
des  biens  donnés,  et  sans  imposer  à la  donataire 
aucune  condition  onéreuse , l’on  n’a  pu  puiser  le 
motif  ou  le  prétexte  d'une  demande  en  révocation 
de  ladite  donation  dans  l’inexécution  des  condi- 
tions non  exprimées:  — En  ce  qui  touche  la  se- 
conde disposition  dudit  jugement , relative  à la 

nombreuses  qui  y soûl  citées  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus. 
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démission  d'usufruit  faite  par  Jean  Delbo* *  dans 
le  môme  contrat:  Adoptant  les  motifs  nprimés 
audit  jugement;  dit  quil  a été  mai  jugé  par  le 
susdit  jugement  eu  ce  qu'il  a révoqué  et  annulé 
la  donation  dont  s'agit.  bien  appelé,  quanta  ce, 
Amendant,  maintient  ladite  donation,  et  ordonne 
quelle  aura  son  effet;  dit  au  surplus  qu’il  a été 
bien  jugé  par  le  mémo  jugement,  en  ce  qu’il  a 
déclare  la  démission  d'usufruit  révoquée,  et 
comme  non  aveiiue^aid  l'appellation  au  néant, 
quant  à ce,  etc. 

Du  17  avril  1818.  H-  Cour  roy.  de  Riom.  — 
1r«  ch. — Pré*.,  M.  Redon.-  Court..  M.  Grenier, 
proc.  géu. —/*!.,  ÜIM.  Santillou  et  Chalus. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  -SracRirno».— 
SlO  VA  Tl  RL.  — M LA  1 IUX . 

Dans  Varie  de  inscription  d’un  l es  ta  ment  mys- 
tique, il  y a mention  suffisante  que  le  tes- 
tament est  signé  par  le  testateur,  s'il  dit  : 
Qu'il  dépose...  sou  testament  écrit  à sa  réqui- 
sition, par  nous  dit  notaire,  signé  nu  lias  de  la 
page  el  à la  lin  ; surtout  si  le  testament  est 
revêtu,  en  effet , de  la  signature  du  testateur. 
(ürdoun.  de  1735,  art.  9;  Cod.  civ.,  976.)  (f  j 
(Vondière — C.  Pin.)- arrêt. 

LA  COUR  ; - Considérant  que  l'ordonnance  de 
1735,  en  réglant  les  formalités  è observer  dans 
les  testament»  mystiques  et  dans  leurs  suscriptions, 
n’a  pas  prescrit  une  formule  obligée  dOBl  il  ne  soit 
pas  permis  de  s’écarter  h peine  de  nullité;  elle  a 
voulu  seulement  qu’il  AH  certain  et  constant  dans 
la  suscription  que  le  testament  avait  été  signé  par 
le  testateur,  et  qu’il  l'avait  déclaré  au  notaire  en 
présence  des  témoins;  eide  quelques  cipressions 
que  sq  serve  le  notaire  ponr  exprimer  ce  fait,  il 
suffit  qu’il  soit  énoncé,  et  qu'on  ne  puisse  l'en- 
tendre autrement  ; or.  dan*  la  cause,  la  soscrip- 
tion  était  conçue  ainsi  : • Qu'il  dépose  entre  les 
mains  de  nous  dit  notaire,  le  présent  papier,  son 
testament  écrit  à sa  réquisition,  par  nous,  dit 
notaire,  et  signé  au  bas  de  In  page  et  à la  fin.»  Il 
est  évident  que  la  mention  de  la  signature  ne  peut 
se  rapporter  qu’au  testateur  car,  pour  qu  elle 
pût  se  rapporter  au  notaire  qui  avait  écrit  le 
testament,  il  faudrait  qu  il  y eût  écrit  à sa  réqui- 
sition, et  signé  par  nous  dit  notaire;  — El  ce  nui 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  manière  d’entendre 
la  suscription,  c'est  quo  le  testament  étant  effec- 
tivement signé  par  le  le»tateur,  on  ne  peut  pas 
supposer  que  dans  la  déclaration  au  notaire  il  ait 
voulu  annoncer  qu’il  étail  signé  par  un  autre;— 
Prononçant  sur  les  appellations  tranchées  par 
Vondière  et  consorts,  et  par  les  mariés  N...,  met 
icelles  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et  par  un 
nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  a la  demande 
formée  par  les  mariés  Pin,  en  nullité  du  testa- 
ment de  Jean  Grobon,  en  date  du  2 floréal  an  4 , 
non  plus  qu'à  la  demande  en  partage  do  la  suc- 
cession dudit  Juan  Grobon,  déclare  bon  et  vala- 
ble ledit  lestameul;  ordonne  en  conséquence 
qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  el  teneur,  elr. 

Du  17  avril  1818.— Cour  roy.  de  Dijon.-  U* 
ch  —Prês.yM.  Ranfert  de  Monceau,  p.  p.— PI., 
MM.  Pingal,  Masliog  el  B*losL 

RÉFÉRÉ.  — Vbrtk  a réméré.  — Exécutios 

PROVISOIRE. 

La  demande  tendante  à être  envoyé  en  passes - 


(1)  Y.  sur  ce  point,  Cass.  Il  frira,  an  7;  Turin, 
j<r  tev.  1806,  et  spécialement  les  notes  sur  ces  ar- 
rêts. cl  les  autorités  qui  y sont  indiquées. 

* Ifë)  ï%  dans  le  même  sens,  Metz  12  juin  1816, 
4|@p  note;  mais  la  jurisprudence  s’«»l  prononcée 
en  sons  contraire.  F.  Cass.  16  mal  1836;  Trêves,  I 


«ton  provisoire  d'ut I immeuble  acquis  à 
charge  de  rachat,  et  formée  même  après  l'expi- 
ration du  délai,  ne  constitue  ni  un  cas  d'ur- 
gence «»  une  difficulté  relative  à l'exémtion 
d'un  titre  exe c.ut aire , et  ne  peut  dès  lors  être 
accordée  par  le  juge  des  référés. 

(Jacques  Jean— C.  Jean  Jean.) 

Le  13  sept.  1815,  Jacques  Jean,  sa  femme  et 
son  (ils,  vendirent  a Jean  Jean  un  pré,  en  se  ré- 
servant la  faculté  de  rachat  pendant  deux  ans, 
pour  17  008  fr.  que  Pacqncmir  retint  en  paie- 
ment d’une  obligation  qui  lui  avait  été  précé- 
demment consentie.  — Après  l’expiration  du 
terme  du  rachat, l'acquéreur  assigna  les  vendeurs 
en  référé  pour  voir  ordonner,  par  provision, 
l'exécution  du  contrat  de  vente  et  voir  dire  en 
conséquent  e qu'il  serait  autorisé  à entrer  en  poa- 
session  du  pré  vendu. 

8 novembre , ordonnance  rendue  par  défaut 
qui  adjuge  ces  conclusions.— Celle  ordonnance 
est  signifiée  le  18  nov.,  et  le  même  jour  les  ven- 
deurs forment  contre  l’aequéreur,  une  demande 
en  nullité  de  la  vente,  fondée  sur  ce  que  le  pré 
vendu  était  un  bien  dotal  de  la  femme. 

En  outre,  le  3 déc.,  les  vendeurs  interjettent 
appel  pour  excès  de  pouvoir,  de  l'ordonnance  de 
référé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  - Attendu  que  la  demande  tendante 
à être  envoyé  en  possession  provisoire  de  l'ira- 
uinubledont  il  s'agit,  n’était  ni  pour  un  cas  d'ur- 
gence. puisque  la  possession  provisoire  était  ré- 
parable en  Hétinitif.  ni  pour  aucune  difficulté  re- 
lative à l'exécution  d’un  titre  exécutoire,  puisque 
la  demande  en  exécution  définitive  el  la  de- 
mande en  nullité  île  la  vente  dont  est  ques- 
tion n'étaient  formée»  ni  l une  ni  l'autre,  lors  de 
la  demande  el  de  l'ordonnaucedc  référé;  qu'aiusi 
le  président  du  tribunal  dont  est  appel  ne  se 
trouvait  dans  aucun  des  cas  attribués  aux  prést* 
dens  par  les  art.  806  et  807  du  Code  de  proe.; 
attendu  que  l'art.  809,  qui  ne  veut  pas  que  les 
ordonnances  de  référé  fassent  aucun  préjudice  au 
principal,  suppose  une  demande  principale,  ei 
que  ce  qui  a été  jugé  dans  l'espèce  était  au  fond; 
— Déclare  l'ordonnance  dont  il  s'agit  nulle  et  de 
nul  effet  ; renvoie  les  parties  à se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  dont  est  appel  ; etc. 

Du  17  avril  1818.- Cour  roy.  de  Riom. — 
Prés.,  M.  Rouanne.  — PL,  MM.  Bernct  Rol- 
lande  el  Cbalus. 


CONSTITUTION  D’AVOUÉ.  - Nillitê.  — 
Appel. 

L’exploit,  notamment  l'acte  d’appel,  dans  lo- 
que! on  constitue  par  erreur  un  avoue  qui  a 
déjà  donné  sa  démission,  est  nul  comme  a il 
n y i lutitution.  — Eu  vain  la 

partie  alléguerait  sa  bonne  foi,  et  son  igno- 
rance de  la  démission  de  l'avoué.  (Cod.  proe., 
456.)  (2) 

• Tudel— C.  Rrugières.)— arrêt. 

LA  COU  R Attendu  que  l’art.  456  du  Code 
do  proc.  civile,  exige  que  l’acte  d’appel  contienne 
assignait  n dans  le  delai  de  la  loi,  à peine  de 
nullité  ;— Attendu  tiue,  d'après  l’art.  61  du  même 
Code,  tout  exploit  d'ajournement  doit  porter  l'in- 
dication et  la  constitution  duo  avoué,  sou»  la 
même  peine  de  nullité;— Attendu  que  M*  Ver- 


dér.  1809;  Mme»,  24  aoùit810;  Bordeaux.  90  mars 
1824;  Colmar,  17  mars  1836. — Mais  on  décide  que 
l’acte  d'appel  est  nul,  si  le  nom  de  l’avoué  est  laissé 
en  blanc  dan»  l'exploit  de  sigoiGcalioo.  V.  Turin, 
14  juin  18 07, et  les  autorités  nombreuses  indiquées 
à la  note. 


Digi 
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nlère  nul  « été  constitué  pour  Rudel,  par  son  ex- 
ploit (l'appel  du  1 août  181".  avait  cessé  de  pos- 
tuler en  la  Cour  depuis  le  20  Juin  précédent,  d’a 
prés  sa  démission  faite  au  prefTe  de  !a  Cour  sous 
celte  dernière  date,  lorsque  cet  appel  a eu  lieu; 
—Attendu  que  Rudel  avant  constitué  un  avoué 
qui  avait  cessé  de  l'étre.  Il  en  est  de  même  que 
pii  n'en  avait  pas  constitué,  et  dès  lors  que  son 
acle  d’appel  et  l'assignation  qu’il  renferme  sont 
nuis,  aui  termes  des  articles  précités  du  Code  de 
proc.  civile;— Par  res  motifs,  annulle  l’acte  d’an 
pel  du  7 août  1817,  déclare  en  conséquence  la 
partie  de  llayle  déchue  de  son  appel  etc. 

Du  17  avril  1818.  Cour  roy  de  Riom.— tT* 
eh.— Prés.,  SI.  Redon.— PI.,  MM.  Pagès, Bayle. 

1*  AVOUÉ,— DEpens.-Appel.— Frai»  frcs- 

TRATOtBES. 

î”  REFERE.  — DïRMKR  RESSORT.  — ORDONN. 

1 * Lorsque  l’criculton  îles  condamnations  prin- 
cipales prononcées  par  un  jugement  est  sus- 
pendue par  rappel.  I avoué  de  l’intimé  gui  a 
obtenu  en  première  instance,  la  distraction 
des  dépens  auxquels  radversaire  a été  con- 
damne. ne  peut  à peine  de  dommages  inté- 
rêts, poursuivre  r execution  de  cette  condam- 
nation accessoire.  <Cod.  pror.  cl».,  133  et  457.) 
Wne  ordonnance  de  référé  qui  statue  sur  des 
difficultés  relatives  a l'execution  d’une  con- 
damnation de  dépens  «st  susceptible  d’appel, 
bien  que  les  dépens  ne  s’élèvent  pas  à 1000  fr., 
si  d'ailleurs  le  jugement  qui  a prononce  la 
condamnation  n'est  pas  en  dernier  ressort. 
(Cod.  proc.,  «53.)  (1) 

(Boorccrel-  C.  F.....)— arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  (In  de  non-recevoir  est  tirée  1“  de 
c*  que  c'est  l’appelante  elle-même  qui  a provo- 
qué le  référé;  mais  que  celte  mesure  est  la  seule 
dans  tous  les  cas  d’urgence,  et  lorsqu’il  s'agit  de 
statuer  provisoirement  sur  ies  difficultés  relatives 
k Texcntlon  d’un  titre  ; qu'ainsi  l’appelante  n'a- 
vait pas  d’autre  moyen  pour  arrêter  les  poursui- 
tes faites  contre  elle;  S*1  de  ce  que  l'intérêt  sur 
lequel  le  Juge  a statué  en  référé  nes’élcvanl  pas  à 
1000  fr.,  son  ordonnance  est  en  dernier  ressort; 
mais  qu'un  jugement  est  indivisible;  que  celui  du 
27  mars  1817  a prononcé  des  condamnation- qui 
excèdent  1000  fr.,  et  que  les  dépens  suivent  le 
sort  du  principal;—  Considérant . sur  la  seconde 
question,  que  la  distraction  des  dépens,  pronon- 
cée ou  proiit  d’un  avoué,  n'est  autre  chose  qu’une 
espèce  de  saisie  avec  privilège  sur  sud  client,  en- 
tre les  mains  de  la  partie  condamnée  , mais  qu  il 
ne  peut  avoir  plus  dedroit  que  la  |iarlie  ; qu'ainsi 
le  droit  de  l’avoué  drmeure  suspendu  pendant 
l’appel  du  jugement  qui  ordonne  la  distraction  ; 
— Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  la 
distraction  ordonnée  ne  change  pas  l étal  de  la 
cause,  et  n’y  introduit  pas  une  nouvelle  partie 
sur  l’appel  ; que  les  dépens  étant  l’accessoire  du 
principal,  le  sort  de  l'avoué  reste  soumis  à l’évé- 
nement delà  contestation  ; Considérant,  sur  la 
quatrième  question,  que  l’appel  est  de  sa  nature 
suspensif;  qu'ainsi,  l’avoué  ne  pouvait  fias  plus 
poursuivre  pour  ses  dépens,  que  la  partie  elle- 
même  pour  la  condamnation  principale  ; que  par 
Tahus  le  plus  coupable  , l’avoué  a fait  saisir  les 
meubles  de  la  partie  de  SI*  Mallcr,  au  préjudice 
de  l’appel  du  jugement  du  27  mars , et  qu’il  est 
nécessairement  responsable  du  torique  des  pour- 


suites aussi  veiatoircs  ont  pn  causer  à la  veuve 
Rourrcret  dans  sa  forlune  , son  honneur  et  son 
crédit;  — Slaluant  sur  ledit  appel;  a mis  ladite 
ordonnance  au  néant  : émondant,  déclare  nul- 
les  et  vexatoires  toutes  les  poursuites  faites  par 

l’avoué  F. depuis  l’appel  du  jugement  du  27 

mars-,  en  fati  nleine.et  entière  mainlevée,  etc. 

Du  20  avr.  1818.-Cour  roy.  de  Bourgea. 

DERNIER  RESSORT.  — Demande  altbrna- 

T1VE.-GARAKTIE. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demanda 
alternative  ou  du  paiement  d’une  somme  au- 
dessous  de  1000 /V.,  ou  do  délaissement  d'un 
fonds  dont  l«  valeur  n’est  pas  déterminée  (2). 
Lorsque  devant  les  juges  de  première  instance, 
un  garant  a été  mis  en  cause,  la  disposition 
du  jugement  qui  le  concerne  est  susceptible 
d’appel,  encore  bien  que  portant  sur  un  objet 
d’une  voleur  au-dessous  de  1000  fr.,  lorsque 
la  demande  principale  est  clle-meme  suscep- 
tible d'appel  (3). 

(Thlvolier— C.  Foncet  )- arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant,  en  ce  qui  concerne 
les  sieurs  Thlvolier  et  Ducret,  que  la  demande 
originaire  de  Ducret  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel comprennent  des  objets  d’une  valeur  indé- 
terminée, et  que,  par  conséquent,  rappel  du  sieur 
Thivolier  euversle  sieur  Ducret  est  recevable) 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Thivolier  et  les 
consorts  Poucet  ; — Considérant  que  la  demande 
eu  garantie,  formée  en  première  instance  par  le 
sieur  Thivolier  contre  les  consorts  Poncet , sur 
laquelle  les  premiers  juges  ont  également  pro- 
noncé. sc  rattachant  h la  demande  principale  du 
sieur  Ducret . dont  la  connaissance  est  dévolue  k 
la  Cour,  l'appel  du  sieur  Thivolier  envers  le  sieur 
Poucet  est  egalement  recevable  ; — Admet  l’ap- 
pel, etc. 

Du  20  avr.  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

ÉLARGISSEMENT.— Demande  nouvelle.  — 
Appel. 

Une  demande  en  élargissement  provisoire  ne 
peut  être  formée  incidemment  à une  instance 
d’appel. 

r (N... — C.  N...)-ARnET. 

LA  COUR  -.— Attendu  que  la  demande  en  élar- 
gissement provisoire  est  une  demande  nouvelle; 
que  l’art  805  du  Code  de  proc. , Indique  même 
le  tribunal  qui  doit  en  eonnatlre  en  premlèrcin- 
slsnce  ; que  l’art.  «64  ne  permet  pas  i la  Cour  de 
priver  les  parties  du  premier  degré  de  juridic- 
tion, etc. 

Du  20  avr.  1818.— Cour  roy.  de  Rennes. 


(t)F.  sur  ce  point,  le»  observations  qui  accompa- 
gnent on  urrSt  de  la  Cour  do  Turin  du  19  août 
1807-,  V . aussi  Paris,  3 oct.  1841,  et  la  note. 

(2)  y.  dans  le  mêmesens,  Csss.  24  prair.  an  12; 


1»  CONNEXITE.  — Compétence.  — Diyisim- 

LITE. 

2°  Commis  marchand.  — Salaire.  — Compé- 
tence.—ConoE.— Dommages-intErEts. 
l°Lorsqu’un  tribunal  de  commerce  est  saisi  de 
deux  chefs  de  demande , Pim  plus  civil  que 
commercial,  et  l’autre  essentiellement  com- 
mercial ; s’il  y o connexité,  il  doit  se  déclarer 
compétent  pour  juger  l'une  et  l'autre  de- 
mande. (Cod.  cornai.,  631  ; Cod.  proc.,  171.) 
¥Lcs  tribunaux  de  commerce  sont  inrompé- 
tens  pour  statuer  sur  la  demande  formée  con- 
tre un  négociant  par  son  commis  en  paie- 

8 mai  1811;  Liège,  16  juin  1824;  Paris,  18  mars 
1826  ; Grenoble,  25  juin  1827. 

13)  ) dans  io  mémo  sens,  Cass.  17  juill.  1827 
(»IT.  Laurent). 
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ment  de  ses  appointemens  (I) , à mot  ru  qu'il 
n’y  ait  en  même  temps  litige  sur  une  matière 
commerciale,  connexe  et  indivisible , telle  que 
la  tenue  des  registres . (Cod.  connu.,  631  et 
634.)  (2) 

Le  commis  congédié  dans  le  courant  de  l’année 
ne  peut  réclamer  les  appointemens  de  Vannée 
entière,  encore  que  le  négociant  n’allègue  au- 
cun motif  du  congé  par  lui  donné.  Il  est  pré- 
sumé de  droit  en  avoir  de  justes Seulement 
le  commis  a droit  à des  dommages-intérêts 
pour  la  perte  que  lui  cause  ce  congé  subit  et 
imprévu.  (Cod.  civ.,  1780  et  1184.) 

(Texier  — C.  Manhelin.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  compétence, 
surtout  à l'égard  des  tribunaux  d'exception,  tels 
ue  le  sont  les  tribunaux  de  commerce,  doit  être 
élerminec  par  une  disposition  précise  de  la  loi  ; 

■—Que  Part.  (KM  do  Gode  dé  commerce  attribue, 

h la  vérité,  à ces  tribunaux  la  connaissance  des 
actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchand» 
ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  tra- 
fic du  marchand  auquel  ils  sont  attachés,  mais 
n'établit  aucun  droit  de  réciprocité  il  cet  égard  en 
faveur  de  ceux-ci,  pour  le  paiement  de  leurs  gages 
ou  salaires,  et  qu'il  répugne  en  effet  a la  nature 
des  choses,  aux  principes  reconnus  sur  la  matière 
et  À toutes  les  convenances,  que  le  commis  d'un 
négociant  puisse  avoir  le  droit  de  traduire,  pour  un 
semblable  paiement,  le  négociant  qui  l a employé, 
par-devant  le  tribunal  de  commerce,  et  de  faire 

rrononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour 
exécution  des  condamnations  qu'il  aurait  obte- 
nues; qu'ainsi,  et  si  la  question  en  était  réduite 
à ce  seul  point,  il  serait  évident  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Charleville  aurait  été  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  demande  formée  par 
l’intimé  contre  l'appelant; 

Mais,  considérant  que  cette  demande  renfermait 
un  autre  objet  et  *e  trouvait  môme  dirigée  contre 
une  autre  partie,  c’est-à-dire,  contre  Jonh-Tohl, 
associé  de  Texier.  qui  figurait  dans  l'instance,  et 
appuyait  même  les  prétentions  de  Manhelin,  qui 
non-seulement  réclamait  le  paiement  de  son  trai- 
tement, en  qualité  de  commis  teneur  de  livres  de 
la  société,  mais  demandai  tenctfre,  par  suite  d'une 
opposition  formée  entre  ses  mains  par  John  Tbol, 
que  le-  tribunal  ordonnât  qu'il  serait  déchargé  de 
la  garde  des  mômes  livres  et  registres  dont  John 
Thol  requérait,  de  son  côté.  que  le  dépôt  fût  fait 
au  greffe  de  la  justice  de  paix,  après  avoir  été  co- 
tés et  paraphes  par  le  môme  juge  de  paix;  — Que 
dès  lors,  sous  ce  rapport,  et  la  contestation  se 
trouvant  agitée  sur  plusieurs  chefs,  entre  des  par- 
ties, dont  les  deux  principale*  étaient  justiciables 
du  tribunal  de  commerce,  celui-ci  a dû  néces- 
sairement se  déclarer  compétent  pour  la  retenir, 
et  statuer  en  conséquence,  comme  il  l'a  fait,  sur 
les  divers  objets  qui  lui  étaient  soumis; 


(l-2),La  jurisprudence  est  assez  divergente  sur 
ces  questions.  V.  à cet  egard  les  arrêts  de  Florence, 
20  sept.  1809;  Amiens,  21  déc.  1824;  Paris,  12 
déc.  1829;  Limoges . 30  juill.  1836  ; Nîmes,  28 
juin  1839,  et  Cass.  15  déc.  1835.  Par  un  autre  arrêt 
du  13  juill.  1818,  rendu  dans  une  affaire  Bertrand, 
où  ne  sc  rencontrait  pas  la  circonstance  de  connexité 
commerciale  signale»  plus  haut,  la  Cour  de  Metz  a 
encore  jugé  comme  ici  et  d'uoe  manière  plus  directe, 
que  l’action  des  commis  ou  facteurs  contre  leurs  maî- 
tres ou  patrons,  en  paiement  de  leurs  salaires,  de- 
vait être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  à l'ex- 
clusion du  tribunal  de  'ommerce,—  Au  contraire, 
des  auteurs  rccomma.iJables  pensent,  comme  sem- 
blent l'avoir  décidé  quelques-uns  des  arrêts  préci- 
tés, que  l'action  du  commis  ou  facteur,  doit  toujours 
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Considérant  au  fond,  et  sur  les  conclusions 
subsidiaires  de  l'appelant,  que  selon  tous  les  prin- 
cipes et  tous  les  usages  reçus,  les  gages  ou  salaires 
d’un  commis,  quoique  fixés  a une  somme  déter- 
minée pour  l’année,  terme  ordinaire  de  ces  sortes 
d'engagemens.  se  repartissent  naturellement  en- 
tre chaque  mois,  et  ne  peuvent  être  exigés  pour 
la  totalité,  lorsque,  pour  des  causes  légitimes  et 
sur  lesquelles  la  loi  sVn  rapporte  a la  simple  dé- 
claration et  à la  foi  du  maître  ou  commetlanL  ce- 
lui-ci croit  devoir  remercier  l'autre  de  scs  services 
avant  l’expiration  du  terme  convenu  ; qu'ainsi, 
et  sous  cet  aspect,  il  .a  été  mal  jugé,  en  accor- 
dant à Manhelin  son  traitement  de  l’année  pleine 
et  entière,  et  bien  plus  encore  en  lui  adjugeant 
les  intérêts  du  montant  de  ce  traitement,  a comp- 
ter du  jour  môme  de  la  demande  ; — Mais  con- 
sidérant que  c’est  simplement  par  forme  de  dom- 
mages-intérêts que  le  jugement  dont  est  appel  r 
prononcé,  eu  faveur  de  Manhelin,  la  condamna- 
tion qu’il  renferme,  en  paiement  de  la  somme  de 
1,000  fr.  par  lui  réclamée;  que  ce  jugement  ne 
présente  donc  pas  une  violation  formelle  de  la  loi, 
puisque  les  premiers  juges  avaient  incontestable- 
ment le  droit  d’apprécier  l'indemnité  qui  pouvait 
être  due  à Manhelin,  à raison  du  tort  par  lui 
éprouvé  par  le  congé  subit  cl  peut-être  imprévu 
à lui  donne  ; — Considérant  toutefois,  et  d'après 
le?  circonstances  reconnues  dans  la  cause,  que 
les  dommages-intérêts  accordés  paraissent  exor- 
bitans , et  qu’il  y a lieu  sous  ce  rapport,  de  même 
que  sous  celui  de  la  contrainte  par  corps  et  des 
intérêts  adjugés  mal  a propos,  a la  reformalion  du 
jugement  attaqué;  — Farces  motifs,  n’ayaul  au- 
cunement égard  aux  conclusions,  tant  principales 
que  subsidiaires  de  l’appelant  sans  s'arrêter  au* 
moyens  d’incompétence  et  au  déclinatoire  par 
lui  proposés,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  en  ce  que,  par  le  jugement  du  24 
juillet  1817.  l’appelant  a été  condamné,  et  par 
corps,  à payer  a l'intimé,  pour  dommages-inté- 
rêts, une  somme  de  1,000  f.,  ainsique  les  intérêts 
à partir  de  la  demande  ; émondant,  quant  à ce, 
réduit  ladite  condamnation  à la  somme  de  500  fr., 
payables  en  deniers  ou  quittances  valables,  avec 
intérêts,  à compter  de  son  refus  ou  retard,  etc. 

Du  21  avril  1818.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Pré».,  M.Auclairc.— Pl.t  MM.I'arant  et  Mangin. 


INTERVENTION.— Appel.  - Créancier  in- 
scrit.—^Titres  (Production  i>e  .— Nullité. 
Un  créancier  hypothécaire  peut  intervenir  dans 
; »me  instance  d’appel  où  il  s’agit  de  la  pro- 
priété des  biens  hypothéqués  à sa  créance  (3). 
Le  défaut  de  communication  des  pièces  justifi- 
catives d'une  intervention  n'emporte  pas  nul- 
lité absolue  et  définitive  (4). 

(Aribert— C.  Blnnchet.) 

Du  21  avril  1818.  — Cour  roy  de  Grenoble. 


être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  à l'ex- 
clusion du  tribunal  civil.  Sic,  Locré,  Esprit  du 
Cod.  de  cumm ..  sur  l’art.  631  ; Pardessus,  t.  4,  p. 
20,  et  en  dernier  lien,  M.  Orillard,  Compét.  des 
trib.  de  cumm.,  n°  479,  etc.  — A notre  avis,  ces 
deux  opinions  sont  trop  absolves,  et  la  véritable  so- 
lution de  la  difficulté  se  trouve  dans  un  arrêt  do  la 
Cour  de  cassation  du  12  déc.  1836  qui  a jugé  en 
principe,  que  le  commis  ou  l'ouvrier  à l’égard  du- 
quel il  n'y  a pas  acte  de  commerce,  a la  faculté  d'as- 
signer son  maître  commerçant,  àsonchoix.  devant 
le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  l'arrêt  de  la  mémo 
Cour  du  22  déc.  1813. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Colmar,  22  fév.  1809* 
Mais  vov.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 
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RETRAIT  SUCCESSORAL.— Cojuoint.— Suc- 
cessible.— Donataire.— Usufruit. 
r-'ùtoux  ilotui taire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens 
de  son  conjoint  décédé . n'est  pas  successible 
dans  le  sms  de  l’art.  811  ,Cod  civ le  retrait 
successoral  peut  être  exercé  contre  lui.  iCod. 
civ.,  841.)  (1) 

(Jamin  Perrier— C.  Gervoy.) 

Les  époux  Billaud  s’étaient  fait  une  donation 
mutuelle  de  l'usufruit  de  leurs  biens  en  faveur  du 
survivant.— 2*  fév.  1811.  décès  de  la  dame  Bil- 
laud ; le  sieur  Billaud  se  trouve  ainsi  recueillir  la 
donation  de  l'usufruit  des  biens  de  sa  femme.  — 
La  dame  Billaud  laissait  neuf  héritiers,  ses  pa- 
reils collatéraux. 

Par  acte  du  11  mars  1811,  huit  d’entre  eux  font 
cession  de  leurs  droits  successifs  au  sieur  Billaud, 
moyennant  la  somme  de  2. 100  fr.— Un  seul,  la 
dame  Jamin,  femme  Perrier,  n'aliéne  point  ses 
droits  dans  la  succession  de  la  dame  Billaud. — 
11  mai  1816,  décès  du  sieur  Billaud. 

La  dame  Perrier  demande  alors  aux  mariés 
Gervoy,  héritiers  du  sieur  Billaud,  à être  subro- 
gée au  bénéfice  de  la  cession  du  11  murs  1811  : 
offrant,  suivant  la  disposition  de  Part.  841  du 
Code  civil,  de  rembourser  la  somme  de2,100fr., 
prix  de  la  cession. 

Les  mariés  Gervoy  répondent  que  Part.  841 
ne  donne  droit  à Pbéritier  d’écarter  le  cession- 
naire des  droits  successifs  de  ses  cohéritiers,  que 
lorsque  ce  cessionnaire  n’est  pas  successible  du 
défunt.  Or,  dans  l’espèce,  disent-ils,  le  cession- 
naire, comme  mari  et  donataire  universel  de  l’u- 
sufruit  des  biens  de  la  succession,  doit  être  assi- 
mile au  successible,  et  par  conséquent  le  retrait 
successoral  ne  peut  être  exercé  contre  lui. 

19  juin  1817,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Moulins,  ainsi  conçu: — « Considérant 
sur  la  demande  en  subrogation  formée  par  la  dame 
Perrier,  qu’il  y a lieu  d’autoriser  cette  subrogation 
toutes  les  fois  qu’une  cession  de  droits  héréditaires 
a été  faite  à une  personne  non  successible  du  défunt; 
—Considérant  que,  soit  en  sa  qualité  de  mari  soit 
comme  donataire  universel  d’usufruit,  le  sieur 
Billaud  ne  saurait  être  regardé  comme  successible 
de  sa  femme  : comme  mari , parce  que  Part.  767 
du  Code  l'excepte  formellement  en  disant  qu’au 
défaut  de  parens  au  degré  successible  : l'hérédité 
appartiendra  au  conjoint  survivant,  d’où  il  soit 
que  ce  conjoint  n’est  pas  successible  : comme  do- 
nataire universel  d’usufruit,  parce  que  la  qualité 
de  donataire  et  celle  du  successible  sont  évldent- 


(1)  V.  en  ce  sens,  Caen,  17  fév.  1818.—  Y.  aussi 
sur  1rs  mollifications  dont  ce  point  est  aucceptible, 
la  note  qui  accompagne  l'arrêt  précité,  et  les  renvois 
qui  y «ont  faits  à la  jurisprudence. — Adde,  Greno- 
ble, 7 avril  1840,  et  la  note. 

(2)  V.  une  première  ordonnance  rendue  dans 
cette  affaire  à la  date  du  19  mars  1817,  et  qui  décide 
qu’en  pareil  cas  l'autorisation  doit  être  demandée  par 

la  voie  du  ministre  de  l'intérieur,  et  non  directement 
au  conseil  d’Etat,  point  qui  n’offre  pas  de  difficulté 
sérieuse  d'après  les  termes  de  la  loi  du  18  genn.  an 

10.— Quant  4 la  question  résolue  par  l'ordonnance 
ci-dessus,  et  qui  n’est  autre  que  relie  de  savoir  si 
les  délits  commis  par  les  ecclésiastiques  dans  l’eter- 
cice  de  leurs  fonctions  doivent,  alors  même  qu'ils 
rentrent  dans  la  classe  des  d.fls  communs,  prévus 
par  les  lois,  être  assimilés  aux  cas  d'abus  propre- 
ment dit. et  nYtre  poursuivis  qu'apres  autorisation, 
elle  est  diversement  résolue  par  les  auteurs  et  par 
la  jurisprudence.  Quelques  auteurs  expriment,  d'une 
maniéré  générale,  l’opinion  que  tous  les  délits  com- 
mis par  les  ecclésiastiques  dans  l’exercice  de  leurs 
fonction»  ne  sont  que  de»  cas  d'abu»,  et  ne  peu* 


ment  distinctes  et  séparées,  quoique  dans  cer- 
tains cas  elles  puissent  se  trouver  jointes  dans  la 
personne  du  même  individu,  parce  que  le  con- 
joint survivant  n’a  aucun  droit  à s'immiscer  dans 
le  partage  de  la  succession  qui  peut  se  faire  sans 
lui.  entre  les  héritiers  du  sang  et  de  son  vivant, 
malgré  la  donation  universelle  d’usufruit  en  verlu 
de  laquelle  il  n’a  que  la  jouissance  de  la  part  de 
chaque  cohéritier  ; que  cela  est  si  vrai  en  princi- 
pe, que  le  légataire  d'usufruit  même  universel, 
n'en  est  pas  moins  tenu  de  demander  la  délivran- 
ce de  son  legs  aux  héritiers  du  sang  ( art.  1004  ), 

Ereuve  évidente  qu’il  n’est  pas  successible  ; — 
e tribunal  ordonne  que  la  dame  Perrier  sera 
subrogée  aux  droit»  acquis  par  la  dame  Gervoy, 
représentant  Etienne  Billaud,  par  acte  du  11  mars 
1812,  à la  charge  de  rembourser,  suivant  ses 
ofTres,  la  somme  principale  et  loyaux  coûts  dudit 
acte  avec  les  intérêts  à compter  du  11  mars  1811. » 
Appel  de  la  part  des  mariés  Gervoy. 

ARRÊT. 

LA  COUB  Adoptant  les  motifs  du  jugement 
dont  est  appel,  met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  23  avril  1818.— Cour  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 
— Prés..  M.  Deval  de  Guymont.  — Concl..  M. 
Archon-Despérouses,  av.  gén.—  Pl.f  MM.  Bayle 
et  Marie. 


DOMALNES  NATIONAUX.  - Soumission.  — 
Irrkvocabilitb. 

Le  soumissionnaire  de  cio  ma  Oies  nationaux,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  oenfdje  an  4,  dont  la  sou- 
mission a été  acceptée  et  exécutée  par  estima- 
tion  contradictoire,  qui  d'ailleurs  a payé  le 
prix  de  sa  soumission  et  obtenu  un  décompté 
qui  le  libère , et  aui  enfin  a joui  paisiblement 
du  domaine  pendant  vingt  ans  , doit  être  ré- 
puté acquéreur  incommutable , bien  qu'il  ne 
lui  ait  pas  été  passé  de  contrat  de  vente  ; il  est 
à l’abri  de  toute  revendication  de  la  part  de 
Pémiaré , en  vertu  de  la  loi  du  5 déc.  1814. 

(Breuilh— U.  héritiers  Descoutures.) 

Du  23  avril  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


ABUS  (Appel  comme  d’).— Ministre  du  culte. 

—Injures.— Mise  en  jugement. 

Un  ministre  du  culte,  prévenu  d’avoir  publique- 
ment adressé  des  injures  à un  particulier , ne 
peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de  po- 
lice qu’apres  autorisation  par  le  conseil  a E- 
tat,  aux  termes  de  là  loi  du  18  germ.  an  10(2). 
Si  l'ecclésiastique  a écrit  à l’offensé  une  lettre 

vent  être  poursuivis  qu'aprés  autorisation  ou  ren- 
voi du  conseil  d'Etat.  V.  Mangin,  Aetion  publi- 
que, n°1 2 * 4  255  et  256;  Favard,  Répert .,  vrt  Abus, 
u®  I;  Curasson,  / ompétmee  des  juges  de  paix, 
t.  I , n"  24.  — MM.  Chauveau  ei  Hélie  ( Théorie 
du  Code  penal , tom.  4,  p.  275),  estiment  au  con- 
traire que  les  délits  dont  il  s’agit,  encore  bien 
qu'ils  fussent  compris  dans  l’énuinération  généri- 
que de»  cas  d’abus  faits  par  fart.  6 de  la  loi  du  18 
germ.  an  10,  doivent  être  poursuivis  et  punis  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun , sans  distinction 
entre  l’action  publique  et  faction  privée.  — Cette 
‘doctrine  semble  avoir  clé  admise  également,  d'une 
manière  générale  et  sans  distinction,  par  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  pose  en  prin- 
cipe que  les  art.  6,  7 et  s de  la  loi  du  18  germ.  an 
10,  d'apres  lesquels  il  y a lieu  à recours  au  conseil 
d'Etat,  dans  tous  les  cas  d’abus  de  la  part  de»  per- 
sonnes ecclésiastique»,  sont  inapplicables  au  cas  où 
les  faits  reproches  ont  le  caractère  de  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  lois.  F.  Cass.  3 et  25  nov.  et 
23  déc.  1831.  La  Cour  suprême  s'est  encore  pro- 
noncée danj  le  même  «en»  au  cas  de  délits  d’attaque 
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d'excitée,  cela  peut  paraître  une  réparation 
suffisante , tellement  que  le  conseil  d'Etat 
n'autorise  pa$  la  mise  en  jugement. 

(Plouin-Dubreuil— C.  Goulhot.' 

Le  »irur  Goulhot,  curé  de  Thoricny.  départe- 
mrnl  de  la  Manche,  dans  l'exercice  de  ne»  fonc- 
lion»,  et  parlant  en  chaire,  se  permit  d'outrager 
et  injurier,  dan»  le  temple  où  les  fidèles  étaient 
rassemblés,  le  sieur  Dubreuil . alors  maire  de  la 
commune  de  Thorigny.  — !.c  :i0  août  1816,  le 
aieur  Dubreuil  rendit  plainte  conlre  le  sieur 
Gntilhnt,  devant  le  tribunal  de  Sainl-Lô. 

Par  jugement  du  18  novembre  suivant . ce  tri- 
bunal déclara  que.  pour  mettre  le  sieur  Goulhot 
en  jugement,  ! autorisation  préalable  du  conseil 
d'Klat  était  nécessaire. 

Le  sieur  Dubreuil  s'adressa  nu  conseil  d’Etat, 
en  vertu  des  articles  organique»  de  la  convention 
panée  entre  la  France  et  le  pape,  le  2b  mess,  an 

9,  et  demanda  l'autorisation  de  eontinuer  les 
poursuites  commencée»  contre  le  sieur  Goulhot. 
—Sur  le  motif  que  l'instruction  sur  le»  faits  dé  la 
cause,  voulue  par  l art.  8 de  la  loi  du  18  germ.  an 

10.  n’avait  point  été  faite,  une  ordonnance  du  19 
mars  1817  renvoya  le  sieur  Dubreuil  devant  le 
ministre  de  l'Intérieur. 

En  exécution  de»  loi  et  ordonnance  précitée», 
le  sieur  Dubreuil  se  pourvut  devant  le  ministre 
de  l’intérieur,  qui  voulut  concilier  les  parties,  en 
suggérant  nu  curé  de  Thorlgnv  d’écrire  nu  sieur 
Dubreuil  une  lettre  qui  prit  le  désarmer  et  le  por- 
ter n se  désister  de  sa  plainte  - Le  cuéé  de  Tho- 
rigny écrivit  au  rieur  Dubreuil  qu’il  n’avait  pas 
eu  ri»trntinn  de  décrier  se»  mœurs;  mai»  celui- 
ci,  non  content  de  cette  déclaration,  voulait  une 
la  réparation  fût  aussi  publique  que  l'outrage  I a- 
voil  été.  — Le  sieur  Dubreuil  insista  donc  auprès 
du  ministre  de  l’Intérieur,  pour  obtenir  une  Jus- 
tice complète.  — Dans  cet  état,  l’affaire  fut  portée 
devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  sieur  Dubreuil  soulennit  : — Que  le»  articles 
organiques  de  la  convention  du  26  iness.  an  9, 
faisant  partie  de  la  loi  du  18  germ.  an  10.  avaient 
spécialement  défini  le»  ras  d’abus;  que  le  nombre 
sis  de  ces  nrticles  portait  Mutuellement  : « Les 
cas  d’abus  sont  l'usurpation  ou  l’eicèsde  pouvoir, 
la  contravention  nui  lois  et  règlemens  de  l’Etat, 
l'infraction  de»  règle*  consacrées  par  les  canons 
reçu»  en  France  . l'attentat  aux  libertés,  franchi- 
ses et  coutume»  de  l eglise  gallicane,  et  toute  en- 
treprise ou  tout  procédé  nui , dans  l'exercice  du 
culte,  peut  compromettre  l’honneur  de»  citoyen», 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  et  dégé- 
nérer contre  eux  en  oppression  ou  en  injure, 
scandale  public;  • que , dans  l’espèce , il  y avait 
évidemment  injure  et  scandale  public,  puisque, 
du  haut  de  la  chaire  évangélique,  le  curé  de  Tho- 
rigny  s’était  emporté  jusqu'à  «lire  à ses  parois- 
siens qu’ils  no  seraient  plus  troublés  désormais 
dans  le»  cérémonies  religieuse»  par  ce  maire  (lui 


contre  le»  lois  de  l'Etat,  et  la  personne  du  roi , 
commis  par  des  ecclésiastiques.  V.Cas».  23  juin  et 
9 »ept.  1831.  — Mrs  d'un  autre  côté,  et  en  ce  qui 
louche  les  délits  privé»,  elle  »’est  prononcée  cons- 
tamment pour  le  recours  au  conseil  d'Etat,  et  a 
jugé  dan»  un  grand  nombre  de  cas,  que  le»  outra- 
ges. diffamations  , injures  ou  violence»  commise» 
dans  l'exercice  du  culte  par  un  ecclésiastique,  ren- 
trant dans  les  cas  d’abus  spécifiés  en  Tari.  C de  la 
loi  du  18  germ.  an  10,  doivent  dès  lors  être  défères 
au  conseil  d'Etat  préalablement  à toute  action  ju- 
diciaire. Y.  Cass.  27  août  1827  » 28  mars  1878;  16 
fév.  1836;  26  jxüll.  1838;  12  mars  1810.  F.  encore 
dans  le  même  sens,  Nancy,  28  mars  IS28;  Rouan  . 
•7oci.  même  année;  Limoges,  Agen  et  Orléans,  28 
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Dubreuil).  homme  sans  mœurs  et  sans  religion; 

Qu’ninri.  le  curéd-  Tborignv  s’était  incontes- 
tablement rendu  coupable  de  non  des  cas  d’abus 
spécifiés  par  l’articlé  précité;  — Qu’a  l'égard  de» 
ecclésiastique»  prévenus  de  cas  d’abus,  comme 
dan»  l’espèce,  ce  n’était  point  uoe  autorisation 
qu’il  s’agissait  de  demander,  que  c'était  un  re- 
cours à exercer;  or.  que  le  conseil  d’Etat  n'avail 
pas  le  pouvoir  d’interdire  l’action  en  ne  l'autori- 
sant pas:  qu’il  était  appelé  à juger,  non  pas  le 
fait,  mais  si  le  fait  était  de  nature  a être  poursuivi 
par  forme  administrative,  ou  s'il  devait,  suivant 
l'exigence  des  cas,  être  renvoyé  devant  les  auto- 
rités compétentes,  soit  devant  l'autorité  ecclé- 
siastique par  forme  de  discipline,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  pour  la  répression  de  l’abus 
en  cas  d'appel  ; — Que , conséquemment,  la  mis- 
sion du  conseil  d'Etat  se  bornait  uniquement  à 
déterminer  l'autorité  qui  devait  connaître  de 
l’appel  comme  d’abus;  et  que,  dans  l'espèce,  *’a- 
givsanl  d’un  ras  d’abus  privé , c’était  un  tribu- 
naux seuls  qu’il  appartenait  de  suivre  l'instruc- 
tion de  ce  genre  d'affaires  ; 

Loris,  etc  ; — Vu  la  req-iéleà  nous  présentée 
par  le  sieur  Plouin -Dubreuil , ancien  maire  de  la 
commune  de  Thorigny.  départaient  de  la  Man- 
che. enregistrée  au  secrétariat  dn  comité  du  con- 
tentieux de  notre  conseil  d'Etat, le 24  janv.  1818, 
par  laquelle  il  nous  demande  ( autorisation  «le 
continuer  le*  poursuite»  judiciaires  commencées 
contre  le  sieur  Goulhot,  curé  de  Thorigny,  k rai- 
son d’injures  que  cet  ecclésiastique  lui  aurait  pu- 
bliquement adressée»;  — Vu  la  plainte  portée  par 
le  sieur  Ptouin- Dubreuil , et  l’assignation  par  le 
ministère  d’un  huissier,  au  sieur  Goulhot.  cure  de 
Thorigny,  de  comparaître  à l’audience  du  tribu- 
nid  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement 
de  Saint-Ld;  — Vu  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de 
saint-Lô,  en  date  du  19  oct.  1816.  qui  a déclaré 
le  sieur  Plouin-Diihrciiil  non  recevable,  quant  à 
présent,  faute  par  lui  de  juriilier  avoir  obtenu  de 
noire  « «mseil  .1  Eut  l'autorisation  i xigée  par  la 
loi  du  18  germ.  an  10;  — Vu  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d’Etat  nu  departement  de  l'in- 
térieur, en  date  du  10  déc.  1817,  dans  lequel  est 
relatée  une  lettre  du  curé  de  Thorigny  au  sieur 
Plouin-Dubreuil . oO  il  lui  déclare  • qu’il  n'n  eu 
aucune  intention  do  décrier  ses  mœurs;  que  le» 
expressions  qu’il  lui  reproche  ne  lui  sont  pas 
échappées,  et  que  si  celles  dont  il  s’est  servi  lui 
ont  paru  offensantes,  il  était  bien  loin  de  vouloir 
lui  faire  la  moindre  injure;  • — Vu  l’art.  8 de  la  loi 
du  18  germ.  an  10;— Considérant  qu’il  résulte  de 
la  lettre  du  sieur  Goulhot  de  Maupas  au  sieur 
Plouin-Dubreuil , qu’il  n'a  pas  eu  rinlentlon  de 
l’offenser,  et  que  cette  lettre  est  une  suffisante  ré- 
paration de  paroles  irréfléchies  qui  ont  pu  le 
blesser;— Art.  1«.  Il  n’y  a pas  lieu  . par  le  sieur 
Plouin-Dubreuil,  de  poursuivre  devant  les  tribu- 


Janv.,  27fér.el  1 1 juin  1840.— Ainsi,  de  rrtlejuri» 
prudence,  il  résulte  qu'il  y aurait  lieu  de  distingue 
pour  les  délits  commis  par  les  ecclésiastique»,  entre 
les  délits  contre  la  cho«e  publique  et  les  délits  privé», 
et  que  tandis  que  les  premiers  dev  raient  être  pour- 
suivis et  jugé»  d’après  le»  réries  du  droit  commun, 
les  autre»  devraient  préalablement  être  soumis  au 
conseil  d’Etat.  M.  de  Cormenin  fuit  d'ailleurs  quel- 
ques autres  dt»iinction»  a»*cz  délicate»,  notamment 
sur  le»  caractère»  divers  qu.  penvent  présenter  les 
dêlilscommU  par  dés  eccleriastfque»  conlre  de»  par- 
tleullers.  Y.  THoHaém.,  appendice  i la  5'  ediL,  v« 
Appel  comme  <fatas,  p.  4.  Y.  toutefois  à cel  égard, 
les  observât  ions  dont  nous  atous  accompagné  l'ar- 
rêt précité  de  lé  Cour  de  cassation  du  16  fev.  1836. 
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natif  le  sieur  Gonlhot , rnré  de  Thorigny , pour 
les  faits  susmentionnés. 

Du  23  avril  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


EAÜ  (Corna  d’).— Règlement.-  Compétence. 
Il  appartient  ri  rautorité  administrative  (aux 
préfets > de  faire  tous  règlement  sur  te  cours 
et  le  nivellement  des  rivières  non  navigables. 
Mais  c'est  aux  tribunaux  à ronnaitre  des 
contestations  nées  entre  particuliers  sur  Cexé- 
cution  de  ces  règlement  (T  . 

(Aubry — C.  do  Roissy.) 

Loris,  rtc.;— Vn  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d’Etat  delà  justice,  en- 
registré au  secrétariat  du  comité  du  contentieux 
de  notre  conseil  d'Etat,  le  10  fev.  1 SIR,  tendant 
h l'annulation  d’un  arrêté  de  conflit  . pris  par  le 

Îiréfel  du  département  de  Selne-et-Marne,  le  11 
uill.  1817,  dans  une  contestation  existante  entre 
le  sieur  Aubry  et  le  sieur  de  Roissy,  au  sujet  de 
l’exécution  d'un  règlement  dressé  par  ledit  préfet, 
sur  l’usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Tbérouanne; 
— Vu  ledit  arrêté;  — Vu  les  jugemens  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance  séant  à Meaux  , 
les  20  juin  et  10  juill.  1817  ; — Vu  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  rendu  le  20  avr.  1817  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  il  l’autorité  ad- 
ministrative de  faire  les  règlement  sur  le  cours 
et  nivellement  des  rivières,  ce  sont  les  tribunaux 
qui  ont  le  droit  de  connaître  des  contestations 
nées  entre  particuliers  sur  l'exécution  de  ces  rè- 
glemcns  : —Que.  dans  l’espèce  où  il  s’agit  de  sta- 
tuer, soit  sur  une  convention  privée  entre  les 
sieurs  de  Boissy  et  Aubry,  soit  sur  des  travaux 
pratiqués  dans  la  rivière  de  Thérouanne.  en  con- 
formité ou  en  contravention  d’un  arrêté  admi- 
nistratif, une  pareille  contestation  est  du  ressort 
exclusif  de  l’autorité  judiciaire  ; — Art.  !rr.  L’ar- 
rêté de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  departement 
de  Seine-ct-Marne,  le  11  juill.  1817,  est  annulé. 
Du  23  avr.  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Limites. — Cde- 
min.  — Interprétation. — Compétence. 

Lorsqu'un  contrat  d adjudication  de  biens  na- 
tionaux donne  futur  limites . aux  biens  ven- 
dus , un  chemin  dont  il  ne  fixe  point  la 
largeur , s’il  s'élève  une  contestation  sur  la 
largeur  de  ce  chemin,  il  n'y  a pas  lien  à re- 
courir a Fautorité  administrative, comme  s’a- 
gissant de  l’interprétation  du  contrat  ; c'est 
aux  tributianx  qu'il  appartient  de  statuer. 

(Castille  Pineau  C.  Lair.) 

Du  23  avr.  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


(1)  V.  dans  ce  sens,  décrets  de#  *3  avril  1 807  faiT. 
Diégo  Dittner)\  17  janv.  1812  (alT  t.erangoi)\  28 
fév.  1817  ( a(T.  Mnrdret).  et  les  notes.  — Y.  aussi 
Cass.  20  janv.  1840,  et  nos  observations. 

(2)  V.  anal,  dans  le  mémo  sens,  ordonn.  du  27 
mai  1816  (afT.  Chose  lie.. 

(3)  C>st  là  une  question  controversée  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence.  Tout  [fois  la  dérision  ci- 
dessus  qui  consacre  en  principe  la  divisibilité  de  la 
sentence  arbitrale,  semble  plus  généralement  suivie. 
C’est  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  a 
jugé,  le  30  mai  1337  (Volume  1837),  que  la 
nullité  d’une  disposition  d un  jugement  arbitral 
D’entraine  pas  la  nullité  des  outres  dispositions  qui 
en  sont  distinctes  et  indépendantes,  et  que  la  règle 
tôt  capita,  toi  senlmtia? , s'applique  aux  jugemens 
arbitraux  comme  aux  autres  jugemens.  V.  encore 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


CHEMIN  VïCTX A L.- Contravention.  - St*" 
vitihe.— Compétence. 

Lorsqu’un  particulier  a ouvert  une  porte  sur  un 
sentier  ou  chemin  vicinal , l’ordre  de  murer 
cette  porte  ne  peut  émaner  que  d’un  tribunal , 
si  c'est  une  question  de  servitude ; ou  de  l'ad- 
ministration municipale , s'il  y a contraven- 
tion aux  lois  de  la  petite  voirie.  — En  aucun 
cas,  le  conseil  de  préfecture  n’est  compétent 
pour  ordonner  cette  clôture  (2). 

(Comm.  de  Ban -Saint -Martin  — C.  Rousseau  et 
Jacquln.) 

Loris,  etc.  ; — Considérant  qu’aux  termes  de 
la  loi  du  9 vent,  an  13.  cVsl  à l’administration 
publique,  c’est-à-dire  au  préfet . à prononcer  sur 
la  conservation  ou  la  suppression  des  chemins  et 
sentier*  vicinaux;  — Considérant  que.  d’après  la 
même  loi,  les  conseils  de  préfecture  doivent  con- 
naître des  dégradations  et  empiétemens  faits  ou 
prétendus  faits  sur  lesdlls  chemins;  mois  que, 
dans  l’espèce,  il  n’y  a ni  empiétement  à réprimer, 
ni  contravention  à poursuivre;-  Considérant  que 
l’ordre  de  murer  une  porte  qui  était  ouverte  sur 
un  sentier,  ne  peut  être  donné  que  par  l'admi- 
nistration municipale,  s’il  s'agit  d’une  contraven- 
tion aux  règlcmcns  de  petite  voirie  , ou  par  les 
tribunaux,  si  c’e*t  une  question  de  servitude;  — 
Art.  1".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement delà  Moselle,  du  24 fév.  1817,  est  an- 
nulé pour  cause  d’incompétence  et  excès  de  pou- 
voir. 

Du  23  avr.  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

ARBITRAGE.— Nullité.— DmsitiLiTÉ. 

Le  compromis  et  le  jugement  arbitral  intervenus 
sur  un  compromis  passé  par  le  mari  et  par 
la  femme . et  portant  sur  les  biens  dotaux  et 
sur  d’autres  objets  qui  intéressent  le  mari,  ne 
doivent  être  annules  qu’en  ce  qui  concerne  la 
disposition  relative  à la  femme  et  aux  biens 
dotaux;  ils  sont  valables  quant  à la  disposi- 
tion co>,rernant  le  mari  personnellement  (3). 

(Chariot  — C.  Vial.)— arrêt. 

LA  COl’R . — Considérant  que  la  prohibition 
de  compromettre  sur  les* blons  dotaux  . entraîne 
la  nullité  des  compromis  et  du  Jugement  arbitral 
dont  il  s’agit,  à l’égard  de  la  femme  Chariot  mais 
que  le  compromis  et  le  Jugement  arbitral  ren- 
ferment deux  dispositions  distinctes  , l'une  rela- 
tive nia  femme  Chariot,  et  l'autre  à son  mari 
personnellement;  que  la  nullité  du  compromis  h 
l’égard  de  la  femme  Chariot  ne  peut  profitera  son 
mari  pour  ce  qui  le  concerne  personnellement  ; 
d’après  la  maxime  utile  per  inutile  non  vitmtur / 
— Maintient  le  jugement  arbitral  à l’égard  du 
sieur  Chariot,  etc. 


du  31  mai  1809,  qui  décide  que  lorsqu’un  juge- 
ment arbitra!  comprend  des  décision*  distinctes  sur 
des  objets  difTémis,  ce  jugement  peut  nètre  annulé 
qu’en  partie  dans  !<•>  dispositions  contraires  à la  loi. 
Celle  doctrine  est  e osci-né*  par  M.  de  Yalimeinil, 
Eneijcl.du  droit, de  Stbircet  Car  tore l,  \nAt  bitrage, 
nft  318  ; Favard,  Kepert.,  v"  Arbitrage , § 4 . n°  5; 
Pardessus,  t.  5,  n.  1108;  51  on  gai  vy.  Je  r Arbitrage. 
n.  353.  — Mais  la  doctrine  contraire  est  adoptée 
par  Carré,  Lois  de  la  f roc,  civ.,  quest  3383:  Solon, 
Théorie  des  nullités,  loin.  2.  n.  112;  et  elle  a été 
consacrée  par  lu  Cour  «le  Cène*,  le  2 juill.  1810  1 2 3 V. 
h cette  date),  et  par  celle' 'de  Bastia  le  22  mars  1831. 
— Disons  toutefois  que.  dans  l’espèrcde  ces  arrêts, 
les  choses  sur  lesquelles  il  était  statué  par  le»  dis- 
position* entaché»  » de  nullité  , étaient  connexes 
avec  les  autres  objets  de  la  sentence  arbitrale  ; 
circonstance  qui  devait  nécessairement  exercer  de 
l’influence  sur  la  décision. 
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Du  24  avr.  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
PI.,  M.  A uglès  Gis. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE.  - Pêrb.  — DO- 
MES TIQUE. 

Un  père  n'est  pas  civilement  responsable  du 
dommage  cause  par  son  fils  mineur , s'il  rt- 
mite  des  circonstances  que  le  père  n’a  pu 
empêcher  le  fait  qui , en  son  absence , et  hors  de 
son  domicile . tlonn;  lieu  à la  réparation  (1). 
Un  père  qui  emploie  son  fils  comme  domestique 
nrest  point  civilement  responsable , si  le  fait 
qui  a causé  le  dommage  est  étranger  au  ser- 
vice du  fils  (2). 

(Bigot— C.Peecat.) — arrêt 
LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  suffisamment 
prouvé,  par  les  pièces  cl  documens  fle  la  cause  , 
uuc  Bigot  père  n'a  pu  empêcher  le  Tait  qui  a 
donne  lieu  a l’action  de  Peccat , fait  d'ailleurs 
étranger  nu  service  de  Bigot  Ois, considéré  comme 
domestique  de  son  père;  d'où  il  résulte  que  ce 
dernier  est  dans  le  cas  de  l’exception  prévue  par 
Part.  1384  du  Code  ci v.;— Met  l'appellation  cl  ce 
dont  est  appel  nu  néant . décharge  Bigot  père 
des  condamnations  contre  lui  prononcées,  etc. 
Du  25  avr.  1818.— Cour  roy.  d'Angers. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  — LE  SIO*.- RÉ- 
DUCTION. — SUPPLEMENT  ES  MATURE. 

Un  partage  fait  par  un  père  entre  ses  enfant , 
contenant  lésion  de  plus  du  quart,  n'est  pas 
nul  : il  est  seulement  réductible  à la  quotité’ 
disponible.  (Cod.  civ.,  891  et  1079.) 

Le  copartageant  avantagé , dans  ce  cas , doit 
souffrir  que  son  lot  soit  diminué  de  la  por- 
tion de  biens  nécessaire  pour  compléter  la 
réserve  des  autres  enfant  ; il  ne  peut  user  de 
la  faculté  laissée  par  l'art.  891  au  défendeur 
à une  demande  en  rescision  dans  le  cas  de 
partages  ordinaires , de  fournir  au  deman- 
deur le  supplément  de  sa  portion  en  numé- 
raire (8). 

(Mon  tel.) 

6 frim.  an  14.  testament  par  lequel  Michel 
Montel  donne  à Jean  son  fils  le  quart  en  préci- 
put  de  tousses  biens.— 30  mai  1809,  second  tes- 


(1)  L'absence  du  père  au  moment  où  le  fait 
donnant  lieu  ijl'action  on  dommages  s’est  accompli, 
est  en  général  une  excuse  propre  à le  Taire  déchar- 
ger de  ia  responsabilité  imposée  par  Part.  1384  du 
Code  civil.  C'est  ainsi  que  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse a jugé  le  7 déc.  1832  (Volume  1832),  que 
le  père  n est  pas  civilement  responsable  de  la  mort 

ue  son  fils  mineur  a donnée  en  duel. — Toutefois, 

absence  n’est  pas  toujours  une  exc  ne  suffisante  ; 
il  faut  encore  que  le  Tait  qui  donne  lieu  au  dom- 
mage n'ait  été  précédé  d’aucune  faute  ou  négligence 
du  père,  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  uii  défaut 
de  surveillance  Sic , Tuullier,  t.  1 1 , n®*  263.  261  ; 
Dalloz,  v9  Obligation  t.  10,  p.  796,  n°  1 1 ; Duran- 
ton.  t.  13.  n°  718  ; Zarturioe  , t.  3 , § 447,  note  8. 
Et  cela  résulta  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  2 
juin  1840  . Volume  1840  ),  qui  décide  que  le  prre 
qui  a autorisé  »on  fils  mineur  à chasser,  est  res- 
ponsable des  accident  que  celui-ci  occasionne  4 
autrui  par  son  imprudence.  — On  le  voit,  l’excuse 
résultant  de  l'absence  du  père  e*t  subordonnée 
■ux  circonstances , et  c'est  aux  juges  du  fait  qu’il 
appariient  exclusivement  do  l'apprécier.  Sic,  Cass. 
16  août  1841. 

(2)  Cette  distinction  importante,  déjà  indiquée 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  casa,  du  5 fév.  I82S, 
a encore  été  consacrée  par  un  arrêt  de  Douai  du 
25  juin  1841. 


tament.  par  lequel  Michel  Montel,  en  confir- 
mant le  précédent,  faille  partage  de  tous  ses  biens, 
entre  son  fils,  et  Marie  et  Françoise  ses  deux 
filles,  et  indique  les  immeubles  qni  doivent  com- 
poser leurs  lois  respectifs,  après  en  avoir  fait  Pes- 
timation. 

Juillet  1810,  décès  du  sieur  Montel  père;  ses 
deux  filles,  Marie  et  Françoise,  ont  attaqué  le 
testament  du  30  mai  1809 , et  ont  soutenu  que 
le  partage  qui  y était  porté  contenait  une 
lésion  de  plus  du  quart,  et  un  avantage  in- 
direct en  faveur  de  Jean  Montel  leur  frère.  — 
Un  rapport  d'experts  est  ordonné;  U en  ré- 
sulte que  le  partage  du  30  mai  1809  contenait 
une  lésion  de  plus  du  quart,  el  les  lézitimaires 
demandèrent  en  conséquence  que  ce  partage  fût 
déclaré  nul , et  qu’il  fût  procédé  à un  nouveau 
partage  en  justice,  suivant  les  formes  indiquées 
par  la  loi.—  Jean  Montel  s'oppose  a ce  qu’il  soit 
procédé  a un  nouveau  partage,  offrant  de  fournir 
en  argent  la  portion  légitimaire  de  ses  sarurs , 
conformément  i Part.  891  du  Code  cir. 

28  mars  1H17,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Riom,  qui  dé  rlarc  le  partage  testamentaire  nul  cl 
frauduleux,  et  en  ordonne  un  nouveau.—  Appel 
de  la  part  de  Jean  Montel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  Monte!  père  . 
en  faisant  lui-méine  la  distribution  et  le  partage 
à ses  trois  enfans  des  biens  qu’il  possédait,  n’a 
fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  était  conféré  par 
Part.  1075  du  Code  civil  ; —Considérant  que  , si, 
par  un  article  subséquent  (l’art.  1079),  le  législa- 
teur a prévu  le  cas  où  un  père  aurait  excédé  la 
quotité  disponible,  et  s’il  a permis  alors  d'atta- 
quer Pacte  contenant  partage,  U n’a  point  atta- 
ché la  peine  de  nullité  a la  donation  ou  au  les* 
tament  qui.  réunis  à un  acte  de  disposition  anté- 
cédente, constituerait  un  nouvel  avantage  en  fa- 
veur de  l’enfant  déjà  précipué;—  Qu’il  n’a  atta- 
ché la  peine  de  nullité  qu'au  cas  où  il  y aurait 
dans  le  partage  prélérition  de  l’un  ou  plusieurs 
des  enfans  ou  descendans  ayant  droit  à la  succes- 
sion ; que,  dès  lors,  et  par  cela  encore  que  les 
dispositions  législatives  concernent  les  partages 
faits  par  les  pères  et  mères,  sous  la  rubrique  des 


(3)  Cet  arrêt  admet  en  principe  1'apnliration 
aux  partages  d’ascendans  de  Part.  891  du  Code 
civil,  application  qui  a été  contestée.  Seulement,  il 
établit  une  règle  differente  de  celle  que  consacre 
Part. 891 . en  ce  qu'il  dépouille  le  copartageant  avan- 
tagé de  le  faculté  qu’il  a,  eux  termes  de  cet  article, 
de  fournir  la  différence  en  numéraire  ou  en  nature, 
à son  choix , et  lui  impose  l'obligation  de  former 
le  supplément  par  voie  de  retranchement  sur  la 
part  qui  lui  a été  faite. — Cette  réglé  eu  surplus  ne 
nous  semble  luslifiée  par  aucune  raison.  En  ad- 
mettant avec  |les  auteurs  el  la  jurisprudence  que 
Part.  89!  doive  s'appliquer  aux  partages  d’ascen- 
dans  (lr.  Grenoble,  25  nov.  1824:  Lyon,  22  juin 
1825;  Toulouse,  1 1 juin  1836  (Volume  1836)  ; 
Grenier,  des  himations . t.  f , n°  401  : Touliier, 
i.  5,  n°  804;  Duranton,  t.  9.  n°  65 1 ; Rolland  de 
Villargues.  v°  Partage  d'ascendant , n°  104;  Poujol, 
Successions,  sur  l’art.  1079,  n»  7),  il  faut  que 
l'application  soit  entière  ; et  ai  le  copartageant 
avantagé  offre  aux  autres  le  supplément  de  leur 
portion  en  argent,  on  n’aperçoit  pas  aur  quelle  con- 
sidération cette  offre  serait  repoussée  pour  y substi- 
tuer le  supplément  en  nature.  Telle  est  aussi  l’opi- 
nion de  M.  Vazcillo,  aur  Part.  1079,  n"  8.  — Du 
reste,  un  arrêt  de  Toulouse  du  21  août  1833  (Vol. 
1834.  2.  1238)  a,  contrairement  aux  autorités  cités 
ci-dessua,  repoussé  d'une  manière  absolue  Pappli* 
cation  de  l’Art.  891  aux  partages  d’asccudans. 


Digi 


( 31  at*il  1818.  ) Court  royales 

donations  et  testamens,  tout  concourt  pour  sou- 
mettre ces  partages  aux  règles  relatives  aux  libé- 
ralités ou  avantages,  et  par  conséquent  à la  ré- 
duction ou  retranchement  nécessaires  pour  assurer 
la  juste  part  des  enfans  réclamons , plutôt  qu'aux 
règles  prescrites  par  Part.  891  dudit  Code,  pure- 
ment relatif  au  partage  dans  lequel  un  ou  plu- 
sieurs des  cohéritiers  faisant  entre  eui  un  par- 
tage , auraient  éprouvé  une  lésion  de  plus  du 
quart;  —Par  ces  motifs,  dit  qu’il  a été  mal  jugé, 
bien  appelé;  émendant,  ordonne  que  le  par- 
tage du  30  mai  1809  sera  exécuté  suivant  sa  for- 
me et  teneur,  sauf  à retrancher  du  lot  attribué  h 
Jean  Monlel,  appelant,  partie  de  Pagès,  ce  qu'il 
faudra  de  biens  et  fonds  héréditaires  pour  rem- 
plir lesdites  Marie  et  Françoise  Monte!  ses sceurs, 
du  quart  qu’elles  auraient  dû  avoir  chacune  dans 
dans  les  biens  immeubles  de  leur  père,  etc. 

Du  25  avr.  1818.  — Coor  roy.  de  Riom.  — 2* 
ch.— Près.,  M.  Devalde  Guyraont.—  Concl.,  M. 
Archon  Desperouzes,  av.  gén .—  Pt.,  MM.  Bayle 
et  Marie. 


ÉTRANGER.  — Commerçant.  — Compétence. 

—Contrainte  par  corps. 
L'étranger  qui  a établi  sa  résidence  et  le  siège 
de  son  commerce  en  France , quoique  non 
aufortse  par  ordonnance  royale  a y fixer  son 
domicile,  est  justiciable  des  tribunaux  fran- 
çais pour  toutes  les  obligations  relatives  à son 
commerce,  même  pour  celles  contractées  en 
pays  étranger  et  avec  des  étrangers  (t). 

Mais  il  ne  neuf,  à raison  de  ces  dernières  obli- 
gations, être  condamné  par  corps. 

(Blum— C.  Dreyfous se.) 

Du  27  avril  1818. — Cour  rov.  de  Metz.  — 
Prés.,  M.Auclaire. — Concl.  conf.,  M.Demeaux, 
1er  av.  gén.— Pi.,  MM.  Crousse  et  Mangin. 

DOT.— Vente.— Action  en  nullité.— Héri- 
tier. 

L'enfant,  héritier  de  son  père  et  de  sa  mère, 
n'est  pas  recevable  à attaquer  la  vente  faite 
par  ceux-ci  du  fonds  dotal.  — Il  y a lieu  de 
lui  opposer  la  maxime  quem  dé  evictione  te 
netaclio,  eumdcni  agentem  repellit  exceptio. 
(Héritiers  Orjollet— C.  Fontanel.) - arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que,  lors  même  que 
l’on  devrait  admettre  la  nullité  des  ventes  passées 
à Fontanel,  par  Jean  Orjollet,  le  13  mai  1760, 
comme  renfermant  une  aliénation  de  fonds  do- 
tal , les  consorts  Orjollet  ne  seraient  pas  receva- 
bles à attaquer  ces  ventes,  parce  qu'étant  héri- 
tiers du  vendeur  ils  seraient  garans  de  l'action  en 
nullité,  qui  aurait  pu  corapéler  à la  femme  Orjol- 
lel  : — Entretient  les  ventes,  elc- 
Du  28  avril  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble. — 
Prés. , M.  Paganon. 


1°  PURGE.— Sommation. 

2°  et  3°  Tiers  détenteur.  — Expropriation 
forcée. 

1 °Lc  créancier  doit , avant  de  faire  au  tiers  de - 


(1)  F.  dans  le  même  sens  , Cass.  30  nov.  1814  ; 
Paris,  21  mars  1817,  et  les  notes 

(2)  F.  conf.,  Nîmes,  4 juin  1807  et  6 juill.  1812. 
Mais  l’opinion  contraire  a été  généralement  adop- 
tée. F.  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 

ui  accompagne  le  premier  des  arrêts  cites.  Adde, 
ans  le  sens  opposé  à la  décision  ci-dessus,  Chau- 
veau sur  Carré,  Lois  de  la  proe.  civ..  I.  5,  quest. 
2198,  p.  401. 

(3)  F.  en  sens  contraire,  Chauveau  sur  Carré, 
lois  de  la  proc.  etc .,  I.  b,  quest.  2198,  p.  393. 

(4)  Il  a été  décidé  néanmoios,  mais  dans  le  cas 
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Senteur  la  sommation  de  payer  ou  de  délais* 
ser , lui  faire  celle  de  purger  (2). 

2 •/>  créancier  hypothécaire  qui  n’a  pas  fait 
inscrire  son  titre  avant  la  vente  de  l'immeu- 
ble hypothéqué , est  irrecevable  à poursuivre  le 
tiers  détenteur  par  l'action  hypothécaire. 

3 9 Le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  n’a  pas 
le  droit  d’en  poursuivre  P expropriation  cojitre 
le  tiers  détenteur,  s'il  est  certain  que  le  résul- 
tat de  l'ordre  ne  lui  fera  pas  obtenir  une  col- 
location utile  (31. 

(Lasaye-C.  Parouty.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  qu’il  est  de  principe 
que  le  créancier  doit,  avant  de  faire  nu  liées  dé- 
tenteur la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  lui 
faire  celle  de  purger  Considérant  que  cette  ju- 
risprudence est  fondée  sur  le  texte  de  Part.  2183 
du  Code  civ..  qui  s'exprimeainsi  : « première  som- 
mation, * tandis  que  celle  du  SOjanv.  1816  est  la 
seconde,  conformément  à Part-  2169,  sans  que  la 
première  ait-élé  faite  ;— Considérant , au  surplus, 
que  cette  première  sommation  a été  suiv  ie  immé- 
diatement du  procès-verbal  de  saisie , sans  que 
Part.  674  du  Code  de  proc.  ait  été  préalablement 
exécuté  ; 

Considérant  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  11 
brurn.  an  7,  contrairement  à celle  du  28  vent,  an 
12,  et  au  Code  civ,.  il  fallait  la  transcription  pour 
faire  la  vente  parfaite  ;— Qu’aussi  Part.  14  de  la  loi 
du  11  brum.nu  7 ne  mentionne  que  Phvpothcque, 
tandis  que  Part.  2166  du  Code  civ.  veut  Phypo- 
thèque  inscrite;— Considérant . en  fait . que  Pa- 
routy  avait  bien  hypothèque  Ie2t  avril  1813.  mais 
qu’il  ne  s’est  inscrit  que  le  24  juill.,  tandis  que  la 
vente  de  Lasaye  fut  consentie  le  28  juin  : d’où  il 
résulte  que  Parouty  était  sans  action  contre  La- 
saye; 

Considérant  enfin , que  Parouty  était  sans  in- 
térêt , puisque  Lasaye  était  nécessairement  su- 
brogé aux  deux  créanciers  inscrits  qo'il  avait 
payés,  qui  étaient  antérieurs  à Parouty , et  dont 
les  créances  faisaient  plus  qu'absorber  le  prix  do 
la  vente  consentie  à Lasaye;  — Met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  28  avril  1818. — Cour  roy.  de  Limoges. 

ENQUÊTE.— Appel.— Déchéance. 

La  partie  gui.  postérieurement  à Pajrpel  par  elle 
interjeté  d’un  jugement  ordonnant  une  en- 
quête, s'est  présentée  à Penquête  pour  y récu- 
ser des  témoins , meme  sans  faire  aucune  ré- 
serve. ne  renonce  pas  par  cela  seul  à son 
appel,  si  le  jugement  qui  ordonnait  I cnquéte 
était  exé  eu  foire  par  provision  (4). 

(Charbonneau— C.  Guillaume.) —arrêt. 

LA  COUR  ; - Sur  la  fin  de  non-recevoir  qu'op- 
pose l’intimé  à l'appelant,  en  raison  de  ce  que  ce 
dernier , postérieurement  à l’appel  interjeté  par 
lui  le  28  mars  1818,  du  jugement  interlocutoire 
du  17  du  même  mois,  qui  admettait  ta  preuve  tes- 
timoniale de  la  société  en  participation  dont{i)  s’a- 
git , aurait  renoncé  à ce  même  appel , en  con- 
courant le  31  du  même  mois , mais  sans  réserve 


où  le  pige  ment  n’était  pas  exécutoire  par  provision, 
qne  la  partie  qui  produit  des  témoins  dans  une  en- 
quête se  rend  par  là  non  recevable  à quereller  l'en- 
quête de  nullité.  F.  Cass.  27  mars  1832. — Dans  ce 
cas,  la  jurisprudence  n’admel  en  général  l'action  de 
la  partie  qui  a concouru  a l’enquête  que  lorsque  celte 
partie  a fait,  devant  le  jugecommissaire,  des  réser- 
ves expresses  de  proposer  la  nullité*  F. Bourges,  30 
nov.  1830;  30  mai  1831;  Colmar.  15  juill.  1833; 
Toulouse,  5 août  1839;  Riom,  15  janv.  1840.  — 
V.  aussi  Poitiers , 21  août  1839  ; Orléans,  17  août 
1839. 


6 06  (28  avril  «818.  ) Court  royale» 

ni  protestation,  à l'enquête ordonnée;— Attendu 
que  le  jugement  du  17  mars  dont  Charboiiueau 
s'est  rendu  appelant  dans  les  delai»  détermines 
par  la  loi  , ordonnant  son  exécution  par  provi- 
sion, nonobstant  opposition  ou  appel,  Charbon- 
neau  a pu,  sans  renoncer  a son  appel , proposer 
des  reproches  contre  aucuns  de»  témoin»  produits 
par  Guillaume,  dan»  l’enquête  a laquelle  celui-ci 
faisait  procéder,  nonobstant  ce  même  appel , et 
que  par  celte  raisuii  la  tin  de  nou-rccevoir  qu'op- 
pose l’intimé  a l’appelant  doit  être  écartée  ; — 
Sans  s'arrêter  à la  lin  de  non  recevoir;  met  l'ap- 
pellation au  néant , etc. 

Du  28  avril  1818.— Cour  roy.  de  Meti. — Prit., 
M.  Auclaire.—  PL,  MAI.  Mangin  et  Crousse. 


1°  APPROBATION  D ÉCRITURE.  — Acte 

SYNALLAGMATIQUE. 

2°  TRANSACTION.— ULAlfC  SEING. 

3°  Mandataire.  — Qualité. 
l°Larl.  1326,  Cod.  civ  , d'après  lequel  les  bil- 
lets ou  promesses  sous  seing  privé  doivent 
tire  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
Us  a souscrits,  ou  du  moins  signes  et  approu- 
vés de  lui,  ne  s'applique  pas  aux  convention» 
synallagmatiques  \\). 

2®Un«  transaction  nr  est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  a été  écrite  par  un  amiable  composi- 
teur sur  un  blanc  seing  qui  lui  a été  confie  par 
toutes  les  parties,  alors  d'ailleurs  qu’il  n’est 
pas  établi  que  l'amiable  compositeur  a dé- 
passé ses  pouvoirs  ,*2). 

3°Ceini  qui,  depuis  plusieurs  années,  a traité 
avec  une  personne  en  qualité  de  mandataire , 
ne  peut  pas  ensuite  méconnaître  sa  qua- 
lité. 

(Chardel — C.  Bernard  Delisle.)  — arrêt. 

LA  QOU&)  — Considérant  que  l'art,  cm»  du 
Code  civil,  qui  porte  que  le»  biliels  ou  promesses 
sou»  seing  privé  doivent  être  écrits  en  entier  de 
U main  de  celui  qui  les  souscrit,  ou  du  moins, 
qu'il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  approuve,  portant  en  toutes  let- 
tres la  somme  convenue,  ne  supplique  qu  aux 
contrats  unilatéraux,  par  lesquels  une  seule  par- 
tie s'engage,  envers  I autre,  a payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable;  — Mais  que 
par  l'art.  13*25,  même  (.ode,  les  actes  sous  seing 
privé,  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
matiques, sont  valables,  pourvu  qu'ils  aient  été 
faits  eu  autant  d originaux  qu'il  y a de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  sans  qu’il  soit  neces- 
saire que  l'obligation  qui  en  résulte  soit  écrite  eu 
entier  de  la  main  qui  t’a  souscrite;  — Considé- 
rant que  l acté  du  12  août  1811a  été  fait  en  double 
cl  souscrit  par  Cbardel  et  Delisle  Bernard,  et  qu'il 
a tous  les  caractères  d'un  acte  synallagmatique  ; 
qu'il  règle,  en  effet,  dans  t'iulérét  de»  deux  par- 
tie», <le>  comptes  et  des  interet»  réciproques,  et 
que  les  réserve*  qu'il  peut  contenir  n ont  eu  pour 
objet  que  de  leur  donner  les  moyens  de  repnrer 
sur  quelques  articles  les  erreurs  ou  les  umissious 
que,  du u»  tous  le»  cas,  la  loi  les  autorisait  a 
relever  ; 

Considérant  que,  si  cet  aclo  a été  rédigé  au- 
des»u>  d un  blanc  seing  confié  par  le»  deux  par- 
ités a un  amiable  compositeur -,  pour  régler  entre 
elles  des  comptes  importans  et  terminer  délmili- 
vemeut  tous  leurs  droits,  actions  cl  prétentions, 
rien  ue  justifie  qu'il  ail  excédé  ses  pouvoirs,  et 


(I  ) V.  en  ce  sens,  Touiller,  1.  8,  n°  303.  V.  aussi 
Paria,  17  lév.  1820. 

(2  Sic,  Merlin,  Rrpert. , vg  Arbitres  ; Toullier, 
tain.  8,  nu  ‘163;  Carra,  n.  440*2;  Pigeau,  t.  1,  p. 
76;  Mongalvy,  de  l'Arbitrage,  u.  221. 
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qu'il  parait,  au  contraire,  qu’il  les  a remplis  avec 
exactitude  et  une  sage  réserve*  — Considérant, 
i d'ailleurs,  qu'aucune  loi  n’a  interdit  l'usage  des 
i blancs  seings,  et  que  les  magistrats  ne  peuvent 
pas  gnnuler  des  conventions  légalement  formées, 
qui  doivent  toujours  être  exécutées  de  bonne  foi, 
a moins  que  la  loi  n en  ail  prononcé  exprensé- 
meut  la  nullité;  — Considérant  qne  Bernard  De- 
lisle. ayant  refusé  de  remplir  les  obligations  sti- 
pulées dans  l’acte  du  liaoàl  1814,  doit  rembour- 
ser k Chardel  les  frais  de  l'enregistrement  de  cet 
acte; 

Considérant,  enfin,  que  Bernard  Delisle  n'avait 
point  demandé,  en  première  instance,  communi- 
cation de  la  procuration  consentie  au  sieor  Casi- 
mir Chardel,  par  son  frère  Marcelin  Chardel,  et 
qu'il  g* est  borné,  devant  la  Cour,  à demander 
celle  communication,  sans  prendre  de  conclu- 
sions formelles  k cet  égard  ; mais  un’il  ne  peut 
pas  méconnaître  les  qualités  du  sieur  Casimir 
Chardel,  fondées  sur  une  procuration  notariée  du 
28  bov  1810,  référée  dans  le  jugement  dont  est 
appel  cl  tous  les  actes  de  la  procédure,  lorsqu’il 
est  constant  que  depuis  plusieurs  années  il  à tou- 
jours traité  avec  lui  en  cette  qualité  de  procura- 
teur de  son  frère;  — Débouté  Marcelin  Chardel 
de  sa  demande  en  nullité  du  jugement,  etc. 

Du  28  avril  1818.  — Cour roy.  de  Rennes.  —2* 
ch.  — PI.,  MAI.  Malherbe  et  Rcbillard. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— Prel’vk. 
Une  société  en  participation  peut  être  constatée 
par  tout  mogen  quelconque  qui  tend  à la 
découverte  de  la  vérité.  — Ainsi,  l'existence 
d'une  telle  société  peut  être  reconnue  et  décla- 
rée d’après  les  livres,  calculs  et  observations 
respectives  des  parties,  encore  au’ il  soit  pré- 
tendu par  l'une  d’elles  que  les  livres  repré- 
sentés par  ton  adversaire  n'ont  aucune  au- 
thenticité (8). 

Lieu  tard- C.  Pierre.}— arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  qne  les  parties  sont 
convenues,  devant  les  arbitres,  qu'il  ne  s'agissait 
entre  elles  que  de  régler  une  association  en  par- 
tinp Uii  ii  pour  ach.il»  et  reventes . Qu’en  droit, 
il  résulte  de  l'art.  49  du  Code  de  comm..  que  les 
associations  de  cette  nature  peuvent  être  consta- 
tées uar  la  représentation  des  livres,  de  la  corres- 
pondance ou  par  la  preuve  testimoniale,  ce  qnl 
Indiqua  qu'elles  peuveut  étra  constatées  par  tous 
les  moyens  qui  tendent  à la  découverte  ue  la  vé- 
rité; Que  l'art  50  donne,  a cet  égard,  une  ex- 
plication parfaite  en  disposant  que  les  associa- 
tions commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalites  prescrites  pour  les  autres 
sociétés,  ce  qui  a été  déterminé,  parce  qu'elles 
ne  sont,  le  plus  souvent,  que  d’un  effet  momen- 
tané, et  n ont  pour  objet  que  des  spéculations 
particulières  de  courte  -durée  et  de  peu  d intérêt  ; 
que,  d’ailleurs,  les  arbitres  ont  formé  leur  con- 
viction sur  les  livres,  calculs  et  observations  res- 
pectives des  parties  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; etc. 

l)u  1"  mai  1818.  — Cour  roy.  d’Aix.  — PL, 
MM.  Roux  et  llaibaud. 


ORDRE.  — Jugement  par  dêpact.— Opposi- 
tion. 

En  matière  d'ordre,  les  juge  mens  par  defaut 
sur  rapport , ns  peuvent  être  attaques  par  la 


(3)  V.  anal  dans  le  nié  ma  sens,  Paris,  15  mai 
181!  ; 19  avril  1833.  F. du  reste  sur  la  preuve  des 
sociétés,  en  général,  Cass.  13  vend,  an  10  i.it. 
Lcbrci),  et  nos  observations. 
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voie  de  Composition  ; ils  ne  peuvent  l’être  que  f 
par  appel.  C.  proc..  113.  758,  762  et  763.)  (I)  j 
(Tivollier  C.  Créanciers  Bornier.l 
Du  2 mai  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


SAISI!}  «EXÉCUTION.  — Domicile  violé.  — 
Nullité. 

Lorsque  /’/ô  ‘.ester  chargé  d'une  saisie-exécution 
ne  trouiv  personne  au  domicile  du  saisi , et 
que  les  puâtes  sont  fermées , s'il  les  ouvre  pour 
s'introduit  dans  le  domicile  du  saisi,  sans 
être  assis t d’un  officier  public , la  saisie  est 
nulle,  bien  l'ouverture  des  portes  ait  été 
faite  sans  r.  >ulure  ni  efforts.  (Cod.  proc., 
587.) 

(Jardon-v'  -.C.  Horry.j—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  xéculiou  dont  il  s'agit,  que 
Phuissier  qui  a pr  Je  s'est  introduit  au  domi- 
cile de  la  partie  ik£  Ronronne,  où  il  n'y  avait 
personne,  après  avoir  ouvert  une  des  portes  qui 
étaient  fermées,  saos  fracture  ni  efforts,  de  son 
autorité  et  sans  requérir  l'assistance  d un  officier 
public;  qu'en  conséquence  il  a violé  le  domicile 
de  ladite  partie  de  Boocenne  cl  l'art.  587  du 
Code  de  proc.  civile,  en  contravention  duquel 
ladite  saisic-cxéculiun  a été  faite  ; — Met  l'appel 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  entendant,  dé- 
claré la  salsie-eiecutiou  nulle  et  de  nul  efTet. 

Du  7 mai  1818.— Cour  roy.  de  Poitiers.— PI., 
MM.  Bréchard  et  Boucenne. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Pouvoir  spécial.— 
Dénonciation.— Délai. 

Le  vœu  de  l'art.  556,  Cod.  proc.,  portant  que, 
pour  procéder  à une  saisie  immobilière  , il  est 
necessaire  que  l'huissier  ait  un  puuvoir  spé- 
cial, est  suffisamment  rempli  par  im  pouvoir 
en  blanc,  que  l’huissier  a rempli  lorsqu'il  a 
commencé  les  poursuite*  (2).  — Peu  importe 
que  tors  de  la  remise  du  blanc  seing , l’huis- 
sier ne  fût  pas  encore  revêtu  de  son  office. 
(Cod.  proc.,  556.) 

Le  délai  de  quinzaine  à partir  de  l’enregistre- 
ment de  la  saisie  au  greffe  du  tribunal  délai 
durant  lequel  doit  être  faite  la  dénonciation 
au  saisi},  ne  court  point  pendant  toute  la  du- 
rée de  l’instance  élevée  sur  l'opposition  du 
saisi  au  commandement.  (Cod.  proc  ,681.)  (3) 
(Ruines— C.  Soligiial.) 

4 juillet  1817,  jugement  du  tribunal  de  Murat, 
ainsi conçu: — a Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  l'huissier  a agi  en  vertu  d une  procuration  sou* 
seing  privé,  enregistrée  et  expressément  mention* 
née  dans  le  procès-verbal  de  saisie;  - Attendu  que 
cette  procuration,  datée  du  2 dec.  1813,  partit  av  oir 
été  donnée  en  blanc,  et  quelle  n'a  été  remplie  qu'au 
moment  où  l'on  a voulu  en  taire  usage, — Attendu 
oued  après  l'art.  1984  du  Code  civil,  le  contrat 
de  mandat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du 
mandataire;  qu'aiusi,  quoique  à l'époque  de  la 
date  de  la  procuration  Amiral  ne  fût  pas  huis- 
sier , ce  contrat  ne  s étant  formé  qu'a  l'epoque 
où  l'on  eu  a fait  usage,  ledit  Andrul  avait  alors 
la  qualité  requise  pour  procédera  la  saisie;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  la  procuraliou  n'est  eii- 
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gée  dans  l'intérêt  du  saisi  que  pour  que  le  poursui- 
vant ne  puisse  pas  désavouer  l'huissier,  dans  le 
ras  ou  il  y aurait  des  dommages  et  intérêts  à ré- 
clamer , et  que  dans  l'espèce , I huissior  Andral 
est  h l'abri  du  désaveu  en  vertu  de  la  procuration 
dont  il  est  nanti;— Attendu  que  le  sieur  Ruines 
n’a  point  insisté  sur  les  autres  moyens;  — Le  tri- 
bunal déboute  le  sieur  Ruines  de  sa  demande  en 
nullité  des  poursuites  eu  expropriation  dirigées 
contre  lui,  et  ordonne  qu'il  sera  de  suite  procédé 
à l'adjudication  préparatoire.  • 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ruines. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'appelant  s’est 
restreint,  dans  les  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  en 
la  Cour,  h deux  de  movensde  nullité,  qui  seraient  : 
1°  Le  défaut  ou  vice  de  pouvoir  de  l'huissier  qui 
a procédé  à la  saisie; — 2"  Le  défaut  de  dénoncia- 
tion de  la  saisie  dans  la  quinzaine  du  dernier  en- 
registrement d'icelle;-  Considérant , h l'égard  du 
second  moyen  et  d'après  la  conleilure  et  rédac- 
tion de  Part.  t>81  du  Code  de  procedure,  que  bien 
qu’il  soit  vrai,  en  thèse  générale,  que  d'après  les 
dispositions  combinées  des  art.  681  et  717  dudit 
Code  de  procédure . la  dénonciation  de  la  saisie 
immobilière  doive  être  faite  au  saisi  dans  la  quin- 
zaine du  dernier  enregistrement  d'icelle,  sous 
peine  de  nullité,  il  est  constant,  au  cas  particu- 
lier, que  deux  jours  après  ladite  saisie  immobi- 
lière, le  saisi  suscita  des  incidens  qui  lirenl  la 
matière  d’une  instance  devant  les  premiers  juges, 
et  ensuite  d'une  instance  d'appel  en  la  Cour,  qui 
oc  fut  terminée  que  par  un  dernier  arrêt  du  6 
mai  1817;— Considérant  que  bien  que  la  dénon- 
ciation prescrite  par  le  Code  n'ait  pas  été  faite 
dans  la  quinzaine  du  dernier  enregistrement  de 
la  saisie , le  retard  se  justifie  par  le  fait  même  du 
saisi , c'est- a-dire,  par  les  incident  qu  il  suscita  , 
incidens  que  la  prudence  seule  eût  même  com- 
mandé de  soumettre  a un  mûr  examen,  avant  de 
passer  outre  et  de  continuer  les  actes  et  les  pour- 
suites ordinaires  de  saisie,  pour  arriver  a l'expro- 
priation;—Considérant  qu'aucune  disposition  du 
Code  ne  prescrit,  au  cas  d'incidens  suscités,  quel 
sera  dès  lors  le  point  de  départ  pour  calculer  le 
délai  dans  lequel  doit  se  faire  la  dénonciation  au 
saisi;  — Considérant  que  cette  dénonciation,  si 
elle  a éprouvé  du  retard  au  cas  |iarliculier,  est 
cependant  survenue  le  4 oct.  1816,  intermediai- 
renient  entre  l’instance  devant  les  premiers  juges 
et  l'instance  en  cause  d'appel,  relative  aux  inci- 
dens suscités  par  le  saisi  et  par  lui  portés  et  sou- 
mis aux  deux  degres  de  juridiction  ; — Par  ces 
motifs,  et  en  se  référant  à ceux  exprimés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  relativement  aux  autres 
moyens  de  nullité;  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7 mai  1818.  — Cour  roy  de  Riom.  — ± cb. 
— Prés.,  M.  Deval  de  Guy  mont.— Concl.,  M.  Ar- 
cbon-Desperouzes,  av.  geu.  — PI.,  MM.  Remet- 
Hollande  et  Ciiaius. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  — Intervention.— 
Créancier  hypothécaire. 

Dans  une  instance  en  expropriation  forcée , 
tous  les  créancier*  du  saisi  sont  représentés 
par  le  poursuivant;  par  suite,  est  non  recc- 


(!)  C’est  en  effet  un  principe  constant  qu’en  ma- 
tière d'ordre,  la  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ad- 
missible contre  les  jugemeus  par  defaut.  V.  Cass. 
19  nov.  1811,  et  le  résumé  de  doctrine  cl  de  juris- 
prudence qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  Jugé  encore  qu’il  n'est  pj»  nécessaire  que  le 
pouvoir  spécial  ait  une  date  certaine  antérieure  à la 
saisie.  V.  Cass.  12  juill.  1814. 

(B)  Y.  couf.,  Paris,  26  niv.  an  13.  — V.  encore 


dans  le  même  sens,  mais  relativement  au  délai  de 
trois  mois  a partir  du  commandement , durant  le- 
quel Tari.  671  exige  qu'il  soit  procédé  à la  saisie, 
Uasf.  7 juill.  1818  ci  la  note;  23  mars  1811.  — 
D'après  la  loi  nouvelle  du  2 juin  18 1 1 , le  delai  dans 
le  quel  la  saisie  immobilière  doit  être  denonrre  au 
saisi , e»t  encore  de  quinzaine  ; seulement  le  point 
de  départ  est  fixé  à ia  clôture  du  procès-verbal. 
(P.  le  nouvel  art.  677). 
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vable  la  demande  en  intervention  formée  par 
l'un  d’eux,  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contrcutictoiremenl  avec  le  poursutranl.(Cod. 
proc.,  466  et  722.)  (1) 

(Sacazc-C.  Amiel.)  — arrêt. 

LA  COlJR;  — Attendu  que  dans  la  procédure 
en  saisie  immobilière,  le  poursuivant  est  le  man- 
dataire légal  et  le  représentant  de  tous  les  créan- 
ciers ; que  dès  lors  la  présence  individuelle  de 
ceux-ci  dans  l’instance,  est  inutile  pour  eut , et 
aurait  l'inconvénient  de  compliquer  et  de  rendre 
les  poursuites  plus  dispendieuses;  — Par  ces  mo- 
tifs. rejette  la  demande  dudit  Amiel  en  interven- 
tion dans  l'instance  de  l’appel,  etc. 

Du  7 mai  1818.  -Cour  roy.  de  Toulouse. — 
Concl.,  M.  Basloulh,  av.  gén .—PI.,  MM.  Ma- 
zoyer  et  Cavalier. 


FRUITS.— Meubles — Vente.— Commissaires 

PRISECRS. 

Du  7 mai  1818  (a(T.  d’Hazebrouck).—  Cour  roy. 
de  Douai.— F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass,  in- 


!l)  V.  cependant  Cass.  13  oct.  1812.  el  la  note. 
2)  en  ce  sens,  Rennes,  9 juin  1817. 

3)  Celte  décision  consacre  , sous  l'empire  du 
Code  de  commerce  , l’application  d'une  décla- 
ration donnée  par  Louis  XV,  le  16  mai  1747  , 
portant  : • Lorsque  les  néaocians  font  construire 
un  navire  ou  bâtiment  à forfait  par  un  maître 
constructeur,  les  marchands  fournisseurs  el  ou- 
vriers n'ont  d'action  directe  que  contre  le  con- 
structeur , sur  les  ordres  duquel  ils  ont  fourni  ou 
travaillé  pour  la  construction  du  navire,  sauf*  eux 
cependant  à se  pourvoir  par  voie  de  saisie  et  arrêt 
ou  opposition  entre  les  mains  du  propriétaire  arma- 
teur sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir  au  construc- 
teur, sur  laquelle  ils  auront  préférence  a tous  autres 
créanciers  du  constructeur.  • —Ce  n’était  là  du  reste 
qu'une  application  du  droit  commun,  d'après  lequel 
ceux  qui  font  des  fournitures  à l'entrepreneur  ou 
constructeur,  sans  l'ordre  du  propriétaire  domino 
non  mandante,  n’ont  aucun  privilège  sur  l'édifice. 
y.  Domal,  liv.  3.  lit.  I*r,  sect.  5.  n°  10;  Lecamus, 
sur  l'art.  176  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  celte  application  des  régies  générales  du 
droitétail  essentiellement  contraire  aux  dispositions 
exceptionnelle»  établies  en  faveur  des  constructions 
navales.  Le  Consulat  de  la  mer  disait  en  efTel , 
ch.  52  : « Le  maître  de  hache  ou  calfal  qui  prend 
nn  ouvrage  à forfait,  doit  paver  les  ouvriers  nui  tra- 
vaillent sous  lui  ; de  quoi  îe  propriétaire  doit  les 
avertir  de  peur  qu'ils  ne  soient  trompés  Si  le  pro- 
prietaire manque  de  le»  avertir,  ils  sont  en  droit, 
(ante  de  paiement  de  leurs  salaires,  défaire  saisir  et 
»éque»lrer  le  travail  par  eux  fait . laquelle  séques- 
tration durera  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  payés  de  leurs 
aalaires,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts.  Mai» 
ai,  dit  le  principe  , le  propriétaire  le»  avait  averti» 
de  ee  dont  it  t’agit,  celte  taiiie  n'aura  pa»  lieu.  » — 
Ainsi,  tel  était  le  droit  exceptionnel  de  la  matière  : 
les  ouvriers  devaient  être  avertis  dé»  le  principe,  de 
peur  qu'il»  ne  furent  trompé».  A défaut  de  cet  aver 
litsemeui  de  la  part  du  proprietaire , ils  pouvaient 
agir  directement  contre  lui  par  la  voie  de  la  saisie, 
et  séquestration  du  travail  par  eux  fait.  Aussi  la  dé- 
claration de  1747.  qui  venait  changer  ce  droit,  el 
considérait  l’ouvrier  qui  travaillait  pour  un  entre- 
preneur à forfait,  alors  même  qu'il  n’était  pas  averti 
de  cette  circonstance , comme  ayant  suivi  la  foi  de 
la  personne  et  non  de  la  chose,  celte  déclaration 
rencontra-t-elle  d’insurmontables  obstacles.  Elle 
ne  fut  enregistrée  sans  réserve  qu'au  parlement  de 
Bretagne;  elle  ne  le  fut  au  parlement  de  Bordeaux 
qu'avec  de  graves  modifications  ; enfin,  le  parle- 
ment d'Aix  el  d’autres  Cours  souveraines  refusèrent 
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tervenu,  le  8 mars  1820,  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celle  affaire. 


1°  ARMATEUR. — Qc alité. — Co- intéressés. 
2°  Navire.— Ouvriers.— Privilège. 

I °L'armateur  qui  procède  en  justice  contre  les 
fournisseurs  du  constructeur  n’est  pas  tenu 
de  justifier  d'un  mandat  exprès  de  ses  co- 
in ter  esses  dans  l'armement  (±). 

2°  Le  privilège  accordé  par  le  n®  8 de  Tar/.l  9 ! ,Cod. 
eomm.,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
a la  construction  d'un  navire,  ne  regards  qu 
les.  navires  qu'un  armateur  fait  construire 
lui-même , et  nullement  ceux  que  les  négo- 
ciant font  construire  par  un  entrepreneur  à 
forfait.  Dans  ce  dernier  cas  , les  ouvriers  et 
fournisseurs  n'ont  d'action  directe  que  contre 
le  constructeur  sous  les  ordres  duquel  ils  ont 
fourni  ou  travaillé , et  ils  ne  peuvent  préten- 
dre à un  privilège  contre  l'armateur  ou  pro- 
priétaire du  navire  (3). 

de  l'enregistrer,  parce  qu’elle  était  contraire  aux 
principe»  de  la  législation  maritime.  V.  Kinérigoo, 
1 8»  P*g*  591.  Par  suite,  les  auteurs,  après  comme 
ayant  la  déclaration  de  1747,  mainünrent  les  prin- 
cipes du  Consulat  de  la  mer,  qu'ils  considérèrent 
comme  confirmés  par  les  art.  16  et  17,  titre  de  la 
saisis,  de  l’ordonnance  de  la  manne,  et  soutinrent 
nécessairement  on  avertissement  préa- 
lable de  la  part  du  propriétaire  que  la  construction 
du  navire  avait  lieu  a forfait,  pour  que  le»  ouvriers 
fussent  considérés  comme  ayant  suivi  la  foi  du  con- 
structeur , el  pussent  être  privés  du  privilège  qui 
leur  était  accordé  par  l'ordonnance.  V.  Emerigoo, 
toc.  rit.  V.  aussi  Valin  (sur  l’art.  17,  lit.  de  la  saisis ), 
qui,  tout  disposé  qu'il  semble  à appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun  aux  navires , et  A exiger 
l'ordre  exprès  du  propriétaire  pour  que  l'ouvrier 
puisse  exercer  le  privilège  contre  lui,  ajoute  cepen- 
dant:* I oui  cela  s’entend  néanmoins  si  les  ouvriers 
et  fournisseurs  ont  su  que  l'ouvrage  était  alors  A 
l’entreprise,  et  qu’ils  n'avaient  affaire  qu’A  l'entre- 
preneur. v 

Ainsi,  même  sous  l'empire  des  anciens  principes 
la  déclaration  de  1747  n'avait  pu  prévaloir.  Com- 
ment donc  pourrait-on  en  argumenter,  l’appliquer 
sous  I empire  du  Code  de  commerce,  en  présence 
. * ,rV  * ^e  *°'  du  15  septembre  1807,  qui, 
fixant  I époque  de  la  mise  en  execution  de  ce  Code, 
dispose  qu’A  dater  du  lT»janv.  1808,  a toutes  les 
anciennes  loi*,  touchant  le*  matières  commerciale#, 
sur  lesquelles  il  est  statué  par  le  Code  de  commerce, 
»o«i  abrogées?  » Cela  ne  paraît  pas  admissible. 
Aussi  I arrêt  ci-dessus  a t— il  été  généralement  criti- 
que ? « Aucune  matière  dit  Boulay-Patv,  Cours  ds 
droit  commercial , t.  f,  7p.  129.  n’a  fixe  davantage 
I attention  et  subi  la  réforme  du  législa;eur  que  les 
privilèges  sur  les  navires;  et  dés  lors  que  les  dis- 
positions de  la  déclaration  du  16  mai  1 747  n’ont  pas 
été  consacrées  dans  le  Code  de  commerce,  elle*  se 
trouvent  par  cela  même  abrogées  et  ne  peuvent  plus 
être  suivies.  Les  principes  généraux  reprennent  tout 
leur  e..«pire  sur  cette  ancienne  loi  exceptionnelle,  et 
les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à la  construc- 
tion ont,  de  droit,  privilège  sur  le  navire;  ils  sont 
toujours  censé*  e*oir  suivi  la  foi  de  la  chose  aux 
veux  de  la  loi,  qui  les  place  ipso  jure  au  huitième 
r.ing  des  privilègiés,  à moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
qu’ils  avaient  eu  connaissance  des  devis  et  marché# 
faits  avec  le  constructeur,  p.irce  qu’alors  ils  n'au- 
raient plus  suivi  la  foi  de  la  chose,  mais  bien  celle 
de  la  personne.  Ainsi , pour  enlever  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  le  privilège  qui  leur  est  assuré  «or 
le  navire  par  le  force  de  la  loi,  il  faut  de  toute  né- 
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fWeisbrod— C.  divers  ouvriers  et  fournisseurs.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;...— Considérant  que  la  qualité  d’ar- 
mateur établie  dans  la  personne  de  Wcisbrod,  le 
dispense  de  justilier  d'un  mandat  exprès  de  ses 
coïntéressés  dans  l’armement;  que  ces  intéressés 
auraient  seuls  qualité  de  contredire  lesopérations 
de  l’armateur,  contradiction  qu'il  n’a  jamais  éprou- 
vée de  leur  part  depuis  qu’il  s’occupe  , sous  leurs 
yeux,  de  l’armement  de  la  Cybèle;  que  la  maxime  : 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  , n’est 
nullement  applicable  à un  armateur,  qui  n’est 
point  obligé  de  faire  connaître  ses  coïntéressés  ; 
qu’il  a été  jugé  en  point  de  droit,  par  arrêt  delà 
Cour,  en  cette  cbambre,  du  9 juin  1817  [Y.  su- 
pra à cette  date],  que  le  consignataire  du  navire 
n’est  point  obligé  de  nommer  ses  commettans; 
qu’il  en  est  de  même  , et  a plus  forte  raison,  de 
l’armateur  dans  la  personne  duquel  résident  tous 
les  droits  de  la  propriété  ; 

Considérant , en  ce  qui  concerne  le  fond  du 
droit,  que  les  fournisseurs  du  constructeur  Crucy, 
(tombé  en  faillite),  n’ont  contracté  qu’avec  lui; 
qu’ils  ont  tous  pris  des  délais  plus  ou  moins  longs 
pour  le  pai  ment;  qu’ils  ont  moins  fourni  pour 
le  navire  la  Cybèle  que  confié  leurs  fournitures  h 
la  personne  du  constructeur , qui  avait  plusieurs 
navires  sur  les  chantiers;  que  dès  lors  fidemhabue- 
rum  de  prêt io  : d ou  il  ré-ulte  qu'ils  n’ont  vrai- 
ment acquis  aucun  privilège  sur  le  navire  la  Cy- 
bèle; qu’il  n'est  pas  vrai  que  le  constructeur  Crucy, 
leur  seul  débiteur,  ail  été  en  aucun  temps  proprié- 
taire de  ce  navire;  qu  encore  bien  qu’un  architecte 
qui  s’est  chargé  a forfait  de  la  construction  d’un 
bâtiment,  en  réponde  pendant  dix  ans , art.  1793 
du  Codeciv.,  cette  responsabilité  ne  l’en  rend  pas 
propriétaire  ; qu’il  en  est  de  même  du  navire  la 
Cybèle , dont  la  construction  a été  entreprise  à 
forfait  par  Crucy,  mais  dont  on  ne  peut  imaginer 
qu’il  ail  été  un  seul  instant  proprietaire  ; — Qu'a 
l’égard  du  privilège,  le  nü  8 de  l’art.  191  du  Code 
de  comrn  . n’est  que  la  copie  presque  littérale  de 
l’art.  17,  lit.  14,  liv.’l**,  ord.  marine,  1881  ; que 
la  loi  nouvelle  n'a  pas  plus  que  l'ancienne,  statué 
sur  le  cas  de  fournitures  faites  h un  constructeur, 
sans  aucun  rapport  avec  tel  ou  tel  navire , tel  ou 
tel  armateur  ; que  par  conséquent , l'abrogation 
prononcée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  15  sept.  1807 , 
n'est  point  applicable  à la  déclaration  du  roi , du 
16  mai  1747  , qui  a établi  la  distinction  impré- 
vue , et  par  l’orifonu.  marine  et  par  la  nouveau 
Code  de  comm.  ; que  le  législateur  a sagement  re- 
connu que  les  art.  3,  lit.  13 et  17  , lit.  14,  liv.  1er, 
ordonn.  de  1681,  ne  peuvent,  dans  leur  vrai  sens, 
regarder  que  les  navires  qu’un  armateur  aurait 
toit  construire  par  économie;  ce  qui  était  d’un 
usage  presque  universel  depuis  la  rédaction  de 
cette  ordonnance  ; qu’on  ne  peut  les  appliquer  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  qui  n’ont  traité  qu'avec  le 


cessité  que  le  propriétaire  administre  la  preuve  , 
contre  eux . qu  ils  avaient  véritablement  eu  dés  le 
principe  connaissance  du  marché  fait  avec  le  con- 
structeur; que,  par  conséqnent,  la  construction  du 
navire  était  à forfait,  et  qu’ii*  étaient  employés  pour 
le  compte  de  celui  ci.  La  justice  d'ailleurs  le  veut 
ainsi  : autrement  de  malheureux  ouvriers  et  four- 
nisseurs se  trouveraient  souvent  les  victimes  d'une 
collusion  frauduleuse  entre  le  propriétaire  et  le 
constructeur,  dans  le  cas  d'insolvabilité  et  de  fail- 
lite de  l’un  ou  de  l’autre.  On  ferait  voir  uu  marché 
de  complaisance,  et  l'on  dirait  à ceux-là  : Prouvez 
que  vous  n’en  aves  pas  eu  connaissance;  comme 
•'ils  pouvaient  administrer  la  preuve  d'une  néga- 
tive ; comme  si  ce  n’éuit  pas  ici  une  excrption  de 
la  part  du  propriétaire  ou  constructeur,  et  comme 
V.— H*  PARTIE. 
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constructeur , sans  exposer  l'armateur  ou  négo- 
ciant à payer  deux  fois  la  valeur  de  son  navire: 
motif  puissant  qui  détermina  sa  majesté  Louis  XV 
à ordonner  que,  lorsque  les  uégocians  font  con- 
struire un  navire  à forfait.  1rs  fournisseurs  et  ou- 
vriers n’aient  d'actipn  directe  que  contre  le  con- 
structeur, sous  les  ordres  duquel  ils  ont  fourni  ou 
travaillé  pour  la  construction;  déclaration  qui  a 
toujours  eu  force  de  loi  en  Bretagne , où  elle  fut 
enregistrée  1c  13  juin  1747,  sans  modification,  au 
parlement  de  cette  province,  dans  les  formes  alors 
constitutionnelles;  que  tel  est  aussi  le  droit  com- 
mun consigné  dans  l’art.  1798  du  Code  eiv.,  au- 
quel le  recours  est  naturel  dans  le  silence  de  la 
loi  d'exception  sur  la  question  particulière  prévue 
par  la  loi  générale;  que,  dès  avant  même  la  dé- 
claration du  roi  qu'on  vient  de  citer , Ja  jurispru- 
dence de  Bretagne  était  constamment  établie  sur 
ce  point,  ainsi  qu’elle  est  attestée  par  un  acte  <la 
notoriété  du  23  août  1746,  inséré  au  Journal  du 
Parlement,  t.  3,  p.  749;  que  le  privilège  accordé 
par  l’art.  183  de  la  cuuiume , sur  la  maison  bAtie, 
aux  ouvriers  et  fournisseurs  d'un  bAtiment,  ne  s’é- 
tendait point  A ceux  qui  avaient  suivi  la  foi  de 
l’entrepreneur;  actes  revêtus  des  signatures  des 
plus  célèbresavocats  du  barreau;  acte  dont  la  des- 
tination spéciale  était  de  constater  l'usage  exis- 
tant avant  la  déclaration  de  1747;  que  ces  textes 
précis  doivent  faire  disparaître  la  dissidence  aper- 
çue entre  quelques  auteurs  qui  ont  traité  la  même 
matière;... — Faisant  droit  entre  les  parties,  sans 
s’arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
les  fournisseurs  dont  ils  sont  déboules;  —.Sta- 
tuant sur  l'appel,  principal  desdils  fournisseurs, 
les  déclare  sans  griefs , etc. 

Du  7 mai  1818. — Cour  roy.  de  Rennes,  1"  ch. 
— PI.,  MM.  Bernard.  Morel  et  Lcsbaupiu. 

1°  JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.-  Exécu- 
tion.— Déçue  a nue. 

2°  Vérification  d écriture.— Comparution. 
I “La  défaut  d'exécution  d un  jugement  prépara- 
toire dans  le  délai  fixé  par  ce  jugement , n'em- 
porte point  déchéance  de  plein  droit ; il  est 
laissé  à la  pruiience  du  juge  d'appliquer  cette 
peine,  suivant  les  circonstances. 

2°L,arf.  199.  Cod  proc.,  portant  que  si  le  de - 
mandeur  en  vérification  d'écriture  ne  compa- 
rait pas  au  jour  indiqué  pour  convenir  des 
pièces  de  comparaison,  la  pièce  sera  rejetée , 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  deman- 
deur n'est  pas  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne. et  qu’il  petit  valablement  être  repré- 
senté par  son  avoué  (1). 

(Veyl—C.Lorch.)— arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  que  le  Codcdeproc., 
on  prescrivant  la  fixation  des  délais  dans  lesquels 
les jugeinens  préparatoires  doivent  être  remplis, 
ira  pas  prononcé  la  peine  de  déchéance,  dont  Tap- 


ai tout  détendeur  ne  doit  pas  prouver  son  excep- 
tion.... » Ces  principes  ont  été  adoptés,  par  tous  les 
auteurs.  K.  Favard  , vu  Privilège , seel.  1",  § 2, 
n.  19;  Pardessus,  I.  3,  n.  9 13;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  185;  Persil,  Rcg.  hypoth.,  p.  137,  et  ils  ont  été 
confirmés  par  la  jurisprudence.  F.  Cass.  30  juin 
1829;  Caen  , 21  mars  1827;  Aix,  30  mai  1827. — 
F.  toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  31 
mai  1826,  qui  décide,  comme  celui  que  nous  rap- 
portons ici,  qu'averti  ou  non  de  l'entreprise  à for- 
lait,  l'ouvrier  ou  marchand  n’a  pas  de  privilège 
sur  le  navire,  et  ne  peut  exercer  d’action  que  contre 
io  constructeur. 

(I)  V.  en  ce  sens,  Carré  et  son  annotatenr  Chau- 
veau, sur  l’arU  199  à la  note.  F.  aussi  Favard  de 
Langlade,  t.  6,  p.  920,  n.  1. 
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pliealion  reste  facultative  pour  les  Cours  et  tribu- 
naux ; 

Et  quant  à la  prorogation Considérant  qu'il 
ne  résulte  pas  des  dispositions  de  l'art.  190  du 
même  Code,  que  les  parties  doivent  être  pré- 
sentes en  personne  pour  convenir  des  pières  de 
comparaison  ; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux 
moyens  de  déchéance  proposés  par  la  partie  de 
llirn,  lesquels  sont  déclarés  mal  fondés,  ordonne 
la  continuation  des  opérations  autorisées  par  Par- 
rétilo  t:t  dérem.  dernier;  tous  autres  moyens  des 
parties,  ainsi  que  les  dépens,  réservés,  etc. 

Du!» mai Ibl8.— Cour  roy.  de  Colmar.— Prés., 
Al.  Marquais  — PL,  MM.  liach  et  Gallet. 


SURENCHÈRE.  -Caitiomxembbit.  — llvno- 

TIlItOlK  LEGALE. 

I>u  9 mai  I8IK  (aff.  Ueslay  :. — Cour  roy.  de 
Renne». — I’.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10 
mai  1K20,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 

«•  ACQUIESCEMENT.  — Execution.  — Rr- 
intvis. 

S*  ARBITRAGE.  — IftCIDHAT.  — RÉCt’BATION.  — 
CoMPBTBNCR.  . " 

9°  Recisatioh.— Arbitre. 

4°  Arbitrage.— Compromis.— Délai.— Fis  de 

WOJI-RECrVOIR. 

i°Lorsqu'un  jugement  rejette  le  déclinatoire 
pronoté  par  une  partie  et  lui  ordonne  de 
plaider  au  fond , si  cette  partie,  après  avoir 
interjeté  appel,  exécute  le  Jugement  en  four- 
nissant des  défenses , cette  exécution  emporte 
acquiescement  , encore  aué  la  partie  ait  dé- 
clare ne  pas  entendre  se  déporter  de  son  appel. 
2 °Tout  incident  sur  arbitrage  volontaire,  même 
en  matière  commerciale , notamment  la  de- 
mande en  récusation  d'un  des  arbitres,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil.  (C.  proc., 
1021.  1 

HrL’arhiirequ t était  créancier  (Tune  des  parties , 
antérieurement  au  compromis , ne  peut  être 
• rieuse  sous  prétexte  qu’il  est,  de  nouveau, 
devenu  créanriVr  jwwr  tjrl*  autre  cause,  pos- 
térieurement au  compromis.  (C.  pror.,  1014.) 
4°  La  partie  qui,  j>ar  son  fuit,  r ru  pèche  les  ar- 
bitres de  pronom  er  dans  le  délai  du  compro- 
mis, en  soulevant  des  incidens  mal  fondés, 
. est  non  recevable  ensuite  a excipcr  de  ce  que 
les  pouvoirs  des  arbitres  sont  expirés.  — Elle 
ne  peut  compter  dans  le  délai  du  comjfromis, 
le  temps  qui  s’est  écoulé  pendant  la  duree  des 
incidens.  (Cod.  proc.,  1012.) 

(Le*™  et  Faure— C.  Lacombe.)—  arrêt. 

• LÀ  COUR-.— Considérant  (sur  les  première  et 
deu&iéme  questions)  que  Lncombe,  après  avoir 
été  déboulé,  par  le  jugement  du  13  avril  dernier, 
du  déclinatoire  par  lui  propos**;  apres  avoir,  le 
lendemain  14.  interjeté  appel  de  ce  jugement  et 
laissé  rendre  contre  lui  le  jugement  par  defaut 
de  ce  même  jour,  qui  prononçait  sur  le  fond  de 
ja  contestation,  a ei  opposition  à c© 

second  jugement,  o plaidé  contradictoirement  et 
proposé  ses  moyens,  en  soumettant  au  tribunal 
toutes  les  questions  relatives  au  fond  même  du 
litige,  et  qui  ont  été  décidées  définitivement  con- 
tre lui  par  le  dernier  jugement,  en  date  du  27  du 


(1)  Cette  décision  présuppose  qu'eo  mature  com- 
merciale, autre  toutefois  qu'en  matière  de  société, 
donnant  lieu  è l'arbitrage  forcé,  la  récusation  est 
admissible;  mais,  par  un  arrêt  rendu  également 
par  la  Cour  de  Mets,  le  8 dec.  1818,  il  a été  jugé 
ua  la  récusation  doit  être  admise  même  en  matière 
e société,  et,  de  plus,  le  même  arrêt  décide  que, 
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même  mois  d'avril  ; — Qu'en  procédant  ainsi.  La- 
combe  a nécessairement  renoncé  à son  appel  du 
premier  des  jtigemens  dont  il  s'agit  ; qu'en  vain 
• I ni'  s i ri  'im  tc  d'opposition  au  second  jugement* 
comme  dans  ses  conclusions,  ion  du  jugement 
definitif,  Il  a fait  des  réserves  pour  maintenir  coi 
appel,  duquel,  a-t-il  dit,  iln  entendait  passe  dé- 
porter-. que  de  semblables  protestation»  sont  inef- 
ficaces pour  anéantir  un  acquiescement  aussi 
formol  et  d'autant  plus  irrévocable  qu'il  a été  li- 
bre et  volontaire,  puisque  rien  n'obligeait  la  par- 
tie à se  soumettre  à un  jugement  qui,  rendu  sur 
la  compétence,  ne  pouvait  ordonner  et  n'a  poinl 
ordonné  en  effet  qu'il  serait  exécuté  par  provi- 
sion et  nonobstant  appel  Considérant  ou  sur-! 
plus,  et  quand  l'appel  du  jugement  du  13  avril 
dernier  pourrait  paraître  recevable,  que  cet  ap- 
pel, quant  au  fond,  n’eu  devrait  |»as  moins  être 
rep-tc  ; 

Considérant,  en  efTct,  qu'évidemtnent  et  d'après 
la  combinaison  des  articles  1020.  1021  et  autres 
du  Code  de  proc.  sur  les  arbitrages,  avec  ceux  do 
1.x  section  2,  titre 3 du  (iode  de  connu.,  et  d'a- 
près l'esprit  et  le  v«ru  bien  manifeste»  du  législa- 
teur. ce  n'est  exclusivement  que  <l.m> l’unique  cm» 
de  l'arburagr  forcé,  c'est-n-dire. en  en»  «le  contes- 
tations entre  associés  et  pour  le  fait  de  leur  société, 
que  la  loi  attribue  au  tribunal  de  commerce  le 
pouvoir,  soit  de  rendre  exécutoires  les  decisions 
arbitrales,  soitdr  juger  les  iiu  idrns et  les  dilin  ul- 
tés  qui  peuvent  survenir  entre  les  parties,  à l'oc- 
casion de  l'arbitrage  par  lequel  U loi  les  oblige 
défaire  régler  leurs  différends;  Qu  ainsi  et  hors 
ce  seul  ras  (et  peu  importe  d'ailleurs  que  les  in- 
dividus qui  ont  ainsi  compromis,  soient  ou  non 
négociant),  dès  lors  qu'ils  ne  sont  point  ii.vmrn  >, 
les  choses,  r lativeni.nl  aux  incidens  et  aux  dif- 
ficultés que  l'on  vient  de  designer,  rentrent 
c f elles-mêmes  dans  le  droit  eoimnun,  d'après  le- 
quel les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compé- 
lens  pour  connaître  de  toutes  lès  conleslatioM 
dont  la  loi  ni  pas  expressément  défère  l'attri- 
bution à un  tribunal  spécial  ou  d'excep|iou<  — 
lFoû  suit  la  conséquence  nécessaire  que  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  rivil  de  Metz,  le  13 
avril  dernier,  l'ayant  éU*  L'iunpcU'iuiiieiii  et  léga- 
lement, il  se  trouve  hors  d atteinte,  et  ut*  peut 
être  reformé. 

Sur  la  troisième  question,  vu  les  art.  IÜ06  et 
1014  du  Code  de  proc..  et  considérant.  1°  que 
pendant  le  delai  de  l’urbittage,  les  arbitres  par 
une  rais  . u bien  sensible  et  inutile  à développer) 
ne  sont  révoeablesqnc  du  consentement  unanime 
des  parties;— 2 - Qn  ils  ne  peuvent  pins  se  dépor- 
ter. si  leurs  opérations  sont  commenc  <*«•#  ; — 3Q 
Qu'ils  ne  peuvent  enfin  être  récusés,  si  ce  uist 
pour  cause  -wr\<  mu  depuis  1.'  compromis;  Con- 
sidérant que.  quoique  le  sieur  Mathieu  Siiu  -n, 
arbitre  choisi  par  Lacombe,  fût  sou  créancier 
avant  sa  nomination,  aiusi  que  cet  Arbitre  • cm 
la  délicatesse  de  l'annoncer  lui-méoïc  alors,  il 
u*en  a pas  moins  été  agréé  comme  tel  par  les 
intimé»  ; quainsi  ce  motif  de  récusation,  surtout 
de  la  part  de  l'appelant,  est  aujourd'hui  impro- 
|i.  sable  ; -Qu'a  la  vérité,  l'appelant  allègue  que, 
dans  le  courant  de  l'arbitrage,  il  est  encore  devenu 
le  débiteur  du  &jcur  Simon,  pour  d’autre»  causes 
que  les  première*  qui,  selon  lui,  soûl  éteintes; 


dans  ce  cas,  la  récusation  doit  être  jugée  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  à la  différence  du  ras  où  la 
tribunal  de  commerco  se  trouve  saisi  d'une  affaira 
commerciale  dégénérant  en  arbitrage  autre  qu'un 
arbitrage  forcé.  — V.  du  rrste,  dau»  le  «eus  de  la 
décision  ci-dessus,  Cass.  26  mars  1836  ; Âdde,  Pa- 
ris, 30  déc.  1813,  et  la  note. 
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mais  que  çetle  allégation  qu'il  n’a  pas  même 
prouvée,  ne  peut  évidemment,  et  quand  elle  serait 
vraie,  changer  l’état  des  choses,  ni  être,  pour 
l’appelant,  un  prétexte  de  récuser  cet  arbitre  que 
le*  intimes  conseillent  toujours  à conserver  pour 
juge,  ni  pour  le  sieur  Simon  lui-même,  un  juste 
motif  de  se  déporter  de  ses  fonctions;— Considé- 
rant, au  surpluh.que  lu  sieur  Simon  n'y  a jamais 
réellement  renoncé;  qu'aucun  déport  légal  n’exisic 
de  sa  part  à cet  égard  ; que  sa  lettre  à Lacombe, 
en  date  du  11  mars  dernier,  et  produite  |»ar  celui- 
ci»  Justifie  clairement  que  ee  n’est  que  pour  céder 
aui  importunités  de  rappelant,  ut  par  toute  autre 
considération  que  par  un  motif  légitime  de  récu- 
sation, qu’il  consent  à s'abstenir  de  juger;— Con- 
sidérant en  outre,  et  dans  le  droit  qu'au  point 
où  les  erremens  de  l'instauce  arbitrale  étaient 
parvenus,  où  les  opérations  des  arbitres  étaient 
non-seulement  bien  plus  que  commencées,  ruais 
presque  totalement  terminées,  et  enfijià  la  veille 
même  du  jugement,  ainsi  que  cela  est  avéré  par 
le  procès-verbal  qui  constate  leurs  différentes 
séances  et  l'instruction  faite  par-devant  eux,  il 
n'était  plus,  d’après  les  termes  de  l’article  1014 
précité  du  Code  de  procédure,  ail  pouvoir  du 
■sieur  Simon  lui-même  de  se  déporter,  quand  il 
en  aurait  eu  l’intention Qu'aiuhi  les  jugement» 
des  14  et  27  avril  dernier,  en  rejetant  la  demande 
de  l’appelant  sur  ce  chef,  suul,  comme  le  pre- 
mier sur  la  compétence , egalement  inattaqua- 
bles; 

Considérant  (sur  la  quatrième  question)  qu'il 
est  extraordinaire  et  contraire  à toutes  les  règles 

de  r.  iimtr,  qu’une  partie  qui  cwnn  raspélioK» 

après  avoir  elle-même  sollicité  et  obtenu  des  juges 
arbitres , plusieurs  délais  et  remises,  «'est  mé- 
nagé ensuite  d’autres  moyens  de  retard,  en  pro- 
posant une  récusation  qu'il  a fallu  nécessaire- 
ment faire  juger  par  les  tribunaux  et  dans  laquelle 
elle  a échoué,  vienne  en  definitive  argumenter 
de  son  propre  fait  et  se  taire  un  moyen  de  ses 
retards  qui  ont  absorbé  le  delai  déterminé  par  le 
compromis  et  |>ar  l’acte  consenti  mutuellement 
de  sa  prorogation,  pour  prétendre  que  ce  delai 
étant  expiré,  pendant  l'instance  judiciaire  occa- 
sionée  par  elle  seule,  les  arbitres  ont  cessé,  des 
lors,  d'avoir  aucun  pouvoir  pour  prononcer  sur  la 
conteslaliun;  qu'ai  nsi,  étions  ce  nouveau  rapport, 
les  jugeiuens  des  ta  et  *7  avril  dernier,  ci»  décla- 
rant que  ce  délai  avait  été  interrompu  pendant 
la  litispendance,  et  en  ordonnant  qu’il  se  prolon- 

Eerait  encore  pondant  cinq  semaines,  après  la 
uilaiue  écoulee  a partir  de  la  signification  du 
dernier  de  ces  jugeiuens,  ce  qui  doit  s’entendre 
maintenant  de  l’arrêt  confirmatif,  doivent  néces- 
sairement être  maintenus;  l’ar  ces  motifs,  sta- 
tuant hur  les  appels  des  14  avril  cl  î)  mai  deruiers. 
dont  elle  ordonne  |a  jonction  demandée  par  toutes 
les  parties,  ainsique  sur  leurs  demande.",  fins  cl 
nelusions  respec  tives,  donne  acte  à Mathieu 
mmi  de  ce  que,  sur  le  tout,  il  s'en  rapporte  à 
prudence  de  la  Cour  ;— Déclare  non  recevable 
Tappel;  etc. 

Du  12  mai  1818.- Cour  roy.  de  Mets.— Pre*. 
M.  Auclaire.- Pi.,  MM.  Vivien  et  Charpentier. 


ACTION  ( El*  JlSTICBl  — TlTRI  PARÉ. 

Le  créancier  porteur  d'un  titre  paré,  peut , au 
lieu  d'agir  par  voie  de  pour  tuile»  , agir  par 
voie  d'action  ordinaire , surtout  »’il  a juste 
sujet  de  craindre  que  son  litre  ne  soit  que' 
relié  (I). 


(I)  V.  conf.,  Orléans,  17  mars  1837,  et  le  résumé 
de  doctrine  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  cet 
arrêt. 
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(Sarrazin— C.  Dnvesnois.)— arrêt. 

LA  COU  R;—  Attendu  que  la  poursuite  dirigée 
par  les  époux  Sarrazin  n'avait  pas  |»our  objet 
d'obtenir  simplement  des  sieur  et  dame  Duvct- 
nois  le  paiement  d'une  somme  liquide  et  non 
contestée  comme  faisant  mut  ou  partie  du  prix 
stipulé  au  contrat  public  du  21  oct.  1814,  cas  au- 
quel la  voie  d’exécution  eût  été  seule  ouverte  aux 
vendeurs  ; — Attendu  que  la  demande....  (ici  la 
Cour  décidé  que  cette  demande  a pour  objet 
I exécution  d'une  convention  accessoire  au  con- 
trat et  qu’à  cet  égard  un  pornple  est  nécessaire  : 
d’où  elle  conclut  que  les  demandeurs  ont  pu 
agir  par  voie  d'action)  ; Attendu  que  le  contrat 
de  vente  du  24  ocL  1814  était  quittancé;  que, 
lors  de  sa  transcription,  il  n'a  pu  ni  dû  être,  par 
le  conservateur , pris  d'office  inscription  en  fa- 
veur des  vendeurs  : que  ceux-ci,  pour  obtenir 
une  inscription  dans  le  cas  où  il  leur  serait  redu 
quelque  chose  sur  le  prix  stipulé  au  contrat, 
n’ont  eu  d’autre  voie  que  celle  d'une  condamna- 
tion par  jugement  pour  le  reliquat  du  compte 
par  eux  demande  aux  sieur  cl  dame  ÛuveanoM: 
d’où  il  suit  que  c’était  encore  par  voie  d’acliou 
et  non  par  celle  d’exécution  que  les  intimés  pou- 
vaient agir  contre  les  appelons  ; que  c'est  donc 
a juste  litre  que  les  premiers  juces,  en  rejetant 
In  tin  de  non-recevoir  opposée  par  les  sieur  et 
dame  Duvesnois,  ont  ordonné  aux  parties  de 
plaider  au  fond  ; — Par  cesj  motifs,  met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  19  mai  1818.— Cour  roy.  de  Metz. 

1»  ACTE  SOCS’ SEING  PRIVÉ. -Partis.  - 

SlüNATLHK. 

2°  Homi.B  écrit. — Caution. 
l°Un  acte  sous  seing  privé  est  obligatoire  pour 
les  parties  réellement  contractantes  qui  y ont 
apposé  leur  signature  et  se  sont  remis  mutuel- 
lement des  originaux,  encore  bien  qu'on  y 
ait  désigne  comme  partie  une  personne  qui 
ne  l'a  pas  signé. 

ÿ/l  n’est  pas  nécessaire  de  délivrer  un  oriuinal 
d'un  acte  sous  seing  privé  à celui  qui  nry  in- 
tervient que  çomrne  caution  (î). 

(Defelley— C.  Schneider.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant*,  endroit,  et  d’abord 
quant  au  défaut  de  signature  d'Elisabeth  (iossin, 
que  . dans  les  actes  sou*  seing  privé,  on  ne  peut 
envisager  comme  parties  et  comme  y ayant  ef- 
fectivement figuré,  que  celles  qui-y  ont  apposé 
leur  signature  ; celles  qui  s’y  trouvent  dénom- 
mées, mais  qui  pe  les  ont  pas  signés , étant  cen- 
sées n’y  avoir  été  désignées  que  par  erreur  ou 
en  siuiplo  projet;  en  sorte  que  si  les  parties  réel- 
lement contractantes  ont  consenti  à s'engager, 
et  se  sont  remis  muluellemeul  les  originaux  d'un 
acte  ainsi  formalisé  et  signé  de  chacune  d’elles, 
elles  sont  nécessairement  réputées  l’avoir  accepté 
dans  cet  état,  s’en  être  contentées  et  n’en  vou- 
loir pas  moins  qu’il  soit  et  demeure  pour  chacune 
d’elles  et  respectivement  obligatoire  : 
Considérant , quant  au  défaut  d’autant  d’origi- 
naux qu'il  v avait  de  parties  contrariantes  dans 
iri..ni  du  runùi  Ifttft,  que  fiobligali  n impôsée 
à cet  égard  par  la  loi  n'a  trait  évidemment  qu'aux 
partie  principales  e|  ccUei  oui  finral  aéces- 
stfiremeul  dans  nu  acte  et  ont  besoin  , en  consé- 
quence . d'avoir  un  original  pour  faire  valoir  les 
droits  qui  leur  sont  conférés  par  ce  même  acte  ; 
tels  sont,  par  exemple . dans  un  bail . lu  laisseur 
«t  le  preneur  ; dans  un  acte  de  vente , le  vendeur 


(2)  V.  conf.,  Cass.  22  nov.  1825;  Turin,  6 mai 
1806. 
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et  l'acheteur  ; dans  une  association , le  traité  de 
société  ; et  de  mémo  dans  tous  les  autres  actes 
synallagmatiques  ; — Mais*  l'égard  d'une  caution 
qui  intervient  dans  de  semblables  actes.  Il  est 
évident  que  n’y  étant  point  partie  principale  et 
n'en  recueillant  aucun  effet,  il  n’est  nullement 
nécessaire  qu'elle  en  uil  un  des  originaux  en  sa 
possession  ; qu'ainsi  la  nullité  proposée  a cet 
égard  par  l'appelant  et  qu'il  fait  résulter  de  ce 
ue  Jean-Baptiste  Gossin,  simple  caution  au  bail 
u 13  août  1815,  n'en  a pas  eu  aussi  un  original, 
ne  peut , d'après  les  termes  et  le  vœu  formel  de 
l'art.  1335  du  Code  civil , être  invoquée  ni  pro- 
noncée ; 

Considérant , au  surplus  et  en  point  de  fait , 
1®  que  dans  le  bail  eu  question  , le  nom  d Elisa- 
beth Gossin  ne  se  trouve  accolé  il  celui  de  Nicolas 
Schneider  qu'a  cause  du  mariage  projeté  alors,  et 
qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser  entre  ces  deux  par- 
ties ; qu'Klisabcth  Gossin  n'ayant  aucune  espère 
de  biens,  ni  pécule,  son  obligation  personnelle 
étant  dès  lors  absolument  indifférente,  c'est  vi- 
siblement par  celte  raison  que  son  engagement 
est  resté  dans  les  termes  d un  simple  projet  et 
que  le  mandataire  de  l’appelant  a en  conséquence 
jugé  inutile  la  signature  de  cetlo  partie,  tout  à 
fait  étrangère  jusqu'alors  à l'exploitation  de  la 
ferme  dont  il  s'agit  1 2° Que  l'appelant,  a qui  son 

épouse  a indubitablement  fait  part,  soit  par  cor- 
respondance , soit  depuis  son  retour,  de  la  teneur 
et  des  clauses  et  conditions  de  ce  même  bail , 
dont  elle  n’a  pas  même  manque  de  lui  remettre 
l'original  a sou  arrivée,  ayapl  regardé,  ainsi 
quelle,  comme  parfaitement  surabondante,  en 
tous  cas  n’ayant  jamais  exigé  l’accession  et  la  si- 
gnature d Elisabeth  Gossin,  il  ne  peut  par  consé- 
quent se  faire  un  moyen  de  ce  defaut  de  signa- 
ture , dont  jl  prétexte , contre  toute  probabilité , 
avoir  ignoré  I existence  ; — 3°  Qu'il  est  d'ailleurs 
d'autant  moins  recevable  à le  proposer  aujour- 
d'hui , que , dans  cette  instance  et  dans  tous  les 
actes  et  jugemens , Elisabeth  Gossin  étant  nom- 
mément partie  avec  Nicolas  Schneider,  actuelle- 
ment son  mari,  pour  demander  l'execution  du 
bail  du  13  août  Ï8I5,  et  se  soumettant  dés  lors  et 
conjointement  avec  lui,  à l'accomplissement  de 
toutes  les  obligations  en  résultant,  l'appelant  n'a 
en  conséquence  ni  droit,  ni  intérêt,  ni  aucun 
motif  quelconque  pour  se  soustraire  à celles  dont 
il  eslteuu  lui-inême,  par  suite  des  engagement 
souscrits  par  sa  mandataire;  — Sans  s'arrêter  aux 
demandes  en  nullité , tins  et  conclusions  de  l’ap- 
pelant , dont  il  est  débouté , sur  l'appel  par  lui 
interjeté  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
Thionville,  les  19  juin  et  8 juillet  derniers,  met 
l appellalion  au  néant,  etc. 

Du  12  mai  1818.— Cour  roy.  de  Metz.—  Prés., 
M.  Auclair c.—Pl.,  MM.  Vivien  et  Charpentier. 


1”  et  2°  ARBITRAGE  FORCÉ.  - Nullité 
fACTio:*  bk)«  —Amiables  compositeurs.— 
Compétence. 

3*  Tiers  arbitre.— Partage. 

1 °L’action  en  nullité  établie  par  l'art.  1028, 
Cod.  proc.  civ.,  doit  [par  exception ) être 
exercee  au  cas  d'arbitrage  forcé  pour  société 
commerciale,  comme  au  cas  d'arbitrage  vo- 
lontaires, ri,  par  un  compromis , les  arbitres 
forcés  ont  été  constitués  amiables  composi- 
teurs, jugeant  sans  règles  de  droit  ni  de 
forme , sans  appel  et  sans  recours  en  cassa- 


it) K.  conf.,  Cat|.  lÔjuill.  1817,  arrêt  qui  pro- 
nonce le  renvoi  sur  lequel  a élé  rendue  la  decision 
ci-deisus.—  f.  encore  sur  ce  point,  la  note  qui  ac- 


tion. (Cod.  proc.,  1019  et  1028;  Cod.  coram., 

52.)  (!) 

2°Jhm  qu’une  sentence  arbitrale  ait  etc  rendue 
par  des  arbitres  volontaires , en  matière  de 
société  commerciale , c'est  au  jtrésident  du  tri- 
bunal tic.  commerce  a délivrer  Vordonnance 
d'cxequalur,  et,  par  suite , c'est  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  que  doit  être  portée  l'action 
en  nullité  contre  la  sentence.  (Cod.  comm., 
61  ; Cod.  proc..  1028. ï 

3° Si  des  arbitres  ayant  déclaré  d'une  manière 
générale  qu'ils  * sont  d’avis  diffèrent , l’un 
d’eux  émet  son  avis,  et  que  Vautre  se  borne 
à dire  qu'il  ne  peut  en  avoir  aucun  sur  l’af- 
faire , il  n'y  a point  partage  autorisant  le 
tiers  arbitre  à juger;  pour  qu'il  y ait  partage 
dans  le  sens  de  la  loi , il  faut  que  les  deux 
arbitres  aiênt  chacun  émis  leur  avis , de  ma- 
nière que  le  tiers  puisse  adopter  l'un  ou  l’au- 
tre. (Cod.  proc.,  1017  et  1020.) 

tLeclerc— C.  Chevalier.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  les  parties,  pour 
faire  régler  leurs  contestations  a raison  de  leur  so- 
ciété, ont,  par  compromis  du  7 mai  1814,  nommé 
deux  arbitres  qu'elles  ont  invcstisdu  pouvoir  de  jn- 
ger souverainement, en  qualité  d'amiables campa* 
siteurs , les  dispensant  de%  délais  et  formes  judiciai- 
res;-Qu'en  donnant  ainsi  à leurs  arbitres  la  qualité 
d'amiables  compositeurs,  les  parties  ont  usé  des 
droits  que  la  loi  assure  a toutes  personnes  ayant 
la  libre  disposition  de  leurs  droits,  de  compro- 
mettre, sans  être  tenues  de  renvoyer  aux  tribu- 
naux pour  faire  prononcer  sur  leurs  intérêts,  dans 
tous  les  cas,  et  dans  toutes  les  matières,  sans  au* 
très  exceptions  que  celles  énoucées  dans  l'art. 
1004  dtr  Code  proc.  civ.;  qu’il  résulte  de  ce 
droit,  qui  appartient  à tous  les  citoyens,  que  si 
l'art.  51  du  Code  de  commerce  statue  que  toutes 
contestations  entre  associés , et  pour  raison  de 
leur  société,  seront  jugees  par  des  arbitres , on 
ne  doit  pas  en  conclure  aue  des  assooies , forcé* 
de  prendre,  en  ce  cas , la  voie  de  l'arbiirage, 
soient  astreints  à suivre  le  mode  d'arbitrage  fixé 
par  ledit  article;  car  s'il  en  était  autrement,  le* 
parties  n'auraient  pas  pu,  ainsi  quelles  l’ont  fait 
par  leur  compromis  » autoriser  leurs  arbitres  à 
juger  comme  amiables  compositeurs,  et  les  dis- 
penser de  suivre  les  délais  et  les  formes  judiciai- 
res, puisque  le  mode  particulier  fixé  par  le  Code 
de  comme  ce  ue  leur  en  laissait  pas  la  faculté; 
qu’il  faut  donc  plutôt  conclure  ae  cet  art».  i«* . 
qu'en  obligeant  les  associes  a prendre  la  voie  de 
l'arbitrage,  il  n'a  fait  qu  enlever  aux  joua  di 
commerce  la  connaissance  de  cette  espece  de 
contestation , sans  avoir  entendu  priver  les  par- 
ties du  droit  de  prendre  la  voie  de  l'arbitrage 
volontaire  ;— Qu’il  résulte  dc^  termes  du  compro- 
mis que  c'est  cette  voie  qui  a été  prise  par  les 
parties,  eu  donnant  a leurs  arbitres  la  qualité 
d’amiables  compositeurs;  qu  alors,  il  doit  être 
régi  par  les  dispositions  du  Code  de  proc.  civ.,  et 
que , par  conséquent , Leclerc  a pu  se  pourvoie 
par  opposition  a l'ordonnance  d'exécution,  et 
étmàoder  la  nullité  de  b NMMM  arbitrale, 
cette  voie  lui  étant  ouverte  par  Part.  1028  dudit 
Code  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  d'exécution  a été 
donnée  par  le  président  du  tribunal  de  Chinon, 
ui  est  en  même  temps  tribunal  civil  et  tribunal 
e commerce , et  que  s’il  y avait  du  doute  sur  la 
qualité  dans  laquelle  le  président  a donné  celte 
Ordonnance,  il  serait  levé,  1°  par  la  signification. 


compagne  un  arrêt  de  le  Cour  de  Rennes  du2ojuill, 
1810,  et  Toulouse,  29  août  1811  et  19  fer.  1818. 
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faite  par  Chevalier,  de  la  sentence  et  de  Ponton  - 
nance  , dans  laquelle  signification  il  dit  que 
Pordonnanrc a été  donnée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  jugeant  commercia- 
lement ; 2”  par  la  reconnaissance  que  le  tribunal 
en  a faite  tui-méinc,  en  prononçant,  comme  tri- 
bunal de  commerce,  sur  l’opposition  de  Leclerc, 
l'art.  1028  statuant  que  l'opposition  à une  ordon- 
nance d'exécution  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  l’aura  rendue  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  sentence  arbi- 
trale, que  . dans  la  séance  du  13  mai,  les  arbitres 
ayant  différé  d’nvis,  ils  déclarèrent  que  chacun 
rédigerait  son  avis  distinct  et  motivé;  que,  le  17 
du  même  mois , l’arbitre  Lamothe  Lilot  remit  le 
sien,  par  lequel,  sans  se  prononcer  sur  le  fond  de 
la  contestation , il  sc  borna  à déclarer  que  . dans 
la  position  où  le  jugement  du  6 avril  avait  nds 
les  arbitres,  le  compromis  était  fini  ; qu’il  ne  pou- 
vait plus  s’occuper  de  l'affaire , et  qu’il  cessait 
d’être  arbitre  ; que  l'autre  arbitre  remit  égale- 
ment son  avis,  par  lequel  il  jugeait  le  fond  de  la 
contestation,  et  que  « c fut  dans  cet  état  de  choses 
que  Fourchaud  fut  appelé  comme  tiers  arbitre, 
et  qu’il  prononça , en  adoptant  ce  dernier  avis, 
hors  la  présence  de  Lamothe-Lilot,  qui  avait  re- 
fusé de  comparaître;  -Considérant,  d’après  Part. 
1028  du  Code  de  proc.  civ..  portant  qu’un  juge- 
ment arbitral  est  nul  dans  les  deux  cas  suivans  : 
s’il  a été  rendu  hors  des  termes  du  compromis, 
et  s’il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés:  — Que  les  termes  de 
ce  dernier  cas,  prévu  par  ledit  artirle,  supposent 
nécessairement  doux  jugemens  différons , entr«* 
lesquels  le  tiers  arbitre  puisse  choisir;— Considé- 
rant , en  fait , que  dans  l’espèce  il  n’y  a pas  eu 
deux  jugemens  sur  le  fond  de  la  contestation; 
qu’il  ne  s’agit  point  d’examiner  si,  en  droit,  un 
arbitre  peut  se  déporter  quand  les  opérations  sont 
commencées,  mais  qu’il  suffit  que  dans  le  fait , 
il  n’ait  pas  jugé  . pour  que  le  tiers  arbitre  n’ait 
pas  dû  être  appelé,  puisqu’aux  termes  du  com- 
promis . il  ne  pouvait  l’être  que  dans  le  cas  de 
disparité  d’avis;  que,  dans  l’espccc,  il  n’y  avait 
pas  deux  jugemens  sur  le  fond  de  la  contestation, 
entre  lesquels  il  pût  et  dût  choisir  : d’ou  il  suit’quc 
n’y  ayant  pas  eu  partage  d’opinions,  dans  le  sens  de 
la  loi , entre  les  arbitres  . le  tiers  arbitre  a jugé 
hors  des  termes  du  compromis,  et  sans  en  avoir 
. conféré  avec  les  arbitres  partagés; -Que,  d’après 
cela  , il  est  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des  au- 
tres nullités  proposées  par  Lêclerc;— Par  ces  mo- 
’ tifs,  vu  le  renvoi  fait  à la  Cour  par  l’arrêt  de  cas- 
sation du  16  juillet  1817,  dit  qu’il  a été  mal  jugé 
par  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a déclaré  la 
partie  de  Brérhard  ;Leclerc)  non  recevable  dans 
son  opposition  à l’ordonnance  d’exécution  donnée 
par  le  président  du  tribunal  de  Chinon;  émen- 
danl,  reçoit  la  partie- de  Bréchard  opposante  à 
ladite  ordonnance,  pour  n’avoir  aucun  effet; 
évoquant  le  principal,  et  y faisant  droit,  sans 
avoir  égard  aux-  fins  de  non-recevoir  proposées, 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  présente  sentence 
arbitrale  du  23  mai,  etc. 

Du  13  mal  1818.  — Courroy.  de  Poitiers.  — 
Aud.  sol.  — Conclu  M.  Delayre,  cons.  aud.,  f.  f. 
du  min.  pub.— PI.,  MM.  Bréchard  et  Bonchenu. 


(1)  Y.  en  ce  qui  touche  le*  promesses  de  mariage 
et  leur  effet  obligatoire,  tant  sous  l’empire  de  la  loi 
romaine  et  de  l’ancienne  jurisprudence  française, 
que  sous  le  Code  civil,  les  observations  qui  ac- 
compagnent un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Colmar 
du  29  juill.  1806,  et  le  résumé  de  doctrine  eide  ju- 
risprudence qui  y est  présenté  sur  la  question  spé- 
cialement résolue  psr  l’arrêt  ci-dessus.  Y.  encore 
Toulouse,  12  mai  1817. 


PROMESSE  DE  MARI  AGK.-Inexkcition.— 

DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

Vinexccution,  sans  motifs  graves,  d'une  pro- 
messe de  mariage,  de  la  part  du  futur  époux, 
après  publications  déjà  faites,  peut  donner 
lieu  à des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
femme  dont  cette  niptnre  peut  ternir  la  répu- 
tation. (Cod.  civ.,  11 12,  1382.)  (1) 

[Mager  — C.  Freyss.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  depuis  l’aboli- 
tion du  divorce,  le  mariage  est,  quant  au  civil,  es 
qu’il  était  avantla  révolution;  qu’alors  le* femmes 
ne  manquaient  pas  d’obtenir  aes  dommages-in- 
térêts pour  l’inexécution  des  promesses  faites  à 
cet  égard,  lorsqu'elles  n’avaient  pas  donné  lieu  à 
cette  inexécution  ; que  si  le  Code,  qui  déjà  avait 
resserré  le  divorce  dans  un  cercle  très  étroit,  n’a 
rien  statué  sur  les  dommages-intérêts  à réclamer 
dans  ce  cas.  c'est  que  regardant  le  mariage  comme 
un  contrat,  il  rentrait  sous  ce  rapport  dans  le 
droit  commun  ; que  l’art.  1382  oblige  celui  qui  a 
causé  un  dommage  par  sa  faute  à le  réparer  -,  que 
le  refus  de  Freyss,  après  une  promesse  de  mariage 
passée  dr*va ni  personne  publique,  et  suivie  de 
deux  publications,  sans  que  ce  refus  porte  sur  au- 
cune base  solide,  est  une  des  injures  les  plus  gra- 
ves qu’ait  pu  recevoir  Christine  Mager;  que 

firesque  toujours,  dans  une  conjoncture  pareille, 
a malignité  publique  prête  à la  rupture  des  mo- 
tifs qui  blessent  l’honneur  d’une  femme,  et  ren- 
dent impossible  ou  moins  avantageux  un  autre 
établissement:  qit’ainsi,  outre  le  remboursement 
des  dépenses  faites,  il  est  dû  des  dommages-in- 
térêts a la  fille  Mager;  mais  qu’il  importe  de  les 
calculer  sur  la  fortune,  la  qualité  dos  parties,  et 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  unions  à con- 
tracter ; — Par  ces  motifs , met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; émondant,  èondamne 
Freyss  à payer  à Christine  Mager  la  somme  de 
400  fr.  de  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution de  la  promesse  de  mariage  dont  s’agit  ; à 
lui  rembourser  les  frais,  loyaux  coûts  de  ce  con- 
trat et  de  l’acte  de  sommation  qui  l'a  suivi,  aux 
intérêts,  etc. 

Du  13  mai  1818.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prés.,  M.  Athaiin.  — PL,  MM.  Chauffour  aîné 
et  Gallet.  

MINES.—Publications.  — Concession. 
Une  cession  de  mines  peut  être  annulée  relati- 
vement à une  commune  dans  laquelle  le  con- 
cessionnaire n a pas  fait  faire  les  publica- 
tions et  proclamations  prescrites  par  les  art. 
11  et  12  de  la  loi  du  28  juill.  1791  (2). 

(Liotard— C.  comp.  Ferry-Lacombe.) 

Du  13  mai  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


EAU  (Cours  d’).— Propriété. —Compétence. 

Un  particulier  sur  le  fonds  dtujuel  tin  cours 
d'eau  atrive  par  l'effet  de  sa  direction  usuelle, 
ne  peut  être  privé  de  ces  eaux  par  décision  du 
prefet,  sous  prétexte  d'anciens  ouvrages  du 
gouvernement  sur  ce  même  cours  denu,  com- 
mencés pour  le  diriger  vers  un  établissement 
public ; c’est  là  préjuger  un  droit  de  propriété 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux ordinaires  (3). 


(2)  Mai»  cette  nullité  ne  peut,  en  un  tel  cas.  être 
prononcée  que  par  l'autorité  administrative.  Les 
tribunaux  sont  incompétent  pour  examiner  si  l’or- 
donnance de  concession  a rte  accompagnée  ou  non 
de  toutes  lot  formalités  prescrites  par  la  loi.  F.  Cass. 
28janv.  1833. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Ordonn. du  11  juillet 
1817  (aff.  Denille-Bodson},  et  les  différentes  décfa 
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. (Boulnud  — C.  Lahefcse.^ 

Du  13  mai  1818.— Ord.  en  cens.  d’Etat. 


1°  BAU  (COURS  *>’).“  DÉTOURNEMENT*.  - Com- 
rtTBNOU 

2°  Cm; ms  d'exploitation.  — Compétence. 

1 °Toute  contestation  entre  jutrliculiers  sur  le 
détournement  d'une  rivière  non  navigable, 
est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  et 
non  dans  les  attributions  du  préfet  (1). 
'Z'Même  décision  pour  entreprise  sur  un  chemin 
d’exploitation . à l'usage  d'un  certain  nombre 
de  particuliers  (2). 

(Morli  — C.  De  Zermlcelle  et  consorts.) 

Du  13  mai  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

OCTROI.  — Compbtbncb. 

Du  13  mai  1818  (alT.  Barthélemy  . — Ordonn. 
en  cous.  d’Etat.  — V.  la  note  sur  (‘ordonn.  du  17 
juin  1818  (an.  Aecart.)^ 

SEPARATION  DE  BIENS.  - EXÉCUTION.  — 
Mari. 

La  nullité  de  la  séparation  de  biens  pour  inexé- 
cution dans  la  quinzaine  du  jugement  qui  l’a 
prononcée,  est  établie  par  l’art.  1441,  Cod. 
cir.,  uniquement  dans  F intérêt  des  créancier I 
du  mari,  /I  non  dans  Fintérét  de  ce  dernier. 
—Br»  conséquence , il  ne  peut  opposer  cette 
nullité  (3). 

(Fayard  — C.  Fayard.)  ^ arrêt. 

LA  COL  R ; — Considérant  que  de  la  combi- 
naison des  divers  articles  du  Code  de  proc.,  sur 
la  séparation  des  biens  entre  mari  et  femme,  Il 
résulte  qne  la  nullité  de  cette  séparntion  Intro- 
duite par  l’art,  1441  du  Code  civil  h défaut  d'exé- 
cution ob  <|e  poursuites  dans  la  qniuxaine  qui  a 
suivi  le  jugement  ne  l’a  été  que  dans  l'intérêt  des 
créanciers  du  mari,  et  non  de  celui-ci;  que 
l’on  peut  d'autaftt  moins  admettre  que  l'Intérêt 
du  iimrl  e«t  entré  dans  la  pensée  du  législateur, 
qu'il  est  évident,  an  contraire,  que  c’est  parce 
que  le  législateur  a supposé  qu’un  Jugement  de 
séparation  de  biens  pouvait  être  le  résultat  de  la 
collusion  ou  des  combinaisons  du  mari,  qu'il,  a 
prononcé  la  nullité  de  ro  jugement  à défaut  dex’é- 
cution  ou  de  poursuites  dans  le  délai  prescrit; 
qu'en  admettant  que  cette  nullité  a été  intro- 
duite tant  eu  vue  de  (‘intérêt  du  mari,  que  de  ce- 
lui des  créanciers,  ce  serait  aussi  admettre  que , 
dans  le  cas  de  la  séparation  de  corps,  qui  emporte 
la  séparation  de  biens,  le  défaut  d'exécution  de 
cet  le  dernière  séparation  (en  conformité  de  l’art- 
1444  du  Code  ri v il)  la  IrappefÉll  il.-  nullité,  quoi- 
que la  séparation  de  corps,  a l’occasion  de  la- 
quelle aucun  délai  n'est  prescrit  par  la  loi.  lie 
cessât  pas  il  exister  . et  qu'il  soit  impossible  que 
la  séparation  de  corps  puisse  cxlstey  M bS  la  sé-. 
paration  de  biens;  — Déboute  testeur  Fayard. etc. 

Du  14  mai  1818.  — Cour  roy.  de  Grciioble.  — 
Près.,  il.  Paganofi. 

1®  SERMENT.  — Appel.  — Fin  nu  non -re- 
cevoir. 

2°  Séparation  i>e  biens.  — Liquidation.  — 
Tierce  opposition. 

Wne  partie  peut  appeler  du  jugement  qui  a 
déféré  le  sertnent  d’office  à son  adversaire  ; et 
elle  n'est  pas  dechue  de  ce  droit,  bien  qu’as- 

ftions  ou  autorités  auxquelles  renvoie  la  nota-  qni 
accompagne  celle  ordonnance. 

(1)  V.  l'ordonn.  qui  précède.  , 

(2)  F.  coof.,  décret  du  13  ocl.  1809  (afT.  Jousse - 
lin). 


I Cotueil  d'Etat.  . ( i*  Mil  «11) 

signée  pour  assister  à la  prestation  du  set* 
rumt,  elle  n’ait  pas  interjeté  appel  avant  la 
jour  indiqué  pour  le  recevoir  (4). 

2 °J>  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  peut  produire  tout  son  effet . quoi - 
que  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme 
ait  eu  lieu  avant  l’accomplissement  des  for» 
matités  prescrites  pûr  lUirt.  1445,  Cod.  cio. 
et  872  et  suiv .,  Cod.  proc.  : romission  de  ces 
formalités  n’a  d’autre  effet  que  de  donner 
an  r créanciers  à qui  la  séparation  pourrait 
préjudicier,  la  faculté  de  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  just/uà  ce  qu’il  ait  été 
rendu  public  et  pendant  Vannée  wicanfa. 

(Moire— C.  sa  femme.)— arrêt. 

LA  COE  R . — Considérant  que  le  serment  k 
été  déféré  d’offiee  h la  femme  de  Nicolas  Maire, 
et  prélé  par  elle  en  l'absence  d’Antoine  Maire  ; 
qil'cn  admettant  que  les  actes  eç  vertu  desquels 
il  avait  été  sommé  de  cumparaltre  h l'audience 
pour  assister  a la  prestation  qni  en  a été  faite 
fussent  réguliers,  on  ne  pourrait  en  induire  un 
consentement  d’exécuter  la  sentence  rendue  con- 
tre lui  ; Il  n’était  pas  tenu  de  s’y  opposer  ni  d’é- 
mettre appel  avant  le  jour  qui  était  Indiqué  pour 
recevoir  ce  serment . aucune  loi  ne  lui  en  impo- 
sait l'obligation  ; loin  de  là,  il  était  formellement 
autorisé  à interjeter  appel  dans  la  salle;  que, 
d’après  les  lois  31,  CT  , liv.  12,  lit.  2,  et  12,  C.,  lir. 
4,  tlt.  1*'.  on  doit  distinguer  entre  le  serment  dé- 
féré par  le  Juge  et  celui  qui  l a été  par  la  partie; 
dans  ce  dernier  cas.  elle  ne  peut  appeler  ni  prou- 
ver la  fausseté  de  l'affirmation  qui  a été  faite , 
parce  qu’elle  s’en  est  rapportée  à son  adversaire  , 
mais  elle  le  peut  toujours  dans  le  premier;  In  Ju- 
risprudence , en  cette  matière,  est  constante  et 
attestée  par  les  auteurs; 

Commérant  que  l’on  doit  distinguer  dans  tous 
les  jugemens  de  séparation  de  biens  re  qui  tient 
à son  evcutlon  par  le  paiement  des  reprises  ad- 
jugées  à la  femme  , et  ce  qui  est  relatif  à la  pu- 
blicité qui  doit  recevoir;  que  chaque  fois  que  la 
femme  ne  poursuit  pas  le  recouvrement  de  ce 
qui  lui  est  dû  dans  les  délais  prescrit  por  l’art. 
1 444  du  Code  ch.,  le  jugement  tombe  et  ne  peut 
produire  d'effet  ; mais  il  nVn  est  pas  de  même 
lorsque  la  liquidation  est  faite  avant  l’accompliâ- 
seinentdes  formalités  ordonnées  parles  art.  1443 
do  même  Code,  et  st-j  .-t  Xuh . dp  Code  de  proc.; 
cette  omission  n’a  d’autre  effet  que  de  donner  aux 
créanciers  à qui  la  séj^raRon  pourrait  préjudicier, 
la  faculté  d'y  former  opposition,  jusqu  à ce  qu’elle 
oit  été  rendue  publique  . et  pendant  l'aunec  suit 
\ante;  que,  dans  l’espère  particulière,  en  admet- 
tant que  la  sentence  de  séparation  de  biens  n’eût 
pas  été  exécutée  et  publiée  dans  les  délais  déter- 
minés. Antoine  Maire  ne  peut  plus  aujourd'hui 
l'attaquer;  qu’il  l’a  ratifiée  et  approuvée,  et  a 
consent!  nn’elle  produisit  tout  soncffêl;  - Par 
ce  s moiift;  émcndanl , déclare  bonnes  et  va- 
lables les  èaislês-eiécfttions  faites  par  Antoine 
Mair.e;  — Déboute  fa  femme  de  Nicolas  Maire  de 
In  revendication  qu’elle  avait  formée  des  objeU 
qui  étaient  compris,  à l'exception  de.  etc. 

Du  15  pial  1818. — Codr  roy.  de  Bcsançoii. 


M.VRIÀGE.—  Prêtre. 

Du  18  mai  1818  aff.  Jolliot).  —Cour  roy.  de 
Paris.—  Y.  rel  arrêt  joint  h celai  de  la  Cour  de 


(i)  La  question  est  très  controversée.  F.  Colmar, 
8 août  1820,  et  la  noie. 

(4)  V.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
anét  de  la  Conr  de  Paria  du  24  aoiH  I8IÛ,  et  les 
renvois  à la  jurisprudence.—  F.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc.  cie.,4.  I,  quest.  521. 


( <0  MM  181  H.  ) 

rasMlinn.  duOjanv.  1851,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dan»  celle  affaire. 


ÉMANCIPATION. — Y*j<t«.—  Uno». 

In  vente  île  meuble»  consentie  jmr  le  mineur 
émancipé  sans  observer  les  formantes  requi- 
ses, n'est  pas  nulle  de  plein  droit.  I.e  mineur 
ne  veut  être  restitue  contre  la  vente  qu’en 
établissant  qu’il  a été  lésé  (1). 

(Vieille* — !..  llonoult.)— arrêt. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  le  demf-achAu 
du  moulin  de  Bazacle,  dont  In  veuve  Vieille* veut 
demander  le  délaissement  rumine  lavant  vendu 
pendant  sa  minorité,  est  un  meuble  , aux  termes 
dt  l’art.  549  du  Code  civil;  — Considérant  que, 
d'après  l’art.  476  du  même  Code,  la  dame  Yieu- 
les  était  émancipée  lors  de  la  vente  de  re  demi- 
urhati,  consentie  par  acte  nubile  le  lu  août  1814, 
au  sieur  Ilénault.  puisqu'elle  était  marier  à cette 
époque;  — Considérant  que  la  vente  de  meubles 
consentie  par  le  mineur  émancipé  n'est  pas  nulle 
de  plein  droit,  comme  pour  les  imnlcubles.  lors- 
qu’il n'a  pas  observé  les  formalités  prescrites  au 
mineur  émancipe;  qu  il  ne  pourrait  revenir  con- 
tre un  traité  de  ce  genre,  qu  autant  qu’il  aurait 
été  lésé,  d’après  l’art.  I80S  du  ( ode  civil  : or,  la 
. vente  du  demi-uebau  du  moulin  du  Bazaclo,  cou- 
sentiu  par  Vieille* W sieur  llénault,  loin  de  lui 
être  onéreuse,  lui  est,  au  contraire,  avantageuse. 
En  effet,  lors  de  cette  vente , le  moulin  «lu  Baza- 
de  venait  d’étre  consumé  par  un  incendie  le  7 
mai  précèdent;  il  fallait  fournir  la  somme  déter- 
minée par  la  société  pour  la  part  de  chaque  in- 
téressé, afin  de  fournir  aux  frais  de  reconstruction, 
et.  en  défaut,  celle  part  devait  appailcnira  la 
société,  qui  ne  devait  rembourser,  pour  un  demi- 
uebau  que  la  somme  «le  750  f..  Cependant  la 
dame  Vieilles  a vendu  dans  le  même  temps  son 
dcmCucb&ii  800  fr.  ; il  n’y  a donc  pas  évidemment 
de  lésion  a son  préjudice  ; elle  ne  pourrait , des 
lors,  obtenir  la  rescision  de  cette  vente;  il  y a 
donc  lieu  a lui  refuser  l’autorisation  pour  pour- 
iuivre  celle  rescision  eu  Justice  ; — Par  ces  ino- 
ti t»,  etc. 

Du  19  mai  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  AI.  Ilocquarl.  — Orne/.,  M.  de  Hasloulh, 
àv.  gcn.  —PL,  MM.  Flottes  et  Dubcrnard. 

RÉCUSATION.  — Arritre  poncé.  — Amp. mue. 
La  partie  déclarée  non  recevable  dans  ta  récu- 
sation d’un  arbitre  forcé . n'est  pan  pour  cela 
passible  de  l’amende  portée  contre  celui  qui 
récuse  à tort  «myope  (4). 

(Cosmc — C.  Maître.) 

Du  SI  mai  1818.— Cour  roy.d  Orléans.— Prés., 
M.  Loyre.— PL,  MM.  Baudry  et  Légier. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Actios. -Délai.  — 
Faillite. 

Leva  rteur  tTun  effet  de  commerce  protesté  faute 
de  paiement  doit  recourir  contre  son  cedant 
dans  les  délais  de  l’art.  165,  Cod.  connu. , 
quoique  celui-ci  soit  tombé  en  fai.  lits. 

(Kcechlin— C.  Sabler  Bernard.)  — arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  que  les  droits  et  les 
devoirs  des  porteurs  de  lettres  de  change  sont  ré- 
glés par  les  art.  160  et. suivons  du  Code  deconmi.; 
que  les  formalités  qu'ils  prescrivent  et  les  delais 

(1)  F.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accom- 
pagnent un  jugement  dn  tribunal  d’appel  dç  Poi- 
tiers du  12  mess,  an  II. 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  nov. 
I8ï5  présuppose  une  doctrine  contraire,  en  dé- 
dorant que  l'amende,  lorsqu’on  la  prononce,  ap- 
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qu’ils  établissant,  sont  de  rigueur;  les  première* 
ne  peuvent  être  négligées,  et  on  ne  peut  arbi- 
trairement proroger  les  seconds  L'art.  164  dé- 
crie d’une  manière  générale  que  toute  lettre  dé 
change  non  acquittée  doit  être  protestée  le  len- 
demain «le  ton  cebénnre;  l’art.  IBB  ajoute  que 
non-seulement  celui  «|ui  est  créancier  est  tenu  de 
faire  notifier  le  protêt,  mais  encore  de  citer  en 
Justice  dans  la  quinzaine  suivante  celui  qui  est 
passible  de  son  recours;  d'après  l'art.  167,  le  dé- 
lai court  a l egard  des  autres  endosseur*  du  jour 
de  l’ouverture  de  l’action  en  remboursement  ;— 
Qu’Il  n’existe  aucune  disposition  qui  ail  modifié 
ces  règles  |Kiur  le  ras  où  l'endosseur,  assigné  en 
garantie,  serait  tombé  en  faillite  ; il  parait  même 
que  le  législateur  n’a  jamais  pensé  que  cette  cir- 
constance put  autoriser  à s’écarter  des  forme* 
qu’il  avait  tracées;  l’on  voit,  ni  effet,  que  par 
l’art.  163,  il  exige  qu’a  défaut  de  paiement,  oli 
f S‘C  protester,  quoique  celui  sur  «pii  était  tirée 
lu  lettre  de  change,  soit  tombé  en  faillite  depuis 
l’acceptation;  inutilement  on  objecterait,  pour 
ne  pas  assigner  dans. la  quinzaine  h dater  ae  la 
noiilirntion  du  protêt,  que  les  poursuites  seraient 
sans  objet,  le  sort  «in  porteur  ne  peut  être  plus 
favorable  «pie  celui  des  autres  créanciers;  le  ju- 
gent lit  qu’il  obtiendrait  n’atlTlbuerait  aucune 
préférence;  et  ainsi  ce  serait  multiplier  les  frais 
sans  motifs;  ces  considérations  ont  sans  doute  été 
présentes  a I esprit  des  rédacteurs  du  Code  de 
corniu.;  ils  n’ont  pas  jugé  qu’on  puisse  y avoir 
égard,  puisqu’ils  n’ont  point  apporté  dVxreptiob 
au  principe  qu’ils  avaient  posé  ; l’inlérét  des  en- 
dosseurs et  « elui  même  de  ia  faillite  les  en  ont 
vraisemblablement  empêchés;  il  aurait  fallu  sus- 
pendre le  otnm  des  delais  pendant  lesquels  on 
devait  se  pourvoir  contre  les  endosseurs,  les  pro- 
roger, et  iis  seraient  ainsi  restés  exposés  à des 
poursuites  au  delà  «lu  terme  après  lequel  ils  eti 
sont  affranchis;  en  effet,  le  délai  pour  agir  à leur 
égard  ne  commence  à courir  que  du  lendemain 
du  jour  où  l’action  en  garantie  est  ouverte  ; in- 
dépendamment de  cette  tonMderation  « ii  est 
avantageux  au  failli  que  l’on  n’apporte  aucun  re- 
tard. puisqu'il  a un  recours  à diriger  contre  le 
tireur  ou  les  endosseur*,  de  qui  li  a reçu  la  lettre 
de  change  protestée,  il  ne  peut  en  faire  usage 
avant  «l’être  poursuivi  et  condamné:  les  relara* 
inévitables  que  cabse  la  liquidation  de  la  faillite 
pourraient  compromettre  le  remboursement  qu’il 
serait  fonde  a «iemander  aussitôt  qu  il  aurait  été 
condamné  a payer;— Qu<*  le  tribunal  de  .Montbé- 
liard en  jugeant  «pie  le  neor  K.rrhlin  devait  être 
déchu  «Ip  toute  action  faute  de  se  pourvoir  dans 
les  délais,  n’aurait  fait  qu  une  Juste  application 
des  articles  précités,  si  les  iplimés  ne  s'ôtaient 
pas. mis  hors  d’état  de  s’en  prévaloir;  qu’il  est 
justilie  par  la  correspondance  «les  svndirs  qu'ils 
se  sont  soumis  n payer  le  montant  de  ta  lettre  de 
change,  déduction  faite  de  ce  qui  serait  soldé 
par  les  tireurs, ou  même  «Je  l'acquitter  en  totalité 
moyennant  la  cession  de  tous  droits  et  actions 
contre  eux;— Qu’ayant  eux-mêmes  autorisé  çt 
provoqué  les  retards  qui  uni  eu  lieu,  ils  sont  mal 
fondés  a s’en  prévaloir,  pour  repousser  If*  conclu- 
sions prises  a leur  égard  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  41  mai  1818.— Cour  roy.  de  Besançon. 


partient  au  trésor  et  non  à l'arbitre  récusé  mal  à 
propos  (F.  c«*l  arrêt  S sa  date  . cl  Sa  noie.)  — Mais 
nonobstant  celte  décision,  M.  t hanveau.  dans  ses 
annotations  mit  Carré,  Loin  e la  pr»c.  ne.  (quest. 
206  6nï.  n'hfiôle  fias  à se  prononcer  ionneilcinen  t 
pour  la  doctrine  do  Porrét  ci-dessus. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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1»  HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.— 

Acte  administratif.  — Biens  presens  et 

A VKÜML 

2°  Inscription  iivpotü. — Trésor  (agent  du). 

—Domicile. 

1 °Il  en  est  de  l'hypothèque  conférée  par  les  actes 
de  l'autorité ’ administrative,  comme  de  l'hy- 
pothèque jw/iciaire ; l'inscription  prise  en 
vertu  de  cette  hypothèque  frappe  les  biens 
pressas  et  à venir  du  débiteur . (Cod.  civ., 
2148.) 

2° Le  défaut  de  mention  de  domicile  de  la  part 
de  l ogent  du  trésor  dans  une  inscription  par 
lui  prise , au  nom  du  trésor , ne  vicie  pas  Pin- 
scnption.  (Cod.  civ.  21 48.)  (1) 

(L'agent  du  trésor—  C.  Varnier  et  consorts.) 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Attendu  que  le  créancier  in- 
scrit le  2 déc.  1808  est  le  trésor  public,  dont  l'ad- 
ministration a son  siège  bien  connu  à Paris,  et 
non  l'agent  judiciaire,  qui  n'est  que  l'instrument 
dont  il  sc  sert  pour  l'eicrcice  des  poursuites  qui 
l'intéressent  ; que  l'agent  judiciaire  a lui  même 
son  bureau  au  siège  de  'l'administration  ; que 
l'inscription  ayant  été  prise  pour  le  trésor  sous 
le  nom  de  son  agent,  mais  a la  requête  du  pré- 
fet et  h la  diligence  du  sous-préfet,  avec  élection 
du  domicile  à I hôtel  de  la  sous-préfecture,  die 
n'a  pu  donner  lieu  à aucune  méprise,  et  est  dès 
lors  complètement  à l’abri  du  vice  qu’on  lui  re- 
proche sous  le  rap|K>rt  du  défaut  de  désignation 
du  domicile  personnel  de  l'agent  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  actes  de  l'autorité 
administrative  ont.  comme  les  actes  des  Cours  et 
tribunaux  dans  leurs  attributions  respectives,  la 
force  virtuelle  de  conférer  l'hypothèque  judiciaire 
dont  l'effet  est  de  s'étendre  sur  tous  les  biens  pré- 
sens et  à venir  du  débiteur,  dans  l'arrondissement 
du  bureau  où  l’inscription  a été  prise  Alleouu 
que  de  la  combinaison  des  art.  2123  et  2148, 
n°  3 du  Code  civil,  il  résulte  que  le  créancier  qui 
a fait  inscrire  son  hypothèque  judiciaire  n'est 
point  Ipnu  de  prendre  une  nouvelle  inscription, 
au  fur  et  à mesure  que  des  nouveaux  biens  vien- 
nent à échoir  à son  débiteur  dans  le  même  ar- 
rondissement; que  l'inscription  originaire,  tant 
qu  elle  n'est  pas  prescrite,  frappe  sur  lesdils  biens 
au  moment  même  où  le  débiteur  devient  proprié- 
taire; qu'autremeul  ce  serait  soumettre  les  bypo- 


(I)  Sur  la  nécessité  de  l'indication  du  domicile  de 
l'inscrivant,  vo> . la  note  qui  accompagne  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6 juin  latu,  cl  les  au- 
torités en  sens  divers  qui  y soûl  citées.  La  doctrine, 
le  plus  généralement  suivie,  c’est  que  Pindication 
du  domicile  réel  ne  serait  pas  substantielle,  et  que 
l'omission  ne  devrait  entraîner  nullité  que  dans  le 
cas  où  elle  aurait  eu  pour  effet  de  laisser  le  créan- 
cier inconnu,  et  de  causer  un  préjudice  réel  aux 
tiers.  Or,  dans  l'espèce  ci-dossu»,  celte  omission  ne 
pouvait  pas  produire  cet  effet,  une  inscription  prise 
par  l'agent  du  trésor  ne  pouvant  laisser  aucun  «Joute 
pur  l'existence  et  l'individualité  du  créancier. 

(2;  V.  conf.,  Cass.  6 germ.  an  10;  18  juin  1830 
(aff.  Beclt). 

(3}  La  question  a été  fort  controversée  : on  sou- 
tenait qu'il  fallait  distinguer  entre  les  faits  du  capi- 
taine qui  constituaient  des  délits  ou  quati-déliit,  et 
qui  étaient  par  conséquent  hors  des  termes  de  son 
mandat,  et  les  engagement  qu'il  avait  pu  contrac- 
ter eu  vers  des  tiers,  tels  que  des  emprunts*  la  grosse, 
qui  pouvaient , dans  certaines  circonstances , être 
regardes  comme  rentrant  dans  l'exécution  de  ce 
inaudat.  Dans  le  premier  cas,  on  admettait  le  pro- 
riélaire  du  navire  * *e  dégager  de  toute  rospon va- 
nité par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  (Code 


Conseil  d'Etat.  ( 33  mai  1618.  ) 

Ihèques  légales  on  judiciaires  à une  spécialité 
d'inscription  qui  n’est  établie  que  pour  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  et  dont  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l’art.  2148,  n.  5,  a formellement  af- 
fraocol  celle  dont  il  s’-agit . OH6  ce  serait  d’ail- 
leurs donner  gratuitement  au  débiteur  le  moyen 
trop  farile  de  rendre  nulles  les  hypothèques  léga- 
les et  judiciaires  sur  les  biens  à venir,  par  de* 
actes  conférentiaires  d’hypothèqueconvcnlionnel- 
l«-  qui  l<*>  soustrairaient  a IVff*t  ■!<•>  premières;  — 
Attendu  que  les  inscriptions  des  appelant  n 'avant 
été  prises  que  les  11  et  13  février  1812,  elles  ne 
peuvent  primer  l'inscription  du  trésor  public,  du 
2 déc.  1808,  sur  les  immeubles  échus  en  1811  au 
débiteur  commun,  et  situés  dans  l'arrondissement 
du  bureau  où  le  trésor  a fait  prendre  ladite  in- 
scription;—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  22  mai  1818.— Cour  roy.  de  Rouen.— 2-  ch. 
— Prés  , M.  Kude.—  Concl.,  M.  Brière,  av.-gén. 
—PI.,  AL  Lefort.  

INTERDICTION. — Enquête. 

Du  22  mai  1818  ( aff.  Astier  ).— Cour  roy.  de 
Nîmes.  — F.  l'arrêt  de  la  même  Cour  du  10  mars 
1819,  rendu  entre  les  mêmes  parties. 


ROIS.—  Adjudicataire.  — Arbres  réservés- 

L'adjudicataire  dune  coupe  de  bois  qui  a coupé 
des  arbres  marqués  du  marteau  de  l'Etat,  ne 
peut  être  renvoyé  de  la  poursuite , tous  le  pré- 
texte qu'il  existe  dans  sa  vente  plus  d'arbres 
marqués  qu'il  ne  ferait  tenu  d'en  représenter 
lors  du  récolement,  d'après  le  proces-verbal 
de  martelage  (2). 

( Schrever—  C.  Foi'êts.  ) 

Du  23  mai  1818.— Cour  roy.  de  Metz. 


DELAISSEMENT  MARITIME.  — Navirr.  — 
Propriétaire—  Responsabilité. 

Le  propriétaire  du  navire  est  responsable  envers 
les  tiers  des  engagement  contractés  par  le  ca- 
pitaine dans  les  bornes  de  son  mandat , par 
exemple,  envers  celui  gui  a prêté  à la  grosse, 
au  capitaine , pour  les  besoins  du  navire  dans 
le  cours  du  voyage.— Il  ne  peut  se  dérober  à 
cette  responsabilité  car  le  délaissement  du 
navire  et  du  fret.  (Cod.  civ.,  1384  et  1998; 
Cod.  comm.,  216  et  326.)  (3) 

connu.,  316,  anc.);  mais  on  lui  refusait  cette  fa- 
culté dans  le  second  lorsqu’il  s’agissait  d’un  enga- 
gement ou  d*un  emprunt  du  capitaine,  ainsi  que  la 

K l'arrêt  ci-dessus.  F.  dans  le  sens  de  ceUe  so- 
nt, Cass.  16  juill.  1827;  14  mai  1833;  trr  juill. 
1834;  Bruxelles,  26  avril  1819;  Rouen  , 23  mars 
1818  , et  29  déc.  1831  ; Locré,  Espriidu  Code  de 
commerce , sur  l’art.  216  ; Pardessus,  Cours  de  droit 
commercial.  I.  3,  n.  603;  Emérigon  , L 9 , ch.  4, 
seel.  Il,  p.  482;  Pothier,  des  Obligations , n.  451  , 
et  Traité  de  ta  Charte-partie,  n°  51  . — Mais  voy.  en 
sens  contraire,  Rennes,  16  janv.  182!  ; Boulay  Pa- 
ri, Droit  maritime,  t.  1,  p.  270,  et  Conférence  sur 
Éméricon,  foc  cil.  — Aujourd’hui,  la  question  est 
tranchée  j-ar  la  loi  récente  du  14  juin  1841  sur  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navire  laquelle  a 
modifié  l'art.  216  «lu  Code  de  comm.  dans  le  sent 
où  il  avait  été  entendu  par  Al.  Boulay  Paty.  «Tous 
propriétaire  de  navire , dit  en  effet  U*  nouvel  art. 
216,  est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, et  fenu  des  engagement  contractés  par  ce  der- 
nier, pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a l’expédi- 
tion;» puis  le  même  article  ajoute  : « II  peut, 
dans  tous  les  cas , l’affranchir  des  obligations  ci- 
dessos  par  l'ahandoo  du  navire  et  du  fret.  » — La 
généralité  de  ces  expressions  ne  permet  plus  de 
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(Quenouille—  C.  Marc  et  peslande.O  — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  215  du  Code 
de  commerce  est  en  corrélation  avec  l’art.  1384 
du  Code  civil,  dont  il  est  .•'exception; — Attendu 
que  celle  exception  ne  s’applique  qu’aux  faits  du 
capitaine,  susceptible  d’une  responsabilité  civile, 
outre  la  responsabilité  personnelle  qui  frappe  di- 
rectement sur  lui,  c'est-à-dire  aux  délits  et  quasi- 
délits,  suite  de  négligence . d'impéritie,  impru- 
dence et  autres,  produisant  les  dommages  qui  don- 
nent ouverture  a l’action  civile,  mais  que  ladite 
exception  ne  peut  s’étendre  aux  engagemens  et 
obligations  contractés  par  le  capitaine,  eu  égard 
à la  nature  de  sés  fonctions,  et  dans  le  sens  du 
mandat  dont  les  armateurs  ou  propriétaires  du 
navire  Pont  chargé,  parce  que  ae  tels  actes  sont 
réputés  le  fait  du  commettant  même  ; —Attendu 
qu’il  s’agit  au  procès  d’un  contrat  de  prêt  à la 
grosse,  souscrit  par  le  capitaine,  dans  If»  cours  du 
voyage,  pour  les  besoins  du  navire,  dans  l’inté- 
rêt de  ses  commet  tans,  et  après  avoir  rempli  tou- 
tes les  formalités  requises  par  Part.  234  du  Code 
de  commerce  — Attendu  que  toute  l’économie  de 
la  loi  sur  les  risques  entre  le  prêteur  à la  grosse 
et  l’emprunteur,  se  trouve  renfermée  dans  les  art 
325  et  32G  du  Code  de  commerce  ; — Que  par  Part. 
325,  le  prêteur  à la  grosse  supporte  la  perte  de  la 
somme  prêtée,  lorsque  la  chose  qui  lui  sert  de 
gage  est  entièrement  perdue  par  cas  fortuit;  mais 
que  par  Part.  326,  les  déchets,  diminutions  et  per- 
tes qui  arrivent  par  le  vice  de  la  chose,  ne  tom- 
bent point  à la  charge  du  prêteur;  d’où  il  suit 
que  si  on  admettait  l’abandon  du  navire  et  du  fret 
offert  par  les  propriétaires,  pour  cette  dernière 
cause,  ce  serait  faire  retomber  sur  le  prêteur  des 
déchets  et  diminutions  dont  il  est  affranchi,  ren- 
verser toute  l’économie  de  la  loi,  et  contrevenir 
ouvertement  aui  dispositions  de  l’art.  326;— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  23  mai  1818.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Kude. — Concl .,  M.  Brière,  av.  gén. 
— PL,  MM.  Thll  et  de  Malherbes. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel.—  Frais.  — 
Taxe. 

Du  23  mal  1818  (aff.  Dulard).— Cour  roy.  de 
Paris.— F.  cet  arrêt  à la  date  du  23  mai  1808. 


COMMUNAUX.— Adjudication.  — Revendi- 
cation.—Compétence. 

C'est  devant  les  tribunaux  et  non  devant  Vau - 
torité  administrative  que  doit  être  portée  l’ac- 
tion intentée  par  l’adjudicataire  d'un  bien 
communal  vendu  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, en  revendication  d’une  partie  de  ce 
bien  qui  aurait  été  usurpée  par  un  tiers  avant 
P adjudication  (l)i 

(D’Olivier— C.  Delon.) 

Du  25  mal  1818.— Cour  roy.  de  Toulouse. 


douter  que  la  disposition  ne  s’applique  à toutes  es- 
pèces d'engagemens  légalement  contractes  par  la 
capitaine  , et  par  conséquent  aux  emprunts  à la 
grosse  faits  en  cours  de  voyage. — Notons  toutefois 

Î|ue  la  loi,  dans  le  nouvel  art  216,  excepte  do  la 
•culte  du  délaissement  le  propriétaire  du  navire 
qui  en  était  en  nu  me  temps  le  capitaine.  — F.  encore 
•ur  la  question,  l’urrèl  ci-après  de  la  Cour  d'Aix, 
du  26  nov.  1818  (aff.  Chientqt). 

fl)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  20 
rov.  (SIG (aff.  IJetmoutseaux), et  la  note. — On  sait, 
du  reste , que  les  ventes  de  biens  des  communes, 
faites  par  la  caisse  d'amortissement, avaient  été  sou- 
mises aux  mômes  régies  que  les  ventes  de  biens 
nationaux.  - <:_  • 
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NAVIRE.  — Propriétaire.  — Prêt  a la 
grosse.  — Délaissement.  — Privilège.  — 
Assurance. 

Le  projiriétaire  d'un  navire  n’est  pas  garant 
d'un  prêt  à la  grosse,  personnellement  et  au 
delà  du  n;vire  et  du  fret,  par  cela  seul  qu’il  a 
approuvé  les  billets  de  grosse  souscrits  par  le 
capitaine  (2\ 

Le  prêteur  à la  grosse  ne  peut  exercer  son  pri- 
vilège sor  tes  assurances  faites  par  le  proprié- 
taire du  navire  et  dans  lesquelles  la  somme 

Jirètee  n'a  pas  été  comprise,  lorsque  d’ailleurs 
e navire  n'a  péri  que  postérieurement  aux 
risques  du  prêt  (3). 

(Chicalat-C.  Guérin.)— arrêt. 

Là  COUR;  — Considérant  qu'il  est  convenu 
par  l’intimé  que  le  privilège  qu’il  avait  sur  le  na- 
vire, à raison  du  prêt  à la  grosse  par  lui  fait  au 
capitaine  Rouis,  ne  pouvait  s'appliquer,  en  cas 
de  perte  du  navire,  pendant  le  risque,  sur  l'assu- 
rance de  ce  navire  qui  aurait  été  faite  par  l'ap- 
pelant, puisqu’on  effet,  il  n’y  aurait  eu  aucun 
risque  à la  charge  du  prêteur  à la  grosse . si , en 
cas  de  sinistre  du  navire,  l’assurance  ovoit  pu  , à 
son  égard, remplacer  ledit  navire;  que  la  question 
se  réduit  dès  lors,  à examiner  si,  à mesure  que  le 
risque  du  prêt  a la  grosse  a cessé  ,1e  privilège  qui 
reste  acquis  au  prêteur  sur  le  navire,  pour  sûreté 
de  son  remboursement  peut,  en  cas  de  perte  ulté- 
rieure du  navire,  être  exercé  sur  l’assurance  faite 
par  le  propriétaire  du  navire-,  — Considérant , à 
cet  égard,  d’après  la  doctrine  d’F.mérjgon  sur  les 
contrats  à la  grosse , que  les  privilèges  sont  de 
droit  étroit;  qu’il  n’esl  pas  permis  de  les  éten- 
dre d'un  cas  à l’autre,  et  qu’on  ne  doit  jamais,  en 
cette  matière,  argumenter  par  des  conséquences, 
ni  pardes  identités,  le  privilège  devant  être  établi 
par  la  loi-même,  et  que  si  la  chose  sur  laquelle 
on aun  prmlégeeslcLcinle.lcpriviléges'évanouit; 
que  l’auteur  (sect.?'.  cli.12)  applique  ce  principe 
aux  ouvriers  cl  fournisseurs  qui,  ayant  un  privilège 
sur  le  navire  qu’ils  ont  laissé  partir,  ne  peuvent 
exercer  ce  privilège  sur  les  sommes  assurées  sur 
ce  navire  ; qu’il  donne  la  même  décision  contre 
le  donneur  à la  grosse,  le  bénéfice  des  assurances 
concernant  le  découvert  du  preneur  étant  propre 
à ce  dernier; — Considérant  que  le  Code  de  corn., 
bien  loin  d’avoir  attribué  au  donneur  à la  grosse 
un  plus  grand  privilège  qu'il  n’avait  pendant  l’or- 
donnance de  la  marine,  l’a  restreint,  au  contrai- 
re, dans  le  cas  de  sauvetage,  puisque,  d’après 
l’art.  331  du  Code , le  donneur  a la  grosse  vient 
en  concours  avec  les  assu  ours,  au  marc  le  franc 
entre  eux,  sur  les  objets  sauves,  tandis  que.  sous 
l’ordonn.  de  1681,  il  passait  avant  eux;  Consi- 
deranl-qu'il  ne  résulte  d’aucun  texte  du  Code  de 
commerce  que  les  créanciers  privilégiés  sur  le 
navire  sont  subrogés  au  bénéfice  des  assurances  ; 
que  cette  subrogation  est  d'autant  moins  admis- 

(2)  V.  tuprà , là  non*  qui  accompagne  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  23  mai  1818  < aff  QuetwuiUe). 

(3)  La  question  a été  soulevée  lors  de  la  discus- 
sion à la  Chambre  des  Pairs  de  la  loi  nouvelle  du 
1 4 juin  1841,  et  elle  y a été  ré-olue  dans  le  sens  de 
l’arrêt  ci-des«us.  par  le  rejet  d'un  amendement  de 
M.  l’er>il.  qui-  demandait  que  pour  être  admis  au 
délaissement  autorisé  par  l’art.  216  du  Code  do 
eomtn.,  le  propiiétaire  du  navire  fût  tenu  d'aban- 
donner, indépendamment  du  navire  et  du  fret,  le 
montant  de  l’asviiranre  qu'il  aurait  pu  contracter; 
on  fit  remarquer,  avec  juste  raison,  que  ce  serait 
enlever  au  prêt  à la  grosse,  son  caractère  essentiel 
de  contrat  aléatoire.  F.  a cet  égard , les  notes  de 
M.  Duvergier,  sur  la  loi  du  14  juin  1841,  p.  320. 
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si  foie,  en  faveur  du  donneur  à la  grosse,  que  Pari. 
«34  lui  permet  défaire  assurer  RM  MMMMtfrê- 
i tandis  que  l'art.  :tl7  interdit  < «-IU;  assurance 
k l'emprunteur;  que  l'appelant  n’ayant  fait  assu- 
rer le  retour  de  son  navire,- estime  19.000  fr.,  que 
pour  la  somme  de  12.000  fr..  a laissé  a découvert 
le  niontanl  do  l'emprunt  à la  grosse,  qu’il  dépen- 
dait de  l'intimé  de  faire  couvrir  pour  son  propre 
compte;  et  que  s’il  ne  l'a  pas  fait  valablement,  il 
ne  peut  imputer  ce  préjudice  qu'a  sa  négligence; 

Considérant  que  la  simple  approbation  donnée 
par  rappelant  aux  deux  emprunta  u la  grossefaits 
par  le  capitaine  Bonis,  auquel  il  avait  nolisé  son 
navire,  n’a  confère  à l'intime  que  Iq  privilège  sur 
le  corps  du  navire,  conformement  à l’art  321  du 
Code  de  romtn.;  que  celte  approbation  n'a  opéré 
aucune  obligation  personnelle  contre  rappe- 
lant; nue  l'intimé  lui  - même  en  est  convenu, 
puisqu’il  n’a  pas  appelé  Incidemment  du  juge- 
ment. quant  A ce:  — Entendant,  concède  acte 
an  sieur  Chicalat  de  l'offre  par  lui  faite  d'aban- 
donner au  sieur  Guérin  le  navire  et  le  fret  : — 
Ordonne  que  cet  abandon  sera  effectué  ; — Dé- 
boute le  sieur  Guérin  du  surplus  de  ses  demandés 
et  accorde,  en  conséquence  . nu  sieur  Chicalat 
mainlevée  de  la  saisi**  des  sommes  assurées,  etc. 

Du  26  mai  1818.— Cour  roy.  d'Aix.— fVéi.,M. 
Fabry,  p.  p .—PI.,  MM.  Chniisaud  elTassyr. 

1°  NULLITÉ  SUBSTANTIELLE.  - Fin  de 

NON-RECEVOIR. 

2°  Surenchère.  — Délai.  - Caution.—  Nul- 
lité. 

\°Lors<jue  l'inobservation  de  certaines  forma- 
lités emporte  une  déchéance  qui  éteint  fac- 
tion, c'est  là  une  nullité  absolue , qui , ne 
pouvant  être  couverte  . peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause . (Cod.  proc.,  173.)  ( 1 ) 

2 °La  nullité  d’une  surenchère  sur  vente  cofon- 
taire.  résultant  de  la  tardiveté  de  la  notifica- 
tion ou  encore  de  la  non-idonéité  de  la  caution, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel  ; ce  n'est  pas  une  simple  nullité  de 
forme.  (Cod.  civ.,  2185;  Cod.  proc.,  173.)  ,(1) 
'Desmalles— C.  Constant.)— arrêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  touche  les  fins  de  non- 
recevoir:— Considérant  que  les  moyens  de  nullité 
dont  il  s’agit,  tenant  au  fond  et  devant  être  ré- 
putés substantiels , ont  pu  être  valablement  pro- 
posés en  cause  d’appel  : 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Considérant  que 
non-seulement  la  partie  d'Allemand  n'aurait 
point  satisfait  au  vœu  du  Code,  relativement  au 
bail  de  caution  dont  il  s'agit,  puisqu'il  est  avéré 
que  la  caution  offerte  n'a  point  son  domicile  dans 
le  ressort  de  In  Cour;  — Mais  encore  et  principa- 
lement, considérant  que  la  partie  d'Allemand  a 


(1)  Ce  principe  se  trouve  également  posé  dans  un 
arrêt  de  fa  Cour  de  cassation  du  18  nov.  1813. 

(2)  Jugé  dans  le  même  sens,  par  la  mémo  Cour, 
le  0 avril  1810. 

(S;  I)e  leur  nature,  les  entreprises  de  travaux  po- 
blica  ou  particuliers,  eellea  de  constructions  de  toute 
espèce  a l'exception  des  constructions  pour  la  na- 
vigation intérieure  ou  extérieure,  Code  de  comm., 
633  ) , no  constituent  pas  des  actes  de  commerce. 
Pour  que  l'entrepreneur  ou  constructeur  soit  con- 
sidéré comme  commeryant,  et  soit  soumis  par  suite 
à la  juridiction  commerciale,  il  faut  que,  dans  l'exé- 
cution do  se»  entreprises,  il  fournisse  ou  moins  une 
partie  notable  des  matériaux,  et  qu'il  se  trouve  ainsi 
dans  l'habitude  d'acheter  pour  revendre , ce  qui 
constitue  la  profession  de  cuinmcrçant.  C'est  un  cas 
de  celle  espèce  que  juge  l'arrêt  ci-dessus  en  consi- 
dérant que,  dans  l'entreprise  qui  avait  donné  naia- 


enenoru  la  nullité  de  la  réquUitinu  tendante  à la 
mise  «le  l'immeuble  aux  enchère  publique* . qu’en 
effet  la  notification  faite  par  l'acquéreur , de  son 
contrat  d'acquisition  aux  créanciers,  a eu  lieu  le  6 
déc.  1816 , et  que  la  réquisition  de  mUe  aux  en- 
chères faite  par  la  partie  d'Allemand  n’est  inter- 
venue que  le  16  janv.  1817.  et  par  conséquent 
hors  du  délai  de  quarante  jours,  durant  lequel  la 
réquisition  devait  être  faite,  sous  peine  de  nullité, 
d’après  les  dispositions  précises  de  Part.  2185  du 
Code  civil;  — Considérant  que  si  l’art,  précité  du 
Code  proroge  ce  délai  de  quarante  jours  et  ajoute 
deux  jours  par  cinq  rnjr  de  distance  entre  le  do- 
micile élu  cl  le  domicile  réel  du  créancier  requérant 
la  partie  d'Alleiuaud,  au  cas  particulier , quoique 
avertie  du  moyen  de  nullité  proposé  par  Ica  pre- 
miers écrits  signifiés  en  cause  d'appel , ne  s est 
pas  mise  à même  d'établir  qu'elle  ail  été.  relati- 
vement aux  distances  de  son  domicile  élu.  dans 
le  droit  d'obtenir  quQrautc-dcux  jours,  au  lieu  dea 

amirauté.  pour  faire  la  réquisition  ; quainsi  le* 
« laide  quarante  jours  lui  parait  seul  applicable; 
—Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a été  mal  jugé  ; énien- 
danl,  déclare  la  réquisition  de  mise  aux  euchèrea 
faite  par  la  partie  d'AUcinaud  tardive  et  de  nul 
effet,  etc. 

Du  26  mai  1618. — Cour  roy.  de  Biom. 


ACTE  DK  COMMERCE.-  Entrepreneur  — 
Travaux  publics*  — Compétence. 
L'entreprise  de  celui  qui  se  charge  de  répara- 
tions de  chemins  publics  , et  de  l’achat  des 
pierres  nécessaires  à ces  réparations , est  une 
opération  de  commerce  dans  le  sens  de  fart. 
632,  Cod.  connu.  En  conséquence,  toute  con- 
testation relative  à cette  opération  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  (S). 
t Chrétien  et  Renouf — (1  Burette.)  - arrêt. 
LA  COUR  Considérant  que  l'action  de  Chré- 
tien et  Renouf  contre  Burette  concernâmes  comp 
les  d’une  société  qui  existait  entre  eux,  pour  les  ré- 
parations A faire  à de  certains  chemins  v ieinaux;  — 
Considérant  que  Burette  . qui  s’était  fait  adjuger 
par  l'administration  la  confection  de  ces  traxaui, 
où  11  s’agissait  de  la  part  de  I adjudirntafi  e prié- 
cipatomenl  d'acheter  les  pierres , de  tes  fournir, 
cl  de  les  disposer  convenablement  pour  la  répara- 
tion des  chemins,  a fait  une  entreprise  que  les  2*, 
3* et  4*  alinéas  de  l’arU  632  du  Code  de  commerce 
réputent  également  acte  de  commerce , suivant 
les  différons  rapports  sous  lesquels  elle  peut  être 
envisagée;  que  I action  de  Chrétien  et  Keuouf 
contre  Burette  . leur  associé , était  donc  relative 
à un  acte  de  commerce;  que  dès  lors  ils  pouvaient 
l’intenter  devant  le  tribunal  de  commerce;  que 
Burette,  qui  pouvait  y être  traduit,  a par  celte  rai- 
sou  été  fondé  à demander  qu'il  y fût  renvoyé  ; — 


sance  au  proers,  il  •'agissait  principalement  d'achat 
de  matériaux  pour  1rs  revendre  employés  è la  con- 
fection de  chemins  publics.  C’e»t  aussi  en  consé- 
tienre  de  cette  distinction  qu'il  a ètéjogé  par  la  (Jour 
e Poitiers,  le  21  déc.  IS37  r Volume  I837J)  . que 
l’entreprise  de  travaux  de  construction,  tel*  qee  U 
construction  d’un  palais  de  justice  et  d'une  prison, 
ne  constitue  pas  par  elle  même,  de  la  port  ae  l'en- 
trepreneur, un  acte  de  commerce  qui  le  rende  jus- 
ticiable des  tribunaux  consulaires.  Y.  mal.  dons  le 
même  secs-,  Bruxelles,  b nov.  1818:  22  mai  IM9; 
Rouen.  14  mai  1825,  — Mus  voy.  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus,  Turini  17  janv.  1807;  26  fév, 
1814  ; Toulouse.  15  jnill.  1826;  Limoges,  21  nov. 
1835,  et  les  arrêts  indiqués  sou»  ee  dernier.  — V, 
aussi,  Merlin,  {fueit..  v®  Commerce  { ode  de  ),  | 6 ; 
Pardessus,  1. 1,  nw  36;  üriJUrd,  Compétence  com- 
merciale, p.  280. 


( *7  haï  1818.  ) Court  royales 

Rentoieles  parties  procéder  devant  le  tribunal  de 
commerce,  etc. 

Bu  27  mai  <818.— Cour  roy.  de  Caen.— 4'  cb. 


I^TERVENTl0N.-E\PROPEIATlOIf.-CRBAI»- 
CIKR  HYPOTHÉCAIRE. 

Du  27  mai  1818  (aff.  Sacaze ).  — Cour  roy.  de 
Toulouse.  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  7 du  même 
mois.  

APPEL.— Fiji  de  non-recevoir.  — Moyen  dû 
fond. 

On  peut  joindre  au  fomi  les  fins  de  non-recevoir 
proposées  contre  l'appel  pour  y être  statué  par 
un  seul  et  même  arrêt,  lorsque  la  jonction 
n’éntraine  pas  d'inconvénient , et  qu'il  est 
d'ailleurs  necessaire  de  connaître  le  fond  j>our. 
apprécier  les  fins  de  non-recevoir  (l). 

(Laquetiille-C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que.  pour  apprécier 
la  râleur  et  les  faits  de  non-recevoir  et  nullités 
proposées  j>ar  les  intimés,  il  est  important  de 
connaître  la  nature  de  la  rente,  pour  la  libéra- 
tion de  laquelle  le  premier  des  jtigrmrns  appelés, 
celui  du  1"  Juillet  1807 . a décerné  acte  de  l’ex- 
ponce  ou  déguerpissement  de*  biens  qui  en 
étaient  I hypothèque  , et  dont  le  deuxième  , relui 
du  22  janv.  1817  , a condamné  les  appelons,  par 
voie  solidaire,  à payer  les  arrérages  échus  depuis 
le  premier  jugement';— Considérant  que.  d'après 
In  nature  delà  rente,  qu’on  ne  peut  vérifier  qu'en 
examinant  le  fond,  le  droit  qu  auraient  conservé 
les  mineurs  Laqueulllo  de  relever  appel  de  ces 
deux  jugeinens.  faute  de  notification  desdits  Juge- 
inens  à leur  tuteur  et  subrogé  tuteur,  aux  ter- 
mes de  l’art.  414  db  Code  de  pfoc.  civ.,  pour- 
rait relever  les  moyens  de  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  eux , par  l’efTet  même  de  l'indi- 
visibilité de  la  rente;  que  la  Jonction  nVntralne 
aucun  inconvénient,  puisqu'elle  a l’effet  de  con- 
server la  fin  de  non-recevoir  ; qu'il  en  est  de  même 
delà  nullité  proposé  contre  l'acte  d’appel,  laquelle 
n’est  applicable  qu’à  l’un  des  Intimés;  que,  dans  tous 
les  cas,  rette  nullité  n'excluait  pas  la  faculté  do 
faire  signifier  un  autre  appel,  tant  et  si  longtemps 
que  les  Jugemens  de  1807  et  1817  ne  seront  pas 
notifiés  aux  tuteur  et  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Laqueuille  Sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits 
respectifs  des  parties;  Joint  lesdiles  fins  de  non- 

(1)  V.  anal,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  & mars  1810.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que  cet  arrêt  est  rendu  par  application 
de  l’ordonnance  de  1607  qui  régissait  le  procès,  et 
qu’il  était  dit,  au  lit.  5,  art.  6 de  cette  ordonnance  : 
« Dans  le»  défenses  , seront  employées  les  fins  de 
non-recevoir,  nullités  des  exploits  et  autres  excep- 
tions péremptoires,  si  aucune  V a,  pour  y être  préa- 
lablement fait  droit,  u Or,  celte  règle  d’après  la- 
quelleil  doilètre  préalablement  slatuésur  les  fins  de 
non-receroir.  et  le*  nullités  d’exploit,  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  Code  de  procédure  d’une  manière  aussi 
explicite  que  dans  l'ordonnance  de  1687.  Aussi  pen- 
sons-nous que  la  déc.sion  ci-dessus,  quoique  con- 
traire à celle  de  la  Cour  de  cassation  du  5 mars  1810, 
est  cependant  à l’abri  de  toute  critique.  V.  en  ee 
sens,  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation,  et  les  autorité»  qui  y 
sont  indiquées.  —Adde,  dan»  le  «en»  de  l’arrêt  que 
nousrecucillons  ici.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proe.  civ. , quest.  735  et  745. 

(2)  Il  a été  jugé  également,  le  5 àrril  1815,  que 
le  jugement  rendu  contre  le  fisc  pendant  qu’il  pos- 
sède, è. titre  de  déshérence,  une  succession  aban- 
donnée % l'effet  de  la  chose  jugée  à l'égard  de  l’hé- 
ritier, qui  ultérieurement  se  représenté  pour  re- 
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recevoir  et  nullité  au  fbnd  do.  procès , pour  êtrtl 
statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  toüi 
dépens  réservés,  etc. 

Du  28  mai  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes»—  1* 
cb.— PI. . MM.  Bourgerel  et  Lesbanpin. 


1-  TIERCE  OPPOSITIOiy.-IlÉRiTiErt.-  Re- 
présentant. 

2«  Libération.  — PRBrvK.—  Attestation  de 

FONCTIONNAIRES. 

3°  Saisie-arrêt.  — Dépens.  —Tiers  saisi» 

4"  Intérêts.  — Prescription. 

VJ/héritier  qui  s'abstient  d'une  succession  à la* 
quelle  il  est  appelé , né  peut,  s'il  l'accepte  en- 
suite , attaquer  par  vote  de  tierce  opposition 
les  jugemens  rendus  contre  celui  qui , a son  dé- 
faut, s'était  emparé  de  là  succession  ; il  a été 
valablement  reiirésenté  par  lui.  (Cod.  proc., 
474.)  (2) 

2 °L’n  acte  dressé  et  signé  par  le  maire  de  la 
commune  d'un  particulier  défunt  et  par  plu- 
sieurs témoins,  constatant  que  le  (VpinL,  trop 
malade  pour  pouvoir  écrire . a reconnu  avoir 
été  payé  d'une  somme  à lui  duc,  n'est  pas  un 
acte  probant  de  libération.— Ce  n'est  là  qu'une 
preuve  testimoniale  écrite  f inadmissible  aux 
termes  de  Tort.  1341,  Cod.  civ. 

3° Lorsque  le  saisi  et  le  tiers  saisi  ont  été  assi- 
gnés, l'un  en  validité  de  ta  saisiè , et  l’autre 
en  déclaration  de  somme , et  qu'il  n’y  a con- 
testation que  de  la  part  du  tiers  saisi , et  sur 
sa  déclaration ; s’il  succombe,  il  ne  doit  pas 
néanmoins  supporter  tous  les  frais  de  n’ri- 
stance,  mais  seulement  ceux  relatifs  à la 
contestation  qu’il  a élevée.  (C.  proc.,  130  )(3) 
4 °/m  prescription  de  cinq  ans  s'applique  aux 
interets  du  prix  de  vente  d'immeubles,  comme 
aux  intérêts  de  sommes  prêtées.  (Cod.  civ., 
2277.)  (4) 

(Plerret  et  la  dame  Kurce— C.  Gouguenheim.) 
arrêt. 

LA  COUR  Sur  l'appel  du  sieur  Piçrret,  con- 
sidérant que  l’acte  par  lui  rapporté  sotw  la  date 
du  8 nlv.  an  11,  quoique  revêtu  de  In  signature 
du  maire  de  Méiières,  et  de  celles  de  deux  del 
frères  de  Jean-Henri  Prlil-Jean,  et  de  deux  au- 
tres individus,  ne  t onlient  néanmoins  qu’une  sim- 
ple attestation  (que  cet  arte  n’exprime  pas  même 
avoir  élé  rédigé  sur  la  déclaration  et  en  presenct 


cueillir  In  succession;  et.  qu'en  ce  cas,  cet  héritier 
ne  peut  former  tierce  opposition,  quand  même  II  la 
fonderait  sur  un  moyen  nouveau,  quo  le  fisc  aurait 
négligé  de  Taire  valoir.  V.  l’arrêt  à sa  date  et  nos 
observations.  Au  surplus,  cct  arrêt  cl  celui  que  nous 
rapportons  ici.  se  rattachent  à la  grave  question  de 
savoir  quel  doilètre  le  sort  de»  actes  consentis  par 
l'héritier  apparent.  Sur  cette  question  qui  divise  le* 
auteurs,  et  a l’égard  de  laquelle  la  jurisprudence  est 
encore  Indécise,  voy.  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3 août 
1815,  et  le  résumé  de  doctrine  cl  de  jurisprudence 
qui  y est  prc>enié. 

(J)  &!.  Chauveau,  dans  son  Comment. du  tarif,  t. 
2,  p.  108,  pense  que  les  dépens  de  première  instance 
et  d’appel  doivent  rester  à la  charge  du  tiers  saisi  lors- 
qu’il n'a  régularisé  sa  déclaration  que  devant  la  Cour 
royale.  Mais  il  ajoute,  conformément  à l’andt  ci- 
dessus,  que  le  tiers  saisi  ne  doit  payer  que  les  dé- 
pens qui  se  rattachent  a l’incident  auquel  cette  dé-* 
rlaration  a donné  lieu.  V.  encore  dans  ce  sens, 
Carré.  Lois  de  la  proc.  civ.,  sur  l'art.*"*»;  Lepage, 
p.  3*0;  Roger,  de  ta  Saisie-arrêt,  n°  615. 

(t)  La  question  est  controversée.  V.  sur  ce  point, 
l'état  de  la  jurisprudence  indiqué  sous  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  ae  Paris  do  31  jahvier  1818 
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feO  ( 20  mai  1818.  ) 

de  Jean-Henri  Petit-Jean);  que  dans  l'hypothèse 
lu^me  où  il  en  contiendrait  mention,  l’acte  dont 
il  s’agit  n’en  serait  pas  plus  efficace,  puisque,  d une 
part.  Je  moire  de  JVIézières  n’exerçait  aucunefonc- 
tion  publique,  et  n'avait  aucun  caractère  pour 
donner  l'authenticité  à un  acte  de  cette  nature, 
et  que,  de  l’autre,  on  ne  peut  y reconnaître  en 
résultat  qu’une  preuve  testimoniale  qui  est  inad- 
missible, et  qui  naîtrait  jamais  pu  être  ordonnée 
contre  un  acte  écrit  et  authentique,  c’est-à-dire 
contre  le  contrat  du  10  therni  de  l'an  10  auquel 
il  faut  nécessairement  s'en  référer,  avec  d'autant 
dlus  de  raison  qu'il  avait  été  facile  à Pierret  de 
tirer  de  Petit-Jean,  qui  savait  écrire,  une  quit- 
tance des  à-compte  qu'il  prétend  lui  avoir  payé* 
sur  la  somme  de  1,000  fr.  formant  le  prix  de  son 
acquisition:  — Qu’ainsi  il  n’y  a pas  lieu  de  ré- 
former la  disposition  du  jugement  qui  le  con- 
damne au  versement  de  celte  somme,  dont  il  a 
été.  avec  raison,  réputé  débiteur; 

Considérant  que  si,  suivant  Part.  1652  du  Code 
civil,  l'acheteur  d’un  immeuble  productif  de  fruits 
ou  autres  revenus,  doit  les  intérêts  du  prix  de  la 
vente,  même  sans  Stipulation,  on  voit,  d'ailleurs, 
par  l'art.  2277  du  même  Code.  que.  sans  aucune 
distinction  des  causes  d’une  créance  productive 
d’intérêls,  tous  ccu*  qui  sont  payables  par  année 
se  prescrivent  par  cinq  ans  : qu  ainsi  c’est  mal  à 
propos  que  Jean-François  Pierret  se  trouve  par 
le  même  juL-ement  condamné  a payer,  nu  delà 
du  terme,  les  intérêts  du  capital  par  lui  dus; 

Considérant  que  Gouguenheim  ayant  dû  citer 
tout  à la  fois  et  ses  débiteurs  et  le  tiers  saisi,  pour 
Voir  ordonner  le  versement  des  sommes  dont  ce- 
lui-ci serait  reconnu  redevable,  et  les  frais  d'une 
pareille  instance  étant  nécessairement,  et  en  thèse 
générale,  à la  charge  des  parties  saisies.  c.*esl  à 
tort  que  tous  ces  frais  ont  été  mis  à celles  de 
l’o  rret.  qui  devait  seulement  en  supporter  une 
portion  à raison  de  l'incident  auquel  In  contesta- 
tion par  lui  élevée  sur  le  quanfum  de  sa  dette, 
pouvait  avoir  donné  lieu  ; 

Sur  la  deuxième  partie  de  la  cause  : — Vu  et 
examen  fait  de  tous  les  actes  de  poursuites  exer- 
cées par  Gouguenheim  et  des  jugemens  par  lui 
obtenus;  — Considérant  qu’on  ne  peut  avec  fon- 
dement critiquer  aucune  de  ses  poursuites  ni  au- 
cun des  jugemens  dont  il  s'agit,  qui  tous  sont  va- 
lables cl  réguliers:  — Qu'après  la  nomination 
d'un  curateur  aux  trois  héritiers  absens  de  Jean- 
IIenri  Petit-Jean,  Gouguenheim  a fait  citer  en 
conciliation,  puis  devant  le  tribunal  compétent, 
ce  curateur  et  les  héritiecs  présens,  en  reconnais- 
sance de  la  signature  apposée  au  bas  du  billet  de 
son  débiteur  et  en  paiement  de  sa  créance  ; 
qu’ayant  été  obligé  de  laisser  de  cAlé  ceux  de  ses 
héritiers  qui  depuis  ont  renoncé  a la  succession, 
et  Nicolas  Petit -Jean,  l'un  des  absens,  ayant 
comparu,  il  a contre  celui-ci  renouvelé  son  ac- 
tion et  continué  contr  • le  curateur  nommé  à l'ab- 
sence des  deux  autres,  les  poursuites  par  lui  coin 
monrée*  ; que  c'est  dans  cet  état  qu’il  a obtenu 
le<  jugemens  des  23  mars  et  25  mai  1806,  qu'il  a 
fait. signifier  par  exploits  des  19  août  et  4 > i t. 
1807  ; — Que  Gouguenheim  ne  pouvant  deviner 
une  adoption  faite  par  Jean-Henri  Petit- Jean  en 
Pan  fl.  et  dont  sa  fille  adoptive  a été  près  de  qua- 
torze ans  sans  reclhmer  les  effets,  et  n’ayant  pu 
dès  lors  actionner  que  Ifs  heritiers  connus  et  ap- 
pareils de  son  débiteur,  au  moment  de  son  dé- 
cès, Catherin'',  qui  se  prétend  aujourd’hui  la  seule 
héritière  présomptive,  doit,  comme  dans  le  cas  île 
l'absence  et  aux  termes  des  art.  136  et  suivait*  du 
Code  civil , prendre  In  succession  de  son  père 
adoptif  dans  l’étal  où  elle  sc  trouve,  et  respecter 
en  conséquence  les  jugemeus  rendus  en  faveur 


de  Gouguenheim,  qui  ont  été  par  lui  régulière- 
ment et  légitimement  obtenus,  et  dans  lesquels 
elle  est  censée  avoir  été  représentée  par  les  héri- 
tiers apnarens  dont  elle  vient  prendre  la  pla- 
ce; — Considérant,  au  surplus,  que  les  juge- 
mens  des  23  mars  et  25  mai  1806,  étant  anterieurs 
el  signifiés  même  mot  !<•  décret  du  1 7 mais  1808, 
et  la  jurisprudence  uniforme  des  Cours  ajant  éta- 
bli en  principe,  que  l'obligation  imposée  aux  juifs 
de  justifier  qu’ils  ont  fourni  entière  cl  sans  fraude 
la  valeur  des  créances  par  eux  réclamées,  n’est 
point  applicable  à celles  résultantes  de  litres  con- 
firmés par  des  jugemens  ; enfin  ceux  dont  est  ques- 
tion, rendus  en  dernier  ressort,  étant  d'ailleurs  , 
ainsi  qu'on  l’a  démontré,  parfaitement  réguliers 
cl  devant  obtenir  tout  leur  effet,  il  s'ensuit  que  , 
sous  tous  les  rapports  possibles,  Gouguenheim  se 
trouve  légitime  créancierdela  succession  de  Jean- 
Henri  Petil-Jean.  et  que  le  paiement  de  la  somme 
principale  de  700  fr.  dont  il  a obtenu  la  condam- 
nation. ne  peut  lui  être  contesté;  — Considérant 
ue,  dans  l'hypothèse  favorable  de  la  régularité 
e la  tierce  opposition  dont  il  s'agit,  elle  n'en  est 
pas  moins  au  fond  non  recevable,  et  qu’elle  doit 
être  rejetée,  puisquen  effet  Catherine  ou  son  tu- 
teur qui  la  représente,  n’a,  comme  on  l’a  précé- 
demment établi,  aucun  droit  d’attaquer  les  juge- 
mens  des  23  mars  et  25  mai  1806,  qui  sont  irré- 
furmables  el  doivent  être  exécutés  à son  égard, 
comme  si  elle  y avait  été  personnellement  partie  ; 
—Donne  acte  a Parant  pour  Henri  Peter  et  Fran- 
çoise Petil-Jean,  absens,  de  ce  que  sur  le  tout  il 
s'en  rapporte  à la  prudence  de  la  Cour  ; 

Sur  rappel  du  jugement  du  5 mai  1817,  met 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que,  par  ce  jugement.  Jean-François  Pierret.  en 
outre  de  la  somme  de  700  fi*,  de  principal  qu’il 
est  tenu  de  verser  entre  les  mains  de  Gotignen- 
heim,  el  en  déduction  du  capital  de  1,000  fr.  dont 
ledit  Pierret  est  déclaré  débiteur  envers  la  succès- 
lion  de  Jean-IIcnri  Petit-Jean,  a encore  été  con- 
damné à lui  payer  les  intérêts  de  cette  somme 
depuis  le  25  mai  18U6,  ainsi  qu’aux  dépens  de 
l’instance;— Entendant  quant  a ce,  ordonne  que 
ledit  Pierret  ne  sera  tenu  ou  paiement  desdits  in- 
térêts, qu’à  compter  el  inclusivement  des  cinq 
années  antérieures  au  14  mars  1717,  date  de  la 
demande,  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement 
qui  a ordonné  la  main  vidange  des  deniers  saisis. 
—Sans  s’arrêter  à la  tierce  opposition  formée  par 
la  partie  de  Crousse,  ès-noms  qu’elle  agit  aux  ju- 
gemens rendus  les  23  mars  et  25  mai  1806.  dans 
laquelle  elle  est  déclarée  non  recevable  et  dont 
elle  est  déboutée,  a reçu  son  intervention,  et  n’y 
ayant  aucunement  égard,  ainsi  qu’à  sa  demande 
formée  en  conséquence  ; ordonne  qu’après  l’entier 
aiement  fait  par  Pierret,  tiers  saisi.aGnuguen- 
eini.  jusqu’à  concurrence  de  sa  créance  de  700  fr. 
en  capital,  ainsi  que  des  intérêts  el  frais  à lui  ad- 
jugés et  légitimement  dus.  le  surplus  si  il  y a.  el  res- 
tant du  capital  de  100  fr.  dû  par  Pierret  à la  succes- 
sion de  Jean  Henri  Petit-Jean,  reviendra  à ladite 
partie  de  Crousse,  ainsi  que  les  intérêts  de  ccl 
excédant,  a compter  de  l'époque  ci-dessus  mdi- 
uée;— Condamne  ledit  Pierret  au  tiers  ues  frais 
e première  instance,  le  surplus  des  fiais  restant 
a la  charge  de  la  succession  de  Jean-Henri' Petit- 
Jean,  le  jugement  dont  est  appel  sorlisianlau  sur- 
plus sou  effet,  etc. 

Du  29  mai  1818.— Cour  roy.  de  Mets.  — Pré»., 
M.  A uc  la  ire.  — Conet .,  M.  Demaux.  av.  gén. — 
/*/.,  MM.  Charpentier,  Oulif,  Crousse  el  Parant. 


.yBSENT. - Héritier. — Prèsomptios. 
Lorsqu'un  héritier  présent  a recueilli  la  por- 
tion revenant  à son  cohéritier  dont  lexit- 
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te  tire  n'était  pas  reconnue , les  créanciers  de 
l'héritier  présent  peuvent  poursuivre  contre 
lui,  la  vente  de  la  portion  de  l’absent , sans 
être  tenus  de  prouver  que  l'absent  était  réelle- 
ment décédé  quand  la  succession  s'est  ouverte, 
sauf  à l'absent , s'il  réparait , à exercer  son 
action  en  pétition  d’hérédité  contre  tout  dé- 
tenteur de  sa  portion.  (C.  civ.,  130  et  137.)  (I) 
(Cornu— C.  Ratel.) 

Pierre  Cornu  partit  pour  l'armée  en  1793.  — 
Depuis  celle  époque  on  n'a  eu  aucunes  nouvelles 
de  lui.— En  1810  et  1813  se  sont  ouvertes  les  suc- 
cessions de  son  père  et  d’un  oncle  ; Pierre  Cornu 
absent,  ses  frère  et  sœur.  François  et  Elisabeth 
Cornu  étaient  seuls  appelés  à les  recueillir.  — 
D'après  les  dispositions  de  l'art.  136  du  Code 
civil,  François  et  Elisabeth,  en  l'absence  de  Pier- 
re, se  sont  partagés  amiabieraeni  ces  successions. 
— Postérieurement,  François  a contracté  des  det- 
tes et  hypothéqué  tous  les  biens  qui  lui  étaient 
advenus  par  ce  partage.— Ces  biens  étaient  sur  le 
point  d’étre  vendus  par  expropriation  forcée,  à 
la  requête  du  sieur  Ratel,  lorsque  le  sieur  Jean 
Cornu,  fils  de  François,  débiteur,  s’est  fait  instituer 
curateur  pour  veiller  à la  conservation  des  biens 
de  Pierre  Cornu  absent,  et  a présenté  une  requête 
en  revendication  pour  demander  la  distraction 
des  biens  qui  pouvaient  revenir  à son  oncle  absent. 

Le  sleor  Ratet  a soutenu  que  puisque  Pierre 
Cornu  n’avait  pas  donné  de  scs  nouvelles  depuis 
34  ans,  il  était  à présumer  qu’il  était  mort  avant 
son  père  cl  son  oncle,  et  n'avait  pu  par  conséquent 
être  leur  héritier  : que  dès  lors  ses  frère  et  sœur 
avaient  pu,  d’après  les  dispositions  de  l'art.  136 
du  Code  civil,  partager  les  successions  dont  il 
s’agit,  comme  si  Pierre  n'avait  jamais  existé;  et 
que  ce  partage  ainsi  fait  était  régulier  et  ne  pou- 
vait plus  être  attaqué  que  par  l'absent  lui-même: 
si  cet  absent  reparaît,  l'art.  137  du  Code  civil  lui 
trace  la  marche  qu’il  doit  suivre  pour  recouvrer 
ses  biens,  en  formant  une  action  en  pétition  d'hé- 
Tédité. 

Le  sieur  Jean  Cornu  a prétendu,  au  contraire, 
que  les  poursuites  du  sieur  Ratel  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  régulières  pour  la  portion  de 
biens  revenant  à Pierre  Cornu,  dans  les  succes- 
sions de  sou  père  et  de  son  oncle,  que  tout  autant 
qu’il  prouverait  que  ledit  Pierre  Cornu  était  dé- 
cedé avant  l'ouverture deces successions,  et qu’ain- 
?i  la  totalité  des  biens  compris  dans  ces  succes- 
sions avait  été  dévolue  exclusivement  à François 
et  Elisabeth  Cornu  ; que  jusque  lit  le  curateur, 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  l'absent,  devait 
s’opposer  à la  vente  des  biens  qui  compéleraient 
à l'absent  au  cas  où  il  reparaîtrait  ; car  si  la  vente 
avait  lieu,  l’absent  ne  pourrait  plus  réclamer  les 
biens  par  voie  de  pétition  d'heredtte,  comme  le 
permet  l’art.  137. 

34  janv.  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Louviers  qui  ordonne  la  distraction,  sauf  à Ratel 
à justifier  que  l’absent  était  mort  avant  l’ouvertu- 
re des  successions  dont  il  s’agit.— Appel. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l’art.  136  pou- 
vait paraître  renfermer  un  droit  rigoureux  vis-à- 
vis  des  absens,  il  se  trouve  très  efficacement  tem- 
péré par  l'art.  137.  qui  leur  réserve  l’action  en 
pétition  d’hérédité,  qui  ne  s’éteint  que  par  le 
temps  établi  pour  la  prescription  .—  Attendu  que 

(I)*'.  en  ce  sens.  Yalandier,  Traité  des  absens, 
p.  369,  où  il  ctle  l’arrêt  ci  dessus,  et  en  approuve 
U doctrine.  — Jugé  toutefois,  que  le  créancier  de 
l'héritier  d'un  absent,  ne  peut,  comme  expiçanl  le» 
droits  de  son  débiteur,  poursuivre  la  déclaration 
d'absence , et  demander  l’envoi  en  possession  des 


dans  l’espèce  de  la  cause,  Pierre  Cornu,  parti 
pour  l’armée  en  1793,  n'a  point  donné  de  ses 
nouvelles  depuis  vingt-quatre  ans;  que  les  suc* 
cessions  de  son  père  et  de  son  oncle  se  sont 
ouvertes  en  1810  et  1813;  que  les  biens  en 
provenant  sont  passés  exclusivement  dans  les  mains 
de  François  et  Elisabeth  Cornu.  ses  frère el  sœur; 
que  François  a fait  faire  des  constructions  sur  les 
biens  de  son  lot,  el  les  a hypothéqués  au  créan- 
cier poursuivant  l'expropriation  ; que  c'est  au 
moment  où  la  vente  allait  se  faire  qu’on  a ima- 
giné de  faire  instituer  un  curateur  à Pierre  Cornu, 
et  d'investir  de  cette  qualité  le  fils  même  de  ta 
partie  saisie,  en  sorte  que  cette  institution  a été 
manifestement  biens  moins  faite  dans  l'intérêt  de 
l’absent  que  dans  celui  du  débiteur;  qu'en  tout 
cas,  la  vente  par  expropriation  forcée  n’empêche 
pas  l'action  en  pétition  d'hérédité,  que  t'arl.  137 
du  Code  civil  réserve  à l’absent  ; — Déclaré  la  de- 
mande en  revendication,  telle  qu’elle  est  introdui- 
te, non  recevable,  etc. 

Du  30  mai  1818.— Cour  roy.  de  Rouen. 

PRIVILÈGE.— Vendeui.  — Intérêts.— Pres- 
cription. 

Du  31  mal  1818  (alï  Sapeg.)— Cour  roy.  de 
Paris  — F.  cet  arrêta  la  date  du  31  janv.  1818. 

DOT.  — IMMKIBI.B  DOTAL. — Ix  ALIÉNABILITÉ,— 
SBPARATIOX.de  BIENS. 

La  séparation  de  biens  prononcée  entre  les 
époux  mariés  sous  le  régime  dotal  ne  fait  pat 
cesser  l'inalienabilite  des  immeubles  dotaux  ; 
s'ils  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage , la 
femme  ne  peut  réclamer  le  prix  de  l'aliéna- 
tion par  voie  d'hypothèque  légale  au  préju- 
dice des  créanciers  de  son  mari , elle  ne  peut 
exercer  que  l'action  en  revetidication  (2). 

(Trolliet— C.  Escofficr  et  Allier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'aliénation  du 
fonds  dotal  était  prohibée  par  la  législation  ro- 
maine . tout  comme  elle  l’est  sous  la  législation 
française,  hors  les  cas  de  nécessité,  par  l’art.  1554 
du  Code  civ.;— Considérant  que  le  sieur  Escoffier 
a sans  nulle  nécessité,  aliéné  les  immeubles  do- 
taux de  sa  femme  ;— Considérant  que  la  dame  Es- 
coffier, mariée  sous  la  première  législation  et  sé- 
parée de  biens  sous  la  seconde,  est  ipcontestable- 
ment  en  droit  de  revendiquer  ses  immeubles  do- 
taux;— Considérant  que  c’cst  la  vraie,  la  seule  ac- 
tiou  qu’elle  puisse  exercer,  constante  matrimo- 
nio  Considérant  que  la  dame  Escoffier  ne  peut 
pas  sur  le  fondement  de  sa  séparation  de  biens  et 
d’une  prétendue  faculté  d’opter  entre  la  revendi- 
cation de  ses  immeubles  et  la  répétition  du  prix 
de  vente  dans  l’ordre  ouvert . sur  l’aliénation  des 
propres  biens  du  mari....;— Considérant  qu'une 
semblable  déclaration  est  d'autant  moius  admis- 
sible qu’elle  tend  h l’objet  de  favoriser  les  acqué- 
reurs des  immeubles  dotaux , à ceux  qui  ont  ga- 
ranti la  validité  des  ventes;  — Considérant . d’ail- 
leurs , qu'admettre  la  femme  séparée  de  biens  à 
repéter  sur  ceux  de  son  mari . le  prix  des  ventes 
de  ses  immeubles  dotaux,  ce  serait  implicitement 
admettre  que  la  femme  peut,  pendaut  le  mariage, 
aliéner,  sans  nulle  nécessité,  ces  mêmes  immeu- 
bles , et  en  consommer  le  prix , ce  serait  faire 
tourner  contre  la  femme  la  séparation  de  biens, 
qui  cependant  n’a  été  introduite  que  pour  la  sé- 

biens  de  l’absent  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance. 
Y.  Colmar,  30  août  1637,  el  la  note  dont  cet  arrèl 
est  accompagné. 

(3)  F.  coof.,  Grenoble,  II  juillet  1816,  et  la 
noie. 
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parution  de  la  dot , soit  mobilière  , soit  immobi- 
lière ; ce  serait  faire  résulter  une  hypothèque  lé- 
gale d'une  alienation  faite  en  contravention  à la 
foi  dune  aliénation  nulle,  - -alors  que  le  législateur 
ën  stipulant  Hypothéqué  légale  en  faveur  de  la 
femme  mariée  (art.  2121  cl  il  an  du  Code  civ.)  n’a 
eu  un  vue  que  le»  sommes  dont  le  mari  avait  réelle* 
Uieul  le  droit  de  se  prévaloir  en  vertu  du  contrat 
de  mariage , ce  serait  enim  tromper  les  créan- 
ciers du  mari,  ou  les  acquéreurs  doses  biens,  qui, 
sur  la  foi  de  l'inalirnabililé  du  fonds  dotal,  et  dans 
la  cuniiance  qu'ils  if  auraient  juinais  à redouter 
Upc  hypothèque  légale  de  la  port  de  la  femme, 
quanta  scs  immeubles  dotaux,  miraient  contracté 
avec  le  mari , lui  auraieul  lait  des  prêts  ou  payé 
des  prix  de  vente;— Confirme,  etc. 

Du  3 juiu  1818.— Cour  roy.  de  Grenoble. 

SÉPARATION  UE  CORPS.  — Avaatagks 
KM  HK  N POU  K.  t-  HkVoCATION.  — l-M.R  AMTtUK, 
L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
est  admise  pour  sévices  et  mauvais  trait  e- 
mens , perd , comme  dans  le  cas  de  divorce,  les 
avantages  que  lui  a faits  l'autre  époux  (I). 
L'art.  959,  Cod.  civ.,  qui  fait  exception,  à l'é- 
gard des  donations  en  favaur  de  mariage,  à 
la  réglé  île  la  révocabilité  des  donations  pour 
cause  d’ingratitude,  consacrée  par  l’art.  953, 
s'applique  aux  donations  faites  aux  époux 
par  des  tiers , et  nullement  auv  avantages  que 
les  époux  se  font  entre  eux  (2). 

(Boudier-- C.  Boudier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  sur  la  question  de 
révocation  du  don  fait  par  l'appeluntc  a sou  mari, 
que  celui-ci  »'étaut  rendu  coupable  envers  elle  de 
sévices , délits  et  injures  graves,  il  est  cuuvaiucu 
d'ingratitude,  et  a encouru  la  perle  des  avantages 

2 ni  fui  ont  été  faits  . aux  termes  de  l’art.  955  du 
ode  civ.  ;— Considérant  que  si  la  donation  dont 
çslrus  a été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  des 
parties,  Il  ne  s’ensuit  pas  que  l’art.  959.  qui  pro- 
nonce rirrévocabililé  des  donations  dans  le  cas 
d’ingratitude,  lui  soit  applicable.  Eu  effet,  cet 
article  a pour  objet  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage ; à la  lecture  des  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu , l’esprit  se  reporte  naturellement  à des 
tiers  faisant  aux  époux  des  avantages  pour  pro- 
curer leur  établissement,  et  non  aux  époux,  qui 
constituent  cui-niêuies  le  mariage,  qui.  entraînés 
Pun  vers  l'autre  par  la  sympathie  et  l'attache- 
ment,;se  font  des  gratifications , non  dans  la  vue 
de  former  leur  union,  mai»  pour  donner  un  libre 
cours  aux  scnliuicns  qui  les  afTeclenl.  Les  juris- 
consultes qui  ont  discuté  cet  article,  ont  toujours 
eu  soin  de  remarquer  que  les  donations  eu  fa- 
veur de  inarioge  s’appliquaient  mm •-eiilemcntaui 
époux  contractons,  mais  encore  aux  eu  fa  us  à 
naître  de  leur  union,  cl  ils  en  ont  iuféré  que  ceux- 
ci  n’étant  pas  coupables  de  l'ingratitude  de  leurs 
parons,  lés  donations  sul»i>taienl  à cause  de 
leur  Intérêt.  Celte  manière  de  voir  ne  s'étend  pas 
aux  époux  eux-mêmes,  puisqu’en  supposant  la  ré-' 
vocabilité  de  leurs  doualious.  l’intérêt  des  enfans 
H’eii  peut  souffrir , puisque  ce  qu'il»  ne  trouvent 
pas  dans  la  succession  du  donataire,  ils  le  recou- 
vrent dans  celle  du  donateur;  d'ailleurs , le  sys- 
tème de  rirrévocabililé  des  doualious  entre  époux 

(I  eu 2 j F.  sur  ces  deux  points,  ul  dans  le  mémo 
Mos,  les  observations  qui  accompagnent  un  arrêt 
qe  la  Cour  de  cassation  du  13  juill.  1813,  et  lea  au- 
Irrités  en  sens  divers  qui  y sont  rappelée*. 

(3)  V.  la  note  ci-apres  sur  l'ordouoauce  du  même 
jour  (alf.  Üelleit). 

fl)  La  jurisprudence  est  loul-à-fuit  fixée  en 
ce  sens,  que  c'est,  dans  tous  les  cas,  aux  tribu* 
naux  à statuer  sur  la  question  de  propriété  du  rhe- 


n'est  qu’un  aliment  h l’Immoralité  de  l’époux  in- 
grat. Sûr  que  ses  déportemens  ne  nuiront  point 
a ses  intérêts , il  ne  connaîtra  plus  de  frein  à la 
fougue  de  ses  passions  , et  peut-être  poussera-t-il 
l’indignité  jusqu'à  multiplier  ses  excès,  pour  forcer 
sa  victime  de  demander  la  séparation,  et  se  dé- 
barrasser ainsi,  sans  inconvénient,  de  l’objet  qu'il 
ne  peut  plus  supporter.  Il  est  donc  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  ne  pas  rendre  irrévocables  les  dona- 
tions entre  époux  dans  lescas  d'ingratitude,  et  s'il 
existe  quelque  équivoque  dans  ses  termes,  elle 
disparaît  devant  les  dangers  que  présente  l’inter 
prélatin»  en  faveur  de  l’ingratitude;  — Par  ces 
motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  per  la  dame 
Courtois,  femme  lkiudier , — Dit  qu’il  a été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;— Corrigeant 
et  réformant ,— Juge  la  séparation  de  corps  entre 
l'appelante  et  Boudier,  sou  mari;  - Condamne 
celui-ci  a libérer  et  indemniser  son  épouse  du 
montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  l’a  hit 
s'obliger  avec  lui  ;— Décerne  acte  à rappolanio  de 
sa  déclaration  de  révoquff  h-  doa  fait  à son  mari 
par  l'art.  8 de  leur  contrat  de  mariage  Déclare 
Boudier  déchu  de  l<>u»  lesamUigW  stipules  à son 
prolit  par  ce  contrat,  etc. 

Du  3 juin  1818.  — Cour  roy.  de  Hcuues.— 8*  ch. 
— Pi , MM.  Coatpont  et  Gaillard. 

CHEMIN  VICINAL.  - Propriété.  - Ijvdkm- 

NITB.—  COMPETENCE. 

Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  t icinai 
aux  dépens  de  qui  le  chemin  a été  élargi , peut 
assigner  la  commune  devant  les  tribunaux, 
1"  pour  voir  dire  que  le  terrain  dont  on  a 
élargi  le  chemin,  était  ta  propriété ; 2*  qu'il 
lui  est  dû  une  indemnité,  aux  termes  de  la 
loi  du  8 mars  1810,  comme  au  cas  dexpro- 
priai  ion  pour  utilité  publique.  — La  justice 
administrative  revendiquerait  vainement  la 
connaissance  de  l'une  ou  de  l’autre  de  ces 
deux  branches  de  la  contestation  (3). 
(Bruley-Deshallières— C.  Commune  de  Donne* 
marie.) 

Louis,  etc.;— Considérant  que,  d’après  la  loi 
du  8 mars  t*IO,  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tcus  pour  prononcer,  tant  sur  la  propriété  du 
terrain  faisant  partie  des  chemins  vicinaux,  que 
sur  l'indemnité  elles  dommage  s qui  peu  veut  être 
dus  pour  l'expropriation -desdil*  terrains;— Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  la  circonstance,  que 
la  propriété  du  terrain  eu  question  n’est  pas  con- 
testée, n’empêche  pas  le  tribunal  de  prononcer 
sur  l'indemnité  et  les  dommages  réclames  par  le 
sieur  Druley-Dc»hallièrcs;-Arl.  i".  L'arrélé  de 
conflit  de  pris  le  20  mai  1817,  par  le  préfet  do 
département  de  Seine-cl- Marne,  est  annulé. 

Du  3juin  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

CHEMIN  VICINAL.  — Propriété.  - Compé- 
tence. 

Lorsqu’un  chemin  n’a  pat  été  rangé  par  le 
prefet  dans  la  classe  des  chemira  vicinaux, 
et  qu'il  s’agit  de  savoir  s'il  appartient  au 
propriétaire  dont  il  traverse  les  propriétés, 
la  question  est  purement  judiciaire  ; elle  ne 
regarde  aucunement  le  conseil  de  préfec- 
ture (-4). 


min,  qu’il  ait  ou  non  été  déclaré  vicioal. — La  com- 
pétence de  radminislraiioo  se  borne  à prononcer 
sur  l'existence  et  l’uulité  de  fli  vicinalilé.  décret 
du  3 janv.  1813,  la  note  et  les  autorités,  ainsi  que 
les  diverses  décision*  auxquelles  elle  renvoie.  Âdde. 
ordonn.  du  18  janv.  et  & lé v.  13 1 b (afï.  JY'oêf,  oiefT. 
cumm.  de  Uegné)  ; Y.  encore  dans  ce  sens  Cordon* 
MDCO  ci -dessus  en  date  du  même  jour  ( sfr,  Brulem 
Dethnllièret). 
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lorsqu'un  chemin  qui  traverse  les  propriétés 
d’un  particulier  » t'a  pas  actuellement  le  ca- 
ractère de  chemin  vicinal,  le  maire  de  la 
commune  peut  se  pourvoir  devant  le  prefet 
pour  demander  que  ce  chemin  soit  classé 
parmi  les  chemins  vicinaux,  et  qu’il  soit  sta- 
tué sur  son  emplacement , sa  largeur  et  sa 
direction,  sauf  une  juste  et  préalable  indem- 
nité envers  qui  de  droit. 

(Delteil  — C.  Commune  de  Fonlfft.) 
Lpt'is,  etc.; — Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux;—Vu  la  requête  à m»u>  présentée  ou 
nom  du  sieur  Jean-Haptisle  Delteil,  propriétaire* 
cultivateur,  demeuraul  au  lieu  de  Poncés,  com- 
mune de  Fontancs,  et  tendante  à ce  qu'il  nous 
plaise  le  recevoir  appelant  de  l'arrêté  du  conseil 
de  prélecture  du  departement  du  Lot,  en  date  du 
30  août  1817,  et,  faisant  droit  sur  ledit  appel,  dé- 
clarer nul  et  de  nul  effet  ledit  arrête  comme 
étant  incompélemment  rendu,  et  reuvoyer  les 
parties  devant  qui  de  droit; — Dans  tous  les  cas, 
et  par  provision, et  attendu  qu’il  s'agit  d'un  droit 
de  propriété*  et  que  tout  serait  irréparable  en  dé- 
finitif, faire  défense  au  maire  de  Fonlunes  ou  à 
tous  aulées  «gens  de  l'autorité,  de  passer  outre  à 
l'exécution  dudit  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
et,  erl  cas  de  contestation,  condamner  les  con- 
testa ns  aux  dépens,  sous  toutes  réserves*,— Vu 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Lot,  du  30  août  1817,  qui  condamne  le  sieur 
Delteil  a rétablir  le  chemin  de  Poncés  dans  son 
état  primitif,  et  à défaut  de  le  faire,  charge  le 
maire  de  la  commune  de  Foulaues  d’y  pourvoir 
aux  frais  dudit  sieur  Delteil  ; 

Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l’adminis- 
tration, c'est -a-dire  au  préfet,  de  classer  les  che- 
mins vicinaux;  que  le  chemin  de  Poncés  n'étant 
pas  rangé  dans  cette  classe,  le  conseil  de  préfec- 
ture nV'lailpas  autorisé  a connaître  des  contesta- 
tions relatives  audit  chemin  ; — Considérant  qu’il 
s'agit  de  constater  si  le  chemin  de  Poncés  appar- 
tient au  sieur  Delteil,  ou  s il  traverse  scs  proprié- 
tés sans  en  dépendre  ; que  celle  question  est  du 
ressort  des  tribunaux. 

Considérant  que,  quel  que  soit  le  jugement  à 
intervenir,  le  maire  de  la  commune  de  Foiilanes 
demeure  fonde  à se  pourvoir,  si  bon  lui  semble, 
devant  le  préfet,  pour  demander  que  le  chemin 
de  Ponces  soit  classé  parmi  les  chemins  vicinaux, 
et  qu'il  soit  statué  sur  sou  emplacement,  sa  lar- 
geur et  sa  direction,  saur  une  juste  et  préalable 
Indemnité  envers  qui  de  droit,  et  s’il  y a lieu.  — 
Art.  l*r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Loi,  du  30  août  1817,  est  annulé 
pour  cause  d'incompétence.— 2.  Les  parties  se 
pourvoiront,  si  hou  leur  semble,  devant  le  pré- 
fet, sur  la  qualification,  le  classcmeul  et  le  tracé 
du  chemin  de  Poncés  et  devant  les  tribunaux  sur 
la  question  de  propriété. 

Du  3 juin  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

ALIGNEMENT.—  Exécution— Maire.— Dfe- 
molitio.x. 

Aux  termes  des  règlement  sur  la  voirie  urbaine , 
il  appartient  au,c  maires  de  faire  exécuter  les 
alianemens  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
villages  qui  ne  sont  pas  routes  royales  ou  dé- 
partementales. 

Le  particulier  qui  se  permet  une  construction 

(!)  V.  dans  le  même  sens  , ordonn.  des  20  nov. 
1815  (aff.  Fiord»»);  t8  nov.  1818  (aiï.  Ândréussyj. 

(2)  Point  constant  en  jurisprudence.  F.  decret  des 
21  juin  1808  (aff.  Comm.de  IS' oiseau,  et  edmm.  de 
Labarre)’,  Il  déc.  1808  (alT.tovim.de  Braintille)  ; 
Ordonn.  du  13  fév.  1816  (afT.  t umm.  de  Vie  en  Ar- 
tois). 


sans  avoir  obtenu  et  exécuté  cet  alignement, 
peut  être  oblige  à la  démolition  s'il  parait 
• qu’il  a usurpé  sur  un  chemin  vicinal  (j). 

(Coudra).  ) 

Lotis,  etc.  ; — Considérant  qu’aux  termes  des 
règlement  sur  la  voirie  urbaine,  c’est  aux  maires 
qu  i!  appartient  de  donner  et  défaire  exécuter  les 
alignemens  dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  ne  sont  pas  roules  royales  ou  départe- 
mentales, sauf  tout  recours  devant  les  préfets;— 
Que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets , dans  les  li- 
mites de  leur  compétence,  ne  peuvent  être  défé- 
rés qu'au  ministre  que  la  matière  concerne  ; — 
Que  l'arrêté  pris  le  11  avril  1817,  parle  préfet 
du  département  d'Indre-et-Loire,  a éteapprouvu 
le  9 août  suivant  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Coudra)  peut 
être  admis,  comme  attaquant  à la  fois  l'arrêté  du 
préfet  et  la  décision  ministerielle;  —Considérant 
neanmoins  que  suc  le  dernier  chef  dirigé  par  le 
sieur  Coudray  contre  le  sieur  de  Iicnenligjiy  , 
personnellement,  pour  obtenir  le  rétablissement 
de  l'ancien  cours  du  Péroussiu,  il  n’a  pas  été  sta- 
tué par  les  autorités  loca’e* , et  qu'alusi , sur  ce 
cher,  le  recours  eu  appel  devant  le  conseil  d'Etat 
n’est  pas  ouvert  ;— Considérant,  sur  le  fond,qua 
nonobstant  les  trois  procès-verbaux  de  defense  si- 
gnifies par  le  garde  champêtre,  le  sieur  Coudray 
a continué  et  terminé  les  constructions  par  lui 
commencées  le  long  de  la  voie  publique,  dans  la 
commune  de  Geuillé,  et  qu'il  li  a pas  justifié  de 
l'alignement  qu'il  dit  avoir  obleuu;  — Considé- 
rant que  l'adjoint  du  maire  de  Genillé  a ordonné 
de  rendre  a la  voie  publique,  dans  une  delai  dé- 
terminé, l'espace  occupé  par  les  bàiimens  con- 
struits sans  avoir  obtenu  l'alignement,  et  que  le 
préf.-t  du  département  d’Indrc-et-Loirc,  en  ap- 
prouvant l’arrête  de  l’adjoint,  a réservé  les  droits 
du  sieur  Coudray  a une  indemuilé  pour  valeur 
de  terrain,  dans  le  cas  ou  il  serait  judiciairement 
recounu  proprietaire  dudit  terraiu  ; 

Art.  ir>.  Les  requêtes  du  sieur  Coudray  sont 
reietées.—  2-  L arrêté  du  préfet  du  departement 
d’Indre-et-Loire,  du  11  avril  1817, confirmé  par 
la  décision  ministérielle  du  9 août  suivant,  rece- 
vra son  plein  cl  entier  clîet. 

Du  3 juin  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'EtaL  jS 

COMMUNE. — Partage.— Irrkgui.arit£. 
L'irrégularité  de  forme  ikins  les  actes  d'un  par- 
tage de  biens  communaux , exécuté  en  vertu 
de  ta  loi  du  10  juin  1793,  ne  fuit  pas  obstacle 
à la  confirmation  de  ce  partage , lorsqu'il  ré- 
sulte des  titres  que  les  détenteurs  réunissent 
a une  longue  et  paisible  jouissance,  la  posses- 
sion de  bonne  foi  (L.  9 cent,  an  1*2,  art.  3 ) (2) 
(Commune  de  Truffdy.) 

Du  3 juin  1818»  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

EAU  (Cotas  n).  — ItfcGi.KMEST.  — Préfet. 
Les  règlemens  d'eau  nécessaires  pour  l’irriga- 
tion, dans  l'itotè'rét  public  et  dans  celui  des 
propriétaires  riverains,  doivent  être  faits  par 
les  préfets  (3). — En  conséquence , un  particu- 
lier dont  les  propriétés  sont  traversées  yar  un 
ruisseau,  peut  être  soumis , pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés  riveraines,  à un  règlement 
administratif. 

(3»  Principe  constant.  V.  la  noie  sur  le  jugement 
du  tribunal  «le  cassation  du  29  bruni  an  9.  F.  aussi 
decret  du  |7  janv.  1312  kafi.  Le  rang  ut),  Ordonn. 
du  6 mars  1816  ( alf.  Briand  ) , 26  te?.  1817  ( afT, 
Mar  dre  t). 


Google 
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(Guestiers.) 

Louh»,  etc.  ; —Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  de  demoiselle  Emilie  - Geneviève  de 
Guestiers,  fille  majeure  du  sieur  Laurent-Char- 
les de  Guestiers,  de  dame  Emilie  Sophie  Hébert, 
veuve  dudit  sieur  de  Guestiers,  tutrice  de  Charles- 
Frédéric  et  de  Pauline  de  Guestiers,  leurs  enfans 
mineurs,  tendante  à l'annulation  d'une  décision 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  dp  8 Jnnv.1818.  qui  a rejeté  la 
réclamation  qu'ils  lui  avaient  adressée,  pour  faire 
déclarer  que  le  ruisseau  de  Frédet,  qui  traverse 
leur  prairie,  n’est  pas  compris  dans  l’arrêté  du 
préfet  du  département  de  l'Eure,  du  15  avr.1801, 
portant  règlement  d’eau  pour  ce  département; 

Considérant  que  c'est  à l’administration  à dres- 
ser les  règlemens  d’eau  nécessaires  pour  l'irriga- 
tion ; que  celui  du  15  avril  1801  a été  fait  dans 
l’intérél  public  et  dans  celui  des  propriétaires  ri- 
verains, et  qu’il  n’y  a pas  de  moti  s pour  le  ré- 
former; que  si  les  héritiers  de  Guestiers  se  croient 
lésés  par  l’application  que  les  tribunaux  eu  ont 
faite,  c’est  à eux  à poursuivre  la  réformation  de 
leur  jugement  dans  l’ordre  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire; — Art.  l*r.  La  requête  des  héritiers  de 
Guestiers  est  rejetée. 

Du  3 juin  1818'. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


ETABLISSEMENT  DANGEREUX.  - Auto- 
risation. - Chapellerie. 

L'établissement  d'une  manufacture  de  cha- 
peaux quoiaue  de  nature  à répondre  une 
odeur  insalubre  ou  incommode , peut  être  au- 
torisé, aux  termes  du  décret  du  15  nef.  1810, 
lorsqu'il  est  donné  des  garanties  suffisantes 
pour  le  danger  de  la  mauvaise  odeur  et  de 
l’insalubrite  (1). 

(Gay.)  . 

Du  3 juin  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


NOM.— Possession.— Propriété-Opposition. 

— Delai. 

L'institution,  des  noms  ayant  pour  objet  de  dis- 
tinguer les  familles,  il  suffit  d'être  en  jtosses- 
sion  d’un  nom  depuis  très  longtemps  pour  être 
fondé  à s’opposer  à ce  qu'il  devienne  le  nom 
d'une  autre  famille  - 2). 

Le  délai  d'un  an  pendant  lequel  est  recevable 
Popposition  à une  ordonnance  oontenant  au- 

. torisation  de  changer  de  nom . ne  commence 
à courir  que  du  jour  de  l'insertion  de  l'or- 
donnance au  Bulletin  des  lois. 

(VialeL) 

Du  3 juin  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 
AGENT  îlü  GOUVERNEMENT.- Obligation 

PERSONNELLE.  COMPETENCE. 

Celui  qui  s’est  engagé,  par  lettre  de  change, 
pour  le  paiement  de  subsistances  achetées  par 
les  ordres  d'un  administrateur,  et  pour  les  be- 


(l)  F.  dans  le  même  sens,  décret  du  7 fév.  1813 
afT.  Langlel)-,  Ordonn.  des  31  mars  ri  I I juil.îMO 
tfT.  Biondel , et  aff.  Ueleculle). 

(3»  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  des  23  déc. 
1815  (aff.  Laurtaguu , aff.  ThiébauU,  et  alf.  Bre- 
chard j,  18  avrd  1816  (aff.  Rosière),  elles  notes. 

(3)  V . conf.,  décret  du  lijuill.  1807  (aiï.  La- 
fcmr);23  juin  1819  (aff.  Payan). 

(4)  Il  a été  jugé,  dans  le  même  sens,  par  la  Cour 
de  Paris,  le  10  août  1811,  que  le  créancier  d’une 
faillite  dont  la  créance,  nm>  vérifiée  ni  affirmée,  est 
au  contraire  contestée,  n est  aucunement  lié  par  la 
règle  générale  qui  ordonne  de  former  opposition  au 
concordat  dan*  la  huitaine.  Noua  avons  fait  reinar- 
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soins  de  l'administration,  se  trouve  obligé 
personnellement , et  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux,  ri  la  lettre  de  change  n’exprime 

foint  qu’il  se  soit  engagé  en  qualité  (Payant  de 
administration , si  d’ailleurs  rien  ne  constate 
que  la  qualité  d’agent  de  l'administration  soit 
connue  du  donneur  de  valeurs  ; peu  importe 
toutes  attestations  données  ultérieurement  sur 
la  qualité  de  l’agent,  par  l'autorité  adminis- 
trative (31. 

(Tribard— C.  Petit.) 

Du  3 juin  1818  —Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

CONCORDAT.  — Opposition.  — Déchéance.— 
Fraude. 

I.e  créancier  qui  *i  «i  pu  former  opposition  au 
concordat  dans  la  huitaine  de  l'homologation , 
est  recevable  a former  opposition  après  ce 
délai . nonobstant  ta  decheance  prononcée 
par  l’art.  523,  Cod.  cotntn . , st  c’est  par  ta 
fraude  du  faillian'il  a été  mis  dans  l'impos- 
sibilité dagir  dans  le  délai  prescrit.  (Cod. 
civ.,  1167.)  (4) 

{Halley — C.  Alexandre.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  la  dame  veuve 
Alexandre  ( partie  de  Cbéron  ) avait  compris  à 
l’actif  de  sa  faillite  le  sieur  Halley  pour  une 
somme  de  36,000  fr.  ; que  celui-ci  prétendant  au 
contraire  qu’il  aurait  dû  être  porté  au  passif  pour 
une  somme  de  28.(00  fr.  dont  il  se  trouvait  a dé- 
couvert sur  les  opérations  qui  avaient  eu  lieu 
entre  eux;  que  la  dame  veuve  Alexandre  ayant 
intenté  action  au  sieur  Halley  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Rouen  , les  parties  ont  été  ren- 
voyées devant  des  arbitres  qui  n’ont  prononcé 
que  le  12  déc.  1816,  et  qui  ont  déclaré  ledit  sieur 
Halley  créancier  de  la  somme  de  27,925  fr.94c.  ; 
que  la  dame  veuve  Alexandre . pour  frustrer  le 
sieur  Halley  ou  le  forcer  de  subir  le  sort  des  au- 
tres créanciers , s’est  empressée  d’arrêter  avec 
ceux-ci,  le  27  août  1816,  un  acte  par  lequel  ils 
lui  faisaient  remise  de  85  pour.ceiil,  lequel  acte 
a été  homologué  le  9 sept,  suivant,  plus  de  trois 
mois  avant  le  jugement  arbitral  rendu  en  faveur 
du  sieur  Halley  . qu  au  moyen  de  cette  fraude,  le 
sieur  Halley  n’a  pu  être  appelé  ni  même  se  pré- 
senter à l'assemblée  des  créanciers  pour  y défen- 
dre ses  intérêts,  ni  se  rendre  opposant,  dans  Je 
delai  fixé  par  la  loi,  a l’homologation  dudit  acte, 
puisque  lors  de  sa  conclusion  ledit  sieur  Halley 
n’avait  pas  encore  qualité  reconnue  pour  s’y  pré- 
senter; que  ledit  siour  Halley  est  donc  bien 
fondé  à soutenir  que  la  veuve  Alexandre  ne  peut 
lui  opposer  un  acte  qui  le  préjudicie  dans  ses 
droits  et  qui  est  le  fruit  de  la  ruse  et  de  la  fraude, 
non-seulement  parce  que  ledit  acte  n’a  pas  été 
souscrit  par  un  nombre  de  créanciers  formant  les 
trois  quarts  en  somme,  mais  encore  parce  que  la 
veuve  Alexandre  l’a  obtenu  de  créanciers  tout  au 
moins  suspects  et  en  partie  supposés , et  sur  un 


quer  en  rapportant  cet  arrêt,  qu’il  en  devrait  être 
autrement  sou»  l’empire  de  la  loi  nouvelle  aur  le» 
faillites,  ainsi  que  cela  paraît  résulter  de  l’art.  512 
qui,  en  accordant  le  droit  d’opposilion  , tant  aux 
créanciers  avant  eu  le  droit  de  concourir  au  con- 
cordat, qu’à  ceux  qui  ont  clé  reconnus  depuis,  fixe 
pour  loua  un  delai  uniforme  à partir  du  concordat. 
La  même  observation  s'applique  ici,  en  ce  qui  se 
rapporte  au  droit  d'opposition.  Mais  à defaut  de 
celte  voie,  le  créancier,  dans  les  circonstances  do 
l’espèce  ci-dessus,  aurait  celle  qui  lui  est  ouverte 
P*r  r*rL  5,8  nouvelle  sur  les  faillites, 

c’est-à-dire  Faction  en  nullité  que  cet  article  ré- 
serve coutre  le  concordat,  même  après  l'homologa- 
tion, pour  cause  de  dol. 


Cours  royakfyt  Conseil  d'Etat. 
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faux  exposé,  prétendant  qu’elle  ne  pouvait  payer 
que  15  pour  cent  en  trois  ans,  tandis  que  le 
ironie  jour  27  août  1816,  elle  s’est  rendue  ad- 
udicataire  d'immeubles  pour  une  somme  de 
46,915  fr..  en  déduction  de  laquelle  somme  elle 
était  autorisée  a donner  en  paiement,  par  com- 
pensation, une  somme  de  34, 000  fr.  qui  lui  re- 
venait en  capital  pour  ses  reprises  sur  les  biens 
de  son  mari,  et  tandis  qu’au  moyen  desdites  re- 
prises et  des  autres  droits  qu’elle  avait  a exercer, 
elle  avait  un  actif  bien  supérieur  au  passif  énoncé 
en  son  bilan;  que  si  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  la  veuve  Alexandre  était  adoptée,  ce  se- 
rait faire  triompher  la  mauvaise  foi,  ce  qui  est 
contraire  à tous  les  principes  d’équité  et  de  jus- 
tice ; — Dit  à bonne  cause  l’action  du  sieur  llal- 
ley,  en  conséquence  déclare  nul  et  de  nul  effet, 
au  regard  dudit  llalley,  Pacte  du  27  août  1816,  etc. 

Du  8 juin  1818  —tlourroy.de  Rouen.  — 1"  ch. 
— Prés.,  M.  Asselin  de  Villcquter,  p.  p.— Concf. 
M.  Aroux,  1"  av.  gén .-PI.,  Mil.  Chérou  et 
Tougard. 

ÉTABLISSEMENT  DANGEREUX.  - Auto- 
risation. 

Du  8 juin  1818  (aff  Gay Ordonn.  en  cons. 
d’Etat.— F.  cette  décision  supra , à la  date  du  3. 

BANNIS.  — Mort  civile.— Succession.— 
Possession  pkovisoike. 

Du  10  juin  1818  {aff.  Champigny. — Cour  roy. 
d’Orléans.  — F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation 
rendu  le  20  février  1821  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 

ENQUÊTE.—  Prorogation.—  Renonciation. 
— Témoins  nouveaux. 

Signifier  des  conclusions  au  fond,  ce  n’est  pas 
renoncer  à une  demande  en  prorogation  de 
délai  formée  sur  une  enquête  (I). 

Si  une  enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire,  et  qu’il  en  soit  ordonné 
une  nouvelle  à ses  frais , on  peut  faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins.  (Cod.  proc., 
292.)  (2) 

(Taphalechas— C.  Penaud.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  sur  la  première 
question,  que  les  intimés  ont  demandé  une  pro- 
rogation de  délai  par  le  procès-verbal  même 
d’enquête,  et  par  conséquent  en  temps  utile  ; s’ils 
ont  ensuite  signifié  des  conclusions  sur  le  fond, 
c’est  sans  renoncer  aux  précédentes  conclusions 
en  prorogation  ; d'où  il  suit  que  les  premières 
conclusions  subsistaient  toujours  ; mais  ce  qui 
tranche  la  difficulté,  c’est  que  la  cause  portée 
ensuite  à l'audience  du  26  juin  1816.  les  parties 
se  sont  réciproquement  bornées  à conclure  sur  la 
prorogation  d’enquête;  le  sieur  Taphalechas  a 
même  déclaré  y consentir,  pour  l'audition  des  té- 
moins de  la  première  enquête  non  comparait»;  il 
s’est  seulement  opposé  à l'audition  «les  nouveaux 
témoins  ; d’où  ii  résulte  qu’en  appel  l’exception 
de  fin  de  non-recevoir  est  elle-même  non  rece- 
vable ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  qu’il  est 
de  principe  général  que  ce  qui  est  annulé  tie  peut 
produire  aucun  effet,  et  que  d’après  ce  principe, 
une  enquête  étant  cassée  par  la  faute  du  commis- 
saire, la  partie  dont  l'enquête  a été  cassée,  sans 


(1)  Cela  est  sans  diffirulté,  et  c’est  à tort  que  la 
proposition  a été  énoncée  en  sens  contraire  par  le 
Journal  du  Palais , 3e  édit. 

(2)  Le  contraire  a clé  jugé  par  la  Cour  de  Rennes, 
le  28  juill.  1814,  et  par  celle  de  Grenoble  le  10  mai 
1817.  V.  ces  arrêts  a leur  date  ci  .es  noies. 

V.— Il»  PARTIE. 
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qu’elle  méritât  aucun  reproche,  se  trouve  natu- 
rellement placée  dans  In  situation  où  elle  était  à 
l’époque  de  la  signification  du  jugement  interlo- 
cutoire, elle  a donc  le  droit  d’appeler  tous  les  té- 
moins qu’elle  croit  instruits  des  faits  dont  la 
preuve  est  admise  ;— Considérant  que,  pour  pri- 
ver la  partie  de  ce  droit  naturel  et  légal,  il  fau- 
drait que  la  loi  l’eût  formellement  restreint  au 
droit  d’appeler  de  nouveau  les  témoins  déjà  en- 
tendus, et  on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans 
l’art.  292  du  Code  de  proc.  civile;— Considérant 
qu'à  la  vérité  cet  article  porte  que  l’enquête  sera 
recommencée  aux  frais  du  commissaire,  d’où  il 
semblerait  résulter  que,  le  commissaire  ne  de- 
vant équitablement  que  les  frais  de  la  première 
enquête,  il  ne  doit  pas  être  permis  d’appeler  et 
de  lui  faire  payer  un  plus  grand  nombre  de  té- 
moins; mais  le  commissaire  n’est  point  en  cause; 
il  ne  s’agit  pas  de  savoir  ce  qu’il  doit  payer  et 
combien  il  doit  payer;  la  juste  réduction  de  l’ob- 
ligation du  commissaire  aux  frais  de  l'audition 
des  premiers  témoins  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  droit  de  la  partie  d'exécuter  comme 
bon  lui  semblera  le  jugement  interlocutoire,  sans 
que  son  droit  puisse  être  restreint  par  une  pièce 
cassée  et  annulée;— Considérant  enfin  que  le  seul 
doute  qui  pouvait  résulter  de  la  cassation  de  l’en- 
quête était  de  savoir  si  les  témoins  déjà  entendus 
pouvaient  être  appelés  de  nouveau,  malgré  les 
dispositions  de  l’art.  283;  ce  doute  a été  levé  par 
l’art.  292  du  Code  de  proc. , en  disant  que  la 
partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins  ; 
mais  c’est  une  simple  faculté  que  donne  la  loi,  ce 
qui  prouve  que  la  partie  à laquelle  on  permet 
de  faire  une  nouvelle  enquête  peut  à volonté  ap- 
peler ou  ne  pas  appeler  les  premiers  témoins,  et 
composer  meme  entièrement  sa  nouvelle  enquête 
de  témoins  nouveaux;  si  le  législateur  avait  vou- 
lu que  la  nouvelle  enquête  ne  fût  composée  que 
des  anciens  témoins,  il  n’aurait  pas  laissé  la  li- 
berté de  les  appeler  ou  de  ne  les  pas  appeler;  et, 
comme  l’observe  fort  bien  Rodiersur  l’art.  36  du 
titre  22  de  l’ordonnance  de  1667.  il  est  dit  seu- 
lement que  la  partie  ferait  ouïr  de  nouveau  les 
mêmes  témoins;  Sans  avoir  égard  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  l'appelant,  met  l’appel 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  13  juin  1818.— Cour  roy.  de  Limoges. — 2* 
ch. — PL,  MM.  Jouhaud  et  Mestadter. 


PRESCRIPTION.  — Effet  de  commerce.  — 
Effet  rétroactif. 

Lorsqu’un  billet  à ordre,  souscrit  avant  le  Code 
de  commerce,  est  resté  sous  le  Code  pendant 
cinq  ans  sans  poursuites  après  son  échéance , 
la  question  de  prescription  quinquennale 
doit  être  jugée  par  la  loi  de  l'époque  où  le 
billet  a été  souscrit , et  non  par  la  loi  nou- 
velle sous  laquelle  se  sont  écoulés  les  cinq 
ans  sans  poursuites  (Cod.  comin.,  189;  Cod. 
civ..  2281.)  (3) 

(Durat-Lassalc— C.  Desprats  et  GameL) 

Le  sieur  Durat-Lassale  était  débiteur  d’un  bil- 
let à ordre  souscrit  par  la  demoiselle  Secreste , 
dont  il  avait  hérité.— Ce  billet,  souscrit  en  1792, 
était  échu  depuis  1793. 

Eh  1817,  Gamet,  porteur,  l’a  fait  protester  et 
en  a poursuivi  le  paiement  contre  les  sieurs  Des- 


(3)  Cela  fait  difficulté.  F.  en  ce  sens,  Cass.  12 
juiu  1822;  21  juill.  1823;20avril  1830  ; Toulouse, 
22  mars  18(0;  Paris,  6 mai  1813.  — Mais  voy.  eu 
sens  contraire  , Bruxelles,  21  nov.  1806,  et  2 fév. 
1821  , Rouen,  31  déc.  1813;  Paris,  21  fév.,  et  2 
mai  1816. 
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prats,  endosseurs;  ceux-ci  ont  appelé  Darat- 
Lassale  en  garantie.  — Dural-Lassate  a opposé  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’art.  189  du 
Code  de  commerce. 

24  novembre  1817,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Aurillac  ainsi  conçu:  — * Attendu 
que  le  billet  à ordre  qui  fait  l'objet  de  la  contes- 
talion  a été  souscrit  en  1792  . antérieurement  au 
Code  de  commerce  et  sous  l’empire  de  l ordonn. 
de  1673,  qui  ne  frappait  de  la  prescription  de 
cinq  ans  que  les  lettres  de  change  et  non  les  bil- 
lets à ordre , ainsi  que  le  constatent  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  des  auteurs;  — Attendu  que 
Part.  189  du  Code  de  commerce,  qui  assimile 
les  billets  à ordre  pour  faits  de  commerce  aux 
lettres  de  change , et  établit  on  droit  nouveau  , 
ne  peut  s’appliquera  un  acte  antérieur  : que  vou- 
loir appliquer  la  jurisprudence  nouvelle  a un 
acte  antérieur,  ce  serait,  d'une  part»  contrarier 
les  dispositions  de  l’art.  2 du  Code  civil , portant 
que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l’avenir  et  n’a 
point  d'effet  rétroactif:  de  plus , ce  serait  contre- 
venir aux  dispositions  de  l’art.  2281  duCod.  civ., 
qui  veut  que  les  prescriptions  commencées  avant 
une  loi  nouvelle  soient  réglées  conformément 
aux  anciennes  lois ;— Attendu  que  ces  principes, 
une  fois  établis . c’est  vainement  que  l’on  prétend 
eue  la  prescription  est  acquise  laute  de  deman- 
der le  paiement  du  billet  a ordre  dans  les  cinq 
aus  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code  de 
commerce  , parce  que  si  cela  poux  ait  être  ainsi , 
les  principes  seraient  détruits  , et  l'on  ferait  ré- 
troagir  la  loi  en  lui  donnant  uu  elfel  »ur  un  acte 
antérieur,  et  en  réglant  la  prescription  par  une 
loi  autre  que  celle  sous  l'empire  de  laquelle  le 
billet  a été  souscrit  ; que  la  Cour  de  cassation  a 
bien  reconnu  que  les  lois  ne  devaient  pas  avoir 
une  telle  influence  sur  les  actes  qui  les  ont  pré- 
cédées, puisque,  par  arrêt  du  30  janv.  1816.  elle 
a décidé  que  les  intérêts  d’une  somme  prêtée 
avant  le  Code  civil  ne  se  prescrivaient  que  par 
trente  ans , quoiqu’ils  n'aient  été  réclamés  que 
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cinq  ans  après  le  Code  ; — Attendu  que  la  cause 
pendant*  devant  la  Cour  royale  de  Riom,  sur 
l'appel  interjeté  par  ledit  sieur  Durai- La&sale , 
du  jugement  du  tribunal  civil  d'AurilIac,  du  21 
déc.  1816.  n’est  pas  la  cause  actuelle  soumise  à la 
décision  du  tribunal,  et  lie  concerne  pas  les  mê- 
mes parties:  Attendu  (MO  si  ledit  sieur  Dtiral- 
Lassnle  provoque  la  nullité  d’une  veille  du  mois 
de  fruct.  an  5,  dans  laquelle  il  est  question 
d’un  billet  de  3,000  fr.  dont  il  demande  la  nullité» 
et  qu  il  a fait  saisir  dans  les  inains  du  sieur  La- 
porte , d’AurilIac , ces  demandes  en  nullité  ne 
peuvent  concerner  le  billet  à ordre  dont  il  s’agit 
actuellement . parre  qn’il  n’Cit  pas  le  même  que 
celui  saisi  à In  requête  dudit  sieur  Dural-Lassale, 
ce  qui  a été  établi  par  les  sieurs  Desprats,  qui  ont 
représenté  le  billet  saisi  et  l’exploit  de  saisie.  — 
Le  tribunal  condamne  lesdits  Desprats frères  a re- 
prendre et  rembourser  le  montant  du  billet  qu’ils 
ont  passé  a l’ordre  de  Carnet,  et  faisant  droit  sur 
la  demande  en  recours  et  garantie  formée  par 
lesdits  Desprats  frères  contre  ledit  l)u rat -Lassa le, 
sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription , le  con- 
damne a relever  et  garantir  les  Desprats  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Darat-Lassale. 

ARRÊT. 

LA  CO  CR  ; — Attendu  les  motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel  ; — Met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  1 :i  juin  1818.— Cour  roy.  de  Riom. — Prés 
M.  Bonarme.— PL,  MM.  Allemand,  Bayle  alué. 


COMMISSIONNAIRE.  — Privilège.  - Fait 
litk. — Syndics.  - Dommages-intérêts. 

Le  privilège  d'un  commissionnaire  n'est  pas  du 
nombre  de  ceux  que  la  loi  déclaré  ne  pou- 
voir s'acquérir  valablement  dans  les  ti 
jours  qui  precedent  la  faillite.  (Cod.  connu., 
93  et  443.)  (1) 


(1)  Celle  proposition  a été  développée  dans  une 
consultation  délibérée  parM.  Parde»su*t  et  que  les 
appelons  produisaient  dans  la  cause.  Nous  croyons 
devoir  conserver  à nos  lecteur»  ce  document,  qui 
avait  été  insère  dan*  le  Recueil  de  M.  Sirey, 

I.  18.  2.  27S.  — « Le  liv.  3 du  Code  de  commerce . 
disait  M.  Pardessus,  n'est  sans  doute  relatif 'qu'à  la 
cessation  de  paieinens  des  commerça  ns,  c’est-à-dire 
des  personnes  qui  fout  leur  profession  habituelle 
d’exercer  des  actes  de  commerce,  .liais  la  législa- 
teur u'a  pu  se  dissimuler  quo  le  tuisif  d’un  iuilji 
pouvait  se  composer,  et  dans  le  fait  sc  coiupo  ail  ( 
nécessairement  de  ciéances  de  natures  bien  difiè-  I 
rente*. — Il  est  presque  impossible  que  celui  qui  se  I 
livre  an  commerce  ne  contracte  pas  aussi  des  enga-  j 
gemens  purement  civils,  qui  conservent  leur  qualité  | 
malgré  sa  profession,  ainsi  que  le  décidé  Part.  638  . 
du  Code.  — S’il  est  soumis  à un  droit  exee,  lionne!  , 
pour  les  actes  de  son  commerce,  il  demeure  sou» 
le  droit  commun  toutes  les  fois  qu  i)  lait  des  actes  | 
que  ni  leur  nature  ni  aucune  présomption  ue  rendent 
commerciaux — Il  a donc  fallu  , quoique  dan»  uuu  . 
loi  spéciale  pour  le  commet  ce,  poser  des  ré,-’  •»  dont 
les  une*  fussent  relatives  aux  engagemco*  c:\ils  , 
contracte»  par  un  commerçant,  les  autres  à «le,  en-  J 
gagemeu»  commerciaux;  u<iisi  î'c  .ige  l’inrviublo 
conséquence  de  a nature  de»  chose».  — Celte  ré- 
flexion si  simple  et  qu'on  ne  fait  pas  toujours,  pré- 
cisément à cause  de  sou  extrême  simplicité , peut 
servir  à résoudre  sans  effort  la  question  dont  il 
a'afh. 

Les  engagement  d'un  commerçant  sont  civils  ou 
commerciaux.  Celle  distinction,  que  le  législateur 


ne  pouvait  empêcher  d'être,  parce  qu’elle  sort  de  la 
nature  des  choses,  a été  précisément  adoptée  en 
tenues  exprès  dans  l’art.  14 1 du  Code  do  commerce, 
lorsqu'au  nombre  des  caractères  qui  doivent  servir 
» connai. rc  IVnoque  d’une  faillite,  il  place  le  refus 
d'acquitter  ou  de  paver  des  engagemen*.  Il  ne  parle 
pas  de  toute»  sortes  d’engageineu»  ; il  se  restreint 
aux  seuls  engugeinens  commerciaux.  Les  auteurs, 
les  magistral*  ont  unanimement  donne  et  admis 
pour  raison  «le  celte  différence  que  les  dettes  civ  iles 
étaient  soumises  a des  régies  particulières  dont  il 
o tau  pas  toujours  possible  de  faire  l'application 
absolue  aux  dettes  commerciales. — Celle diïlincliou 
entriï  les  dotes  civiles-  elles  dettes  commerciales, 
déjà  bien  clairement  admise  par  l’art.  441,  lorsqu’il 
s'agit  de  rapporter  l epoquc  de  l’ouverture  de  laf.iil- 
litoau  p rem  ter  re'iis  d«î  paiement,  devait,  par  une 
conséquence  necessaire.  être  également  admise, 
lorsqu’il  s’ugi»»uit  d’appliquer  les  présomptions  lé- 
gale» de  uullité  , fondées  sur  ce  que  certains  actes 
auraient  été  passé»  dan»  un  lieu  voisin  de  la  fail- 
lite.-S'il  s'agit  d'ongagemens  civil»,  par  ceta  seul 
que  le  dioit  a été  acquis  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cédaient la  faillite,  il»  sont  frappe» de  nullité;  c'est 
ce  que  décide  Part.  443.  Mais  s’il  s'agit  d’engage- 
ineus  commerciaux,  la  présomption  légale  n’est  point 
applicable  aux  créanciers  de  bonne  foi  ; te  débiteur 
seul  est  réputé  en  fraude.  C’est  ce  que  décido 
Part.  445. 

Dira-t-on  que  les  expressions  de  l'art.  443  : «nul 
ne  peut  acquérir  privilège  ou  I hypothèque  sur  les 
bien»  du  failli,  «dans  les  dix  jours  qui  précédent  l'ou- 
verture de  la  faillite  , ne  permettent  ut  distinction , 
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Si  les  agent  provisoires  d’une  faillite  arrê- 
tent des  marchandises  expédiées  sans  fraude , 
dans  les  dix  jours,  à un  commissionnaire , 
pour  le  couvnr  de  tes  avances , ils  commet- 
tent une  voie  de  fait  qui  les  rend  passibles 
de  dommages-inter èle.  (Cod.  cumin.,  1383.) 


ai  restriction— Ce  serait  abuser  des  mots.  Cet  ar- 
ticle pose  une  régie,  et  celte  règle  ne  doit  être  ap- 
pliquée généralement  sans  aucune  réserve, qu'autant 
que  le  législateur  n'aurait  pas  prononcé  d'exception. 
—Or,  l’art.  445  contient  celle  exception  : « Tous 
actes  ou  engagement  pour  fait  de  commerce  con- 
tractés par  le  debiteur  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent l'ouverture  de  la  faillite,  sont  présumés  frau- 
duleux, quant  au  failli;  ils  sont  nuis  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'il  y a fraude  de  la  part  des  autres  con- 
tractons. a— Ainsi  des  deux  art  44:t  et  445,  combi- 
nés et  réunit,  il  résulte,  pour  la  question  qui  nous 
occupe  dans  ce  moment,  qu’un  privilège  acquis  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à l’ouverture  de  la  faillite, 
n'est  pas  nul  de  plein  droit,  s'il  résulte  d'actes  ou 
engageinens  commerciaux. — Donner  un  autre  sens 
à ces  articles,  ce  serait  rendre  le  second  entière- 
ment inutile;  car  dès  què  les  actes  ou  engagement 
pour  commerce,  quoique  faits  dans  les  dix  jours, 
•ont  valables  au  profit  de  ceux  nui  ont  contracté  avec 
la  failli,  il  faut  qu'lia  soient  valables  tels  qu’ils  ont 
été  formes,  avec  les  avantages  spéciaux,  avec  les 
•ffets  partir u 1 1 ers  oui  résultent  de  leur  nature , ou 
des  conditions  sous  lesquelles  ils  ont  été  souscrits.— 
Mais,  dira-t-on  . que  deviendra  l'art.  443  . qui  est 
general?  Si  cet  article  était  seul,  si  l’art.  445  ne  le 
avivait  pas,  il  faudrait,  sans  doute,  en  appliquer  la 
rigueur  à tous  actes  indistinctement , et  telle  était 
affectivement  la  déclaration  de  1702.— Mais  préci- 
sément on  a voulu  remédier  aux  inconvéniens  que 
«Ue  loi  avait  occasionnés;  l'art.  445,  en  créant  leur 
droit  particulier  aux  actes  ou  engagement  pour  fait 
du  commerce,  restreint  l'art.  44 1 à ce  qui  est  non 
commercial.  - Ira-t-on  jusqu’à  dire  que  les  engage- 
mens  commerciaux  subsisteront  conformément  à 
l’art.  445,  mais  que  pour  obéir  aussi  à l’art.  4(3, 
ils  ne  jouiront  pas  des  privilèges  dont  il*  sont  sus- 
ceptibles?— La  loi  ne  Murait  être  un  privilège  pour 
ceux  4 qui  elle  prescrit  des  devoirs  ou  assure  de* 
droits  ; le  commerçant  qui  a In  dans  l'art.  445  qu'il 
pouvait  faire  avec  un  autre,  en  tout  temps,  même  la 
veille  de  la  faillite  de  ce  dernier,  des  actes  qu’aucune 
présomption  légale  n'annulerait,  devait  s'attendre 
que  ces  actes,  contre  lesquels  on  n’articule  aucune 
fraude  qui  lui  soit  personnelle,  seraient  exécutés  tels 
k.  avait  stipulés;  autrement  il  n’aurait  pas 
contracté  ; le*  reconnaître  valables,  mais  leur  re- 
fuser, soit  les  effets  qui  en  résultent  naturellement, 
sait  ceux  par  le  fait  ou  l'espérance  desquels  ils  ont 
été  consentis  , c'est  par  le  fait  les  annuler  ; car 
qu'est  es  qu'un  acte  s il  n’a  pas  d'effet? 

Dans  le  commerce  de  mer,  un  armateur  fait  des 
acbata  ai  marchés  pour  équiper  ou  réparer  son  na- 
vire; il  loue  un  équipage,  il  emprunte  à la  grosse, 
H fait  assurer  ; dans  le  commerce  de  terre,  un  com- 
merçant a confié  des  marchandise*  i un  voiturier, 
les  consigne,  soit  par  tradition  réelle,  Mil  par  tradi- 
tion feinte,  résultant  de  renvoi  de» lettres  ue  voiture 
où  commission  à un  commissionnaire  qui , sur  Is 
foi  de  cet  envoi,  fait  ou  continue  ses  avances;  et  sa 
faillite  arrivant  moins  de  dix  jours  après  la  date  de 
et»  contrats,  on  viendra  dire  à ses  créanciers,  avec 
une  sorte  de  justice  dérisoire,  qu’à  la  vérité  leurs 
actes  ne  sont  pas  nuis  d’après  l'art.  445  du  Code  de 
commerce,  mais  qu’il*  ne  jouissent  d’aucun  privi- 
lège.— Ces  conséquences  sont  si  révoltantes,  que  si 
Ven.  443  était , comme  autrefois  la  déclaration  du 
1702,  la  régie  unique  des  faillites  , il  faudrait  cra- 


( Aubin  cl  Truchard— C.  les  «gens  de  la  faillite 
Rochery.)— ariut. 

LA  COUR  Considérant  que  le  9 féy.  dernier, 
il  fut  expédié  à la  consignation  des  appelons 
barriques  de  sucre  brui,  dont  duplicata  delà 
lettre  de  voiture  fut  adressé  le  leu  de  ma  in  par  mis- 


ployer  tous  ses  elTort*  pour  que,  par  l'interprétation 
de  jurisprudence  et  de  doctrine,  le*  tribunaux  et  les 
jurisconsultes  atténuassent  la  rigueur  du  texte,  et 
donnassent  au  commerce  la  sûrete  qui  est  si  néces- 
saire. — Déjà  la  nature  et  la  nécessité  des  choses 
ont  forcé  de  restreindre,  même  a l'egard  des  créan- 
ces civiles,  l'application  de  Part.  443,  dont  la  rédac- 
tion vague  se  ressent  de  la  malheureuse  précipita- 
tion avec  laquelle  le  Code  fut  rédigé.— Ainsi  per- 
sonne ne  conteste  a un  vendeur,  à un  copartageant 
le  privilège,  que  leur  accoide  l’art.  2103  du  Code 
civil?  quoique  la  vente,  le  partage  aient  eu  lieu  moins 
de  dix  jours  avant  la  faillite  de  l'acquereur  et  du  co- 
partageaul.  — Ainsi  le  boucher,  le  boulanger,  les 
fournisseurs  et  domestiques  u'eprouvent  pas  un  re- 
tranchement do  dix  jours  . sous  prétexte  que  pen- 
dant cet  espace  de  temps  ils  ue  pouvaient  acquérir 
un  privilège  valable.  — Ce  que  la  raison  et  la  force 
des  choses  ont  fuit  en  matière  civile,  l'art.  445  l’a 
fait  pour  les  matières  commerciales. 

Il  nous  semble  d'ailleurs  . qu'à  part  ces  motifs, 
vraiment  décisifs,  il  est  facile  de  présenter  une  théo- 
rie qui  lévu  toute  diflicultv  sur  Part.  413,  une  théo- 
rie qui,  même  en  appliquant  cri  article  aux  engage* 
meoi  commerciaux  , ce  que  lie  permet  pas  l’art. 
445,  prouverait  encore  duos  quelle  erreur  dange- 
reuse le  tribunal  de  Nantes  est  tombé.— L’art.  4 43 
n’annullc  que  les  privilèges  consenti»  comme  sûreté 
accessoire  d'un  engagement  qui  n'en  subsisterait 
pa»  moins  sans  cet  accessoire;  tel  est.  et  peut-être 
est-ce  l'unique  exemple  qu’on  en  pui»-e  donner,  le 
gage  stipulé  pour  sûreté  d'une  creance  dans  les  cas 
prevus  par  les  art.  2073  et  suivans  du  Code  civil  : 
le  privilège  du  préteur  nu  nuit  pas  du  contrat  de 
prêt;  il  n'est  ni  de  son  essence,  ni  de  sa  nature;  il 
est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  accidentel  au 
prêt;  annuler  celle  sûreté  accessoire  et  suspecte 
par  le  tctiip*  où  elle  a été  stipuler.,  croire  qu  elle 
n'a  été  stipulée  que  pince  que  l’étal  des  affaires  du 
failli  était  connu  du  créancier,  a pu  «ans  doute  être 
une  sage  précaution,  puisque  le  législateur  lu  prise. 
—.Mais  quand  le  privilège  n’a  pas  besoin  d’être  ac- 
cordé par  convention  ; qu’il  est,  sinou  de  l'essence, 
au  moins  de  la  nature  du  contrai  : qu’il  est  attribué 
par  la  loi,  et  non  par  le  caprice  de  l'homme;  qu’il 
résulté  de  l’opération  en  elle-même  et  non  d’une 
stipulation  accidentelle,  il  y aurait  injustice  à pri- 
ver un  tel  acte  des  avantages  que  lui  confère  sa  na- 
ture.— Or,  le  privilège  du  commissionnaire  est  dans 
ce  dernier  cas  ; il  n’e»t  pas  b»oin  d'une  convention 
particulière  pour  le  lui  accorder,  comme  une  con- 
vention de  nantissement  est  nécessaire  pour  douner 
celle  garantie  a un  simple  prêteur.  C'est  la  loi  qui 
dans  l'art  93  l'ail,  ihue  au  commissionnaire.  Il  est 
légal  et  non  convention,  el;  on  peut  dire  «lO'à  pro- 
premeul  parler  il  n’est  pas  ce  que  l'art.  4(3  appelle 
acquit . 

Mai»,  nous  le  répétons,  ce  moyen  n'est  que  sura- 
bondant ; l'art.  445  maintient  lousactes  et  engage- 
tuens  pour  fait  de  coMimei  ce . quoique  contractés 
dans  les  dix  jours,  si  la  fraude  du  créancier  u’est 
pas  prouvt-e;  ce  ne  serait  pas  l<  > maintenir  que  de 
leur  refuser  une  partit'  de  leurs  effets,  que  «le  les 
priv  er  des  priv  iléges  que  la  loi  elle-meine  v ai  tache. 
— Or,  c’est  ce  qu’a  fait  !»•  tribunal  de  Nantes  dans 
le  jugement  déléré  à la  Cour  de  llennc?;  ce  juge- 
ment doit  doue  être  réformé.  • 
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sive  du  sieur  Rochery.  chargeur;  que  dès  ce  mo- 
ment, aux  termes  de  l'art.  93  du  Code  de  comm., 
le  privilège  s'ouvrit  en  faveur  des  commission- 
nairessur  la  valeur  des  marchandises,  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  avances  . intérêts  et  frais  : — 
Considérant  que  le  privilège  des  appelait»  a été 
écarté  par  le  motif  que  l’opération  commerciale 
avait  pris  naissance  dans  les  dix  jours  de  l’ouver- 
ture de  ta  faillite,  et  en  lui  appliquant  la  disposi- 
tion de  Part.  443  du  même  Code,  qui  ne  recon- 
naît ni  privilège,  ni  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli,  acquis  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ou- 
verture de  la  faillite;— Mais  l'art.  443  n’est  pas  la 
base  de  décision  de  la  question,  puisqu'il  naîtrait 
de  son  application  un  système  contradictoire  qui 
rendrait  illusoire<  des  dispositions  précises  et  par- 
faitement adaptées  aux  opérations  de  la  nature 
de  celle  dont  il  s'agit.  En  effet , l’art  93  accorde 
dans  le  cas  donné,  tout  privilège  au  commission- 
naire, sans  s’expliquer  sur  l’époque  où  ce  privilège 
aura  été  fixé  ; et  Part.  445  , prévoyant  le  cas  de 
faillite,  valide  tousactes  ou  engageniens  pour  fait 
de  commerce  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite . 
lorsqu’il  n’est  pas  prouve  qu’il  y ail  fraude  de  la 
part  des  contractons;  — L'art.  443  n’embrasse  donc 
pas  les  actes  ou  engageniens  commerciaux , mais 
les  transactions  civiles  auxquelles  peut  se  livrer 
le  failli  dans  les  dix  jours  de  sa  faillite,  ou  les  trans- 
actions commerciales  qui . n’ayant  pas  de  privi- 
lège de  leur  nature,  ne  l’obtiendraient  que  posté- 
rieurement à leur  confection  et  dans  les  dix  jours 
de  la  faillite  ; autrement,  dans  la  même  espèce , 
un  article  détruirait  ce  qu'aurait  établi  un  autre, 
et  il  s’ensuivrait  dans  la  loi  une  contradiction 
choquante  qu’il  n’est  pas  permis  de  lui  supposer; 
contradiction  qui  n’existe  pas  quand  on  n’oppose 
pas  l’art.  443  aux  art.  93  et  445; 

Considérant  que,  par  l’efTel  de  l’opération  com- 
merciale dont  il  s'agit , les  appelans  ont  été  saisis 
des  marchandises  a eux  expédiées,  et  que  consé- 
quemment les  agens  de  la  faillite  Rochery  ont 
commis  une  voie  de  fait  en  arrêtant  lesdiles "mar- 
chandises et  les  faisant  décharger , voie  d”  fait 
dont  ils  sont  tenus  de  reparer  les  suites,  et  qui 
légitime  la  demande  de  dommages-intérêts  formée 
contre  eux  ;— Considérant  que  rien  ne  prouve  au 
procès  que  les  appclans  aient  employé  de  la  fraude 
dans  l’acte  de  commerce  qui  a eu  lieu  entre  eux 
et  le  failli  ; que  conséquemment  leurs  droits  n’ont 
éprouvé  aucune  atteinte  et  doivent  s'exercer  dans 
les  termes  de  la  loi  qui  les  a consacres;  — Faisant 
droit  sur  l’appel,  dit  qu'il  a été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel;  corrigeant  et  réformant, 
condamne  Icsinliracs personnellement,  solidaire- 
ment et  par  corps,  de  Taire  aux  appclans  la  remise 
et  délivrance  des  62  barriques  de  sucre  brut  qui 
avaient  été  chargées  à leur  adresse  et  consigna- 
tion par  Rochery  ; — Condamne  par  ces  mêmes 
voies,  les  intimes  aux  dommages-intérêts  résul- 
tant de  leur  indue  saisie,  lesquels  seront  articulés 
par  état  et  déclaration  des  appelans,  pour  être  sta- 
tué définitivement  par  la  Cour,  ce  qui  sera  vu  ap- 
partenir, etc. 

Du  13 juin  1818.-Courroy.de  Rennes.— 3*  ch. 
—P/.,  MM.  Lesbaupin  et  Malherbe. 


DO\  MANUEL.—’ Tradition.— Lettre  de 
change. 

1.9  don  manuel  d'une  lettre  de  change  est  inef - 
flcace  pour  en  transporter  ta  propriété  utile 
au  donataire  si  elle  n’est  revêtue  de  l endos- 
sement du  donateur  (1). 

Roullen— C.  Fanjan.)— arrêt. 

LA  COUR Attcnduque  le  don  manuel  d’ob- 
jetsmobiiiers  n’est  consommé  et  valable  qu’autant 
qu  il  est  accompagné  ou  immédialenicut  suivi 
d une  tradition  réelle  des  choses  données , quand 
elles  consistent  en  objets  incorporels  : car  ce  n'est 
qu  alors  que  le  donateur  et  le  donataire  sont  ac- 
tuellement et  irrévocablement  l'un  dépouillé  et 
I autre  saisi  de  la  propriété  des  objets  compris 
dans  la  donation , et  qu’il  y a lieu  a l’application 
de  la  règle  suivant  laquelle  en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre;  il  s agit  dans  l'espèce  de 
droits  incorporels,  puisque  les  choses  prétendues 
données  sont  des  lettres  de  change  ou  billets  con- 
sentis par  des  tiers  en  faveur  et  a l'ordre  de  feu 
Etienne  Roullen;  la  remise  que  ce  dernier  aurait 
pu  faire  de  ces  efîeisà  Marianne  Fanjan  n’aurait 
pas  suffi  pour  transmettre  a cette  femme  la  pro- 
priété des  créances  ou  sommes  y mentionnées  ; 
ce  transport  de  propriété  n’aurait  pu  résulter  que 
d un  titre  tel  qu’un  endossement,  uu  acte  de  ces- 
sion ou  de  transport,  seul  capable  d’opérer  et  con- 
stater la  quasi -tradition  ou  la  tradition  feinte,  et 
il  est  constant,  même  convenu,  que  rieu  de  sem- 
blable n'existe  ; ainsi  la  preuve  testimoniale  des 
rails  articulés  par  Gcniés  et  Fanjan  mariés  est 
fruslraloire  ; fût-elle,  en  effet,  rapportée,  il  ne 
s’ensuivrait  pas  que  Marianne  Fanjan  eût  été  in- 
vestie de  la  créance  prétendue  donnée;  celte 
preuve  est  d'ailleurs  prohibée,  puisqu'il  s’agit 
d’une  somme  ou  valeur  excédant  150  fr.,  et  qu’il 
était  au  pouvoir  de  Marianne  Fanjan  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  la  donation  qu'elle 
allègue  et  que  les  héritiers  Roullen  contestent  ; 
des  lors,  Il  est  évident  qu  en  rejetant  la  preuve 
offerte  et  ordonnée  en  première  instance,  il  faut 
au  lieu  d'aceucillir  la  demande  des  mariés  , qui  a 
trait  aux  effets  de  commerce  dont  il  s'agit,  iapros- 
crire  définitivement;  et  qu'en  voie  de  relaxe  a cet 
égard , les  appelans  doivent  obtenir  la  libre  dis- 
position de  ces  mêmes  effets  qui  n'ont  pas  cessé 
d’appartenir  a Etienne  Roullen  jusqu'à  son  décès» 
et  sont  par  ce  décès  passés  sur  leurs  têtes  eu  toute 
propriété  ; — Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'ap- 
pel, reformant  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Castres  du  24  déc.  1816,  sans 
s’arrêter  à la  preuve  offerte  par  les parties  deDer- 
rouch  et  larejelaut;sans  avoir  égard  a la  demande 
relative  aux  lettres  de  change  et  billets  consen- 
tis par  des  tiers  en  faveur  ou  à l’ordre  d’Elienoe 
Rouilen  et  les  en  démettant , — Déclare  ces  effets 
avoir  été  la  propriété  d Etienne  Rouilen  et  être 
devenus,  par  son  décès,  celle  des  parties  de  Rieu- 
verd,  etc. 

Du  15  juin  1818. — Cour  roy.  de  Toulouse. 


ENQUÈTR.-Déul-Vacauces. 

Les  déiats  pour  commencer  une  enquête  ou  une 
conlre-enquite  ne  sont  pas  suspendus  pen- 
dant les  vacances  des  tribunaux.  (Cod.proc. 
257.)  (2)  * * 


(1)  V.  conf.,  Cass.  12  déc.  1815. — Cei  arrêt  con- 
sacre la  nécessité  de  l’endossement  pour  transmet- 
tre nu  donataire  ta  propriété  de  la  lettre  de  change 
ou  du  billet  à ordre  qui  a été  l'objet  de  la  tradition 
réelle  -,  mais  il  décide  qu'il  suffirait  d'un  endosse- 
ment irrégulier  ou  en  blanc.  Y.  au  surplus.  Inob- 
servation» qui  accompagnent  cet  arrêt,  et  le»  auto 


rites  qui  y «ont  indiquées.  F.  aussi  dan»  le  sont  de 
la  décision  ci-de»sus.  Pau,  10  mars I s 40;  Cass. 
Ier  fév.  1842.  Adde,  Coin-Debsle,  sur  l’art.  938 
n°*  26  et  suiv.  * 

(2)  y.  con»..  Cass.  21  avril  1812,  et  les  autorités 
citee»  n la  noie. — I'.  cependant  en  sens  contraire 

Grenoble,  20  nov.  1812.  9 


( 1Ü  JUIN  1816.  ) 

(Chevalier—  C.  Chevalier.) 

La  dame  Routier  avait  formé  contre  le  sieur  j 
Chevalier  son  mari,  nue  demande  en  séparation 
lie  corse  devant  le  tribunal  du  Havre.— Le  sieur 
Chevalier  avant  articulé  des  faits  de  réconcilia- 
tion, il  fut  rendu  le  29  août  1816  un  jugement 
qui,  avant  de  faire  droit,  ordonna  la  preuve  des 
faits  de  réconciliation,  et  nomma  un  des  juges 
devant  qui  l’enquête  devait  être  faite. 

Ce  jugement  fut  signifié  le  23  septembre  sui- 
vant à l’avoué  de  la  dame  Routier.  — Le  2G  du 
même  mois,  l’avoué  du  sieur  Chevalier  obtint  une 
ordonnance  du  juge-commissaire,  qui  fixait  l’au- 
dition des  témoins  de  l'enquête  au  8 novembre 
suivant.  — Ce  ne  fut  que  ce  même  jour,  8 novem- 
bre, que  l’avoué  de  la  dame  Routier  présenta  re- 
quête au  juge-commissaire , pour  faire  fixer  le 
jonr  auquel  elle  pourrait  faire  citer  les  témoins 
de  sa  contre-enquête.  — Ce  jour  fut  fixé  par  or- 
donnance du  juge  au  18  du  même  mois. 

Lors  de  l'audition  des  témoins  de  la  contrc-en- 
uêle,  le  sieur  Chevalier  prétendit  que  son  épouse 
tait  déchue  du  droit  de  faire  entendre  scs  té- 
moins, parce  que  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
257  du  Code  de  procédure,  elle  aurait  dû  com- 
mencer sa  contre  enquête  dans  la  huitaine  de  la 
signification  à avoué,  du  jugement  qui  avait  per- 
mis la  preuve  . tandis  qu'elle  ne  l'avait  fait  que 
plus  de  six  semaines  après. 

La  dame  Chevalier  prétendit  an  contraire  qu’au 
23  septembre , jour  oû  la  signification  du  juge- 
ment avait  été  faite,  le  tribunal  était  en  vacations; 
que  dès  lors  le  délai  de  huitaine  était  suspendu 
et  ne  pouvait  reprendre  son  cours  que  du  jour 
de  la  rentrée  du  tribunal  ; que  cette  rentrée 
n’ayant  eu  lieu  que  le  2 novembre,  sa  contre- 
enquête  , commencée  le  8,  l’avait  été  en  temps 
utile. 

Les  témoins  furent  néanmoins  entendus , et  la 
cause  portée  au  tribunal:  il  intervint,  le  28  août 
1817.  jugement  qui  rejeta  les  moyens  de  nullité 
proposés  par  le  sieur  Chevalier  contre  la  contre- 
enquête  de  son  épouse,  attendu  que  les  délais  de 
t'enquête  n’avaient  pu  courir  pendant  les  vaca- 
tions.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Considérant  que  la  dame  Cheva- 
lier n’a  commencé  sa  contre-enquête  qu’apres  le 
délai  fixé  par  Part.  257  du  Code  de  procédure,  ce 
ui  importe  nullité;  — Met  l'appellation  et  ce 
ont  est  appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant, 
déclare  ladite  contre-enquête  nulle,  et  ordonne 
qu’elle  sera  rejetée  du  procès,  etc. 

15  juin  1818.— Cour  roy.  de  Rouen.— \rr  sect. 
— Prés..  M.  Carrel.— Concl.,  M.  Aroux,  av.  gén. 
—PL,  MM.  Thil  et  Tougard. 

PÉREMPTION.— Changement  dk  tribunaux 
Les  changement  opérés  dan»  V organisation 
judiciaire  n'ont  point  empêché  la  péremption 
des  instances  dont  les  tribunaux  alors  exis- 
tant étaient  saisis.  — Ces  instances  se  sont 


(1)  C’en  là  un  point  qui  a été  jugé  nombre 
de  fois.  V . Cass.  23  niv.  an  8;  22  mess,  an  13; 
Orléans.  SjuiU.  1817;  Carré,  Lois  de  la  proccd., 
quest.  1413,  et  son  annotateur  Chauveau,  eod.  loc . 
— V.  toutefois  en  sens  contraire,  Paris,  7 pluv.  an 
11,  cl  Limoges,  18  nov.  1812. 

(2  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens,  que  tant 
qu’il  n’est  nas  intervenu  de  jugement  définitif. qui  le 
déclare  débiteur  pur  et  simple  des  causes  delà  saisie. 
Je  tiers  saisi  est  admis  à faire  sa  déclaration,  ou  à 
régulariser  par  la  production  de  pièces  justificatives, 
celle  qu’il  «déjà  faite.—  Y.  Cass. 28 déc.  1813;  Tu- 
rin, 27  fév.  1808  ; Paris,  30  août  1810;  Grenoble, 


( 10  n 1X1818.)  G29 
trouvées  portées  de  droit  devant  les  nou- 
veaux tribunaux  qui  ont  succédé  aux  pre- 
miers (1). 

(Minoche— C.  Laujardiée.) 

Ru  16  juin  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.  — 
2*  ch.— PL,  MM.  Lesbaupio  et  Bernard. 

SAISIE-ARRÊT.— Tiers  saisi.- Déclaration. 
La  disposition  qui  oblige  le  tiers  saisi  à énon- 
cer dans  sa  déclaration  les  causes  de  la  dette, 
et  à y annexér  les  pièces  justificatives,  n’est 
pas  tellement  impérative  qu’il  ne  puisse 
plus, postérieurement  à sa  déclaration,  faire 
les  justifications  ordonnées . — Seulement,  en 
cas  de  retard  , il  doit  aupporfer  les  frais 
qu’il  aura  occasionnés.  (Cod.  proc.,  573,  574 
et  577.)  (2) 

(Petiteau— C.  Grenouilleau  et  Moyer.)— arrêt. 

Là  COUR  : — Considérant  que  si  Part.  573  du 
Code  de  procédure  porte  que  la  déclaration  du 
tiers-saisi  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la 
dette,  les  paiemens  à compte,  l'acte  ou  les  causes 
de  libération  * etc.;  — Et  si  Part.  574  du  (même 
Code  dispose  que  le  tiers  saisi  devra  annexer  à 
sa  déclaration  les  pièces  justificatives  d’icelle; 
qu’enfm  si  l’art.  577  dudit  Code  porte  que  la 
tiers  saisi  qui  ne  f *ra  pas  sa  déclaration  ou  qui 
ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  sim- 
ple des  causes  de  la  saisie,  il  est,  d'un  autre  côté, 
défendu  d'annuler  les  actes  de  procédure  dont  la 
nullité  n’est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi,  art.  1030  du  même  Code;—  Considérant  que 
les  articles  précités  lie  prononcent  aucunes  pei- 
nes de  nullité  pour  inobservation  des  formalités 
qu’ils  prescrivent  ; que  si  le  tiers  saisi  qui  man- 
que de  s'y  conformer  est  exposé  à encourir  une 
peine,  lesdits  articles  ne  lui  ôtent  pas  la  faculté 
de  suppléer  par  des  justifications  ou  explications 
ultérieures  à ce  qu’il  aurait  pu  faire  iors  de  sa 
déclaration;  — Considérant  que  si  l’appelant  n’a 
pas.  lors  de  sa  déclaration  faite  nu  greffe,  donné 
des  explications  suffisantes  sur  le  montant  et  les 
causes  de  sa  dette  envers  la  partie  saisie , il  en  a 
donné  depuis , notamment  par  son  exploit  d’ap- 
pel, mais  que  c’est  pour  avoir  négligé  de  donner 
ces  explications  lors  de  sa  première  déclaration, 
qu’il  a donné  sujet  à des  contestations  et  aux  frais 
qui  en  ont  été  la  suite  ; — Considérant  qu’il  n’est 
point  justifié  par  l’intimé  que  l’appelant  dût  autres 
sommes  à la  partie  saisie  que  celles  déclarées  et 
avouées  par  rappelant:  — Déclare  valable  et  ré- 
gulière la  déclaration  faite  par  l’appelant,  etc. 

Du  16  juin  1818.—  Cour  roy.  de  Poitiers.  — 
PL,  MM.  Bréchard  et  Boncenne. 

PÉREMPTION.  — Matières  commerciales. 

—Appel. 

La  péremption  a lieu  devant  les  Cours  d’appel, 
jugeant  en  matière  commerciale,  comme  dans 
les  matières  civiles.  (Cod.  comm.,  648;  Cod. 
proc.,  469.)  (3) 


8 mars  1810  et  29  mai  1813;  Bordeaux.  16  juin 
1814;  Colmar,  8 janv.  1830;  Lyon,  19  juin  1830; 
Douai,  5 mars  1835.  K.  encore  en  ce  sens.  Carré, 
Lois  de  ta  proc.  civ.,  tom.  2,  quest.  1976;  Roger, 
de  la  Saisie-arrét,'D°  557. — Y.  néanmoins,  en  sens 
contraire.  Paris,  16  mai  1810. 

(3)  M.  Carré  qni,  dans  la  quest.  1411  deses  Lois  de 
la  proc.. a soutenu  l’opinion,  maintenant  rejetée  par 
la  jurisprudence  ( V.  Rouen.  IGjuill.  1817, et  lanote; 
U.  aussi  Juritp.  du  XIX * siêels  (Table  déc.  1831- 
1840),?°  Pcrcmpt.,  n°  l),que  la  péremption  n’a  pas 
lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce,  cite  l’arrêt  ci- 
dessus,surrart.469,  avec  une  noleapprobalirc,  dan» 
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(Malpel— C.  Dnmaison.)— arhêt. 
I.VOK  !t  Considérant  que  le  liv.  3 du  Code 
de  proc.,  est  consacré  tout  entier  h régler  ce  qui 
a trait  aux  appels  portés  aux  Cours  royales;  — 
Considérant  qu’en  parlant  du  principe  préexis- 
tant et  qui  admet  parmi  nous  la  péremption  des 
instances  faute  de  poursuites  dans  un  temps  dé- 
termine, il  est  donné  par  ce  livres,  comme  règle 
générale  (art.  469).  que  la  péremption  en  cause 
d'appel,  a l'effet  de  faire  obtenir  au  jugement 
dont  est  appel,  la  force  de  la  chose  jugée;  —Con- 
sidérant qu'en  malière  commerciale,  le  Code  de 
commerce  (art.  648)  renvoie  pour  les  instances 
d’appel  desjugemens  des  tribunaux  de  commer- 
ce aux  règles  et  procédures  tracées  par  le  livre 
3 précité  du  Code  de  proc.; — Considérant  que  , 
dès  lors  et  par  cela  même,  bien  que  le  Code  de 
commerce  n'indique  rien,  ne  trace  rien  pour 
la  péremption  des  instances  pendantes  au  pre- 
mier degré,  devant  le  tribunal  de  commerce  , il 
est  v irt:.  Ileinenl  dans  les  vieux  combinés  desdits 
art.  160  du  Code  de  proc.  civ.,  et  618  du  Code 
de  commerce  que  la  péremption  soit  admissible 
dans  les  instances  d’appel  qui  ont  trait  aux  affai- 
res commerciales,  comme  dans  les  instances  ci- 
vil-s ordinaires . puisque  l'art.  469  ne  distingue 
point,  et  pose  une  règle  absolue;  — Considérant 
u’il  est  constant,  en  fait , qu’il  y a eu  cessation 
c poursuite  pendant  plus  de  trois  ans  dans  l’in- 
stance d'appel  du  jugement  du  tribunal  de  cornu». 
d’Aurillac,  du  10  flor.  an  12,  qui  avait  été  inter- 
jeté par  des  exploits  des  3 et  10  prairial  delà 
mèrn  ï année  ; Par  ccs  motifs,  déclare  éteinte  et 
périmée  l'instance  d’appel  dont  il  s’agit,  etc. 

Du  16  juin  1818.—  Cour  roy.  de  Riom.  2'  ch. 
—Pri  s.,  M.  Duval  de  Guymont . — Pl.t  MM.  Al- 
lemand et  Roullion. 


DÉPENS.—  Intérêts.  — Interpellation  ju- 
diciaire. 

Les  intérêts  des  dépens  un  peuvent  courir  qu'en 
vertu  d'une  interpellation  judiciaire  ad 
hoc  (1). 

(Sirgaud-Lacarapagne— C.  Pagès  etGaly-Pradal.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que , suivant  la  juris- 
prudence du  Parlement  de  Toulouse,  les  intérêts 
des  dépens  ne  pouvaient  être  exiges,  ainsi  que 
l’atteste  Vedel.  en  ses  Observations . liv.  5 chap. 
Il),  cl  qu’il  u’a  pas  été  formellement  dérogé  â 
celle  jurisprudence  par  la  législation  nouvelle; 
que  les  intérêts  desdits  dépens  ne  peuvent  cou- 
rir qu’en  vertu  d’une  interpellation  judiciaire  ail 
hoc;  — Par  ces  molif> , déclare  le  sieur  Sirgnnd 
comptable  envers  ledits  Pagès  et  Galy-Pradal , 
mariés,  des  frais  et  dépens  par  eux  exposés  contre 
ladite  Fors- Lartigue  dans  l’instance  par  elle  eu- 
engagee  en  annulation  du  jugemeut  contre  elle 
rendu  en  faveur  de  ladite  Pagès  par  le  ju  nient 

laquelle  il  dit  que  cette  décision  ne  fait  pat  obstacle 
à (opinion  qu'il  a soutenue  dans  la  question  1411, 
les  motifs  de  décider  étant  ipus  autres  pour  les  pro- 
cedures d appel  et  celles  do  première  instaure.  Il 
nous  parait  cependant  qu’il  serait  plu-  conforme  à 
la  rai-on  d'admettre  des  principes  uniformes  dans 
les  «leu  v degrés  do  juridiction,  et  avec  M Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.  civ.,  qurst.  1411,  nous  serions 
dispo-.es  à penser  que  l’aveu  que  M.  Carré  est  forcé 
de  faire  que  la  péremption  est  admise  en  appel  pour 
les  af  aires  commerciales,  est  un  argument  de  plus 
contre  l’opinion  d<*  cet  auteur  qui  rejette  pour  res  af- 
faires. I,i  péremption,  en  première  instance. 

(I  ) Cela  a été  jugé  encoro  par  la  in  inc  Cour  le 
24  août  1X20. 

(2)  V.  en  sens  contraire  , Rouen,  27juill.  1813. 
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du  tribunal  de  première  instance  de  St. -Girons 
en  séance  de  commerce,  le  2 therm.  an  11  , 
Déclare  pareillement  que  les  intérêts  desdits  frais 
et  dépens  ne  sont  pas  dus  auxdits  Pagès  et  Galy- 
Pradal,  elc. 

Du  16  juin  1818  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Près.,  M.  Cardonnet.  — Concl.,  M.  de  Bastuolh, 
av.  gén. — PL,  MM.  Romiguières  et  Caries. 


EMPRISONNEMENT.  - Commandement.  — 
Délai. 

Le  jour  qui,  aux  termes  de  l'art.  780,  Cod. 
proc.,  doit  être  laissé  entre  le  commande- 
nient  au  debiteur  et  l'emprisonnement  ou  la 
recommandation , doit  s'entendre  d'un  jour 
franc , « partir  de  la  fin  du  jour  où  a été 
fuit  le  commandement,  et  non  pat  seule- 
ment d'un  laps  de  Vingt  quatre  heures,  à 
compter  du  moment  où  le  commandement  a 
été  fait.  (Cod.  proc.,  780.  788.)  (ï) 

(Lefebvre— C.  Catheux.)—  arrêt. 

LA  CO(JR;  — Vu  les  art.  780  el  703  du  Code 
de  proc.  civ.;—  Attendu  que,  dans  la  fixation  du 
délai  de  fart.  780.  le  législateur  ne  l’ayant  point 
assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre  heures,  mais 
sur  la  révolution  complète  d’un  juur.ee  jour  dort 
sent  nuire  du  jour  ordinaire  qui  commence  à 
fi  listant  ou  tinit  le  jour  dans  lequel  a été  fait  le 
commandement,  c’est-a  dire  d’un  jour  franc , où 
n Vu  ire  point  ce  qui  restait  à courir  du  jour  pré- 
cédent; qu  ainsi  le  couimandenieut  ayant  été  si- 
gnifié le  28  avril,  n importe  a quelle  heure,  la  re- 
commandation ne  pouvait  être  valablement  faite 
que  le  surlendemain  30;  el  vu  qu’elle  l’a  été  le 
29;  —Infirme,  etc. 

Du  17  juin  1818.— Cour  roy.  de  Rouen.— PI., 
MAI.  David  et  Uerpin. 

ÉMIGRÉ.  — Décision  ministérielle.  — Pro- 
priété. 

Une  décision  du  ministre  des  finances,  portant 
qu'un  tel  domaine  appartient  à un  tel  émi- 
gré, en  vertu  d’un  (el  testament . n'est  pas 
une  décision  de  justice  ministérielle  ayant 
l'effet  de  la  chose  jugée ; c'est  la  solution 
d'une  difficulté,  solution  qui  doit  servir  de 
règle  uniquement  aux  agens  de  l'adminis - 
t ration.  La  question  de  propriété  reste  en- 
tière vis-à-vis  du  tiers  réclamant,  et  doit 
être  jugée  par  les  tribunaux  (9). 

(PcrtruUier.) 

Du  17  juin  18f8.— Urdonn.  en  cons.  d’EUt. 

OCTROI.  — Bajl.—  Indemnité.  —Compétence. 
Si  l'autorité  administrative  fiait  quelques  dis- 
positions nouvelles  pour  la  perception  du 
droit  d'octroi , tellement  que  le  fermier  ne 
retrouve  plus  les  avantages  que  fui  promet- 
tait son  bail , il  y a lieu  à indemnité  (4). 


Mais  voyes  lus  observations  qui  accompagnent  cet 
arrêt,  el  les  autorités  qui  y sont  indiquées.  Adde, 
f.oin-Delisle  sur  l'art.  2069.  n"  14. 

(3  Principe  constant.  F.  décret  du  29  mai  4808 
(ait.  Jfasrrany);  ord.  17  janv.  181 1 lalT.  Siéberl)  ; 
21  août  1816  ,alT.  Nuques).  24  déc.  18 1 8 (ait.  Bri- 
danne),  19  mars  1820  (alT.  Pihan);  tl  lév.  1829 
(off.  Chastenay)  ; 19  jtijll.  1837:  24  juin  1840. 

(4]  Il  a été  jugé  dans  le  même  sens,  qu’un  fermier 
d'octroi  e»l  en  droit  de  rédamer  des  indemnités 
dans  des  cas  de  force  majeure  ou  d’émegte  qu’on 
n’avait  pu  prévoir  lors  de  l'adjudication,  et  cela  en- 
core bien  qu’il  ail  été  du  dans  le  cahier  des  chargea 
que  l’adjudicataire  ne  pourrait,  sous  aucun  prétexte, 
réclamer  d’indcmoilé.  V.  ordonu.  des  27  nov.  1835 
el  22juin  1 836; arrêt  de  Paris  du  11  mars  1834  }', 
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( 17  juin  1818.  ) Cours  royales  et 

Lst  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exercice. 
Vexe*  -thon  et  la  résiliation  d'un  bail  en 
matière  n octroi,  sont  dans  tes  attributions 
des  conseil  s de  préfecture,  lanque  cela  a été 
ainsi  stipulé  par  le  cahier  Jeu  charges  (I). 

(Accart— C.  Ville  d’Amiens.), 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Firmin  Accart,  eabarelier,  de- 
meurant à Amiens,  faubourg  du  Cours,  adjudica- 
taire-fermier  du  droit  imposé  au  profit  de  la  com- 
mune d'Amiens,  sur  les  bestiaux  mis  en  vente  au 
marché  de  celle  ville.;  ladite  requête  tendante 
à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés  du 
main*  d'Amiens,  des  31  janv.  et  24  avril  1816. 
et  ceux  du  conseil  de  préfecture  du  département 
4e  la  Somme,  des  16  mai  cl  1 1 juill.  suivant, 
comme  ayant  été  pris  inconipétciniuciit,  a raison 
4e  la  matière,  ^auf  ou  sup pliant  à exercer  scs 
droits  et  actions  net  milles  tribunaux  El.  dans 

le  cas  où  lesdits  arrêtés  pourraient  être  regardés 
comme  compé  te  minent  pris,  les  rapporter  et  or- 
donner que  le  bail  dont  il  s agit  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  que  les 
cochons  de  lait  coupés  resteront  assujettis  au  droit 
fixé  pour  chaaur  porc  coureur,  par  le  cahier  des 
charges  dudit  bail;  qu'il*  seront  exposés  en  ven- 
te au  marché  aux  chevaux  de  la  ville  d'Amiens, 
et  qu'il  sera  accordé  au  suppliant  une  indemnité 
de  50  fr.  par  année,  pendant  tout  le  temps  de  la 
non- perception  dudit  droit,  à partir  du  31  jan- 
vier 1816,  date  de  l'arrêté  du  nuire  d'Amiens; 
— Ordonner  qu’il  sera  pareillement  accordé  au 
suppliant,  pour  T indemniser  du  non-établissement 
du  franc  marché,  tous  les  premiers  mercredi  de 
chaque  mois,  une  diminution  de  900  fr..  ou  telle 
autre  somme  a dire  d’pxperta,  sur  le  prix  du  bail, 
pour  chaque  année  echue  et  a eclieoir,  et  con- 
damner la  ville  d'Amiens  aux  dépens  ; 

Considérant,  sur  la  compétence,  que,  d'après 
l’art.  19  du  cahier  des  charges,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  seul  compétent  pour  prononcer  sur 
l’exercice,  l’exécution  et  la  résiliation  du  bail  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  le  cahier  des 
charges  et  le  procès-verbal  d'adjudication  ne 
contiennent  aucune  réserve  en  faveur  de  la  ville 
d'Amiens,  pour  le  cas  où  des  motifs  quelconques 
détermineraient  le  maire  de  cette  commune  à 
changer  le  mode,  les  jours  et  les  lieux  de  perception 
du  droit  impose  sur  les  bestiaux  mis  en  vente  ; 

Considérant  que  le  bail  doit  avoir  son  plein  et 
entier  effet,  et  que,  s’il  est  entré  dans  les  intérêts 
de  la  ville  d’y  apporter  quelques  modifications 
préjudiciables  au  fermier,  celui-ci  doit  en  être 
indemnise; 

Art.  lrr  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Somme,  des  16  mai  et  11 
Juill.  1816»  et  ceux  du  maire  d’Amiens,  des  31 
Janv.  et  il  avril  précédent,  sont  annules.— 2.  Il 
sera  accordé  au  sieur  Accart  une  indemnité  de  50 
francs  par  année  pendant  tout  le  temps  de  la  non- 
perception  du  droit  sur  une  portion  des  porcs 
coureurs,  à dater  de  l’arrêté  du  maire  d’Amiens, 
du  31  janv.  1816;  et  de  plus,  il  lui  sera  alloue 
une  déduction  annuelle  de  050  fr.  sur  le  prix  du 
bail,  pour  l'indemniser  du  non-établisscmcut  du 
franc  marché,  etc. 

Du  17  juin  1818.- Ordonn.  rn  cons  d'Etat. 
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CHEMIN  VICINAL.  — Frurpation  - Décla- 
ration DE  VJC1N ALITÉ.  — COMPÉTENCE. 

Les  conseils  *le  préfecture  »:e  doivent  connaître 
des  dégradations  et  empiétement  sur  les  che- 
mins prétendus  vicinaux , qu' autant  que  les 
chemins  dont  il  s'agit  sont  reconnus  vici- 
naux par  la  partie  , ou  déclarés  têts  par  le 
classement  de  l'administration.  (Loi  du  9 
vent,  an  13.) — Lorsqu'il  y a nécessité  qu'un 
chemin  soit  déclaré  vicinal , il  doit  y avoir 
pourvoi  administratif  devant  le  préfet,  pour 
demander  que  le  chemin  dotit  il  s'agit  soit 
mis  au  rang  des  chemins  vicinaux,  et  qu'il 
soit  statue  sur  sa  classification  , largeur  et 
direction,  sauf  une  juste  et  préalable  indem- 
nité (2). 

(Delmas— C.  Comm.  de  Saint-Jean  de  Vedas.) 
Du  17  juin  1818.— Ordonn.  en  çons.  d'Etat. 


ACTE  ADMINISTRATIF.-  Interprétation. 

— COMPETENCE. 

Lorsqu'il  y a contestation  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  sur  tin  point  qui  a sa  source 
dans  uti  acte  administratif , tellement  que 
pour  apprécier  le  droit  des  parties,  il  soit  • 
nécessaire  d’interpréter  cet  acte,  l’autorité 
judiciaire  doit  renvoyer  a l'autorité  admi- 
nistrative la  décision  de  cette  question  pré- 
judicielle (8). 

(Jousaelin.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Jousselin,  enregistrée  au  secré- 
tariat du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil 
d’Etat,  le  '22  avril  1817,  tendante  a l’annulation 
d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  du  üi  déc.  1816,  lequel  in- 
vite le  préfet  dudit  département  à élever  le  con- 
flit dans  une  contestation  existante  entre  le  re- 
quérant et  la  ville  de  Blois,  relativement  à des 
travaux  qu’il  soutient  devoir  être  à la  charge  de 
ladite  ville; 

Considérant  que  l’action  du  sieur  Jousselln 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  la  ville  de 
Blois  à des  travaux  auxquels  il  la  soutient  obligée 
en  vertu  d’actes  administratif,  et  à des  domma- 
ges-intérêts pour  les  torts  que  lui  avait  causés 
l’inexécution desdits travaux;—  Considérant  que, 
si  la  ville  de  Blois,  dans  ses  exceptions  à cette 
demande,  prétendait  n’élre  point  engagée  par  les 
actes  administratifs  que  le  rieur  Joussefio  lui 
opposait,  et  qu’elle  y était  même  étrangère,  il 
s’agissait  dès  lors  d'interpréter  lesdits  actes;  — 
Qu’en  conséquence,  le  tribunal,  avant  de  statuer, 
aurait  dû  renvoyer  les  parties  d 'vaut  l’adminis- 
tration pour  y faire  interpréter  ces  actes,  sauf  à 
prononcer  ensuite,  s'il  y avait  lieu,  sur  les  de- 
mandes portées  devant  lui;  — Considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  n’avait  éniis  qu’un  simple 
avis  tendant  à faire  élever  le  conflit  par  le  préfet; 
que  ce  magistrat  n’ayant  pas  revendiqué  l’alfaire, 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  être  arrête,  par  cet 
avis,  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ; que  le  re- 
cours du  sieur  Joutselin  contre  cet  avis  qui  n’a 
point  le  caractère  de  décision,  n’est  pas  admis- 
sible, et  que  néanmoins,  il  demeure  libre  , soit 
de  saisir  directement  le  conseil  de  préfecture  de 


aussi  sur  lo  mode  particulier  du  règlemenld’indein- 
nitès  au  ras  de  résiliation  des  baux  d'octroi,  ordonn. 
du  10  Tév.  1816  (aff.  commune  de  Louroux  Mécon- 
nais), 

(1)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  av.iii  déjà  déridé 
r ordonn.  du  13  niai  1*13  .•'fl',  flart !*.  ••).  •<). — 
du  reste,  sur  U compc(<  iko  adu’tr . -tr.it C",  au 


Iras  de  contestation*  entre  l'administration  et  le 
fermier  de  l’octroi,  Cass.  2 déc.  1806,  et  la  note. 
(2)  F.  couf.,  ordonn.  3 juin  IBIS  (aff.  UeUeii)  et 
I la  note. 

(3 1 V.  conf.,  Cass.  9 juill.  1806,  et  la  note;  F. 
; au«»i  dans  le  mine  sens,  Cass.  4 fèv.  et  7 sept. 

181  •:  j b m t*  1825;  31  janv.,  23  nov.  et  19  déc. 
I 182(1;  30  avril  1829. 
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l'interprétation  des  actes  administratif  soit  de 
se  pourvoir  dans  l’ordre  hiérarchique  judiciaire, 
pour  faire  réformer,  s’il  y a lieu,  le  jugement  du 
tribunal  de  Blois; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Jousselin  est  re- 
Jetec,  sauf  è lui  a saisir  directement  le  conseil  de 
réferture  du  département  de  Loir-et-Cher,  de 
interprétation  des  actes  administratif  dont  il 
s’agit,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  ré- 
servée de  se  pourvoir  par  les  voies  légales,  et  s’il 
y a lieu,  contre  le  jugement  précité  du  tribunal 
de  Blois. 

Du  17  juin  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


VOIRIE.— Autorisation  (défaut  d1 * * 4).  — Dé- 
molition. 

Lê  particulier  qui  réédifie  sa  maison  sur  le 
bord  d’une  route  royale  sans  avoir  obtenu 
de  l'autorité  l’alignement  nécessaire,  peut 
être  rigoureusement  condamné  à la  démolir; 
cependant,  il  y a lieu  à modération  de  la 
peine,  s'il  est  prouvé  que  te  propriétaire 
avait  demandé  l'alignement,  et  qu'il  a cons- 
truit sur  un  alignement  qui  ne  porte  aucun 
préjudice  à la  voie  publique  (1). 

(Fumerey.) 

Du  17  juin  1818. — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


PROMESSE  DE  MARIAGE.— Inexécution.— 
Dommages-Intérêts. 

L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  de 
la  part  de  la  femme  autorise  le  futur  époux 
à réclamer  des  dommages-intérêts , mais  seu- 
lement à raison  des  dépenses  qu’il  a faites 
en  pure  perte , à l'occasion  du  mariage  pro- 
jeté, et  non  à raison  du  tort  qu'il  prétendrait 
en  résulter  pour  sa  réputation.  (Cod.  civ., 
1142,  1382.)  (f) 

(Manier— C.  Will.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  art.  1142  et 
1382  du  Code  civil,  disposent  que  toute  obliga- 
tion de  faire  on  de  ne  pas  faire  est  résoluble  en 
dommages-intérêts,  et  que  le  fait  quelconque  de 
l’homme  qui  cause  un  dommage  à autrui,  oblige 
celui  par  lequel  il  arrive  à le  reparer  ; qu’ainsi  il 
échel  d’examiner  si  l’intimée,  en  se  refusant  au 
mariage  conclu  entre  elle  cl  l’appe  ant,  par  con- 
trat notarié  du  24  février  1817,  lui  a causé  un  tort 
susceptible  de  dommages-intérêts,  si  ce  dernier 
n’a  pas  donné  lieu  lui-même  à ce  refus;— Consi- 
dérant a cet  égard,  que  quoiqu’il  soit  rare  que  des 
hommes  aient  demandé  et  obtenu  des  domma- 
ges-intérêts pour  pareil  refus,  cependant  les  mo- 
numens  de  la  jurisprudence,  tant  ancienne  que 
moderne,  attestent  que  les  Cours  et  tribunaux, 
guidés  par  h-s  principes  d'équité  et  de  justice 
consacrés  par  les  articles  précités  et  le  1383%  les 


(1)  K.  conf..  6 mars  1816  (air.  lûirdt»),  et  la 
noie. 

(*)|F.  sur  les  promesses  de  mariages  et  leurs 
effets,  nos  observations  en  note  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  du  29  juill.  1806,  et  les  nombreuses  au- 
torités qui  y simt  indiquées.  V.  aussi  Toulouse,  13 
mai  1817,  et  la  note. 

(37  Cet  arrêt  est  de  la  Cour  de  Colmar  et  non  de 
celle  de  Metz,  comme  cela  csi  énoncé  par  quelques 
recueils. 

(4)  La  question  a été  résolue  dans  le  premier  sens, 
parle  tribunal  de  première  instance.  Quant  à la  Cour 
royale,  elle  a confirmé  le  jugement,  mais  par  des 
considérations  nouvelles,  et  en  déclarant  expressé- 
ment qu’elle  n’adoptait  pas  celles  qui  avaient  déter- 
miné les  preraieis  juges.  Celte  même  question  s'est 
de  nouveau  présentée,  dans  des  circonttaucesunalo- 
gues,  devant  la  Cour  royale  de  Paris  le  3!  mai 
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ont  constamment  appliqués,  suivant  les  circonf- 
tances,  dans  pareil  cas  ; que  si,  dans  r espèce, 
l’appelant  ne  souffre  pas  un  tort  au  point  de  lui 
faire  manquer  ultérieurement  une  union  égale  en 
avantages,  à celle  a laquelle  l'intimée  se  refisse, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'espérance  de  cette 
union,  devenue  illusoire  depuis,  n’ait  été  pour  lui 
l’occasion  de  dépensés  et  d arqui»ition»onéreuses 
qu’il  n eût  point  faites  sans  elle,  telles  que  des 
frais  de  rédaction  et  d enregistrement  d'un  con- 
trat de  mariage,  d'affiche  et  publication  de  sa 
prochaine  célébration,  qui  lui  tombent  en  pure 
perte,  et  d'acquisitions  qui  peuvent  l’exposer  à des 
dommages  considérable»,  soit  par  cas  fortuit,  soit 
par  diminution  du  prix  d’une  maison  acquise  dans 
la  vue  de  ce  mariage,  et  les  intérêts  è payer  d'une 
somme  de  1300  fr.,  restant  du  prix  de  cette  ac- 
quisition, sans  qu'il  soit  à même  d’en  jouir  dans 
sa  position  actuelle;— Considérant,  enfin,  que 
les  tait»  par  lesquels  l'intimée  entend  justifier  son 
refus  au  mariage  arrêté  entre  les  parties,  étant 
déniés,  et  pas  assez  graves  pour  mériter  une  vé- 
rification dont  les  frais  tendraient  à la  ruine  de 
l’une  ou  de  l'autre  des  parties;— Par  ces  motifs 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  coque  l’appelant  a été  déboulé  uesa  demande 
principale  ; Emendant  quant  & ce,  et  n’y  ayant 
aucunement  égard,  condamne  l'intimée  en  250  fr. 
de  dommages-intérêts  envers  l'appelant;  le  juge- 
ment au  résidu  sertissant  son  effet,  les  dépens  de 
la  cause  d'appel  compensés,  etc. 

Du  18  juin  1818. — Cour  roy.  de  ;Colmar  (8). — 
PL, MM.  Venty  et  Raspieler. 


1°  ÉVICTION.— Garantie.— Transaction. 

2°  Fait  du  prince.  — Conquête.— Gocternb- 
ment. 

1° L’acquéreur,  menacé  d’éviction,  qui  tran- 
sige, et  qui,  en  faisant  valoir  les  titres  et 
droits  de  son  vendeur,  conserve  sa  propriété 
moyennant  tm  supplément  de  prix , n'est 
plus  recevable  à exercer  contre  le  vendeur 
son  recours  en  garantie.  (Cod.  civ. , 1686 
et  suiv.) 

2 °Le  fait  du  prince  légitime  qui  annuité  les 
aliénations  de  domaines  nationaux,  faites  à 
titre  gratuit,  par  le  souverain  de  fait,  du- 
rant son  occupation  , doit-il  être  considéré 
comme  un  événement  de  force  majeure ? Ou 
bien  doit-on  décider  que  ces  aliénations  sont 
nutles,  par  l'effet  d'un  vice  intrinsèque,  en 
ce  que  le  prince  occuputeur  n'avait  aucun 
droit  d’aliéner  les  biens  vendus  f (Cod.  civ., 
1626.)  (4) 

(Andral— C.  Barbaia.) 

Le  21  oct.  1813,  le  sieur  Andral,  médecin  du 


(816,  et  devant  la  Cour  de  cassation  le  4 avril 
1830, et  a reçu  des  solulionsdifférentes.En  définiti- 
ve, sur  le  point  dont  il  s'agit,  on  admet  en  principe 
que  l'aclode  celuien  qui  résidela  puissance  publique, 
et  qui,  usant  de  son  autorité, jdépotiille  l’acquéreur 
de  la  chose  vendue,  se  place  au  nombre  des  cas 
fortuits , des  événemens  de  force  majeure  , cl  en 
conséquence,  -qii’itjcsl  exclusif  de  la  garantie  contre 
le  vendeur.  Mais  on  fait  exception  pour  le  cas  où 
l’éviction  consommée  en  fait  par  l’ordre  du  prince 
ne  serait  que  la  proclamation  d'un  droit  préexistant 
qui  viciait  la  propriété  dans  les  mains  du  vendeur. 
Un  admet  alors  que  l'acquéreur  se  trouve  dans  les 
conditions  qui,  dans  les  cas  ordinaires  . donnen 
naissance  a l'action  en  garantie.  V.  pour  le  déve- 
loppa me  t de  la  régie  cl  de  l’exception,  nos  obser- 
vation» sur  l'arrêt  déjà  cité  du  la  Cour  royale  de 
Paris  du  31  mai  1 81  G. 


( 10  juin  1818.  ) Court  royale»  et 

roi  de  Naples,  Joachim  Murat,  vend  au  sieur  Bar- 
baia  une  maison  située  à Naples,  rue  de  Tolede. 
— Il  importe  de  dire  quelle  riait  l'origine  de  la 
propriété  du  sieur  Amiral.-  Par  décret  du  3 mai 
1810,  le  roi  Joachim  Mural  avait  donné  cette 
maison,  faisant  autrefois  partie  du  couvent  de 
Sainle-Brigite,  supprimé,  au  sieur  Andrnl,  son 
médecin,  comme  un  témoignage  de  satisfaction 
pour  ses  bons  services  et  de  son  attachement  a sa 

t»ersonne.— Dans  le  contrat  de  vente,  l'origine  de 
a propriété  fut  relatée,  les  améliorations  consi- 
dérables et  les  constructions  nouvelles  faites  par 
le  sieur  Andral  y furent  mentionnées,  enfin  il  fut 
stipulé,  et  cette  clause  est  importante,  « que  le 
sieur  Andral  s'obligeait  à la  garantie  de  la  loi 
(art.  1023  et  1628  du  Code  civil),  et  conséquem- 
ment a l'art.  1630.  en  tout  suivant  la  forme  qui  y 
est  établie.  * — Mais,  lorsque  le  roi  Ferdinand  IV 
est  remonté  sur  le  trône  de  Naples,  il  a déclaré, 

rr  ordonnance  du  19  août  1815,  les  aliénations 
titre  onéreux  dejs  biens  nationanx  ou  doma- 
niaux, faites  par  le  gouvernement  précédent, 
maintenues,  et  les  aliénations  à titre  gratuit  ré- 
voquées sans  indemnité.  Cependant  l'article  8 de 
cette  ordonnance  admettait  une  modification,  et 
donnait  aux  donataires  qui  auraient  fait  des  dé- 
penses et  des  améliorations  considérables,  la  fa- 
culté de  conserver  les  immeubles  à eux  concédés, 
à la  charge  de  payer  le  prix  qu'ils  valaient  a l'é- 
poque de  la  concession  gratuite.  — Barbaia,  se 
fondant  sur  cet  article,  obliut  d’être  maintenu 
dans  sa  propriété,  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de  59,000  fri  environ. 

En  cet  état  de  choses,  il  assigne  le  sieur  Andral 
en  remboursement  du  prix  et  des  loyaux  coûts 
du  contrat  de  vente  du  21  octobre  1813  ; U se 
fonde,  en  fait,  sur  ce  qu’il  a été  évincé;  en  droit, 
il  soutient  que  tout  vendeur  est  tenu  de  garantir 
son  acquéreur  de  l'éviction  qu’il  souffre,  mémo 
sans  que  ta  garantie  ait  été  stipulée,  cl  ii  plus 
forte  raison  lorsque,  comme  dans  l’espèce,  le 
vendeur  s’est  expressément  obligé  à garantir  l’ac- 
quéreur. 

Andral  répond  que  l’événement  par  lequel  Bar- 
baia prétend  avoir  été  dépouillé  étant  un  événe- 
ment de  force  majeure,  il  ne  lui  est  dû  aucune 
garantie  ; que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  danger 
ae  l'éviction  était  connu  de  l'acquéreur,  puisque 
l'origine  de  la  propriété  était  relatée  dans  le  con- 
trai; que  les  parties  n'ayant  point  stipulé  la  ga- 
rantie à cet  égard,  il  en  résultait  l'intention  évi- 
dente de  laisser  les  risques  à l’acquéreur;  qu’au 
surplus  il  n’était  pas  vrai  de  dire  que  Barbaia 
eût  été  évincé,  ou  du  moins  qu’il  était  non  rece- 
vable dans  son  action  en  garantie,  puisqu'il  s'é- 
tait fait  maintenir  dans  sa  propriété,  eu  invo- 
quant le  titre  et  les  droits  de  son  vendeur. 

17  avril  1817,  jugement  qui  déboute  Barbaia 
de  la  demande  en  garantie  : « attendu  que  le  ven- 
deur ne  peut  être  tenu  de  la  garantie  de  l'évic- 
tion provenant  de  cas  fortuits  ou  d'événemens  de 
force  majeure  ; — (Jue  l'éviction  éprouvée  par 
Barbaia  provient  d’un  fait  de  force  majeure  pos 
térieur  à la  vente;  que  d'ailleurs  Barbaia  qui 
connaissait  I origine  de  la  propriété  d'Andral  et 
le  danger  de  l'éviction  opérée  depuis,  n’eu  a 
point  stipulé  la  garantie,  ce  qui  prouve  suffisam- 
ment que  l'intention  commune  des  parties  était 
d’en  laisser  les  risques  à l'acqucrcur.  » 

Appel  de  laparl  de  Barbaia. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Statuant  sur  l’appel  interjeté  par 
Barbai)  dujugement  rendu  parle  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  le  1 7 avril  1817;  attendu 
que  Barbaia  menacé  d'éviction,  par  décret  du  roi 
Ferdinand  IV,  en  date  du  14  août  1815,  en  a pré- 
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venu  les  effets  en  faisant  valoir,  conformément 
aux  dispositions  do  l'art.  8 de  ce  décret,  les  ti- 
tres et  les  droits  d'Andral  son  vendeur,  et  que 
c’est  en  considération  des  améliorai  Ions,  augmen- 
tai ions  et  réparations  considérables  faites  à la 
maison  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  signalées  dans 
le  contrat  d«  fente  du  21  octobre  1813,  que 
Barbaia,  sans  la  participation  d'Andral,  et  moyen- 
nant un  supplément  de  prit,  s’est  fait  conserver 
dans  la  propriété  de  celte  maison,  en  n'adoptant 
aucunement  les  motifs  des  premiers  juges;— A mis 
et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  etc. 

Du  19  juin  1818.  — Cour  roy.  de  Paris  — 3*  ch. 
— Près..  M.  Cboppin. — Concl. , M.  Colomb,  av. 
gén. — PI..  MM.  Bonnet  et  Ileunequin. 


CONTREFAÇON.— Sculptecr— Dépôt. 

La  contrefaçon  d'un  ouvrage  de  sculpture  est 
un  délit y comme  la  contrefaçon  d'un  écrit fiu 
d’une  gravure.  (Cod.  pén.,  425.)  (I) 

L’auteur  d’un  ouvrage  de  sculpture  n’est  pat 
toumit  à l' obligation  de  dépoter  deux  exem- 
plaires à la  bibliothèque  royale . (Loi  lOjuill. 
1793.  art.  6.)  i2) 

(Fabricans  de  bronze  de  Paris  -C.  C...) 

Les  fabricans  de  bronzes  de  Paris  portèrent 
plainte  contre  plusieurs  contrefacteurs. 

Sur  cette  plainte,  Ictribunal  correctionnel  de  la 
Seine  rendit  le  6 janv.  1818,  un  jugement  ainsi  con- 
çu:—« Attendu  que  si  l’art.  425  du  Code  pénal,  re- 
latif au  délit  de  contrefaçon,  ne  comprend  pas  no- 
minativement les  ouvrages  de  sculpture,  ils  se 
trouvent  implicitement  compris  dans  les  mots  ou 
toute  autre  production ; que  la  sculpture  étant 
assimilée  à la  peinture  et  rangée  comme  elle  dans 
la  classe  des  beaux  arts,  les  sculpteurs  doivent 
avoir  le  droit  exclusif  de  reproduire  leurs  ouvra- 
ges en  bronze  ou  de  toute  autre  manière  , de 
même  que  les  peintres  ont  le  droit  de  multiplier 
par  la  gravure  la  copie  de  leurs  tableaux  ; — At-  + 
tendu  que  l’art.  425  ne  parle  h la  vérité  que  des 
éditions  imprimées  ou  gravées,  mais  qu'il  est  évi- 
dent que  le  législateur  - entendu  atteindre  aussi 
les  contrefaçons  qui  s’opèrent  au  moyen  des 
moules,  puisque  l’art.  427  prononce  la  confisca- 
tion, non-seulement  des  planches  et  matrices , 
mais  aussi  des  inouïes  des  objets  contrefaits  ; — At- 
tendu que  le  Code  pénal,  en  définissant  les  délits 
de  contrefaçon  et  en  fixant  la  peine.-  sc  réfère 
cependant  aux  lois  et  règlcmens  relatifs  à la  pro- 
priété des  auteurs;  — Attendu  que  la  loi  du  19 
Jaill. 1793  assure  les  droits  de  propriété  des  sculp- 
teurs, de  même  que  des  peintres  et  dessinateurs; 
qu’en  effet , s'ils  ne  sont  pas  dénommés  spécia- 
lement dans  les  premiers  articles  de  celte  loi , 
l’art.  7 n'accorde  pas  plus  de  privilège  aux  ou- 
vrages de  littérature  ou  de  gravure  qu'a  « toute 
autre  production  de  l’esprit  ou  du  génie  qui  ap- 
partient aux  beaux  arts;»— Attendu  que  le  dépôt 
exigé  par  la  loi  du  19  juill.  1793.  le  décret  du  5 
févr.  1810.  et  l’ordonn.  du  roi  du  24  ocl.  1814, 
n’est  relatif  qu'aux  exemplaires  des  ouvrages  im- 
primés ou  aux  épreuves  des  estampes  ou  planches 
gravées,  et  que  les  ouvrages  de  sculpture  n'y  sont 
astreints  par  aucune  disposition  de  lois  et  règle- 
raens;  — Attendu  que  les  fabricans  de  bronzes,  en 
acquérant  des  sculpteurs  les  modèles  faits  par 
ceux-ci,  sc  trouvent  subrogés  à tous  les  droits 
desdits  sculpteurs;  — Déclaré  C...,  coupables  du 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass  17  nov.  1814* 
et  nos  observations.  F.  aussi  Gastambide . Traité 
de  la  contrefaçon , p.  364  . qui  rapporte  l’arrêt  ci- 
dessus  et  cti  approuve  la  déci»ion. 

(2)  Sic,  Cass.  17  nov.  1814;  Paris,  9fév.  1832. 
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délit  de  contrefaçon,  et  les  condamne,  etc.  •— 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  Confirme,  etc. 

Du  22  juin  1818.  —Cour  roy.  de  Paris.  — Ch. 
corr. 


ARBITRAGE.  — Amiables  compositeurs.— 
Appel. 

La  qualification  d'amiables  compositeur*,  don- 
née aux  arbitres  dans  le  compromis  , h' em- 
porte point  renonciation  à la  far uUê  d’appe- 
ler de  leur  sentence.  (C.  pruc.,  lOlo,  I0I9.)V1) 
(Champion— G Moissaut.)  — arrêt. 

LA  COL  R;  — Attendu  que  tout  jiieement  ar- 
bitral est  soumis  a t appel . >i  les  parties  n y ont 
explicitement  renoncé;  —Attendu  qu’il  y a erreur 
manifeste  dans  le  paradoxe  qui  tondrait  à vouloir 
faire  induire  do  la  faculté  donnée  aux  arbitres  de 
jnser  comme  amiables  compositeurs,  une  renon- 
ciation tacite  a rappel;  — Attendu  que  la  loi  ne 
disljngpc  pas  plus  dans  un  cas  que  dans  l'autre  ; 
que  son  texte,  comme  son  esprit  (art.  1010,1019, 
1023  et  1166  du  Code  de  proc.),  repoussent  une 
aussi  fauçse  interprétation  : car  si.  dans  un  cas, 
la  violation  des  lois  positives  devient  un  grief 
d’appel , il  y aurait  aussi  moyeu  d'appel  et  motif 
de  réformer. si  l'on  avait  méconnu  l'équité,  celte 
première  régie  du  droit,  cl  dont  l'application  n'est 
ni  capricieuse,  ni  arbitraire  et  variable  au  gré  des 
passions  humaines,  comme  semblerait  y conduire 
le  système  qui  admettrait  qu'il  n'est  pas  possible 
de  juger  si  des  amiables  compositeurs  ont  ou  non 

Iiroimncé équitablement;—  Au  fond,  attendu  que 
es  arbitres  se  sont  strictement  renfermés  dans  les 
bornes  du  pouvoir  qui  leur  fut  conféré; — Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  a la  lin  de  non-recevoir  proi 
posée  par  l'intimé, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  22  juin  1818.— Cour  roy.de  Ulelz.—  Prêt. , 
M.V  oysin  de  Gartempe,p.p.— PL,  Mil.  Crousse 
et  Domanget. 


1°  RAPPORT  A SUCCESSION.  — Fruits.  — 

I.VTÊH&TS. 

2°  Ai.imkxs.—Fupans.— Répétition. 

3°  l)o  r. — Arréragés.— Prescription. -Effb t 

RETROACTIF. 

PSjiii  l empire  de  la  coutume  de  Paris,  comme 
sous  le  i ode,  i héritier  donataire  a droit  aux 
intérêts  des  objets  donnes,  échus  antérieure- 
ment à l'ouverture  de  la  succession  , sans 
distinction  entre  les  intérêts  perçu*  et  les 
intérêts  non  perçus.  (Cod.  civ.  85ü;  Coutume 
de  Pans,  art  309.)  .2) 

ia  Lorsque  des  enfant  ont  été  obligés  de  fournir 
des  aUtneuso leurs  père  et  mère,  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  reçoivent  rien  dans  la  succession 
ont  le  droit  il  exiger  que  les  sommes  par  eux 
payées  ù titre  <t  ulimens , leur  soient  rem- 
boursées par  les  autres  enfant  qui  retirent 


(1)  La  jurisprudence  cl  les  auteurs  sont  divisés 
sur  celle  question.  I . dan»  le  »en*  de  la  deci>iun 
ci*dfs»u«,  Toulouse,  5 mars  1825;  Bordeaux.  |3janv. 
1827;  Rouen,  27  avril  1 H s 4 ) ; ).  aussi  Mougaivy, 
de  l’ Arbitrage,  1.2.  n.  621;  Gouheau  de  la  llilcuuerie, 
Ibid.,  ».  2,  p.  267.  — i.n  sens  contraire.  Mime»,  ‘J 
janv.  1813.  Nancy,  26  déc.  1826;  Grenoble,  19 
janv.  1836  ; Limoges.  3 avril  1835;  Bourges,  24 
mai  1837  (\ olume , 1837  };  I . aussi Favant,  Itëp., 
v°  Arbitrage,  sert.  trr.  fS  4,  n.  2;  Roger  et  Garnier, 
Annal,  de  la  h gui.  comm.f  Carré,  Luis  de  la  prve . 
etc.,  quesl.  3296  ; i hoinino  Desuiittores  . loin.  2, 
n°'  1223  et  1245;  Yatimesnil,  Encyclopédie  de  Se- 
bire  cl  Carlcret,  v"  Arbitrage , n°  290, — Dans  celte 
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un  bénéfice  de  la  succession.  (Cod.  eir.,  205.) 
3° L’art.  2277,  Cod  fie.,  ne  s’ applique  pas  aux 
arrérages  de  dot  s constituées  antérieurement 
au  Code,  sous  l’empire  d’une  loi  qui  n’aci- 
mettait  pas  la  preseription  de  cinq  ans. — il 
ne  s'applique  même  pas  aux  arrérages  qui 
ont  couru  depuis  le  Code. {Cod.  civ. ,2281.)  (3) 
(Forestier  et  d’Arthel.— G les  héritiers  Coubert.) 

En  1790,  la  demoiselle  Céleste- .Marie  de  Cou- 
bert  épouse  le  comte  <f  Art  bel.  — Les  sieur  et 
dame  de  Coubert,  père  et  mère  de  In  future  épouse, 
lui  constituent  en  avancement  d’hoirie  une  somme 
de 200,000 fr.,  à prendre  sur  leurs  successions,  dont 
ils  s engagent  à servir  les  intérêts  à raison  de  4 
pour  loo  — En  1792,  mariage  de  mademoiselle 
Fortunée-Olive  de  Coubert  avec  le  sieur  Fores- 
tier. — Son  contrat  de  mariage  contient  les  mê- 
mes dons  de  la  part  de  ses  père  et  mère,  que  ce- 
lui de  sa  sn*ur.  — Il  faut  remarquer  qu’a  cette 
époque,  les  biens  du  sieur  de  Coubert,  alors  émi- 
gré. forent  confisqués  et  vendus  comme  bleus  na- 
tionaux, et  qu'à  l’époque  de  sa  rentrée  en  France, 
il  ne  lui  en  fut  rendu  qu’une  faible  partie. 

Le  15  therm.  an  9.  décès  du  sieur  de  Coubert; 
il  laissait  quatre  enfans.  y compris  les  dames 
d’Artliel  et  Forestier.— Sa  succession  est  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.-  U veuve  survivante 
ne  put  payer  à ses  deux  tilles,  lc>  dames  d’Arthel 
et  Forestier,  les  intérêts  des  dots  qui  leur  avaient 
été  constituées;  bien  loin  de  la,  elle  fut  obligée 
de  réclamer  de  ses  enfans  une  pension  alimen- 
taire dont  chacun  paya  un  quart. 

6 mars  1814,  la  daine  de  Coubert  meurt.  — La 
dame  d’Arthel  déclara  renoncer  a la  succession 
de  sr*  père  et  mère,  pour  s’en  tenir  aux  avantagea 
à elle  faits  jwir  son  contrat  de  mariage.  — Tous 
les  autres  héritiers  acceptèrent  la  succession.  — 
En  cet  étal  de  choses,  le*  dames  d’Arthel  et  Fo  - 
restier ont  demandé  à prélever  comme  dette  de 
la  succession,  les  arrérages  de  leurs  dots,  échus 
jusqu’au  jour  du  décès,  se  fondant  sur  la  disposi- 
tion de  l’art.  309  de  la  coutume  de  Paris,  repro- 
duite dans  Part.  856  du  Code  civil,  portant  ;«  Les 
fruits  cl  les  intérêts  des  choses  sujettes  à rap- 
port, ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  • 

Pour  les  autres  héritiers,  on  n prétendu  qu’il 
fallait  distinguer  entre  les  intérêts  échus  et  jM'irus 
et  les  intérêts  qui,  quoique  échus,  n'étalent  point 
perçus;  que,  dans  le  premier  cas.  le  donataire 
avait  bien  le  droit  de  le*  retenir  ; mais  que,  dans 
le  second,  il  ne  pouvait  les  réclamer;  que  d’ail- 
leurs, dans  l'espèce,  des  considérations  partie*!  - 
lières  s’opposaient  h ce  que  le*  donataires  pussent 
réclamer  les  intérêts  échus;  d’abord,  parce  que 
dès  le  moment  que  les  donateurs  avaient  été  hors 
d'état  d’acquitter  les  arrérages,  res  arrérages 
avaient  perdu  le  caractère  d'alimens,  et.  par  une 
conséquence  nécessaire  avaient  cessé  d’étre  dis- 
penses du  rapport;  en second  lieu,  parce  que  les 
donateurs  n'axant  point  manifesté  l'intention ifa- 


opinion.on  admet  généralement  qu’il  en  est  autre- 
ment si  le  compromis  contient  réserve  expresse 
d'appeler.  V.  Grenoble,  23  juin  1820;  Aix,  12  août 
1836.— Toutefois  la  question  a été  jugée  en  sens 
contraire  par  la  Cour  «le  Grenoble  Pelle  même  dans 
l’arrêt  ci-oewuv  cité  du  19 janv.  1836. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  31  mars  181! \ elles  auto- 
rités nombreuses  qui  v sont  indiquées  en  note, 

(3  1 conf  , Ca*s.  10  déc.  1e  17.— Mais  Pari. 2277 
du  Cod.  civ  s'appliqua  aux  arrérages  desdots  consti- 
tuées sous  l'empire  de  ce  Code.  Y.  Bordeaux,  8 fév. 
1828;  Limoges.  26  fev  1828;  Agen,  iMnov.  1830. 
P.  encore  dans  ce  sen*,  Troplong,  de  la  /Yr*erij>- 
t on,  1.  2,  n"  1026. 
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vanlagcr  un  ou  plusieurs  entons  au  préjudice  des  I 
autres,  les  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  de-  J 
▼aient  être  supportées  par  tou*  en  commun . ce 
qui  n’aurait  pas  lieu  si  Ion  dispensait  les  dona- 
taires du  rapport  des  arrérages,  ou  pour  mieux  | 
dire,  si  on  les  autorisait  à réclamer  les  arrérages 
échus;  enfin,  parce  que,  en  supposant  que  les 
donateurs  eussent  manifesté  l'intention  d'avanta- 
ger quelques-uns  de  leurs  en  fans,  cette  volonté, 
même  formellement  exprimée,  ne  pouvait  avoir 
l'effet  de  priver  les  autres  entons  de  leur  légitime: 
or,  en  autorisant  h-s  donataires  à réclamer  les  ar- 
rérages échus,  la  légitime  des  autres  enfans  se 
trouverait  entièrement  absorbée.  — D'ailleurs, 
l'on  reconnaissait  l'effet  que  devait  produire,  à 
l'égard  de  la  dame  d'Arthel,  sa  renonciation,  et 
l'on  consentait  à lui  laisser  prendre  la  quotité 
disponible. 

28  août  1817,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris , ainsi  conçu  : « En  ce 
<mi  touche  les  demandes  en  rapport  et  retran- 
chement des  deux  constitution*  dotales  en  capi- 
taux et  arrérages: — Attendu  que  tout  héritier 
même  bénéficiaire  doit  rapporter  a ses  cohéritiers 
tout  ce  qui  lui  a été  donné  par  les  auteur*  com- 
muns, et  que  celui  qui  renonce  ne  peut  retenir  le 
don  à lui  fait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité disponible; —Attendu  que  la  première  base, 
en  matière  de  succession  directe,  est  l'égalité  en- 
tre les  héritiers,  qui  s'établit  par  les  rapports  ; et 
que  si  la  loi  a cru  devoir  faire  fléchir  le  principe 
à l egard  des  fruits  de  la  chose  donnée,  il  serait 
manifestement  contraire  a son  esprit  d'étendre 
son  exception  au  point  de  la  rendre  iqjuste,  et  de 
priver  les  héritiers  légitimaircs  de  la  réserve  lé- 
gale;— Attendu  que  |c  système  contraire  tendrait 
à favoriser  des  avantage*  indirects,  proscrits  par 
la  loi;  que  des  principes  anciens  et  nouveaux,  il 
résulte  que  les  donations  faite*  en  faveur  du  ma- 
riage, lorsqu'elles  dépassent  de  justes  proportions, 
alors  même  qu  elles  ont  été  faite*  de  bonne  foi, 
constituent  des  avantages  qui  sont  soumis  à tous 
les  effet*  du  droit  commun;  — Attendu  qu'en 
supposant  même  que  les  intérêts  échus  et  non 
payés  d’un  capital  promis  en  faveur  de  mariage, 
puissent,  en  certains  cas,  être  prélevés  sur  la  suc- 
cession à litre  de  créance , et  sans  être  sujet  à 
rapport,  il  résulte  des  mêmes  principes  qu'il  n’en 
saurait  être  ainsi  lorsque  les  Intérêts  représenta- 
tifs desalimens  ont,  par  la  force  des  choses,  perdu 
leur  nature  et  leur  destination  primitive;  ce  qui 
a nécessairement  lieu  lorsque  les  donations,  soit 
dès  l'origine,  soit  par  l'effet  de*  événemeus  sur- 
ventsdepuls, excèdent  les  forces  du  donateur, à plus 
forte  raison  lorsqu'à  l'époque  de  la  donation,  le 
donateur  n'avait  plus  de  patrimoine,  ou  que  les 
biens  qu'il  espérait  obtenir  et  qui  avaient  déter- 
miné la  libéralité,  ne  lui  sont  point  advenus,  ou 
enfin,  lorsque  des  arrerages  accumulés  au  point 
d’absorber  l’actif  de  la  succession , se  trouvent  i 
n’avoir  pas  été  payés  par  le  fait  du  donataire  ; — 
Attendu  que  les  sieur  et  dame  d'Arthel  eussent 
pu,  même  après  le  séquestre  opposé  sur  les  biens 
des  sieur  et  dame  de  Couhert,  faire  valoir  contre 
la  nation  les  droits  résultant  de  leur  contrat  de 
mariage,  et  que  s’ils  n'ont  pas  agi  lorsqu’ils  pou- 
vaient et  devaient  le  faire,  les  autres  enfans  des 
sieur  et  dame  de  Couhert  ne  devaient  pas  suppor- 
ter les  effets  de  leur  négligence,  ni  souffrir  préju- 
dice de  leur  silence; — Attendu  que  les  pertes  no- 
toires particulièrement  connues  de  chacun  des 
gendres,  que  les  père  et  mère  ont  éprouvées  de- 
puis le  mariage  de  leurs  filles,  et  qui , en  anéan- 
tissant le  gage  commun , ont  enlevé  aux  consti- 
tuai les  biens  qu'ils  possédaient , doivent  peser 
sur  tous  les  enfans  des  sieur  et  daiuc  de  Coubert, 


et  non  pas  seulement  sur  ceux  qui  n'ont  pas  été 
dotés,  puisque  les  père  et  mère  u'ont  pas  mani- 
fesié  ( intention  d’avantager  les  uns  pins  que  les 
autres;— Attendu  qu'en  1790,  lors  du  contrat  do 
mariage  des  sieur  et  dame  Forestier,  passé  en 
Suisse,  quatre  an*  après  leur  mariage , les  sieur 
et  dame  de  Coubert  ne  possédaient  aucun  bien  et 
n'avaient  que  l'expectative  de  la  rentrée  en  pos- 
session de  ceux  qui  avaient  été  séquestrés  en 
France  ; que  celle  espérance  ne  s’étant  pas  réa- 
lisée. ou  ne  l'ayant  été  qu'en  faible  partie,  et  de 
telle  sorte  que  les  biens  restitués  ont  été  à l’in- 
stant absorbés  par  les  dettes  des  père  et  mère, 
leur  engagement  de  payer  annuellement  sur  leur 
revenu  les  intérêts  d’un  capital  de  200,000  fr.,  a 
perdu  l’appui  qui  lui  servait  de  base,  et  les 
moyens  d’exécution  que  tout»**  les  parties  avaient 
en  vue;  — Attendu  qu’en  supposant  que  le  juge- 
ment du  13  frurl.  an  13,  qui  a condamné  tous  les 
enfans  à payer  à leur  mère  une  pension  alimen- 
taire qui  a été  servie  jusqu'à  son  décès,  n’eût  pas 
emporte  de  plein  droit,  en  faveur  de  la  mère  ou 
de  ses  représentons,  la  décharge  des  intérêts  et 
arrérages  des  dots  par  elle  constituées,  du  moins 
il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'enfant  qui 
Kuwait  être  contraint  a payer  sur  tousses  biens 
a pension  alimentaire  a laquelle  il  était  con- 
damné, ait  pu  en  même  temps,  et  par  les  même* 
voies,  contraindre  sa  mère  à lui  fournir  des  ali- 
mens,  quoiqu'il  n’y  ait  pas  possibilité  qu'il  eu  fût 
fourni;  -Parce*  motifs,  le  tribunal  ordonne  qu’il 
sera  procédé  par  un  seul  et  même  procès-verbal 
aux  compte,  liquidation  et  partage  de-  succes- 
sion* des  sieur  et  dame  de  Coubert.  et  ce,  sans 
qu’il  puisse  dans  l’une  ni  dans  I autre  de  ces  suces- 
sions,  être  prélevé  aucune  somme  pour  arrérages 
des  constitutions  dotales,  sauf  néanmoins  l'effet 
de  la  renonciation  de  In  dame  d’Arthel  a la  suc- 
cession de  sa  mère,  et  le  droit  en  résultant  en  sa 
faveur,  à la  quotité  disponible  dans  ladite  succes- 
sion. • 

Appel  de  la  dame  d'Arthel  cl  de  la  dame  Fo- 
restier. 

Pour  les  intimés,  on  a soutenu  que  les  dona- 
taires n'avaient  pas  le  droit  de  réclamer  les  arré- 
rages échu*. — Subsidiairement  on  a opposé  la 
prescription , et  prétendu  qu'aux  tenue*  de  Part* 
±277  du  Code  civ. , le*  donataires  ne  pouvaient 
demander  que  les  arrérages  échus  pendant  les 
dernières  années.  — Enfin  , on  a demandé  que , 
dans  le  cas  où  les  arrérages  échus  jusqu'au  jour 
du  décès  seraient  adjugés  aux  donataire* , il  fût 
ordonné  que  ceux-ci  rembourseraient  aux  autres 
héritiers  le  moulant  de*  sommes  fournies  pour 
leur  part,  dans  la  pension  alimentaire  servie  à la 
mère  commune  peudaul  sa  vie. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que,  suivant  l’art. 
309  de  la  coutume  de  Paris,  et  l’art.  856  du  Code 
civ  .,  les  fruits  cl  intérêts  des  choses  sujettes  à rap- 
port ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  : d'où  il  suit  que  la  suc- 
cession  n'a  aucun  droit  aui  fruits  et  intérêts  échus 
antérieurement  au  décès  des  père  cl  mère  dona- 
teur* ; 

Considérant  qu'a  l'égard  des  frirts  non  perçus 
au  jour  du  décès , la  coutume  de  Pari*  (l'établis- 
sait aucune  prescription,  et  que  I art.  *2277  du  Code 
civ.  ne  peut  régir  le*  actes  de  la  cause  ; — Consi- 
dérant que  les  fruits  et  intérêts  des  dots  appar- 
tiennent au  mari,  et  le  constituent  personnelle- 
ment créancier  des  père  et  mère  donateurs,  jus- 
qu’au jour  de  leur  décès  ; que  les  dettes  de  la  suc- 
cession devant  être  prélevées  sur  la  niasse  active , 
tous  les  droits  des  héritiers,  même  légitimaircs , 
ne  peuveut  nuire  aux  créanciers  ; 
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Que  rétat  d’indigenre  qui  a fait  accorder  des 
alimens  a la  veuve  de  Coubert  pendant  sa  vie.  n'a 
point  affranchi  son  hérédité,  et  que  l’équité  exige 
seulement  que  les  ctifans  qui  recueillent  dans  la 
succession  une  partie  des  arrérages  de  leurs  dots, 
restituent  à ceux  qui  ne  recueillent  rien,  la  por- 
tion des  provisions  alimentaires  qu'ils  n'ont  payées 
qu’à  titre  d'avance;  — A mis  et  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  ou  néant,  en  ee  qu’il  a été 
ordonné  qu'il  serait  fait  rapport  par  de  Forestier 
et  sa  femme  et  la  veuve  d’Àrtheldes  arrérages  ou 
arrêts  de  leurs  dots,  échus  et  non  perçus  au  jour 
du  décès  de  la  veuve  de  Coubert  ; émondant,  dé- 
charge de  Forestier  et  sa  femme  et  la  veuve  d’Ar- 
thel,  parliesde  Bonnet  et  de  Persil,  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  à cet  égard;  au  prin*  j 
cipal , ordonne  qu’il  sera  fait  prélèvement , au 
profil  desdites  parties  de  Bonnet  et  de  Persil,  des 
arrérages  de  leurs  dots  échus  et  non  perçus  jus- 
qu’au jour  du  décès  de  la  veuve  de  Coubert,  obli- 
gée solidaire  . a la  charge  par  lesdites  parties  de 
Bonnet  et  de  Persil,  de  tenir  compte  et  de  resti- 
tuer a Bernard  de  Coubert  et  à la  veuvede  Soucy, 
parties  de  trairai,  les  portions  de  la  pension  ali- 
mentaire par  eux  avancées  a la  veuve  de  Coubert; 
la  sentence,  au  résidu,  sortissant  effet . etc. 

Du  23  juin  1818. — Cour  roy.  de  Paris.— 1 " ch. 
— Prés.,  M.  Amy. — Cône/.,  M.  Quequet,  av.  gén. 
—PU,  MM.  Bonnet,  Persil  et  Gairal. 


DOT.— Femme  séparée.— Aliénation. 

Du  25  Juin  1818  (alf.  Delà  marre.)— Cour  roy. 
de  Rouen.— K cet  arrêt  joint  à celui  de  Cass,  in- 
tervenu, le  19  août  1819,  sur  le  pourvoi  formé 
dans  celte  affaire. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  - Radia- 
tion.—Rétablissement. 

Celui  qui,  aprè » avoir  vendu  un  immeuble,  re - 
tionce  à T hypothèque  qu'il  avait  stipulée  »ur 
tous  le»  bien»  de  l’acquéreur,  et  » interdit 
même  de  prendre  aucune  inscription  à l'a- 
venir, peut  se  faire  relever  de  cette  renoncia- 
tion, lorsqu'il  est  établi  que  l’acquéreur  ns 
présente  plus  les  mimes  garanties  de  solva- 


(1)  C'est  là  une  décision  d'équité  plus  que  de 
droit.  V.  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'effet,  à 
l'égard  des  tiers,  de  l'inscription  nouvellement  prise 
et  la  ditlinclion  qu'il  y a lieu  de  faire  entre  les  créan- 
ciers antérieurs  à la  renonciation  et  les  créanciers 
postérieur»;  Cass.  26janv.  1814;  Paris,  15  avril 
181 1 , et  19 juin  1815;  Douai,  10  janv.  1812,  et  les 
notes.  V.  aussi  Troplong,  des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, i.3,  n°  7»6 bis;  Diiranlon,  1.  20,  n°  203. 

(2)  Cette  question  a el«*  vivement  débattue,  dans 
l'espèce  ri-dessus,  entre  MM.  Pardessus  cl  Locré, 
qui  ont  délivre  chacun  une  consultation  produite 
par  les  parties.  Nous  donnons  ici  ces  consultations, 
qui  ont  été  insérées  dans  le  Recueil  de  M.  Sirev  t. 
18.2.243 

« La  question,  disait  M.  Pardessus  , dans  le  sens 
qui  a prévalu  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
ne  serait  pas  douteuse,  si  elle  était  relative  à un 
arbitrage  volontaire.  L’art.  1012  du  Code  de  pror. 
porto  que  le  compromis  finit  par  l’expiration  du 
délai  stipulé  . ou  de  celui  de  trois  mois  , s'il  n'en  a 
as  été  fixé. — l.a  raison  de  douter,  en  matière  d ar- 
ilroge  forcé,  riait  de  ce  que  le  Code  de  commerce 
n’a  pas  de  disposition  aussi  préci*e,  et  de  ce  que  la 
nature  de  l'arbitrage  forcé  pourrait  sembler  s'oppo- 
ser à ce  que  Part.  1012  du  Code  de  procéd.  y soit 
appliqué.— Mais  l'incertitude  se  dissipe  aisément  à 
l’aide  des  principes. 

« D’abord, de  ce  que  le  Code  de  commerce  ne  ré- 


bilitê  qu'au  moment  de  la  mainlevée  d'ins- 
cription qu’il  a consentie,  et  obtenir  juge- 
ment qui  l’autorite  a s'inscrire  de  nouveau 
sur  les  biens  invendus  de  son  debiteur  (I). 

ffiasnicr— C.  Tarlarln.)  — arrêt. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  les  conventions 
doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  ; qu'elles 
obligent  non-seulement  à ce  qui  y est  exprimé, 
mais  encore  à toutes  le»  suites  que  l’équité  et  l’u- 
sage donnent  aux  conventions,  et  qu'on  doit  y re- 
chercher la  commune  intention  des  parties,  plulût 

Sue  de  s’attacher  au  sens  littéral  des  termes  ; — 
ue,  par  l’acte  du  10  juill.  1813.  l'intention  ma- 
nifeste deGasnier  et  de  sa  femme,  en  consentant 
la  mainlevée  de  leurs  inscriptions  hypothécaires, 
a été  queTarlarin  resterait  au  même  état  de  sol- 
vabilité ; — Qu’il  résulte  de  différentes  inscriptions 
prises  contre  ledit  Tartarin,  au  bureau  de  la 
Flèche  . depuis  le  7 avril  1817.  et  de  l'aliénation 
par  lui  faite  de  partie  des  biens  compris  aux  con- 
trats de  vente  passés  entre  les  parties,  que  la  si- 
tuation aeiuelle  du  débiteur  ne  présente  plus aux- 
dits  Gasnier  les  sûretés  qu’ils  avaient  et  qu'ils  en- 
tendaient conserver  à l'époque  de  l'acte  dudit 
jour  10  juill.  1813;— Met  rappellatiou  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  faisant  droit  au  principal, 
ordonne  que  les  clauses  d'affranchissement  d'hy- 
pothèque énoncées  aux  actes  des  22  janv.  et  10 
juill.  1813  seront  considérées  comme  non  ave- 
nues ; et  que  le  présent  arrêt  vaudra  hypothèque , 
au  profit  des  appelant,  sur  tous  les  biens  de  l'in- 
timé, et  notamment  sur  ceux  qui  lui  ont  été  ven- 
dus par  le  contrat  du  23  avril  1806 , et  qui  sont 
encore  aux  mains  dudit  intimé,  etc. 

Du  26  juin  1818. — Cour  roy.  d'Angers. 

ARBITRAGE  FORCÉ.  — Prorogation.  — 
Délai. 

Lorsque  des  arbitres  forcés  n’ont  pas  jugé  dans 
le  délai  fixé  .laprorogation  de  leur  s pouvoirs 
ne  peut  être  que  l’ouvrage  de  toutes  les  par- 
ties.—Le  tribunal  ne  peut  V ordonner,  sur  la 
demande  de  l’une  d’elles,  s’il  y a opposition 
de  la  part  de  l’autre,  encore  que  les  deux  ar- 
bitres consentent  à la  prorogation.  (Cod. 
proc.,  1012;  Cod.  cornm..  54. ) (2) 


péte  pas  la  disposition  de  l’art.  1012,  on  ne  peut 
conclure  qu'il  l'exclue;  autrement  on  serait  réduit 
à l'absurde,  puisqu'il  faudrait  exclure  de  l'arbitrage 
entre  associés,  l'article  du  Code  de  procédure  qui 
permet  de  récuser  des  arbitres , celui  qui  ne  leur 
permet  plus  de  se  déporter  après  qu’ils  ont  com- 
mencé leurs  operations , ceux  uui  fixent  les  régies 
de  la  procédure,  et  surtout  la  forme  du  jugement 
ou  de  la  délibération  avec  le  sur-arbitre.  — La  section 
de  l'intérieur  du  tribunal  qui,  suivant  la  constilu- 
■ tion  d’alors,  avait  eu  communication  du  projet  de 
; Code  délibéré  en  conseil  d'Etat,  éleva  celte  difB- 
^ cubé  dans  ses  observations , dont  nous  avons  une 
I copie  sous  les  yeux. — «Les régies  indiquées  dans  le 
Code,  est-il  dit,  seront-elles  les  seules  que  les  parties 
I auront  à consulter  et  à suivre  pour  le»  arbitrages 
en  matière  de  société?  On  ne  pense  pas  que  telles 
aient  été  les  vue»  de»  auteurs  ; il  eslévidentquc  ces 
régies  seraient  incomplètes  et  insuffisantes.  »- L'art. 
18  du  Code  do  commerce  était  sans  doute  une  suf- 
fisante réponse.  Néanmoins  on  a fait  plus,  et  dans 
j l'exposé  des  motif-  approuvé  par  le  conseil  d'Etat  le 
| 8 août,  et  présenté  au  Corps  législatif  le  l«r  sept 
1807,  on  lit  ce»  expressions  qui  lèvent  toute  diffi- 
rulté.  « Si  dans  le»  sociétés  de  commerce,  il  survient 
• des  contestations,  la  loi  en  enlève  la  connaissance 
aux  tribunaux  ; elle  ordonne  le  jugement  par  arbi- 
tre» ; et  i3nÊi'E*DAMMKST  des  dispositions  sur  les 
arbitrages  portées  au  Code  de  proc . cio.,  elle  éta- 
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(Dotezâc— C.  Poulet.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  par  l’arrêt  du  18 
mars  dernier,  Dotezac  a été  déclaré  recevable  dans 


blil  un  mode  particulier.  • —Ainsi  la  disposition  de 
l’art.  1012  de  ce  Code  doit  être  suivie  Jnus  les  ar- 
bitrages forcés,  par  cela  même  qu'aucun  article  du 
Code  de  cotnin.  uesy  oppose  ni  expressément,  ni  par 
des  dispositions  incompatibles.  — Bien  plus,  l’art.  54 
contient  la  même  réglé  , quoique  d’une  manière 
moins  précise;  autrement  on  ne  verrait  pas  à quoi 
servirait  la  üxalion  d'on  délai,  Gxation  à laquelle  le 
législateur  met  une  telle  importance,  qu’il  veut  qu’à 
défaut  d’accord  entre  les  parties,  le  tribunal  la 
prononce. 

« Mais,  ce  qui  nous  semble  plus  décisif,  c’est  que 
précisément  au  conseil  d’Etat,  dans  la  discussion  du 
Code  de  comm.,  on  a entendu  que  le  délai  accordé 
aux  arbitres  serait  fatal.— A la  séance  du  19  fev. 
1807,  on  discutait  avec  beaucoup  d’eteudue  la 
question  de  savoir  quelles  voies  seraient  employées 
pour  faire  prononcer  la  nulllite  des  sentences  arbi- 
trales entre  associés,  et  M.  Trcilhardse  servit  de 
cette  expression  : uSi  les  arbitres  avaient  jugé  sans 
compromis,  après  lk  compromis  expire  , il  fau- 
drait bien  permettre  aux  parties  de  se  pourvoir.  » 
— Il  est  donc  décidé  par  le  texte  da  l'art.  t012  du 
Code  de  proc.,  que  ne  modiüe  aucun  article  du  Code 
de  commerce,  que  roumtienl  l’art.  18  de  ce  Code  , 
auquel  même  se  référé  l’art.  51,  qui  sans  cela  serait 
inutile , il  est  reconnu  par  la  discussion  du  conseil 
d’Etat  que  des  arbitres  charges  de  juger  des  con- 
testation* entre  associés,  ne  peuvent  plus  rendre 
une  sentence  valable  après  lk  compromis  kxpirk. 
— Mais,  peut-on  objecter,  a eu  maiiere  de  société 
le  compromis  n expire  jamais;  il  est  fait  par  la  loi 
qui  impose  l’obligation  d’être  juge  par  arbitres.  »— 
Si  par  compromis  ou  entend  larbitrage  en  lui- 
même,  la  u.ressilé  d’étre  juges  par  des  arbitres, 
sans  doute  le  compromit  entre  associés  n’est  pas 
leur  ouvrage,  c’est  la  loi  qui  crée  la  juridiction  ar- 
bitrale, qui  impose  la  nécessite  de  se  retirer  devant 
des  arbitres,  et  de  ne  pas  plaider  devant  les  tribu- 
naux.— Mais  si  par  compromis  on  entend  l’acte  qui 
désigne  les  arbitres  et  lixe  les  conditions  et  la  du- 
rée de  leurs  pouvoirs , il  est  clair  que  même  dans 
les  contestations  entre  associés , ce  n'est  pas  la  loi 
qui  fait  le  compromis,  mais  bien  la  volonté  des  par- 
ues, ou  le  jugement  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  54 
du  Code  de  roinm.  — Duns  l'arbitrage  volontaire, 
ces  deux  acceptions  du  mol  compromit  se  confon- 
dent; le  même  acte  crée  la  juridiction  arbitrale; 
nomme  les  individus  qui  l'exei  ecroul,  et  lise  les 
conditions  ou  la  dune  de  leurs  pouvoirs.  — Daus 
l’arbitrage  forcé , le  mot  compromit  n'a  que  la  se- 
conde acrcption  ; l'obligation  do  subir  la  juridiction 
arbitrale  résultant  de  la  loi , la  volonté  des  parties 
ne  sert  qu’j  désigner  les  arbitre*  et  les  conditions 
ou  la  durée  de  leurs  pouvoirs  ; et  c'est  dans  ce  sens 
que  l’art.  60  du  Code  de  connu,  prévoit  la  nomina- 
tion du  surarbilre  par  le  compromit. 

a Ainsi  des  associés  sont  obliges  par  l'art.  51 . sans 
convention  préalable,  a se  faire  juger  par  ai  bures  ; 
c'est  en  cela  que  leur  compromis  est  dans  la  loi; 
mais  il  faut  qu'un  acte  nomme  ces  arbitres,  dé- 
termine s'ils  jugeront  avec  ou  sans  formes  judiciai- 
res, avec  ou  sans  appel,  dans  quel  délai  ils  devront 
juger.quelle  personne  sera  surarbilre  en  cas  de  par- 
tage : or,  cet  acte  s'appelle  compromit,  cet  acte  n'ob- 
lige que  pour  le  temps  qu'il  aliiè,  et  au  bout  de  ce 
temps, ce  compromisexpiré,el  s’il  y a jugement  rendu 
après  ce  temps,  il  y a jugement  rendu  sur  compromit 
expiré,  par  conséquent  nullité,  aux  termes  de  l'art. 
tOl'iduCode  de  proc.,  que  nous  avons  vuelreappli- 
cableaux  arbitrages  sociaux, tant  d'après  le  texte  des 
art.  18  et  54  du  Code  de  comm.,  que  d’après  l’cs- 
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l’opposition  qu  il  avait  formée  envers  le  jugement 
du  20IIOV.  1817  ; qu'il  s’nsit  maintenant  de  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  celte  opposition  ; que  par 


prit  dans  lequel  cc  Code  a été  rédigé.  — Cependant, 
pourrait-on  continuer  d'objecter,  «la  loi  veut  que 
les  associés  soient  jugés  par  obilres;  la  loi  ne  sera 
jamais  exécutée,  si  dés  qu'on  a laisse  écouler  le  dé- 
lai sans  que  les  arbitres  aient  prononcé,  une  partie 
peut  s’opposer  à ce  que  le  tribunal  fixe  un  nouveau 
délai  » — Celte  objection  est  susceptible  de  plusieurs 
réponses. — l°La  loi  exige  bien  qu’on  soit  jugé  par 
desatbilres,  mais  non  par  tels  arbitres;  ainsi  rin- 
térél  de  la  loi  n'est  aucunement  compromis. — 
2°  L'expiration  des  pouvoirs  des  arbitres  ne  sera 
pas  une  raison  pour  qu'on  porte  la  cause  devant  les 
tribunaux.  Les  individus  qui  avaient  été  nommés 
n’auront  plus  de  caractère  et  de  pouvoir , mais  la 
nécessite  d'un  arbitrage  subsistera , et  les  parties 
nommeront  ou  feront  nommer  d'autres  arbitres. — 
3°  Le*  parties  pourrout  laisser  aux  arbitres  le  pou- 
voir du  les  juger;  et  si  aucune  d’elles  n’a  manifesté 
l’intention  de  les  remplacer,  la  prorogation  tacite 
de  leurs  pouvoirs  s’induira  de  leur  silence,  souvent 
meme  de  leurs  défenses  respectives  devant  les  ar- 
bitres, après  les  delais  écoules. — 4°  Si  quelques  in- 
convémens  naissent  de  ce  qu’un  long  travail  des 
arbitres  sera  en  pure  perte,  et  qu'une  instruction 
nouvelle  sera  nécessaire  devant  des  arbitres  nou- 
veaux, ils  sont  la  suite  de  toutes  les  institutions  hu- 
maines, mais  le  désir  de  les  prévenir  ne  doit  pas 
porter  à méconnaître  les  principes.  — Lorsqu'une 
loi  accorde  des  pouvoirs,  avec  certaines  limites, 
sous  certaines  conditions,  elle  les  refuse  par  cela 
même  que  ces  limites  sont  outre-passée»  et  ces  con- 
ditions non  accomplies;  il  n’est  pas  toujours  indif- 
férent, dit  borna t , Loit  civilet , lit.  1 rr,  secl.  2,  n°*  4, 
7 et  8,  de  choisir,  ou  la  rigueur  du  droit,  ou  l’é- 
quité. 

n Avant  leur  nomination,  les  personnes  qui  ont  été 
choisies  n'avaient  aucune  juridiction;  leur  nomina- 
tion la  leur  a donnée  pour  un  temps  ; ce  temps  ex- 
piré, elles  rentrent  dans  leur  état  primitif,  et  n’en 
peuvent  sortir  que  par  le  même  concours  de  vo- 
lontés et  la  même  puissance  qui  leur  avait  confié  la 
juridiction  expirée.  — Une  des  parties  peut  avoir 
acquis  contre  quelques  arbitres  des  motifs  de  sus- 
picion , de  récusation  qu'elle  avait  ignorés  d’abord, 
qu'elle  n’était  plus  recevable  à faire  valoir  pendant 
toute  la  durée  du  compromis,  et  qu’elle  fait  valoir 
de  la  manière  qui  choque  le  moins  la  délicatesse  et 
les  convenances,  en  ne  consentant  pas  un  renou- 
vellement de  pouvoirs. 

« Mai-,  dira-t-on  encore,  pourquoi  le  tribunal  ne 
pourrait-il  pas,  à la  demande  de  l’une  des  parties, 
et,  malgré  l’autre  , accorder  une  prorogation  dont 
l’utilité  lui  parait  évidente?— Pourquoi  ! parce  que 
le  législateur  ne  l'a  pas  voulu;  parce  qu'il  a pensé 
qu’une  partie  ne  se  refuserait  pas  sans  de  graves 
con*idêrations  à consentir  à une  prorogation  deve- 
nue nécessaire  par  la  force  des  chose»  et  non  parla 
faute  des  arbitres  ; parce  que  si  le  tribunal  était  ap- 
pelé à prononcer  sur  cette  prorogation  demandée 
par  l'une,  refusée  par  l’autre,  il  faudrait  entrer  dans 
des  détails, des  explications  qui  ne  seraient  pas  sans 
inconvénieus. 

« A ces  importantes  considérations  se  joint  une  rai- 
son plus  décisive.  — En  instituant  l'arbitrage  forcé 

f tour  juger  les  contestations  entre  associés,  le  légis- 
■ leur  a créé  une  juridiction  parallèle  au  tribunal 
de  commerce,  n’ayant  comme  lui,  d’après  l’art.  52 
du  Code,  de  supérieur  que  la  Cour  royale  et  celle 
■in  cassation.— En  matière  de  société,  les  arbitres 
remplissent,  non  pas  un  acte  de  pure  confiance , 
mais  une  attribution  légale,  et  les  fonctions  même 
de  tribuoaux  de  commerce.  Ce  tribunal  concourt  4 
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l’effet  de  l'opposition,  les  parties  doivent  être 
considérées  dans  le  même  état  où  elles  étaient 
avant  le  jugement  attaqué  par  cette  voie;— Qu’il 


le»  organiser,  à résoudre  les  difficultés  préliininai-  ! 
res  à leur  constitution  ; mais  une  fois  ses  opérations 
commencées,  le  tribunal  arhilral  a son  individualité, 
son  independauce.  Les  juges  de  commerce  n’ont 
ni  supériorité,  ni  surveillance  à exercer  sur  les  ar- 
bitres : le  president  est  purement  pa»at!  dans  l’or- 
donnanre  d’exécution  qu'il  e»t  tenu  d'accorder,  et 
si  des  nullité»  sont  reprochées  au  jugeaient  arbi- 
tral , ce  n'est  pas  au  tribunal  de  commerce  qu’il 
appartient  d'en  connaître,  comme  le  pourrait,  d’a- 
pres l’art.  128  du  Code  de  proc.,,  le  tribunal  civil, 
à l'occasion  d'un  arbitrage  volontaire.  Ainsi  l’ont 
jugé  in  hrtnintt  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes  du 
2b  juill.  1810 , un  autre  de  la  Cour  de  Turin  , du 
8 mars  1811,  et  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d’A- 
miens eu  1 81b,  à la  connaissance  du  soussigné  et 
sur  sa  consultation.  La  Cour  de  Cass,  l’a  egale- 
ment reconnu  et  consacré  dans  un  autre  cas  d’ar- 
bitrage lorcé,  par  un  arrêt  du  26  mai  1813;  et  l'on  1 
peut  voir  par  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  par  elle  ■ 
le  1 6 juill.  1817,  qu'elle  ne  s’en  écarte  point,  i 
moins  que  l'arbitrage  ne  soit  volontaire.  — A 
l’aide  de  ce  principe  . qui  lut  d’ailleurs  formelle-  ‘ 
ment  reconnu  au  conseil  d'Llal,  dans  la  seance  du 
19  fév.  1*07,  où  l’on  rejeta  la  proposition  d appli- 
quer aux  arbitrage»  force»  l’art.  1028  du  Code  de 
proc.,  on  voit  coimneut  le  législateur  qui  substi- 
tuait la  juridiction  arbitrale  à celle  des  tribunaux 
de  commerce,  n'a  pas  voulu,  une  fois  que  le»  ar- 
bitres étaient  constitues,  les  laisser  dans  la  dépen- 
dance de  ces  tribunaux  , et  permettre  A ceux-ci 
d'en  proroger  ou  d'en  modifier  l'existence. 

« En  un  moi , des  que  les  arbitres  sont  consti- 
tués , le  tribunal  de  commerce  leur  devient  etran- 
ger : jugent-ils  dans  le  délai  fixe  , jugent  ils  apres, 
c’est  i la  Cour  d'appel  ou  à celle  de  cassation  que  les 
grief»  dans  la  forme  et  au  fond  pourront  être  portes. 
Ne  rendent-ils  aucun  jugement,  la  partie  la  plus 
diligente,  après  l’expiration  du  delai  convenu  ou 
fixé,  agit  comme  s'il  n’existait  pas  de  tribunal  ar- 
bitral, puisque  dans  le  fait  il  n’eu  existe  plus,  et 
provoque  une  uouveilo  nomination.  — Sans  doute, 
les  parties  peuvent  convenir  que  les  arbitres  dont 
les  pouvoir*  sont  expirés  commueront  de  les  juger, 
c’est  la  conséquence  du  droit  qu'elles  ont  eu  de 
lea  choisir.  Sans  doute  on  peut  supposer  qu'elles 
l’ont  voulu  tant  qu'elles  ont  laissé  leurs  pièces,  ti- 
tres et  mémoire» entre  leur»  main»,  sans  manifes- 
ter l'intention  de  former  un  nouvel  arbitrage;  on 
s’engage  par  des  faits  qui  supposent  un  consente- 
ment, comme  par  des  contrats  qui  expriment  ce 
contentement  eu  termes  exprès.  — Sans  doute,  si 
le»  parties  veulent  manifester  cette  volonté  de  con- 
tinuer leur  conüauce  aux  arbitres  d'une  maniéré 
moins  équivoque,  elles  peuvent  en  demander  acte 
au  tribuual  de  commerce;  et  même  une  partie  peut 
appeler  l'autre  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  y consentir  la  continuation  des  arbitres,  si 
mieux  elle  ti'aime  en  nommer  de  sa  part  ou  ren- 
trer daus  la  meme  position  qu’au  moment  où  il  a 
été  question  de  nommer  pour  la  première  lois , 
conformement  a l'art.  55  du  Code  de  coinm. 

€ Mats  ce  n’est  nas  ce  qui  a été  fait;  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux  a évidemment  excédé 
ses  pouvoirs,  en  supposant  dans  ses  jugements  des 
23  mai  et  22  août,  que  le»  partie»  étaient  d'accord 
d'élire  les  memes  arbitres  cl  qu'il  ne  s'agissait  que 
do  fixer  le  delai  du  jugement,  conformement  à 
l’arl.  54  du  Code;  car  sans  doute  on  ne.  prétend 
pas  que  ces  jugemeiis  puissent  être  considéré» 
comme  opérant  nomination  d'office  pour  le  sieur 
Pelexac,  puisque  celui-ci  n'e  poiul  été  mil  en  de- 


faut prononcer  sur  les  demandes  des  parties  eu 
égard  a la  situation  où  elles  se  trouvaient  le  21 
nov.  1817;— Que  Poulet  demandait  une  proroga- 


raeure , ainsi  que  l'exige  l'art  52  du  Code.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Dolezac  a bien  voulu 
consentir  l’exécution  de  ces  jugement;  il  en  avait 
le  droit,  et  par  là  il  rendait  régulier  ce  qui  ne  l'était 
pas,  et  valable  ce  qui  était  nul.  — Mais  cette 
marque  de  condescendance  ne  l’oblige  pas  à une 
nouvelle.  Il  s’est  rendu  opposant  au  jugement  de 
tribunal  de  commerce  du  21  nov.,  qui  est,  comme 
le  précédent,  entaché  du  même  vice,  le  défaut  de 
pouvoir;  il  a demandé  qu'attendu  l'expiration  des 
pouvoirs  conféré»  aux  arbitres  par  le  jugement  du 
22  août  1817.  le  dernier  de  ceux  auxquels  il  ait 
acquiescé,  il  fût  eboisi  de  nouveaux  arbitres  par  lea 
parties . sinon  d’office  pour  le»  refusant.  — Au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  peut  lui  être  op- 
posée. > 

Ces  raisonnement  ne  sont  pas  restés  sans  ré* 
plique.  Voici  comment  M.  Locré  s’exprimait  dans 
sa  consultation  : 

« Il  est  certain  que  les  dispositions  des  art.  1012 
cl  1028  du  Code  de  proc.  ne  sont  pas  tout  A fait 
inapplicables  à l'arbitrage  forcé  prescrit  par  l'art.  51 
du  (.ode  de  commerce  , mais  il  est  egalement  vrai 
que  cet  articles  ne  s’y  appliquent  pas  indéfiniment. 
— Voyons  jusqu’où  s’étendent  et  où  s'arrêtent  leurs 
effet».  — Nous  sommes  loin  de  rétracter  ce  que 
nous  avons  dit  dans  un  de  nos  ouvrages , que 
même  dans  l’arbitrage  forcé,  m les  partie»  et  les 
juges  n'ont  confié  des  pouvoirs  aux  arbitres  que 
pendant  un  temps  limité , et  qu'aussnôt  que  ce 
temps  est  expiré,  les  arbitres  n’ont  plus  de  carac- 
tère ( Etpr . du  Code  de  evmm.,  t.  I,  p.  250);»  nous 
ajouterons  seulement  les  distinctions  que  nous  a 
fait  omettre  la  manière  succincte  avec  laquelle 
nous  avons  traité  ce  sujet,  qui  alors  ne  nous  pa- 
raissait pas  susceptible  de  faire  naître  des  contesta- 
tions sérieuses.  — Relativement  aux  arbitres,  même 
forcés,  l’expiration  du  délai  entraîne  la  cessation 
des  pouvoir»,  en  ce  sens:  1°  Qu’elle  dégagé  le»  arbi- 
tre» de  la  défense  que  leur  fait  lart.  1014  du  Code 
de  proc. , d’abandonner  l’arbitrage;  il»  sont  libres 
de  no  pas  continuer,  parce  qu’ils  ne  s’étaient  liés 
que  pour  un  temps;  2°  Qu’elle  permet  aussi  aux 
parties,  pourvu  que  toutes  soient  d'accord,  de 
mettre  fin  i la  mission  de»  arbitres,  en  ne  proro- 
| géant  pas  le  délai  , et  de  le  faire  sans  recourir  à la 
voie,  toujours  désagréable,  de  la  révocation  que 
| leur  ouvre  l'art.  1008  du  Code  de  proc. 

I « Mai»  si  les  arbitres  ne  se  prévalent  pas  de  l’ex- 
piration du  terme,  si  l’une  des  deux  parties  ne  s'en 
prévaut  pas  non  plus;  ti  le  tribunal  trouve  juste 
d'accorder  un  délai  nouveau,  dépendra-t-il  de 
l'autre  partie  de  tout  arrêter  en  invoquant  les  art. 
1012  et  1028  du  Code  de  proc.?  — Nous  ne  le 

fiensons  pas , attendu  qu'en  matière  d’arbitrage 
orcc , different  en  cela  de  l’arbitrage  volontaire , 
l'expiration  du  terme  n’emporte  celle  de»  pouvoirs 
qu'autant,  comme  on  vient  de  dire,  que  les  arbi- 
tres et  tontes  les  parties  veulent  lui  donner  cet 
effet;  que  lorsqu'on  ne  le  lui  donne  pas,  ce  ne  sont 
pas  de  nouveaux  pouvoirs  qui  commencent,  ce 
I sont  le»  mêmes  qui  continuent.  — Non»  allons 
justifier  ces  vérités  en  détruisant  le»  objections 
par  lesquelle»  on  le*  combat.  — On  s'appuie  prin- 
cipalement sur  deux  raisons.  — Voici  la  première  : 
t La  mission  des  arbitres,  dit-on,  est  une  sort»  do 
mandat  qui  doit  se  renfermer  dans  les  termes  qui 
lui  sont  prescrits  Lorsque  la  durée  de  ce  mandat 
est  limitée,  l'expiration  du  délai  dans  lequel  il  de- 
vait être  exécute  doit  en  faire  cesser  l’effet.  » — La 
Code  civil  répond  que  le  mandat  est  un  acte  par 
lequel  une  personne  donne  à uns  autre  le  pouvoir 
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tion  du  délai  ; que  Dotézac  soutient  que  le  tribu- 
nal ne  pouvait  pas  raccorder  Que  le  tribunal 
devait  examiner  quelle  était  l'étendue  de  son 
autorité  avant  de  décider  s'il  devait  en  faire  usa- 
ge;— Considérant  que  l’art.  54  du  Code  de  com- 

de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  «on 
nom.  Assurément,  dans  l'arbitrage  forcé,  il  n’in- 
tervient point  d'acte;  le  compromis  est  forme  par 
ta  loi;  tout  ce  que  la  loi  laisse  aux  parties,  c'est  le 
choix  des  juges  spéciaux  auxquels  elle  les  oblige 
de  se  soumettre.  U un  autre  côté,  'es  arbitres  ju- 
gent ceux  qui  les  nomment  et  ne  gèrent  pas  leurs 
affaires:  ils  ne  représentent  pas  ces  personnes; 
c’est  le  tribunal  de  commerce  qu'ils  représentent  ; 
c’est  au  nom  de  la  loi  qu'ils  agissent  : c'est  sur  les 
parties , et  non  pour  elles  qu'ils  agissent  ; iis  sont 
les  dépositaires  de  l'autorité,  les  hommes  de  la  loi, 
et  point  du  tout  ceux  des  plaideurs.  — Ne  parlons 
donc  plus  des  principes  du  mandat. 

«On  ajoute  (c'est  la  raison  dans  laquelle  on  paraît 
mettre  le  plus  de  contiance)  que  l'art.  54  du  Code 
de  cornra.  donne  bien  au  tribunal  le  droit  de  fixer 
la  délai  lorsque  les  parties  nu  paniuonent  point  à 
en  convenir,  mais  qu'd  ne  lui  donne  pas  celui  de 
le  proroger  lorsqu'il  y a résistance  de  la  part  d'une 
des  parties.  — Nous  conviendrons  que  s'il  en  était 
ainsi,  l'opposition  d’un  seul  serait  suffisante  pour 
dépouiller  sans  retour  les  arbitres  de  leurs  pouvoirs, 
le  tout  est  de  savoir  si  c'est  la  ce  que  veut  la  loi. — A la 
▼érilé,  l’art.  54  aurait  pus’exprnner  plus  clairement: 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  lédaction  incomplète 
qu'on  rencontra  dans  le  Code  de  coiurn.  Toutefois, 
puisque  d'après  l’art.  4 du  Code  civil , le  silence , 
l’obscurité  ou  l'insuffisance  de  la  loi  ne  dispensent 
pas  le  juge  de  prononcer,  et  que  la  question  se  pré- 
sente , il  faudra  bieu  chercher  quelque  part  l'inter- 
prétation du  texte.  — Les  lois  romaines  nous  ren- 
voient à deux  sources  où  l'ou  doit  les  puiser  : 
Avant  tout,  à l'esprit  de  la  loi,  c'est-à-dire  à Tin— 
leution  du  législateur;  ensuite,  à l’usage,  qu'elles 
nous  disent  être  d une  si  haute  importance,  qu’à  la 
longue  il  devient  loi  lui-même. 

« Interrogeons  donc  et  l'esprit  de  la  loi  et  l'usage. 
— Kl  d'abord  quel  a élu  lu  but  du  législateur  lors- 
qu'il a forcé  les  associés  du  soumettre  leurs  con- 
testations à des  arbitres?  — lia  voulu  ce  qu'avaient 
voulu  les  législateurs  qui  l'ont  précédé,  ce  qu'a 
voulu  l'ordonnance  de  1673,  dont  il  n’a  fait  que 
répéter  le»  dispositions,  et  dont  Jousse  explique  les  \ 
motifs  en  ces  termes  : « Si  les  contestations  entre  i 
associes  se  jugeaient  dans  les  tribunaux  ordinaires,  ! 
les  frais  seraient  beaucoup  plus  considérables,  et  1 
les  affaires  ne  seraient  pas  si  ldi  terminées.  » Ainsi,  I 
économie  de  frais , économie  de  temps,  voila  le 
double  but  de  l'arbitrage  force.  C’est  aussi  celui 
qu’on  lui  a assigné  dans  les  discussions  qui  ont  eu  i 
lieu  an  conseil  d’Liat  V.  Etpr  du  Code  de  romm.,  j 
note  sur  l’art.  31).  De  manière  qu'on  a établi  une 
juridiction  spéciale  pour  les  associés,  précisément  ! 
par  les  mêmes  munis  qu'on  a établi  des  juges  spè-  i 
cianx  pour  lo  commerce  en  général.  — Il  n’est  ; 
donc  point  douteux  que  celui  des  deux  systèmes 
qui  tendra  vers  ce  but  sera  le  système  de  la  loi; 
que  celui  qui  s’en  éloignera  ne  pourra  pas  l'être,  et 
encore  moins,  à plus  forte  raison,  celui  qui  impri- 
merait à la  loi  la  direction  opposée.  — Or,  nous  le 
demandons  : si  la  seule  expiration  des  délais  faisait 
cesser  les  pouvoir»  de»  arbitres,  ne  serait-il  pas  ex- 
trêmement facile  à la  partie  qui  craindrait  une  con- 
damnation , d’éterniser  l'affaire  en  faisant  naître 
de»  incidens  et  des  difficultés  nouvelles  dont  l'exa- 
men entraînerait  les  arbitre»  au  delà  des  délais?  Il 
faudrait  nommer  d'autres  arbitres,  et  recommencer 
l’ÎMtruclion  ; on  jouerait  vis-à-vis  de  ceux-ci  le  j 
même  jeu  que  vU-à-vi»  des  premiers  : où  tout  cela  j 


; merci*  autorise  le  tribunal  à régler  le  délai  de 
j l'arbitrage  dans  le  cas  où  les  parties  ne  l'ont  pas 
fixe  ;--Quc  la  loi  ne  ( autorise  pas  a proroger  le 
délai  qu’il  avait  fixé  parmi  précédent  jugement; 
— Que  le  tribunal,  quand  il  a une  fois  réglé  le 

s’arrêterait  il?  Celle  funeste  possibilité  de  prolon- 
ger ferait  de  l'arbitrage  iorce  un  fléau  , quand  la 
j loi  l’a  institué  comme  bienfait;  et  l'inconvénient 
serait  d’autant  plus  grave,  qu'il  se  produirait  à peu 
prés  dans  tous  les  arbitrages  forcés  , parce  que , 
comme  nous  l'attestent  les  negocian»  dont  les  pa- 
rères sont  au  procès,  il  n’en  est  presque  point  où 
i l’on  ait  pu  calculer  le  délai  avec  une  telle  exacti- 
tude qu'il  ne  soit  pas  suffisant.  La  faculté  doum-u 
au  tribunal  de  proroger  le  délai  déjoue  toutes  ces 
combinaisons. 

« A cela  on  oppose  que  dans  en  dernier  système 
les  mêmes  incoiivëniens  se  présentent , quoique 
sous  une  forme  diflèrenic;  qu'il  est  possible  que  le 
tribunal  de  commerce  élernise  aus»i  les  procès,  en 
accordant  prorogation  sur  prorogation. — Celle  ob- 
jection ne  saurait  être  sérieuse.  La  présomption  que 
les  tribunaux  ne  feront  nas  leur  devoir  n’est  ja- 
mais entrée  dans  le»  combinaisons  du  législateur, 
ou  plutôt  c'est  sur  la  présomption  contraire  qu'il  se 
règle.  D'un  autre  rôle,  le  tribunal  ne  peut  pas  être 
surpris,  puisqu'il  n’accorde  pas  la  prorogatiun  sans 
conua  saance  de  cause.  Nous  sommes  en  effet  dans 
l’espcce  où  l’une  des  parties  résiste,  la  seule  où  la 
question  puisse  se  présenter  : il  faut  donc  que  le 
tribunal  pèse  les  raisons  de  toutes  les  deux,  qu'il 
juge  entre  elles,  qu'il  prononce  avec  la  connais- 
sance du  cause  la  plus  entière.  Ainsi , l’accéléra- 
tion que  le  législateur  desire,  a nécessairement  lieu, 
hors  le  cas  où  elle  dégénérerait  en  une  précipita- 
tion destructive : de  la  justice.  — C’est  ainsi  que  dans 
le  système  où  le  delai  -craii  fatal,  le  but  de  la  loi 
serait  manqué  , et  que  dans  celui  qui  admet  la  pro- 
rogation , ce  bul  est  au  contraire  parfaitement  at- 
teint. — Ajoutons  que  toute  disposition  législative 
doit  nécessairement  avoir  un  motif,  car  enfin  une 
raison  quelconque  u dû  porter  le  législateur  à dis- 
poser comme  il  l a fait  : on  ne  peut  pas  croire  qu'il 
se  soit  oublié  au  point  de  statuer  arbitrairement  et 
par  caprice.  Il  n’y  a donc  pas  a balancer  entre  l'in- 
terprétation qui  donuo  une  cause  à la  toi  et  celle 
qui  n’en  suppose  aucune. — Maintenant  comparons, 
et  nous  serons  bientôt  fixés. — Quelle  raison  aurait 
pu  dëtei miner  les  auteurs  du  Code  a décider  que 
l'expiration  du  délai  mettrait  fin  de  plein  droit  aux 
pouvoirs  des  arbitres  forcés? — Aucune. 

« Quelle  raison  a pu  leur  faire  adopter  le  système 
contraire?  — Une  raison  très  puissante;  celle  do 
ne  pas  ouvrir  la  porte  a de  graves  abus. — C’est  ce 
u’il  faut  expliquer.— On  voit  très  bien  pourquoi, 
ans  l’arbitrage  volontaire,  les  pouvoir»  des  arbi- 
tres expirent  avec  lo  délai;  !e>  parties  n'avaient 
renoncé  que  momentanément  à leurs  juges  natu- 
rels pour  su  donner  des  juges  d<-  leur  choix;  ellcsl'a- 
▼aient  lait  dan»  l'c-poirelsous  la  condition  d’être  ré- 
gîtes plus  promptement  et  sans  appareil,  sine  tire - 
pitu  furent i ; ainsi , quand  cette  condition  manque, 
le  compromis  tombe,  dans  son  entier,  et  les  parties 
se  trouvent  i pto  facto  replacées  sou»  la  juridic- 
tion ordinaire,  toujours  néanmoins  avec  la  faculté 
qu’elles  reprennent,  de  s'en  distraire  de  nouveau 
en  passant  un  nouveau  compromis.  Voilà  comment  , 
dans  l'arbitrage  volontaire,  la  cessation  du  pouvoir 
dos  arbitres  dérive  de  la  cessation  du  compromit 
qu’opère  la  cessation  du  delai , et  comment  cette 
cessation  du  compromis,  ainsi  opérée,  dérivé  des 
principes  de  la  matière.  On  en  voit  doue  lo  motif, 
et  ce  motif  est  très  juste  et  très  sérieux.  C'est  au 
surplus  le  motif  unique  de  la  régie  : en  vain  on  en 
chercherait  uu  second.  — Dan»  l'arbitrage  forcé  , 
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délai  de  l’arbitrage  forcé,  a épuisé  le  pouvoir  qui 
lui  était  confère  par  la  loi  ; - Faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  Dotézac  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  16 
janv.  1818; — A mis  et  met  l'appel,  cl  ce  dont  a clé 


au  contraire,  ce  motif  ne  trouve  pas  de  prise;  les 
parl.es  n'ont  point  d'option  ; elles  ne  peuvent  échap- 

!»er  A l'arbitrage;  il  n'y  a pas  1 A de  compromis , car 
a compromis  se  compose  tout  A la  fois  du  consen- 
tement d'étre  juge  par  des  arbitres,  à l'exclusion 
des  tribunaux,  et  du  choix  de  ceux  par  qui  Ion 
veut  être  juge;  et  le  consentement  d être  réglé  par 
des  juges  convenus  est  même  la  base  fondamentale 
de  tout  le  contrat.  La  disposition  qui  attacherait  la 
cessation  du  pouvoir  des  arbitres  à l'expiration  du 
terme,  serait  donc  sans  objet. 

« Elle  en  aurait  un , replique-l-on  ; elle  donne- 
rait la  faculté  de  changer  les  arbitres.— Celte  consi- 
dération ne  saurait  etre  d'aucun  poids  aux  yeux  du 
législateur. — Pourquoi?  — Parce  qu  en  nommant 
les  arbitre» , les  parties  les  ont  jugés  dignes  de  leur 
confiance  ; que  si  elles  ont  conseuti  A Tes  recevoir 
de  la  main  du  tribunal,  c'est  ver»  le  tribunal  que 
leur  coutiance  s’est  portée  d'abord  , afin  de  retom- 
ber de  IA  sur  les  hommes  de  son  choix  ; qu'a  moins 
que  des  faits  postérieurs  ne  la  detruiseut , elle  ne 
pourrait  être  retirée  que  par  l'effet  d'une  incon- 
stance et  d'une  légerele  que  la  loi  ne  doit  jamais 
favoriser,  et  qu  eh e ne  favorise  pas,  même  dans 
l'arbitrage  volontaire  , comme  le  prouve  l'art.  1014 
du  Code  de  procedure;  que  s'il  survient  de»  faits, 
la  voie  de  récusation  et  de  la  prise  à partie  est 
ouverte,  et  que  ce  moyen  pare  a tous  les  inron- 
véniens. 

« Mais,  dira-t-on,  à quoi  sert  la  disposition  qui 
veut  qu'un  délai  soit  fixe,  s'il  est  vrai  que  I expi- 
ration de  ce  terme  ne  inet  pas  lin  aux  pouvoirs  des 
arbitres? — La  réponse  e»t  que  celte  fixation  peut 
très  bien  avoir  des  eficl»  utiles  sans  produire  celui 
qu'on  veut  absolument  lui  dunner,  et  que  ces  clfels, 
elle  les  a.  Des  pouvoirs  indéterminés  seraient  en- 
core plus  dangereux  dans  la  main  d'arbitre»  que 
dans  la  main  de  juges  en  titre  d'ollice  ; ils  donne- 
raient lieu  ail  déni  de  justice,  tel  que  le  définit 
l'art.  506  du  Code  de  procedure.  Mais,  A l’egard 
des  uns  et  de»  autres,  les  délai»  sont  toujours  sub- 
ordonnes a la  possibilité.  La  lui  serait  barbare  en 
voulant  etre  bienfaisante,  si,  dan»  la  vue  d abré- 
ger les  procès,  elle  obligeait  le  juge  de  prononcer 
avant  d'être  parfaitement  instruit.  Les  tribunaux 
réguliers  ont  le  droit  de  décider  et  wnêinrs  s’ils  le 
sont  suffisamment;  ce  pouvoir  , connue  nous  le  di- 
rons dans  un  iiiomenl,  n’est  pa»  même  enli.  renient 
refuse  aux  arbitre»  tant  que  le  delai  dure  encore; 
mais,  après  le  delai,  il  pa»»e  aux  parties,  et  à leur 
défaut  au  tribunal  de  commerce  Le»  parties  es- 
timent, s'il  y a beu  de  proroger;  et  si  elles  se  par- 
tagent sur  celle  nécessite  , le  tribunal  eu  décide. — 
Telles  »onl  les  raisons  qui  ont  pu  empêcher  le  lé- 
gislateur d admettre  le  système  du  delui  fatal. 

« Einosun»  à présent  celles  qui  ont  dû  le  déter- 
miner n l’exclure. — Nous  avons  déjà  parle  de  la 
facilite  d'eteruiser  l’affaire  que  ce  système  aurait  pu 
donner  au  plaideur  qui,  redoutant  I ' Lille  de  l'arbi- 
trage, voudrait  retenir  ce  que  sa  partie  adverse 
répété  a juste  titre  contre  lui  ; et  cet  inconvénient 
est  assurément  très  grave.  Mai»  en  voici  un  bien 
plu»  grave  encore  : si  les  arbitres  ou  le  surarbilre, 
•près  un  examen  très  long  et  1res  équitable,  avaient 
formé  leur  jugement  à la  veille  de  l'expiration  du 
délai , s'il  ne  leur  fallait  plus  que  peu  de  temps  pour 
terminer,  si  même  ils  n 'avaient  plus  qu’à  rédiger; 
si  la  partie,  près  d'étre  condamuee,  en  était  infor- 
mée , il  ne  tiendrait  donc  qu'à  celte  partie  de  faire 
crquler  tout  ce  qui  a été  fait,  d'échapper  A sa  con- 
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appelé  au  néant  ; émendant,  déclare  que  le  tri- 
bunal de  commerce  n’était  pas  autorisé  a pro- 
noncer sur  la  demande  en  prorogation  de  dé- 
lai formée  par  Poulet  ; et  en  conséquence  ren- 
voie les  parties  à se  pourvoir  conformément  aux 


damnation  en  se  refusant  a proroger.  Ainsi  l'unique 
ésultat  de  la  disposition  qui  rendrait  le  délai  fatal , 
serait  d'ouvrir  la  porte  a la  fraude.  On  ne  peut  pas 
lui  en  prêter  d'autre  ; nous  avons  démontré  qu'elle 
n'aurait  pas  de  but. 

« Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  nous  jetons  dans 
une  vaine  hypothèse  : il  n'est  pas  besoin  de  sortir 
de  l'affaire  présente  pour  trouver  un  exemple  de 
ce  que  nous  venons  d'avancer.  Ce  n'est  qu'aprée 
que  le  sieur  Dolezac  u su  que  la  décision  arretée 
par  les  arbitres  ne  lui  était  pas  favorable,  qu'il  a 
interjeté  appel  des  jugement  qui  avaient  prorogé 
les  delais.  Jusque-la  il  ne  les  avait  pas  critiqués,  il 
les  avait  exécuté»  même.  Il  se  ménageait  donc  la 
facilite  de  les  admettre  ou  de  les  repousser,  suivant 
que  la  chance  tournerait  pour  ou  contre  lui? — Un 
système  qui  a de  tel  effets,  ou  qui  n'en  a plus  au- 
cun. serait  une  bien  grande  tache  dans  la  législa» 
tion.  Tenons  donc  pour  principe  que  le  délai  peut 
être  prorogé. 

« bn  veut-t-on  d'autres  preuves? — On  les  trou- 
vera dans  les  écrit»  mêmes  des  jurisconsultes  dont 
l'opinion  est  conforme  aux  prétentions  du  sieur 
Dolezac;  on  les  trouvera  encore  dan»  Part.  58  du 
Code  de  comm. 

« Si  après  le  terme  échu,  sans  que  les  arbitrée 
aient  pronoucè,  disent  les  jurisconsulte»  de  Bor- 
deaux. ils  convient  aux  parties  du  leur  rendre  celte 
ualilé,  il  recevront  d'elles  de  nouveaux  pouvoirs, 
ont  la  durée  sera  encore  limitée.  — Si  les  partie* 
ardent  le  silence , et  le»  laissent  agir  comme  ar- 
ilres,  on  peut  faire  fléchir  la  règle,  et  considérer 
ce  silence  c mine  un  consentement  à ce  qu’ils  con- 
tinuent a uier  d'un  pouvoir  qu'un  nr  leur  a pas 

ôté.» — ils  continuent  ti  user Il  n’est  donc 

pas  exact  de  dire  que  l'expiration  des  delais  met 
de  plein  droit  lin  aux  pouvo.rs  des  arbitres,  car  on 
ne  peut  pas  continuer  ce  qui  n'existe  plus,  on  ne 
peut  que  le  remplacer  par  une  cho»e  semblable. 
Le  consentement  des  partie»  maintient  donc  les 
pouvoirs  des  arbitres.  Voila  déjà  la  possibilité  de 
proroger  reconnue.  Voilà  déjà  le  droit  de  proroger 
place  dans  la  main  des  partie».  Ce  qu'on  accorde  là 
est  au  surplus  très  conforme  au  système  de  la  loi. 

a Vient  ensuite  l'art.  58  du  Code  de  comm  — Ce- 
tui-la  donne  le  droit  de  prorogation  aux  arbitres 
eux-mèuies.  » Le»  arbitres,  du— il.  peuvent,  suivant 
l'urgence  des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  pro- 
duction de-  pièces.  » On  va  objecter  que  l'article 
ne  parie  que  du  delai  pour  la  production.  — Soit; 
mais  cette  faculté  entraîne  nécessairement  celle  de 
proroger  le  délai  pour  juger.  L'est  le  résultat  de  la 
dérogation  que  les  arl.  57  et  58  apportent  A l'art. 
1016  du  Code  de  proc. — Eu  efiel,  ce  dernier,  qui 
concerne  l'arbitrage  volontaire  , dispose  ainsi  : 

« Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses 
défenses  ci  pièces  , quinzaine  au  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  compromis;  et  seront  tenus  les 
arbitres  déjuger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  • — > 
Bien  de  pareil  dans  l'arbitrage  forcé,  point  de  dé- 
lai fatal  pour  la  production,  pas  meme  de  délai 
fixe;  point  d'obligation  aux  arbitres  de  passer  outre, 
si  ifatis  un  temps  quelconque  , avant  l'expiration 
du  délai  pour  juger,  les  parties  n'out  point  produit; 
lu»  parties  ne  sont  mise»  eu  demeure  que  par  la 
sommation  de  produire  dans  le»  dix  jours  leurs 
pièces  et  mémoires  : l'expiration  de  ce  délai  n'oblige 
pas  meme  de  les  juger  par  forclusion,  les  arbitres 
estiment  si  le  d<  faut  de  production  doit  être  attri- 
bué A mauvaise  foi  ou  à négligence;  et  quand  ils 
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articles  31  et  suivans  du  Code  «le  commerce,  etc.  | s’est  simplement  soumis  à souffrir  l’effet  de  cette 
I)u  28  juin  1818.  Cour  r»»y.  de  ll  »rd<*.vit.  — [ résolution,  ou  a la  provenir  en  payant  lui-même 
2-  ch.  — Hanp.,  M.Drevit,  conseil»  r auditeur.—  j dans  le  délai  accordé;— llejellc  l'opposition,  etc. 
Pl.t  .MM.  Marligtiac  et  Duraotlieau.  Du  30  juiu  1818.— Cour  roy.  de  Crcnoble. 


TIERCE  OPPOSITION.— AcoüâKlfR.-VEN- 

UEIR. 

Un  acquéreur  n'est  pus  recevable  à former 
tierce  opposition  au  jugement  rendu  contre 
son  vendeur,  et  qui  prononce  lu  résolution 
de  la  tente  précédente  passée  à celui-ci, 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  i l) 

(Mallet  — C.  Pradclle.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  it>  .4,  2182,  2125  ol  1183 
du  Code  civ.,  que  tout  jugement  ou  arrêt  qui 
prononce  la  résolution  d'une  première  vente  à 
défaut  de  paiement  du  piix,  est  exécutoire  contre 
le  deuxième  acquereur  sans  que  celui-ci  puisse 
être  admis  a payer  te  premier  vendeur  après  l’ex- 
piration du  delai  accordé  au  premier  acquereur; 
— Que  la  seconde  vente  n'a  pu.  en  effet,  être  pas- 
sée qu’avec  les  charges  et  les  conditions  inhéren- 
tes à la  première,  celle  de  sa  résolution  à defaut 
de  paiement  du  prix  Que  le  second  acquéreur 


sont  convaincus  qu  il  lift  provient  que  d’impossi- 
bilité, ils  prorogent  les  délais.— Cependant  l’art.  58 
ne  limite  pa»  par  le  temps,  la  faculté  de  proroger  ; 
il  ne  dit  point  qu'elle  cessera  si  l'on  loucue  au  mo- 
ment où  linil  le  delai  donne  pour  juger  : dés  lors 
relie  faculté  est  indefinie:  dés  lors  les  arbitres 
peuvent  en  faire  usage  la  veille  de  l'expiration  du 
terme  s'ils  estiment  qu'un  retard  soit  j liste  et  né- 
cessaire ; de»  lors,  par  conséquent,  elle  renferme 
celle  de  proroger  le  delai  pour  juger  , tant  que  ce 
délai  n'est  pas  écoulé. 

«<  Toutefois  ne»l-il  pas  a craindre  que  les  arbitres 
n’abusent  de  celte  faculté  pour  prolonger  la  contes- 
tation dans  riiilérét  de  la  partie  qu’ils  veulent  ser- 
vir? — Si  on  les  suppose  capables  de  prévariquer, 
ils  auraient  une  manière  plus  sure  de  la  servir,  ce 
serait  de  prononcer  en  sa  faveur  : mai»  ils  entre- 
prendraient en  vain  de  le  faire  par  des  lenteurs  af- 
fectées : le  « ode  de  proc.  pourvoit  au  déni  de  jus- 
tice, et  le  Code  pénal  y applique  de»  peines  très 
sévère». — Passons,  maintenant  au  tribunal. — Il  se- 
rait fort  extraordinaire  que  lui  seul  n’eût  pas  le 
droit  de  proroger,  lorsque  ce  droit  est  confié  aux 
arbitres,  que  les  arbitres  tiennent  sa  place  dan»  les 
limites  de  leurs  attributions,  et  que  »a  juridiction 
reprend  son  cour»  naturel,  dés  que  celle  des  juges 
d’exception  s'arrête. 

«Mai»,  sous  un  autre  rapport,  on  ne  saurait  le  lui 
contester  : Part.  5t  repose  sur  le  principe  que,  dan» 
ce  que  les  parties  peuvent  faire  relativement  à la 
fixation  du  delai . te  tribunal  les  suppléé  toute»  les 
fois  qu'elle»  ne  parviennent  pas  a s'accorder.  Or, 
puisqu’il  est  avoué  que  les  partie'  ont  le  droit  de 

Êroruger  le  délai  expiré  et  de  continuer  ainsi  l'ar- 
ilrage,  rommant , lorsqu'elle»  ne  peuvent  pas 
s'entendre  sur  ce  point,  le  Iribuual  n’mlcr vien- 
drait-il pas  pour  les  régler?  Il  en  est  de  ce  cas 
comme  de  relui  où  l'arbitrage  commence.  On  a eu 
grunde  raison  de  dire  que  le  pouvoir  de  proroger 
le  délai  est  renferme  dans  le  pouvoir  de  le  déter- 
miner, qu'il  n en  e»l  que  la  continuation,  et  que  le 
tribunal  n’ayant  pu  d’abord  fixer  le  delai  qu’au  ha- 
sard , parce  qu'il  ne  connaissait  pas  suflisaininent 
l'étendue  de  l'affaire,  il  arhéve  en  quelque  sorlo 
sa  lèche  lor»qu  en»uite,  convaincu  qu'il  n a pas 
donné  assez  de  temps  aux  arbitres,  il  repart-  sa 
méprise  et  porte  le  terme  à la  mesure  où  il  l’eùt 
étendu  d abord,  s'il  avait  été  mieux  instruit  des 
circonstance»  du  procès.  — Nous  u'avon»  plus  rien 
à dire  sur  l’esprit  de  la  loi  ; il  ne  reste  plus  qu'à 
V.— ««  PARTIS. 


ALLUVION’. — Chargement  de  lit.— Motte 
ferme. — Prescription. 
lorsqu'une  riviere  abandonne  le  terrain  quelle 
avait  d'abord  envahi  et  reprend  son  an- 
cien lit,  l'ancien  proprietaire  a droit  de  re- 
prendre la  portion  de  sa  propriété  dont  il 
avait  été  dépouillé , surtout  s'il  a conservé 
motte  ferme.—  Le  nouveau  lit  abandonné  ne 
doit  être  partage  entre  les  propriétaires  rive- 
rains que  déduction  faite  de.  ce  qui  doit  être 
restitué  a l'ancien  propriétaire,  lequel  a 
droit  également  a sa  part  dans  le  surplus  {%). 
Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  préten- 
dre contre  l'ancien  pi  ■ prittaire,  en  ce  qui 
concerne  la  portion  île  terrain  dont  il  avait 
été  privé  par  la  rivière  et  dont  il  demunde 
la  restitution  apres  que  la  rivière  a repris 
son  ancien  lit , que  le  terrain  qu'il  réclama 
étant  resté  couvert  par  les  eaux  pendant 
plus  de  dix  ans,  son  droit  est  prescrit  (3}. 


rsrler  de  la  manière  dont  elle  a été  entendue  dans 
usage.  — Les  parères  qui  oui  été  produit»  dis- 
pensent d'entrer,  a cet  égard  , dans  de  grands  dé- 
tails. Des  négocians  recommandables  de  places  de 
commerce  très  importantes  attestent  que,  dans  ces 
places  , on  tient  pour  certain  que  la  seule  expira- 
tion du  délai  ne  met  pas  néces»aircment  fin  à l'ar- 
bitrage forcé,  cl  que,  lorsque  le»  parties  ne  s'accor- 
dent pas , le  tribunal  reprend  le  pouvoirde  proroger 
le  délai.  Les  signataire»  font  plus  qu’attester  le 
fait,  ils  montrent  que  s’il  en  était  autrement,  pres- 
que tous  les  arbitrages  forcé»  seraient  illusoire*; 
qu'avec  ce  mode  , le»  procès  deviendraient  inter- 
minables, tandis  que  la  loi  n’a  renvoyé  devant  les 
arbitre»  qu'alin  d accélérer  la  decision,  o 

MM.  Uelvincourl  Touiller , Barré,  Bcrryer, 
Fouruel  et  Dupin  avaient  adhéré  aux  principes  dé- 
veloppes dans  cette  dernière  consultation.  * 

D après  les  considérations  puissantes  qui  militenl 
en  faveur  de  l'une  et  de  1 autre  des  thèses  dévelop- 
pées dans  les  consultations  qui  précèdent , on  ne 
saurait  s’étonner  que  la  jurisprudence  et  les  au- 
teurs ne  se  soient  pas  encore  prononcés  d’une  ma- 
nière précise  et  definitive.  Nous  devons  d.ie,  tou- 
tefois, que  l’opinion  qui  avait  été  embrassée  par 
M.  Locré,  et  qui  a été  écartée  par  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  est  celle  qui  tend  à prévaloir.  V.  dans 
ce  sens,  Cass.  3 août  1825;  28  mars  1827  ; 14  juin 
1*30;  Lyon,  Il  mars  1826;  Carré,  Lois  de  la 
proc.  civ.,  t.  3.  quest.  3307  ; Thomine  Desmasu- 
res, l.  2 . n°  1228  ; Yalimesnil,  Encycl.  de  Sobire 
et  Carter  et,  v°  Arbitrage,  n°  72.  — Mai»  V.  dans 
le  sens  de  la  consultation  de  M.  l’ardessus,  Tou- 
louse. 12  avril  18*23;  Colmar.  17  juill,  1832.  V. 
encore  sur  U quest..  Toulouse,  l,r  août  1823,  et 
Orillard.  Compet  des  tribunaux  de  eomm.,  n°  109, 

p.  101.  ' 

^1)  La  jurisprudence  est  prononcée  en  sens  con- 
traire : T.  Cass.  14  juin  1815;  10  août  1818,  et  le 
résumé  qui  accompagne  ces  deux  arrêt». 

(2  et  3)  l.a  Cour  royale  s’est  principalement  dé- 
terminée par  celte  considération  très  grave  dans 
l’ancien  droit,  que  le  propriétaire  qui  réclamait  sa 
propriété  y avau  conserve  moite  ferme.  Un  appelai 
motte  ferme  une  portion  de  terrain  voisin  d’une  riviè- 
re ou  d’un  lletive,  et  qui  n’avait  été  couverte  d'aucune 
inondation  en  même  temps  que  le  terrain  adjacent 
était  inondé.  On  peut  voir,  dans  les  motif»  de  l'ar- 
rêt ci-dessus,  le»  autorités  nombreuses  d'après  les- 
quelles le  propriéuite  qui  conservait  la  propriété 
41 
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(Chamb  rt  et  autres— C.  Roucoule  ) — arrêt,  i 
LA  OOVR; — Attendu  que,  dans  le  «h  i t . lors-  j 
que  11  rivière  abandonne  son  lit  le  lerr  tin  qu'elle  1 
avait  envahi  sur  le»  propriété*  riveraine*  doit  ire 
restitué  aux  anciens  propi.  claires,  comme  le  de-  - 
cident  les  lois  romaine*,  cl  entre  autres  la  loi  3U, 
ff.,  de  Acquit,  rer.  dom.,  et  la  bd  7,  $ 7.  même  J 
titre  ; qu'a  In  vérité  celte  dernière  loi  est  conçue  j 
dans  des  termes  qui  semblent  susceptibles  de  ; 
plusieurs  interprétations;  niais  d'après  l'opinion  j 
générale  de*  plus savans  auteurs,  cette  loi.  ainsi 

Înc  plusieurs  autres  qui  sont  renfermé1*  dans  le 
•Igesle,  consacrent  le  droit  des  anciens  proprié- 
taires qui  ont  conservé  motte  ferme ; la  loi  2. J, 
si  Agrr,  IT.,  Ouib.  mod.  usuf.  vel  us.  amitt.,  et  i 
la  loi  14.  si  Locus.  IL,  Quemadmodum  servit . 
amitt.,  confirment  cette  décision,  qui  a été  ' 
adoptée  pari iujas.  sur  les  ln\titutes.  de  lier,  di-  I 
triaiom»,  t.  8,  p.  938,  par  Acosta,  Altaserra,  { 
Pretiil,  (laitier,  sur  le  §23  des  Institutes,  tit. 
de  Hcr.  divisions:  telle  est  aussi  la  doctrine  de 
Boutaric.  sur  les  Institutes , et  dans  son  Traite 
des  droits  seigneuriaux , où  il  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  qui  adjugea  aux  an- 
ciens propriétaires  le  lit  que  la  rivière  avait  occu- 
pé pendant  seize  ans:  et  je  suis  persuade,  dit-il,  1 
qu’on  le  jugera  de  même  toutes  les  fois  que  le 
cas  se  présentera  ; Merlin  . dans  le  H- per- 
foire,  v"  Motte  ferme. dernière  édition,  observe 
qu’il  doit  en  être  de  même  >ous  fera  pire  du  Code  j 
civil,  et  que  c’ait  dans  ce  sens  que  l'art.  383  | 
doit  être  entendu  : d’où  il  suit  que,  soit  d'après  ; 
les  lois  anciennes,  soit  d'après  les  nouveaux 
principes,  le  partage  par  portions  égaies  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  la  partit*  du  lit  qui  restera 
après  avoir  prélevé,  au  profil  du  sieur  Roucoule, 
le  terrain  qu'il  justiliera  avoir  appartenu  a ses  . 
auteurs,  et  après  avoir  pareillement  prélevé,  au 
profil  des  époux  Oiainbcrl,  le  terrain  qu  ils  jus- 
titreront  pareillement  avoir  appartenu  à Icursau-  , 
leurs,  sans  que.  dans  aucun  cas.  on  doive  faire  1 
entrer  dans  ledit  partage,  tes  oHovion*  existantes 
le  long  des  possessions  respectives  îles  parties 
avant  1791.  et  dont  chacun  justifiera  s'être  trou- 
vé alors  en  possession  ; — Attendu  qu’aucune 
prescription  n’a  pu  s’opérer  au  préjudice  des  an- 
ciens proprietaires:  car.  comme  le  dit  B ùde,  ci- 
té par  Grpoila.  truc  tutus  senimtus.  cap.  34.  p. 
442:  Aqtm  per  se  flums  non  putrst  m lucere 
pnrscriptimi.'in  vel  consnetudmem . telle  est 
aussi  la  doctrine  d'Ayine,  dans  son  traite  de  Ai- 
de la  moite  ferme,  conservait  en  même  temps  son 
droit  sur  la  propriété  inondée  dont  la  inolie  ferme 
faisait  partie;  la  motte  ferme  veillait  pour  loi,  et  il 
pouvait  reprendre  sa  terre  lorsqu'elle  cuit  abandon- 
née pur  la  rivière  sans  qu'on  put  lui  opposer  aucune 
prescription. — Ad  de,  aux  amorties  rappelées  en  ce 
sens  dans  l’arrêt  ci-dessus,  l.ojsel,  dans  set  Insti - 
tûtes  coutumières , liv.  2.  lit.  2.  où  ii  dit  que  nia 
rivière  die  et  donne  au  seigneur  justicier,  mais  que 
molle  ternie  demeure  au  propriétaire  trcfoucier.  »» 
9r.  encore  Salvaing  . de  I L sage  des  fiefs  , et  l’art. 
342  de  la  roulume  de  Bourbonnais  où  on  lit  : 
«Motte  ferme  est  conservatrice  au  seigneur  proprié- 
taire et  trefoncier,  en  tel  e manière  que  si  la  ri- 
vière noie  ou  inonde  une  partie  de  l'heritage  d’au- 
cun seigneur,  la  partie  qm  demeure  en  terre  ferme 
et  non  inondée,  conserve  droit  au  pr*qu  ietaire  en 
la  partie  inondée  ; tellement  que  si  la  rivière  par 
traicl  de  temps  laisse  ladite  partie  inondée,  le  sei- 
gneur propriétaire)  la  reprendra  et  ne  sera  en  ce  ras 
au  seigneur  haut  justicier.  »— La  jurisprudence  fai- 
sait toutefois  exception  à celte  règle  pour  les  i mè- 
res navigables.  Y un  airel  du  conseil  du  lOfév. 
1728  Cette  exception  était  fondée  sur  1rs  droits  qui 
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luvionibusy  liv.  2,  chap.  24,  p.  353;— Par  CCS 
mol  ifs,  clc. 

Du  3 t juin  ISIS.  — Cour  roy  de  Toulouse.  — ■ 
Prés..  M.  Cardon n cl.  — fond.,  JH.  de  Baslotilh 
nv.  géü.  —PL,  M.U.  Romiguières  et  Malpel. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT.— Arrête  i»k  comptes. 
Un  unité  de  compte  peut  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à l’effet  de  prou- 
ver par  témoins  que , dans  cet  unité , les 
parties  ont  entendu  comprendre  des  billets 
souscrits  anftfrteureme/tl.  (Cod.  ciV.,  1341  et 
1347.)  (1) 

Clavey-  C.  Meillère.) 

Les  11  prair.  an  9 et  4 pluv.  an  10,  le  sieur 
Meillère  souscrivit  au  profil  du  sieur  François 
Clavey  trois  billets  s'élevant  ensemble  a la  somme 
de  155U  fr.  — Le  1 1 fruct.  au  13  , il  fut  fait  entre 
les  mémos  parties  un  arrêté  de  compte  sous  seings 
privés,  duquel  il  résultait  que  Meillière  était  dé- 
biteur de  Clavey  d'une  somme  de  2,330  fr.  40c.-*- 
K ne  fui  pas  fait  mention  dans  cet  acte  des  trois 
billets  de  Pau  9 et  de  l’an  10,  qui  demeurèrent 
entre  lc>  mains  de  Clavey.  — La  somme  portée 
dans  l'acte  privé,  du  1 1 fruct.  au  13.  a été  exacte- 
ment payée  par  Meillière  avant  le  décès  de  Cla- 
vey. arrive  eu  1816,  et  sans  que  celui-ci  ait  jamais 
formé  aucune  demande  relativement  aux  trois 
billets  de  l’an  9 et  de  l’an  10. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  François  Cla- 
vey. le  tut  ur  de  ses  enfans  , Richard  Clavey,  a 
formé  contre  Meillière  une  demande  en  paiement 
du  montant  des  trois  billets  dont  il  s’agit.— Meil- 
lière a soutenu  que  le  montant  de  ces  billets  avait 
été  compris  dans  l’arrêté  de  compte  du  11  fruct. 
an  13.  qui  av  ait  opéré  novation  , et  que  ce  n’était 
que  par  oubli  et  par  un  excès  de  confiance  qu’ils 
étaient  restés  entre  les  mninsde  leu  François  Cla- 
vey ; il  a oflerl  de  prouver  que  depuis  cet  arrêté 
de  compte,  François  Clavey  avait  dit  qu'au  moyen 
de  la  somme  qui  lui  était  due  d après  cet  acte.  Il 
Ifavait  plus  aucune  autre  répétition  ni  prétention 
à former  contre  lui  Meillière. 

5 juin  1817,  jugement  du  tribunal  de  Belfort, 
ainsi  conçu  : • Attendu  qu'il  a été  pose  et  mis  en 
fait  par  le  défendeur,  qu  a l'epoque  du  décompte 
du  11  fruct.  an  13,  François  Clavey  est  convenu, 
d’une  manière  expresse  , qu’au  moyen  de  ce  dé- 
compte. qui  le  constitua  créancier  de  2,330  Ir.  40c. , 
il  u’avait  plus  aucune  autre  répétition  . ni  préten- 
| lion  a former  contre  le  defendeur,  permet  à celui - 

| Appartenaient  au  roi  sur  toutes  les  rivières  naviga- 
I lues  dont  l'anrieti  lit  était  propriété  royale,  et  sur 
| ce  que  les  privilèges  aitach-  s eu  domaine  de  la  cou- 
| ronne  étaient  fondés  sur  de»  principes  qui  faisaient 
1 partie  du  dioit  public  do  la  nation  et  auxquels  de- 
; valent  céder  les  dispositions  particulières.  Y.  sur 
ce  point,  Merlin,  Hcpert .,  »°  Motte  ferme. 

• Mais,  dit  cet  auteur,  celte  jurisprudence  est 
1 implicitement  abrogée  par  le  (iode  civ.  ; et  depuis 
la  promulgation  de  re  (ode.  le»  proprietaires  de 
i terra: ns  qui  ont  été  inonde»  pendant  un  temps  quel- 
conque par  le  débordement  d'une  rivière  navigable 
I ou  flottable , en  conservent  la  propriété.  non-seu- 
’ letnenl  lorsqu'il  y est  reste  des  mottes  fermes,  mais 
même  lorsque  la  submersion  a été  complote.  L’art. 
56  t prouve  que  tel  est  l'esprit  du  Code.  *>  C’est  en 
ce  sens  qu'est  rendu  l’arrêt  ci-dessus;  et  la  décision 
en  a clé  généralement  approuvée  par  les  auteurs. 
F Garnier.  Heg.  de * eaux,  t.  I , n°  22;  Chardon, 
de  t'AUuvwn  , n^6à.  101  et  suit.  ; Dalloz,  Ree . 
alph.,  v"  Propriété,  *eet  4,  art.  I*r,  § I",  o°  84  • 
Duranton,  t.  4,  u°*  423  et  suiv. 

Cl  J ’ • au  J,  eu  ce  seus,  Cass.  29  prair.  an  13,  èt 
1 la  note. 
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cl  de  faire  preuve  de  ces  faits,  sauf  celle  du  con- 
traire, par-devant  M.  le  président dépens  ré- 

servés. » 

Appel.— D’après  les  dispositions  de  l’art.  <341 
du  Code  civ. , a dit  le  tuteur,  il  ne  peut  être  reçu 
aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes , encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs  ; les  termes  de  cet  article 
sont  clairs  et  formels  : la  preuve  offerte  par  le 
sieur  Meiilière  était  donc  inadmissible. 

Pour  le  sieur  Meillicre,  on  a répondu  que  l'art. 
1341  avait  été  modifié  par  Part.  1547,  qui  permet 
la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois  qu’il  y a un 
commencement  de  preuve  par  écrit  : or,  I arrêté 
de  compte  du  11  fruct.  émanait  du  sieur  François 
Clavey;  il  rendait  vraisemblables  la  novation  et  le 
fait  allégué  par  Meiilière  : le  tribunal  devait  donc 
admettre  la  preuve  offerte  par  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; - Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme,  etc. 

Du  l*r  juillet  1818.— Cour  roy.  de  Colmar.— 
— Prés . , M.  Athalin. — PI. , MM.  CbaulTour  et 
Galet. 

APPEL.  —Élection  dk  domicile. 

Du  1"  julll.  1818  (a(T.  Caussanel).— Cour  roy. 
de  Montpellier.  — F.  cet  arrêt  à ta  date  du  t*r 
juili.  1848.  

DÉSISTEMENT.  - Appel. 

Le  désistement  d'un  appel, dès  quil  est  accepté, 
a pour  effet  de  remettre  de  plein  droit  et 
$ans  qu'il  soit  besoin  d'arrêt,  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  avant  l'appel  (l) 
(N...-C.  N...) -ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  l’art.  403  du 
Code  de  proc.,  détermine  seul  le  sort  de  pareils 
désistemeus.  lorsqu’ils  ont  été  acceptés,  sans  qu  il 
soit  besoin  d’arrêt . etc. 

Du  2 juill.  1818.— Cour  roy.  de  Rennes. 

CAUSE  DES  OBLIGATIONS.— Erreur  de 
droit.— Nullité. 

L* erreur  de  droit  rend  le  contrat  nul,  comme 
V erreur  de  fait,  lorsque  cette  erreur  a été  la 
cause  déterminante  de  la  convention  (3). 
Spécialement  : L'enfant  donataire  de  la  moitié 
des  biens  présens  e.t  à ,,enir  de  son  père , a la 
charge  de  payer  des  légitimes,  peut  revenir 
contre  le  paiement  par  lui  fait  dans  l'acte 
de  partage,  de  la  moitié  de  ces  légitimés, 
alors  qu'ayant  déclaré  dans  le  même  acte  de 
partage  qu'il  s en  fertnif  a ta  moitié  des 
biens  présens , il  ne  devait  plus  supporter  la 
moitié  des  légitimes,  aux  termes  des  art.  17 
et  37,  ordonu.  de  t73t 

(Toulze— C.  Toulze.) — arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  que  Joseph  Toulze, 
donataire  delà  moilié  des  biens  présens  et  à ve- 
nir, distraction  faite  d'une  vigne  et  de  la  dot  de 
sa  rncrc , et  à la  charge  de  payer  des  légitimes  , 
s’en  est  tenu  . dans  l acté  de  partage  du  14  déc. 
1815,  à la  moitié  des  biens  présens  ; qu’alors  il  a 
été  exclu  de  prendre  part  aux  biens  a venir:  et 
que.  par  les  mêmes  motifs,  il  ne  devait  plus  sup- 
porter la  moitié  des  légitimes,  aux  tenues  des 
articles  17  ct37,  ordonu.de  1731;— Considérant 


(1)  Celle  solution  est  incontestable.  F.  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  procid.,  quesl.  1459  1er , 

tu  fine. 

(2)  F.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  8.  n*-  58  et  snîv.; 
Merlin.  Répert.,  v0,  Ignorance,  § lrr. 

(3)  Il  a été  jugé  cependant  par  la  Cour  royale  de 
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cependant,  qu’ayant  payé  réellement , et  défait, 
la  moitié  de  ces  légitimés  dans  l’acte  de  partage, 
on  iic  peut  lui  refuser  de  revenir  contre  ces  pale- 
mens  de  créances  qu’il  ne  devait  pas,  malgré  que 
l’erreur  intervenue  h ce  sujet  soit  une  erreur  de 
droit  ; qu’on  doit  le  décider  ainsi  d’après  l'art. 
1235  du  Code  civ.,  qui  veut  que  ce  qui  a été  payé 
sans  être  dû,  soit  sujet  à répétition,  sans  distinguer 
si  le  paiement  a été  fait  par  erreur  de  droit  ou  de 
fait,  que  cet  article  n’a«  Jinet.au  contraire,  d’autres 
exceptions  que  pour  le  cas  ou  le  paiement  serait 
d’une  obligation  naturelle;  que  c’est  aussi  I opi- 
nion de  l’auteur  du  Répertoire  de  Jurisprudence , 
v"  Ignorance , § I,  n°6,  que,  d’après  l’art.  1385, 
tout  ce  qui  a été  payé  sans  être  dd  peut  être  ré- 
pété, sans  distinguer  si  c’est  par  erreur  de  fait  ou 
de  droit  ; que  l’art.  1 109  du  Code  civ.  , déclare 
aussi  qu’il  n’y  a pas  de  consentement  valable  lors- 
qu’il est  donné  par  erreur,  sans  distinguer  si  c’est 
par  erreur  de  fait  ou  de  droit  ; que  l’art.  205*2  du 
Code,  porte  encore  qu’on  ne  peut  revenir  contre 
une  transaction  pour  erreur  de  droit,  et  que  cette 
disposition  eût  été  inutile,  si  c’était  une  règle 
générale  qu’on  ne  peut  revenir  contre  une  erreur 
de  droit;  tandis  que.  d’un  autre  côté,  l’art.  1356 
du  même  Code  présente  une  disposition  d’après 
laquelle  l’aveu  judiciaire  ne  peut  être  révolue  par 
erreur  de  droit,  disposition  encore  inutile , si 
l’erreur  de  droit  ne  pouvait  jamais  être  réparée; — 
Considérant  que , l’acte  de  partage,  lors  duquel 
Joseph  Toulze  a payé  la  moitié  des  légitimes  qu’il 
ne  'devait  pas,  ne  présentant  aucune  clause  qui 
puisse  le  faire  regarder  comme  une  transaction 
contre  laquelle  il  n aurait  pu  revenir,  devant  au 
contraire  rester  toujours  dans  la  classe  des  actes 
de  partage,  aux  termes  de  l’art.  8S8  du  Code,  il 
en  résulte  que  Joseph  Toulze  a été  fondé  à de- 
mander l’annulation  de  cet  acte  : il  est  indifférent 
que  lês  lois  anciennes  indiquent . pour  moyen  de 
rescision  contre  ces  actes,  le  dol,  la  fraude  et  la 
lésion  ; il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  soit  le 
seul  moyen  de  les  faire  annuler . lorsqu'ils  pré- 
sentent d’autres  vices,  tels  que  celui  du  consente- 
ment contre  lequel  on  peut  revenir,  comme  dans 
Pespèce,  où  Toulze  a payé  la  moitié  des  légitimes 
qu’il  ne  devait  ni  naturellement,  ni  civilement; 
—Par  ces  motifs , reformant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Castres , du  26 
août  1817,  anmille  le  partage  de  la  succession 
de  feu  Pierre  Toulze,  fait  entre  ses  enfans  le  14 
déc.  1815  ; ordonne  qu’il  sera  procédé  à un  nou- 
veau partage,  etc. 

Du  2 juill.  1818  —Cour  roy.  de  Toulouse. 


JUGEMENT  PAH  DÉFAUT.  — Péremption. 

--Tribunal  de  commerce. 

Du  i juillet  1818.  — Cour  roy.  de  Dijon  (aff. 
Violot.)—  V cet  arrêt  joint  a celui  d?  la  Cour  de 
cass.  du  18  janv.  1820.  rendu  sur  le  pourvoi  for- 
mé dans  celte  affaire. 

OBLIGATION  AU  PORTEUR.  - Acte  nota- 
rié. — Endossement. 

L'obligation  notariée  renfermant  une  stipula- 
tion d'hypothèque,  ne  peut  être  assimilée  à un 
effet  de  commerce  négociable,  quoique  stipulée 
payable  au  créancier  ou  à son  porteur  d'or* 
dre,  et  n’est  pas  transmissible , par  suite,  par 
la  voie  d’un  simple  endossement  (3). 

Bordeaux,  le  22  janv.  1^39,  que  l’obligation  notariée 
au  porteur  n’esl  prohibée  par  aucune  loi;  que  dès 
lors  elle  est  valable,  et  que  le  porteur  de  cette  obliga- 
tion peut  agir  contre  le  debiteur  par  voie  d'exécu- 
tion.— ^cependant,  dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus,  Cass.  5 pluv.  an  II.  et  la  note 
41' 
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rapport,  il  y avait  lieu 
que  cela  ne  fait  point 
dirigée  contre  le  sieur 
ban*,  soit  poursuivie 
nains; 

Art.  l*r.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet 
du  département  de  la  Gironde,  le  29  déc.  1817  , 
est  continue . en  ce  qui  concerne  les  individus 
qui  y sont  dénommés , mais  sans  faire  obstacle 
aux  poursuites  dirigées  devant  1rs  tribunaux  con- 
tre le  patron  de  la  gaborc  naufragée. 

Du  8 juiU.  1818.— Ordonn.  en  cous.  d’Etat, 


CONTRIB.  PERSONNELLE  ET  MOBILIERE. 

- Domicile. - Habitation  principale. 
L'habitation  principale  oit  chacun  doit  payer 
sa  contribution  personnelle  et  mobilière,  aux 
termes  de  l'art . 5 de  la  loi  du  29  vent,  an  9, 
n'est  pas  le  lira  où  l'on  a son  domicile  légal, 
mais  bien  celui  où  l'on  a le  loyer  le  plus 
cher  (i). 

(Garreau  Duplamhat.) 

Du  8 juill.  1818. — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

FABRIQUES.  — Biens  restitués.  — Eglise 
supprimes.  - Proprie  ré.— Compétence. 

Le  décret  du  30 janvier  18011,  en  renvoyant  aux 
juges  ordinaires  les  contestations  qui  pour - 
raient  naître  à raison  des  propriétés  ou  du 
recouvrement  des  revenus  appartenant  aux 
fabriques,  n'a  pas  étendu  ce  renvoi  aux  con- 
testations relatives  à la  mise  en  possession 
des  biens  de  fabriques  non  aliénés,  rendus  à 
leur  destination  pur  f arrêté  du  7 lherm.  an  11. 
Il  appartient  a l'administration  d'exécuter 
les  dispositions  de  cet  arreté,  et  notamment 
de  décider,  lorsque  les  églises  auxquelles  les 
biens  appartenaient  primitivement  ont  été 
supprimée»,  à uuel  les  fabriques  les  biens  doi- 
vent être  attribues  en  vertu  de  l'art.  2 (2J. 
Lorsque  le  territoire  d une  paroisse  supprimée 
a etc  divisé  entre  plusii  urs  paroisses,  les  biens 
de  la  paroisse  supprimée  doivent  être  parta- 
ges entre  elles,  et  non  attribuées  exclusive- 
ment a relie  de  ces  paroisses  à laquelle  a été 
dévolue  V église  de  la  paroissesupprimé.  (Decr. 
31  juill.  1806.  art.  l".ï(3) 

(Fabrique  de  Saint-Patrice.) 

Louis,  etc.;  — Vu  la  requête  et  le  mémoire  am- 
pliatif a nous  présentés  au  nom  du  trésorier  de  lu 
fabrique  de  Saint-Vincent  de  Rouen , dûment 


(1)  Aujourd’hui,  el  aux  termes  de  l'art.  13  delà 
loi  de  finances  du  21  avril  1832  , «la  taxe  person- 
nelle n’est  due  que  dans  la  commune  du  domicile 
réel  ; la  contribution  mobil  ère  est  due  pour  toute 
habitation  meublée  située  soit  dans  la  commune  du 
domicile  réel,  soit  dans  toute  autre  commune  u — 
lia  éto  jugé,  par  application  de  ces  principes  que 
celui  qui  a son  domicile  réel  dans  une  ville,  doit  y 
être  imposé  à la  contribution  personnelle , alors 
même  qu’il  justifierait  avoir  à sa  campagne  une 
habitation  d une  plus  grande  importance.  V.  ordonn. 
du  12  avril  1838  (a(T.  de  la  Houcraye). 

‘i  ri  3)  î.es  paroisses  et  fabriques  actuelles  sont 
créées  on  principe  par  les  art.  GO,  75  el  “6  de  la  loi 
du  :i  avril  1S02-  mais  elle  ne  leur  donnait  aucuns 
biens , rar  elle  réduisait  les  fabriques  a l'adminis- 
tration des  auuiûne*.  — Depuis,  des  biens  de  l'abri  - 
qui*',  non  aliénés  ont  été  rendus  a leur  destination. 
Gel  te  concession  a été  faite  par  voie  administrative, 
niais  en  termes  généraux  qui  ont  été  sujets  à inter- 
prétation suivant  les  cas  successifs  et  particuliers 
qui  s 0 sont  présentés.  Celle  interpi  vtslioD  a toujours 
eu  lieu  parla  même  voie  queJa  coucewiuu  elle- 
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autorisée,  tendans  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
pour  cause  d’incompétence , une  décision  de  no- 
tre ministre  secrétaire,  d’Etat  au  departement  de 
(‘intérieur,  en  date  du  6 déc.  1817.  qui  déclare 
qu’une  rente  de  800  fr.  provenant  de  la  fabri- 
que de  l’église  de  Saint-Michel  supprimée,  sera 
partagée  entre  les  paroisses  île  Notre-Dame,  de 
Saint-Pairice  et  de  Saint-Vincent , a proportion 
de  la  population  advenue  à chacune  d’elles , 
par  suite  de  la  suppression;  — Et  subsidiaire- 
ment, réformer  ladite  décision,  maintenir  la 
fabrique  de  Saint-Vincent  dans  la  possession 
de  la  rente  dont  il  s’agit,  et  condamner  les  fa- 
briques de  Notre-Dame  el  de  Saint-Patrice  aux 
dépens  ; — Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d’Etat  au  dépnrtem  nt  de  l’intérieur,  en 
date  du  21  avril  1818,  laquelle  soutient  el  motive 
la  decision  attaquée; — Considérant,  sur  la  ques- 
tion de  compétence , que  le  décret  du  81  der. 
1809.  en  renvoyant  aux  juges  ordinaires  les  con- 
testations qui  pourraient  naître  a raison  des  pro- 
priétés ou  du  recouvrement  des  revenus  appar- 
tenant aux  fabriques,  n’a  pas  étendu  ce  renvoi  a 
la  mise  en  possession  des  biens  non  aliénés,  or- 
donnée par  l'arrêté  du  7 tbcrm  an  11,  et  ||U  il 
appartient  exclusivement  à l'administration  d exé- 
cuter les  dispositions  de  cet  arrête,  lors  de  la  ces- 
sion des  biens  qui  avaient  été  réunis  au  domaine 
de  l’Etat:  - Considérant,  nu  fond,  que  le  décret 
du  31  juill. 1806.  n’a  eu  pour  but  que  d’cinpecncr 
des  communes  de  prétendre  aux  biens  des  fabri- 
ques supprimées,  par  le  seul  motif  que  ces  pro- 
priétés étaient  situées  dans  leur  arrondissement; 
— Que  la  paroisse  et  lVglise  de  Saint-Michel,  a 
qui  la  donation  avait  été  faite , ont  été  suppri- 
mées; — Que  son  territoire  a été  divise  entre  les 
paroisses  de  St-Vincenl,  Noire-Dame  et  M-l  a- 
trice  ; — Qu’il  n’y  a,  eu  c méqiience,  aucun  mo- 
tif d’attribuer  a l’une  de  ces  paroisses  ta  totalité 
de  la  donation,  et  qu’il  est  juste  d’en  partager 
I entre  elles  les  bénéfices  el  les  charges; 

Art.  I«r.  La  requête  du  trésorier  de  la  fabrique 
de  Saint-Vincent  <st  rejetée. 

Du  8 juill. 181 8.-  Ordonn.  en  cous,  d Etat. 


ARBITRES  FORCÉS.  — Société  en  partici- 
pai ion.—  Compétence. 

Du  11  juill.  1818  aff.  .V...).  — Cour  roy.  tic 
Rennes.  — Même  décision  que  par  I arrêt  de  la 
Cour  de  cass.  du  7 jativ.  1818  (afT.  Meynadtcr). 


même  , c’est-à  dire  administrativement , cl  eu  eu 
peut  voir  de  nombreux  exemple»  dan»  les  contesi.*- 
lions  que  les  fabrique»  ont  eues  avec  les  élabUssc- 
ino n s de  bienfaisance  auxquets  les  mêmes  bien» 
avaient  èl  ■ prc«  èdenmient  attribués.  V . notamn:<  M 
ordonn.  dos  H jant  1817  (alT.  fabrique  de  Saiitl- 
JVieolas);  19  fév.  1823  ( atT.  .hospice  de  Nmel- 
Elienne).  — l.orsqu’aprés  l'entière  organisation  do 
l’église  de  France  sur  des  base»  absolument  nou- 
velle», la  force  des  choses  a nécessité  de*  partage* 
de  bien-* , l'administration  , qu’aucune  disposition 
législative  n’enrhainail  à cet  égard , » pris  pour 
base  les  règles  dYquilc,  l’avi»  de»  autorités  et  «u*» 
évêque»  , quelquefois  môme  des  considération'  lo- 
cale». mai»  jamais  elle  n’a  considéré  que  le»  biens 
concédés  dussent  suivre  exclusivement  le  sort  do 
l'eglis.-  tir  inr.  c’est-à-dire  de  l'édifice  de  l'ancienne 
paroisse  propriétaire.  Elle  les  a considérés  ai*  con- 
traire comme  ayant  appartenu  au  corps  entier  da 
la  paroisso  pour  les  besoins  de  l'ensemble  de»  lulelrt 
et  des  établissement  paroissiaux,  et  dés  lor»  la  po- 
pulation et  le  lernlo.re  ont  été  la  base  des  partage». 
— Tel»  *onl  le»  principes  qui  paraissent  avoir  Ôte 
appliquées  dan»  l'ordonnance  ci- détins. 


Cours  royales  et  Conseil  d'Etat. 

à élever  le  conflit  ; mais 
obstacle  à ce  que  l’action 
Aufradel,  patron  de  la  ga- 
devant  les  tribunaux  ordi- 
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VROMFSSF DE  MARIAGE. -DOMMAGES-IN- 
TÉRÊTS.— ENFANT  NATUREL.-  Al-IMENS. 
L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  faite 
par  un  individu  gui  s'é  ait  en  même  temps 
reconnu  père  d'un  enfant,  dont  était  enceinte 
la  fille  à gui  la  promt  sse  était  faite,  rend  cet 
individu  passible  de  dommages-intérêts , in- 
depeudammenl  de  l'obliyaliun  où  il  est  de  : 
contribuer,  selon  ses  facultés,  à la  nourriture 
et  à l'éducation  de  l'enfant  reconnaît). 

(Guibail  — C.  Dnépmix.) 

Du  11  juill.  1818.— Cour  roy.  de  Kiom. — 2*  ch. 
— Près.,  M.  Deval  de  Guymonl. — Concl.,  M. 
Rochon  de  Valette,  av.  gên. — /*/..  ->1M.  Chalus 
et  Ravie. 

COMMERÇANT.— Commis.  — Domestiques.— 

COMPETENCE. 

Du  13  juill.  1818  alT.  Bertrand).  — Cour  rov. 
de  Metz.— Môme  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
même  Cour  du  21  avril  1818,  ir*  quest. 

DON  MANUEL. — Rillet  a ordre— Meubles 
incorporels.  — Tradition 
La  tradition  réelle  ne  suffit  pas  pour  la  validité 
d un  don  manuel  d effets  mobiliers  incorpo- 
rels . notamment  d'un  billet  à ordre. — Il  faut 
qu'il  y ait  titre  translatif  de  propriété.  (Cod. 
Civ.,  893,  2279.)  2 

Marchai  C.  Cognon.)— arrêt. 

LA  COUR  ; Attendu  que  si  l'on  juge  valides, 
sans  acte  formel  et  écrit,  les  dons  mobiles  et  ma- 
nuels d’objets  purement  mobiliers  dont  la  trans- 
mission s'opère  par  la  délivrance  de  la  chose 
donnée,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  des  dona- 
tions de  creance  et  autres  droits  incorporels,  qui, 
assujettis  comme  les  immeubles,  aux  dispositions 
textuelles  de  l'art.  893  du  C-de  civil,  doivent  être 
faites  dans  les  formes  régulières  qu'il  a prescri- 
tes;—Attendu  que  la  donation  dont  se  prévalent 
les  nppclans,  pour  ta*  dire  propriétaires  de  la 
créance  due  par  le  sieur  Mosquinot  aurait  été 
purement  verbale,  par  conséquent  irrégulière, 
illégale  et  nulle,  sans  qu’ils  puissent  exciper,  pour 
la  justifier.  de  la  prétendue  remise  du  titre,  qui 
en  leurs  mains  pourrait  avoir  été  fait  a litre  de 
confiance,  précairement,  dès  qu’il  n’est  pas  justi- 
fié d'un  transport  régulier  et  légal  qui,  leur  trans- 
férant lu  propriété  de  la  créance,  les  eût  autorisés 
à former  en  leur  nom  toutes  actions  contre  le  dé- 
biteur;—Attendu  que  les  héritiers  de  la  dame 
Cognon  usent  d’un  droit  que  celle-ci  même  eût 


(1) Sur  les  questions  de  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  des  promesses  de  mariage, 
voy.  Colmar.  29  juill  1806;  Cass.  2 1 déc.  1814,  et 
nos  observations  sur  ces  doux  arrêts. — Sur  le  se- 
cond point,  relatif  aux  aliraens  dus  a l’enfant,  voy. 
la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  d’An- 
gers du  25  therm.  an  13.—  V.  aussi  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus,  inf.,  Grenoble.  2 * août  1818. 

(2)  Il  a été  jugé  néanmoins  que  «les  billets  à ordre 
endosses  en  blanc, peuvent  être, de  la  part  du  pos- 
sesseur, l'objet  d'un  dnn  manuel,  sans qu  il  soit  né- 
cessaire qu’il  les  revête  «le  son  emlossemenl  ou 
qu’il  y appose  sa  signature.  La  décision  est  fondée 
sur  ce  qne  l’effet  i ordre  revêtu  d'un  endossement 
en  blanc,  est  en  quelque  sorte  un  effet  au  porteur. 
/'.Cass.  12  déc.  181b  et  les  observations  qni  ac- 
compagnent CCI  arrêt.  V.  aussi  Cass.  2f  août  1837; 
Paris,  23  janv.  18  »0;  Pau.  It»  mars  1810;  Cas».  Ie* 
fev.  1812. — Adie  quant  à la  forme  et  la  validité  des 
dons  main:  !$  d’effets  ou  u r • . de  créance,  23 
mai  ci  21  juill.  t82<:  i rêves,  10  déc.  |$07.  Pari»,  0 
mai  181b;  Grenoble,  20  j mv.  1820;  Bordeaux,  19 
juill.  1831;  Ageu,  tb  mai  1833;  Poitiers,  j’27  uuv. 


et  Conseil  d'Etat.  ( 14  mu..  1818.  ) 

pu  faire  valoir,  si,  survivant  à U prétendu  remise 
de  l'effet  souscrit  par  Mosquinot,  elle  eût  voulu 
le  réclamer  auprès  des  appelons  qni  auraient 
alors,  en  vain,  à son  égard  comme  envers  ses  hé- 
ritiers, excipé  d’une  prétendue  donation  verbale 
et  manuelle  que  n'eût  pas  voulu  reconnaître  on 
maintenir  leur  prétendue  donatrice  ; — Attendu 
que  la  rau>e  a été  bien  appréciée  et  jugée  par  les 
premiers  juges;— Par  ces  motifs,  met  rappel  au 
néant,  etc. 

Du  14  juillet  1818.- Cour  rov.  de  Metz.— 
Près.,  M.  Voysin  de  Gartempe. — PL,  MM.  Dom- 
inanget  et  Charpentier. 


RÉSERVE.— Rapport.— Legs.— Cumul. 
L'héritier  à réserve,  par  exemple,  l’ascendant  à 
qui  il  a été  fait  un  legs,  peut  cumuler  le  lege 
et  la  réserve  lorsqu  il  vient  en  concours  avec 
un  étranger,  ou  meme  un  successible,  agis- 
sant en  qualité  de  légataire  universel.  (Cod. 
Civ.,  843  et  857.)  (1) 

(Cheylard  — C Cheylard.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  qu’aux  termes 
de  l’art.  843  du  Code  civil,  le  rapport  est  dû  en 
toute  succession,  a la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  sous  ( empire  du  droit  romain,  où  le  rapport 
(Priait  dû  que  dans  la  ligne  directe  descendante; 
que  cette  règle  est  générale  et  absolue,  à moins 
que  le  donateur  ou  le  testateur  n'ait  formellement 
dispensé  du  rapport  ; que  l’objet  des  rapports, 
dans  tous  les  systèmes,  a été  de  maintenir  Inégalité 
entre  les  copartageans  (Cod.  lib  H,  de  collât ., 
art.  843  rtsuiv.  du  Code  civil);  - El  que  c’est  pour 
cette  raison  que,  même  en  étendant  aux  succes- 
sions collatérales  les  règles  des  rapports,  par  in- 
novation à l'ancien  droit, les  rédacteurs  du  Code 
y ont  apposé  la  restriction  écrite  dan%  l’art.  $57, 
que  le  rapport  n’est  dû  qu’au  cohéritier,  et  qu’il 
n’est  pas  dû  au  légataire;  — Attendu  qu’il  faut 
entendre  dans  l’application,  cl  conférer  ensem- 
ble les  art.  843  et  857  qui,  isolés  l’un  de  l’autre, 
pourraient  conduire  h des  résultats  d«fTérens; 
qu’ainsi,  le  système  total  de  la  législation  sur  la 
matière,  est  que  le  rapport  est  dû.  en  touie  suc- 
cession, pour  don  entre-vifs  comme  pour  legs  tes- 
tamentaire; mais  qu’il  n'est  dû  que  de  cohéritier 
à cohéritier,  et  pour  maintenir  entre  eux  l égalité 
seulement,  lorsque  la  volonté  de  l’homme  n'est 
point  venue  modifier  la  disposition  de  la  loi; 
qu’il  faut  déduire  de  ces  principes,  que  le  léga- 
taire, qu<>l  qu’il  soit,  qu'il  appartienne  ou  non  à 
la  ligne  des  successibles,  s’il  ne  se  présente  qu’en 


1833;  Vau,  10  mars  1840.—  V.  aussi  Maleville,  sur 
l’art. '*31;  Merlin,  Quest.,h°Donatum , § 6;  Gre- 
nier. Donnions.  I.  I,  n®  179;  Tonifier,  1.5.  n#  179; 
Duranlou , l.  8 , n°  392;  Coin- Dclisle , CommcrU. 
du  Code  de.,  sur  l'art.  93*.  n°  25. 

(8)  K.  conf.,  Agen,  28dèc.  1808, et  lîjanv.  1824  ; 
Bordeaux,  24  avril  1834  (Volume  I — Mais 
cette  jurisprudence  adoptée  par  Touilier , t.  5,  n° 
165.  est  combattue  par  Coin-l)elisle,  dans  son 
Comment,  des  donations  et  testament,  sur  l’art.  919 
«lu  Code  civ..  n°*  6,  7 et  suit.  Cet  auteur  soutient 
qu'il  ne  ‘•'agit  pas  ici  de  rapport,  ni  de  réduction, 
mais  seulement  «l'imputation,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent; et  que  la  donation  faite  à un  étran"«*r  ou  même 
5 un  successible  ne  pouvant  être  excessive,  lorsque 
l’héritier  réservataire  trouve  sa  réserve  dans  les 
hiens  qui  lui  ont  été  précédemment  donnés,  on  n’est 
nullement  fond»1 2  adiré  qne  cette  donation  lui  ait  été 
nécessairement  faite  en  sus  de  sa  réserve  et  pour 
la  cumuler  avec  elle.  Tel  est  aussi  le  sentiment  do 
Grenier,  n°*  597  et  597  ter , de  Duranton,  l.  7,  n° 
260  a de  plusieurs  autres  auteurs  que  cite  M.Coin- 
Delule. 
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Sa  qualité  de  légataire,  en  vertu  de  la  disposition 
de  Ihomme.  doit  être  déclaré  non-recevable  dans 
toute  demande  en  rapport,  puisque,  par  son  pro- 
pre fait,  en  abandonnant  dans  son  intérêt,  la 
qualité  de  surcessible,  pour  s’en  tenir  à celle  de 
légataire,  il  tend,  autant  qu’il  est  eu  lui.  a rompre 
l'égalité  que  la  loi  avallcnerctaé  à établir,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  se  plaindre  d’un  or-  | 
dre  de  choses  que  lui-même  a \ rovoqué  En 
fait,  attendu  que  Louis  Cheylard  n'a  formé  >a  de- 
mande en  nullilédu  leusd  usufruit.  fait  par  le  dé- 
funt à ses  père  et  mère,  qu  en  vertu  du  testament 
du  « mai  I8U8  que  c'est  sur  cette  demande  que 
les  arbitres  ont  ordonne  au*  père  et  mère  d’op- 
ter entre  le  legs  et  la  reserve  légale,  que  lui  assu- 
rait dans  la  succession  «le  son  fils  I art.  7 18  du 
Code  civil,  que,  par  celle  décision,  1rs  arbitres 
ont  astreint  les  père  et  mère  a une  option,  c'est- 
à-dire  indirectement  à un  rapport  du  legs  d'usu- 
fruit, qui.  quoique  fait  sans  indication  qu’il  l’était 
à litre  de  pré»*ipul,  n'était  cependant  rapporla- 
hle  qu'aux  héritiers  présomptifs  et  légitimes  du 
défunt,  et  non  a un  légataire  ; eu  quoi  les  arbi- 
tres se  sont  écartés  de  la  juste  application  «le  I art. 
857  du  Code  civil;  Attendu  que  du  système  des 
rapports,  voulût-on  passer  a l'examen  «le  la  sec- 
tion du  Code  qui  traite  de  la  réduction  «les  do- 
nations et  legs,  la  decision  attaquée  n'en  serait 
pas  plus  légale  ; qu’en  <*fTet,  quoiqu'au  premier 
aperçu  l’on  puisse  peut-être  s'arrêter  à l’idée  de 
quelques  auteurs  modernes,  qui  ont  dit  qu  il  ne  s’a- 
git point  proprement  «le  rapport,  tant  que  les  legs 
n'ont  point  été  reçus,  et  que  la  question  doit  être 
jugée  par  la  règle  «les  réductions,  néanmoins  on 
toit  1°  que,  dans  la  deuxième  partie,  l'art.  843 
prévoit  le  «yis  «le  legs  à retenir  qu  à rapporter, 
et  les  embrasse  dans  sa  généralité  ; 2°  que  le 
système  «les  réductions  s’appliquant  uniquement 
à la  quotité  indisponible,  il  en  résulte  que  les  hé- 
ritiers à réserve  ont  seuls  droit  à former  action 
en  réduction,  pour  Caire  rendre  int-iCle  a la  masse 
cette  quotité  indisponible,  si  elle  a été  ébréchée  ; 
et  que.  dans  l’espece,  Louis  Cheylard,  frère  du 
défunt,  ne  se  trouvant  point  dans  la  catégorie 
des  héritiers  a réserve,  serait  encore  uon  -recev  a- 
blc  dans  sa  demande,  soit  qu’on  la  jugeât  par  les 
règles  des  rapports,  soit  par  celles  de  In  réduc- 
tion; — Qu  alnsl.  d’après  les  dé>eloppemens  ci- 
dessus  donnés,  il  ne  reste,  en  dernière  analyse, 
qu'à  faire  exécuter  le  testament  «le  f H< »8,  pour 
toute  la  portion  disponible  du  défunt,  tel  qu’il  est 
écrit;  la  soeur  du  défunt,  la  seule  personne  qui 
eût  pu  s en  plaindre,  ne  l’attaquant  point  ; Par 
ces  motifs,  faisant  droit  a l’appel,  dit  avoir  été 
mal  jugé  par  la  sentence  arbitrale  du  A'»  avril 
1817,  ordonne  que  le  testament  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  pour  toule  la  portion  dis- 
ponible des  biens  du  testateur,  à la  charge  |»ar  les 
père  et  mère  Cheylard  de  >e  conformer  aux  art. 
600,  001  et  suivons;  litre  de  l’usufruit. 

Du  14  juin.  1818. —t  our  roy.de  Limoges.— 1" 
ch.— PL,  MM.  Mestadier  et  Ciéry. 

APPEL.— Coîicmsiors  30BSIDIAIBRS. 

Une  partie  peut  appeler  au  jugement  qui  a re- 
jeté ses  conclusions  principales,  tuen  que  ce 

jugement  ait  statue  conformément  aux  con- 
clusions subsidiaires  prises  par  la  partie  ti). 
(Vidii  — C.  communes  d llendling  et  d’Ippling.) 

• ARRÊT. 

IA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  At- 

(!)  F.  conf.,Ca»s  9niv.  an  3;  Gènes,  5 fèv.  18 12 
et  les  arrêts  cité»  à U noie. 

(2  et  3)  V.  en  ce  sens,  Colmar,  5 fruct.  an  13; 
Toulouse,  6 oov.  1825;  Grenoble,  11  mai  1827,93 
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tendu  que  le  moyen  pris  de  re  que  les  premiers 
juges  auraient  prononcé  conformément  aux  con- 
ciliions subsidiaires  «tes  appelons,  pourrait  tout 
au  plus  servir  à justifier  que  leur  appel  n’est  pas 
fondé  , mais  ne  saurait  eu  aucune  sorte  constituer 
une  fin  de  non-recevoir  pour  empêcher  d'exami- 
ner la  cause  cl  faire  déclarer  inadmissible  I appel, 
de  même  que  s’il  eût  été  acquiescé  directement 
ou  indirectement  au. jugement  après  sa  pronon- 
ciation;— Attendu  que  lorsqu’il  serait  vrai  de 
«lire  qu’une  partie,  en  prenant  subsidiairement 
des  conclusions,  consent  à l’abandon  «le  ses  con- 
clusions principales  et  se  soumet  a n'obtenir  que 
l'adjudication  «les  conclusions  subsidiaires  (sys* 
tèmo  qui  est  loin  d’être  inconU'stablc  , dans  la 
cause,  il  ne  serait  pas  moins  ' rai  que  les  appe- 
lais in*  trouveraient  pas  dans  le  jugement  ce  qu’ils 
auraient  subsidiaireinint  demandé,  puisque  les 
premiers  juges  n’ont  ni  prononcé  sur  lesdomma- 
ges-inlcréis  par  eux  réclamés,  ni  ordonné  le  can- 
tonnement d'une  manière  formelle , limitée  et 
déterminée  comme  on  le  demandait  et  comme  il 
était  possible  de  le  faire  *.  - Sur  le  fond  de  la  con- 
testation au  principal , sans  s'arrêter  aux  lins  de 
non-recevoir  propusé«‘s  par  les  intimés  sur  I ap- 
pel ;_Meir appellation  et  ce  dint  est  appel  au 
néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  n’auraient 
pas  déterminé  d'une  manière  spéciale,  précisé  et 
définitive  le  cantonnement  «iemandé  par  les  in- 
timés, consenti  par  les  appelant , et  n’auraient 
pas  aussi  .statué  sur  les  dommages-intérêts  de- 
mandés par  les  appetans,  etc. 

Du  15  juillet  1818.  — Cour  roy.  de  Metz.  *— 
Prés..  M.  Voysin  de  Gai  tempe.  — tcmcL.  M. 
pyrot,  av.  géu.  — PL,  MM*  t.rousse  et  Doin- 
n/angeL  


VENTE  (Promesse  de'.  — Action  réelle  — 
Dommages-intérêts. 

Le  pacte  de  préférence  stipule  en  faveur  de  l ac- 
quereur dans  un  acte  de  vente  d'une  partie 
d un  immeuble , et  par  lequel  le  vendeur  pro- 
met de  lui  vendre  le  restant , de  préférence  a 
tout  autre , n'établit  pas  dans  l interet  de 
l'acquéreur,  en  cas  d'inexécution,  une  action 
réelle  qui  lui  donne  le  droit  de  revendiquer  la 
chose  entre  les  moins  d’un  tiers  acquéreur  (2). 
y eau  motrts.  il  résulte  de  l’inexécution  du  pacte 
de  préférence  une  action  personnelle  contre  le 
t tendeur  qui  $c  résout  en  'dommages— inte^ 
réts  (3) 

(Prat— C.  Roussi.)— arrêt. 

LA  COtR;  —Attendu  que  l'acte  «le  préférence 
dont  se  prévaut  Jean  Roussi,  bien  qu’il  sc  trouve 
dans  la  veille  qui  lui  fut  consentie  , le  16  janvier 
1807.  de  seize  ares  ou  deux  mesures  de  châtai- 
gneraie, ne  fut  point  stipulé  «lnns  I acte  conte- 
nant transport  de  In  propriété  de  la  cbàtegneraie 
restante,  qui  seule  «-si  l’objet  de  cette  préférence, 
et  ne  constitue  point  ainsi  la  condition  de  ce 
transport  de  propriété;  dès  lors  il  ne  contere 
point  à Roussi  un  droit  réel  qui  ait  affecte  cette 
châtaigneraie  restante,  cl  lait  suivie  dans  les 
mains  de  Joseph  Prat,  tiers  acquereur;  celui-ci 
est,  par  conséquent,  en  voie  de  relaxe,  conformé- 
m nt  h i.i  jurisprudence  attestée  par  t.ambolas, 
liv.  1".  « bau.  2t;  — AU'  ndu  que,  puisquil  est 
maintenu  dans  la  propriété  de  la  châtaigneraie 
restante,  qui  lui  fut  vendue  par  l'acte  du  21  janv. 
1811  enregistré  le  23  «lu  même  mois,  il  n y a 
pas  lieu  de  prononcer  sur  les  conclusions  subsi» 

mai  IS29  ; Cass.  9 juill.  I «31  : Colmar,  3 déc  t?38. 

p.  a h.  si  i roplung.  de  la  \ enîe , l.  1 , n°  132; 

Rolland  de  Yiilargues,  lt>pert.  uu  not.ys°Prov>csse 
de  vente,  n°6. 
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diairos  de  Joseph  Prat  ; — Attendu  qu'encnre  que 
le  parte  de  préférence  dont  il  s’agit,  n’ait  pas 
donné  une  action  réelle  à Roussi  contre  Joseph 
Pm,  tiers  acquéreur,  il  lui  donne  néanmoins  une 
action  personnelle  contre  les  héritiers  de  Pierrc- 
Jrnn  Prnt  et  Marianne  Lacam,  qui  lui  promirent 
celte  préférence  ; et  que,  vu  son  ineiérution,  cette 
promesse $c  résout  en  dommages-intérêts;  Roussi 
est  donc  fondé  a réclamer  ces  dommages,  et  rien 
dans  la  forme  ne  s'oppose  à ce  que  la  Cour  les 
lui  accorde,  puisque  ayant  demandé,  en  première 
Instance , que  ces  vendeurs  lui  procurassent  la 
propriété  qu’ils  lui  avaient  promise,  de  la  châ- 
taigneraie restante , qu’on  ne  lui  procure  cepen- 
dant pas,  il  usa  aussi  de  ce  droit,  et  que,  par  con 
séquent,  on  ne  saurait  prétendre  que  la  demande 
sur  l'appel  soit  nouvelle;  l'appel  incident  auquel 
il  n recours  surabondamment,  pour  obtenir  cette 
indemnité,  n'était  même  pas  nécessaire;  il  est 
d’ailleurs  recevable , puisque  le  jugement  ne  lui 
a pas  été  signifié  par  ceux  contre  lesquels  il  est 
dirigé;  la  Cour  n'a  pas  cru  , au  surplus,  qu’il  fût 
nécessaire  de  renvoyer  à des  experts  la  fixation 
de  cette  indemnité,  les  actes  du  procès  et  les  cir- 
constances Miltisant  pour  la  mettre  à la  portée  de 
l'apprécier  elle;  — Par  ces  motifs,  réformant  le 
jugement  attaqué , a relaxé  et  relaxe  Joseph 
l'ral  des  demandes,  fins  et  conclusions  contre  lui 
irises  par  ledit  Roussi;  et  disant  aussi  droit  sur 
'appel  incident  dudit  Roussi , sans  avoir  égard 
aux  tins  de  non-recevoir  proposées  par  les  hoirs 
des  mariés  Prat;  — I.es  condamne  à payer  une 
Somme  de  100  fr. . a titre  de  dommage,  audit 
Jean  Hoti-si,  etc. 

Du  15  juillet  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.— 
Prés,,  M.  Cardonucl.  — i'oncl.,  M.  Chabret,  av. 
gén.-  PI.,  MM.  Flotte,  Caries  cl  Cavalié. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.- Do- 
n ai  ion  a charge.— Donation  avec  CLAOSB 
d'association. 

Vite  donation  universelle  faite  par  un  père,  à 
Pmi  de  ses  en  fans,  aver  clause  d'association 
de  ses  frères,  est  une  donation  à charge , et 
non  une  substitution  fidéicommissaire  : il  n’y 
a pas  là  une  obligation  de  conserver  pour 
rendre,  dans  le  sens  de  l'art.  81)0,  (ud  cir.  (I); 
et  puisque  c'est  une  donation  à charge,  il 
suffit  qu'il  y ait  acceptation  du  donataire  di- 
rect. (Cud.  civ.,  932.)  i'1 

(Barbier  — C.  Gardy. ) 

1 décembre  1813  , donation  entre-vifs  par  la- 
quelle Michel  (iardy  dispose  en  faveur  d'Antoine 
Gard}.. son  fils,  acceptant,  de  Tutti  v--r$alilé  de 
ses  biens  , tant  meubles  qu’immcubles . avec 
charge  d'association  au  profit  de  tous  les  frères 

(1)  « H est  visible,  dit  M.  Rolland  do  Villargues, 
Tra-tés  des  substitutions  prohiber*,  3e  èd  , n°213, 
qi:c  (n  clause  qui  charge  d'as-ocier  ne  renferme  |>ns 
une  substitution . du  moins  de  la  nature  de  relies 
pr'drlM'es  par  le  Code.  Non  seulement  on  n'y  trouve 
point  la  charge  do  rendre  à la  mort  d;i  donataire 
direct;  mais,  dans  les  termes  où  cette  clause  est 
or  ntiairement  conçue,  die  ne  suppose  même  pas 
qm-  lu  droit  de  l'individu  associé  à rin$t.ltitiou,.*oit 
cvcniiiel.ou  dépende  d'une  condition  suspensive...» 
Remarquons  toutefois  que  ces  considérations  ne  sont 
omîtes  que  lor>qu 11  s'agit,  comme  dans  l'espèce 
ci  l'arrêt  ci-dessus,  d'une  clause  d'association  n <*u- 
tfèe  dune  donation  entre-rifs  lien  serait  autrement 
si  la  mémo  clause  était  jointe  à One  snsti  tu  lin  con- 
tractuelle. Cette  institution  ne  pouvant  av  ir  lieu 
qu’eu  laveur  de  relui  qui  se  marie,  il  serait  vrai  tle 
litre  que  tu  clause  d'association  établie  en  faveur  des 
personnes  qui  ne  se  marient  ps?,  placerait,  entre 
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et  sœurs  du  donataire.  — Postérieurement,  Gardyr 
père  vend  à Pierre  Barricr  un  heiilage  qui  était 
compris  dans  la  disposition. 

l.o  15  juillet  18IG,  les  enfans  Gard)  ont  de- 
mandé contre  B trier  la  nullité  de  ia  vente, 
comme  ayant  eu  lieu  en  fraude  de  la  donation 
entre-vifs  qui  les  avait  saisis  irrévocablement  de 
Ions  les  biens  du  père. — Barricr  n oppose  la  nul- 
lité de  la  donation  du  4 déc.  1813;  et  il  faisait  ré- 
sulter celle  nullité  : I •'  de  ce  que  I»  charge  d'asso- 
cier.qui  était  imposées  AntoiueGardy  «renfermait 
une  véritable  substitution  prohibé'’  par  l'art.  896 
du  Code  civ. ;2°du  défaut  d'neceplalioii  de  la  part 
des  frères  et  sœurs  compris  dans  l'association.  Il 
demandait  en  outre  à prouver  que  la  vente  avait 
été  faite  en  présence  d'Antoine  Garily  et  de  son 
consentement,  et  que  c'était  lui-même  qui  en 
avait  touché  le  prix.  - Los  enfans  (iardy  ont  pré- 
tendu que  la  donation  faite  par  Gard)  père,  avec 
charge  d association  au  prolit  dos  frères  et  sœurs 
du  donataire  . loin  d'établir  une  substitution  pro- 
hibée, avait  saisi  de  tous  les  biens  AntoiueGardy 
personnellement,  et  que  son  acceptation  était 
suffisante  pour  en  opérer  la  validité.  Ils  disaient 
P ailleurs  que  la  pi  cuve  des  faits  articulés  par 
Barricr  ne  pouvait  avoir  lieu  contre  les  énoncia- 
tions contraires  qui  étaient  portées  dans  l'acte 
de  vente. 

l,r  avril  1817,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont, ainsi  conçu  : — « En  ce  qui  louche  la  de- 
mande en  désistement  de  la  terre  dont  il  s'agit  : 
— Attendu  que  Michel  (iardy  s'était  dépouillé  de 
tous  les  biens  , et  en  avait  disposé  par  acte  entre- 
vifs  en  faveur  de  ses  enfans;— Attendu  qu'il  n’é- 
tait plus  proprietaire  de  celte  terre  au  moment 
où  il  l'a  vendue;  que  par  conséquent  la  vente 
était  nulle;  — En  ce  qui  touche  la  demande  en 
nu  lité  de  la  donation  faite  par  Michel  Gardy  au 
profit  de  scs  enfans . h 4 déc.  1813,  et  qu’on  veut 
faire  résulter  : 1°  de  ce  que  la  charge  d'associer 
contient  une  véritable  substitut  ion-,  2"  de  ce  que 
la  donation  n'ayant  été  acceptée  que  par  Antoine 
Gardy  seul , elle  était  nulle  pour  les  cinq  autres 
et  laissait  libres  dans  les  mains  du  père  les  cinq 
sixièmes  de  ses  biens;— Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  la  charge  d'associer  n'autorise  en 
aucune  manière  le  donataire  qui  en  est  grevé  de 
conserver  pour  rendre  ensuite,  ainsi  que  le  porte 
l'art.  8 3»  du  Code  qui  prohibe  les  substitutions  ; 
— Attendu , sur  le  second,  qu' Antoine  (iardy, 
étant  le  seul  donataire,  n pu  et  dû  seul  accepter 
la  donation . parce  qu'il  a été  seul  investi  de  l'u- 
niversalité des  biens  compris  dans  la  donation  , 
sauf  à lui  h en  faire  part  a ses  frères  et  sœurs, 
dans  le  cas  où  le  père  n'aurait  pas  révoque  la 
charge  d'assoc.cr,  ce  qu'il  il  aurait  pu  faire  qu'en 

les  mains  du  l'institué,  une  portion  des  biens  pour 
les  rendre  ensuite  à ceux  qu'appellerait  ta  clause 
d association,  et  produirait  ainsi  la  '•barge  de  con- 
server et  de  rendre,  l’un  des  caractères  de  la  sub- 
stitution prohibée  Aussi  la  plupart  des  auteurs,  et 
M.  Itoiljnd  de  Villargues  lui  même,  loe.cit.,  n.183, 
enseignent  ils  que  la  clause  d'association  . jointe  à 
l'institution  contractuelle  e*t  nulle  comme  substi- 
tution pioluhée  dans  lu  sens  du  l'art.  Xfi6  du  Code 
civil.  1.  à cct  égard,  le  résumé  de  dorinne  qui  ae- 
n uipogue  un  arrêt  de  la  Cour  du  cassation  du  13 
j.-riv  .1818.  . 

(2)  V,  dans  r**  <cnx.  C.oin-DHisle(feiKtt»fiil.  des 
d n '.ions,  -nr  fart.  ‘.'32.  Cod.  civ..  n°  ?(*)  qui  s’ap- 
puie >ur  In  disposé)  n formi  lie  de  l'art.  1 1 do  Tor- 
du* n.  do  i?3t,  et  qui  peu'e  quu  cette  disposition, 
bien  n:;u  nuit  repro  lutte  dots  le  Code,  doit  encore 
ètte  suivie. 
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sa  faveur  ; qu'ai  nsi  la  donalion  était  irrévocable  f 
et  avait  dépouillé  le  donateur;  — Le  tribunal . sons 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  faits  articules  qu'il 
reconnaît  inadmissibles,  déclare  la  vente  nulle  et  , 
de  nul  elfet , etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Barrier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’en  droit,  et  par-  j 
tirulièrerncnt- ; d'après  les  dispositions  du  Code  ; 
civil  (art  902) , toutes  personnes  peuvent  dispo-  ; 
ser  et  recevoir  par  donalion  entre-vif»,  excepté 
relies  que  la  loi  en  déclare  incapables;  — Consi- 
dérant que  les  pères  participent  à cette  faculté 
générale  de  disposer  , comme  les  enfnns  partici- 
pent à la  faculté  de  recevoir;  que  la  donation 
faite  par  un  père  à l’un  de  ses  enfnns,  quelque 
étendue  que  soit  cette  libéralité,  qu  elle  soit  pure 
et  simple  ou  sous  des  charges  et  conditions  non 
contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  et  si 
elle  est  d'ailleurs  revêtue  des  formes  légales,  lie 
irrévocablement  le  donateur  envers  le  donataire; 
qu'il  nV«t  plus  permis  au  donateur  de  révoquer  I 
ou  modifier  la  disposition,  respectivement  a son 
donataire;  qu’elle  se  soutient  jusqu’à  l’ouverture 
de  la  succession  du  donateur  : qu'alors  seulement 
s’ouvre  le  droit  de  faire  réduire  , s’il  y a des  en- 
fans  intéressés  h la  réduction,  sans  qu’en  aucun 
cas,  un  tiers  puisse,  de  son  chef  personnel  ou 
du  chef  du  donataire . critiquer  la  disposition 
pour  came  «l'excès.  ou  nullement,  s’ingérer  dans 
une  demande  en  réduction , soit  avant , soit  après 
le  décèc  «lu  donateur;— Considérant  que  la  dona- 
tion dont  il  s’agit  est  universelle  ; qu’elle  a saisi 
le  donataire  de  l’universalité  des  biens  présens 
du  disposant:  qu’elle  a été  revêtue  des  formes 
légales,  et  a été  dûment  et  suffisamment  accep- 
tée par  le  donataire;  Qu'il  rfy  a rien  a induire 
au  cas  présent , des  dispositions  de  fart.  806  du 
Code  civil;  que  cet  article  est  inapplicable  à une 
donation  faite  . à la  charge  d'associer  à la  libéra- 
lité une  ou  plusieurs  personnes;— Par  ces  motifs, 
et  ceux  exprimé*-  au  jugement  de  première  in- 
stance. la  Cour  met  l’appellation  au  néant,  etc 
Du  16 juill.  1818.— Cour  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 
— Prêt. , M . Deval-de-Guymunl. — Conclu  M.  Ar- 
chon-Despérouzcs , av.  géu.  — PI.,  MM-  Pagès, 
Dévissât*. 

SÉPARATION  DK  BIENS.  — Étranger.  — 

COMPETENCE. 

Les  tribunaux  français  sont  compêtms  pour 
statuer  sur  la  île, mande  en  séparation  de 
biens,  formée  par  une  femme  française  ma- 
riée à un  individu  né  en  France  et  réputé 
Français  au  moment  du  mariage,  bien 
que  le  contrat  de  mariage  ait  ét*  fait  en  pays 
etranger  et  que  fe  mari  ait . ultérieurement, 
par  divers  actes , et  notamment  par  l'accepta- 
tion de  certaines  fonctions  publiques,  renoncé 
à la  qualité  de  français,  (C.civ.,108,  214.)  (1) 


(La  dame  Forestier— C.  son  mari.)— arrêt. 
LA  COUR*. — Considérant  que  Joseph-Jean- 
Mari»»  de  Forestier,  intimé,  est  né  à Paris;  que 
l'acte  de  sa  naissance  , extrait  des  registres  de  la 
■ paroisse  Saint-Lcu-Saint-Gilles,  sous  la  date  du 
! 6 juin  1765,  énonce  qu’il  est  (ils  d’Augustin  Fo- 
restier. banquier,  rue  Bourg-l’Abbé,  cl  d'Elisa- 
belh-Angclique  Godiii;  que  Pacte  de  naissance 
d’Augustin  Forestier  père, sous  la  date  du  16  mai 
1729,  établit  qu’il  est  né  à Saint-Laurent . en  Sa- 
voie ; qu’aucun  «le  ces  deux  actes  ne  constate  une 
origine  suisse; 

Considérant  que  Joscph-Jean-Maric  de  Fores- 
tier ne  justifie  d’aucun  acte  par  lequel,  depuis  sa 
majorité  acquise  en  1790.  et  avant  sou  mariage 
du  13  juin  1792,  il  se  soit  fait  reconnaître  ou  na- 
turaliser Suisse;  que  Pacte  de  ce  mariage,  du  13 
juin  1792  désigne  les  époux  seulement  comme 
nés  l'un  et  l’autre  à Paris  ; qu'ainsi  la  qualité  de 
Français  de  naissance  dans  la  personne  de  Joseph- 
Jean-Marie  de  Forestier,  a été  constante  et  pu- 
blique à l’époque  d?  son  mariage; — Considérant 
que  lesactes  postérieurs  n’ont  pu  changer  la  condi- 
tion de  la  femme,  fixée  par  la  législation  «lu  temps 
mariage;  que  la  maxime  qui  lui  a garanti  qu'elle 
ne  pourrait  Mre  contrainte  à suivre  son  mari  hors 
le  roxaume.  lui  a garanti  comme  conséquence  né- 
cessaire quelle  ne  pourrait  être  distraite  de  ses 
juges  naturels,  par  l'abandon  que  pourrait  faire 
son  mari  de  sa  pairie  de  naissance  ; — A mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  nu  néant  ; 

Entendant , décharge  la  femme  Forestier , 
partie  de  Gairal.  des  condamnations  contre  elle 
prononcées;  - Au  principal,  déboule  de  Fores- 
tier, partie  de  Bonnet,  de  son  déclinatoire,  etc. 

Du  21  juill.  1818.  Cour  roy.de  Paris.— 1"  ch. 
—Prés.,  .M  SéguiiT,  p p.— ConcL  M.Qucquct, 
av.  gén.— JPL,  MM.  Guiral  cl  Bonnet. 

NOTAIRE.— Résidence.  — Ji  ridiction  disci- 
plinaire.--Dommages  INTÉRÊTS. 

Le  ministre  de  la  justice  a seul  juridiction  pour 
contraindre  un  notaire  à résider  dans  le  lieu 
fixé,  et  pottr  prononcer  une  peine  à raison 
du  défaut  de  résidence. — C'est  là  une  matière 
de  haute  police  et  d'administration  dont  les 
tribunaux  ne  peuvent  connaître  (Loi  du  25 
vent,  an  11,  art.  4.)  ;2ï 

Si  un  notaire  ne  dem  ure  pas  au  lieu  de  sa  rési- 
dence, mais  bien  au  lieu  où  ua  autre  notaire 
du  même  ressort  a la  sienne  ; ce  dernier  ne 
peut  demander  contre  son  confrère  des  dom- 
mages-interets, sous  prétexte  qu’il  lui  enlève 
une  partie  de  sa  clientèle  et  lui  cause  ainsi 
un  préjudice.  (Loi  du 25  vent,  an  11.  art.  4 el 
5-):<3) 

(Joseph  D...-C.  N...)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  s’il  était  possible  de 
prononcer  que  Joseph  I)...,  notaire  à la  résidence 
de  la  commune  de  C...,  chef-lieu  de  canton  . en- 


fl)  r.  anal,  en  sens  contraire.  Cass.  1 i avril  1818, 
el  les  renvois  qui  y sont  faits  à la  jurisprudence. 

ç2)  La  jurisprudence  esl  constante  sur  ce  point. 
1*.  Turin.  9 janv.  tMO;  Nimcs.  23 déc.  t8‘25;  Cass. 
21  juin  1829;  Paris,  14  mai  1832  ( Volume  1832). 
— Le  tribunal  d'appel  de  Paris  avait  également 
jugé,  le  23  therra.  an  10,  que  c’est  & l'autorilé admi- 
nistrative et  r. on  au  pouvoir  judir'uire,  qu'il  appar- 
tient de  dérider  si  un  notaire  e»t  incapable  d'exer- 
cer ses  fondions  ; i otanmicnt  au  cas  où  ayant  perdu 
l'usage  de  «a  main  droite,  il  demande  A être  auto- 
risé A écrire,  cl  signer  scs  actes  de  la  main  gauche. 
F.  l'arrêt  a sa  date  et  la  noie. 

(3)  La  jurisprudence  ost  fixée  ou  sens  contraire; 


| le  droit  à des  dommages-intérêts  en  faveur  du  no- 
I taire  auquel  le  changement  non  autorisé  de  rési- 
dence d’un  confrère  a porté  préjudice,  est  mainte- 
j nanl  consacré  par  de  nombjenx  ajrêis  V.  Riom, 

| 18  ami  1*33;  Rouen,  26  juin  1837,  et  les  jngemens 
mentionnés  on  no!»*  sous  c*i  arrêt;  Lyon,  30  août 
1838);  Cass.  15  jui  f 1840;  Il  janv.  IMI.  — La 
, Cour  rovaio  d'Aix  avilit  déridé,  lo  29  juill.  1837, 

I qu'il  fallait  pour  que  la  demande  en  dommages 
j pût  «>lre  formée  que  le  ministre  de  la  jusiiro 
eût  préalablement  statué  sur  f iulr«iciion  a la  ré- 
sidence. Mais  cet  arrêt  ayant  été  cassé  par  celui 
que  nous  venons  de  citer,  du  1 1 janv.  1841 . il  s’en- 
suit que  ce  tempérament  même  ne  peut  pas  être 
admis. 
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freint  l'obligation  que  loi  impose  sa  commission 
de  résider  en  ce  lieu,  el  demeure  habituellement 
à B...  avec  sa  femme,  dans  une  maison  qui  lui 
appartient  dans  cette  commune  , dans  le  même 
canton  de  malgré  qu'il  justifie  de  l'existence 
de  son  étude  à C....  dans  les  appartenions  qu’il  a 
loués,  même  de  son  domicile  civil  et  politique  en 
ce  chef-lieu  dont  il  est  officier  municipal  et  où  il 
paie  ses  contributions  personnelles  : néanmoins 
cette  question  de  résidence,  tout  entière  dehaute 
police  el  d'administration  publique,  serait  exclu- 
sivement du  ressort  de  la  juridiction  de  monsei- 
gneur le  garde  des  sceaux,  auquel  il  apfMrtient 
de  l'examiner  et  de  la  résoudre  dans  l'intérêt 
public,  en  la  considérant  exclusivement  et  rela- 
tivement aux  besoins  des  habitant  de  C...  et  des 
communes  voisines,  auxquels  l'absence  du  notaire 
de  la  résidence  qui  lui  a été  départie,  pou  irait 
nuire  et  préjudicier  dans  les  circonstances  où  ils 
auraient  à recourir  a ton  ministère;  — Attendu 
qu’elle  ne  saurait  tous  aucun  rapport  donner  lieu 
à une  action  privée  de  la  part  d'un  notaire  du 
même  ranlon  , tout  le  prétexté  que  cette  infrac- 
tion engendre  un  tort  personnel  et  des  perles 
réelles  dans  l’exercice  de  ses  propres  fonctions  ; 
—Attendu  que  lors  Hu  me  que  le  notaire  D... de- 
meurerait exclusivement  a (I  ..  et  n'aureit  pas 
une  habitation  personnelle  a B... , il  ne  pourrait 
pas  moins  obtenir  la  clientèle  de  tout  les  habi- 
tans  de  cette  commune,  y recevoir  de»  artespour 
ceux-ci  et  pour  les  habitans  des  communes  voi- 
sines dont  il  aurait  In  ronliaitre  i§  .'I  de  I art.  5 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 . sur  le  notarial)  ; - At- 
tendu qu'il  faut  avoir  intérêt  a se  plaimire  d'une 
infraction  pour  tre  reçu  à la  déférer  aux  tribu- 
naux, surtout  p uren  faire  le  prétexte  d'une  action 
en  dommages-intérêts;  par  ces  motifs;  Met  les 
appellations  el  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  admis  l'action  de 
N...  contre  D...  et  auraient  ainsi  condamné  celui- 
ci  envers  celui-là  en  des  dommage*- intérêts  à 
défaut  de  résidence  dans  la  commune  de  C...,etc. 

Du  il  juill.  1818  Cour  roy.  de  Met/.  — Prêt., 
311.  Voysin  de  (iariemne.—  Court. , 11.  Demeaux, 
av.  gén .—El. y MM.  Mitnpio  el  Domina ngel. 


COMMUNAUX.  — Aojidication.  — Conte- 
nance. — Confins.— Résiliation. 

Lorsqu'une  adjudication  de  biens  communaux 
vendus  fuir  la  caisse  d'amortissement , a été 
fuite  avec  erreur  ou  omission  dans  C enoncia- 
tion de  la  contetusnce  et  des  confins,  de  ma- 
nière que  l'adjudicataire  puisse  prétendre  n'a- 
voir pas  reçu  ta  chose  achetée,  il  y a lieu  de 
prononcer  ta  résiliation  de  l'adjudication 
avec  remboursement  du  prix  et  des  loyaux 
coûts.  (Loi  du  3 juin  1793,  art.  24  et  25.)  (1) 
(liourg  — C.  Domaines.) 

Du  22  juillet  4818.  — Ordonn.  eu  cous.  d’Etat. 


PRISE  MARITIME.  — Navire.  — Vente  pé- 
ri iyi  f..  — Francisation.—  Dommages-inté- 
rêt s.  COMPETENCE. 

I°I/m  navire  pris  sur  un  Français  et  confisqué 
par  les  Anglais  , peut-il  être  acheté  par  des 
Français  et  jouir  du  pnviieye  de  la  franci- 
sation i2  1 


(I)  Une  ordonnance  du  12  août  1818  (aff.  Ilrus - 
tard i,  a consacré  le  même  principe  en  matière  de 
vente  de  domaines  nationaux  , el  en  insistant  en 
outre  sur  ce  point,  qu'il  faut  qu’il  y ait  à la  (ois  er- 
reur sur  1rs  cm: lins  et  sur  la  contenance,  pour 
que  la  résiliation  pour  cause  d'erreur  , soit  ad- 
missible ; l'erreur  seulement  dans  la  contenance, 
do  pourrait  donner  lieu  ni  à la  résiliation  mà  un  re- 


Lorsqu’un  navire  français  a été  capturé  dans 
une  de  nos  colonies  la  Guadeloupe  par  les 
forces  navales  anglaises,  comme  appartenant 
aux  ennemis  de  la  Grande-Bretagne  ; que  la 
confiscation  a été  prononcée  par  la  vice-ami- 
rauté anglaise  ; que  par  suite  il  y a eu  vente 
aux  enchères  du  navire;  que  des  négocions 
anglais  s'en  sont  rendus  adjudicataires , et  que 
ces  négociant  anglais  ont  revendu  le  navire 
à des  Français  qui  l'ont  ramené  en  France,  le 
propriétaire  primitif,  sur  qui  ont  été  faites  les 
prise  et  confiscation  du  navire , ne  peut  re- 
vendiquer le  navire  pris  el  confisaué  rn  fai- 
sant juger  lie  nouveau  en  France  la  validité 
de  la  prise  et  de  la  confiscation  Les  posses- 
seurs actuels  ont  pour  eux  le  titre  de  vente 
publique,  s’ils  n'ont  pas  celui  de  la  chose  jts- 

A 

2* Lorsque  des  proprietaires  primitifs  iCun  na- 
vire confisque  et  vendu  a l’étranger  par  attife 
d’une  prise  maritime,  se  permettent  lie  faire 
saisir  en  France  ce  nature  comme  n’ayant 
jtas  cessé  de  leur  appartenir,  et  que  la  justice 
administrative  se  trouve  appelée  à prononcer 
sur  deux  contestations  respectives  , savoir  la 
revendication  d'une  part,  et  une  action  en 
dommages-interets  de  l’autre,  il  n’y  a point 
indivisibilité  de  compétence  ; si  le  conseil  d'E- 
tat déclare  la  revendication  mal  fondée,  il 
doit  renvoyer  à se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  pour  la  suite  de  l’action  en 
dommages-intérêts,  à raison  de  la  saisie  (4). 
(Périer  frères— C.  Vaucrcsson  el  consorts.) 
Loris,  etc.;  —Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées mi  nom  de  sieurs  Perier  frères,  négocianj  à 
Paris,  tendantes  a ce  qu'il  nous  plaise  les  rece- 
voir opposai)*  a l'exécution  de  notre  ordonnance 
du  fît  mars  1817,  el  rapporter  ladite  ordonnance; 
annuler  l'arrêt  de  conflit  pris  le  12  fév.  >817, 
par  le  préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure : en  conséquence,  ordonner  que  les  parties 
continueront  a procéder  suivant  les  derniers  er- 
remens  devant  le»  tribunaux  ordinaires;  — Vu 
l’arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  12  fév.  1817,  par  lequel  il  a élevé 
le  conflit  d'attribution  sur  une  instance  en  reven- 
dication de  la  propriété  du  navire  VUendrick.  in- 
troduite devant  le  tribunal  de  commerce  séant 
au  Havre,  par  les  sieurs  Périer  frères,  négocions 
a Paris,  contre  les  sieurs  de  la  Marinière,  Van- 
cresson  el  .Mounier;  — Vu  noire  ordonnance  du 
lî)  mars  1817  ; - Vu  la  requête  présentée  par  les- 
dits  sieurs  Périer  frèr  rs,  au  president  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  le  16  sept.  1816  tendante 
à ce  qu'attendu  qu  ils  ont  acquis  ledit  navire 
l'flendrickik  Bordeaux,  le  5 nov.  1813.  par  le  mi- 
nistère d'un  courtier  juré,  et  que  depuis,  ils  n’en 
ont  perdu  lu  propriété,  ni  par  une  vente  volon- 
taire. ni  par  une  coulLscallon  régulière,  il  leur 
soit  permis  de  faire  saisir  ledit  navire  l’Ilendrick , 
étant  actuellement  dans  le  port  du  Havre,  aux 
frais  de  qui  il  appartiendra,  avec  injonction  au 
bureau  d’expédition  de  (a  douane  de  ce  port,  de 
! ne  délivrer  aucune  expédition  pour  ledit  navire 
avant  que,  par  justice,  il  en  soit  autrement  or- 
| donné;—  L'ordonnance  rendue  sur  ladite  requête, 
j par  le  président  du  tribunal  de  romuierre  du 


cours  en  indemnité  contre  le  domaine.  F.  f'orme- 
nin,  Droit  admtn.,  4e  édit  , V*  Domaines  nationaux, 

§ 19- 

<2,  3 et  4)  F.  à la  date  des  19  mars  1817  et  1| 
fév.  t8l8,  deux  précédentes  ordonnances  rendues 
dan»  la  même  affaire  ciousc  trouvent  su  i if,  a minent 
indiqué»  le*  laits  de  la  cause. — F.  aussi  colle  du  26 
août  lblb,  qui  eu  a clô  la  suite. 
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Havre,  le  même  jour  16sept.  1816,  portant:»  Soit 
fait  ainsi  qu'il  est  requis  aux  périls  et  risques  des 
opposa  ns  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  fév.  1818,  laquelle  a 
confirmé  noire  précédente  du  19  mars  1817,  et  a 
décidé  que  les  parties  défendraient  au  fond;  — 
Vu  le  logement  rendu  par  la  vice-amirauté  de  la 
Barbarie,  le  9 oct.  1815.  qui  déclare  valable  la 
prise  de  l’Hendrick,  comme  ayant  appartenu,  au 
moment  de  sa  capture  et  saisie  par  les  forces 
naval»*  anglaises,  aux  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  ; 

Considérant  que  la  vice-amirauté  de  In  Bar- 
bade, par  jugement  du  9 octobre  1815.  a déclaré 
valable  la  prise  de  l’Hendrick , comme  ayant 
appartenu,  nu  moment  de  sa  capture  et  saisie  par 
Je*  forces  navales  anglaises,  aux  ennemis  de  la 
Grande-Bretagne,  a prononcé  sa  confiscation  et 
ordonné  sa  vente  aux  enchères;  que  des  négo- 
cians  anglais  s'en  sont  rendus  adjudicataires,  et 
que  ces  négociant  l'ont  revendu  aux  sieurs  Vau- 
cresson  et  consorts; 

Considérant  que  l’ordonnance  de  1688,  Invo- 
uée  par  les  sieurs  Périer,  ne  peut  s’appliquer  à 
es  navires; —Considérant  que  la  loi  du  18  vend, 
an  6,  également  invoquée  par  les  sieurs  Périer, 
et  relative  aux  reprises  faites  sur  l’ennemi  par  les 
troupes  françaises,  ne  peut  recevoir  d’application 
dans  l’espèce  ; — Qu’il  suit  de  ces  différens  mo- 
tifs, que  la  saisie  revendication  exercée  par  les 
sieurs  Périer  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  est  nulle  et  de  nul  efTet; 

Considérant,  sur  la  question  des  dommages-in- 
térêts. qu’il  y a lien  de  renvoyer  le*  parties  de- 
vant les  tribunaux; 

Art.  1«'  Les  sieurs  Vaucresson  et  consorts  sont 
réintégrés  et  maintenus  dans  la  propriété  et  pos- 
session du  navire  P Hendrick,  ses  agrès,  usten- 
siles et  apparaux.  — 2 Les  sieurs  Vaucresson  et 
consorts  sont  renvoyés  devant  les  tribunaux,  pour 
y faire  statuer  sur  la  question  des  dommages-in- 
térêts. 

Du  22  juillet  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

CONFLIT  D ATTRIBUTIONS.-Cuosk  jugée. 
Lorsqu'un  jugement  a acquis  l’autorite  de  la 
chose  jugée  contre  la  partie  à qui  U fait 
grief,  il  ne  peut  être  permis  d’élever  un  con- 
flit fondé  sur  une  prétendue  incompétence  de 
l’autorité  judiciaire,  afin  d’arriver  à obtenir 
du  conseil  d’Etat,  dans  l'intérêt  de  la  partie 
lésée , l'annulation  du  même  jugement  (I). 

(Berger.) 

Louis,  etc.;  — Vu  l’arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  du  département  de  la  Céte-d’Or,  le  26 
mars  1817,  à l’occasion  d’un  jugement  en  dernier 
ressort,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Saulieu  , le  15  vend,  an  9,  dans  une  contestation 
existante  entre  le  sieur  Hermann  et  le  sieur  ll.T- 
ger,  au  sujet  de  deux  billets , l’un  de  307  fr.  et 
l’autre  de  515  fr.,  que  le  sieur  Hermann  préten- 
dait avoir  été  souscrit  à son  profil  par  le  sieur 
Berger,  en  son  propre  et  privé  nom  ;— Vu  le  ju- 
gement du  15  vend,  an  9 rendu  en  dernier  res- 
sort par  le  tribunal  de  commerce  de  Saulien,  et 
signifié  au  sieur  Berger,  par  exploit  d’huissier,  le 
7 brum.  an  9;  — Considérant  que  le  jugement  à 
l’occasion  duquel  le  préfet  de  la  Cdlc-d'Or  à 
élevé  le  conflit  d'attribution  le  26  mars  1817,  a 
été  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 


(1)  V sur  en  point,  la  note  qui  accompagne  l'a- 
vis du  conseil  d’Etat  du  12  nor.  IS1I  (n(T  I.emager 
de  la  Vitleneuee , rapporté  à sa  date. 

(2)  V. dans  In  même  sens,  décret  du  23  fév.  1809 
(alf.  Voyet);  Cormenin.  Droit  admin.,  4*  édit.,  v® 
Conseil  de  préfecture , §§  7 et  1 1 « 


commerce  de  Saulieu,  le  15  vend,  an  9, et  signifié 
par  exploit  d’huissier  au  sieur  Berger,  le  8 brum. 
an  9;  que.  par  conséquent,  il  a acquis  irrévoca- 
blement l’autorité  de  la  chose  jugée;  — Art.  l*r. 
L’arrêté  de  conflit,  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  le  26  mars  181 7,  est  annulé. 
Du  22  juill.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

AÜTORIT  fc  A DM  I MST  R A TIVF. — A t torité 
judiciaire.  — Question  prèji  moelle.  — 
Qualité.— Sursis. 

Lorsqu’une  décision  de  la  justice  administra- 
tive est  attaquée  par  voie  de  tierce  opposition 
de  la  part  de  tiers,  prenant  qualité  de  créan- 
ciers de  la  succession  partagée  administrati- 
vement. si  cette  qualité  de  créancier  leur  est 
contestée , il  y a lieu  à surseoir  par  la  justice 
administrative  sur  le  mérite  de  la  tierce  op- 
position, jusqu'à  ce  que  le  mérité  des  qualités 
ait  été  apprécié  par  les  tribunaux  ordinai- 
res (2). 

rRomey  et  Chassaigne— C.  d'Fspagnac) 

Du  22  juillet  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’EtaL 


PARCOURS.— Communes. — Compétence. 

Ïm  contestation  sur  un  droit  de  parcours  entre 
des  communes  doit  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires , s'il  s agit  iP  appliquer  des 
règlemens anciens  (81; — Que  s’il  s'agit  de  faire 
des  modifications  ou  changement  aux  règle- 
ment ancteir,  lu  matière  est  administrative , 
aux  termes  du  décret  du  9 brum.  an  13,  et 
de  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  16  mai  1808  (4). 
— L'administration  est  cornpe  ente,  même  au 
cas  de  transaction,  puisqu'elle  seule  peut  au- 
toriser la  transaction. 

(C.ü$tan.) 

Considérant  due  le  droit  mutuel  de  parcours 
des  commune*  de  Sainl-Dionosy  et  de  Langlade, 
a été  réglé  par  le*  arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
louse, de*  années  1673  et  17:19,  et  qu’en  ce  qui 
concerne  les  atteintes  portées  à l'exercice  de  ce 
droiî,  les  contestation*  doivent  être  portées  à la 
connaissance  des  tribunaux  ordinaire*; 

Considérant , qu'en  ce  qui  concerne  les  modi- 
fications ou  changemcn*  dont  ledit  droit  de  par- 
cours aurait  pu  devenir  susceptible,  il  ne  peut 
cire  prononcé  que  par  nous  dans  les  formes  pre- 
scrites par  le  décret  du  9 brun»,  an  13,  et  par 
l’avis  du  conseil  d Etat,  du  7 mai  1808; 

Coq*idéra:d  que  , lors  même  que  ces  change- 
mens  seraient  le  résultat  d'une  transaction  entre 
les  deux  communes,  cette  transaction,  aux  termes 
de  l’art.  20h'i  du  Code  civil,  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu’avec  notre  autorisation  expresse; 

Art.  I".  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
du  Gard,  des  10  sept.  1816.  et  26  avril  1817, sont 
annulés  pour  cause  d’incompétence.  -2.  Lemaire 
de  In  commune  de  Langlnde  est  condamné  aux 
dépens. 

Du  22  juill.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

EXÉCUTION  PROVISrHKE.-JiT.mBNT  par 
defaut.  — Opposition. 

Un  tribunal  qui  ayant  rendu  un  jugement  par 
défaut  dont  les  dispositions  entraînent  P exé- 
cution provisoire , a omis  de  la  prononcer, 
peut  réparer  cet  oubli,  lorsqu’il  statue  sur 
l’opposition  formée  a ce  jugement  par  le  dé- 
faillant (5). 


1 3 et  4)  F.  anal,  dans  le  même  sens.  Cass.  1 8 mars 
1806  ei  la  note;  I«>raoge§,  26  jaov-  1824;  ordonn. 
10  fév.  1816  i afl’  (itiimer). 

(5)  V . sur  ce  point,  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  accompagne  l’arrêt  de  la  Cour  de 


652  ( 23  juill.  1818.  ) Cour»  royale » 

(Bernard— C.  Desaehe.) 

Du  23  juill.  1818.— Cour  roy.  d'Orléans. 

DOUBLE  ÉCRIT.  — Contrat  synallagma- 
tique. 

Dii  23  juill.  1818  (aff.  /xeon  te). — Cour  roy.  de 
Douai.—  V.  cri  arrêt  qui  est  de  la  Cour  de  cassa- 
tion cl  non  de  la  Cour  de  Douai,  1"  partie,  a sa 
date. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — Présence  de 
l’enfant. 

La  loi  n'exigeant  point  que  les  enfant  qui  re- 
auièrent  t/es  actes  respectueux  accompagnent 
les  notoires  charges  de  les  faire,  on  ne  peut 
regarder  comme  irrégulier»  ces  mêmes  actes 
parce  qu'ils  sont  faits  hors  de  leur  présence  (I). 

( Régnier— C.  N...  ) — arrêt. 

LA  COUR.  — Considérant  que  Part.  IM  du 
Cod.  civ.;  et  les  articles  suivans,  relatif-»  aux 
actes  respectueux  qui  doivent  être  faits  par  les 
eu  fans  de  famille  ayant  atteint  leur  majorité,  ont 
pu  être  diversement  interprétés  peu  après  leur 
promulgation,  et  qu'il  a été  possible  de  croire 
que  la  présence  desdits  enfans  était  nécessaire 
pour  la  régularité  desdils  actes;  mais  depuis  ce 
temps  la  jurisprudence  a fixé  le  sens  dans  lequel 
les  articles  du  Code  ci-dessus  cités  doivent  être 
entendus  ; - Que  non-seulement  un  grand  nom- 
bre de  cours,  mais  encore  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  ont  décidé  que,  la  loi  n exigeant  point 
que  les  enfans  qui  requièrent  des  actes  respec- 
tueux accompagnent  les  notaires  chargés  de  les 
faire,  on  ne  peut  regarder  comme  irréguliers  ces 
mêmes  actes,  quoique  faits  hors  la  présence  des 
enfans  à la  requête  desquels  ils  sont  faits;-  Que 
ce  serait  ajouter  à la  loi  que  d’exiger  la  présence 
des  enfans.  lorsque  cette  même  loi  ne  Pe&ige  pas 
elle-même  Infirme,  etc. 

Du  27  juill.  1818.— Cour  roy.  de  Caen. 

MARIAGE.— Ministère  public.— Appel. 
Du  28  juill.  1818  faflT.  JfaranoUe)--  Cour  roy. 
de  Grenoble.  — V.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  t«  août  182ft , rendu  sur  le  pourvoi  formé 
dans  rette  affaire. 


USUFRUIT.— Bail  a ferme.— Indivisibilité. 
Lorsqu’un  bail  à ferme  a été  renouvelé  plus  de 
trois  ans  avant  l’expiration  du  bail  courant , 
par  relui  qui  avait  la  pleine  propriété  d'une 
partie  de  timmeub/r  et  l'usufruit  du  surplus , 
le  nu  propriétaire  de  ce  surplus  peut . à l’ex- 
tinction ne  l 'usufruit,  demander  l’annulation 
du  bail  quant  a sa  portion  (2’  ; mai»  il  ne 
peut  demander  l’annulation  totale , snuspré- 
texte  que  le  bail  est  indivisible,  même  dans 
le  cas  où  l’immeuble  ne  peut  être  partage. 
(Cod.  civ..  595,  1217,  1218, 1130.) 

(Il'tlhnd  - C.  Xassoy.)— arrêt. 

LA  COUR;  - Considérant  que  Jean  Perrin 
fils,  tout  à la  fois  propriétaire  et  usufruitier  du 
corps  de  biens  dont  il  s’agit,  avait  droit  et  qua- 
lité pour  l'adonner  que  si  cependant  le  bail  qu’il 
en  a passé  à Claude  Nnssoy,  le  7 déc.  1811.  ne 
peut  être  maintenu  . du  moins  quant  a la  moitié 
affectée  à son  usufruit,  pour  avoir  été  fait  per  an- 
ticipation et  loi  gteii.p*  avant  l’expiration  »!:» 
alors  subsistant . ce  u:>  inc  bail  doit  être  en  eu.  • 


Unix  elles  du  13  dér.  IXIU.— aussi  Liège,  59  ju  ri 
l i*7  et  U note. 

(1)  V.  sur^ce  point,  la  noie  et  ’e  résumé  de  ju- 
risprudence qui  accompagnent  l'arrêt  de  la  même 
Cour  du  1er  prair.  en  IJ. 

(2)  V.  anal,  en  es  sens,  l iuxellrs, 29  juill.  1812. 
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et  obtenir  tout  son  effet,  pour  In  moitié  qni  ap- 
partenait au  bailleur  dans  le  domaine  dont  est 
question , puisqu’il  n’avait  fait  qu’user,  a cet 
égard,  d’un  droit  légitime,  cl  qu’on  ne  voit  dans 
la  loi  aucune  disposition  sur  laquelle  ou  pourrait 
•'étayer  pour  prononcer  l'annulation  requise  sur 
cette  partie  par  les  héritiers  Rolland;-  Considé- 
rant que  la  prétendue  indivisibilité  , dont  ils  se 
font  un  moyen,  non  plus  que  l'impossibilité  du 
partage  de  ce  corps  de  biens  en  la  supposant 
même  déjà  établie,  et  qui  est  encore  une  question 
à résoudre  par  les  experts,  ne  peuvent  être  des 
motifs  d’annuler  le  bail  dont  il  s’agit,  puisque, 
d’une  part,  le  bail  même  dans  sa  substance  , ne 
présente  point  un  objet  indivisible,  selon  le  sens 
et  les  expressions  de  la  loi  ; et  que  dans  le  fait, 
et  quant  a ses  effets,  on  n'y  aperçoit  pas  davan- 
tage cette  prétendue  indivisibilité,  rien  ne  pa- 
raissant au  contraire  pius  facile,  dans  le  cas  on  le 
fonds  de  ce  corps  de  biens  serait  reconnu  imnarta- 
geablc,  et . comme  tel . destin  * à être  vendu  par 
licitation,  que  d’en  diviser  du  luoinsl'explnilation 
et  la  culture  entre  deux  fermiers,  qui  pourraient 
très  vraisemblablement  s'arranger  dans  l'occupa  - 
tion  des  bàtimens  de  la  ferme,  dans  la  supposi- 
tion même  ou  l'adjudicataire  de  ce  domaine  ne 
jugerait  pas  à propos  d'en  louer  la  seconde  moitié 
au  fermier  actuel; --Par  ces  motifs,  met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  2.9  juillet  1818.  — Coor  roy.  de  Met/..  — 
Prés.,  M.  Voysin de Gartcmpe.— jpl.,  MM.  Char- 
pentier, Croule  et  DomrnangeL 


BAIL  A CHEPTEL.— Privilège.— Tiers. 

Le  privilège  du  propriétaire  sur  tous  les  objets 
qui  garnissent  la  ferme  s'étend  aux  bestiaux 
donnés  à cheptel  a son  fermier  par  un  fiers, 
lorsque  la  signification  du  bail  a chrjitel  nu 
été  faite  au  proprietaire  du  domaine  affermé 
que  postérieurement  a l'introduction  des  bes- 
tiaux sur  le  domaine.  ',Cod.  civ.,  1813  et 
2102.)  (3) 

En  cas  de  saisie  de  la  part  du  propriétaire,  le 
bail  à cheptel  sous  seing  privé  enregistré  pos- 
térieurement à sa  date  et  signifié  dans  l'in- 
stance d opposition  ne  jteut  mettre  obstacle  à 
F exercice  de  ce  privilège  ; et  le  bailleur  à 
cheptel  ne  doit  pas  être  admis  à prouver  que 
le  troupeau  lui  ajtpartient. 

J.e  privilège  du  propriétaire  subsiste  . alors 
même  qu'il  uurait  eu  connaissance  dé  lu  con- 
vention passée  entre  son  fermier  et  le  bailleur 
à cheptel  (4). 

(.Muguet  de  Varange— C.  Boullinnis.' 

Le  tl  mars  1818,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Corbeil  qui  statue  en  ces  termes;  — « Attendu 
que,  d après  les  dispositions  de  l'art.  2)1-2  du 
Code  civ.,  tout  ce  qui  garnit  une  ferme  et  »ert  a 
son  exploitation  est  le  gage  du  propriétaire;  que 
si  la  partie  de  Maignant  IbullinoU)  ne  voulait 
lias  s'exposer  aux  conséquences  de  ce  principe, 
cl  voir  son  troupeau  frappé  du  privilège  de  la 
partie  Salnton  ( Muguet  ).  elle  devait,  ainsi  que 
cela  est  prescrit  par  l’art.  1813  dudit  « ode.  pour 
le  bail  a cheptel  simple,  lui  notifier  l'aele  qu'il  a 
passé  en  1813  avec  la  partie  de  Choqud  ( Chnu- 
imr  ; — Qu’au  un  ment  ou  cet  acte  a été  < nrrgis. 
lié  et  a acquis  une  date  certaine,  les  moutons  au. 


(•!'.  Y.  conf..  Cas*.  î)  août  ISIS, 
i , (..'rai  décider  qu'«  u celle  matière,  la  notifica- 
tion ue  peut  etre  suppléée  par  de»  équipotler» . ce. 
qui  est  contraire  aux  principe*  généra  tenu -ni  adiut» 
en  main  rc  de  louage.—  1 . dan»  un  sen»  opposé  à la 
solution  ci  dessus,  Troploug,  du  Louage,  t.  3,  n* 
1161,  et  llypoth.j  ut,  n*  ISÜ. 
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de  la  partie  de  Salmon  ; et  qnc  ni  Pacte  non  si- 
gnifié, ni  son  enregistrement  tardif,  n’ont  pu  le 
dépouiller  d’un  droit  acquis;  qu’enlin.  s’agitant 
d’une  tomme  de  plus  de  150  fr.,  et  la  partie  de 
jourd’luii  saisis  étaient,  depuis  deux  ans,  le  gage 
Maignant  ayant  néglige  de  faire  constater  p r 
écrit  la  preuve  de  sa  propriété,  elle  n’est  plus 
admissible  a prouver  par  témoins  que  la  partie 
de  Salmon  en  a eu  connaissance;  — Déclare  bonne 
et  valable  la  saisie;  ordonne  la  vente,  à lu  char- 
ge par  la  partie  de  Salmon  d’adirmer,  en  person- 
ne a l’audience,  qu’antericurement  a ladite  sai- 
sie, elle  n’a  eu  ni  directement  ni  indirectement 
connaissance  que  le  troupeau  dont  il  s’agit  ap- 
partenait à la  partie  de  Maignant;  en  cas  d' af- 
firmation, condamne  ladite  partie  de  Maignant 
aux  dépens  envers  celle  de  Snlruon;....  etc.  — 
Appel. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Muguet  de  Va- 
range,  eût-il  eu  connaissance  de  la  convention 
passée  entre  son  fermier  et  BonUmois  n’eût  pu 
perdre  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  ; 
—Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  sans  s’arrêter  aux  exceptions  proposées,  - 
Met  les  appellations  et  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  seulement  au  chef  qui  ordonne  l allir- 
rnatioii,  et  qui,  faute  par  de  Yarange  de  la  faire, 
déclare  nulle  la  saisie  avec  dommages  et  inté- 
rêts et  dépens:  — Décharge  Yarange  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées,  le  jugement  au  ré- 
sidu, sorlissant  effet,  etc. 

Du  31  juillet  1818.  — Cour  roy.  de  Paris.  — 
3*  ch. — Prés.,  M.  Choppln.  — PL,  MM.  Glandié 
et  Parquin. 

1°  BIC» AMIE.—  Prescription. — Mariage.— 
Nullité. — Collatéraux. 

2**  Dotation  kmke  epoux.  — Testament. — 
Nullité.  - Fraude. 

1 "Apres  la  mort  de  l'époux  qui  avait  contracté 
de  bonne  foi  avec  une  personne  déjà  engagée 
dans  un  précédent  mariage,  ses  heritiers  col- 
latéraux sont  recevables  à demander , contre 


(1  et  2)  Cela  résulte  de  l’art.  184  du  < Iode  civil, 
qui  donne  ô tous  ceux  qui  ont  intérêt  le  uroit  d'at- 
taquer le  mariage  contracté  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  dans  plusieurs  articles,  dont 
l’un  (l’art.  147),  dispose  qu’on  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
— Mais  il  est  de  jurisprudence  que  le»  collatéraux 
ne  peuvent  attaquer  le  mariage  de  leurs  parent  qu  au- 
tant qu’il*  y sont  autorisés  par  la  loi.  r.  Cass.  3 tlor. 
an  I S;  Ü janv.  1821  ; Liège,  4 vent,  an  10- — Dans  l'es- 
pèce ci-dessus.  Ira  difficultés  venaient  de  ce  que  l’ac- 
tion criminelle  résultant  de  la  bigamie  était  • teinte  par 
le  laps  de  dix  ans.  qui  s’éluit  écoulé  depuis  la  célébra- 
tion du  second  mariage.  On  soutenait  que  le  silence 
des  époux  pendant  cette  période  avait  épuisé  le  droit 
des  heritiers,  et  l'on  invoquait  contre  l’action  qu’ils 
formaient  immédiatement  apres  la  dissolution  du  ma- 
riage. Part.  63"  du  Code  d’intr.  frira.,  d’anrés  le- 
quel « C action  publique  et  faction  civile  résultant 
d’un  crime...  se  prescrivent  après  dix  années  révo- 
lues, a compter  du  jour  où  le  crime  a été  commis.  * 
Cette  fin  de  non-recevoir  a été  écarté©  par  l’arrêt 
ci-dessus,  et  cela  devait  être.  L'action  civile  dont 
parle  Part,  637  du  Code  d'instr.  crim.,cst  suivant 
l’art.  1,r  du  même  Code,  celle  qui.  produiteapar  le 
crime  même,  tend  à en  faire  condamner  l'auteur  à 
la  réparation  du  dommage  causé  par  le  fait  crimi- 
nel. Ur,  ce  n’est  pas  là  l’objet  de  l'action  en  nullité 
du  mariage  entaché  de  bigamie  : et  cefo  suffisait 
pour  qu’on  dût  décider  que  ce  n’était  pas  par  Part. 
637  du  Code  d'instr.  crim.  que  devait  être  réglée  la 


le  bigame,  la  nullité  du  mariage  et  des  avan- 
tages stipulés  en  sa  faveur  (1  ).  - En  même 
temps  ils  peuvent  réclamer  les  effets  civils  du 
mariage  auxquels  leur  auteur  avait  droit  à 
raison  de  sa  bonne  foi,  notamment  le  par- 
tage de  la  communauté  — Peu  importe,  a ail- 
leurs, que  l action  criminelle,  contre  le  bi- 
game . soit  éteinte,  par  prescription.  (Cod. 
Civ.,  181, 187.  201,  202  et  1088.)  (2) 

2° Lorsqu'une  donation  faite  par  un  époux  à 
son  conjoint  est  nulle  par  suite  île  la  nullité 
du  mariage,  le  testament  postérieur  conte- 
nant les  memes  libéralités  que  la  donation, 
est  également  nul  en  ce  qu'il  fait  revivre , e» 
fraude  de  la  loi.  une  donation  nulle  dans  son 
principe.  (Cod.  civ.,  1339.) 

(Martin— C.  M canard.) 

13  août  1765,  mariage  du  sieur  Martin  avec  la 
demoiselle  Bellon.— Ce  mariage  ne  fut  dissous 
que  le  17  déc  1813,  par  le  décès  de  celle-ci.  — 
Cependant,  dès  le  21  mv.  an  11  (11  janv.  1803), 
Martin  avait  contracté  un  second  mariage  avec 
la  demoiselle  Masse.— Par  le  contrat  qui  régla  les 
conventions  civiles  deccdernier  mariage,  le  sieur 
Martin  et  la  demoiselle  Masse,  firent , en  faveur 
du  survivant,  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles. — Indépendamment 
de  cet  acte , la  demoiselle  Masse  fit , le  30  déc. 
1814.  un  testament , par  lequel  elle  légua  l'uni- 
versalité de  ses  biens , au  sieur  Martin  son  mari. 

Après  le  décès  de  la  demoiselle  Masse,  la  dame 
Mesnard , son  héritière  naturelle , demanda  la 
nullité  tant  de  la  donation  contractuelle  du  21 
niv.  an  11.  que  du  testament  du  30  déc.  1814  : — 
elle  demanda  en  outre,  attendu  que  la  demoiselle 
Masse  avait  contracté  de  bonne  foi . qu’il  fût  pro- 
cédé au  partage  de  la  communauté  préexistante 
entre  cette  dernière  et  le  sieur  Martin. — Quant  à 
la  donation,  disait-elle,  elle  est  radicalement  nulle, 
pan  e qu’elle  n’a  été  faite  qu’en  vue  d’un  mariage 
frappé  d'une  nullité  absolue,  à cause  de  l’exis- 
tence du  précédent  mariage  du  sieur  Martin  avec 
la  demoiselle  Bellon  -.—Quant  au  testament  du  30 
déc.  1814,  il  doit  aussi  être  annulé,  parce  qu’il  ne 


prescription  de  l'action  en  nullité  du  mariage.  Les 
principes,  d'après  lesquels  on  devait  décider  si  cette 
action  était  prescrite,  -ont  tous  autres.  ftl.  Merlin, 
Hepert.,  v°  ilariage,  »ecU  6,  g 2 , quesl.  5,  les  a 
résumés  nettement  a l’occasion  même  de  l’arrêt  ci- 
dessus.  «D  une  part,  du  rcl  auteur, on  ne  peut,  en 
matière  civile,  prescrire  que  ce  qui  peut  foire  la  ma- 
tière d’une  convenl.on  ; et  tant  qu'une  chose  ne  peut 
pas  tomber  en  convention,  elle  ne  peut  pus  tomber 
en  prescription.  — De  l'autre  . point  de  prescription 
tant  que  l’action  qui  en  est  l'objet  n’est  pas  ouverte. 
Ainsi,  comme  es  époux  qui  ont  contrarie  un  ma- 
riage entache  de  bigamie,  ne  peuvent  pas  sc  priver 
par  une  convention  du  droit  d'attaquer  ce  mariage 
pendant  la  vie  l un  de  l’autre,  ils  ne  peuvent  pas 
non  plus,  tant  qu'ils  vivent  tous  deux  , perdre  ce 
droit  par  la  prescription.  — Ainsi,  comme  les  héri- 
tiers de  chacun  des  époux  ne  peuvent  pas  agir  en 
nulliléde  leur  mariage  avant  la  mort  Je  l’un  d’eux, 
point  de  prescription  à leur  opposer  tant  que  les 
deux  époux  sont  en  vie.— Ainsi,  comme  les  héritiers 
pourraient,  après  la  mort  de  l'un  des  epoux,  renon- 
cer à leur  action  en  nullité , la  prescription  court 
contre  celle  action  du  moment  que  l’un  des  époux 
est  décédé.»— La  conclusion  toute  naturelle  de  ces 
raisonnemens,  c'est  que  le  silence  gardé  par  les 
époux  pendant  une  période  de  plus  de  dix  années, 
n'ayant  pas  pu  épuiser  le  droit  des  héritiers,  l'ac- 
tion intentée  par  ceux-ci  presqu'à  I instant  même  où 
elle  s'etail  ouverte,  n'avait  pas  pu  être  ccarlée  par 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  do  1a  presciption. 


( lw  août  1818.  ) Cour»  royales 

peut  être  considéré  que  comme  une  suite  de  cette 
donation,  et  comme  fait  pour  la  valider  et  la  faire 
revivre  A l’égard  de  la  communauté , le  par- 
tage doit  en  être  ordonné,  par  ce  qu’il  est  de  prin- 
cipe que  l'époux  qui  a contracté  de  bonne  foi, 
peut  réclamer  tous  les  effets  civils  du  mariage,  et 
ue  la  communauté  et  tous  les  ajutages  stipulés 
oivent  avoir  effet  à son  égard. 

4 mars  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles , ainsi  conçu  : • Considérant  en  principe, 
que.  pour  apprécier  la  validité  d’un  mariage, 
c’est  létal  des  parties  b Pins  tant  de  leur  union  , 
au'il  faut  envisager  ; et  que  , sons  ce  rapport , si 
I une  d'elles  est  privée  de  sa  liberté  par  une  pre- 
mière union,  le  second  mariage  ne  peut  être  va- 
lable; qu’ainsi,  une  donation  c onsentie  en  vue  de 
c®  second  mariage,  est  subordonnée  a la  validité 
de  I union  dont  elle  i*st  l’accessoire,  et  que.  si  ce 
mariage  vient  à être  déclaré  nul  nui  termes  de 
Part.  188  du  Code  ci  v.,  la  donation  n’a  plus  d'exis- 
tence legale,  puisqne,  suivant  Part.  147  du  même 
Code,  un  mariage  qui  a lieu  pendant  l'existence 
d’un  premier  , est  nul,  mais  que  l’époui  seul  au 
préjudice  duquel  il  a été  contracté,  peut  en  de- 
mander la  nullité  (art.  188  dudit  (iode,  du  vivant 
même  de  celui  qui  était  engagé  avec  lui , tandis 
qu’aui  tenues  de  Part.  187,  l’action  en  nullité  ne 
peut  être  intentée  par  les  collatéraux . du  vivant 
des  deux  époux;  mais  seulement  lorsqu’ils  ont  un 
intérêt  né  et  actuel , qu’il  résulte  des  pièces  pro- 
duites au  procès  que  Martin,  marié  a Dieppe , le 
13  août  1785,  avec  une  demoiselle  Hilton,  décédée 
en  1813,  a épousé  à Amiens,  le  11  janv.  1803,  la 
demoiselle  Masse,  plus  de  dix  ans  avant  la  disso- 
lution de  sou  premier  mariage,  la  première  femme 
étant déeédee  le  17  sept,  de  ladite  année  1813;— 
Considérant  que  la  jurisprudence  a consacré  que 
l’épouse  qui  a été  de  bonne  foi  dans  un  mariage, 
même  nul , peut  réclamer  tous  les  effets  civils  du 
contrat,  et  que  la  communauté  et  tous  les  avan- 
tages stipulés  peuvent  être  exercés  dans  son  in- 
térêt; qu’il  n’est  pas  moins  constant  que  tous  les 
droits  d’un  défunt,  b l’instant  de  son  décès, 
passent  a ses  heritiers,  qui  ne  forment  avec  lui 
qu’une  seule  et  même  personne . et  ont  qualité 
pour  les  exercer  comme  leur  auteur  ; qu’ainsi  ils 
peuvent  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage,  et 
réclamer  le  partage  de  la  communauté; — Consi- 
dérant que  si  ce  droit,  comme  on  l’a  dit.  était  per- 
sonnel a la  femme  et  s éteignait  avec  elle,  la  der- 
nière partie  de  l’art.  187  dudit  Code  resterait  sans 
application,  et  que  ce  serait  favoriser  l’impunité 
d un  crime,  en  laissant  a celui  qui  l a commis  tous 
les  avantages  d’une  donation  dont  il  ne  pourrait 
sc  dissimuler  la  nullité,  qu’un  a cherche  à se  faire 
un  moyen  du  laps  de  plus  de  dix  ans  écoulés  de- 
puis la  célébration  du  deuxième  mariage;  que  ce 
moyen  peut  être  invoqué  avec  succès  pour  écarter 
la  peine  du  crime  de  bigamie  ; mais  que , si  les 
collatéraux,  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
qu’après  le  décès  de  la  personne  qu’ils  repré- 
sentent, étaient  soumis  à cette  prescription, 
leur  droit  deviendrait  illusoire,  mais  que  les  véri- 
tables principes  sont,  qu’on  ne  peut  appliquer  à 
une  action  civile  une  prescription  qui  n’n  été  in- 
troduite <|ue  pour  mettre  un  terme  à la  durée  de 
la  poursuite  des  délits;  que,  dés  qu’il  est  reconnu 

3 u un  second  mariage  a été  contracté  pendant  la 
urée  du  premier  et  que,  par  le  prédeecs  d’un  des 
époux  . le  droit  est  ouvert,  né  et  actuel  au  protit 
des  collatéraux,  on  ne  peut  leur  contester  le  droit 
de  demander  la  nullité  du  second  mariage  et  de  la 
donation  qui  en  a été  la  suite; 

* Statuant  sur  la  disposition  du  legs  universel  fait 
par  l’acte  authentique,  èn  date  du  30  déc.  1814  : 


Conseil  d'Etat.  ( 1"  août  1818.  ) 

—Considérant  qu’un  testament,  pour  être  vala- 
ble. doit  être  l’ouvrage  d une  volonté  libre  et  ré- 
fléchie : Est  justa  voluntatit  nottræ  sentent  ta 
de  eo  quod  qui»  pnst  morlem  suarn  fieri  Vf  lit  ; 
que  la  preuve  de  cette  volonté  réfléchie  doit  sa 
trouver  dans  l’acte  même;  que  si  le  testateur  énonce 
un  motif,  unequalité  qui  soit  la  couse  impulsive  et 
finale  quia  déterminé  sa  volonté.et  que  cette  cause 
soit  lau<*e, le  testament  n' étant  plus  l'ouvrage  d'une 
volonté  libre  doit  être  annulé;  qu’appliquant  ce 
principe  au  testament  de  la  demoiselle  Masse, 
elle  prend  ta  qualité  d épouse  du  sieur  .Martin,  d 
ensuite  elle  ajoute  : • je  donne  au  sieur  Martin, 
mon  mari  ; • celle  répétition  du  mot  mon  mari , 
n’a-l-elle  pas  pour  motif  de  manifester  La  pensée 
qui  la  dominait,  et  qui  était  qu’elle  donnait  à son 
mari  à cause  de  son  mariage;  et  alors,  suivant  la 
doctrine  de  Ricard,  Traité  des  Donations  ; de 
Furgole.  Traité  des  Testament,  et  du  Répertoire 
de  Jurisprudence  : « Si  l’erreur  qui  frappe  sur 
la  cause  de  la  donation  ou  sur  la  qualité  du  lé- 
gataire universel,  est  accessoire  de  la  disposition, 
et  qu’il  soit  démontré  pour  le  juge  que  la  dispo- 
sition aurait  été  également  faite  si  l’erreur  n’a-* 
vait  pas  existé,  elle  doit  être  maintenue  mal- 
gré celte  erreur  ; mais  que  dans  le  cas  con- 
traire elle  doit  être  annulée,  parce  qu’il  n’y  a 
das  de  consentement  libre  et  éclairé,  puis- 
que la  disposition  est  le  résultat  d’une  erreur  de 
fait,  et  qu’elle  porte  sur  la  fausse  opinion  d’une 
qualité  qui  a été  la  cause  finale  de  la  libéralité;  • 
peut-on  présumer  que  si  la  demoiselle  Masse  eût 
su  que  depuis  dix  ans  elle  vivait  dans  un  com- 
merce adultérin  avec  le  sieur  Martin,  elle  aurait 
consenti  a l'enrichir  aux  dépens  de  sa  propre  fa- 
mille, avec  laquelle  elle  vivait  bien  ; que  des  cir- 
constances heureuses  et  qui  lui  étaient  person- 
nelles, l’avaient  mise  à portée  d'acquérir  une  for- 
tune assez  considérable  : le  sieur  Martin  avait 
au  moins  trente  ans  de  plus  qu  elle:  sa  fortune, 
qui  ne  consistait  que  dans  une  pension  qui  s'é- 
teignait avec  lui,  n était  point  susceptible  de  s’ac- 
croître-, elle  n’avait  rien  à espérer  de  lui  : la 
qualité  honorable  d’épouse  légitime  a donc  pu 
seuJe  la  déterminer  à lui  transmettre  par  testa- 
ment toute  sa  fortune  : et  le  sieur  Martin,  qui 
pouvait  avoir  des  craintes  sur  la  validité  de  la 
donation  faite  par  le  contrat  de  mariage,  avait 
un  grand  intérêt  à s'assurer,  par  un  testament, 
la  fortune  de  la  demoiselle  Masse  s’il  loi  survi- 
vait, ce  qui  est  arrivé  Considérant  enfin  eten- 
core  qu’aux  termes  des  articles  955  et  1046  du 
Code  civil,  les  héritiers  collatéraux,  pour  cause 
d’ingratitude  et  de  l'injure  la  plus  grave,  pour- 
raient demander  la  révocation  d’une  institution 
universelle,  faite  en  faveur  d’un  homme  qui  pen- 
dant près  de  quinze  ans  a vécu  sciemment  en  état 
d'adultère  avec  une  femme  qui,  de  bonne  foi, 
devait  se  regarder  comme  épouse  légitime;  — 
Far  ces  motifs  le  tribunal  déclare  nul  et  abusive- 
ment contracté  le  mariage  célébré  b Amiens,  le 
Il  janv.  1803,  entre  le  sieur  Martin  et  la  demoi- 
selle Masse,  pendant  la  durée  d’un  mariage  an- 
terieur . déclare  également  nulle  et  de  nul  effet 
la  donation  q^ui  a eu  lieu,  comme  conséquence  du 
mariage,  en  exécution  des  art.  147,  187  et  1088 
du  Code  civil  ; et  en  vertu  des  mêmes  art.  et  des 
art.  955  et  1040  dudit  Code,  déclare  également 
nulie  et  de  nul  effet  la  disposition  universelle 
faite  par  la  demoiselle  Masse  au  sieur  Martin, 
par  testament  authentique  du  30  déc.  1814;  et  at- 
tendu la  bonne  foi  de  la  demoiselle  Masse,  décé- 
dée k regardant  comme  épouse  légitime,  con- 
serve à ses  héritiers  tous  les  effets  civil»  du  ma- 
riage , et  notamment  tous  leurs  droits  au  partage 
de  ia  communauté  pour  le»  exercer,  soit  par  ao- 
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lion  nouvelle,  soit  en  donnant  suite  à celle  com- 
mencée * 

Appel  de  la  part  de  Martin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  l’appel  Inter- 
jeté par  Martin,  de  la  sentence rendue  au  tribu- 
nal civil  de  Versailles,  le  4 mars  dernier,  ensem- 
ble sur  les  autres  demandes  des  parties;  en  ce 
qui  touche  la  lin  de  non-recevoir  : considérant 

3ue  l’art.  147  du  Code  civil  proclame  la  nullité 
u mariage  contracté  avant  la  dissolution  d'un 
mariage  précédent;  qu'en  ce  cas,  suivant  Part. 
184,  l'action  en  nullité  appartient  a tous  ceux 
qui  out  intérêt,  et  que,  conformément  a l'art. 
187,  les  pareils  collateraux  peuvent  l’intenter  de 
leur  chef  oprès  la  mort  de  celui  qu’ils  repré>en- 
tent,  ayant  a ce  moment  un  intérêt  né  et  actuel . 
que  l’art.  196  n’est  point  applicable  nu  cas  de 
Part.  147. 

En  ce  qui  touche  ie  fond  : considérant  que  le 
mariage  radicalement  nul  est  comme  non  avenu; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1088,  en  cas  de  mariage 
non  a venté  ou  nul,  la  donation  et  les  conventions 
civiles  sont  comme  non  existantes;  — Considé- 
rant que  Martin  et  la  fille  Masse  n'ont  pu.  en 
fraude  de  la  loi,  faire  revivre,  par  leurs  testament 
respectifs,  une  donation  nulle  dans  leur  principe; 

— Considérant  que  la  bonne  foi  présumée  de  la 
fille  Masse  au  notnenl  de  son  mariage  avec  Mar- 
tin, assure  à ses  héritiers  le  bénéfice  des  art.  201 
et  202  du  Code  civil;— A mis  et  met  l’appella- 
tion au  néant . etc. 

D u l"aoûl  1818.— Cour  roy.  de  Paris.  — Prés., 
M.  Seguier,  p.  p. — Coud.,  M.Quéquet,av.  gen. 
— PI,,  MM.  Coulure.  Tripier  et  Thévenin. 

1°  ENFANT  NATUREL. -Succession. 

2®  Autorisation  de  prmuk  marier.  — Nul- 
lité.—Ratification. 

1 °La  succession  d’un  enfant  naturel  est  dévo- 
lue en  totalité  au  survivant  des  père  et  mère 
à l'exclusion  des  frères  et  sœurs  légitimés.  — 
En  conséquence,  pour  que  les  frères  légitimes 
puissent  exercer  le  droit  de  retour , que  le 
père  de  Venfant  naturel  aurait  pu  exercer 
d'après  l'art.  7(k»,  CW.  cio.,  sur  les  biens  par 
lui  donnés , il  tir  suffit  pas  que  le  père  seul 
soit  décédé , il  faut  encore  qu'il  y ait  aussi 
décès  de  la  rnere  de  l'enfant  naturel  tl). 

2 °La  transaction  consentie  par  une  femme  ma  - 
riée sans  autorisation  de  son  mari , ne  doit 
pas  être  annulée  si  cette  transaction  a été 
ratifiée  par  le  mari  qui  l’a  exécutée  (2). 

(Lautissier— C.  Deschamps. arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  succession 
d’un  enfant  naturel  est  déférée  en  totalité,  a dé- 
faut d'enfans  ou  desccndaus . à ses  père  et  mère 
ui  l’ont  reconnu,  et  au  cas  de  prédéces  de  l’un 
eux,  à celui  qui  a survécu  a l’enfant  ualurel; 
— Considérant  que,  d après  l’art.TUOdu  Code  ci v., 
les  frères  et  sœurs  légitimes  ne  peuvent  exerce 

— — r 

(I)  La  même  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Coor  de  Rioin  , du  4 août  1820.  (F.  à cette 
date.)  Elle  semble  en  effet  résulter  du  texte  même  do 
l’art  766,  qui,  eu  employant  la  conjonctive  et  au  lieu 
de  la  disjouctive  oh,  parait  subordonner  le  droit  des  i 
frères  et  sœurs  légitimes  au  décès  du  père  et  de  la  inére  1 
de  l'enfant  naturel.  Toutefois,  celle  decision  ne»cin 
ble  pas  pouvoir  être  admise  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce ci-dessus,  il  s’agit  de  biens  donnes  par  le  père  ou  ; 
par  la  mère,  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  de  l’enfant  naturel.  Il  est  clair  que,  dans  i 
ce  cas.  la  mere  survivante  ne  peut  recueillir  dans  la 
■accession  de  cet  enfant  les  biens  que  lui  avait 
donnés  son  père  prédécedé.  C'est  en  ce  sens  que  | 
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le  droit  de  retonr  que  cet  article  leur  confère 
qu’en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère;— Consi- 
dérant, dès  lors,  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
parles  enfuus  légitimes  du  père  prédécédé  sur 
les  biens  par  lui  donnés  à l’enfant  naturel , si  la 
mère  de  cet  enfant  a survécu;  que  vouloir  inter- 
préter la  loi  dans  un  sens  contraire,  ce  serait  sup- 
pléer une  disposition  législative  dans  une  matiè- 
re qui  est  toute  de  droil  positif;  que  vainement, 
pour  étayer  ce  système,  s 'appuierait-t-on  sur  le» 
dispositions  des  lois  cij  matière  de  succession  or- 
dinaire, puisque  l’analogie  lie  peut  exister  entre 
ce>  dispositions  cl  celles  qui  ont  été  prescrites 
pour  les  successions  irrégulières  ; — Considérant , 
en  conséquence,  que  la  femme  Deschamps . qui  a 
reconnu  son  enfant  naturel  cl  qui  lui  a survécu  . 
avait  seule  droil  de  recueillir  les  biens  par  lut  dé- 
laissés. cl  que  les  ap|  élans  ont  mal  à propos  in- 
voqué les  dispositions  de  l’art.  7GG.  pour  faire  re- 
jeter la  demande  en  tuillilédu  traité  du  17oct.lf'09; 

Mais  considérant,  en  lait,  que  ce  traité  n'est 
autre  chose  qu'une  transaction  par  laquelle  la 
femme  Deschamps  cl  les  héritiers  Lautissier  ont 
voulu  régler  les  droits  de  chacun  d’eux  sur  les 
biens  délaissés  par  l'enfant  naturel;  que  les  ex- 
pressions employées  dans  l'acte  ne  laissent  aucun 
doute  à cet  egard;  qu'a  la  vérité,  les  parties  ont 
mal  interprété  l'art.  7GG  du  Code  civ.,  mais  qu’il 
est  clair  qu'en  rappelant  cet  article,  et  en  faisant 
mention  du  testament  par  lequel  l'enfant  naturel 
attribuait  à sa  mère  la  moitié  de  ses  biens  , les 
parties  ont  eu  l'intention  de  transiger  sur  le  tout, 
et  qu'au  surplus  il  n’est  point  étonnant  qu’elle9 
aient  mal  entendu  le  sens  de  1 art.  7 GG:  car,  mal- 
gré l’interprétation  qui  vient  de  lui  être  donnée 
précédemment , on  ne  peut  sc  dissimuler  que  la 
rédaction  de  la  loi  ne  laisse  quelque  chose  à 
désirer,  et  que  les  heritiers  Lan  lissier  ont  pu  croire 
qu’il  y avait  ouverture  en  leur  faveur  au  droit  do 
retour  consacré  par  cet  article  ; qil'ainsi  c’est  pour 
éviter  l’effet  de  ce  droit  de  retour,  ou  du  moins 
l’action  qui  pouvait  lui  être  intentée  à raison 
de  ce  droit  de  retour,  que  la  femme  Deschamps 
a consenti  a ne  recueillir  que  la  moitié  des  biens 
délaissés  par  son  fils;  — Considérant  que  celte 
transaction  ne  peut  être  attaquée  sous  le  prétexte 
qu'elle  aurait  été  passée  dans  l ignorance  des 
droits  qui  compelaienla  la  femme  Deschamps, 
puisqu’aux  termes  de  l’art.  2052  du  Code  civil . 
l'erreur  de  droit  n’est  point  une  cause  de  nullité 
des  transactions; 

Considérant  que  la  nullité  ne  résulte  pas  da- 
' vaulage  du  prétendu  défaut  d'autorisation  de  la 
femme  Deschamps,  puisque,  dans  tous  les  cas,  ce 
vire  de  forme  aurait  été  couvert,  suivant  l’art. 
1338  du  Code  civ..  par  la  ratification  postérieure 
du  mari,  ratification  résultant  de  l’cxcculion  qu’il 
a lui-même  donnée  u l'acte; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  1*r  août  1818.— Cour  roy.  de  Dijon. — Prés., 
M.  Ranferde  Monceau.  — PL,  MM.  Morelot  et 
Morcretle. 


M.  Dtiranton  fait  la  critique  de  la  décision  ci-des- 
sus, qu’il  lignait;  comme  fondée  sur  une  inexactitude 
de  rédaction  qui  serait  contraire  à l’esprit  de  la  loi 
comme  a la  raison  naturelle  et  i l’équité.  F.  t.  6,  n* 
338.— Les  auteurs  s'accordent  d'ailleurs  assez  gé- 
néralement à ne  voir  dans  l'art.  766  qu'une  même 
régie  établie  coufu*éraent  pour  le  père  et  la  mère, 
mais  qui  s'applique  distribnlivemenl  à chacun  d'eux. 
F.  Chahut,  sur  l’art.  766,  nn*  I,  2.3;  JMalpei,  des 
Successions,  n°  164;  Yazeille,  ibid..  sur  l’art.  766, 
n®  2. 

(2)  Question  controversée.  F.  Cass.  23  juin  1839, 
et  les  nombreuses  autorités  qui  y sont  indiquées.  F. 
aussi  Colmar,  28  nov.  1816. 
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JUGEMENT  PAR  DÉFACT.-Exécitios.- 
Opposition. 

Lorsqu'on  vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparoir,  un  huissier  se  présente  chez  le 
défaillant  jwur  procéder  fi  la  saisie  de  ses 
meubles,  et  que  sur  la  déclaration  du  défait - 
tant  qu’il  fait  opposition , / huissier  se  borne 
à constater  Coppositi  n , sans  procéder  à la 
saisie  ; if  y a la  exécution  et  exécution  con- 
nue du  defaillant  dans  le  sens  de  l'art  159, 
Cod.  proc  ; en  sorte  que  le  défaillant  peut 
seulement  réitérer  son  opposition  dans  ta  hui- 
taine , mais  faute  par  lui  de  le  faire , toute 
opposition  ultérieure  de  sa  part  est  non  rece- 
vable. (Cod.  proc.  civ..  159.)  (3) 

( Bastide  - C.  Cmuneil.  ) 

23  fév.  1815.  jugement  par  defaut,  faute  de 
comparoir,  prononçant  condamnation  contre  la 
veuve  Camncil  au  protil  des  frères  Bastide.— En  j 
vertu  de  ce  jugement,  un  huissier  est  chargé  par 
les  sieurs  Bastide  de  procéder  h la  saisie  des  I 
meubles  de  la  dame  Camneii.— Il  se  présente  le  ] 
5 avril.  — La  darne  Camncil  forme  opposition  à 
Pexérutlon.—  L’huissier  constate  celte  opposition 
sur  son  procès -verbal,  et  par  suite  se  retire  >ans 
procéder  à la  saisie.— Cependant  la  dame  Cam- 
neil  ne  réitère  point  son  opposition,  dans  la  hui- 
taine; mais  le  25  avril  seulement  elle  forme  de 
nouveau  opposition,  qu'elle  réitéré  le  27  par  re- 
quête d'avoué.  - Devant  b*  tribunal  d’Aurillac , 
appelé  à décider  du  mérite  de  cette  opposition, 
les  sieurs  Bastide  ont  soutenu  que  la  première 
opposition  formée  sur  le  procès-verbal  de  saisie 
était  non  recevable,  aux  ternies  de  l'article  162, 
du  Code  d * proc..  faute  d avoir  été  réitérée  dans 
le  délai  de  huitaine;  que  celle  faite  le  25  a> ril 
était  egalement  non  recevable,  avant  été  faite 
postérieurement  à l’execution  du  jugement. 

23  août  1816.  jugement  du  tribunal  d'Aurillac. 
ainsi  conçu:—*  Attendu  qu’aux  termes  des  art. 
158  et  159  du  (.ode  «le  proc.,  l'opposition  a un 
jugement  par  defaut  faute  «le  comparoir  est  rece- 
vable jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  exécuté 
dans  l’une  des  formes  voulues  par  l’art.  159;  — At- 
tendu que  le  jugement  eu  question  rendu  contre 
des  parties  qui  n'avaient  pas  constitué  d’avoué, 
n’a  jamais  été  exécuté  : que  l’opposition  formée 
par  acte  du  25  avril  a été  renouvelée  j>ar  requête 
du  lendemain;  qu’ainsi  elle  est  recevable  suivant 
la  loi;— Attendu  que  la  question  a été  jugée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d*»  18  avril 
1811  ; qu’ellea  été  jugée  de  même  par  un  arrêtde 
la  Cour  rojalcde  Hioin,  le  1 jotll.  1815;  de  sorte 
que  l’on  peut  dire  que  la  jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point  de  procédure  : déclare  l'opposi- 
tion de  la  dame  Camncil  recevable.  • —Appel  de 
la  part  des  frères  Bastide. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’après  la  signifi-  i 
cation  du  jugement,  faute  de  comparoir  dont  il 
s'agit , faite  le  14  mars  1815.  par  l’huissier  com- 
mis, avec  sommation  de  paiement,  il  fut,  par  un 
procès-verbal  rerordé  du  5 avril  suivant,  tente 
une  saisie-execution  mobilière  au  domicile  des 
condamnés  Considérant  que  les  condamnés, 
trouvés  et  entendus  en  personne  par  l'officier 
ministériel,  déclarèrent  qu'ils  formaient  opposi- 
tion au  jugement,  motivèrent  celle  opposition, 
et  paralysèrent  ainsi  la  continuation  d'exécution 
que  se  proposait  cel  officier  ministériel . lequel 
uressa  du  tout,  acte  formel,  avec  déclaration 
des  dires  des  condamnes  cl  de  leur  opposition 

(1)  V.  en  ce  sens.  Carré  et  son  annotateur  Chau- 
veau, Lois  d*  ta  proc.  civ.,  quest.  681  et  682. 

(2)  V.  conf.,  Metz,  7 sept.  1819.—  V,  aussi  dans 
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au  jugement . après  les  avoir  sommés  de  si- 
gner, et  reçu  la  déclaration  qu’ils  ne  voulaient 
rien  signer  ; —Considérant  uu’au  lieu  de  réitérer 
par  requête,  dans  la  huitaine,  cantonnement  à 
l’art.  162  du  Co«le  de  proc.  civ.,  l'opposition  dé- 
clarée du  5 avril,  les  condamnés  notifièrent.  par 
acte  extrajndielalre  du  25  dudit  mois  d'avril,  une 
nouvelle  ou  itérative  opposition  an  jugement,  et 
ne  donnèrent  leur  requête  avec  constitution  d’a- 
voué, que  le  27  dudit  moi*  d'avril; - Considérant 
que  iioii -seulement  le  procès-verbal  du  5 avril, 
constatant  la  première  opposition  formée,  n’a 
point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux;  mais  que.  loin  de  la,  la  requête  donr.ee  le 
27  avril  porte  aveu  c*  déclaration  par  les  condam- 
nés, qu’ils  ont  connu  le  jugement  ; qu’on  était  ve- 
nu le  5 avril  pour  les  exécuter  dans  leur  mobilier, 
et  qu'ils  s'y  étaient  opposés;  — Considérant  que 
dans  cet  eût  de  choses,  et  bien  que  les  condam- 
nes eussent  refusé  de  signer  le  procès-verbal  du 
5 avril,  leur  opposition  au  jugement,  déclarée 
dans  ce  procès-verbal,  ne  reste  pas  moins  bien 
constante;  que  l’on  ne  saurait  s’empêcher  de  fai- 
re résulter  de  ce  proces-verbal  une  exécution 
donnée  au  jugement  par  un  officier  ministériel, 
et  tant  dudit  procès-verbal  que  de  la  requête  du 
27  avril,  1a  connaissance  nécessairement  acquise 
aux  condamnes  de  cette  exécution  Considérant 
que  dès  lors  le-*  condamnés  n’avaient  que  hui- 
taine pour  réitérer,  par  requête,  leur  opposition 
du  5 avril  ; que  leur  requête  survenue  le  27  av  ril 
seulement,  est  venu1 2* a tard,  et  qu’ils  ont  encouru 
la  déchéance  de  leur  opposition;  — Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant , entendant,  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dil  faire, 
déclare  I opposition  ail  jugement  par  défaut  du  23 
fev.  1815  lion  recevable,  etc. 

Du  2 août  1818. — Courroy.  de  Riom.— Prés., 
M.  Dtival  de  Guy  mont. 

STELLIONAT.—  lIvi’oiufcquK  légale. — 
Maki. 

La  disposition  de  l'art.  4136,  Cod.  eit\,  aux 
fermes  de  laquelle  le  mari  qui  a négligé  de 
requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme,  est  réputé  stelUonataire  et  comme 
tel  contraignablc  par  corps,  est  applicable  au 
mari  qui  a hypotheque  ses  biens  ci  un  tiers 
sans  déclarer  qu’ils  étaient  grèves  de  l'hypo - 
que  légale  de  sa  femme,  alors  meme  que  celle- 
ci  consentirait  a la  restriction  de  son  hypo- 
que. 

(Kslietix — C.  RichoLf 
Du  3 août  1818.— Cour  roy.  de  Riom. 

R ÉC  (JS  ATIOX . — P*,  aidoirib. 

L'art.  382.  Cod.  proc.,  portant  : celui  qui  voudra 
récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie,  doit  s’entendre  en  ce  sens  que 
la  récusation  est  recevable , pourvu  quelle 
soit  proposée  avant  la  plaidoirie  qui  a lieu  pour 
obtenir  juseinent  définitif.  — Peu  importe 

7 u’ elle  soit  postérieure  à la  plaidoirie  qui  a 
ieu,  lors  d’un  jugement  interlocutoire  déjà 
intervenu  dans  la  cause.  (C.  proc.,  382.)  (î) 
(Charpentier— C Delveaux.) 

Une  instance  était  liée  entre  le  sieur  Delveaux 
et  le  sieur  Charpentier*  — Par  un  premier  juge- 
ment, il  fut  ordonné  certaines  vérifications. — 
Après  l’exéctilion  de  ce  jugement,  et  que'ques 
jours  avant  )a  plaidoirie  qui  devait  précéder  le 
jugement  définitif,  Charpentier  se  présenta  au 

ce  sens,  Thoiuine  Desmazurcs,  lom.  1,  p.  595,  «1 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  lu  proc.  cio.,  quest. 
[ 1393. 
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greffe  du  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  et  dé-  i 
flara  récuser  un  des  ju;:  >.  sur  le  molli  qu’il  était 
débiteur  du  sieur  R-lveuux. 

Jugement  qui  déclare  cette<  récusation  inad- 
missible. attendu  que  la  cause  étant  antérieure  à 
la  contestation,  elle  aurait  dû  être  proposée  avant 
toute  plaidoirie,  et  par  conséquent  avant  le 
jugement  interlocutoire  auquel  avait  concouru 
le  juge  récusé , aux  termes  de  l’art,  :»82  du  Code 
de  procedure  portant  que  : celui  qui  voudra  ré- 
cuser , devra  le  faire  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie. 

Appel  de  la  part  de  Charpentier  devant  la  Cour 
royale  de  Metz. 

Le  procureur  général,  portant  la  parole  dans  la 
cause,  a embrassé  l’opinion  < que  par  les  mots, 
avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  , dont 
parle  l'art.  382,  on  devait  entendre  le  commence- 
ment de  toute  plaidoirie , même  celle  qui  a pré- 
cédé un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire; 
que  tel  était  évidemment  l'esprit  de  la  toi;  que, 
plus  sévère  que  l’ordonnance  de  i667,  qui  porte, 
titre  24,  art.  21  : « si  le  juge  ou  l’une  des  parties 
n'avuil  point  fait  de  déclaration,  celui  qui  voudra 
récuser  le  pourra  faire  en  tout  état  de  cause,  en 
affirmant  que  les  causes  de  récusation  sont  venues 
depuis  peu  à sa  connaissance,  > l’art.  382  du  Code 
voulait  que,  lorsque  le  motif  de  récusation  n'étail 
pas  survenu  postérieurement , la  récusation  fût 
faite  avant  le  commencement  de  toute  plaidoirie, 
et  que  l'intention  du  législateur  était  sans  doute 
d’empèchcr  qu’une  partie  qui  connaîtrait  un  mo- 
tif de  récusation  dans  un  juge,  n'attendit  n des- 
sein pour  le  proposer  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  dé- 
couvert que  l'opinion  du  juge  lui  serait  défavora- 
ble. et  lie  se  réservât  ainsi  une  arme  dont  elle  eût 
pu  faire  ou  ne  pas  faire  usage,  selon  ses  intérêts  ; 
que  c’était  précisément  ce  que  la  loi  n’avait  pas 
voulu  tolérer;  que  dès  qu’une  partie  n’avait  pas  pro- 
posé sa  récusation  in  Itmine  litis,  a moins  que  la 
cause  n’en  Tût  survenue  postérieurement,  elle  de- 
vait être  déclarée  non  recevable . et  qu’ainsi  le 
jugement  attaqué  devait  être  maintenu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  récusations  des 
juges  sont  autorisées  par  l'art.  382  du  Code  de 
procédure  civile , pourvu  quelles  soient  fuites 
avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  ; — At- 
tendu que  celle  plaidoirie  ne  peut  être  autre  que 
celle  qui  doit  précéder  le  jugement  qui  n’est  pas 
encore  rendu,  et  non  celle  qui  a pu  avoir  lieu 
lors  des  jugemens  préparatoires  ou  interlocutoi- 
res déjà  intervenus  dans  lu  cause;  que  pour  obte- 
nir le  jugement  définitif,  il  faut  que,  sur  l’avenir 
de  l’une  des  parties,  elles  paraissent  a une  nou- 
velle audience,  qu'elles  y posent  de  nouvelles 
qualités,  qu’elles  y prennent  de  nouvelles  conclu- 
sions, et  qu’une  nouvelle  plaidoirie  s’engage  en- 
tre elles;  — Attendu  qu’au  cas  particulier,  celte 
nouvelle  plaidoirie,  qui  n'a  point  encore  eu  lieu, 
est  évidemment  celle  dont  parle  l’art.  382,  c'est- 
à-dire,  celle  avant  le  commencement  de  laquelle 
la  récusation  a pu  être  faite;  - Attendu  d'ailleurs 
que  le  motif  de  cette  récusation  est  l un  de  ceux 
énoncés  au  n°  4 de  l’art.  378  du  même  (.ode  ; — 
Attendu  conséquemment  que  les  premiers  juges 
ont  erré  en  déclarant  inadmissible  la  même  ré- 
cusation faite  en  temps  opportun , avant  la  nou- 
velle plaidoirie  qui  doit  avoir  lieu  pour  obtenir 
on  jugement  définitif;  — Attendu  que  la  récusa- 
tion étant  admissible,  le  juge  récusé  doit  être 
tenu  de  s’expliquer  sur  le  fait  de  récusation,  con- 
formément a l’art.  385  dudit  Code; — Par  ces  nio- 


(1  et  2)  V.  coof  , Colmar,  25  août  1810. — I’.  aussi 
nos  observations  sous  un  arrêt  dans  le  mèm  sens 
V.-H*  PARTIE. 
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tifs , met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émondant , décharge  l’appelant  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  le  juge- 
ment dont  est  appel  ; faisant  droit  sur  l’appel , 
déchire  admissible  la  récusation  du  sieur....  pro- 
posée  au  greffe  du  même  tribunal,  le  2 juill.  der- 
nier, par  l’appelant,  etc. 

Du  4 août  18 18.  — Cour  roy.  de  Metz.— Près,, 
M.  Voysin  de  Gartempc.— Rapp..  M.  Holland. 


1°  RENTE  VIAGÈRE.— Résolution. — Sûre- 
tés.— Effet  rétroactif. 

2*  Appel. -Compromis.  - DÉLAI. 

1°L«  créancier  d’une  rente  viagère  peut  deman- 
der la  résiliation  du  contrat , rion-scu/ement 
dans  le  cas  où  le  constituant  ne  lui  donne  pas 
les  sûretés  promises,  mais  encore  dans  le  cas 
où  H diminue  les  sûretés  qu'il  a données  (1).  Le 
débiteur  d'une  rente  viagère  diminue  les  sûre- 
tés, lorsqu’il  aliène  toutou  partie  de  l'immeu- 
ble hypotheque  au  service  de  la  rente,  de  telle 
sorte  que  le  tiers  acquéreur  puisse  purger 
(Cod.  civ.,  1977.)  (2) 

Ce  n’est  pas  donner  an  Code  un  effet  rétroactif, 
que  de  prononcer  la  résolution  d’un  contrat 
de  renie  viagère,  pour  diminution  des  sûretés, 
aux  termes  de  l’art . 1977,  lorsque  la  rente  a 
été  constituée  antérieurement  au  Code,  si  Us 
sûretés  n’ont  été  diminuées  que  posterieure- 
ment. (Cod.  civ.,  2.) 

2°S»,  après  un  jugement  en  premier  ressort,  Us 
parties  compromettent , tes  délais  de  l’appel 
contre  U jugement  ne  courent  point  tant  que 
dure  le  compromis,  (Cod.  proc.,  443.) 

(Abonnât— C.  Monter.)  arrêt. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  Considérant 
que  le  jugement  a été  signifié  le  juillet  1817,  et 
si  l'appel  n’est  intervenu  que  le  2 janv.  1818,  U 
est  constant  en  fait  que,  par  un  compromis  authen- 
tique du  l*r  août  1817  . les  parties  remirent  à un 
arbitre  convenu  le  droit  de  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  tout  ce  qui  avait  fait  l’objet  de  leur  li- 
tige; qu’elles  sortirent  ainsi  du  cercle  judiciaire, 
di*  ses  formes,  de  ses  règles , et  ne  durent  plus 
s’en  occuper;-  Considérant  que,  bien  que  l'ar- 
bitre n’ait  point  prononcé  dans  le  délai  légal,  qni 
s’observe  a défaut  de  délai  conventionnel,  et  >i  les 
parties  sont  ainsi  rentrées  dans  le  cercle  judiciaire 
dont  elles  étaient  momentanément  sorties , on  ne 
saurait  compter  le  temps  de  la  durée  du  compro- 
mis comme  un  temps  utile  pour  faire  courir  le  dé- 
lai d’appel;  que  loin  qu’on  puisse  induire  en  ce 
cas.  l'acquiescement  tacite  que  fait  présumer  or- 
dinairement le  non-appel  dans  les  trois  mois  de 
signification  d’un  jugement,  le  compromis  y ré- 
siste au  contraire,  indépendamment  de  ce  qu’il  y 
aurait  manquement  à la  foi  promise,  par  celle  des 
parties  qui  voudraient  compter  pour  rien  b*  com- 
promis;-Considérant  qu’après  avoir  défalqué  le 
temps  du  compromis  (et  lors  même  qu’on  compte- 
rait le  temps  antérieur  et  le  temps  postérieur  aux 
trois  mois  du  compromis  ) , il  ne  se  trouverait 
point,  au  cas  présent,  trois  mois  utilement  écoulés 
depuis  la  signification  du  jugement,  qu'ainsi  l'ap- 
pel est  venu  dans  le  délai  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  Considérant  que  la 
résolution  du  contrat  de  bail  à rente,  est  demandée 
tout  a la  fois  pour  non-paiement  de  la  rente  via- 
gère dont  il  s’agit,  et  pour  défaut  des  sûretés  sti- 
pulées;—Considérant  nue  ce  dernier  ras  est  prévu, 
savoir  par  l'art.  1912  du  Code  civ.  pour  les  rente* 
constituées  en  perpétuel  à prix  d’argent , dont 


de  la  Cour  do  cassation,  du  9 janv.  1810,  et  la  uole 
sur  l’arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  14  mars  1817. 
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audit  cas  il  ordonne  le  remboursement , et  par 
l’art. 1977  h l’égard  des  contrats  de  rente  viagèro, 
dont  au  même  cas  il  autorise  la  demande  en  resti- 
tution;—Considérant  que,  bien  qu'il  s’agisse  d'un 
contrat  fait  en  l'an  10  ( aotérieuremeut  à remis- 
ai on  de  l’art.  1977),  le  Code  n’u-t  point  ccttléré- 
troaglr  lorsqu'il  s'agit  de  régir  des  faits  qui  se 
passent  sous  son  empire,  et  auxquels  il  a jugé 
convenable  d'attacher  telle  ou  telle  peine  pour 
telle  ou  telle  infraction;  que  celui  qui  après,  com- 
met l’infraction  prévue  doit  s'imputer  le  fait  qui  la 
Consacre,  et  subir  la  peine  y attachée; 

Considérant  que  le  principe,  posé  par  l'article 
précité  du  Code,  est  d’ailleurs  conforme  aux  règles 
anciennes  qui  autorisaient  la  résolution  du  rouirai 
de  bail  à rente  viagère,  comme  des  contrats  de 
bail  a rente  perpétuelle . toutes  les  fois  que  les 
•dretés  promises  nVtaicnt  pas  données;  Consi- 
dérant sur  ce.  en  fait,  qu'il  s'agit  au  cas  pre»*nt 
de  concession  de  dix  héritages  sous  une  rente  via- 
gère en  argent,  ble  et  vin,  fond-  et  héritages  qui 
misaient  principalement  la  sûr" lé  et  hypothèque 
de  la  rente  ; —Considérant  que  le  preneur  a rente 
a aliéné  trois  des  héritages  concédés;  qu’il  lésa 
aliénés  il  trois  personnes  diverses  par  trois  con- 
trats des  *29  déc.  1811,  9 mars  1812,  et  2 janv. 
1814;  que  loin  de  lescharger  même  de  payer  tout 
ou  partie  de  la  rente  viagère,  a laquelle  les  héri- 
tages étaient  assujettis,  il  a au  contraire  vendu  à 
deux  de  ses  acquéreurs,  les  objets  francs  et  quilles 
de  toutes  rentes  et  redevances  autres  qu  une  mile 
de  2 fr.  50  cent. , imposée  envers  un  sieur  Ray- 
mond;—Considérant  que,  d’après  les  ventes  par- 
tielles faites  sans  imposer  la  condition  de  ne  point 
purger  et  sans  charge  aucune  de  la  rente  viagère 
dont  il  a’aglt,  les  acquéreurs,  ont  la  faculté  de 
purger  en  effet,  de  convertir  en  droit  sur  le  prix 
ta  créance  des  intimés  part  iesde  Bayle  , et  de  les 
réduire  a la  condition  de  v oir  eu  définitif  morceler 
et  diviser  l’hypothèque  de  la  rente , qui  cepen- 
dant fut  indivisible  dans  l’esprit  des  contractait», 
et  devait  rester  t Ile , soit  d'après  les  anciennes 
lois,  soit  d’après  les  art  2114  et  2lo‘.i  du  Code 
civ.  ; que  dè>  lors  les  sûretés  promises  n existent 
plus,  qu'il  est  égal  de  ne  paslcs donner  ou  les  faire 
évanouir  et  disparaître,  et  que  la  résolution  du 
contrat,  quoique  viager,  est  alors  fondée  tant  sur 
|es  principes  anciens  que  sur  la  disposition  pré- 
cise de  l’ait.  1977  du  : ode  civ  . spécialement  ap- 
Pii  cable  aux  rentes  viagères;— Par  ces  motifs,  et  I 
Sans  s’arrêter  il  la  (in  de  non-recevoir , par  les 
piojens  du  fond,  dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  4 août  1818.— Cour  roy.  de  Riom.— 2*  ch. 

Prés. , H.  Duvai  de  Guymoot. — ConeU,  ML 
Archou  Mespérouzes,  av.  gén.—Pi. , MM.  Alle- 
mand et  Bayle  aine. 


|°  REVENDICATION.  — Insolvabilité . - 
Faillite. 

g»  Novation.— Vente.  — Billets. 

4°En  matière  commerciale,  le  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  la  part  de  l'acheteur,  ne 
donne  pas  droit  au  vendeur  de  revendiquer 
la  chose,  lors  meme  qu'il  y aurait  des  pre- 


(I)  Il  y a U une  novation  qui  ne  laissait  au  por- 
teur des  elfe  U que  le  droit  d en  exiger  le  paiement. 
F.  BouDv-Paljr,  n°  738;  Pardessus,  tr  U»0  , 
#1  notre  Dicltvnn.  du  coût,  eommere .,  vu  Faillite, 
n°$49. — Toutefois,  en  matière  civile,  on  décide  que 
l'accccplation  do  billets  en  paiement  d’un  prix  de 
vente,  n'opère  pas  novation  de  la  dette,  lorsqu'il  est 
flipulé  dans  la  quittance  qu'au  cas  de  non-paiement 
des  billets , le  créancier  "entrera  dans  tous  ses 
droits.  F.  Cass,  lliaoat  Ih20;  3 mai  1837.  K.  au**' 
Cass.  19  août  1811  ;22  juin  18-11;  Kouon,  2 avril 
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somptions  d'un  prochain  dérangement  dans 
les  affaires  de  l'acheteur .-  la  revendication  ne 
peut  être  exercée  qu'en  cas  de  faillite.  (Cod. 
civ.,  1612 et  tyi'ii.) 

S^CiIin  qui  a vendu  des  marchandises  au  comp- 
tant, qui  ensuite  reçoit  de  l'acheteur  des  effets 
de  commerce  souscrits  par  des  tiers , sans  au- 
tre stipulation,  est  censé  payé  dans  le  sens  de 
l'art.  576 , Cod.  cotnm.;  en  sorte  que  si  les 
effets  ne  sont  pas  payés  a V échéance,  le  ven- 
deur ne  peut  revendiquer  sa  marchandise 
contre  l'acheteur  failli  : il  ne  peut  que  de- 
mander le  remboursement  des  effets.  (Cod. 
connu.,  576.)  { f ) 

(krcglinger — C.  Chamoahiud.) 

Le  sieur  Joseph  Chamoulaud,  négociant  à Dun- 
kerque . donne  ordre  aux  sieurs  Krcglinger,  rté- 
gociansa  Anvers,  de  lui  acheter  HO  caisses  de  thé, 
payables  comptant.  Les  sieurs  Kregllnger  expé- 
dient les  80  caisses  de  thé,  dont  le  prix  s’élève  à 
15,312  fr.  80 ■ cent.  Joseph  Chamoulaud,  au  Kea  de 
payer  en  espèces,  envoie  aux  sieurs  Kreklinger  des 
lettres  du  change  sur  Paris,  a son  ordre,  qu’il 
endosse  à leur  profit.  Ces  traites  sont  négociées 
par  les  sieurs  Krcglinger,  qui  créditent  Chamou- 
laud  du  muntanldela  négociation;  mais  il  parait 
qu'ayant  été  protestées  à l’échéance,  les  «rieurs 
krcglinger  furent  obligées  de  les  rembourser. 

Dans  l'intervalle,  le  sieur  Joseph  Chainouland 
était  décédé,  et  lorsque  les  thés  arrivèrent  a Dun- 
kerque. ils  furent  déposés  entre  les  mains  du  sieur 
Augustiu  Chamoulaud,  subrogé  tuteur  desenfans 
de  Joseph  Chamoulaud.  son  frère,  en  qualité  de 
séquestre. — En  ccl  état  de  choses  les  sieurs  Kre- 
glingcr  demandent  au  président  du  tribunal  de 
Dunkerque,  l'autorisation  de  saisir  revendiquer 
les  80  caisses  de  thé  par  eux  expédiées  à Joseph 
Chamoulaud,  attendu  que  le  paiement  devait  en 
é refait  au  comptant;  que  lé  sieur  Chamoulaud 
étant  décédé  sans  les  avoir  payées,  ils  avaient  le 
droit  de  suivre  la  marchandise  , et  de  la  repren- 
dra en  nature,  d'aulaut  plus  que  le  décès  de  Cha- 
moulaud  et  la  déconfiture  de  sa  maison  de  com- 
merce. les  mettaient  en  danger  de  perdre  le  prix. 
Ils  se  fondaient  sur  les  art.  1612,  1648  et  4654 
du  Code  civil. 

5 janv  1818.  ordonnance  du  préskient,  qui  au- 
torise les  sieurs  Krcglinger  à pratiquer  la  saisie 
revendication.  — En  vertu  de  cette  ordonnance  , 
les  sieur»  Krcglinger  saisissent  en  effet  les  80 
caisses  «le  thé  dans  les  mains  de  l'entreposeur  , 
avec  défense  de  s'en  dessaisir;  puis  ils  assignent 
la  dam  veuve  Chamoulaud,  en  qualité  de  tutrice 
du  scs  eufaus,  pour  voir  prononcer  la  validité  de 
la  MMsie,  et  ordonner  qu'il  leur  serait  fait  remise 
des  80  cuisses  de  lhe. 

La  daine  Chamoulaud  répond  que  les  art.  1612 
et  lt>54  du  Code  civ.,  ne  sont  pas  applicables  aux 
matières  commerciales;  que  du  moius  en  sup- 
posant «pie,  d'après  les  principes  du  droit  civil,  fe 
defaut  de  paiement  puisse  autoriser  le  vendeur  à 
reiuscr  In  délivrance  de  la  chose,  une  fois  la  chose 
| livrée  on  ne  peut  en  exercer  la  revendication 
que  dans  le  cas  prévu  par  le  Code  de  commerce: 


1811,  les  note»  et  les  aoioriiés  qui  y sont  iniK- 
uées.  — On  a môme  décidé  que  le  vendeur  qni, 
ans  l’acte  de  vente,  déclaré  avoir  été  payé  comp- 
tant en  billets  de  commerce,  n'est  pas  réputé  don- 
ner quittance  absolue  du  prix  de  rente,  faire  nova- 
tion à sa  créance  de  vendeur  et  consentir  à n’ètre 
qu’un  simple  créancier,  en  tant  que  porteur  des 
billets  de  commerce;  et  que  la  précaution  de  men- 
tionner que  le  prix  est  compté  en  billets, laisse  sous- 
entendu  qu'il  y a quittance  sauf  encaissement . F . 
Nancy,  4 janv.  I8i7. 
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or,  aux  termes  de  Part.  576  et  suivons  «lu  Code  de 
commerce,  le  vendeur  ne  p>  ut  revendiquer  les 
marchandises  qu'en  cas  de  faillite  de  l’acîieUMr, 
et  lorsque  le  prix  n'en  a pas  été  pavé.  — Dans 
l'espèce,  le  sieur  Chamoulaud,  u’etait  uns  en  état 
de  faillite  à l'époque  de  son  décès  ; et  d'ailleurs  il 
est  certain  que  le  prix  des  marchandises  avait  été 
payé  au  moyen  des  remises  faites  sur  Par»  , et 
dont  le  sieur  Chaînon  aud  avait  été  crédité  par 
les  sieurs  kreglinger  ; ainsi  il  ne  peut  y avoir  lieu 
à revendication. 

22  avril  1818 , jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dunkerque,  ainsi  conçu:  — «Considérant 
que  l'action  eu  revendication  dont  il  est  parlé  en 
Part.  2102,  relative  aux  meublas  et  effets  mobi- 
liers garnissant  une  maison,  n'ont  aucun  rapport 
avec  celle  en  revendication  des  marchandises 
vendues  ou  achetées:  ce  qui  est  tellement  incon- 
testable que  le  même  art.  2102  , après  avoir  ré- 
glé ce  qui  concerne  les  meubles,  porte  qu’il  n'est 
rien  innové  aux  lois  et  usages  de  commerce  sur  la 
revendication  ; — Considérant  que.  dans  l'espèce, 
H s'agit  de  la  revendication  de  80  caisses  de  thé. 
pratiquée  par  un  négociant  sur  un  autre;— Con- 
sidérant que  l’action  en  revendication  ne  peut 
avoir'  lieu  sur  un  négociant  jouissant  de  son 
crédit,  encore  même  qu'il  y aar.iil  de  fortes  pré- 
somptions que  des  malheurs  lui  étant  surveims, 
occasionneraient  son  prochain  dérangement . et 
cépar  In  tabou  qu'un  tel  ordre  de  choses,  d'ail- 
leurs impraticable  serait  aussi  dangereux  qu'a- 
busif : aussi  est-il  sans  exemple  ; — Considérant 
qu'il  if  y a lieu  à revendication  qu’en  matière  de 
faillite,  et  de  la  manière  voulue  par  le  titre  3 du 
Gode  de  comm.;  — Considérant  que  le  sieur  Jo- 
seph Chamoulnud  est  mort  en  possession  de  sou 
état,  sans  avoir  cessé  ses  paicmeus,  ni  fait  de  dé- 
claration de  faillite; 

«Considérant  que  la  veuve  ne  peut  sc  constituer 
en  étal  de  faillite,  en  supposant  même  qu'il  y ail 
insuffisance  pour  acquitter  les  engagemrns  du  dé- 
font ; mais  que  ce  serait  tout  au  plus  un  état  de 
déconfiture  susceptible  des  règles  ordinaires;  — 
Considérant  que  dans  la  supposition  même  qu’il 
y aurait  état  de  faillite,  la  revendication  propo- 
sée n'en  serait  pas  moins  inadmissible,  si  l'on 
foH  attention  que  les  marchandises  achetées  d’or- 
dre et  pour  compte  de  feu  sieur  Chamoulnud.  lui 
ont  été  expédiées  par  Kreglinger  contre  des  re- 
mises qu’il  avait  faites  a ses  commissionnaires,  les 
sieurs  Kreglingeret  compagnie,  suivant  leur  pro- 
pre demande  ; — Considérant  que  les  remises  faites 
étant  les  engagennus  de  tierces  personnes,  les 
sieurs  Boulon,  Desforges  et  Dumez  l'aîné,  ordre 
de  feu  sieur  Chamoiilaud.  qui  les  a endossées  en 
faveur  desriits  sieurs  Kreglinger  et  compagnie, 
qui  en  ont  crédité  jusqu’à  concurrence  des  14,889 
fr.  24 cent.,  plies  sont  incontestablement  le  paie- 
ment des  thés;  — Considérant  qu’au  moyen  «le 
paiement  en  conformité  aux  intentions  des  sieurs 
kreglinger  et  compagnie , de  même  que  ces  der- 
niers étaient  et  sont  sans  action  pour  réclamer  le 
montant  de  leur  facture,  sauf  le  solde,  si  solde  il 
est  encore  à payer,  de  même  ils  sont  mal  fondés 
à revendiquer;  — Considérant  que  c’est  vaine- 
ment «pie  trahis  Kieglinger  et  compagnie  exei- 
pent  des  art.  1612,  1613  et  1054  du  Code  civil, 
puisque,  outre  leur  inapplication  a l'espèce,  la 
dame  Chainoulaïul  et  le  sieur  Chamoulaud  (Au- 
gustin , ès-noms  qu’ils  agissent,  ont  pour  eux  le 
fait  certain  du  paiement  par  la  circonstance  des 
remises  faites  ; d'où  il  stiit  que  sous  aucun  rap- 
port il  ne  peut  échoir  d’annuler  rachat  et  expé- 
dition des  8o  caisses  «le  thé  dont  il  s’agit,  oui,  en 
fait  comme  en  droit,  sont  la  propriété  de  la  suc- 
cession de  feu  Chamoulaud,  ou  ayant  droit  à 
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icelle  ; — Considérant  enfin  que,  quoiqu’il  paraisse 
certain  que  ce?  remises  donnée»  en  paiement  ont 
été  pr  -testée;;  sur  les  obligés,  cela  ne  détruit  pas 
le  fait  bien  constant  que  la  négociation  «jnc  reu 
h?  sieur  Cha'i  oulaud  en  a faite  aux  sieurs  Krcglin- 
ger  est  un  véritable  paiement;— Considérant  que 
le  fait  de  la  perle  éprouvée  par  l'escompte  de  ces 
remises  était  à la  charge  «lu  sieur  Chamoulaud , 
est  une  objection  insignifiante , puisque  le  paie- 
ment devant  se  faire  au  comptant,  il  était  juste 
que  ce  dernier  supportât  ce  qu’il  en  devait  coûter 
pour  réaliser  les  remises  eu  espèces;  aussi  n’est- 
il  libéré  qoe  justpi’à  concurrence  du  résultat  de 
cette  opération  ; — Considérantque  la  circonstance 
que  ces  remises  ont  été  protestées  ne  donne  aux 
sieurs  Kreglinger  et  compagnie  d’autre  et  plus 
grand  droit  que  celui  d’agir,  si  fait  n’est  d«*ja,  en 
vertu  des  remises  de  protêt,  suivant  et  aiusi 
qo’au  cas  peut  appartenir;  — Tout  ce  considéré, 
le  tribunal  d«4clare  les  sieurs  Kreglinger  et  com- 
pagnie non  recevables  en  leur  demande , et  les 
condamne  aux  dépens  » 

Appel  do  la  part  des  sieurs  Kreglinger. —Ils 
soutiennent  que  les  art.  1612,  1613,  1654  du  Code 
civil,  sont  applicable»  même  aux  matières  com- 
mérante». parce  qne  les  règles  du  droit  commun 
régissent  les  contrats  commerciaux,  toutes  les 
fois  que  les  règl«*s  spéciales  du  droit  commercial 
n’y  dérogent  pas  formellement  ou  implicitement  ; 
qu’aucun  article  du  Code  «le  comm.  n’est  en  op- 
position avec  le  principe,  que  dans  tout  contrat 
synallagmatique  la  condition  résolutoire  est  sous- 
entendue  pour  le  cas  où  l’une  «le<  parties  ne  sa- 
tisfera pa»  à son  engagement;  principe  qui.  ap- 
pliqué à la  vente,  doit  fair<?  décider  qu’à  defaut 
de  paiement  du  prix,  le  vendeur  peut  refuser  de 
livrer  la  chose,  «ni  même  la  revendiquer  s’il  l’a 
déjà  livrée;— Qu’en  outre,  les  articles  du  Code 
de  comm.  relatif»  à la  revendication  n'ont  pas 
précisément  pour  objet  de  déterminer  les  «lroits 
«lu  vendeur  à l’égard  de  l’acheteur,  mais  bien  à 
l'égard  des  créanciers  de  l’acheteur  failli;  qu’ainsi, 
on  ne  peut  rien  induire  de  ces  articles  contre  le 
droit  qu'a  le  vendeur  de  réclamer  les  objets  ven- 
dus dont  le  prix  n’est  pas  payé; — Qu’enfm  on  a 
mal  à propos  soutenu  que  le  prix  a été  payé  au 
moyen  des  remises  faites  sur  Paris;  qu'en  effet, 
la  siipulation  que  la  vente  était  faite  au  comptant 
annonçait  suffisamment  que  la  remise  de»  traites 
n’avait  pas  été  destinée  à effectuer  le  paiement  ; 
qne,  dans  tous  les  cas.  la  remise  des  lettres  de 
change  ne  pouvait  équivaloir  a un  paiement  que 
tout  autant  que  les  lettres  de  change  auraient  été 
payées  à l’échéance  : or,  elles  ont  été  protestées 
faute  de  paiement . donc  on  ne  peut  prétendre 
que  le  paiement  ait  été  effectué. 

ARRÊT. 

La  COTTK  ; —Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  —Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  efTet,  etc. 

Du  5 août  tsis.— Cour  rov.  de  Douai.  — t»*  eh. 
— Prés. , M.  Deforet  de  Quartde ville.  — PL,  MM. 
Deprès  père  et  Martin  fils. 


1°  ÎXTERDÎCTIOX.  — Mainlevée.—1 Tutbur. 
Tunes  opposition. 

2°  Conseil  de  famille.— Inteiiditio:x.— Com- 
position.—Juge  de  PAIX. 
lnLe  jugement  qui,  sur  la  demande  de  l’interdit 
et  sur  l'avis  d un  conseil  de  f : mille  irrégu- 
lièrement composé,  a prononcé  la  mainlevée 
de  l'interdiction , peut  être  frappé  de  tierce 
opposition  par  le  tuteur  , agissant  au  nom 
42* 
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| d’un  conseil  de  famille  régulièrement  com- 

nulle  la  délibération  du  conseil  de  fa-  i 
mille,  à laquelle  n'a  pas  ele  appelé  le  frere  de 
l’interdit  ou  du  mineur  résidant  sur  les 
lieux  (i);— Ou  à laquelle  le  juije  de  paix  n’a 
pas  participé  par  son  vole  (»). 

■-  iMarlini— C.  iUrtiuL)-AMÈT. 

LA  COliR;  — Attendu  qu’en  supposant  que 
le  jugement  de  mamies ce  ne  .»e  trouverait  pas 
implicitement  rapporté  par  celui  du  tife>.  1811. 
qui  a considère  Jean  Thiébaud  Martini  comine 
étant  toujours  dans  les  liens  de  l’interdiction, 
et  a homologué  la  délibération  par  laquelle  un 
nouveau  tuteur  lui  a etc  nommé  en  sa  qualité 
d’iuterdit , l'opposition  tierce  formée  par  le  tu- 
teur, au  nom  de  la  famille  de  l’interdit,  à ce 
jugement  de  mainlevée,  serait  de  nature  a faire 
lever  au  besoin,  cet  obstacle  de  forme,  et  a faire 
triompher  le  bon  droit  de  la  partie  opprimée;  — 
Attendu  que , par  la  délibération  du  -tl  mars 
1817  qui  a approuve  les  poursuites  antérieures 
et  autorisé  le  tuteur  a les  continuer,  ce  tuteur  a 
été  spécialement  chargé  de  demander,  au  nom 
du  conseil  de  famille , l’annulation  de  tous  les 
actes  souscrits  par  Jean  Tbiébaud  Martini,  de- 
puis la  mainlevée  irrégulière  de  son  interdic- 
tion , comme  étant  vicies  tant  par  -on  incapa- 
cité que  par  le  dol  et  la  fraude  prémédités  et 
exercés  sur  lui;  - Attendu  que  le  conseil  de  fa- 
mille est  le  contradicteur  légitimé  de  I luderdll; 
—Attendu  que  la  dclibéraliuu  du  du  mai  18u9 , 
sur  laquelle  est  motivé  le  jugement  de  main 
levée,  est  irrégulière  et  nulle;  — Attendu  que 
l’art,  éib  du  Code  civil,  porte  ■ que  le  conseil  de 
famille  sera  non-seulement  présidé  par  le  juge  de 
pais,  mais  qu'il  y aura  voil  délibérative  et  même 
prépondérante,  en  cas  de  partage;  • Attendu 
une  la  délibération  du  20  mai  ltf-9  ne  porte  pas 
que  le  juge  de  paix  y ait  pris  part  m ému  son 
vote,  ce  qui  était  d’autant  plus  necessaire  au  cas 
particulier,  que  l’interdit , auquel  on  ..va  il  fait 
former  le  conseil  de  famille  au  grc  de  ceux  qui 
le  dirigeaient  alors,  avait  affecté  de  ne  pas  y ap- 
peler Jean  Martini , son  frère  germain  , dont  on 
devait  craindre  les  observations  et  la  résistance; 

Attendu  que  la  présence  de  ce  frère  germain 

et  unique  de  l'interdit,  lequel  résidait  sur  .les 
lieui,  était  impérativement  voulue  par  les  art. 
407,  408  et  suivans  du  Code  civil;—  Attendu  que 
des  parens  complaisaiis  et  plus  éloignés,  choisis 
■par  l'interdit,  oui  seuls  délibéré  ; — Que  ta  con- 
duite postérieure  qu’ils  ont  tenue  envers  J inter- 
dit justifie  qu'ils  n ont  etc  d avis  de  la  mainlevée 
que  dans  des  vues  intéressées;  — Que  cette  deli- 
neration,  irrégulière  et  nulle,  sur  laquelle  cepen- 
dant est  fonde  le  jugement  de  mainlevée , ne 
peut  lier  les  mains  à la  famille  de  T interdit;  — 
Que  cette  famille,  vraie  contradicteur  de  l’intêr- 
dit,  a non  seulement  le  devoir,  mais  est  en  droit, 
en  faisant  annuler  cette  délibération,  d'attaquer, 
au  besoin , par  la  voie  de  l'opposition  tierce,  le 
jugement  de  mainlevée,  lors  duquel  elle  u a pas 
été  régulièrement  représentée,  et  qui  doit  tomber 
également,  puisqu’il  na  d’autre  base  que  la  même 


(I)  Celte  décision  a été  rendue  sur  le  renvoi  or- 
donne par  l’arréi  de  la  Cour  de  cassation  du  12  fév. 
1816,  qui  avait  jugé  que  le  tuteur  seul  était  sans 
qualité  pour  contredire  à la  mainlevée  de  linlerdic- 
Uon , et  ne  pouvait  par  conséquent  former  tierce 
opposition  au  jugemeul  qui  l avait  prononcée. 

{i)  Y.  sur  le  point  de  savoir  si  les  plus  proches 
pareil»  du  mineur  ou  de  l’interdit  doivent  nécessai- 
rement, et  a peine  de  nullité,  faire  partie  du  conseil 
de  famille,  Bruxelles,  lu  mars  1MJ6,  et  la  note. 


délibération  , ne  se  trouvant  appuie  sur  aucune 
nouvelle  enquête  qui  ail  détruit  les  faits  de  dé- 
mence justifies  par  l'enquête  formalisée  Ion  de  l'in- 
terdiction, et  le  nouvel  interrogatoire  justifiant, au 
contraire,  la  continuité  de  la  démence  ; — AUendu 
que,  par  toutes  ces  raisons,  l'opposition  tierce  au- 
torisée et  suivie  par  le  tuteur,  au  nom  du  conseil 
de  famille  de  l’interdit,  doit  être  subsidiairement 
admise,  et  qu'elle  est  recevable  et  fondée;  — At- 
tendu que  les  actes  par  lesquels  fut  opérée  la 
ruine  de  Jean  Thicbaud  Marlini  étant  le  Iruit 
du  concert,  du  dol  et  de  la  déception,  Joseph 
Berlin  . qui  fut  l’un  des  principaux  cooperaleurs 
des  ma meuv  res  exercées  pour  parvenir  a cette 
spoliation,  et  qui  parvint  en  definitive  a s’attribuer 
la  plus  grande  part  des  bénéfices  illégitimes  qui 
en  résultèrent,  en  réunissant  dans  sa  main  la 
majeure  partie  des  immeubles  aliénés  et  des  capi- 
taux représentatifs  du  surplus,  ne  doit  pas  être 
écoulé  dans  la  demande  en  garantie  qu’il  a sub- 
sidiairement formée  contre  ceux  qui  ont  agi  de 
concert  avec  lui  pour  dépouiller  la  victime  : — 
Par  ces  motifs,  revoit , en  tant  que  besoin  serait 
seulement,  la  demande  subsidiaire  formée  au 
nom  du  conseil  de  famille  de  Jean  Thiébaud  Mar- 
tini par  son  tuteur,  en  nullité  de  la  délibération 
du  29  mai  1809,  et  celle  en  nullité,  et.  au  besoin, 
la  tierce  opposition  dirigées  contre  le  jugement 
de  mainlevée  d’interdiction  du  22  juin  suivant  ; 
— El  y faisant  droit,  déclaré  nuis  et  de  nul  effet, 
et  comme  non  avenus,  ladite  délibération  et  ledit 
jugement  qui  en  a été  la  suite  ; — En  conséquence, 
rapporte  au  besoin  le  même  jugement  ; — Au  prin- 
cipal, entendant,  déclaré  nuis  et  de  nul  effet  éga- 
lement les  acte»  de  ventes  et  de  cessions  surpris 
Jean  Thiébaud  Marliui  par  les  intimés  et  leurs 
adhérens.  depuis  le  12  juin  1809,  Uni  comme  pro- 
cédant d'un  individu  interdit,  ou.  en  tous  cas,  en 
état  de  démence,  que  comme  étant  le  fruit  de  la 
surprise  exercée  sur  lui. 

Du  G août  t8t8. -Cour  roy.  de  Mctx.  — Aud. 
sol.  — Près.,  M.  Vojsin  de  Garlempe.  p.  p. — 
Concl.  conf.,  AI.  Demmeaui,  1e'  av.  gén  — PL, 
MM.  Croussc,  Dommangct , Mangin,  Pécheur 
aine  et  Parant. 

FAILLITE.  — Ouverture. — Date  certains. 

I)u  7 août  1818  [aiï.  Anceaux).—  Cour  roy.  de 
Aletz.—  V.  cet  arrêt  infrà , a la  date  du  17. 


NAVIRE.  — Capitai.se.  — Force  majeure. — 
Preuve. 

La  preuve  d’un  événement  de  force  majeure  ne 
peut  résulter  que  du  rapport  du  capitaine 
fait  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  ‘242, 
Cad.  comtn . , et  dûment  vérifie  par  les  gens 
de  V équipage,  conformément  à Cari.  247. — 
Ainsi,  le  capitaine  qui  a omis  de  faire  men- 
tion d'un  événement  de  cette  nature  dans  son 
rapport,  n'est  admissible  à l’établir  par  au- 
cune autre  preuve  (4). 

(Sauveur— C.  Usquasciaty.) 

Du  8 août  1818.— Cour  roy.  d'Aix. 


(3)  F.  conf.,  Bordeaux,  21  juill.  1808. 

(4)  En  admettant  en  efTel  l'existence  de  la  force 
majeure,  la  vérification  du  rapport  par  les  gens  de 
l’equipage  pourrait  seule  constater  (egalement  qu’il 
n'y  pas  eu  faute  ou  imprudence  de  la  part  du  capi- 
taine; c’c»i  aussi,  dans  l'espèce,  ce  que  la  Cour  a 
considéré. 


y Google 
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DONATION  ENTRE- VIFS.— Témoin.-  Exé- 
cution.— NoTAIRR.—  R ESPONSAHTUTÉ. 

Est  nulle  ta  donation  entre-vifs  passée  par  un 
notaire  avec  l'assistance,  de  deux  témoins , 
dont  l'un  n'a  pas  ta  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. 

Le  donateur  peut  opposer  ce  moyen  de  nullité , 
alors  même  qu'il  aurait  exécuté  la  dona- 
tion (i). 

Le  notaire  qui  a reçu  la  donation  peut  être 
tenu  de  garantir  le  donataire . et  condamné 
envers  lui  à des  dommages-intérêts , encore 
bien  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  ni  dol , ni 
fraude , ni  faute  grave  equipollente  (2). 

(.WHI— C.  veuve  Grad  el  D...j 
Le!»  fév.  1810.  donation  entre-vifs,  passée  de- 
vant M«  notaire,  el  faite  par  la  veuve  Grad, 
au  profit  du  sieur  Gervais  Wel. — La  nullité  de 
cet  acte  fut  ultérieurement  demandée  par  la  do- 
natrice elle-même,  sur  le  motif  que  l’un  des  té- 
moins qui  avaient  assisté  le  notaire  n'était  pas 
Français  et  n’avait  pas  obtenu  du  roi  l'autorisa- 
tion d’établir  son  domicile  en  France.— Sur  l’as- 
tignntion,  le  donataire  appelle  le  notaire  D...  en 
garantie. 

Le  7 janv.  1818,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Colmar,  qui  prononce  la  nullité  de  la  donation 
et  qui  condamne  le  notaire  h 2000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, indépendamment  des  frais  et 
dépens.  - Ce  jugement  est  conçu  en  ces  termes  : 
— «Considérant  que  l’art.  9 de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  sur  l’organisation  du  Notariat , porte 
entre  autres  que  les  actes  seront  reçus  par  deui 
notaires,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins, citoyens  français,  sachant  signer  et  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
sera  passé,»— Que  l’art.  68  de  la  même  loi  porte 
que  • tout  acte  fait  en  contravention  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  art.  6,  8.  9.  10.  etc.,  est 
nul  s'il  n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties;  • et  que,  • lorsque  l’acte  sera  revêtu 
de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractan- 
tes. il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signature 
privée,  sauf  dans  les  deux  cas.  s'il  y a lieu  . les 
dommages  et  intérêts  contre  le  notaire  contre- 
venant ; .—Qu’il  est  constantque  le  nommé Die- 
trich  . l’un  des  témoins  qui  a assisté  le  notaire 
lors  de  la  rédaction  de  la  donation  entre- vifs  dont 
s'agit,  n'est  pas  citoyen  français,  étant  originaire 
du  royaume  de  Prusse,  fait  qui  n’a  pas  été  con- 
testé; qu'ainsi  il  n’a  pu  valablement  servir  de  té- 
moin pour  rendre  régulière  , en  la  forme,  la  do- 
nation ; qu'en  ceci  il  y a contravention  anx  dis- 
positions de  l'art.  9 delà  loi  de  ventûse  précitée; 
que  par  In  circonstance  que  celte  donation  est 
revêtue  de  la  signature  de  tout  •$  les  parties  con- 
tractantes, elle  est  déclarée,  par  l'art.  68  de  la 
loi,  faite  par  acte  sous  signature  privée  , et  du 
moment  qu’aux  termes  de  l’art.  931  du  Code 
civil,  un  arte  de  celte  nature  ne  peut  être  fait 
valablement  q:;e  par-devant  notaire,  c’est-à-dire 
par  acte  authentique,  il  s’e;  -uit  aue  la  donation 
dont  s'agit  est  nécessairement  nulle  ; que  In  pré- 
tendue ratification,  delà  part  de  la  demanderesse, 
résultant  de  son  consentement  au  paiement  d'ane 
créance  que  le  donataire  s’est  chargé  de  payer 
par  suite  delà  donation,  ne  peut  être  de  mise  aux 

(I)  V.  danslemème  sens,  Cass. 6 juin  1821.  Mai* 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  do  il  iér.  lR27a 
jugé,  dans  le  sens  contraire,  que  l’art.  133  1 ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  ou  il  s'agit  d’une  nullité  extrin - 
tèque  . telle  qne  celle  résultant  de  rinc-‘p?icile  d'un 
témoin  instrumentaire,  et  qu’en  un  iH  cas  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  part  du  donateur  couvre  la 
nullité.  V.  encore  dans  ce  dernier  sens  , Cass.  27 
août  1818;  Toulouse,  2 juill.  1807,  et  la  note. 


yeux  de  la  loi,  attendu  qu’anx  termes  de  Fart* 
1339  le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte 
confirmatif  le  vice  d'une  donation  entre-vifs 
nulle  en  la  forme,  il  faut  qu’elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale;— Quant  à la  demande  en  garantie, 
qu’on  ne  peut  reprocher  au  notaire  ni  dol , ni 
fraude,  ni  faute  grave  ou  ignorance  crasse  et  qui 
présente  dol;  mais  qu’ayant  par  son  fait  causé  un 
dommage  au  demandeur  en  garantie,  il  est  tenu, 
d’après  les  dispositions  des  art.  1382  et  1383  du 
Code  civ.,  à le  réparer,  etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; —Confirme . etc. 

Du  10  août  1818.  — Cour  roy.  de  Colmar.  — 
Prés.,  M.  Atbalin.  — PL,  MM.  Chauffour,  San- 
dherre  et  Raspieler. 

RÉCrSATIO.N.-PLAlDOIRIH. 

Du  11  août  1818  (aff.  Charpentier).— Cour  roy. 
de  Metx.— F.  cel  arrêt  supra , à la  date  du  4. 


RÉMÉRÉ.— Fruits. 

L’acquéreur  sur  qui  on  exerce  la  faculté  de  ra- 
chat, n’est  obligé  à rendre  les  fruits  qu’à 
compter  du  jour  où  le  vendeur  lui  a offert  lo 
remboursement  du  prix  de  la  vente,  et  non 
à dater  du  jour  de  l’introduction  de  l'in- 
stance (3). 

(Ravaille-C.  de  Sciages.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  généralement 
reconnu  par  les  auteurs  et  consacré  par  la  juris- 
prudence , que  l’acquéreur  sur  qui  on  exerce  la 
faculté  de  rachat , n’est  obligé  à rendre  les  fruits 
qu’a  compter  du  tour  où  le  vendeur  lui  a offert  le 
rend)  •ursement  du  prix  de  la  vente  : d’où  il  suit 
qu’en  considérant  Pacte  du  *28  niv.  an  12,  comme 
, contenant  une  vente  à faculté  de  rachat , les  pre- 
miers juges  ont  mal  à propos  condamné  ledit 
Ravaillc  a restituer  les  fruits  à compter  du  jour 
de  l'introduction  de  l’instance;  — Attendu  que 
pour  faire  maintenir  la  disposition  du  jugement 
qui  ordonne  la  restitution  des  fruits  à compter  du 
jour  de  l'introduction  de  l'instance,  le  vicomte 
de  Solages  ne  peut  prétendre  que  l'acte  du  28 
vent,  an  12,  est  u>uraire  ou  pignoratif;  car  Hu- 
bert de  Solages,  qui  a introduit  l'instance,  ayant 
constamment  donné  audit  acte  la  qualification 
de  vente  a faculté  de  rachat,  et  les  premiers  juges 
n'ayant  pas  dû  examiner  autre  chose . il  en  ré- 
sulte que  toute  autre  qualification , en  cause  d'ap- 
i*el . de  la  part  dudit  vicomte  de  Solages,  qui  ne 
lait  que  représenter  Hubert  de  Solages,  son  débi- 
teur . constitue  une  nouvelle  demande  expressé- 
ment défendue  par  l'art.  461  du  Cod-  de  proc. , 
et  dont  conséquemment  la  Cour  ne  peut  s’occu- 
per; Par  ces  motifs,  réformant,  ordonne  que 
Ravaille,  acquéreur  h faculté  de  rachat,  ne  sera 
tenu,  en  délaissant  les  biens  par  lui  acquis  à ce 
titre,  de  rendre  les  fruits  qu  à compter  du  jour 
où  on  lui  offrira  le  remboursement  du  prix  de  son 
acquisition . ainsi  que  le  montant  o«g  frais  et 
loyaux  coûts  de  l’acte  du  28  niv.  an  12 . etc. 

Du  12  août  1818. — Cour  roy  de  Toulouse.— 
Prés.,  M.  Hocquart.— Concl.,  M.  de  Hasloulh, 
av.  gén. —PL,  MM.  Cavalié  et  Caries. 


(2)  Jugé  en  sens  contraire  en  matière  de  testa- 
mem.  Y,  Trêves,  18  nov.  1812,  et  la  note. 

Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  les  offres  ne 
suffisaient  pas  pour  enlever  à l’acquéreur  son  droit 
aux  fruits, tant  qu'elles  n’avaient  pas  été  suivies  de 
consignation.  Mai*  c’esi  là  un  point  controversé. 
V.  Cass.  14  mai  1807;  Riom,  12  mars  1818,  et  les 
uotes. 
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6G2  ( 12  août  4818.  ) Cour»  royale»  et  Conseil  d’Etat.  ( 14  août  1818.  ) 

ACTE  RESPECTUEUX.—  Presence  de  l’en-  tel  chemin,  ne  donne  pas  lieu  à r application 
K.tr.T.-  Coi'IR  R î ni sk.  des  lois  et  règlement  relatifs  à la  grande  ou 

Il  n'est  pas  necessaire  gu e l'utfant  soit  présent  petite,  voirie , il  n'y  a la  qu’une  question  de 
à la  signification  des  art  es  respectueux  (I);  propriété  ou  de  servitude  , du  ressort  des  tri- 

il  n'est  pas  t>»  essuire  surtout  qu'il  soit  pré-  banaux  ordinaire. »,  et  non  du  ressort  de  i’au- 

*ent  à la  notification  des  deuxième  et  t roi - iorité  administrative  <4). 

sieme  acte , alors  qu'il  a été  présent  au  pre-  (Veuve  Gauzens— C.  comm.  de  Plaesiolles.) 

mier , cl  que  ce  n'est  qu’apres  ce  premier  acte  i Loris,  clc.  Considérant  qu’il  s’omit  dp  ré- 
qu'il  a quitté  la  maison  paternelle.  | priniPr  des  entreprises  faites  par  la  daine  veuve 

L'acte  respectueux  peut  n'étre  pas  laissé  à la  Gotixens,  sur  sa  propriété,  lesquelles  entreprise* 
t personne  même  dès  ascendant;  il  peut  être  auraient  été  préjudiciables  au  rbemin  qui  coa- 
laissé  à leur  domicile, , s'ils  sont  absent  lors-  duit  du  village  de  Mamon  à la  fontaine  de  Fou- 
gue le  notaire  s'y  présente  (*  . ginesque;—  Considérant  que  ce  chemin  est  qua- 

( Régnier — C.  Regiiiar)  I lilié  par  la  dame  Gauzens  Petit  sentier  ou  che- 

Du  12  août  t s i H. — Cour  n*>.  de  Caen.— 1**  ch.  * min  de  servitude;  que  dans  i'arrété  attaqué,  il  est 
— Pré».,  11.  Lemcnuet,  p.  p.  Concl.,  M.  T roi-  | «appelé  chemin  public;  et  que.  dans  les  pièces 
let , av.  gén.  I produites,  rien  ne  prouve  qu’il  ait  été  classé  par- 

| mi  les  chemins  vicinaux  Considérant  que.  sous 

MINEUR.— Licitation. — G ara. s ru-:.  i le  rapport  de  chemin  de  desserte  ou  de  chemin 
Du  12  août  1818  aff.  Berlin). — Cour  roy.  de  de  servitude,  il  n’y  avait  pas  lieu  a l'application 
Metz.—  V.  l'arrêt  de  Cass,  intervenu  le  b juin  des  lois  et  règlement  de  la  grande  ou  petite  voi- 
1821  sur  le  pourvoi  forme  dans  cette  affaire-  rie  Considérant  que  si  le  chemin  de  Mamon  à 

: la  fontaine  de  Fmvri  uesque  «été  endommagé  ou 

CONSEIL  DE  PREFECTURE.— Chose  jugée.  dégrade  par  le  fait  delà  dame  Gauzens, la  rérla- 
— Rétractation.  , motion  des  habit  ai' ou  riverains  qui  ; retendent 

Lorsqu’un  conseil  de  pre  fcc’ are,  excédant  ses  j avnir  été  troublés  dans  la  jouissance  de  ce  che- 
L pouvoirs,  a rapporté  un  de  ses  arrêtes  au  \ min , est  une  question  de  propriété  qui  est  du 
mépris  de  la  chose  jugée,  si  la  partie  à uni  le  ress  rt  des  tribunaux  ordinaires  ; 
deuxième  arreté  fait  grief  en  demande  la  ré - \rj.  j»».  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 

tractation,  et  que  par  un  troisième  arreté,  le  departement  du  Lot.  du  4 août  1817,  est  annulé 
conseil  de  préfecture  refuse  de  la  prononcer,  pOUr  cause  d’incompétence,  sauf  aux  parties  à se 
le  conseil  d Etat  unnullc  le  deuxième  un  e le  pourvoir  devant  les  tribunaux. 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  chose  Du  1*2  août  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

jugee,  et  déclaré  non  avenu  le  troisième  ar - 

rite  i3).  DOMAINES  NATIONAUX.  — Contenance.— 

(Lcfebvrc-Laniotte.)  Confins  — Résiliation. 

Du  !2aoûl  1818  —Ordonn.  en  cons.  d’Etat.  Du  15  août  1818  >ff.  comm  de  Coings),  — V. 

Ia  not£  gur  l'ordonnance  du  22  juillet  même  au- 

1°  EMIGRE.*— Restitution.  - Droits  acquis.  née  alf.  Houry). 

2"  Domaines  nationaux.— Decheance.  — 

i°La  commission  de  restitution  des  biens  desémi-  1°  COMPENSATION.— Dette  liquide. — Cao- 
grés  ne  remet  les  biens  aux  anciens  proprié-  | TUS  solidaire. 
taircs  que  sous  la  reserve  des  droits  des  tiers , ; 2°  Intérêts.— Rente  viagère. 
et  en  laissant  tout  leur  effet  aux  juge  mens  et  1*1 Jne  dette  est  réputée  liquide,  et  susceptible  fie 

decisions  rendus,  ou  aux  actes  passes,  ou  a compensation,  si  elle  peut  être  liquidée  tant 

tous  droits  Qnjcii  niant  la  publication  de  la  retard  prejudiciable  à celui  à qui  elle  est  op - 

Charte  constitutionnelle,  et  qui  seraient  fou-  posée  (Cod.  civ.,  1291.)  (5) 
des  sur  les  lois  ou  actes  du  gouvernement  re-  La  caution  solidaire  peut  opposer  en  compen- 
latifs  ii  l'émigration.  sation  au  créancier  ce  nue  celui-ci  doit  au 

2*C7»  adjudicataire  de  biens  nationaux  qui  s’est  de'dteur  principal.  (Cou.  civ.,  1206,  1294, 
laisse  tomber  en  decheance,  contre  lequel  même  ; 3036.)  6) 

la  déchéance  a été  prononcer  par  decision  du  2° Les  arrerages  d'une  rente  viagère , même  de 
préfet , n'est  pas  pour  cela  definitivement  de-  celle  constituée  pour  prix  de  vente  d immeu- 

pouillédu  bénéfice  de  ('adjudication , surtout  blés,  ne  produisent  intérêts  qu'à  compter  du 

s'il  est  intervenu  postérieurement  une  décision  jour  de  la  demande.  ^C.  civ..  1155,  1852.)  (7) 
du  ministre  des  finances  portant  sursis  a la  ; Moucuq.iet— C.  Petit  et  Delfau.)— arrêt. 

revente  de  l'immeuble  a ljugé.  lue  telle  de-  LA  COUR  ; — Attendu  que  le  sieur  Moncuquet 
cheance  n'a  qu'un  tf fil  comminatoire.  prétend  écarter  la  demande  en  imputation  des 

^ Brocard  ) j alirnensa  lui  fournis  par  le  sieur  Petit,  a l aide  de 

Du  !2août  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat.  plusieurs  lins  de  non-recevoir:  la  première  esl 
— -■■■  prise  des  princi|ies  sur  la  compensation,  mais  ce* 

CHEMIN  D’EXPLOITATION. — Chemin  vi-  ! principes  ne  sont  applicables  qu’à  la  compensa - 
lin  al. — Comcetekce.  tion  qui  s’opère  de  plein  droit , et  ils  ue  font  pas 

Le  chemin  qui  conduit  d'un  cillage  à une  fon - \ obstacle  a ce  que  les  juges  admettent  des  com- 
taine  n'est  prie  présumé  chemin  vicinal  ; il  ponctions  d’équité,  surtout  quand  la  créance 
est  plutôt  présumé  chemin  de  desserte  on  de  propose  en  compensation  est  certaine,  et  que  la 
servitude.  Une  entreprise  préjudiciable  à un  liquidation  n' entraîne  aucun  retard. 

(t)  V.  sur  ce  point  la  note  cl  le  résumé  de  jurjs-  (4)  dans  le  même  sens,  sur  la  question  de 
prudence  qui  accompagne  Tarn  t de  lu  m me  Cour,  compétence,  decret  «iu  13  oct.  1309  (aff.  Joutsclin ); 
du  t'r  pra.r.  n.j  13.  f.  aussi  Agen,  lr:  fév.  1317  et  ordonn. du  3 juin  1818  (aff.  Détail),  et  les  note».* 
Caen,  *27  j u «11.  t ‘ . (;»  /'.  anal,  en  ce  sens,  Cas*.  17  juill.  1 832. 

(2)  V.  à cet  ïard.  I » note  sur  lar.ùl  »h‘  la  mémo  «f>  Enefl'et.  la  caution  solidaire  peut  opposer  les 
Cour  du  12  déc.  I S t :.  ! e\i\  .ou*  personnelles  au  débiteur  principal,  r. 

(8)  Vr.  dai  -,  ci  *»s,  Oïd  3 d . i ' iilT.  Toullier,  l 7.  p.  150,  note  I. 

Ilaré'i).  j (7 j y.  conf-,  Pari»,  I4aoùtfS23. 
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(14  août  1818.  ) Court  rm/ales  et  Contrit  d’Etat.  ( 17  août  1818.  663 


La  deuxième  fin  de  non-recevoir  est  prise  de 
la  troisième  disposition  de  l'Art.  1 294  du  Code 
civil , qui  ne  permet  pas  au  débiteur  solidaire 
d'opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  à son  codébiteur;  mais  il  e*t  impossible  de 
ne  pas  modifier  cette  disposition  generale  par  les 
articles  1208  et  2036  du  même  Code  qui  permet- 
tent au  codébiteur  solidaire  d'opposer  toutes  les 
exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obligation, 
ainsi  que  celles  qui  appartiennent  au  débiteur 
principal  et  qui  sont  inhérentes  a la  dette.  — Il 
en  résulte  que  le  codébiteur  peut  exiger  la  com- 
pensation de  la  somme  due  par  les  créanciers 
avec  une  somme  égale  à la  portion  du  codébi- 
teur dans  la  dette,  comme  il  en  résulte  que  dans 
le  cas  de  cautionnement,  la  caution  même  soli- 
daire peut  exiger  la  compensation  de  tout  ce  qui 
a été  payé  par  le  débiteur  principal,  puisque  la 
dette  commune  a été  essentiellement  diminuée  ; 

Attendu  que  fart.  1155  du  Code  civil  ne  fait 
courir  les  intérêts  des  arrérages  échus  d'une  rente 
viagère  qu'il  compter  de  l'interpellation  judiciaire, 
à moins  qu'il  n’y  ail  convention  contraire , et 
qu'onc  pareille  convention  n'existe  pus  dans  l’es- 
pèce; • Confirme,  etc. 

Du  14  août  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.— 
PL,  MM.  Malpel  et  Romiguières. 

ENQUÊTK.-Témows. — Notification. 

La  notification  à la  partie  des  noms  des  té- 
moins produits  dans  une  enquête,  doit,  à 

Î> eine  de  nullité,'  être  faite  au  domicile  de 
’ avoué  constitué . aussi  bien  que  l'assignation 
pour  tire  présente  à l’enquête  (1). 

(Bergoin— 0.  Pnntanler.)—  arrêt. 

LA  COUR;  Attendu  que,  conformément  aux 
dispositions  des  art.  26 1 et  4Î3  du  Code  de  proc., 
il  n'a  point  été  donné  copie  à la  partie,  au  domi- 
cile de  son  avoué  du  nom  des  témoins; — Attendu 
que  fart.  261  exigeant  que  la  partie  soit  assignée 
au  domicile  de  son  avoué  si  elle  en  a constitué, 
indique  et  exige,  pour  la  dénonciation  des  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins,  la  significa- 
tion au  même  domicile  de  Pavoué;  — Attendu 
que.  quant  h la  nécessité  de  cette  signification 
audit  domicile,  rien  n'indique  qu'il  y ait,  entre 
les  deux  parties  de  cet  article  . ni  distinction  ni 
séparation  Attendu,  au  contraire,  que  ces  mots 
de  l’article,  le  tout  à peine  de  nullité , en  sou- 
mettant à la  même  importance  et  à la  même 
peine  la  contexture  entière  de  cet  article,  en  réu- 
nissent toutes  les  parties;  — Déclare  l’enquête 
nulle  et  de  nul  effet , etc. 

Du  14  août  1818.— Cour  roy.  de  Riom. — Prés. 
M.  Bonarmc. — Coud..  M.  Jusserand-Duclos.  av. 
gén.  — PL , MM.  Bcrnct-Roll&çde  et  Rouillon. 

DOMAINES  NATIONAUX.  — Action  possks- 

SOlftK.  — COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  sont  compélens  pour  prononcer , 
au  possessoire,  sur  une  action  intentée  contre 
un  acauéreur  de  domaines  nationaux,  comme 
pour  des  domaines  patrimoniaux  (2). 
(Anrival.) 

Du  16  août  1818  (1806)-  — Ordonn.  en  cons. 
d’Etat. 

(O  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Turin,  24  août 
1810;  Bruxelles,  11  mars  1813,  el  les  noies.  V. 
aussi,  Cass.  17  d«*e.  1811. 

(2)  Ce  point  de  jurisprudence  est  constant.  V.  dé 
cret  dii  9 sept.  1806  (aff.  Gramme),  el  la  note;  Cass. 
28  août  1810;  Henrion  de  Pansey,  Compet.  du  juge 
de  paix.  ch.  40  Merlin,  ftépert.  v°  Complainte. 
§ 6,  n“  4,  etc.  V encore  connue  anal,  dites  le  meme 
tcns.fordonn.  ci-après  du  26  août  lsl8(off.  Ho  ken- 
s ollem). 


ADJUDICATION  DEFINITIVE.  — Jugement. 

— Execution. 

Eh  matière  d'expropriation  forcée,  le  jugement 
d'adjudication  definitive  rendu  sans  que  lâ 
saisi  ait  comparu , est  néanmoins  repute  con- 
tradictoire  a son  égard;  il  ne  peut  être  re- 
gardé comme  non  avenu,  faute  d exécution 
dans  les  six  mois.  (Cod.  proc.,  153.)  (3) 
(Léotard  — C.  Liron.)— ahrêi. 

LA  COUR Attendu  qu’en  matière  d’adjudf^ 
cation  sur  expropriation  forcée,  c’est  la  loi  spé- 
cial'- et  particulière  faite  pour  l'espèce  qui  doit 
seule  être  prise  pour  la  base  de  la  decision,  et  non 
pas  las  règles  (racées  pour  la  poursuite  des  causes 
ordinaires;— Attendu  qu'une  adjudication  défini- 
tive, précédée  des  formalites  prescrites , ne  peut 
oint  être  assimilée  a un  jugement  par  defaut, 
ien  que  le  débiteur  exproprié  ne  «e  soit  pas  pré- 
senté, celte  absence  nYmpéchnnt  point  que  l’ad- 
judication ne  mil  réputé  • contradictoire  x is-a-vis 
du  debiteur  saisi,  suffisamment  averti  par  la  dé- 
nonciation de  la  saisit*,  les  annonces  el  placards; 

— Attendu  que  les  lois  relatives  a la  saisie  immo- 
bilière et  a la  poursuite  d-  l'expropriation  forcée 
mettent  obstacle  à ce  que  l'adjudication  définitive 
puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  l’opposition, 
et  ne  laissent  au  débiteur  exproprié  que  la  voie 
de  l’appel,  dans  le  délai  prescrit;  qu  en  fait,  les 
Liron  n’ont  point  pris  cette  dernière  voie;  — At- 
tendu que  les  dispositions  de  fart.  156  du  Coda 
de  procedure  ne  peut  eut  s’appliquer  qu'aux  ju- 
gemeus  par  defaut  rendus  en  matière  ordinaire, 
el  nullement  aux  adjudications  sur  expropriation 
forcée,  qui  sont  816*8-104110*5  te  complément  d’une 
procédure  solennelle  el  publique,  et  qui  ne  peu- 
vent devenir  caduques  pour  n’avoir  pas  été  exé- 
cutées dans  les  six  mois  de  leur  obtention  Par 
ces  motifs,  déclaré  avoir  été  mal  jugé,  etc. 

Du  17  août  1818.  - Cour  roy.  de  Montpellier. 

— Prés.,  M.  Cavaiilou.  PL,  MM.  Caizergues  et 
Rech. 


DÉSAVEU  D’OFFICIER  MINISTÉRIEL.  — 

Avocat. 

Un  avocat  n'est  ni  sujet  à désaveu , ni  garant 
des  conseils  qu'il  donne  à sa  partie,  lorsqu'on 
ne  peut  lui  reprocher  de  dot  personnel  (4). 
(Daeostal  de  la  Fleurials— C.  Augeard  cl  Flcu- 
riais.)— arrêt. 

LA  COUR  ; Considérant  que  la  daine  Da- 
cosia  de  la  Fleurials  s’est  rendue  non  recevable 
dans  ses  demandes  en  désaveu  contre  M*  Au- 
geard, en  lui  payant  volontairement,  le  4 mai 
1817,  ses  avances  et  vacations  des  procédures 
mêmes  qui  ont  été  l’objet  de  son  double  désaveu; 
que  ce  paiement,  constaté  par  un  jugement  du  3 
mai.  étant  postérieur  au  jugement  du  2 avril, 
produit  même  un  acquiescement  formel  à ce  ju- 
gement en  ce  qui  concerne  les  désaveux  ;— Consi- 
dérant que  la  daine  de  la  Fleuriais  n’a  aucun  prin- 
cipe d’action  contre  M>  Augeard  pour  le  rendra 
responsable  des  moyens  qu  il  a employés  pour  sa 
défense;  qu'il  est  de  principe  général  qu'un  avo- 
cat n’est  ni  sujet  à désaveu,  ni  garant  des  conseils 
qu’il  donne  à sa  partie,  lorsqu'on  ne  peut  lui  re- 
procher le  dol  personnel;  qu'aucune  imputation 


(8)  V.  conf.,Cass.  ISfé»  1827;  Amiens,  30juill* 
1812;  Bourges,  8 août  (812. 

(4)  F.  sur  ce  point,  la  noie  qui  arroinpagne  l'arrêt 
de  In  Cour  de  cas*.  du  16  mars  t s 1 4 . Aux  autorités 
qui  y sont  indiquées  et  dans  le  sens  de  la  solution* 
aiide  Carré  Lois  d»  laproctd  , que»!.  1*295,  et  Sun 
annotateur  Chauveau,  eod  xoc. 
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semblable  n’a  été  faile  contre  M*  Augeard,  qu’au- 
cune du  moins  n’a  été  justifiée;  ce  qui  est  démon- 
tré avec  évidence  dans  le  jugement  du  2 avril 
1817.  dont  la  Cour  ne  peut  qu'adopter . à cet 
égard,  les  considérations;  — Par  res  motifs,  etc. 

Du  17  août  1818.— Cour  roy.  de  Rennes. 


FAILLITE. — Ouverture. — Dettes  non  com- 
merciales.- Date  certaine. 

Il  n’y  a point  cessation  de  paiement,  de  la  part 
d’un  commerçant  dans  le  sens  de  Tarf.  441, 
Cod.  comm.,  par  cela  seul  qu'il  y a refus  ou 
retard  de  sa  part  d'acquitter  des  dettes  non 
commerciales,  et  que  des  poursuites  ont  été 
dirigées  contre  lui  à Poccasion  de  r y dettes. 
— En  conséquence  on  ne  peut  fixer  l'époque  de 
V ouverture  de  la  faillite , à la  date  des  actes 
constatant  le  refus  d'acquitter  des  dettes  non 
commerciales.  (Cod.  comin..  411.)  (I) 

L'art.  445,  Cod.  comrn.,  relatif  aux  engagement 
souscrits  par  le  failli  dans  les  dix  jours  qui 
precedent  la  faillite,  s’applique  aux  engage- 
ment du  failli  qui  n’ont  pas  une  date  cer- 
taine antérieure  à dix  jours.  (Cod.  cumul.» 
445;  Cod.  civ.,  1328.) 

(Anceaux-  C.  les  syndics  A...) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ro- 
croy,  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  A...  fut 
filée  au  13  juin  1817.  - Postérieurement  nu  sieur 
Anreaui  forma  une  demande  en  revendication 
d une  certaine  quantité  de  cuirs  que  le  sieur  A... 
lui  avait  vendus  par  acte  sous  seing  privé  en  date 
du  12  mai  1817,  et  qui  se  trouvaient  encore  dans 
ses  magasins  a l'époque  de  sa  faillite.— Les  syn- 
dics formèrent  alors  opposition  envers  l«*  juge- 
ment qui  fixait  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur 
À...  seulement  au  13  juin  1817;  ils  prétendirent 
que  cette  ouverture  aurait  dû  être  fixée  au  23 
avril  de  la  même  année,  parce  que,  a cette  épo- 
que, un  créancier  hypothécaire  du  sieur  A... 
avait  dirigé  contre  lui  des  poursuites  en  expro- 
priation; ils  prétendirent,  en  outre,  que  l'acte 
de  vente  du  12  mai  1817,  étant  sous  seing  privé, 
et  n'ayant  pas  acquis  une  date  certaine  avant  les 
dix  jours  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ne  pouvait 
pas  être  oppose  aux  créanciers  de  la  faillite,  et 
que  tout  portait  a croire  qu’il  avait  été  fait  en 
fraude  de  leurs  droits. 

5 nov.  1817,  jugement  qui  déclare,  »;r  * le  re- 
fus d un  commerçant  de  juiycr  uuc  o.  l'e  non 
commerciale  ne  le  constitue  pas  en  état  de  fail- 
lite ; en  conséquence  fixe,  comme  le  premier  ju- 
gement. l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  A..., 
au  tajuin  1817,  mais  anniille  l'acte  de  vente  soiw 
seing  privé  du  12  mai  1817,  comme  n’ayant  pas 
acquis  date  certaine  avant  les  dix  jours  de  la 
faillite  de  A...,  et  par  suite  déclare  Anceaux 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  revendication. 
Appel  de  la  part  d'Aneeaux. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quoiqu’il  soit  vrai 
de  dire  que  l’époque  de  la  faillite  d’À...  puisse 
ne  pas  être  déterminée  au  23  avril,  parce  que  du 
commandement  fait  a c*Ue  epoque.  du  retard 
ou  du  refus  d'acquitter  une  créance  bvpothe-  | 
co ire  cl  des  pou^uites  subséquentes  eu  xpro-  | 
pria  lion  forcée,  dont  le  commandement  était  i 
l'avertbscnieiit  pre liminaire,  il  ne  résulte  pas 
ccite  cessation  de  paiemens  qu'entend  et  veut  I 


(I)  1’  en  ce  sens,  boula  v*Paty,  de*  Faillites,  n«  26  ; 
et*»;  Pardessus.  n“  1101  ; Favard  de  I artglade,  v° 
Faillie,  § l*',n°2. — Mais  le  commerçait  qji  cesse  | 
à la  fui»  le  paiement  de -te*  obligations  commerciale# 
et  de  se»  obligations  civiles,  e*t  en  état  do  faillite 
pour  le  tout;  de  telle  sorte  qu’il  n'y  a pas  lien  de  • 


l'art.  4 il  du  Code  de  comm.  pour  constater  l’état 
de  faillite  do  négocions  et  en  fixer  l’époque,  néan- 
moins la  vente  faile  à l’appelant  n'est  pas  moins 
nulle,  puisque  rien  n'en  fixe,  n’en  déterminé  la 
date  d’une  manière  légale  et  probante  avant  le  13 
juin,  époque  de  la  disparition  du  failli,  à raison 
de  laquelle,  de  l'abandon  de  ses  ateliers  et  de  la 
cessation  de  ses  paiemens,  on  avait  aussi  fixé  d’a- 
bord l’époque  de  la  faillite  Attendu  que  n’y 
ayant  eu  ni  examen  des  marchandises,  ni  livrai- 
son avant  la  faillite  du  failli,  rien  ne  justifiant  que 
le  prétendu  acte  de  vente  sous  signature  privée 
invoqué  par  Anceaux,  et  qui  n’a  reçu  de  date 
authentique  par  l'enregistrement  qu’au  mois  de 
septembre,  ait  été  véritablement  souscrit  avant  la 
faillite  connue  d’A et  le  moment  où  ses  créan- 

ciers furent  nantis  des  cuirs  qui  font  l’objet  de  la 
vente , Il  fut  juste  de  regarder  celle-ci  comme 
frauduleuse  et  nulle  ; —Par  ces  motifs,  met  l’ap- 
pellation . etc. 

Du  17  août  1818. — Cour  rov.  de  Metz.— Prés., 
M Voysin  de  Garlempe.  — FL,  MM.  Crousse  et 
Charpentier. 

ENQUÊTE.— Délai. 

On  ne  peut  obtenir  un  renouvellement  de  délai 

pour  procéder  à une  enquête,  lorsque  le  délai 

dans  lequel  elle  det'ait  être  effectuée  est  ex- 
piré sans  qu'elle  ait  été  commencée  (2). 

(Delon — C.  Dolivier.) 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’art.  257 
du  Code  de  proc.  civ.,  toutes  les  fois  que  l'enquête 
doit  être  faite  au  lieu  même  où  le  jugement  a été 
rendu,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement  a avoué,  h peine 
de  nullité;  — Que  cette  disposition  est  tellement 
impérative,  qu'elle  ne  souffre  aucune  exception  ; 
que,  dans  l'espèce , l’enquête  n’a  pas  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  à 
avoué  de  l'arrèl  qui  l’autorise;  que  le  Code  de 
procédure  civile  n’admet,  dans  aucun  de  scs  arti- 
cles, la  demande  en  renouvellement  de  délai, 
lorsqu’on  a laissé  passer  la  huitaine,  sans  com- 
mencer l’enquête;  — Que  les  art.  278  et  279  du 
même  Code  ne  permettent  au  juge  d'accorder 
qu'une  prorogation  de  délai,  et  que  la  demande 
en  prorogation  de  délai  ne  peut  jamais  être  faite 
qu’après  l'ouverture  du  procès-verbal  d'enquête  ; 
— Qu'on  ne  pourrait  donc , sans  violer  tous  les 
articles  du  Code  de  procédure,  relatif-*  a la  con- 
fection des  enquêtes.  aecorJor  un  renouvelle- 
ment de  délai  pour  commencer  l'enquête  Par 
ces  motifs,  vu  ce  qtii  résulte  de  l'art.  257  du  Code 
de  proc.  civ.,  — Déclare  le  sieur  Relon  non  rece- 
vable dans  sa  demande  en  renouvellement  d'un 
délai  de  huitaine  pour  commencer  l’enquête,  etc. 

Du  18  août  1818.  — Cour  rov.  de  Grenoble. — 
Prés.,  M.  Cardonnel.  — Concl..  M.  de  Basloulb, 
fer  av.  gén.— PL,  MM.  T-ijan  etSerau. 


DISPOSITION  UNI  »LRSEL\K.— Réduction. 
—Appel.— Date.— Exploit.  Parlant  a. 
Du  19  août  1818.— Cour  roy.  de  Limoges  (aff. 
Fallu)."  I'.  cet  arrêt  joint  à celui  de  rejet  rendu 
le  i*r  juiu  1820,  sur  le  pourvoi  forme  dans  celte 
affaire. 


dion-ire  se*  affaires  commerciales  de  se»  affaire» 
civiU-s,  pour  appliquer  aux  première#  seulement  le» 
légles  de  la  faillite.  V.  l’ai  dessus  n®  1 01*3.  F.  en- 
core Pari»,  27  nov.  IHH. 

(2)  F.  dans  le  onme  $c:*s,  Tuiio,  18  nov.  1807, 
et  la  note;  Paris,  10  juin  1812. 


jogle 
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MITOYENNETÉ.— Mûr.— Vue. 

Si  le  proprietaire  d'un  bâtiment,  en  vendant  une  ' 
partir  de  ce  batiment , c'rdr  nn«i  in  mitoyen- 
neté du  mur  de  séparation , ««ns  réserve  des 
jour « </»»/  1/  sont  pratiqués,  l'acquéreur  est 
censé  ni  nir  acquis  le  droit  de  mitoyenneté 
dans  tonte  son  étendue  ; il  peut  foire  fermer  j 
les  jours.  (Cod.  civ..  07a  et  69*.)  (1) 

(Guilin— -C,  Renaud.) 

Par  Contrat  du  26  niv.  an  4 (16  janv.  1793V  le 
sieur  Marie  vendit  au  sieur  Guilin  une  portion 
d'un  ancien  couvent,  se  réservant  Poutre  portion. 
— Une  des  danses  du  contrat  porte  que  le  sieur 
Marie  cède  au  sieur  Gnflin  la  mitoy-nnoté  d’un 
mur  dans  lequel  il  avait  des  fenêtres  donnant  sur 
la  cour  de  la  portion  vendue. 

13  déc.  1807,  Gnllfn  déclare  à Renaud,  ayant 
cause  de  Marie,  l'intention  où  il  est  de  bâtir  contre 
le  mur.  dont  In  mitoyenneté  n été  cédée  il  son  au- 
teur parle  contrat  du  J6nlv.  nn4,  et  cela  dans  toute 
la  hauteur  et  longueur  dudit  mur , de  manière  À 
fermer  les  fenêtres  qui  s’y  trouvent.— Il  prétend 
que  |p  contrat  du  26  niv..  ne  portant  nnenne  res- 
triction a la  mitoyenneté  qui  lui  est  vendue  par 
ledit  contrat,  il  a droit  à tous  les  avantages  de  la 
mitoyenneté  : qu’en  conséquence,  il  peut  occuper 
toute  la  surface  du  mur,  et  fermer  les  fenêtres  qui 
y sont  établies  contrairement  à Part.  675  du  Code 
civ. 

Renaud  répond  que  la  mitoyenneté  établie 
par  le  contrat  du  26  niv.  an  4,  n emporte  pas  de 
la  part  du  vendeur,  la  renonciation  à des  fenêtres 
existantes  lors  du  contrat  de  vente,  et  composant 
une  servitude  établie  par  la  destination  du  père 
de  famille:  que  cette  mitoyenneté  ne  peut  donc 
consister  que  dans  la  jouissance  du  mur  tel  qu’il 
se  trouvait,  c’est-à-dire,  compatible  avec  les  croi- 
sées alors  ouvertes:  que  c'est  évidemment  le  cas 
d’appliquer  Part  69*  du  Gode  civ. 

9 juin  1818,  Jugement  du  tribunal  civil  d’An- 
gers, ainsi  conçu:  — « Attendu  que  la  maison  de 
Renaud  , et  le*  objets  acquis  par  Guilin  faisaient 
tous  partie,  avant  la  révolution,  de  la  maison  con- 
ventuelle des  Carmes*,  que  c’est  par  les  religieux, 
anciens  possesseurs  de  la  totalité,  qu’ont  été  éta- 
blies les  fenêtres  faisant  l’objet  de  la  contestation, 
lesquelles  forment  des  signes  très  appnrcns  deser- 
vitude:—  Que  Marie,  acquéreur  primitif  de  ce  mo- 
nastère. a disposé  séparément»  d'abord  de  la  pro- 
priété actuelle  de  Guilin,  puis  de  celle  de  Renaud, 
«ans  que  le  premier  contrat  contienne  de  conven- 
tion relativement  à la  servitude  de  vue;  qu’à  la 
vérité,  il  n compris  dans  ce  premier  contrat  de 
vente  la  mutualité  du  mur  du  bâtiment  de  Rp- 
nnnd . dans  lequel  sont  ouvertes  les  fenêtres  qui 
donnent  sur  la  cour  de  Guilin;  mais  que  le  ven- 
deur ne  s’est  pas  soumis  a en  souffrir  la  suppres- 
sion ; et  qu’on  ne  serait  fondé  à soutenir  que  cette 
obligation  est  une  conséquence  nécessaire  de  la 
vente  de  la  mutualité  . qu'autant  que  la  qualité 
du  mur  mitoyen  serait  inconciliable  avec  l’exis- 
tence de  servitudes  actives  dans  ce  même  mur  : 
prétention  inadmissible,  que  réprouvent  for- 
mellement et  Part.  665  du  Code  civ..  et  la  juris- 
prudence de  tous  les  temps,  suivant  laquelle  le 
propriétaire  joignant  un  mur  . qui  u*e  de  la  fa- 
culté de  le  rendre  mitoyen,  ira  jamais  opéré  l’af- 
franchissement de  servitudes  de  vue  droite  aux 
fenêtres  d’a«pect  qun  ce  mur  pouvait  avoir  sur  snp 
terrain . mais  seulement  des  jours  de  coutume  : 
que  l’acquisition  de  cette  mutualité  n’en  avait 
pas  moins,  dans  l’espèce . des  effets  importons 
pour  celui  qui  l’acquerrait,  tels  que  d'empêcher 


(t)  V.  anal,  en  ce  sens,  Cms.  5 déc.  1814,  et  les 
autorités  citées  à la  note. 
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que  les  fenêtres  ne  (tassent  agrandies,  ou  qu’il 
n’en  fût  ouvert  de  nouvelles;  de  se  donner  le 
droit  d’appuyer  contre  ce  mur.  qui  n’a  ses  ouver- 
tures qu’à  une  hauteur  considérable . soit  un  bâ- 
tini'ml.  soit  d"*  espaliers,  soit  tout  autre  objet 
d’utilité  ou  d’agrément  i -Attendu  que  les  choses 
ayant  existé,  de  temps  immémorial,  dans  l’état 
actuel . tant  lorsque  les  deux  héritages  étaient 
possédés  par  les  religieux,  qne  lorsqu’ils  sont  de- 
venus la  propriété  du  gouvernement , puis  de 
Marie,  premier  acquéreur;  celui-ci,  en  vendant 
aux  auteurs  de  Guilin  un  objet  qu’ils  déclaraient 
bien  connaître  et  avoir  vérifié,  en  le  leur  vendant 
tel  qu'il  se  poursuivait  et  comportait,  les  a suffi- 
samment chargés  de  souffrir  une  servitude  aussi 
patente,  établie  par  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, à l’égard  de  laquelle  une  stipulation  ex- 
presse n’était  pas  nécessaire  , puisque  la  chose 
parlait  d’fJle-mAiiic , suivant  l’expression  de  l’o- 
rateur dii'Tribunat  sur  l’art.  69*  du  Code  civ.;— 
Qti’aussi,  depuis  plus  de  vingt  ans  que  les  deux 
propriété*  sont  divisées,  les  auteurs  de  Guilin 
n’ont  jamais  élevé  de  semblables  prétentions  ; 
que,  d’ailleurs,  et  quand  bien  même  la  seule  des- 
tination du  père  de  famille  n’eùt  pas  valu  titre 
dans  cette  province,  à l’époque  de  l’an  4,  on  eût 
dû  alors,  suivant  les  principes  ex  œquo  et  fxmo, 
c’est-à-dire  selon  les  termes  de  l’art.  450  de  la 
coutum* , ainsi  que  l’on  voit,  être  raisonnable 
au  temps  des  débats  or,  rien  ne  serait  moins 
raisonnable  que  de  donner  à la  stipulation  une 
interprétation  ou  plutôt  uneexteasion  de  laquelle 
il  résulterait  qu’un  propriétaire  s’est  soumis  à 
boucher  les  croisées  qui,  seules,  donnent  du  jour 
à la  moite  de*  nppartemens  de  son  premier  éta- 
ge; qu’un  fabricant  s’est  mis  volontairement 
dans  le  cas  d’être  privé  de  l’usage  d’une  portion 
considérable  de  ses  ateliers . et  de  perdre  tout 
le  fruit  des- dépenses  fûtes  pour  y établir  ses 
métiers,  qu’ainsi,  soit  que  l’on  décide  suivant  la 
loi  municipale  en  vigueur  nu  temps  du  contrat  de 
vente,  soit  que  l’on  prenne  pour  règle  le  Code 
civil  qui  régissait  la  matière  au  moment  où  le 
débat  s’est  élevé , les  articles  480  de  la  coutume 
et  691  du  Code,  la  jurisprudence,  la  raison  et  l’é- 
quité, tout  se  réunit  pour  repousser  l’extens’on 
que  Guilin  prétend  donner  à son  titre;— Le  tri- 
bunal ordonne  que  par  un  ou  trois  experts,  dont 
Guilin  et  Renaud  conviendront  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement  . il 
sera,  conformément  à I art.  662  du  Code  civil, 
avisé  aux  moyens  à employer  pour  que  le  bâti- 
ment que  Guilin  déclare  vouloir  appuyer  contre 
le  mur  de  la  maison  de  Renaud  ne  nuise  pas  nui 
droits  de  celui-ci . sans  que  toutefois  les  croisées 
de  Renaud  aclr  itcmenl  existantes  dans  ce  mnr, 
puissent  être  bn  léesni  réduites  par  cette  nou- 
velle constrnctior  déboute  Guilin  de  ses  de- 
mandes à cet  égard, et  le  condamne  aux  dépens.» 
—Appel. 

ARRfcT. 

LA  COUR: —Attendu , en  fait,  qu’il  est  con- 
stant que . par  l’acte  du  26  niv.  an  4.  Marie  a 
vendu,  aux  auteurs  de  Guilin  . la  mutualité  du 
mur  dont  il  s’agit  dans  toute  sa  hauteur  et  lon- 
gueur. que  par  lit  Marie  a conféré  à Guilin  le 
droit  de  sc  servir  de  la  totalité  du  mur,  n’en 
ayant  excepté  aucune  partie;  qu’en  droit,  s’il  y 
avait  du  doute  que  les  termes  du  contrat  ne  fus- 
sent pas  aussi  clairs  ni  aussi  précis , l’interpré- 
tation delà  clause  dirait  sc  faire  contre  le  ven- 
deur; —Attend n,  d’ailleurs,  que  les  conventions, 
clairement  exprimées,  font  la  loi  des  parties  ; — 
Met  l’appellation  au  néant  ; — Faisant  droit  au 
principal,  autorise  Guilin  a se  servir  du  rnur  mi- 
toyen dont  il  s’agit»  dans  toute  sa  lougueur  et  hau- 


688  ( 20  août  1818.  ) Cours  royalot  et  Conseil  d'Etat.  ( 24  août  1818.  ) 


leur  pour  la  construction  qu’il  voudra  faire,  rtc. 
Du  20 août  IHI8.— Courroy.  d'Angers  — lr<ch. 

ÉVICTION.  — Vente.  ~ Bail.  — DOMMAGES- 

INTÉRÊTS. 

lorsque  Vacqwreur  d’un  immeuble  se  trouve 
privé  de  la  jouissance  pur  l'effet  d’un  bail  an- 
térieur, qu’il  ignorait . les  dom mages-intérêts 
qu’il  a droit  de  réclamer  ronfre  le  vewleur 
doivent  être  calculés,  te  llement  d’après  le  bé- 
néfice dont  il  est  prive"  en  ne  recevant  pas  le 
revenu  réel  de  l’immeuble,  et  non  d'après  le 
gain  qu'il  aurait  ru  en  retirer  en  se  livrant  à 
des  spéculations  exlraui dinuires.  (Cod.  civ., 
Il  19  et  1151.)  (1) 

(Defilloy  ~C.  Lippnvmn.)  — arrêt.  * 

LA  COL  R — Attendu  que  le  contrat  de  vente 
consenti  p:ir  le  sieur  Defilloy  à L'ippmun  ne  con- 
tient ni  renonciation  du  bail  du  domaine  vendu, 
ni  la  condition  pour  l'acquereur  de  l'entretenir; 
— Attendu  que  le  vendeur  t’obligea  à faire  jouir 
l’acquéreur  du  jour  de  la  vente,  et  à garantir  de 
tous  troubles,  empêchement  è il  jouissance  qu’a 
droit  de  faire  tout  propriétaire;  — Attendu  que 
le  bail  porte  obstacle  a a jouissance  promise,  la- 
quelle n’est  autre  que  la  faculté  de  disposer  et  | 
user  à son  gré  du  domaine  acquis,  et  d’en  tirer  j 
le  meilleur  et  le  plut  utile  produit,  faculté  néan- 
moins suspendue  jusqu’après  l’expiration  d'un 
bail  inconnu  à l’acquéreur  lors  de  la  vente,  et 
d'après  lequel  il  n’a  la  libre  disposition  de  son 
domaine  qu'au  bout  de  neuf  mis;  — Attendu 
que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est  dû  par  le  ven- 
deur, contre  lequel  s'expliquent  rigoureusement 
les  clauses,  surtout  celles  relatives  à la  garantie 
de  la  vente,  une  juste  indemnité  pour  le  tort  que 
soulTrc  l'acquéreur;  — Attendu  que  cette  indem- 
nité ou  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être 
bien  appréciés  que  par  des  experts , si  sur  leur 
appréciation,  qu’en  fournira  l'appelant,  les  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  : d'où  suit  l'équité  du 
jugement  qui  ordonne  l'état  par  déclaration;  — 
Attendu  qu'il  ne  peut  résulter  de  cette  disposi- 
tion contre  le  vendeur  que  l'évaluation  des  dom 
moces- intérêts  doivent  se  calculer  sur  la  valeur 
Spéculative  que  donnerait  à l'immeuble  l'acqué- 
reur, d après  l'emploi  qu’il  dirait  s'être  proposé 
d’en  faire,  au  lieu  de  les  calculer,  comme  il  est 
juste  et  indispensable  de  le  faire,  sur  la  véritable  i 
valeur  productive  de  Pimui*ubl6,  et  sur  In  perte 
que  fait  éprouver  à l’acquéreur  l’impuissance  où 
l’a  placé  le  bail  d’en  jouir  lui-même  à l'instant, 
ou  de  l'affermer  à plus  haut  prix;  — Confirme,  etc. 

Du  2! laoùt  1818.— Cour  roy.  de  Metz.— Prés., 
M.  Voysin  de  G ar tempe.  — PL,  MM.  Vivien  et 
Oui  if. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  -Crean- 
Cl  KM. — Pu  KF  K n EXCB. 

Les  créanciers  inscrits  de  la  succession  doivent 
être  colloqués  sur  les  biens  dépendant  de 
r hérédité  par  pré  fermer  aux  créanciers  per- 
sonnels de  l'héritier,  alors  même  qu’ils  n'ont 
pas  formé  tint*  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines (2). 

(Manseau  et  Laplalgne— C.  Mahieut  et  Lecomte.) 

Le  20  février  1818,  jugement  dn  tribunal  de 
première  instance  «le  Versailles,  qui,  faute  par 
les  créanciers  de  la  succession  du  sieur  Mahieux 


(1)  T. dans  le  même  sens,  Troplong,  delà  Vente, 
t.  t",  n°  26t. 

(!L  V.  dans  ce.  gens.  Chabot  de  l’Ailier,  des  Suc- 
cessions stirj'arl.  878.  n°  I. 

(3  et  4)  F sur  ces  points,  nos  observations  sous 
un  arrêt  conforma  de  U Cour  d'appel  de  Parii  du 


père,  d'avoir  demandé  la  séparation  des  patri- 
moines, ordonne  que  ces  créanciers  et  ceux  de 
l'héritier  viendront  dans  l’ordre  définitif  nu  rang 
thé  par  l'ordre  de  leur  inscription:  • Attendu, 
porte  le  jugement , que  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines  peut  être  formée,  oui  termes  de 
l’art.  878  du  Code  civil,  dans  tous  les  cas,  et 
contre  tout  créancier;  que,  suivant  l’art.  2111 , 
même  Code,  les  créanciers  qui  demandent  la  sé- 
paration du  patrimoine  du  défunt,  conformé- 
ment au  susdit  art.  878,  conservent,  a l’egard 
des  créanciers  de  l'héritier  . leur  privilège  sur  les 
immeubles  de  ta  succession;  que  par  l’art.  2113, 
Il  est  dit  que  toutes  creances  à l'égard  desquelles 
les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver 
le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies , ne  cessent 
as  néanmoins  d’être  hypothécaires,  et  leur  rang, 

l’égard  des  tiers,  ne  date  que  de  l’époque  des 
inscriptions  qui  ont  dû  être  faites  pour  avoir  hy- 
potheque : d'où  il  suit  que  toute  demande  en  sé- 
paration de  patrimoine  doit  être  formée;  qu’elle 
ne  peut  tacitement  résulter  d’une  simple  pro- 
duction ou  d'une  demande  en  collocation  ; qu  elle 
doit  être  formée,  et  une  inscription  prise  dans 
les  sii  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  ; que 
celle  inscription  conserve  un  privilège,  et  con- 
séquemment est  indépendant'1  de  celle  ordinaire; 
qui  ne  confère  qu 'une  hypothèque  simple;  (pie, 
dans  l’espèce,  aucune  de  ces  conditions  n'a  été 
remplie.  » 

Appel  par  la  dame  Manseau  et  le  sieur  Laplal- 
gne , créancier  de  la  succession.  Ils  soutiennent 
que  le  défaut  de  demande  en  séparation  de  pa- 
trimoine n'avait  pu  les  empêcher  d être  payés 
sur  les  biens  de  la  succession  préférablement  aux 
créanciers  personnels  de  l'héritier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n'existe  de  biens 
dans  une  succession . que  lorsque  les  dettes  ont 
été  acquittées  ; que  les  créanciers  de  l’hérédité 
sont  toujours  payés  sur  les  biens  de  la  succession 
avant  les  créanciers  personnels  de  l'héritier;  — 
Attendu  que  l’immeuble  du  prix  duquel  il  s'a- 
git. dépendait  de  la  succession  de  Nicolas -Fran- 
çois Mahieux  père;— Attendu  que  1rs  créanciers 
personnels  de  Jean-Louis  Mahieux  fils  n’ont  pu 
acquérir  d'hypothèques  sur  ladite  maison  qu'à  la 
date  du  décès  de  M.ihieui  père,  qui  a transmis 
l'immeuble  dépendant  de  sa  succession  grevé  des 
hypothèques  conservées  par  les  parties  de  Martin 
et  de  Gauthier; — A mis  et  met  les  appellations  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ; émendanl , ordonna 
que  le>ditcs  parties  de  Martin cldeGaulicr  seront 
et  demeureront  colloquées  a la  date  de  leurs  hy- 
pothèques pour  les  sommes  énoncées  audit  règle- 
ment provisoire  . etc. 

Du 22  août  1818  - Cour  roy.  de  Paris.— 3#  ch. 
— fond.,  M.  Colomb,  av.  géu. — PL,  MM.  Mar- 
tin d'Epinay  et  Gauthier. 


PUISSANCE  MARITALE.— Cohabitation.— 

CONTRAINTE  l>AR  CORPS.  — SAISIE. 

[ Le  mari,  pour  contraindre  sa  femme  a venir 
habiter  avec  lui,  ne  peut  employer  nf  la  con- 
trainte  pur  corps  i3),  m la  saisie  de  ses  vête- 
ment, de  ses  meubles  et  effets  ; mais  il  peut 
Cy  contraindre  par  la  saisie  de  ses  reve- 
nus (4). 


I ’2i  prair.  an  13,  et  le  résumé  de  doctrine  et  de  ju- 
f risprudencr  sur  les  divers  rooyns  coercitif»  que  les 
tribunaux,  à défaut  d'une  sanction  expresse  qui  ne 
ne  trouve  pas  dans  la  loi,  ont  cru  devoir  autoriser 
pour  obliger  la  fcuitue  à réintégrer  le  domicile  cou- 

I 
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(N.-C.  N.  ) 

Arr**t  «le  l«  Cnur  royale  «le  Toulouse,  du  3 mors 
1818,  qni  ordonne  à la  dame  X...  de  réintégrer 
dans  le  délai  de  quinzaine  le  domicile  de  son 
mari.— Ot  arrêt  est  notifié  à la  dame  X..  avec 
commandement  de  venir  habiter  avec  son  mari 
dans  son  domaine.  — De  son  côté,  la  dame  N., 
fait  notifier  & son  mari  un  procès-verbal  dressé 
par  un  huissier,  constatant  que,  s'étant  présenté 
au  domicile  du  mari,  pendant  l'absence  de  celui- 
ci,  il  n'y  a trouvé  ni  meubles  ni  eiTets  mobi- 
lier». La  lame  IV..  se  prévalait  de  ce  procès  ver- 
bal, pour  refuser  d'obtempérer  h la  sommation  de 
son  mari. — De  celte  contestation  est  née  ia  ques- 
tion de  savoir  comment  devait  être  exécuté  l'ar- 
rêt du  3 mars  1818.  Le  mari  a prétendu  qu'il  de- 
vait être  autorisé  à le  faire  exécuter,  1"  par  voie 
de  saisie  des  revenus  de  sa  femme,  2"  par  la  sai- 
sie de  ses  vétemens,  de  ses  nieubhs  et  effets,  et 
3°  enfin  par  ia  contrainte  par  corps.—  Le  21  août, 
il  intervint  un  premier  arrêt,  en  ces  termes:  — 
« Considérant  que.  d’après  l’art.  1 14  du  Code  civ., 
la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de 
le  suivre  partout  où  il  jugera  à propos  de  résider; 
la  Cour  a d’ailleurs  ordonné  à la  dame  IV..,  par 
arrêt  du  3 mars  1318,  de  revenir  dans  quinzaine 
à la  campagne  de  sou  mari  - il  n'est  pas  mi  pou- 
voir de  la  femme  de  fixer  le  lieu  où  elle  consenti- 
ra à résider  auprès  de  son  époux  ; le  sieur  X . 
indique  pour  sa  résidence  actuelle  son  domaine 
de..,,  où  il  a fait  disposer  un  appariement  conve- 
nable : la  dame  ne  peut  donc  être  autorisée  à 
n’habiter  avec  son  mari  qu’a  Toulouse,  et  elle  est 
obligée  de  le  suivre  au  domicile  qu’il  a choisi 
dans  le  domaine  dont  il  a la  propriété;— Considé- 
rant que  l’arrêt  qui  lui  a ordonné  de  revenir  à la 
campagne  de  son  époux,  ainsi  que  les  disposi- 
tion» de  I art.  214  du  Code  civ.,  ite  doivent  pas 
rester  sans  exécution  ; il  faut  alors,  par  une  con 
séquence  nécessaire,  que  le  mari  puisse  user  de 
moyens  de  nature  a contraindre  la  femme  à s’y 
soumettre:  lesilenceduCode  civ..  dans  l’art.  214, 
sur  les  moyeu»  a employer  a l’égard  de  la  femme 

rtour  la  contraindre  à résider  auprès  de  son  mari, 
aisse  alors  évidemment  nu  juge  l’indication  des 
moyens  qui  doivent  être  mis  en  usage,  pour  que 
cette  disposition  de  la  loi.  et,  dans  IVspèce.  l’arrêt 
du  3 mars  dernier,  ne  restent  pas  sans  effet;  — 
Considérant  que  le  premier  moyeu  par  lequel  X.. 
demande  l'autorisation  de  la  Cour,  consiste  à 
faire  saisines  revenus  de  ladite  dame  son  épouse: 
ainsi  privée  de  ses  moyens  d’existence,  elle  ne 
pourra  plus  se  soustraire  aux  devoirs  que  la  loi 
et  l’arrêt  de  la  Cour  lui  Imposent;  et  il  ne  tien- 
dra qu’à  elle  de  reprendre  et  de  Jouir  de  ses  re- 
venus du  moment  qu’elle  reviendra  auprès  de  son 
époux,  qui,  dès  ce  moment,  perdra  les  droits  qui 
lui  «ont  attribués  jusqu'alors  sur  les  revenus  de  sa 
femme.  Cette  mesure  ne  présente  aucun  acte  di- 
rect de  rigueur  contre  la  personne  de  l’épouse, 
et  c’est  aussi  celui  que  la  Cour  doit  adopter, 
comme  il  l’a  été  en  pareille  circonstance  par  d’au- 
tres Cours  du  royaume; — Considérant  que  la  sai- 
sie des  vétemens  de  la  femme,  outre  que  ce  serait 
une  voie  de  rigueur  trop  pénible,  pourrait  aussi 
blesser  la  décence  et  les  égards  qui  doivent  tou- 
jours être  conservés  pour  les  personnes  «lu  sexe; 
cette  mesure,  dnils  son  eiécution,  serait  de  na 
turc  également  à présenter  des  inconvéniens  que 
l’honnêteté  publique  doit  même  prévoir  Consi- 

dérant que  les  opinions  sont  restées  partagées  sur 
la  question  relative  à l'autorisation  demandée 
par  X..  de  pouvoir  faire  arrêter  et  conduire  sa 
femme  par  la  force  legale  dans  son  domicile  : — 
Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  l'incident, 
ordonne  que  l'arrêt  du  3 mars  dernier  sera  de 


plus  fort  exécuté,  et  qu’en  conséquence  ladite  X.. 
sera  tenue  de  revenir  en  la  compagnie  Pt  domici- 
le de  son  époux,  l.>ns  deux  mois  à compter  de 
ce  jour  ; et,  faute  par  ladite  dame  de  ce  faire, 
autorise  ledit  sieur  son  mari  u saisir  les  revends 
de  son  épouse  ; et,  quant  aux  moyens  «le  coaclion 
personnelle  proposes  par  N.,  contre  son  épouse. 
In  Cour  déclare  qu’il  est  intervenu  partage  d’opi- 
nions: renvoie  a l’audience  de  lundi  24  août 
courant,  pour  être  sur  ce  de  nouveau  plaidé  devant 
M.  Monssinnt.  conseiller,  doyen,  etc.  » 

En  exéeulion  de  cet  arrêt  la  Cour  se  réunit  lo 
24  août  pour  vider  le  partage. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l’art.  214  du  Code 
civil  n'indique  aucun  moyen  coercitif  qui  pourra 
être  employé  pour  contraindre  la  femme  a rési- 
der auprès  de  son  mari  ; — Attendu  que,  si  le  juge 
est  évidemment  en  droit,  d'après  l’art.  4 du  même 
Code,  de  suppl«;cr  ce  silence  de  la  loi,  du  moins 
le  juge  ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant  aux 
règles  ailleurs  établies;  — Attendu  qu’au  nombre 
des  moyens  «l'exécution  introduits  par  le  Code  de 
procéflure  civile  se  trouve  en  effet  le  moyen  de 
la  contrainte  personnelle;  mais  que  ce  moyen, 
tel  qu'il  est  spécifié  par  ledit  Code,  signale  évi- 
demment celle  contrainte  personnelle  qui  ne  peut 
être  autorisée  par  le  juge  , d’après  l’art.  2063  du 
Code  civil,  et  l'art,  126  du  Code  de  proc.  civ., 
que,  dans  les  cas  prévus  par  la  lot,  et  qui,  d'après 
l'art.  2006  du  même  Code  civil,  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  les  femmes  et  les  filles  que  pour 
cause  de  stellionat:  — Attendu  qu’on  cherche  vai- 
nement à distinguer  entre  la  contrainte  person- 
nelle suivie  d’emprisonnement  et  la  simple  arres- 
tation, et  que  l'art  126  ne  permet  point  d arrétêr 
un  individu  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  cl  au- 
trement qu’en  observant  les  formes  par  elle  éta- 
bli»;—Attendu  que  la  distinction  dont  il  s’agit 
est  d'autant  moins  admissible,  qu’elors  le  mode 
d 'arrestation  réclamé  par  X...  ne  serait  régularisé 
par  aucune  loi , et  dépendrait  tout  à fait  de  la 
volonté  du  poursuivaut . ou  de  celle  de  l’offieier 
de  police  chargé  de  l’arrestation  ; — Attendu 
d'ailleurs  que,  s’agissant  d’introduire  un  mode 
de  contrainte  qui  n’est  pas  littéralement  dan»  la 
loi , le  juge  doit  en  prévoir  tons  les  inconvéniens; 
qu’il  serait  donc  possible  qu’un  époux  domicilié 
à Perpignan  eût  a faire  reconduire  dans  son  do- 
micile «on  épouse,  qui  aurait  affecté  d’établir  sa 
résidence  à Brest  «>u  à Dunkerque , et  qu’indé- 
pcndainment  de  tous  les  încniivéniens  attachés  à 
ce  long  tr.dot , ot  «le  nature  a offenser  autant  la 
pudeur  pub! i.  «e  que  In  sainteté  «iu  mariage,  on 
doit  reconnaître  qu'il  faudrait  ménager  des  sta- 
tions et  des  séjours  à la  femme  ainsi  arrêtée  ; que, 
si  on  la  logeait  dans  une  maison  privée,  on  serait 
eu  contravention  aux  règles  protectrices  de  la  li- 
berté des  citoyens  et  aux  dispositions  particuliè- 
res de  l'art.  "îss  du  Code  de  proc.  civ.:  que  »i  on 
la  consignait  dan>  une  maison  de  détention,  le 
concours  du  lait  de  l'arrestation  el  du  fait  de 
l'emprisonnement  caractériserait  relie  contrainte 
personnelle  ii  laquelle  les  femmes  ne  sont  soumi- 
ses que  pour  cause  de  stellionat;  - Attendu  qu’on 
ne  peut  pas  sc  dissimuler  que  ces  principes  diri- 
geaient ceux  qui . lors  de  ia  discussion  du  Code 
civil  au  conseil  d'Etat  .$  occupant  des  moyens 
propres  à assurer  l’exécution  de  l’art.  2!  4 du  Code 
civil,  ne  firent  aucune  sorte  d'atiusiou  à la  con- 
trainte personnelle  ; — Attendu  que  ces  même» 
principes  dirigèrent  ia  rédaction  de  l’art.  260  du 
Code  civil,  qui,  prévoyant  le  cas  où.  durant  l'in- 
stante en  divorce,  la  femme  s’absenterait  du  lieu 
à clic  indiqué  par  ^a  résidence,  »e  borne  à la  pri- 
ver de  la  peusiou  alimentaire , sauf  ia  decheance 


668  { 26  août  1818.  ) 

de  l’action,  si  elle  est  demanderesse;  — Attendu 
enfin  «jeu  l’art.  21 4 du  Code  civil  n’oblige  pas 
seulement  réponse  a retourner  auprès  de  son 
mari . qu’il  l'oblige  à habiter  avec  lui;  que,  dès 
lors,  pour  l'exécution  de  cet  article  . le  jupe  ne 
doit  pas  chercher  un  moyen  coercitif  qui  assure 
simplement  le  retour,  mais  un  moyen  qui  assure 
la  continuité  d'habitation;  que  In  contrainte  ou 
l'arrestation  de  In  femme  mariée  ne  procurerait 
pas  ce  résultat , puisqu’une  foi*  déposée  par  la 
force  armée  dans  le  domicile  marital , elle  pour- 
rait s’en  éloigner  l'instant  d’après,  ce  qui  produi- 
rait une  série  d’acre  stations  et  de  suites  pins  fu- 
nestes au  mariage  et  à la  morale  publique  que  la 
séparation  défait  ; — Attendu  qu’il  faut  conclure 
de  toutes  res  considérations,  que  la  Cour  a déjà 
adopté  le  seul  moyen  justifie  par  la  loi  et  par  son 
efficacité,  celui  de  la  saisie  des  revenus  «b*  la 
femme;  — Par  e?$  motifs,  déclare  n’y  avoir  lieu 
d’autoriser  la  partie  de  Richard  h exécuter  les 
précédcns  arrêts  par  voie  d’arrestation  et  d ap- 

riréhensiou  corporelle  «le  In  partie  «l'Kyrle,  sauf  a 
a partie  de  Rirhard  à user  des  moyens  déjà  auto- 
risés par  l’arrél  du  *M  août  courant,  etc. 

Du  24  août  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés.,  M.  Hocquarl  — t'oncl.,  M.  Bnstoulh  av. 
gén.— PI.,  MM.  Dubernard  et  Romiguières. 

MINEUR.  — RkUBOHRSEMEXT.  — ’Cautio.x.  — 
Père. 

Les  débiteurs  d'un  enfant  mineur  ne  sont  pas 
fondés  à e.riger  caution  ou  emploi,  bien  que 
le  père  à qui  doit  se  faire  le  paiement , soit  en 
état  d insolvabilité'.  (Cod.  civ.,  389.)  (1) 

< Bertrand— C.  Bellan.)-  arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  d’après  Part. 
384  du  Code  civ.,  le  père,  durant  le  mariage . a 
la  jouissance  des  biens  personnels  de  ses  enfans 
jusqu’à  Pàge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jus- 
qu à leur  émancipation  avant  ledit  Age;  que.  par 
Part.  601  du  même  Code,  les  père  et  mère  ayant 
Pusufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans.  ne  sont 
abstenus  de  fournir  la  caution  à laquelle  lesautres 
usufruitiers  sont  assujettis  ; et  que  cette  exception 
est  la  suite  naturelle  de  la  faveur  justement  accor- 
dée à reux  que  les  sentimens  de  la  nature  inté- 
ressent si  vivement  et  presque  toujours,  au  bien 
être  de  leurs  enfans;— Considérant  que  le  père, 
retenant,  en  vertu  de  Part.  387  dudit  Code,  l'ad- 
ministration «les  biens  de  ses  enfans  mineurs, 
dont  il  a cessé  d’avoir  l’usufruit,  m*  perd  rien 
pour  cela  du  respect  et  de  la  confiance  qui  sont 
attachés  à son  caractère  : qu’il  n’existe  aucune 
raison  «le  croire  que  le  législateur  ait  voulu  le 
soumettre,  comme  simple  administrateur,  à des 
formalités  gênantes,  dont  il  était  dispensé  pen- 
dant son  usufruit;  qu’aucune  disposition  île  la 
nouvelle  législation  n’impose  au  père  l'obligation 
de  fournir  caution  ou  emploi  aux  débiteurs  de  ses 
enfans;  et  que  le  silence  du  législateur  à cetévard 
laisse  subsister  les  anciens  principe,  qui  mettaient 
(‘administration  du  père  a l'abri  de  toute  recher- 
che, et  qui  lui  donnaient  tout  droit  de  poursuivre 
le  paiement  des  sommes  «lues  a ses  enfans,  sans 
que,  pour  s'y  soustraire,  on  pût  lui  opposer  le  dé- 
faut de  caution  ou  d’emploi  ; — Considérant  qu'il 
y a d'autant  plus  de  raison  df*  juger  ainsi,  que 
d’après  la  nouvelle  législation,  le  tuteur  datif  qui 
poursuit  le  paiement  |do  sommes  dues  à un  mi 
neur.  n’est  nullement  tenu  «Je  fournir  aux  débi- 


it)  Il  « été  enrore  jugé  par  la  Cour  royale  «le 
Toulouse,  le  2 juill.  1821 , que  le  conseil  de  famille 
ne  peut  imposer  au  père,  iiüeur  légal  de  ses  enfans, 
l'obligation  do  donner  caution  ou  de  faire  emploi 
pour  sûreté  des  capitaux  appartenant  aux  mineurs, 
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leurs  une  caution  solvable,  ou  un  emploi  utile, 
et  que  ces  «lerniers  sont  obligés  de  se  libérer  en- 
tre ms  mains,  indépendamment  de  cette  précau- 
tion, qui  n’esi  nullement  nécessaire  pour  consom- 
mer leur  libération;  que  si  la  loi  accorde  un  tel 
degré  de  confiance  à un  .étranger,  qui  souvent 
n’a  pas  une  solvabilité  proportionnée  à l’impor- 
tance de  son  administration,  h plus  forte  raison 
faut-il  croire  qu’elle  a entendu  l'accorder  a un 
père  qui  a sur  ses  enfuis  un  pouvoir  naturel, 
inhérent  à son  caractère,  et  que  les  sentimens  de 
la  nature  doivent  porter  à n’eu  user  que  pour  leur 
avantage  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  que  dessus, 
que  Bertrand,  procédant  comme  père  et  légitime 
administrateur  des  biens  d’Kléonorc  Bertrand,  a 
toute  qualité  pour  recevoir  «les  mains  de  Bellan 
le  montant  «les  condamnations  prononcées  con- 
tre ce  dernier;  que  Bellan.  auquel  il  n’importe 
que  «l’être  valablement  libéré,  n'a  pas  été  fond«b 
à demander  a Bertrand  une  caution  solvable,  ou 
un  emploi  utile  ; que  la  Cour  lie  peut,  ni  ne  doit 
imposer  à celui-ci  une  obligation  que  la  lettre  de 
la  bd  ne  prescrit  point,  que  sou  esprit  repousse, 
et  qui  tendrait  a diminuer  encore  les  droits  déjà 
restreints  d’une  puissance  qui  est  une  des  prin- 
cipales bases  de  l’ordre  social;  et  qu’enfin,  les 
premiers  juges  ayant  soumis  B rtrand  a fournir 
caution  ou  emploi,  l’appel  relevé  par  ce  dernier 
est  dans  le  cas  d’être  accueilli  par  la  Cour,  avec 
restitution  de  lamende; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  août  1818.— Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
$•  ch.  civ.— Prés.,  M.  d’Aldégnier  — Concl. , M. 
Vialas,  subst.  du  proe.-gén. — PL,  MM.  Caries  et 
Maipd. 

OBLIGATION  A ORDRE. — Garantie. 

Une  obligation  notariée,  bien  que  stipulée  cessi- 
ble par  la  voie  de  l endossement,  ne  perd  pas 
pour  cela  son  caractère  dobligation  civile. 

— Par  suite  l’endosseur,  en  cas  de  won-paie- 
ment, n’est  garant  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur qu' autant  qu'il  s’y  est  expressément  obligé 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu’il  a retiré  du  titre  (2). 


devant  notaire  ne  peut  être  assimilée,  sous  aucun 
rapport,  à un  billet  A ordre  «lui , par  sa  qualité 
d’écriture  privée,  ne  peut  produire,  en  faveur  des 
créanciers,  aucun  droit  d’hypothèque  ni  d’exé- 
cution ; — Attendu  que  la  faculté  stipulée  o i fa- 
veur des  créanciers,  de  pouvoir  transmettre  l'effet 
d’une  pareille  ooligadon  par  e simple  endosse- 
ment, ne  peut  la  «lénaturer  au  point  de  b.  faire 
sortir  de  la  classe  des  obligations  civiles  ordinai- 
res, e*  n’a  évidemment  pour  objet  que  d’en  ren- 
dre 1*  transport  plus  facile  sans  qu’elle  cesse  «le 
jouir  des  avantages  accordés  pr.‘  loi  aux  actes 
passés  devant  notaire:  d'où  il  suit  que  l’endosse- 
ment d’une  pareille  obligation  est  un  véritable 
, transport,  cession  etdélégatinn  d.'la  créance  pour 
| laquelle  elle  a été  contractée;  — . Attendu  que  le 
cessionnaire  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur que  lorsqu'il  > y est  engagé,  et  jusqu’à  con- 
currence seulement  du  prix  qu'il  a retiré,  de  la 
créance;— Met  l'appellation  au  néant  etc. 

Du  26  août  1818.  — Cour  roy.  de  Lyon. 


m*mr  dans  le  cas  où  le  père  serait  insolvable. 

(2'  r.  dans  un  sens  analogue.  Cas*.  13  mars 
1828.  y.  aussi  sur  le  point  de  savoir  *«  une  obliga- 
tion notariée  peut  être  transmise  par  la  voie  do  l'en- 
dossement, Grenoble,  6 juill.  1818,  et  la  note. 


Court  royales  et  Conseil  d'Etat. 
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1°  DÉCRETS.  — Ordonnance  royale.  — IN- 
TERPRETA TU)  N. 

2°  Expropriation  pour  utilité  publique.— 
Place  de  guerre. 

i°Lcs  décrets  ou  ordonnances  d'exécution  doi- 
vent, autant  que  possible  être  interprètes  dans 
le  sens  de  la  loi. 

2'5i‘  l'administration  entreprend  des  établisse- 
ments pour  lesquels  elle  ait  besoin  d'un  ter- 
rain appartenant  à une  commune,  elle  doit 
préalablement  se  conformer  à la  loi  du  8 mars 
1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique.— Ainsi,  est  annulable  une  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre  qui,  sans  in- 
demnité préalable,  étend  les  limites  du  ter- 
rain rnihtaire  sur  un  emplacement  attribué 
par  une  loi  à la  ville  de  M et z pour  son  agran- 
dissement. 

(Ville  de  Metz.) 

Du  26  août  1818. — Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


CONSEIL  D' ÉTAT . — Révision. —Erreur. 

V ne  décision  contradictoire  rendue  par  le  con- 
seil d'Etat  peut  être  attaquée  en  rétractation 
par  voie  d'opposition  et  âe  demande  en  révi- 
sion, si  ce  n’est  de  requête  civile,  lorsque  la 
première  orilonnance  a rejeté  la  demande  sur 
un  défaut  de  production  de  pièces f et  que  ces 
pièces  sont  ultérieurement  produites , pourvu 
toutefois  que  les  pièces  produites  soient  pro- 
bantes (1).,..  Ouencoreaans  le  ras  où  cette  pre- 
mière ordonnance  était  fondée  sur  l'existence 
et  l'effçi  de  règlemens  de  police,  qui  dans  la 
réalité  n’existaient  plus  (2). 

lrr  espece. — (Leyrit.) 

Louis,  etc. ; — Considérant  que  les  motifs  du 
rejet  prononcé  par  notre  ordonnance  du  26  mars 
1817 , étaient  fondés  , non  seulement  sur  ce  qu’il 
n’avait  été  présenté  par  le  sieur  Le}  ris  aucun  pa- 
pier de  bord  du  bâtiment  capturé , mais  encore 
sur  ce  qu’il  n'existait  aucune  preuve  de  l'instruc- 
tion nécessaire  pour  constater  la  validité  de  la 
prise  et  les  droits  du  capteur; —Considérant  que. 
bien  que  Lejris  ait  produit  les  pièces  de  bord  du 
bâtiment  capturé  , ces  pièces  ne  peuvent  suppléer 
au  defaut  de  représentation  des  actes  de  la  pro- 
cédure et  de  l'instruction  qui  devait  avoir  deu 
lors  de  l’entrée  de  la  prise  dans  le  port  de  Dant- 
zick;— Que  les  certilicats  et  proces-verbaux  de 
déchargement  du  navire  la  Bonne  Compagnie , 
dresses  par  les  agens  de  l’administration , à l)ant- 
*ick.  présentent  des  contradictions  sur  la  dési- 
gnation et  la  qualité  du  capteur;— Considérant, 
enlin,  qu’il  n'appert  des  pièces  nouvelles  pro- 
duites , aucune  preuve  legale  de  la  légitimité  des 
droits  du  sieur  Lcyris,  et  que  leur»  contradic- 
tions et  leur  insunisance  ne  permettent  pas  de 
revenir  contre  les  dispositions  de  l ordoun.  du 
26  mars  1817  ; — Art.  lrr.  La  requête  du  sieur 
Leyris  est  rejetée. 

â*  espece.— (Messageries  de  l'Eclair.) 
Louis,  etc.;  — Considérant  que  notre  ordon- 
nance du  8 janv.  1817  s’est  bornée  à déclarer 
que  les  requeraus  n'élaicnl  pas  recevables  a alla- 
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quer  par  la  voie  du  contentieux  le  reniement  de 
police  administrative  fait  par  le  préfet  du  dépar" 
lement  du  Nord,  le  G dec.  I8U0;  — Mais  que  le* 
requéraus  a)aut  posterions  ement  justifié  que,  par 
UH  décret  du  H jauv  toit  , le  susdit  arreté  du 
préfet  du  département  a etc  annulé;  — Qu’il  en 
résulte  que  les  condamnations  londées  sur  cet 
arrêté  sont  nuiles  et  sans  effet  ; 

Art.  1".  Les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Nord,  des  tl,  18,  Î0  et  Î9 
janvier,  lü  février  et  8 mars  1813,  et  tous  autres 
pris  contre  les  rcquérans , en  execution  de  l’ar- 
rêté du  prefet  dudit  département  du  8 déc.  1808 
sont  auuulés. 

Bu  S0  août  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat, 
CHEMIN  DE  HALAGE. — Établissement.— 

CONSEIL  DS  PHEFECTL'RB. — COMPETENCE. 

Un  conseil  de  préfecture  n’a  pas  d’atlribsstion 
pour  frapper  de  servitude  des  propriétés  par- 
ticulières, en  ordonnant  l’établissement  d’un 
chemin  de  halage;  c’est  au  préfet  à recon- 
naître la  nécessite  d u n tel  chemin  et  à or- 
donner les  mesures  necessaires  pour  son  exé- 
cution (3). 

(Lucronet  autrcs-C.  Dufour.) 

Du  26  août  1818. — Ordonn.  eu  cons.  d’Etat. 

CHEMIN  DE  HALAGE.  — Navigation. 

Pour  FIXE  D’aEOIUIAGE. -COMPETENCE. 

L obligation  consacrée  par  /‘ordonn.  de  1069  et 
par  le  Code  civil,  de  laisser  sur  le  bord  des 
rimer  es  navigables  un  chemin  pour  le  halage 
des  bateaux,  ne  constitue  qu'une  servitude  à 
la  charge  du  propriétaire  riverain;  ce  n’est 
point  une  expropriation.  — Le  propriétaire 
peut  donc  supposer  à ce  que  dans  I intérêt 
d un  tiers , il  soit  forme  un  port  fixe  d'abor- 
dage le  long  du  chemin  de  halage. 

Les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  où  le 
besoin  de  la  navigation  l'exige  , mais  ils  ne 
peuvent  donner  aucune  fixité  à leurs  abor- 
dages le  long  des  chemins  de  halage. 

Au  surplus,  une  telle  contestation  est  placés 
dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture 
par  la  loi  du  ‘it /for.  an  10. 

(De  Perrier— C.  Leclerc.) 

i ‘‘“v  7.  Vu  |,<,rU  7> lil  2»  do  l’ordonn. 

de  1600  ; — V U I art.  030  du  Code  civ  : — Consi- 
o r sur  la  cu,,lPélence.  qu’aux  termes  de  la  loi 
du  --J  flor.  an  10.  les  conseil,  de  préfecture  uni 
le  droit  de  -latuer  sur  les  matières  de  grande 

voirie;  et  que  les  parties  na)aiil  produit  ou  fait 
valoir  aucun  titre  constitutif  de  propriété  ou  de 
servitude,  il  n'y  avail  pas  lieu  a renvover  la  cause 
devant  1rs  tribunaux  ordinaires; 

Considérant,  au  fond,  que  l'obligation  consa- 
crée par  l’ordonn.  de  160»  et  par  le  Code  civil 
de  laisser  sur  le  bord  des  rivières  navigables  uii 
chemin  pour  le  halage  des  bateaux,  impose  une 
-v'Uide  et  ne  caractérise  pas  une  expropria- 

Cunsidérant  que.  si  les  bateliers  peuvent  s’ar- 
rêter dans  leur  marche  partout  où  le  besoin  de  la 


(1-2)  Ce»  deux  décisions  sembleraient  ouvrir  une 
voie  «le  recour»  en  rétractation  d'ordonnance»  con- 
tradictoire», autre»  que  celles  déterminée»  pjr  l'art. 
32  du  réglement  du  22  juill.  1806,  aux  termes  du- 
quel le  recours  contre  une  decision  contradictoire 
n'est  admissible  qu'aulanl  qu'elle  a été  rendue  sur 
pièces  fausses,  ou  eu  labseuce  de  pièces  décisives 
retenues  par  l’adversaire  de  la  partie  condamnée 
•--Il  noua  parait  fort  douteux  que  ia  voie  de  révi- 
sion admise  par  les  ordonnances  ci-dessus,  eut  au- 
jourd'hui de  grandes  chances  de  succès. 


(?)  Le  conseil  de  préfecture  est  competent  néan- 
uioiu,  pour  décider  si  la  servitude  de  halage  ut 
due  par  le  proprietaire  riverain  d'une  rivière  navi- 
gable,  et  si  les  constructions  par  lui  commencées  sur 
le  terrain  destiné  au  chemin  de  halage.  constituent 
une  contravention  punissable.  A .ordonn.  du  6 mai 
1» J 6 (aff.  /'ai»,  Y.  eocoreduns  ce  sens,  Garnier 
de*  Chemin*,  p.  33.  Y.  aussi  l’ordonnance  suivante 
(tir.  de  Perrier), 
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navigation  l'exige,  ce  aérait  aggraver  la  servitude 
des  riverains  que  de  permettre  arbitrairement , 
dans  l'intérêt  d un  tiers.  Information  d'un  port 
fixe  d'abordage  le  long  d'un  chemin  de  lialage, 
dont  la  propriété  n'aurait  pas  été  acquise  préa- 
lablement pour  cause  d'utilité  publique; 

Art.  L'amMe  du  conseil  de  préfet  titre  du 
département  de  l’Eure,  du  2.'i  oct.  i H ! 7,  est  an- 
nulé ; — 2.  Tons  les  travaux  faits  par  le  sieur  Le- 
clerc, sur  la  propriété  du  sieur  de  Perncr,  seront 
supprimes  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification 
de  la  présente  ordonnance,  et,  faute  par  lui  de 
If  faire,  il  y sera  procédé,  à ses  frais,  par  le  sieur 
de  Perrier.  sous  la  surveillance  du  maire  de  la 
comramicde  Manoir, qui  constatera  lesdéponses. 
Du  26  août  1818  — Urdonn.  en  cons.  d'Etat. 

BAIL  ADMINISTRATIF.  — Action  posses- 

SOIRE. — (k)MPETF.Nf.K. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  particulier  possède  un  ter- 
rain en  vertu  éTun  bail  administratif , pour 
qu'il  doive  être  maintenu  en  possession,  et 
la  justice  ordinaire  pi  ut.  malgré  cet  état  de 
fhoses  , constater  que  ta  possession  annale 
appartient  à un  tiers , et  envoyer  ce  tiers 
en  possession  provisoire  J. \). 

iHuhenzollern— C.  .Mage.) 

Lot  is,  etc.;  — Vu  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux , ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice, sur  un  conflit  élève  par  le  préfet  du  départe- 
ment delà  Seine,  le  14  jauv.  1818.  dans  une  con- 
testation pendante  au  tribunal  de  première  in- 
stance dudit  département,  entre  le  prince  de 
Hohenzoilern  et  le  sieur  Mage,  a l'occasion  d un  | 
Jugement  du  juge  de  paix  du  premier  arrondisse-  I 
ûient  de  Paris,  lequel  a maintenu  le  sieur  Mage  i 
en  jouissance  d'un  terrain,  dont  le  bail  lui  a été  j 
passé  par  l'autorité  administrative,  le  21  oct,  1814; 

Considérant  qu'il  s agit , dans  l'espèce,  d une  I 
question  de  propriété  privée . dont  la  conoais- 
ranre  ne  peut  appartenir  a l'administration , et 
ne  le  bail  passé  le  21  oct  181  *,  par  le  préfet  du 
épartemeut  de  la  Seine,  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que  ladite  question  soit  jugée  par  les  tribu- 
D*nx; 

Art.  1er.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  départemcul  de  la  Seine  le  14  jauv.  1818,  est 
annulé. 

Du  21»  août  1818.—  Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

M I S ES .— Conc ES8IOX.  — Po  t R vol . 

0»?  concession  de  mines  faite , après  instruc- 
tion contradictoire , par  ordonnance  du  roi 
sur  le  rapport  d un  ministre , ne  peut  être  at- 
taquée pur  une  opposition  qui  saisisse  le  co- 
mité du  contentieux , bien  que  le  réclamant 
soufieune  que  la  concession  embrasse  par  er- 
reur des  mines  qui  sont  sa  propriété.  Le  ré- 
clamant doit  s’adresser  directement  au  roi,  en 
la  forme  prescrite  par  l art.  40  du  réglement 
du  22  juill.  1801» , par  la  voie  du  ministre 
même  qui  a fait  rendre  l'ordonnance. 

(YiUti  Lu  rat.) 

Lotis,  etc  ; — Vu  Tari.  40  du  règlement  du 
22  juill.  1806,  portant  que  lorsqu'une  partie  se 
croira  lésée  duos  ses  droits  ou  sa  propriété  par 
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l'effet  dune  décision  de  notre  conseil  d’Etat» 
rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle  pourra 
nons  présenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport 
qui  nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée,  s'il 
y a lieu,  soit  a une  section  du  conseil  d’Etat,  soit 
à une  commission; 

Considérant  que  la  dame  Vitalis  Lflrat  ne  de- 
vait pas  se  pourvoir  par  la  voie  contentiense  con- 
tre notre  ordonnance  du  17  sept.  1817,  et  qu'elle 
doit  s'adresser  directement  à nous  ponr  deman- 
der la  révocation  de  notre  susdite  ordonnance,  et 
préalablement  le  renvoi  a tel  comité  ou  à tels 
commissaires  qu  il  nous  plaira  nommer  ; 

Art.  I".  La  requête  de  la  dame  VitaHs  Lürat 
est  rejetée,  sauf  à elle  à se  pourvoir  devant  nous, 
dans  les  formes  prescrites  par  Part.  40  du  règle- 
ment du  22  juill.  1806. 

Du  26  août  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

1° PRISE  MARITIME.— Restitution.— F«bt- 
2°  Consul  d'état--  Interprétation. 
j l'Mn  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  la  saisie  re- 
vendication d'un  navire  et  en  prescrivant 
sans  aucune  réserve  la  restitution  dudit  na- 
vire, une  ordonnance  du  roi  en  conseil  d'Etat 
a nécessairement  compris  dans  cette  restitu- 
tion le  fret  du  navire. 

2°A’if  y a doute  sur  la  question  et  s'il  est  pré- 
sente au  conseil  d’Etat  une  requête  en  inter- 
prétation;,  le  conseil  dissipe  le  doute  et  donne 
explication . tout  en  rejetant  la  lequétê  par  le 
motif  qu'il  n'y  a pas  lieu  d’interpréter  (2). 

(Vaucresson  et  consorts.  )é 
Louis , etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  présentée 
au  nom  des  Sieurs  Vaucresson.  .Monnicr  et  de  la 
Morinière , ladite  requête  concluant  a ce  qu'il 
nous  plaise , interprétant  en  tant  que  de  besoin 
notre  ordonnance  du  22  juill.  1818,  dire  et  or- 
donner que  dans  la  restitution  prononcée  en  fa- 
veur des  exposans  dn  navire  P liendrick  , ses  a- 
grès,  tislen-iles  et  apparaux,  se  trouve  comprise 
celle  du  fret , et  que  la  disposition  de  notre  la- 
dite ordonnance,  qui  juge  la  saisie-revendication 
nulle  est  de  nul  effet,  comprend  le  fret,  ainsi  que 
toutes  les  autres  dépendances  du  navire;  — Vu 
notre  susdite  ordonnance  du 22  juill.  dernier; 

Considérant  qu’en  déclarant  nulle  et  de  nul 
effet  la  saisie-revendication  du  navire  YHendriek , 
et  en  prescrivant,  sans  aucune  réserve,  la  restitu- 
tion dudit  navire,  notre  ordonnance  du  22  juill. 
1818  a nécessairement  compris  dons  cette  resti- 
tution le  fret  dudit  navire;  — Que,  par  consé- 
quent, il  n'y  a pas  lieu  d'interpréter  la  susdite 
ordonnance. 

Art  i".  La  requête  des  sieurn  Vaucresson  et 
consorts  est  rejetée. 

Du  26  août  1818.— Ordonn.  en  coos.  d’Etat. 

RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A UN  AUTRE.— 
Parenté. — Ministère  public. 

L'art.  368,  Cod.  proc.  cir.,  gui  autorise  une 
partie  à demander  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant d'autres  juges , si  l’adversaire  a deux: 
parens  parmi  les  juges  du  tribunal  saisi , ne 
s'étend  pas  au  cas  ou , des  Jeux  parens , l'un 
est  seulement  charge  du  ministère  public  (3). 


(1)  F.  anal,  dans  le  môtne  sens,  décret  du  28  fer. 
1809  (aff.  F’oyef);  ordonn.  des  22  juill.  1818  (aff. 
Rome ‘j  et  Oumaujne  . 

(2)  F.  trois  ordonnances  rendues  précédemment 
dan*  la  même  altaire.  à la  date  des  19  murs  1817, 
Il  fev  et juill.  1818. 

(3)  Celte- doctr  ine  est  contestée  par  les  rédacteurs 
du  Praticien  français.  «L'art  368.  disent-ils,  ne 

•emblo  s'appliquer  qu'aux  juges  ; mats  si  Pon  réflé- 


chit sur  le  danger  que  le  législateur  a voulu  préve- 
nir, sur  l’abus  qu’il  a eu  Pinte ntion  d’ecarter,  on 
est  obligé  de  convenir  qu'il  faut  comprendre  le 
procureur  u Roi  dans  le  nombre  des  juges  qui , 
étant  parens  ou  allies  de  l'une  des  parties, donnent 
lieu  au  renvoi  de  la  cause.  Le  procureur  «lu  roi 
exerce  la  même  influence  sur  les  esprits  dea  juges 
qu’un  juge  lui-même,  et  ubt  eadem  ratio,  idem  jus.  ■ 
Telle  est  aussi  l’optuion  de  Pigeau,  qui  soutient 


( t9  août  <818.  ) 

(Esqnirnn— C.  Laborie.) 

" Les  sienrs  Esquirnn-Peuchangect  Laborie  plai- 
daient devant  le  tribunal  civil  d'Aurillac.  — Es- 
qoiron  forme  une  demande  en  renvoi  devant  un 
autre  tribunal,  se  fondant  >ur  ce  que  le  président 
du  tribunal  d'Aurillac,  et  le  procureur  du  roi 
sont  parons  du  sieur  Laborie  au  degré  filé  par 
l'art.  368  du  Code  de  uroc.  -Laborie  répond  que  | 
l'article  308  du  Cod.  de  proc. , n’autorise  la  de- 
mande en  renvoi  quelorsqu  une  partie  a deux  pa- 
rens ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  Issu  de 
germain  inclusivement,  parmi  les  Jugea  d un  tri- 
bunal de  première  instance;— Que,  dans  l'espèce, 
le  sieur  Ksquiron  allègue  que  le  président  et  le 
procureur,  du  roi  du  tribunal  saisi  $-<nt  purens  de 
son  adversaire;  mais  le  procureur  du  roi  n’e>t  pas 
compris  sons  la  dénomination  déjuges;  qu' ainsi 
les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  3<i8. 

12  août  1817,  jugement  du  tribunal  civil  cTAu- 
rillar  qui  rejette  la  demande  en  renvoi  par  les 
motifs  suivait*  : — • Attendu  que,  d’après  l’art.  368 
duCode  de  proc.,  pour  qu’il  y eût  lieu  a renvoi,  il 
faudrait  qu’il  y eût  deui  juges  parens  ou  alliés,  au 
degré  prohibé,  avec  l’une  des  parties;  mais  que, 
d’après  la  déclaration  de  MM.  Levai  et  Cbaban- 
nes,  juges,  M.  Jtilber.  president,  est  le  seul  qui 
soit  allié  a ce  degré  avec  le  sieur  Laborie , l’une 
des  parties  Attendu  que  l’art.  381  du  Code  de 
proc.  ne  concerne  que  les  récusations,  et  que  la 
parenté  on  alliance  avec  l’un  des  officier!»  du  mi- 
nistère publie  n’est  pas  mise  par  cel  article  ni  par 
l’art.  368';  ni  par  aucun  autre,  au  nombre  des  pa- 
rentés ou  alliances  avec  les  juges  qui  peuvent  seuls 
motiver  le  remroi.  • 

ARRÊT. 

LA  COUR. — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;-  Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  37  août  1818.  — Cour  ruy.  de  Riom.  — 
Concl.,  M.  Grenier,  av.-gen. 

PATERXITÉ.— -PRKsoupTtofi  légale.  — En- 
fant ADGLTÉRIX.  — UlCOXlVAISSAXCE. 

Du  29  août  1818  aff.  de  Villon).  -Cour  roy. 
de  Dijon.— F.  cet  arrêt  joint  à celui  de  la  Cour 
de  cassation  rendu  le  11  nov.  ISiBsur  le  pourvoi 
formé  dans  cette  affaire. 


ENFANT  NATUREL.  — Reconnaissance.  — 
Acte  sots  sf.ix;  privé  — Alimexs. 

V enfoui  naturel  dont  le  père  a volontairement 
consenti  à se  charger  par  un  acte  sous  seing 
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rtw,  est  en  droit  de  demander  des  alimens1 
ien  que  cet  acte  ne  puisse  valoir  comme  re- 
connaissance dans  le  sens  de  l'art.  234,  CodL 
cil*  (1). 

(Militai  -C.  Millial.)  . 

Le  sieur  Joseph  Miiliat,  poursuivi  par  la  de- 
moiselle Marie  (iouio  , en  reconnaissance  d'on 
enfant  naturel  dont  elle  était  accouchée,  déclara, 
par  deux  actes  sous  seing  privé  , en  date  des  8 
thcrni.  an  3 et  31  mars  1806 . se  charger  de  l’en- 
fant, et  a payer  à la  mère  une  somme  déterminée 
pour  aiimens  jusqu  à une  époque  convenue.  — 
Le  sieur  Millial  étant  mort,  l’enfant  réclama  de 
ses  héritiers  les  droits  successifs  attribués  par  le 
Code  civil  aux  enfuns naturels,  et  subsidiairement 
une  somme  une  fois  payée  pour  tenir  lieu  d’all- 
mens  pour  l’avenir  — Les  héritiers  opposent  la 
nullité  de  la  reconnaissance  et  soutiennent  ne  pas 
devoir  d’alhnens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  actes  des 
8 thermidor  an  3 et  31  mars  1806 , intervenus 
à la  suite  des  poursuites  de  la  part  de  Marie 
Gouin,  ne  renferment  pis,  de  la  part  de  Jo- 
seph Millial  une  recoanaUsanc*  de  l'enfant  na- 
turel dont  était  accouchée  Marie  Gouin,  dans  le 
sens  de  l'art.  331  du  Code  civil,  et  qu'ainsi  cet 
enfant  ne  peut  réclamer  sur  sa  succession  la  por- 
tion fixée  par  l’art  7»7.  même  ('.ode;  — Qu’il 
résulte  néanmoins  des  actes  précités  que  ledit 
Miiliat  s'était  chargé  dudit  enfant . que  même  il 
| avait  fait  soumettre  la  Gouin  a le  lui  remettre, 
j ce  qui  emportait  soumission  de  fournir  des  aii- 
mens et  de  le  mettre  en  situation  de  prendre 
! réellement  un  élahl issemenl  ou  un  état  ; que  quoi- 
; que  l’eufanl  dont  il  s’agit  soit  maintenant  ma- 
jeur, les  héritiers  de  Joseph  Millial  ne  sont  pas 
moins  tenus  de  subvenir  a se*  besoins  pour  le 
j passé,  et  l’avenir,  — Condamne  les  héritiers  Mil- 
. liât  à payer  à reniant  naturel  la  somme  capitale 
de  600  fr  qui  lui  est  adjugée  à litre  d’ali  mens, 
attendu  que  la  succession  est  médiocre,  etc. 

Du  29  août  1818. — Cour  roy.  de  Grenoble. 

APPROBATION  D'ÉCRITURE.  — Billet.  - 
Solidarité. 

L'obligation  d'approuver,  en  toutes  lettres , tm 
billet  signé,  mais  non  écrit  de  lu  main  du  si- 
gnataire, s'étend  même  au  cas  où  le  billet  est 
souscrits  par  deux  obligés  solidaires,  et  écrit 
en  toutes  lettres  par  l'un  deux.  (Cod.  civ. 
1326.)  (2) 


Oours  royales  si  Conseil  d'Etat. 


lorsqu’il  est  partie  jointe  au  procès.  « Or,  dit-il . 
t.  t,  p.  438,  la  loi  reconnaît  que  la  parii.dité  du 
ministère  public  en  faveur  de  1 une  dns  paitie»  est 
aussi  funeste  h son  adversaire  que  celle  d uo  juge; 
c’est  donc  lui  obéir  que  de  compter  le  ministère 

Suhlic  pour  un  juge  en  matière  ue  renvoi.» — Mai', 
'après  Carré  , Luit  de  ta  proc.  civ.,  quesl.  1342,  . 
l’opinion  consacrée  par  l’arrêt  ci-dessus  doit  être  j 
préférée.  En  effet , celte  opinion  s’appuie  >ur  le  . 
silence  de  Paru  368  à l'égaru  des  ugens  du  mini*-  i 
1ère  public,  et  ce  silence  est  signiticalifen  présence 
de  Part.  Il  de  Pordonn.  de  1737  concernant  les 
évocations,  où  il  était  expressément  dit  ; « N’enten- 
duns  comprendre,  dans  les  articles  précédent,  sous  1 
le  nom  d’officiers  de  corps  de  nos  Cours  et  autres  ! 
compagnies,  que  reu\  qui  auront  séance  et  voix 
délibérative  . ensemble  nos  avocats  et  procureurs 

encrant.  » Or,  il  n'est  pas  probable  que,  lors  du 
discussion  , le  conseil  d'Etat  n’ait  pas  eu  celle 
«vdonnance  sous  les  yeux  , et  puisqu’il  n’en  a pas 
reproduit  la  disposition,  c’est  qu'il  ne  l’a  pas  voulu, 


parce  qu'il  n’a  pas  considéré  l'influence  du  minis- 
tère public  à l’egai  de  celle  d uo  juge.  C'est,  au 
surplus,  ce  qui  est  attesté  par  M-  Locré,  t.  2.  p.  37, 
qui  dit  que  «la  rédaction  primitive  de  l article  a été 
changée  sur  la  demande  du  tribunal,  afin  qu’on  ne 
put  en  induire  que  la  procureur  du  roi  dût  compter 
pour  le  renvoi.»  Ajoutou*  enfin,  avec  M Carre,  qu'il 
s'agit  ici  d’une  c.-pece  d'incapacité,  et.  en  celte  ma- 
tière, il  e>l  de  principe  qu'il  no  faut  se  gouverner 
ni  par  analogie  ni  par  induction  ; qu'il  faut  res- 
treindre plutôt  qu'étendie,  et  se  renfermer  rigou- 
reusement dans  les  termes  de  la  loi.  C’est  aussi  ce 
qu'enseignent  Beirial  Saint-Prix,  p.  334;  Favard 
de  Langlade,  t.  4,  p.  867,  n°  b ; Ü.tlloa , tom.  Il, 
pag.  38b,  n°  t . et  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cil. — 
ihomiiie  Desmaaures,  tom.  1,  p.  â&l  , hésite  h se 
ranger  à cette  dernière  opinion. 

(1)  F.  sur  ce  point,  U note  et  le  résumé  de  juris- 
prudence qui  accompagnent  un  nrrêt  dans  le  même 
sens  de  la  Cour  d'Angers  du  25  ih<Tin.  an  13,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  11  mai  1841. 

(2)  La  question  a été  vivement  controversée; 
| mais  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le  sens  de 
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(Dolhorme— C.  Fabvre.J— arrêt. 

LA  COL' K;-  Attendu  que  bien  que  le*  billets 
dont  il  »\igU  aient  clé  souscrits  par  les  frère  et 
soeur  Guaira.et , ce  dont  on  voudrait  induire  que 
l’art.  1320  ne  pouvait  s’appliq  it  r a l'espèce,  sous 
prëlcue  qu’il  ne  concerne  que  les  billets  par  les- 
ques  une  seule  partie  se  serait  engagée,  ce  moyen 
est  repoussé,  tant  par  la  loi  que  par  la  jurispru- 
dence; qu'il  résulte,  en  effet,  du  telle  saiuemcnt 
entendu  de  cet  article  , ainsi  que  du  grand  nom* 
bre  d'arrêts  rendus  sur  ce  point,  que  l'art.  13*26 
comprend  tout  acte  unilatéral  qui  renferme  obli- 
gation de  payer,  soit  que  l'obligation  soit  sous- 
crite par  un  seul,  soit  qu  elle  le  soit  par  plusieurs; 
— Far  ces  motifs , met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant , etc. 

Du  31  août  1818.— Cour  roy.  de  Lyon. 


ARBITRAGE.  — Date. 

Un  jugement  arbitral  fait  foi  de  ta  date  (I). 

(Bigot  — C.  trognon.)  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  date  du  ju- 
gement arbitral  est  anterieure  à celle  de  lexpira- 
tiondu  compromis;  que  l allestatiou  des  arbitres 
fait  pleine  et  entière  foi  sans  le  secours  de  la  for- 
malite de  l'enregistrement;— Rejette  le  moyeu 
de  nullité,  etc. 

Bu  31  août  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble.  — 
Prêt.,  Ai.  Anglès,  p.  p. 

SURENCHERE.— Délai. 

Dont  U délai  de  huitaine  accorde  par  l’art.  710, 
Cod.  proc.  cio.,  pour  former  la  surcnc/ière  du 
quart , on  ne  doit  put  compter  le  jour  de  l’ad- 
judication. Ainsi,  au  cas  d’une  adjudica- 
tion qui  a eu  lieu  le  18  d’un  mois,  lu  suren- 
chère est  valablement  (année  le  26  du  même 
mois. 

iBelmas  Benguilhem— C.  Sacnzc.) 

Du  1*'  sept.  letlK.— Cour  roy.  de  Toulouse. 


DISCIPLINE.— Tribunaux  dk  commerce.  — 
Agréés. — Défense  leghime. 

Les  tribunaux  de  commerce  n ont  pas  le  droit 
de  prononcer  lu  suspension  ou  l interdiction 
des  agréés  qui  se  chargent  habituellement  de 
plaider  devant  eux.  pour  des  faits  qui  sc  sont 
passes  hors  de  l'audience  : il  n on  est  pas 
des  tribunaux  de  commerce,  comme  des  tri- 
bunaux civils  à l'égard  de  leur  officiers  mi- 
nisteriel*. iCod.  connu  , 627  ) 

Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  prononcer  la 
suspension  d'un  agréé  sans  l'avoir  prealabl -a 
ment  entendu  ou  mis  à meme  de  se  défen\ 
dre  (2). 

(Philippe  L...)— arrêt. 

LA  CU UK  A itendu  que , d’après  la  loi , les  tri- 

bunauiauprc»d«*squel.-.sonU*tablisdcsavoués|M)ur 

postuler  dans  les  cause»  dont  la  defense  leur  est  con- 
liée,  ont  seuls  Je  droit  d'interdire  ou  de  suspendre 
ces  officier»  ministériels,  lorsqu'ils  s'écartent  des 
bienséances  et  de»  convenantes  inséparables  de 
leur  étal;  qu'il  ne  saurait  être  permis  atu  tribu- 
naux de  commerce  d’exercer  une  semblable  ju- 
ridiction sur  les  personnes  qui,  étant  chargées 
du  mandat  de  leurs  justiciables,  se  présentent  en 
cette  qualité  pour  défendre  les  intérêts  qui  leur 
sont  cou  liés,  ces  personnes  «'étant  nullement 
sous  leur  dépendance,  et  leur  devenant  absolu- 
ment étrangères  à la  fin  de  leur  mission  ; 

Attendu  que  les  droits  des  tribunaux  consulai- 


res se  bornent  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  d«G 
ccnce  dans  leurs  audiences,  el  n rappeler  a lenr 
devoir  ceux  qui  s'en  écart*  nt;  que  le  tribunal  do 
commerce  de  Pau  , ayant,  par  sou  jugement  du  IN 
août  dernier,  prononcé  I interdiction  du  sieur 

L. .  pendant  deux  mois,  non  parce  qu'il  aurait 
manqué  au  respect  qui  lui  était  dû . mais  bien 
parce  qu’il  n’aurait  pas  fait  certaines  révélations 
a son  greffier,  au  sujet  de  quelques  additions 
prétendues  laites  après  coup  dans  la  minute  d'un 
jugement,  fait  grave,  mais  que  toutes  les  circon- 
stances détruisent . a commis  lin  excès  de  pou- 
voir, et  créé  des  peines  qui  n’existent  pas;  que 
d’ailleurs  le  sieur  L...  n'ayant  pas  été  entendu  ni 
mis  à même  de  se  défendre , c'est  le  cas , sous  ce 
double  rapport,  d'annuler  le  jugement  dont  est 
appel,  et  de  le  décharger  de  l'interdiction  contre 
lui  prononcée;  - Statuant  sur  l'appel , que  la  par- 
tie de  Dcjernou  a interjeté  envers  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  séant  à Pau , a la  date  du 
8 août  dernier , et  disant  droit  au  réquisitoire  de 

M.  le  procureur  général  du  roi,  annulle  le  juge- 
ment ; procédant  par  nouveau  , décharge  ta  par- 
tie de  Dcjernon  de  l’interdiction  contre  elle  pro- 
noncée par  ledit  jugement  ; ordonne,  etc. 

Du  l«  sept.  1818. — Cour  roy.  de  Pau. — Prés., 
M.  Figarol,  p.  p.-t’oncL,  M.  Berdoy,  subst 


HOSPICES.— Rentes.  — Aliénation.  — Rem- 
boursement. 

La  loi  du  23  meu.  an  2,  qui  déclara  propriété 
nationale  tout  ce  qui  appartenait  aux  hospi- 
ces { loi  dont  l'effet  a duré  jusqu’à  la  loi  du 
16  vend,  an  5,  fui  a rendu  aux  hospices  i ad- 
ministration de  leurs  biens),  produisit  cet  ef- 
fet que  le  capital  d’une  rente  antérieure  à 
1792,  a pu  être  remboursé  du  consentement 
de  l’administration .—  Le  sursis  prononcé  par 
la  loi  du  2.*»  mes*,  an  3 avait  été  levé  par 
celle  du  15  iferm.  an  4. 

La  prohibition  d'aliéner  les  biens  des  hospices, 
ne  s'appliquait  qu’aux  biens-fonds  ou  im- 
meubles, elle  ne  s'appliquait  pas  à des  ren- 
tes. Ainsi,  la  prohibition  prononcée  par  la  loi 
du  2 brum.  au  4,  relativement  à l'aliénation 
des  biens  des  établissement  de  bienfaisance, 
ne  s’opposait  pas  a «n  remboursement  des  ren- 
tes qui  leur  étaient  dues 

(Le  bureau  de  bienfabance  de  Bordeaux  — C. 

Moi  i nier.) 

Du  9 sept.  1818.— Ordonn.  eu  cons.  d'Etat. 


I®  ASSOCIATION  DE  TRAVAUX.  — Com- 
mune. 

2°  Preuet.— Contribution.— Compétence. 

I%es  arrêtés  d une  association  de  travaux  sur 
une  rivière  , relativement  aux  dépenses  exi- 
gées par  ces  travaux,  ne  peuvent  avoir  effet 
que  sur  les  communes  ou  les  propriétés  cotn- 
prises  dans  l'association.  — Si  mie  commune 
étrangère  à l'association  se  trouve  intéressée 
à ces  travaux  , ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'il  soit  permis  de  lui  imposer  une  quoti- 
part  des  dépenses;  il  faut  plutôt  la  faire 
comprendre  dans  l'association. 

2® Un  préfet  ne  peut  rendre  exécutoire  un  rôle  de 
contributions  assis  sur  des  propriétés  étran- 
gères a son  département. 

(Forbin  Janson— C.  l’association  des  travaux  de 
la  Durance.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  la  dame  For- 


l'arrèt  ci-dessus.  F.  Cass.  8 août  1 8 1 f»  ; 6 mai  1816* 
dos  observations  sous  ces  arrêts,  et  les  autorités  qu‘ 
y tout  citées. 


(!)  Jurisprudence  constance.  F.  Cass.  15  therra. 
an  II,  el  nos  observations. 

(2)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  26  sept. 
1793  ; 25  nov.  1823  ; 30  août  1824. 
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bin  Janson  possède,  sur  la  rive  gauche  de  In  Du- 
rance. des  terres  qui  dépendent  de  la  commune 
de  Barbentanne  , département  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  un  domaine  dit  du  Pavillon  de  Cour- 
tine, qui  dépend  de  la  commune  les  Angles,  dé- 
partement du  Gard  ; que.  pour  les  premières',  elle 
ne  refuse  pas  de  payer  sa  quote-part  des  contri- 
butions portées  aux  rôles  faits  par  l'association 
des  communes  de  Boulbon.  Rognonas  et  Barben- 
tanne,  et  que  son  refus  de  payer  ne  concerne  que 
le  domaine  du  Pavillon; 

Considérant  que  la  commune  les  Anelès  n'a 
pas  été  comprise  dans  les  décrets  d'organisation 
et  d'attribution  de  ladite  association , et  qu'il 
n’était  pas  permis  à ses  directeurs . sindieset  ad- 
ministrateurs, de  dépasser  leurs  territoires; 

Considérant  qu'un  préfet  ne  peut  rendre  exé- 
cutoire un  rôle  de  contribution  assis  sur  des  pro- 
priétés étrangères  à son  département  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  le  domaine  de 
Courtine  semblerait  être  intéressé  aux  travaux  de 
la  Durance,  les  membres  de  l'association  peuvent 
demander  qu’il  en  fasse  partie; 

Art.  De  Les  arrêtés  de  l’association  des  tra- 
vaux de  la  Durance , relativement  aux  dépenses 
imputées  à la  dame  de  Forbin  Janson,  pourcclles 
de  ses  propriétés  qui  ne  font  point  partie  de  la 
commune  de  Barbentanne , sont  annulés  pour 
cause  d'incompétence , sauf  uux  directeurs  et 
membres  de  l'association  à sp  pourvoir  pour  de- 
mander que  le  domaine  du  Pavillon  de  Courtine 
soit  compris  désormais,  et  s'il  y a lieu,  dans  la- 
dite association.— 3.  L'arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement des  Bouches  du-Rhône,  du  17  fév.  1817, 
et  les  actes  qui  s’en  sont  suivis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  propriétés  étrangère?,  à la  commune  de 
Barbentanne,  sont  annulé*  pour  la  même  cause 
d'incompétence  et  pour  excès  de  pouvoir. — 3. Les 
sommes  indûment  perçues  pour  taxes,  contrain- 
tes et  établissement  de  garnisaires  seront  resti- 
tuées à la  dame  de  Forbin  Janson.— 4.  L’associa- 
tion des  communes  de  Boulbon.  Rognonas  et  Bar- 
bentanne est  condamnée  aux  dépens. 

Du  9 sept.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

COMMUNE.  - Partage. 

Un  acte  de  partage  de  biens  communaux  doit 
être  maintenu,  quoiqu' irrégulier  dans  sa 
forme , si  les  copartageant  ont  défriche',  clos 
et  bâti,  avec  possession  longue , paisible  et  de 
bonne  foi  (1). 

(Bonnarelsaud.) 

Du  21  oct.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

EMPLOYÉ.— Appointemhns.— Autorité  ad- 
ministrative.— Compétence. 

Les  contestations  pour  appointe  mens  dus  à un 
employé,  par  un  fonctionnaire  administratif 
ne  sont  pas  soumises  a la  justice  administra- 
tive, si  le  fonctionnaire  administratif  n’avait 
ni  caractère , ni  pouvoir  pour  accorder  une 
Commission  d’employé  : en  ce  cas,  il  n’y  « 
pas  entre  les  parités  un  lien  cuiministratif ; il 
n'y  a qu'un  tien  civil,  et  la  contestation  doit 
être  soumise  à la  justice  ordinaire. 

(Schirmer.) 

Loi  is,  etc.  — Vu  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d élai  au  départe- 
ment de  la  justice,  sur  un  arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  le  4 
mai  1818,  dans  une  contestation  existante  au 
tribunal  de  commerce  dudit  département,  entre 
le  sieur  Schirmer  cl  le  sieur  Keibell,  ei-régilMtir 

(I)  V.  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  13  fév. 
816  (afT.  comm.  de  Vicq  en  Artois),  et  la  noie. 

Y —h*  patine. 


général  des  vivres,  à l'occasion  du  paiement 
d'appointemens  arriérés  et  réclamés  du  sieur 
Reibell  par  le  sieur  Schirmer  Vu  le  jugement 
rendu  par  défaut  par  le  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine,  le  24  août  1818,  qui 
condamne  le  sieur  Reibell  ù payer  au  sieur  Schir- 
mer  la  somme  de  3,600  fr.; 

Considérant  que  le  sieur  Reibell  n’avait  ni 
caractère , ni  pouvoir  pour  accorder  au  sieur 
Schirmer  une  commission  d’employé;  <|u*il  est 
sorti,  à cet  égard,  des  bornes  de  scs  attributions, 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  se  couvrir,  vis-à  vis  du 
sieur  Schirmer,  de  sa  qualité  d’agent  du  gou- 
vernement, et  que,  par  conséquent,  les  débats 
qui  peuvent  naître  de  cette  commission  non  con- 
firmée, sont  étrangers  au  ministère  de  la  guerre, 
et  doivent  être  portés  de  vu  ut  les  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Art.  1er.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  le  4 mai  1818,  est 
annulé. 

Du  21  oct.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

COMMUNE.— Ministre  du  culte. — Conven- 
tion.—Compétence. 

Lorsqu'un  ministre  du  culte  a contracté  avec 
tes  officiers  municipaux  de  la  commune , 
tant  en  leur  nom  personnel  qu’au  nom  des 
habitons,  pour  s'assurer  une  rétribution,  à 
raison  de  rexercice  de  ses  fonctions  ecclé- 
siastiques, s'il  s'élève  une  contestation  sur 
l’exécution  de  l'engagement , elle  doit  être 
soumise  aux  tribunaux,  bien  t/ue  le  titre  con- 
ventionnel ait  été  approuvé  par  le  préfet , sur- 
tout si  les  poursuites  sont  dirigées  contre  let 
signataires , à raison  de  leur  obligation  per- 
sonnelle et  même  solidaire  .21. 

Il  en  serait  autrement,  au  cas  de  recours  contre 
la  commune,  s'il  y ovatf  à statuer  sur  les 
charges  communales  ou  sur  les  rôles  de  ré- 
partition. — Ces  matières  sont  administra- 
tives (3). 

(Faivre — C.  la  commune  d’Étray.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  l’arrêté  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Doubs,  du  19  mai  1818.  par  lequel  il 
revendique  comme  étant  de  la  compétence  ad- 
ministrative la  contestation  élevée  entre  le  sieur 
Faivre,  prêtre,  ancien  desservant  de  la  commune 
d'Ktray,  et  une  partie  des  habitans; — Vu  l’acte 
sous  signature  privée,  du  3 juin  1812,  par  lequel 
les  maire,  adjoint  et  membres  du  conseil  de  la 
commune  d'Ktray,  tant  en  leur  nom  particulier 
qu’en  celui  des  habitons,  s'obligent  conjointe- 
ment et  solidairement  de  payer  annuellement  au 
sieur  Faivre,  curé,  le  prix  convenu  pour  ses  ré- 
tributions. peines  et  salaire,  ledit  acte  approuvé 
par  le  préfet,  le  6 sent.  1813 ; — Vu  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  departement  du  Doubs, 
du  7 juillet  1814,  qui,  sur  le  refus  d'exécution 
des  engâgcmens  contractés,  autorise  le  sieur  Fai- 
vre à se  pourvoir  contre  les  reftnans  par  toutes 
voies  île  droit;— Vu  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Beaume,  du  13  mars  1818. 
qui  condamne  par  défaut  plusieurs  habitans  de 
la  commune  d’Ktray,  à payer  solidairement  et 
avec  intérêts,  au  sieur  Faivre,  la  somme  par  lui 
réclamée  pour  le  service  du  culte  ; 

Considérant  que  l'approbation  donnée  par  le 
préfet  à la  convention  du  3 juin  1812  ne  change 
pas  la  nature  de  l'acte,  et  ne  détruit  pas  les  ob- 
ligations personnelles  et  solidaires  qui  peuvent 
s'y  trouver,  et  dont  l'appréciation  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  tribunaux  ordinaires; 


(2  et 3)  K.  sur  ce*  deux  points,  la  note  qui  accom* 
pagne  i'ordonn,  du  21  août  1816  (aff.  Satcat). 
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Considérant  que  le  tribunal  deBeaume  n’apro-  | 
nom  r ni  *ur  l'impulation.  ni  sur  la  répartition  ; 
dr*  dépens»  communales  ; qu’il  s'est  ndmntà 
condamner  ceux  des  ha  bilans  qui  se  sont  obligés 
personnellement  et  solidairement,  et  que  dau»  le 
cas  où  ceux-ci  croiraient  devoir  exercer  leur  re- 
cours contre  la  commune,  c’est  alors  seulement 
que  l'adminislratiou  aurait  à statuer  sur  les  char- 
gea communales  et  sur  les  rôle»  de  répartition  re- 
latifs h l'objet  de  la  réclamation:  Art.  1".  L’ar- 
rêté de  conflit  pris,  le  19  mai  1818.  par  le  préfet 
du  département  du  Doubs  est  annulé. 

Du  SI  oct.  1818.— Ordonu.  en  cons.  d'Etat. 

PRÊTRE  DÉPORTÉ. — REmorBSKVEXT. 

Le  prêtre  qui  était  déporté  ou  considéré  comme 
tel,  et  dont  les  biens  ont  été  séquestrés  , n>*f 
pas  fondé,  apres  sa  réintégration,  à demander 
l'annulation  d'un  remboursement  fait  pendant 
ton  absence,  et  en  vertu  d’un  arreté  administra- 
tif, dans  la  misse  du  domaine.  Il  en  est  ainsi, 
bien  qu'il  établisse  que  c'est  pur  fraude  que 
le  remboursement  a été  présente,  comme  étant 
le  prix  d’une  vente  d’immeuble  a titre  d'en- 
gagement, avec  faculté  de  rachat , tandis  qu'H 
résulte  d un  acte  subséquent,  celé  par  le  déten- 
teur du  bien , que  rengagement  a ete  converti 
en  vente  pure  et  simple.  L’art  Uidu  séna- 
tus-consulte  du  lü  f lor . an  tO,  et  l’art.  !"•  le  la 
loi  du  5 déc.  1814,  s'opposent  a ce  que  les  émi- 
grés ou  déportes  puissent  attaquer,  dans  au- 
cun cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  actes  et  les 
arrange  mens  faits  pendant  leur  absence  entre 
l’Etat  ci  les  particuliers. 

(Aldias—  C.  I achier.) 

Du  21  oct.  1818.— Ordonu.  en  cous.  d'Etat. 

HOSPICES.— Émigrés. — Rkstitctiok. 

Les  hospices  qui  ont  reçu  des  biens  d'émigrés, 
même  à titre  definitif,  ne  sont  dispenses  de 
restitution  ou  remise,  parla  loi  du  5 ibir.  1814, 
qu  autant  que  ces  biens  sont  nécessaires  pour 
dédommager  t<$  hospices  de  ceux  dont  ils 
avaient  ete  dépouilles  pendant  la  révolution. 
(L’hospice  de  Limoge»—  C.  Lâchât  et  Carbon- 
uières.) 

Du  21  oct.  1818.  — Oiduiui.  eu  cons.  d Etat. 
ENQUÊTE.  — Matière  covimevc:  \lk.  — Si- 

GIS  ATI  RR  — ftri.Ll  1 | 

Bien  que  les  dépositions  des  lémoi  i s d'une  en-  i 
guéte  faite  a l'audience  devant  le  tribunal  de 
commu  ée  doit  eut,  aux  termes,  de  l'art.  432,  \ 
Code  proc.,  être  signées  par  les  té"  oins , dan*  , 
les  causes  sujettes  a l’appel,  l'omission  de  cette  | 

(I)  1'.  «u  ce  ««ni*  . C hauveau  sur  Carré,  Lois  de 
de  la  proc  cio..  \ 3,  que*l  1540. — U.  encore  anal. 
Cass.  1»  a<<ùl  1800;  tUnues,  *47  sept,  1817. 

li)  La  doctrine  contraire  est  généralement  en- 
seignée par  les  anciens  auteur».  «A  l'égard  des 
dette»  auxquelles  la  femme  ne  s‘e»l  pas  obligée  eu 
son  nom,  dit  Polluer,  de  la  (Jomu<unauté,  n“  i>74.  U 
femme  et  se*  heritiers  u’eu  vont  pas  teuus , meute 
envers  le  créancier . quand  uu>wte  ce  serait  des 
dettes  dont  il  pourrait  sembler  que  la  femme  a pro- 
filé  La  raison  est  que  la  femme  est  ccus-  c avoir 

payé  à son  mari  tout  ce  qu  elle  a consommé  du  ces 
différentes  fournitures,  par  la  jouissance  de  la  dot 
qu  elle  lui  a apportée  ad  susonenda  untra  main - 
mono  ; Tayaut  pajé  à son  mari,  elle  ne  doit  pas 
être  obligée  à le  payer  une  seconde  fois  aux  mar- 
chands qui  n’ont  contracté  qu'avec  son  mari , et 
non  avec  etle;  ils  ne  sont  pas  plus  fondés  à le  lui 
demander  que  le  serait  un  boulanger  qui  aurait 
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formalité  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ten- 

quête  il). 

(Clinrhoiineau.  — C.  Guillaume. — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si , aux  termes  do 
l'art.  432  du  Code  de  proc.  civ.,  les  déposition* 
entendues  a l’audience  dan*  les  matières  de  com- 
merce, doivent  être  signées  par  les  témoins,  ou 
mention  doit  être  fuite  de  leur  refus,  cette  for- 
malité qu  il  est  utile  et  necessaire  d'observer,  n 'est 
cependant  pas  prescrite  à peine  de  nullité  ; — 
Attendu  qu’on  ne  peut  pas  prétendre  qu’il  y 
eût  eu  eu  ce  cas  oubli,  réticence  de  cette  peine 
de  nullité,  ou  implicite  volonté  de  la  Caire  pro- 
noncer. si  le  précepte  de  la  loi  était  négligé,  car 
cette  peine  de  nullité  se  trouve  explicitement 
énoncée  dan*  le*  article»  te  alifs  aux  euquiUes 
en  matière  ordinaire,  faites  devant  un  commis- 
saire particulier,  tandis  que  la  loi  est  muette  sur 
ce  point  pour  les  enquêtes  en  matière  sommaire 
ou  de  commerce,  faites  alors  a f audience  de- 
vant le  tribunal  entier;  — Attendu  surtout  qu’é- 
tant expressément  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer li  nullité  d'aucuns  ailes  de  procédure,  à 
raison  de  Tiuobservauce  de  certaine*  formalites, 
lorsque  la  loi  n’y  a pas  attaché  cette  peine,  art 
1030 , il  faut  conclure  avec  les  premiers  juges 
que  Tcnquéle  formalisée  a leur  audience  du  28 
mai  n'est  pas  entachée  de  uullité.  et  qu'elle  mé- 
rite conliance;  — Attendu  que  les  preuves  qui 
en  résultent  justiiiont  de  la  demande  de  l’intimé; 

— Met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  13  nov.  1818.  — Cour  roy.  de  Metz. 

1»  COMMUNAUTÉ.  - Uï»*«.  - Rbhokcu. 

tios. — Dettes 

2°  EMIGRE.  — CREANCIER.  — LlQUlMTloM.  — 
Paiement. 

3°  Prescription.— Présomption  i>e  paiement. 

1”  La  femme  qui  renonce  u la  communauté 
peut  néanmoins  être  tenue  au  paiement  des 
dettes  contractées  pendant  cette  communauté, 
lorsque  ces  dettes  ont  pour  cause  des  fourni- 
tures dont  la  femme  a personnellement  pro- 
fité 12). 

2°  Un  arrêté  de  liquidation  obtenu  par  le  créan- 
cier d’un  émigré,  n'est  pas  un  obstacle  à la 
demande  en  paieoient  formée  contre  l"  émigré 
loi-meme,  lorsque  la  portion  liquidée  par  l’ad- 
ministration n u pas  été  payée,  et  que  la  por- 
tion rejetée  l'a  etc  par  des  motifs  particuliers 
à l'Etal. 

3®  La  prescription  d'un  an  établie  contre  les 
marchands  pour  leurs  fournitures  (Cod-  civ., 
2272),  est  fomlée  sur  la  présomption  de  paie- 
ment i en  conséquence,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée lorsqu'il  résulté  de  la  defeuse  même  de 

fourni  du  pain  a un  maître  de  pension,  cl  qui  s’avi- 
serait d’en  demander  le  prix  aux  pensiunnaires  qui 
Tool  uiAng**.  Cette  decision  doit  avoir  lieu,  quand 
même  la  femme  aurait  arrêté  en  partie  , ou  fait 
elfe-inélue  les  empiètes,  car  elfe  n’csi  censér  foire 
cela  que  pour  el  au  nom  de  son  mari;  elle  o’esl  pas 
censée  vouloir  par  là  s'obliger  en  son  nom.  Cela  a 
| elé  jugé  par  arrel  du  18  fév.  1694,  rapporté  au  h* 
loin  du  Journal  des  Audiences.  » — A celte  opinion 
si  formelle  de  Pothier,  on  peut  ajouter  celle  de 
Rcnu&son,  Traite  de  la  comm.,  part.  2,  ch.  6.  n°  53, 

| et  do  Lebrun,  eod.,  liv.  2,  ch.  3,  n°  60.  — Rien  du 
i reste,  dans  le*  principes  nouveaux  du  Code  civil,  œ 
1 semble  devoir  modifier  cette  doctrine  : loin  delà. l'art. 

1494,  déclare  la  femme  renonçante  affranchie  de 
, fouie  contribution  aux  dette*  de  la  communauté, 
tant  à l'égard  du  mari  qu’a  l’égard  de*  créanciers. 

! sauf  le  cas  où  elle  se  serait  obligée  conjointement 
[ avec  son  mari.  V.  en  ce  sens,  loulher,  1. 12,  n°  272. 
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ceux  qui  en  excipent , que  le  paiement  n’a  pas 
eu  lieu. 

(De  Medavy — C.  Berlin.) 

80  août  1*17,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Peine , qui  condamne  le  sieur  (je  Medavy  ancien 
émigré,  a payer  nui  héritiers  de  la  dame  Berlin, 
marchande  de  modes,  la  somme  de  3. 187  fir.,  mon- 
tai des  fournitures  qui  ont  composé  la  corbeille 
de  mariage  du  sieur  de  Medavy  . et  le  sieur  et  la 
dame  de  Medavy  solidairement,  bien  que. celle-ci. 
léparée  de  biens,  eût  renoncé  à la  communauté,  à 
payer  la  somme  de  3,35  ; fr.  M c.  pour  fournitures 
laites  depuis  à la  dame  de  Medavy,  le  tout  avec 
intérêts  à compter  du  jour  de  In  demande. 
Voici  les  motifs  du  jugement  : « Eli  ce  qui 
touche  la  demande  de  6.7 il  fr.  93  c.  pour  four 
nitures  faites  en  1784,  1785.  1786  et  1790.  at- 
tendu que  ces  fournitures  ne  sont  pas  déniées: 
que  le  prix  de  la  corbeille  de  mariage  ne  peut 
lire  à la  charge  nue  du  comte  de  Medavy  ; que  , 
losque  les  autres  fournitures  ont  eu  lieu . les  époux 
étaient  encore  en  communauté  ; que  , quand 
même  elles  n’auraient  pas  été  autorisées  par  de 
Medavy . il  en  serait  encore  tenu  comme  chef  de 
U communauté . parce  qu'elles  lie  sont  pas  exces- 
sives . eu  égard  au  rang  et  à la  fortune  de  la  dame 
de  Medavy  *.  que  la  clause  insérée  dans  le  contrat 
mariage,  par  laquelle  de  M-  davy  donnait  à sa 
femme  une  pension  de  ti.lRH)  fr..  au  moyeu  de 
laquelle  elle  devait  pourvoir  à son  entretien . n’est 
relative  qu’aux  époux  entre  eux  et  est  étrangère 
aux  tiers  ; que  In  dame  de  Medavy,  ayant  profité 
de  ces  fournitures,  est  aussi  tenue  personnellement 
de  les  acquitter . malgré  sa  renonciation  h la  com- 
munauté . sauf  son  recours  contre  son  mari  ; 

« Attendu  que  la  prescription  de  trente  ans  a 
été  interrompue  par  la  production  faite  par  la  de- 
moiselle Berlin  a la  commission  de  liquidation  ; 
que  l’arrêté  de  liquidation  , du  21  thermid.  an  7, 
n’est  pas  uu  obstacle  a la  demande  des  héritier» 
Berlin , puisque  la  portion  liquidée  n'a  pas  été 
payée , et  que  la  portion  rejetée  l'a  été  par  de.* 
motifs  particuliers  à l'Etat,  et  que  les  defendeurs 
ne  peuvent  invoque? ; 

« Attendu  que  la  prescription  d’un  an  est  fon- 
dée sur  la  présomption  du  paiement;  que  cette 
présomption  ne  peut  exister  dans  la  cause,  puis- 
que chacun  des  defendeurs , tout  eu  prétendant 
que  les  fournitures  ont  été  payées , soutient 
ou’elles  lui  sont  étrangères  , et  qu  elles  n’ont  pas 
dû  être  acquittée'  par  lui.  • 

. Appel  par  lus  époux  do  Medavy. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juge».— A mis  et  m i l'appellation  au  néant,  etc. 

‘ pu  14nov.1818.-Courroy.de  Paris.  — Ir*  ch. 
—fond.,  M.  Quéquel,  av.  gén. 

TESTAMENT  AlFTHEffTIQUE.— TénoiifS.— 
Do.uir.iiE 

Les  conditions  d’idonéité  des  témoins  des  testa- 
mens  étant  spécialement  réglées  par  le  ('ode 
civil . il  n'y  a pas  lieu  à appliquer  les  disposi- 
tions générales  de  la  loi  au  Üivent.an  11.  sur 
Vidonéité  des  témoins  instrumentaires  (1).  — 
Ainsi,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
du  testament , que  les  témoins  soient  dornici- 

(tel‘2)  La  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce 
sens  : V.  Bruxelles,  13  fév.  tH08  ; Caen.  4 dcc.  ei 
19  août  1812;  Pari»,  13  avril  1814.  et  les  notée 
Cass.  10  mai  1825;  4 janv.  i8'i6;  3 août  tKll; 
Aie,  Rolland  de  Yillargue»  . Hépert « du  not. , vr 
Témoins  instrumentaires.  n°  37;  Augan,  Cours  de 
notariat.  1.1,  p.  617;  Goin-Delisle,  Comm.anak/., 
sur  Part.  980,  n°  9. 


liés  dans  l'arrondissement  communal  où  il 
est  reçu . comme  l’exige  l’art.  9 de  la  loi  du 
25  ventôse  . pour  les  témoins  instrumentaires 
en  general.  (Cod.  civ.,  975  et  980.  j (2) 
(Héritiers  Sauvage— C Les  légataires.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  loi  du  15  vent, 
an  1 1 contient , sur  la  forme  des  actes  passés  de- 
vant» notaire,  des  dispositions  générales  qui  doi- 
vent être  suivies  dans  toutes  les  matières  a l'égard 
desquelles  il  n'a  point  été  apporté  de  dérogations 
expresses  ou  tacites  par  la  législation  subséquente; 
—Attendu  que  le  Code  civ.,  liv.  8,  lit.  3,chap.5, 
contient  diversesrègles  spéciales  sur  lesiestamens 
uar  actes  publics:  que  notamment  l’art.  980  com- 
bine avec  l’art.  975  , a réuni  dans  un  seul  cadre 
toutes  les  conditions  constitutives  de  Pidonéité 
des  témoins  appelés  au  testament  ; — Que  les  mots 
sujets  du  Moi , que  cet  article  renferme,  et  qui 
sont  représentatifs  dq  mol  républicoles  existant 
dans  rédition  originale  du  Code  civ.,  sont  évi- 
demment exclusifs  de  toute  idée  de  circonscrip- 
tion de  domicile  des  témoins  dans  une  portion 
quelconque  du  territoire,  et  par  conséquent  abro- 
gent implicitement  en  celte  partie  la  disposi- 
tion de  l’art.  9 de  In  loi  du  25  vent.,  qui  exigf 

3 ue  les  témoins  soient  domiciliés  dan»  l’arron- 
issement: — \ u qu'il  n’est  pas  contesté  que  les 
témoins  appelés  au  testament  de  Sauvage  réu- 
nissent tonies  les  conditions  prescrites  par  Part. 
980  du  Code  civil,  et  qu’on  a observé,  à leur 
égard,  dans  le  testament,  le>  antre»  points  de 
forme  établis  par  la  loi  dti25  vent.,. et  sur  lesquels 
le  Code  civil  ne  s’était  pas  expliqué,  tels  que  la 
mention  des  noms  et  demeure  des  témoins,  pres- 
crite par  l’art.  12  de  ladite  loi  du  25  vent.  Met 
l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  16  nov.  1818. -Cour  roy.  de  Rouan. — 1" 
ch.-  Prés.,  M.  Eude. —Conclu  M.  Aroux.  av. 
gin.- -PL,  MM.  Gady  de  Lavigne  et  Malherbe. 

1°  DÉCISION  ADMINISTRATIVE.—  Signifi- 
cation.— Recours. 

2°  I SINE.  — Cu  VI  SSEES. — ENTRETIEN.  — COM- 
PETENCE. 

!•  Une  décision  de  préfet,  en  matière  de  voirie , 
doit  être  notifiée , par  huissier,  pour  que  la 
notification  soit  légale , et  puisse  faire  eourir 
le  delai  pour  le  recours  ; il  ne  suffirait  pas  de 
renvoi  fait  « la  partie  par  un  appariteur  ou 
valet  de  ville  (3). 

2«  Lorsqu'il  s’agit  de  savoir  si  l’entretien  des 
chaussées  qui  forment  le  bief  d'une  usine  éta- 
blie sur  une  rivière  navigable,  est  à la  charge 
du  proprietaire  de  l’usine  , ou  s’il  est  à la 
charge  dit  propriétaires  riverains , il  y a Ut 
un  mélange  d'intérêts  administratifs  et  de 
droits  privés,  qui  rend  l’administration  com- 
pétente en  ce  qui  louche  la  voirie;  et,  d’autre 
part , les  tribunaux  compétens,  pour  ce  qui 
lient  au  droit  commun  sur  les  questions  de 
propriété,  d'usage  ou  de  prescription  (4). 

Rn  ce  cas,  les  questions  de  grande  voirie  sont 
soumises  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au 
préfet.  <LL.  28  pluv.  au  8 et  29  flor.  an  10.) 
(Egret  Tlioiuassin— C Comm.  dcTroycs.) 
Louis,  etc.;  — Considérant  sur  les  tins  do 
non-recevoir,  que  l’envoi  fait  au  sieur  Egret- 

(3)  Ce  point  e»i  consacré  par  un  grand  nombre  de 
décision».  K.  à cei  égard,  lu  résume  d«  jurisprudence 
qui  accompagne  une  ordouu.  du  18  mars  IH 16  (aff. 
Ponts  et  chaussées), 

(4)  F.  anal,  dan»  le  même  sens,  ordoon.  du  20 
nov.  1815  (aff.  Lebuhotel);  9 avril  1817  ( aff.  Per- 
reau), et  !«»  note». 
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Thomassin  par  un  appariteur,  ou  valet  île  ville,  | 
de  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  l’Aube, 
du  9 déc.  1811 , ne  peut  être  regardé  connue  une 
notification  légale,  el  que  le  maire  de  la  ville  de  ; 
Troyes  en  a jugé  ainsi  lorsque  posterieurement 
à cet  envoi,  il  a cru  devoir  faire  une  nolilica* 
lion  régulière  dudit  arrêté,  le  *21  nov.  1817,  au-  ; 
dit  sieur  Egrel-Tbomassin,  qui  s est  alors  pourvu  : 
dans  les  delais  prescrits  par  le  règlement  ; 

Considérant  que  c’est  devant  nous  et  en  notre 
conseil  d’Étal,  que  doivent  être  déférés  les  ailes 
administratifs  attaqués  pour  iucomj  eteuce  ou 
excès  de  pouvoir; 

Considéraul,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes 
des  lois  sur  la  vente  des  bien*  uationaux,  c'était 
au  conseil  de  préfecture  à décider  si,  par  le  con- 
trat de  vente  du  moulin  JniHard,  le  sieur  Kgret- 
Thomassin  était  tenu  nui  réparations  que  le 
préfet  a mises  à la  charge  de  cet  acquéreur,  el 
que,  conformément  aux  lois  des  *28  pluv.  an  8 et 
29  flor.  eu  10,  c’était  encore  au  conseil  de  pré- 
fecture à prononcer  sur  le  reproche  de  contra- 
vention aux  règlemens  de  grande  voirie , sauf 
l'examen  des  questions  de  droit  commun  qui 
peuvent  se  rattacher  a la  cause,  et  qui , rentrent 
dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire  : 

Art.  tcf.  Le  sieur  Egret-1  homassin  est  déclaré 
recevable  dans  sou  pourvoi;  — 2.  L’arrête  du 
préfet  du  département  de  l'Aube,  du  9 dec.  181 1, 
est  annulé  pour  cause  d’incompétence  ; — 3.  Les 
parties  sont  renvoies  a se  pourvoir,  si  bon  leur 
semble,  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour 
l’interprétation  du  contrat  de  vente  du  19  mars 
1791,  ou  pour  le  fait  de  contravention  aux  rcgle- 
mens  de  grande  voirie,  sauf  a porter  ensuite,  el 
s’il  y a lieu,  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
les  questions  de  propriété,  d'usages  et  de  pres- 
criptions. 

Du  18  nov.  1818.  — Ordonn.cn  cous.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Directoire 
executif.  — Chose  juger. 

Jjgs  arrêtes  du  directoire  executif  rendus  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux,  sont 
souverains  de  leur  nature;  ils  ont  l’effet  i/e  la 
chose  jugee.  et  te  pourvoi  au  conseil  d Etat 
n'est  pas  recevable. 

(Lebran.) 

Du  18  nov.  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Élat. 


TRAVAUX  PUBLICS.—  Dommages.— Compé- 
tence. 

Le  propriétaire  qui  croit  avoir  à se  plaindre 
d atteinte  usa  propriété . au  moyen  de  travaux 
publics  ordonnes  par  te  maire,  sous  prétexté 
d'urgence , afin  de  procurer  de  l'eau  a sa  com- 
mune, a sans  doute  le  droit  de  se.  pourvoir 
devant  les  tribunaux  en  dommages-intérêts , 
mais  ce  ne  peut  être  qu  après  avoir  déféré 
l’arrête  du  maire  au  préfet  et  au  ministre  1». 

(Forl|g— C.  Corum.  de  Peipin.) 

Louis,  etc.  ; — Vu  l’arrêté  pris  par  le  préfet  du 
département  des  Basses- Alpes , le  12  mars  1818, 
par  lequel  il  revendique  la  contestation  portée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  séant  a 
Sisteron,  à l’occasion  des  travaux  ordonnés  par  le 
maire  de  iaconmiuucde  Peipin,  el  exécutés  d’ur- 


(I)  Le  conseil  d’Etat  a encore  décidé  dan»  le 
même  sens,  par  une  ordonn.  en  date  du  même  jour 
(afl.  F auquel),  que  le  proprietaire  qui  a à se  plain- 
dre dallerons  à sa  propriété  par  des  travaux  de 
voirie  urbaine  qu'un  maire  a fait  exécuter  en  deçà 
d’un  alignement  préctdennuen  tari  été,  doit  s'adres- 
ser a I administration  supérieure  pour  faire  réfor- 
mer la  mesure  de  voirie,  et  non  intenter  une  ac- 
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genre  pour  l’ouverture  d’un  canal  provisoire 
creusé  dans  !a  propriété  delà  dame  Fortia, a l’ef- 
fet de  procurer  aux  habitons  de  ladite  commune, 
l'eau  necessaire  à leurs  besoins;  — Vu  le  juge- 
ment pr  moncé  par  le  tribunal  de  1"  instance 
de  Sisic'on,  le  12  fév.jl8I8.  qui,  avant  faire  droit, 
et  al  tendu  que  les  ouvriers  cités  devant  ledit  tri- 
bunal par  le  sieur  Moutou , fermier  de  la  dame 
Fortia,  excipaient  qu’ils  n'avaient  agi  que  comme 
mandataires  de  la  commune  de  Peipin.  a or- 
donné la  mise  en  cause  de  ladite  commune,  en 
la  personne  du  maire  d’icelle; — Considérant  que 
le  maire  de  la  commune  de  Peipin.  mis  en  cause 
au  nom  de  sa  commune  par  le  jugement  du  tri- 
bunal de  1"  instance  de  Sisteron.  a ari  en  sa  qua- 
lité d'administrateur;  — Considérant  que  le  pré- 
fet du  département  des  Basses-Alpes,  en  approu- 
vant les  mesures  prescrites  par  le  maire,  n’a  point 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence,  el  que  si  la 
dame  Fortia  ou  son  fermier  croient  avoir  droit 
de  s'en  plaindre,  Ils  peuvent  déférer  ledit  arrêté 
a notre  ministre  dû  l'intérieur;  — Considérant 
qu'il  y a lieu  égal  Muent  de  réserver  au  sieur  Mou- 
ton la  faculté  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  pour  y faire 
statuer  sur  les  dommages-inUréU  qu’il  réclame 
contre  ladite  commune; 

Art.  1".  L’arrêté  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  le  12  mars  1818,  est  con- 
firmé en  ce  qu’il  élève  le  conflit  d’attribution.  — 
2.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  1"  in- 
stance de  Sisteron,  le  12  fév.  1818,  est  considéré 
comme  non  avenu.  — 3.  Le  sieur  Mouton  est 
renvoyé  à se  pourvoir,  s’il  s'y  croit  fondé,  contre 
l'arrétédu  préfet  du  déparlement  des  Basses-Al- 
pes, du  12  mars  1818,  approbatif  des  susdites  me- 
sures ordonnées  par  le  maire  de  la  commune  de 
Peipin,  sans  préjudice  de  la  faculté  réservée  audit 
sieur  Mouton  de  se  pourvoir  dev  ant  les  tribunaux, 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  pour  y faire 
statuer,  s’il  y a lieu,  sur  la  question  des  domma- 
ges-intérêts. 

Du  18  nov.  1818.  — Ordonn.  en  coos.  d’Etat. 


BOIS  DOMANIAUX.— Décision  ministé- 
rielle. 

I>u  18  nov.  1818  (aff.  Thiery  ).  — Ordonn.  en 
cous.  d’Elat  — Y.  infrà,  la  note  sur  l'ordonn.  du 
21  déc.  1818  (aff.  Bridante). 


CANAL.— Vannes—  Compétence. 
Lorsqu'il  s agit  de  savoir  s'il  y a lieu  de  sup-  . 
primer  une  vanne  établie  avec  l'autorisation 
de  l'administration  publique  sur  un  canal 
flottable , la  contestation  doit  être  portée  de- 
vant la  justice  administrative , encore  que 
l'intérêt  litigieux  soit  mu  entre  des  particu- 
liers (2).—//  y a dans  ce  cas  mélangé  indivi- 
sible des  interets  administratifs  avec  les  droits 
privés  (3). 

(Lancelin— C.  Marti not.) 

Lotis,  etc-  ; — Considérant  qu'il  s’agit  de  sa- 
voir‘il  y a lieu  de  supprimer  une  vanne  établie 
avec  l'autorisation  de  l administration  publique  , 
d'après  la  direction  de  sesagens,  et  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation  et  du  flottage  sur  le  canal 
flottable  de  iTtou;  — Considérant  que  les  tribu- 

lion  en  dommages-intérêt*  devant  les  tribunaux, 
mime  en  di  mandant  l’autorisation. 

(2  et  3)  F.  dans  le  inémcsen«,  décret  et  ordonn. 
19  mars  et  11  août  fXO*  (afl.  Bonne  foy,  el  afl.  lia- 
reilte)  •,  13  oci.  1«U9  (afl.  /fourreau  Bouffrand)\  2S 
sept,  et  20  uyv.  1616  vatt,  B aller  eau,  et  aff.  Bau- 
proie) , 


(18  NOV.  1818.  ) Cours  royales 

Haut  sontincompélcns  pour  décider  les  contesta- 
tions relatives  a des  travaux  faits  dans  les  riviè- 
res ou  canaux  flottables,  en  exécution  de  déd- 
sion^administratives;  — Considérant  que  l’auto- 
rité administrative  est  également  chargée  par  les 
lois,  de  fixer  la  hauteur  des  eaux,  et  d’empécher 
qu’elles  ne  se  répandent  sur  les  propriétés  rive- 
raines ; 

Art.  t*r.  L'arrêté  de  conflit  susmentionné  est 
maintenu  ; en  conséquence,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  d’Evreux, 
du  H nov. 1817, est  considéré  comme  nonavcnu. 
Du  18  nov.  1818.—  Ordonn.  en  cons.  d'Elat. 

CONSEIL  D’ÉTAT.  — Dépens.— Omission  dk 
prononce». 

lorsqu'une  décision  du  conseil  d'Elnt  accorde 
à une  des  parties  litigantes  toutes  ses  conclu- 
sions, il  y a nécessité  de  condamner  l’autre 
aux  dépens,  encore  qu'elle  se  soit  laissée  con- 
damner par  defaut;  et  si  la  prononciation 
des  dépens  est  omise  dans  la  decision  du  con- 
seil, elle  peut  être  prononcée  pur  une  decision 
supplétive  (1). 

(Bodard—  C.  Cirandchamp.) 

Du  18  nov.  1818.—  Ordonn.  en  cous.  d'Etat. 

1®  CONSEIL  D’ETAT.- Dépens. 

2°  Action  domaniale. — Conseil  de  préfec- 
ture.—Autorisation  DK  PLAIDER. 

1*  La  partie  qui  a introduit  un  recours  au  con- 
seil d'Etat  contre  mm  arrêté  An  préfet,  vicié 
d'excès  de  pouvoir  ou  d‘ incompétente,  doit 
obtenir  une  condamation  aux  dépens,  si  le 
recours  est  fondé , encore  que  l'arrêté  dénoncé 
ait  été  rapporte  depuis  V instance  au  conseil 
d’Etat,  et  que  cette  rétractation  ne  laisse  plus 
lieu  à une  annulation  par  le  conseil  d'Etat. 

2°  L'autorisation  de  plaider  donnée  à un  pré- 
fet par  un  conseil  de  préfecture  , n'est  qu'un 
avis  donné  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  ce  n'est 
point  une  décision  qui  touche  aux  droits  de 
la  partie  adverse  ; celle-ci  ne  peut  donc  pas 
exercer  de  recours  au  conseil  d'Etat  contre 
cette  autorisation  (2). 

(Millard  de  Marligny— C.  Domaine.) 

Lot  is , etc.  — Considérant  que  la  contestation 
dont  il  s’agit  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 
qu’ainsi  le  préfet  du  département  de  la  llaule- 
Marne  n’était  pas  compétent  pour  statuer  sur  les 
bois  litigieux  , comme  il  Pa  fait  par  son  arrêté  du 
18  mars  tS17;  qua  la  vérité  cct  arrête  étant  au- 
jourd  hui  rapporté , il  n’y  a plus  lieu  par  nous  de 
t’annuler,  mais  que  la  «laie  de  la  révocation  est 
postérieure  à la  date  du  pourvoi  des  sieur  et 
dame  Millard  de  Marligny , qui  étaient  fondés 
à demander  l'annulation  pour  cause  d’incompé- 
tence  ; — Considérant , quant  à I arrête  attaqué 
du  conseil  de  préfecture,  que  les  sieur  et  dame 
de  Marligny  n’ont  pas  qualité  pour  critiquer  l’au- 
torisation de  plaider  contre  eux , qui  a été  don- 
née au  préfet  dans  l’intérêt  seul  de  l’Etat,  et  qui 
ne  fait  pas  obstacle  à ce  qœ  les  tribunaux  pro- 
noncent sur  toutes  les  questions  relatives  a la  ré- 
vendication  du  domaine. 

Art.  Ie'  La  requête  des  sieur  et  dame  Millard 
de  .Marligny  est  rejetée  , cl  les  parties  «ont  ren- 

(1)  C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a encore  jugé 
par  une  décision  du  même  jour  (aff.  de  Perrier). 

(2)  F.  ronf.,  décret  et  ordonn-  des  27  déc.  1812 
(aff.  Guillebert)',  3 juill.  1816  (alT.  Ruyanlde  Corn- 
bronne),et  la  note,  sur  la  prcmicro  de  ces  deux  dé- 
cisions. 


I Conseil  d'Etal.  ( 18  NOV.  1818.  ) 677 

voyrées  devant  les  tribunaux.  — 2 Les  dépen® 
sont  compenses  entre  les  parties. 

Du  18  nov.  1818-  — Ordonn.  en  cons.  d Etat. 


lo  CHEMIN  VICINAL. -Propriété -Com- 

PÉTKNCK- 

2°  Voirie.—  Alignement.  — Bornes.— Auto- 
risation. 

1°  Les  contestations  entre  des  particuliers  et 
des  communes  sur  des  chemins  prétendus  né- 
cessaires, mais  non  inscrits  sur  la  liste  des 
chemins  vicinaux,  doivent  être  portées  devant 
les  tribunau-t  ordinaires,  seuls  juges  des  ques- 
tions de  propriété  (3).—  Lorsqu'un  chemin  est 
nécessaire  pour  l’usage  des  habitons  d'une  oti 
plusieurs  communes,  il  y a seulement  lieu  de 
se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative 
pour  demander  que  ce  chemin  soit  porté  ul- 
térieurement sur  la  liste  des  chemins  vici- 
naux, sauf  indemnité  aux  propriétaires  du 
terrain. 

2°  Tracer  des  alignement  et  planter  des  bornes 
dans  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages , 
sans  autorisation  municipale , c est  contreve- 
nir aux  règlement  de  la  voirie.  — Il  appar- 
tient au  maire  de  les  faire  enlever  par  me- 
sure provisoire  (4). 

( Andréossy -C.  Langlet.) 

Louis,  etc.  — Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  du  sieur  comte  Andréossy , et  tendante  à 
ce  qu'il  nous  plaise . en  ce  qui  touche  la  ques- 
tion d’incompétence,  attendu  qu’il  n’appartient 
qu  . \ tribunaux  de  prononcer  des  amendes  en 
matière  de  contravention,  et  que  les  conseils  de 
préf-  turc  sont  incompétens  pour  connaître  de 
ces  sorte»  d'affaires;  en  ce  qui  concerne  le  fond, 
attendu  qu’il  n’existe  point  de  titres  ni  d’arrêté 
qui  prouvent  que  la  ruelle  aux  Pierres  ait  étéun 
chemin  vicinal , mais,  qu'au  contraire,  il  est  éta- 
bli que  ce  chemin  n’est  pas  compris  dans  l’état 
des  chemins  vicinaux  de  In  commmune  de  Ris, 
dressé  d’après  la  loi  du  9 vent,  an  13;  que,  par 
conséquent , le  conseil  de  préfecture  a substitué 
sa  seule  volonté  à celle  de  la  loi  ; que  , sous  ce 
double  rapport , l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seine-et-Oise . du  1"  août 
1817,  ne  saurait  $ut*Mer;  — En  conséquence, 
déclarer  nul  et  non  avenu  ledit  arrêté,  qui  con- 
damne l’exposant  à supprimer  les  bornes  plan- 
tées le  long  de  son  mur , et  en  3 fr.  d’amende  ; 
déclarer  le  maire  de  ladite  commune  purement 
et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande; 
— Subsidiairement , et  en  attendant  la  décision 
au  fond  , il  nous  plaise  ordonner  qu’il  sera  sursis 
a l’exécution  de  l’arrêté  dont  est  appel,  et  con- 
damner le  maire  aux  dépens; — ^ u le  proces-ver- 
bal de  I adjoint  du  maire  de  la  commune  de  Ris, 
du  18  sept.  1811.  constatant  que  le  général  An- 
dréossv  n fait  poser,  sur  le  chemin  qui  conduit 
de  Ris  au  bois  d'Orangis,  plusieurs  bornes  qui 
rétrécissent  ledit  chemin  , et  interceptent  le  pas- 
sage des  voitures  ; —Vu  le  procès-verbal  dressé, 
le  I"  oct.  1814.  par  les  maire,  adjoint  fit  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Ris,  constatant  la  reconnaissance  de  toutes  les 
anticipations  faites  sur  les  divers  chemins  vici- 
naux et  communaux  , et  notamment  sur  le  che- 
min dont  il  s’agit  ; —Vu  l’ordre  donné  par  le 


(3)  f.  dans  le  même  sens  . décret  du  25  mars 
1807  (alf.  Bol'tt 29  nov  1808  (aff.  Comballot);  7 
fév.  et  4 juin  IHu9  i»ff-  Mérignac , et  aff.  Chabrir); 
18  Janvier  1815  (aff.  Noël);  27  mai  1816  (aff. 
Lanlin  ). 

(4)  F.  dans  ce  sens,  ordonn.  du  3 juin  1818 
(aff.  Coudray), 
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maire  au  régisseur  des  propriétés  du  général 
Andréossy  . 1”  16  nov.  1814,  de  rendre  nu  che- 
min, dit  des  Pierres,  sn  largeur  primitive . eide 
faire  disparaître  les  grosses  bornes  qui  obstruent 
ce  passage,  sauf  à eu  remettre  d'antres  de  la  gros- 
seur prescrite  par  les  règlemeus,  cl  dont  l'aligne- 
ment sera  donné  par  le  voyer  du  lieu; 

Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir,  que 
les  sieurs  Langlet  et  consorts  ont  qualité  pour 
demander,  par  la  voie  competente,  la  destruc- 
tion des  obstacles  qui  nuisent  au  libre  accès  de 
leurs  propriétés; 

Considérant,  sur  la  compétence,  que  le  maire 
ot  les  liabitausde  Ris  peuvent  se  pourvoir  devant 
le  préfet , pour  demander  que  le  chemin  de  Ris 
à Orangis  soit  porté  ultérieurement,  et,  s’il  y a 
lieu , dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  cl  pour 
faire  lixer  sa  largeur,  mais  que  ce  chemin  n é— 
tan!  pas  encore  porté  sur  la  liste  des  chemins  vi- 
cinaux , il  n’appartenait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  des  contestations  relatives 
audit  chemin  ; 

Considérant  qne,  dans  plusieurs  actes  de  la 
commune,  le  chemin  dont  il  s'agit  est  qualifie 
chemin  communal , et  que  le  général  Andréossy 
n’élève  aucune  prétention  sur  la  propriété  dudit 
chemin  ; 

Considérant  que  l’extrémité  de  ce  chemin 
aboutit  a la  commune  de  Ris  ; qu'il  est,  eu  cette 
partie,  bordé  de  murs  et  de  maisons,  et  qu'il 
tonne  une  des  rues  du  village* 

Considérant,  qu’aux  termes  des  règlcmens  de 
la  voirie  urbaine,  c’est  aux  maires  qu'il  appar- 
tient de  donner  et  de  faire  exécuter  les  aligne- 
mens  des  rues  des  villes , bourgs  et  villages  qui 
ne  sont  pas  routes  royales  ou  départementales, 
sauf  tout  recours  devant  les  préfets,  et  que  les 
tribunaux  sont  seuls  compétcns  pour  statuer  sur 
les  amendes  encourues  en  cas  de  contravention; 

Considérant  que  le  général  Andréossy  devait 
se  pourvoir  devant  le  préfet,  et  non  devant  le 
conseil  de  préfecture,  contre  l’ordre  à lui  donné 
par  le  maire,  dans  les  limites  de  sa  compétence  , 
le  16  nov.  181 1; 

Considérant  au  fond,  que  le  sieur  Andréossy 
reconnaît  avoir  placé  plusieurs  bornes  sur  la 
voie  publique,  sans  autorisation,  et  sans,  préala- 
blement, avoir  demandé  l’alignement  ; 

Art.  t".  Les  sieurs  Langlet  et  consorts  sont 
déclarés  recevables  dans  leur  pourvoi;  2.  L’ar- 
rété  du  conseil  d>*  préfecture  du  déparlement  de 
Seine-cl-Oise , du  1er  août  1817,  est  annulé 
pour  cause  d’incmipétence.  —3.  Les  parties  sont 
remises  eu  l’état  ou  elles  étaient  placées,  par  la 
décision  du  maire  de  Ris,  du  16  nov  1814,  la- 
quelle recevra  son  execution  provisoire  dans  le 
délai  d'uu  mois,  à dau  r de  la  signification  qui 
aéra  faite  au  sieur  comte  Andréossy  d • la  pré- 
sente ordonnance,  passé  lequel  délai  il  y sera 
pourvu  d'office,  et  à ses  frais,  par  le  maire.  — 
4.  Le  sieur  comte  Andréossy  est  condamné  aux 
dépens. 

Du  18  nov.  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


1°  MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCT.  Pl’B. 

— CONSCL. 

2"  PRISE  MA  H!  l'I  Vf  R.  — VERTE.  — CONSUL.  — 
Retiubi  i 10  A. 

1°  Un  ancien  contai  de  France  à l étran- 
ger qui.  dans  une  affaire  de  vente  de  prise 
marètim* , test  approprié  indûment  une 
somma  d'argent,  peut  être  poursuivi  devant 


les  tribunaux  français , mais  avec  l'autorisa* 
lion  du  roi  en  conseil  d’Etat  (1). 

S**  Les  consuls  de  France  à l'étranger  ne  pets* 
vent  prendre , pour  toute  rétribution , que 
1/2  p.  KM)  du  produit  réel  de  la  vente  des  prisée 
dans  les  ports  étrangers.  ( Régi,  du  *2  praür* 
an  11,  art.  12.) 

(Wolff.) 

Louis;  — Vu  la  requête  à nous  présentée  au 
nom  du  sieur  Adolphe  Wolff,  demeurant  à Parlai 
tendante  a obtenir  de  nous  l'autorisation  ils 
poursuivre  en  justice,  devant  toute  autorité  com* 
petenle.  le  sieur  Billot,  ancien  consul  de  France 
dans  les  Deux-Poméranies.  pour  se  faire  restituer 
par  lui  la  somme  de  6,218  crus  de  Prusse,  ou 
28,117  fr.,  argent  de  France,  qu’il  aurait  indue- 
menl  perçue  eu  sa  qualité  de  consul,  et  fausse-* 
ment  appliquée  dans  sa  quittance  du  25  juill. 
1810.  aux  frais  de  la  vente  des  prises  la  Marie - 
Dorothée  et  les  Six-Sanurs , faites  pendant  la 
première  course  du  corsaire  la  M essai ine,  armé 
par  ledit  sieur  Wolff  ; — Vu  les  copies  certifiées 
conformes  et  délivrées  par  le  sieur  Ja.vsand,  vice- 
consul  de  France  a Daulzick , des  liquidations 
particulières  des  prises  la  Marie  Dorothée  et  les 
Six-Sœurs;  —Vu  la  copie  également  certifiée  et  dé- 
livrée par  ledit  sieur  de  Jassand  de  la  liquidation 
générale  et  définitive  de  la  première  course  du 
corsaire  français  lu  Messaline  ; -Vu  la  quittance 
de  6,248  écus  do  Prusse,  en  date  du  25 juill.  I8!0» 
signée  Billot.  <*1  le  visa  du  sieur  «Lvsand  étant 
eu>uite  en  dab*  du  6 sept.  1811  ; — Vu  les  lettres 
de  nos  minbtrss  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères,  en  date  des  l,r  mars  1813,  30  mai  et 
14  août  1818,  sur  la  réclamation  du  sieur  Wolff; 

Art.  I,r.  Le  sieur  Wolff  est  autorisé  à pour- 
suivre. devant  les  tribunaux  le  sieur  Billot,  ancirn 
consul  de  France  en  Poméranie,  pour  raison  des 
faits  contenus  dans  sa  requête. 

Du  18  nov.  1818.  — Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


NOM.  — Propriété.  — Opposition. 

Du  18  nov.  1818  (aff.  Madreau).  — Ordonn. 
en  cons.  d’Etat.  — Même  décision  que  par  l’or- 
donn.  du  18  avril  1816  ad.  lluzière). 


ORDRE.  — Créancier.  — DécEs.  — Notifi- 
cation. — Nullité.  — Surenchère. 

Un  ordre  introduit  pour  ta  distribution  du  prix 
d’un  immeuble,  par  certains  créanciers  du 
vendeur,  n’est  pas  nul  par  cela  seul  qu’un 
autre  créancier  étant  prédécédi  Cacquéreur 
n’a  fait  notifier  son  contrat  qu'à  un  seul  de 
scs  cohéritiers.— Seuli  meut,  en  pareil  cas,  il 
y a lieu  à surseoir  a la  clôture  de  l'ordre  pen- 
dant le  délai  de  la  loi , afin  que  ceux  des  co- 
héritiers qui  n'ont  pus  etc  avertis  par  une 
notification  puissent  déclarer  s'ils  entendent 
ou  non  surenchérir 

(N\..— C.  N - .) — ARRÊT- 
LA  COb  n } — Attendu  que  le  défaut  de  notifi- 
cation fuite  a tous  les  cohéritiers  du  créancier 
décédé  ne  peut  entraîner  In  uullilé  de  l’ordre 
introduit  par  d’autres  créanciers  qui,  ne  connais- 
sant pas  tous  les  tn-rilicrs  du  décédé,  et  instruits 
que  cette  notification  du  contrat  de  vente  a été 
faite  personnellement  a sou  fils  comme  elle  le 
fut  a eux-mêmes  et  à tous  les  inscrits  par  l'ac- 
quéreur, se  sont  persuadés  avoir  droit  d'ouvrir 
l’ordre  pour  la  distribution  du  prix  ; — Attendu 
que  le  but  de  la  législation,  en  cette  partie,  ne 
fut  autre  que  de  concilier  les  droits  des  créanciers 
avec  les  moyens  sûrs  et  prompts  donnés  aux  «c- 


{I)  F.  suri*  point  de  savoir  de  vaut  quel  tribunal  j français  à l’étranger , Cass.  23  fruct.  au  13  et  la 
doivent  être  poursuivis  les  âge  us  du  gouvernement  ' note. 
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quêteurs  pour  purger  leur*  Réquisitions  des  hy- 
thèques  dont  elles  seraient  grevée»  : d'où  suit 
faculté  de  faire  des  enchères  si  les  créanciers 
craignent  de  voir  échapper  leur  gage  et  trouvent 
l'Immeuble  vendu  a«-de>sons  de  sa  véritable  va- 
leur : — Attendu  qne  si  les  cohéritiers  du  sieur.., 
malgré  la  notification  faite  à celui-ci . peuvent 
encore  prétendre . malgré  qu'ils  ont  été  depuis 
ap|  >elés  régulièrement  et  en  qttnlités  nominatives 
è l’ordre,  avoir  le  droit  d'enchérir,  il  snfHt  de 
suspendre  la  cldture  de  Tordre  pendant  un  délai 
Convenable  (celui  de  la  lot)  pour  qu’il»  puissent 
déclarer  s'ils  veulent  ou  hon  requérir  la  mise  nui 
enchères  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  de  distri- 
buer le  prix  : — Par  ces  motifs  met  l’appella- 
lion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  que 
le*  premiers  juges  auraient  prononcé  la  nullité 
des  poursuites  d'ordre  ouvert  par  les  parties  de 
Dommanget , etc. 

Du  19  nov.  1818.  Cour  roy.  de  Metî.  — PL, 
MM.  Crousse  et  Dommanget. 

1°  CONTRAT  DK  MARIAGE.  — FoRMALtffcs. 

— Témoins  : 

8®  Notaire.-Responsarii.it*. 

8°  Donation  uei.iiséf..—  Simulation.—  Nul- 

LITI. 

l*Un  contrat  de  mariage  est  nul,  s'il  est  passé 
devant  un  seul  notaire  assisté  de  témoins,  pu 
rens  des parties,  ou  degré  prohibe  par  l’art.  10* 
loi  du  25  vent,  an  11.  (Cod.  eiv.,  1394.)  tl) 
'FLa  faute  du  notaire  gui,  dans  un  contrai  de 
mariage,  admet  comme  témoins  des  parens 
des  parties,  aw  degré  prohibé,  n’est  pas  une 
faute  lourde  gui  tende  lé  notaire  responsable 
de  la  nullité  du  contrat.  (Cod.  civ-,  1382.)  (2) 
3rtLa  d nati  on  d'un  père  ti  ses  tnfans,  déguisée 
sous  la  forme  d’une  déclaration  par  laquelle 
le  père  se  reconnaît  debiteur,  ou  atteste  qu’il 
n'a  pas  donne'  une  somme  qu’un  de  stsetif'ans 
« dicta  ré  avoir  reçut,  n'eif  pas  nulle  : elle  doit 
avoir  effet  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible.  (Cod.  clv.,  893.)  (3) 

(Sarraille  et  Bos-C.  Peschaua.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Kn  ce  qui  touche  le  chef  dU 
Jugement  qui  a déclaré  valable  la  donation  faite 
par  Antoine  Sarraille  et  sa  femme,  en  faveur 
de  Marc-Antoine,  dans  son  contrat  de  mariage 
de  1809  du  quart  de  leur*  biens  par  précipul  et 
hors  pari  : — Considérant  que  les  contrats  de 
mariage  comme  tous  les  autres  actes,  sont  sou- 
mis pmir  leur  validité  aui  formes  prescrites  par 
ta  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  notariat  sous 
peine  de  nullité  . qne  Tune  des  formalités  pres- 
crites sous  cette  peine  est  qne  les  actes  reçus 
par  un  seul  notaire  soient  attestés  par  deux  té- 
moins, non  parens  en  ligne  directe  b tous  les 
degrés,  ou  en  ligne  collaterale  Jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  ; que  s'il  y a 


eu  divergence  d’opinions  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  loi  du  25  vent,  an  II  était  applicable 
aux  leslamens  . celle  divergence  était  fondée  >ur 
ce  que  des  testamens  n'étaient  pas  des  contrats f 
pt  que  le  Code  ci\ il  avait  |»resrrit  avec  beaucoup 
de  détails  les  formalités  nécessaires  pour  les  tes- 
tainens:  que  malgré  ces  circon>tanc;‘s . relatives 
seulement  aux  leslamens,  le  dernier  état  de  ju- 
risprudence de  Cour  de  cassation  a décidé  que 
la  loi  sur  le  notariat  était  applicable  aux  lesta- 
mens;  que  les  motifs  sur  lesquels  on  fondait  la 
non-application  de  celle  loi  aux  testarnens  ne 
pouvant  être  Invoqués  pour  les  contrats  de  ma- 
riage. il  est  indubitable  que  ces  sortes  de  contrats 
sont  assujettis  aux  formalités  prescrites  parla  loi 
du  23  vent,  an  11,  sous  peine  de  nullité  , ainsi 
que  font  jugé  deux  arrêts . l’un  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  et  l’autre  de  la  Cour  de  Colmar;  en  vain 
Marc-Antoine  Sarraille  se  prévaut-il  de  ce  que 
Part.  1394  du  Code  eu  il  ord  »::tie  seulement  que 
les  contrats  de  mariage  seront  passés  devant  no- 
taire, au  singulier,  sans  exiger  la  présence  des 
témoins;  l'objet  unique  de  l’article  cité  a été  de 
proscrire  l’usage  îles  contrats  de  mariage  «ou* 
signature  privée,  admis  par  quelques  coutumes  et 
notamment  par  celle  de  Normandie;  mais  ce  se- 
rait une  bien  fausse  Induction  que  d’en  conclure 
ue  cet  article,  en  ordonnait  que  les  contrats 
e mariage  seront  passé» devant  notaire,  ils  sont 
dispensés  des  formalités  prescrites  en  général 
pour  ta  validité  des  actes  reçus  par  ces  officiers; 
celte  conséquence  serait  en  contradiction  directe 
avec  la  maxime  : posterions  legt  ad  pt  iorcs 
reféréntur,  nui  tint  contrario;  en  vain  encore 
Marc- Antoine  Sarraille  veut  il  argumenter  de  ce 
ne  l'art.  7-r»  du  Code  rivil  admet  comme  témoins 
e l’acte  civil  du  mariage  les  parens  de»  époux , 
pour  en  conclure  qu’il»  doivent  être  admis  comme 
témoins  dans  l’acte  notarié  renfermant,  le»  con- 
ventions matrimoniales  : d'abord,  le  Code  civil  a 
réglé,  dans  des  parties  très  différente»,  les  con- 
ditions exigées  pour  la  validité  de  raclé  reçu  par 
Potflèler  civil  constatant  lé  mariage , et  les  for- 
malités exigées  pour  le  èontrat  constatant  les 
cohvèntions  matrimoniales  : àiiisl  nulle  analogie 
èfUfe  l'un  et  fatftfe;  et  quand  Mire-Antoine 
Sarraille,  Contre  toute  évidence,  parviendrait  à 
assimiler  en  tout  deux  actes  aussi  différens,  son 
contrat  de  mariage  n’en  serait  pas  moins  nul* 
puisque  Part.  75  exige,  en  admettant  les  parens 
comme  témoins , qu'ils  soient  au  nombre  de 
quatre,  tandis  qne  dan*  le  contrat  de  mariage 
de  Marc-Antoine  Sarraille.  même  en  v comptant 
les  parens,  il  n'y  aurait  que  trois  témoins;  — 
ue.  dès  lors,  le  contrat  de  mariage  de  Marc- 
ntoinc  Sarraille  n'étant  reçu  que  par  un  s-'ul 
notaire,  assisté  d'un  seul  témoin  non  parent  au 
degré  prohibé,  est  nul,  ce  qui  entraîne  la  nullité 
de  la  donation  faite  en  faveur  de  Marc-Antoine 


(1)  F.  en  sens  contraire,  Riom,  12  fév.  1818,  et 
M note. 

fl)  Il  est  de  jurisprudence  que  le  notaire  n’esl 
point  responsable  d'une  nullité  par  Itii  coutume 
déni  un  arte  passé  devant  lui,  lorsqu’il  s’agit  d'un 

Saint  de  droit  sur  lequel  il  y avait  diversité  d’opi- 
ions,  en  telle  sorte  que  le  notaire  a pu  adopter  de 
bonne  loi  le  système  qui  lui  semblait  prélérable. 
L’arrél  ci-des§us  n’est  qu'une  application  de  ce 
principe.  K.  pour  d'autres  applications,  Douai,  29 
mai  1810;  Riom,  28  mai  1824;  Lyon,  18  janv. 
1832;  Metz.  30  avril  1 833;  Ageu , 16  août  1836,  et 
Douai,  îjanv.  1837.  F.  encore  pour  l’application 
du  même  principe  aux  avoues,  Limoges,  lljuill, 
1839. 

(3)  Après  beaucoup  d’bcsitations,  la  jurisprudence 


est  aujourd’hui  fixée  en  ce  sens,  qu’entre  personnes 
capables  de  donner  et  recevoir,  le*  donations  dé- 
guisées sous  la  foi  me  d’un  contrat  à titre  onéreux, 
sont  tout  aussi  valables  que  si  elles  avaient  été  fai- 
tes d’une  maniéré  patente,  et  dan*  la  forme  parti- 
culière aux  donation*.  F.  à cet  égard,  (.as*.  6 pluv. 
an  II  , et  nos  observation*  — Mai*  les  donations 
ainsi  faites,  sonl-ellc» , comme  les  donations  pa- 
tentes. soumises  a la  loi  du  rapport,  ou  bien  au 
contraire  le  déguisement  éqoivaul-il  à uni*  dispense 
exp  i!  rapport?  C’est  1 1 une  question  fort  con- 
trovot-  . et  qui  a été  l’objet,  de  la  paît  de  deux  de 
no*  coî.  borateurs,  MM.  Pont  et  .Ma»»è ( d’obser- 
vations dans  lesquelle»  les  deux  opinions  sont  ex- 
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par  ses  père  et  mère  du  quart  en  préciput  et  hors 
part , et  que  le  chef  de  la  sentence  qui  a validé 
cette  donation  doit  être  réformé. 

Sur  la  question  de  savoir  si  Marc-Antoine  Sar- 
raille. dont  la  donation  du  quart  en  préciput  est 
annulée,  doit  obtenir  le  prélèvement  de  4,000  fr. 
résultant  : 1*  de  ce  que  son  pcre  , Antoine  Sar- 
raille . a reconnu  avoir  reçu  2,000  fr.  payés  à- 
coniptc  de  la  dot  promise  a la  femme  de  .Marc- 
Antoine;  S*  de  ce  que  dans  le  contrat  de  ma- 
riage de  Marguerite  Sarraille  avec  Jean  Peschaud. 
l’an  1810,  il  a été  payé  à-compte  de  la  somme 
promise  en  avancement  d'hoirie  une  somme  de 

2.000  fr.,  et  que  cette  somme  est  déclarée  avoir 
été  payée  par  Marc  Antoine  Sarraille  et  de  ses 
deniers  avec  subrogation  en  sa  fàvcur:  — Consi- 
dérant qu'il  n’est  pas  prouvé  que  les  déclarations 
dont  Marc-Antoine  Sarraille  se  prévaut  pourfon- 
der  sa  demande  en  prélèvement  de  la  somme  de 

4.000  fr.  soient  fausses  et  simulées,  Antoine  Sar- 
raille pouvant  avoir  reçu  réellement  les  2,000  fr. 
à-compte  de  la  dot  promise  à la  femme  de  Marc- 
Antoine  , son  fils;  et  celui-ci  avant  eu  un  com- 
merce sépare  de  celui  de  son  pere , à la  commu- 
nion duquel  il  avait  promis  de  conférer  seulement 
ses  travaux  agricoles,  a pu  également  du  produit 
de  son  commerce  fournir  les  2,000  fr.  payés  à sa 
soeur  Marguerite,  lors  de  son  mariage  avec  Pes- 
chaud; et  quand  même,  à raison  des  circonstances, 
on  pourrait  élever  quelques  doutes  sur  la  sincé- 
rité de  ces  déclarations,  il  en  résulterait  au  moins, 
en  faveur  de  Marc-Antoine,  une  donation  tacite 
de  cette  somme  de  4,0O<»  fr.,  et  les  frères  et  sœurs 
de  Marc-Antoine  ne  pourraient  être  recevables  à 
la  combattre  qu'aulant  qu'ils  prouveraient  que 
celte  donation  tacite  diminue  la  réserve  légale 
à laquelle  ils  ont  droit  : ce  qu’ils  n’ont  pas  même 
articulé  ; dès  lors  c’est  le  cas  d ordonner  le  prélè- 
vement de  4,000  fr.  en  faveur  de  Marc-Antoine 
avant  tout  partage. 

Sur  l'appellation  interjetée  par  Anne  Sarraille 
et  Pierre  Bos,  son  mari,  tendant  à être  dispensés 
de  rapporter  à la  succession  d’Antoine  Sarraille 
une  somme  de  400  (r.  dont  son  mnri  a donné 
quittance:— Considérant  que,  peu  avant  sa  mort, 
Antoine  Sarraille  a déclaré  que  Pierre  Bos  n’a- 
vait point  reçu  les  400  fr.  dont  il  avait  donné 
quittance  ; que  l’époque  à laquelle  Antoine  Sar- 
raille a fnil  celte  déclaration  doit  y faire  ajouter 
la  plus  grande  foi;  que  la  soupçouuAl  on  «le simu- 
lation, il  en  résulterait  au  moins  une  donation 
tacite  que  l’on  ne  pont  attaquer  dès  qu’elle  ne 
porte  pas  offense  à la  réserve  légale. 

Sur  l’appellation  incidente  interjetée  par  Marr- 
Auloiuc  Sarraille,  de  la  disposition  de  la  sentence 
qui  met  a sa  charge  les  dépens  du  notaire  Dupré, 
sur  ta  demande  en  garantie  contre  ledit  notaire; 
— Considérant  que  quoique  la  donation  du  quart 
en  préciput  et  hors  part,  faite  en  faveur  de  Marc- 
Antoine  par  son  contrat  de  mariage  soit  annulée, 
par  suite  de  la  nullité  dudit  contrat  de  mariage 
reçu  par  Dupré,  notaire,  cependant  on  ne  pour- 
rait reprocher  a ce  dernier  ni  dol,  ni  fraude,  ni 
Blême  une  faute  grossière  équivalente  au  dol  ; 
que  ce  qui  excuse  encore  plus  spécialement  le  no- 
taire. r'rsl  In  présence  du  procureur  général  près 
la  cour  criminelle  de  Saint-Flour,  magistral  qui 
était  censé  encore  plus  instruit  que  le  notaire, 
et  qui  avait  été  appelé  au  contrat  de  mariage 
comme  conseil  des  parties  contractantes  ; que. 
dès  lors,  suivant  les  anciens  et  les  nouveaux 


(1)  Jugé  dans  le  même  sens,  que  la  «aisie-exécu- 
tion  nVsi  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  comprend 
des  ohjeu  déclarés  insaisissables  par  la  loi;  que 

seulement  le  saisissant  peut  être  condamné  à des 
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principes  en  cette  matière,  la  demande  de  Marc- 
Antoine  en  dommages-intérêts  contre  le  ’ otaire 
ne  peut  être  accueillie  ; et  que  par  conséquent 
c’est  avec  justice  qu'il  a été  condamné  aux  dé- 
pens envers  ce  notaire  en  première  instance,  et 
u’il  est  encore  passible  des  dépens  de  la  cause 
'appel  envers  ledit  Dupré  : — Par  ces  motifs. — 
déclare  ladite  donation  nulle  et  de  nul  effet; 
déboule  en  conséquence  Marc-Antoine  Sarraille 
de  sa  demande  eu  prélèvement  dudit  quart  en  pré- 
ciput;—Ordonne  que  ledit  Marc-Antoine  Sarraille 
prélèvera  seulement,  avant  tout  partage,  la  somme 
de  4,000  fr.  pour  les  causes  énoncées  aux  motifs 
du  présent  arrêt  ; — Prononçant  sur  I appellation 
interjetée  par  Anne  Sarraille  et  Pierre  Bos.  son 
mari,  du  chef  du  jugement  qui  ne  les  a pas  dis- 
pensés du  rapport  de  la  somme  de  400  fr.  dont 
Pierre  Bos  a donné  quittance  a Antoine  Saraüle 
père,  — Déclare  que  lesdits  Anne  Sarraille  et 
Pierre  Bos  sont  dispensés  de  rapporter  à la  suc- 
cession d’Antoine Sarai Ile  ladite  somme  de  400  f.; 
—Et  prononçant  sur  l'appel  incident  de  Marc-An- 
toine Sarraille  et  de  sa  femme  du  chef  du  juge- 
ment qui  les  condamne  aux  dépens  de  Dupré. 
notaire,— Déboute  lesdits  Sarraille  et  femme  de 
leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  Du- 
pré, etc. 

Du  20  nov.  1818.  — Cour  roy.  de  Riom.— 1"  ch. 
—Prés.,  M-  Louvet,  p.  p.  — ('oncl.,  M Grenier, 
proc.  gén.  — Pt.,  MM.  Bayle  aîné,  Allemand, 
Remet  et  Hollande. 


SAJSIE-EXÈCt  TION.-Nlllitb.-  Gardibk. 
— Officies  de  police.—  Me iîblks  insaisis- 
sables. 

Uns  saisie-exécution  ne  peut  être  déclarée  nulle, 
par  cela  seul  que  le  gardien  établi  par  l’huis- 
sier serait  un  des  témoins  qui  l’ont  assisté 
dans  la  saisie  (Cod.  proc.,  597.); 

Ou  que  l’officier  de  police  appelé  pour  assis- 
ter à l'ouverture  des  portes , serait  parent  du 
saisissant  au  degre  de  cousin  germain  ( Cod. 
proc.,  587.)  ; 

Ou  que  la  saisie  comprendrait  des  effets  dé- 
clarés insaisissables  ; si  le  saisissant  consent 
à ce  qu'il  en  soit  fait  distraction.  (Cod.  proc., 
592.)  il) 

(Médard  -C.  Chaubart.)—  arrêt. 

I.A  COL' R ; —Attendu  que  la  loi  n'a  point  in- 
terdit à l’huissier  de  prendre  et  de  constituer  pour 
gardien  l'un  des  témoins  de  la  saisie-exécution  , 
d'autant  plusqu’il  serait  souvent  diflirile  de  pou- 
voir trouver  dans  certains  lieux  des  gardiens  fi- 
dèles et  sûrs,  qu’on  pût  contraindre  a celoflice  , 
lorsque  le  saisi  n’offre  pas  lui -même  un  gardien 
volontaire; 

Attendu  que  le  maire,  appelé  pour  être  pré- 
sent à la  saisie-exécution,  en  l'absence  du  saisi, 
ne  fait  aucun  acte  de  juridiction  contentieuse  ou 
administrative,  mais  vient  satisfaire  à la  sagesse 
et  a la  prévision  de  la  loi  qui  constitue  ainsi  à 
( absent  un  représentant  pour  veiller  à ses  inté- 
rêts; aussi  il  y aurait  puérilité  à vouloir  invo- 
quer  pour  un  pareil  office,  les  principes  et  les 
dispositions  sur  les  récusations  a raison  de  pa- 
renté entre  les  parties,  les  juges  ou  les  officiers 
instrumentaires,  etc.;  — Attendu  que  s’il  existe 
dans  la  saisie  quelques  meubles  et  objets  que 
la  loi  interdit  d’y  comprendre,  le  saisissant  con- 
sent qu'il  en  soit  fait  distraction  Par  ces  mu- 


dommages-intérêts.  F.  Ca«s.  Ier  ilierm.  an  II,  et 
la  non*  K.  encor  - dans  ce  sens.  Carré,  Lois  de  la 
proc.  cto.,  t.  2,  quest.  2034. 
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tifs;  ordonne  que  les  poursuites  commencées 
seront  parachevées,  etc. 

Du  -O nov  1818  — Cour  roy.  de  Metz  — Près., 
M.  Voisin  de  Garlempe.  p.  p.— PI.,  MM.  Lene- 
veux  et  Crousse. 


CONTRAT  A LA  GROSSE. — Capitaine.  — 
Armateur.—  Nullité. 

Du  20  nov.  1818  ( aff.  Leveux  ).  — Cour  roy. 
de  Rouen.—  V,  ci -après  au  28  novembre. 

COMPÉTENCE.  — Désistement.  — Litispen- 
dance. 

Lorsqu'une  demaw  le  a été  portée  successivement 
devant  deux  tribunaux  differens,  le  premier 
saisi  doit,  si  la  cause  a été  liée  devant  lui , 
rester  juge  de  l affaire  jusqu'à  sa  decision 
définitive.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  a 
saisi  l'un  des  tribunaux , ne  pourrait  pas,  en 
se  désistant , surtout  si  le  désistement  nesl  pas 
accepté,  porter  l’action  devant  le  second  tri- 
bunal (I). 

(Rousseau  de  la  Brossp— C.  Fresnais.)—  arrêt. 

LA  COI  R;  — Considérant  que  l’art.  171  du 
Code  de  proc.,  porte  que  « s'il  a été  formé  pré- 
cédemment, en  un  autre  tribunal , une  demande 
pour  le  même  objet , ou  si  la  contestation  est 
connexe  a une  cause  déjà  pendante  en  un  autre 
tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  or- 
donné; »—  Considérant  que  la  demande  formée 
par  les  intimes  Rousseau  de  la  Brosse,  et  portée 
par  eux  au  tribunal  de  première  instance  d’An- 
gers, domicile  des  defendeurs  originaires,  a deux 
objets  distincts:  1°  la  mise  en  possession  et  envoi 
en  jouissance  des  immeubles  qui  leur  appartien- 
nent du  chef  de  leur  père,  et  notamment  de  la 
terre  de  Yarennes,  etc.;  2®  une  demande  de 
compte  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers , 
argent,  crédits  et  revenus  provenant  des  succes- 
sions qui  leur  sont  échues  pendant  leur  minorité; 
—-Considérant  que  toutes  les  parties  avaient  con- 
sli tué  avoue  devant  ce  tribunal,  et  qu’un  jugement 
préparatoire  avait  lixé  les  plaidoiries  détinitives 
au  20  juill.  dernier;  — Considérant  que  la  de- 
mande formée  par  les  mêmes  eufaus  Rousseau , 
posterieurement , devant  les  juges  de  première 
instance  de  Nantes,  contre  les  défendeurs,  a iden- 
tiquement pour  objet  d'obtenir  la  mise  en  pos- 
session des  immeubles  dépendant  de  la  succession 
de  leur  pire,  en  faisant  rélracter,  par  voie  d’op- 
position ou  de  tierce  opposition,  des  jugernens 
rendus  en  l’an  7 et  en  l'an  8,  entre  la  dame  Fres- 
nais  leur  mère,  cl  dont  le  sieur  Fresnais , appe- 
lant, s'était  prévalu  axant  toute  introduction 
d’instance,  pour  justifier  des  droits  de  son  ép«  use 
et  des  siens,  à ta  propriété  et  jouissance  des 
mêmes  immeubles,  et  notamment  de  la  terre  de 
Vareuues;  — Considérant  que  de  ces  faits  il  ré- 
sulte la  litispendance  et  la  connexité  des  deux  in- 
stances, puisqu'elles  ont  pour  même  objet  la 
même  revendication  des  mêmes  immeubles,  au 
même  titre,  pour  et  contre  les  mêmes  personnes; 
— Considérant  que  le  désistement,  dans  la  forme, 

(I)  K.conf.,  Cass.  19  mars  1812.  V.  aussi  Merlin, 
Bep. , v°  Litispendance,  n°  6;  el  Chauveau  mit  Carré, 
Luis  de  la  proc.  civ.,  quest.  726  el  1 45i)  bis.  Ce  der- 
nier auteur  rite  néanmoins  un  arrêt  de  la  Cuur  royale 
de  Paris,  du  11  janv.  1832  (aff.  rafoniirr),  qui  a jugé 
que  lursqo’apres  s'être  désisté;  mais  .ivani  l'accep- 
tation de  sou  désistement,  lu  demandeur  porte  son 
instance  devant  un  autre  tribunal,  el  que  l'excep- 
tiou  de  lilisptn  tance  lui  est  opposée,  le  tribunal 
devant  lequel  on  invoque  celle  exception  doit,  non 
pas  se  dessaisir,  mai-  surseoir  jusqu'après  le  mo-  I 
ment  ou  le  tribunal  premier  saisi  ayra  statué  sur  le  I 
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de  l'instance  introduite  à Angers,  notifié  par  les 
entons  Rousseau,  n'n  point  été  accepté  par  le 
sieur  Fresnais,  et  qu’il  a persisté  dans  son  décli- 
natoire devant  les  juges  dont  est  appel  ;—  Consi- 
dérant que  les  juges  dont  est  appel  eussent  dû, 
par  ces  motifs,  s-*  déclarer  incompétcns,  el  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  précédem- 
ment saisi  par  les  demandeurs  originaires,  sauf 
a ceux-ci,  si  les  defendeurs  originaires  y opposent 
les  jnçemens  dont  i)  s’agit,  h se  pourvoir  contre 
eux  par  les  voies  indiquées  par  la  loi.  suit  devant 
le  même  tribunal,  suit,  si  le  cas  y échoit,  de- 
vant tout  autre  tribunal  d attribution,  en  deman- 
dant qu’il  soit  sursis  â l’instance  principale;  — 
Considérant  que  l’appelant  n’a  constitué  aucun 
grief  contre  la  darne  Fresnais.  intimée;— Par  ces 
motifs , dit  qu’il  est  mal  et  incompéternment 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  corrigeant 
et  réformant,  annuité  ledit  jugement,  et  renvoie 
les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Angers;  annulle  pareillement  le  séquestre 
ordonné;  eu  donne  mainlevée;  condamne  les 
intimés  Rousseau,  pour  tous  dommages-intérêts, 
dans  tous  les  frais  et  dépens,  tant  des  causes  prin- 
cipale et  d’appel,  que  du  séquestre  au  profit  de 
l'appelant,  etc. 

Du  21  nov.  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes.— 3* 
ch  . — PI.,  MM.  Lesbaupin,  Malherbe  el  Gaillard. 

ASSURANCE  MA RITI ME. -Liquides. -Cou- 

LAGB. 

La  clause  franc  de  coulage,  stipulée  dans  une 
assurance  de  liquides , en  faveur  des  assu- 
reurs, doit  s'entendre  non-seulement  du  cou- 
lage f/rovenant  de  la  faute  de  l'homme  ou  du 
vice  propre  de  la  chose  dont  l’art.  352,  Cod. 
de  comm.,  les  affranchit  formellement,  mais 
encore  du  coulage  résultant  d’un  événemet  de 
mer,  qui  sans  cette  clause  serait  à leur 
charge  (2). 

(Coinp.  roy.  d’assurances— C.  Noulct  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’avarie  pro- 
venant du  coulage  des  liquides  ne  peut  être  oc- 
casionnée que  de  deux  manières  : 1”  par  la  faute 
de  l'homme  ou  le  vice  de  la  chose  ; 2°  par  for- 
tune de  mer;  — Considérant  que  la  loi  a affran- 
chi les  assureurs  de  l'avarie  qui  provient  de  la 
faute  de  l'homme  ou  du  vice  de  la  marehnndi.se, 
à moins  que  , par  un"  disposition  expresse,  l’as- 
surance n eût  aussi  compris  ce  risque,  ce  qui 
n’esl  pas  dans  l'espèce  de  la  cause;  — Que  l’a- 
varie (lui  provient  du  coulage  des  liquides . par 
suite  (l’une  fortune  de  mer,  est  généralement  à 
la  charge  des  assureurs  el  fai!  même  une  par- 
tie de  la  matière  de  l'assurance;  - Considérant, 
en  fait,  qu'il  n'est  nas  disconvenu  que  le  cou- 
lage d une  partie  de  l’huile  embarquée  sur  le 
navire,  lePalafox  et  l’avarie  qui  en  a élé  la  suite, 
ne  provienne  d'une  fortune  de  mer,  causée  par 
les  mauvais  temps  qu’a  essuy  és  le  navire  pendant 
son  voyage  ; — Que  dès  lors  cette  espèce  d’ava- 
rie serait  à la  charge  des  assureurs,  s’il  n’y  avait 

dé*i«leineu(.  Colle  décis.on  rentre  dan*  le  principe 
admis  par  ia  Cour  do  cassation , et  consacré  par 
arrêt  du  12  déc.  1*20  K.  l'arrêt  à sa  date  et  nos 
observations/,  qu'il  ne  suffit  pas  que  ic  demandeur 
se  désiste  pour  que  le  juge  doive  so  déclarer  des- 
saisi. el,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part  du  détendeur, 
le  tribunal  doit  examiner  la  question  de  savoir  s’il 
doit  rester  saisi  malgré  le  désistement. 

(2)  La  même  Cour  a encore  rendu  une  décision 
semblable  le  14  mars  1823.—  V.  aussi  dans  le  même 
sens,  Emérigon,  Assurances,  t.  1,  p.  392. 
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pas  de  disposition  contraire  dans  In  police  d’as- 
ftiranre;  — Qot  ta  seule  question  du  procès  e*t 
donc  de  savoir  quel  est  I effet  de  la  clause  mise 
nu  bas  de  la  police  : ladite  compagnie  est  en  outre 
affranchie  du  roulage,  et  si,  par  cette  disposition. 
Ton  n déroué  au  droit  commun,  ce  qui  était  au 
pouvoir  des  p.irties;  — Qu'une  fois  qu'il  e-l  éta- 
bli que  le  coulage  qui  provient  de  la  faute  de 
riimmue  ou  du  vice  de  la  marchandise  ne  peut 
jamais  être  à la  charge  des  assureurs,  s il  n’en 
e»t  autrement  disposé  par  les  parties,  il  est 
évident  qu’en  disposant  que  l’assurance  serait  en 
outre  franche  de  coulage , les  assureurs  n'ont 
pas  pu  avoir  en  vue  de  statuer  sur  le  coulage 
qui  pourrait  être  attribué  a l’homme  ou  à la 
marchandise,  puisque  la  loi  Pavait  déjà  fait  pour 
eux.  mai*  uniquement  le  coulage  par  fortune  de 
mer  ; — Qu'il  faut  entendre  les  dispositions  des 
parties  de  la  seule  manière  qui  puisse  leur  faire 
produire  un  elïet . et  que.  dan»  l'espèce,  ce  serait 
annuler  la  disposition  mise  à la  main  au  lias  de 
la  police,  que  de  ne  pas  l’appliquer  au  coulage 
qui  serait  la  suite  d'un  événement  de  mer,  puis- 
ne  c’elait  le  seul  cas  où  le  coulage  du  liquide 
ût  être  mi*,  d'après  la  loi,  à la  charge  des  assu- 
reurs; d’où  il  suit  que,  par  cette  clause,  les  assu- 
reurs seront  en  outre  francs  de  coulage,  les 
parties  n’ont  pu  entendre  que  le  coulage  qui  pro- 
viendrait d'un  événement  de  fortune  de  mer  ; — 
Considérant  que  ce  coulage  . formant  une  avarie 
particulière  qui  ne  s’élève  pas  à la  perte  des  trois 
quarts,  ne  fient  être  mis  à la  charge  des  assu- 
reurs : — Entendant,  sans  s’arrêter  à la  demande 
des  sieurs  Roulel , Brassard  et  compagnie,  — 
Met  sur  celte  demande,  la  compagnie  d'assu 
rance  hors  île  cour  et  de  procès . etc. 

Du  2:1  uov.  1818.  Cour  roy.  d Aix. 


ENDOSSEMENT.— Bim.kt  a ordre.-  Valeur 

H CCI  K. 

Du  24  nov.  1818.  (afr.  ïïsafer).—  Cour  rrty. 
de  Montpellier.  — V.  cet  arrêt  joint  à celui  de 
la  Cour  de  cas»,  rendu  le  12  jui 11.  1820  * sur  le 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


HYPOTHÈQUE.  SPÉCIALE.-  IlvpoTUfeqii 

I.EMRUK.— CoiVCOUR*. 

Le  créancier  a hypothèque  spéciale  qui  s est  ren- 
du adjudicataire  de  Pimmeuble  qui  lui  était 
spécialement  affecté , et  a paye  des  créanciers 
a hypothèque  generale  peut , sans  le  secours 
d une  subrogation  conventimmelle  daru  les 
droits  de.  ces  derniers  recourir  sur  les  autres 
immeubles  qui  leur  étaient  egalement  affec- 
tés pour  leur  faire  supporter  leur  part  con- 
tr titulaire , et  se  présenter  a l'ordre  ultérieure- 
ment ouvert  sur  le  prix  de  res  immeubles, 
alors  surtout  que  les  inscriptions  du  créan- 
cier u hypothèque  générale  n'ont  pas  été  ra- 
diées (1). 


(I)  La  doctrine  consacrée  par  cei  arrêt  repose  sur 
la  supposition  d'une  «abrogation  b gale  du  créancier 
è bvpoth  que  »p<  riale  aux  droit*  du  créancier  à hy 
poluéque  générale,  système  enseigne  par  M. Terrible, 
#fép.,  v°  Transcript, , § 6,  n°  5,  adopté  par  M.M. 
Duranion,  i.  19  n°  130,et  Battur.  t. 1. n*»  139,  et  qui 
esi  continué  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
1 1 mars  l»26.  Mais  ce  système  est  généralement  re- 
poussé par  te*  auteurs,  • n ce  que  celle  subrogation 
prétendue  legale  ne  re*u!ie  aucunement  de  la  loi, 
et  doit  des  bus  cite  r«  pou>»ée . ta  subrogation  ne 
pouvant  être  étendue  d’un  cas  i un  autre.  V.  Delvin- 
courl,  t.  3,  0°  9,  p.  1 03  ; Troplong,  n°  758  : Dallos, 
Rtc.  alph .,  v°  H apolitique  , p.  39»,  n°  15.  Ce»  au- 


< Chardon— C.  Roussel  et  autres.)— arrêt. 

LA  COIR  -.-Attendu  que  quand  tous  les  im-- 
meuhles  d'un  débiteur  sont  frappés  de  privilèges 
ou  d'hypothèque*  generales,  el  qu'eimiilé  dfes 
portions  desdits  immeubles  ont  été  par  lui  soe- 
cessivemenl  affectées  ides  h) pothèques  spécia- 
les. il  est  dans  la  naturr  des  choses  et  dans  les  frè* 
gles  d’une  souveraine  justice  que  tous  les  immeu- 
bles soumis  aux  hypotheques  générales  et  privi- 
lèges, contribuent,  dans  ivne  proportion  relallvé* 
à l’acquittement  desdils privilèges  et  hypothèques, 
de  telle  sorte  qne  chacune  des  hypothèques  spé- 
ciales ait  son  elTet  sur  l'immeuble  qui  lui  est  af- 
fecté. sous  la  déduction  de  sa  contribution  attk 
privilèges  et  aux  hypothèques  générales;  Que 
cette  doctrine  est  d’ailleurs  tout  entière  dans  le 
vœu  du  régime  hypothécaire  actuel,  comme  dans 
l’esprit  de  l’art.  4*51  du  Lode  civ,.  sur  la  subro- 
gation légale,  et  des  art.  2029  et  20îH  même  Code 
sur  le  cautionnement  Qu  autrement,  re  serait 
faire  dépendre  le  sort  des  hypothèques  spéciales 
du  hasard  ou  de  l’arbitraire,  qui  ferait  mettre  en 
distribution  plutôt  telle  portion  d’immeuble  que 
telle  autre  et  renverser  par  tâ  toute  l’économie 
de  In  loi,  dont  le  but  essentiel  est  de  conserver 
les  droits  hypothécaires  de  chaque  créancier  ;— 
Attendu  que,  daus  l’espèce  de  la  cause,  Ch  nlon 
créancier  de  Detaistre.  s'étant  rendu  adjudica- 
taire de  ia  maison  affect  ce  par  hypothèque  spé- 
ciale à sa  créance,  et  ayant  payé  les  créancier* 
par  privilège  et  hypothèque  générale,  qui  ont 
absorbé  ia  presque  totalité  du  prix  de  ladite 
maison,  il  est  évidemment  fondé  a recourir  sur 
les  autres  immeubles  pareillement  affectes  aux 
privilèges  el  hypothèques  généraux  qu'il  a ac- 
quittes de  ses  propre»  deniers,  pour  leur  Taira 
supporter  leur  part  contributive,  el  à se  pré- 
senter, a cet  effet,  à l’ordre  ultérieurement  ou- 
vert du  prix  desdits  immeubles,  dans  la  circons- 
tance surtout  où  il  n'est  pas  méconnu  qu’à  leur 
égard,  les  inscriptions  par  privilèges  ou  hypo- 
thèques générales  n’ont  pas  été  radiées;  - Réfoé- 
mant,  ordonne  que  le  procès-verbal  d ordrf 
sera  correcté;  déclara  Chardon,  en  tant  que 
besoin,  subrogé  aux  droits  des  créanciers  par 
privilèges  et  hypothèques  généraux  qu’il  a revu- 
iis  de  ses  deniers  ; ordonne  qu'il  Sera  colloqué 
la  date  des  inscriptions  desdits  créanciers,  sur 
le  prix  des  immeubles  dont  l’étal  est  ouvert  en  ce 
moment,  du  montant  desdites  inscriptions  par 
lui  payées  dans  la  proportion  toutefois  de  la  con- 
tribution de  tous  les  immeubles  du  débiteur  a la 
dette  par  privilège  en  hypothèque  générale,  de 
manière  que  la  maison  affectée  à l’hypothèque 
spéciale  de  Chardon  ne  supporte,  comme  les  ou- 
tres immeubles  que  sa  part  relative  au  prix  de 
chacun  d’eux,  etc. 

Du  26  nov.  1818. -Loor  roy.  de  Rouen.— 1** 
ch  — Prés.,  Ils  Eudes.—  Concl.,  M.  Aroux  âT; 
gén. — /*/.,  MM.  Decorde  et  Thil. 


leurs  pensent  qué  le  créancier  à hypothèque  spé- 
ciale n’aurait  d'autre  moyen  d’éviter  que  ('hypothè- 
que générale  ne  détrnise  son  gage  que  cel  i do 
payer  le  créancier,  et  de  stipuler  la  subrogation  h 
ses  droits.  C'est  aussi  en  ec  sens  qne  se  prononce 
la  jurisprudence.  F.Ciss.  17  août  1810;  Riom.  2 
déc.  1819  el  lrtjanv.  1818;  Poitiers,  22  avril  1825  ; 
Toulouse,  15  juin  1827  ; Lyon,  27  avril  1828; 
Rouen,  15janv.  1839.  — V au  surplus,  pour  les 
divers  ca*  de  concours  des  hypothèques  fpvci.de* 
avec  de* hypothèques  générales  et  les  divers  tem- 
pérament qui  ont  été  nlmispour  concilier  tous  le* 
intérêts , les  observations  >qui  accompagnent  un 
arrêt  do  la  Cour  royale  de  Paris  du  ‘24  nov.  1814. 
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DONATION  DÉGUISÉE.  — Obligation.  — 
Quotité  disponible. 

Du  26  nov.  1818  (aff.iV...) —Cour  rot.  de  Metz. 
— Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation-dû  13  août  1817  (ait  Lecesne). 


NAVIRE.— Responsabilité.  Délaissement. 

Du  26  nov.  1818  (aff.  CkicaUW),  — Cour  roy. 
dPAit-F.  ccl  arrêt  au  26  mai. 

FAUX.  — Notaire. 

Vn  notaire  ne  peut  être  déclaré  coupable  du 
crime  de  faux  par  cela  seul  qu’il  énonce  men- 
songèrement qu'une  partie  a signe  un  acte 
dans  un  tel  tien,  tandis  que  l'acte  a été  en 
réalité’ passé  dans  un  autre  , lorsque  d’ailleurs 
rien  ne  peut  faire  soupçonner  qu'il  y ait  eu 
intention  frauduleuse  de  sa  part  (1,. 

(J...  M...— C.  le  notaire  N..,)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  !°  que  les  plaiguans 
n’ont  ni  attaqué  ni  même  essayé  d'affaiblir,  soit 
relativement  a la  forme,  soit  au  fond,  le  résultat 
du  procès-verbal  d’etpertise  atramentalre  du  18 
sept,  dernier,  et  qu’il  résulte  de  ce  procès-verbal 
une  preuve  que  rien  ne  détruit  dans  les  faits  de 
la  cause)  et  d’après  laquelle  il  parait  certain  et  In- 
dubitable que  les  signatures  apposées  au  bas  de 
Parte  notarié  du  8 mars  1816  sont  réellement 

celle-‘de Considérant  2"  qu'en  admettant 

même  comme  vrai  et  comme  sufllsamment  prouvé 
(preuve  qui  n’eiiste  pas  au  procès)  que  J...  M... 
et  sa  femme  n’auraient  pas  signé  le  contrat  dont 
il  est  question  dans  le  lieu  même  de où,  d’a- 

près ces  énonciations,  il  aurait  été  passé,  ces 
énonciations  mensongères,  même  fausses  si  l’on 
veut,  et  qu’aucun  notaire  exact  et  pénétré  «le  ses 
devoirs,  ne  devrait  jamais  sc  permettre,  n’étaient 
pas  néanmoins  la  substance  «le  Pacte  et  ne  con- 
stituaient pas  conséquemment  le  crime  de  faux 
punissable  de  la  peine  afflictive  et  infamante  pro- 
noncée par  Part.  146  du  Code  pén.,  puisque,  aux 
termes  de  cet  article,  il  faudrait  que  le  notaire 
eût  frauduleusement , eéest- à-dire  à dessein  de 
nuire,  dénaturé  la  substance,  ou  les  circonstances 
de  Pacte  par  lui  reçu  le  8 mars  1816,  Intention 
de  laquelle,  d’après  le»  pièces  du  procès,  rien 
n'indique  qu’il  puisse  être  soupçonné;  Par  ces 
motifs,  déboute  de  ladite  opposition,  etc. 

Du  27  nov.  1818.  — Cour  roy.  de  Metz.  — 
Chamb.  d’acc.— Prit.,  M.  Auclalre. 

CONTRAT  A LA  GROSSE.  — Armateur— 
Nullité. 

Du  28  nov.  1818  (alT.  Cour  roy.  de 

Rouen.  — V.  cet  arrêt  joint  a celui  de  cassation 
rendu  le  28  nov.  1821  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  alTaire. 

MANDAT.  —Matière  commerciale.  — Com- 
pétence. 

En  matière  commerciale , le  mandataire  ac - 
florin  érelativement  à l’exécution  de  son  man- 
dat, doit  être  traduit  devant  la  juridiction 
civile,  et  non  devant  la  juridiction  commer- 
ciale (2). 

fMery— C.  Germond).—  arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant,  1°  que  le  mandat 
étant  régi  par  les  règles  générales  du  droit  coiii- 
mnn,  ne  peut,  dans  aucun  cas  être  soumis  a un 
tribunal  dV'xception,  quand  il  n*y  apa«  entre  les 
parties  de  stipulation  expresse  et  contraire;  — 


(1)  V.  dans  ce  sens,  Cass.  21*  dre.  I SUS  ; mais 
voy-  en  sens  contraire,  Cas*.  Il  aoiH  1809,  et  la 
note.  V.  aussi  Cass.  15  juili.1810 ; 10  nov.  1832. 

(2)  Cette  question  n’a  pas  étéjugée  uwloriuémenl. 


Qu’il  importe  peu  que  le  mandataire  soit  négo- 
eiaiit,  ou  que  les  opérations  qui  lui  sont  imputées 
soient  ou  non  commerciales,  puisqu’il  n’aail  pas 
pour  s<m  propre  compte,  et  qu'il  n’est  responsa- 
ble qu’en  sa  «pialitéde  mandataire;  — Qu’il  est 
reconnu  d’ailleurs,  dans  l’espèce,  que  Méry  n’est 
point  négociant  et  qu’il  n’avait  été  chargé  que 
de  recevoir  les  marchandises  du  mandant  et  d’en 
distribuer  le  prix  h ses  créanciers  ; — Que  le  sa- 
laire qu’il  a retenu  pour  l’exécution  de  ce  man* 
dat  a donné  sans  doute  plus  d'extension  a sa 
responsabilité,  mais  n’eu  a pas  changé  la  nature; 
2**  que  le  déclinatoire  proposé  par  l’appelant  de- 
vant être  adopté,  il  n’y  a pas  lieu  de  s'occuper 
du  fond  ; — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  3ü  nov.  1818.  — Cour  roy.  d'Aix. 

TUTEUR.  — Inscription  HYPOTHÉCAIRE.  — 
Radiation. 

Un  tuteur  ne  peut  consentir  la  radiation  rPune 
inscription  hypothécaire  prise  au  profit  de  son 
pupille,  avant  d’avoir  reçu  le  montant  de  la 
creance  à laquelle  cette  hypothèque  servait  de 
garantie  (3). 

i N al  te  — C.  Petit.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quoiqu'il  soit 
permis  au  tuteur  «le  loucher  les  capitaux  mobi- 
liers des  mineurs , par  conséquent  d’en  donnêf 
quittance  et  par  suite  «le  cousentir  la  radiation 
des  inscriptions  et  la  mainlevée  des  hypothè- 
ques qui  garantissent  les  créances  dont  les  capi- 
taux remboursés  sont  le  prix,  néanmoins  on  ne 
peut  en  conclure  qu’il  soit  loisible  au  tuteur  de 
donner  arbitrairement  et  spontanément,  sans 
débourser  les  deniers,  mainlevée  d’une  Inscrip- 
tion et  renoncer  ainsi  a l'exercice  des  droits  ou 
«les  actions  que  celle-ci  conserve  ; car  alors  c’esl 
transiger,  c’est  abandonner,  c’est  transporter  à 
autrui  les  droits  dont  le  tuteur  n’a  que  la  simple 
administration  ;•  Attendu  que  ce  principe  fl- 
ourrui,  cl  fondé  sur  l’interdiction  faite  au  tuteuf 
e transiger  sans  le  concours  du  conseil  de  fa- 
mille, doit  néanmoins  céder  à la  conviction  lé- 
gale de  la  nécessité  de  l'abandon  et  «le  la  renon- 
ciation faite  par  le  tuteur  à un  droit  qu'il  no 
serait  possible  «le  réclamer  et  de  faire  valoir, 
parce  que  les  formes  protectrices  de  la  fortune 
«les  mineurs  n’ont  pas  pour  but  de  faire  naître  de 
vaines  et  puériles  chicanes  ; — Atlendu  que  l'in- 
scription prise  le  12  juin  1312,  en  vertu  d un 
testament  olographe  de  la  veuve  Natte,  lequel 
ne  payait  ni  avoir  été  reconnu  en  justice  ni  dé- 
claré exéentoir.',  ne  peut  avoir  aucun  effet.  puis- 
qu’il est  Contant,  d'après  le  jugement  arbitral 
entre  les  héritiers  «le  celle-ci  et  ceux  de  Fran- 
çois Natte,  parties  de  Cruusse  et  principales  dans 
la  cause,,  que  la  succession  de  celte  veuve  se 
trouvait  absorbée,  et  bien  au  delà,  pour  la  resti- 
tution de  la  rémanence  de  celle  de  son  père  dont 
elle  avait  conservé  IV...ïuil  jusqu’à  sa  mort; 
d'où  suit  son  impuissance  a tester,  on  du  moins 
la  caducité  des  legs  qu’elle  aura  faits:  d’où  il 
faut  conclure  que  in  radiation  de  (‘inscription  du 
27  janv.  était  inévitable  cl  dut  être  consentie  par 
la  tutrice;  — Attendu  qu’a  l’egard  de  cc!I«*  du 
7 juin  1814.  elle  a puur  cause  le  Jugement  du 
17  frira,  an  il  ; Emondant,  etc. 

Du  t*r  «fée.  1818.  — Four  Roy.,  de  Metz.  — 
l'rés.,  M.  Vojsin  de  Garteinpc.— Concl.,  M.  Pÿ- 
rot,  av  gén. 


U.  Cass.  22  janv.  1818;  Bordeaux,  2S,nor.  1838; 
14  avril  1840  el  8 mars  1841. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  juin  1818, 
les  auloriiés  auxquelles  la  noie  renvoie. 
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VENTE.— Marchandises.— Résiliation. 

Le  marché  qui  renferme,  en  faveur  de  Vache- 
teur,  la  faculté  de  refuser  les  marchandises 
convenues  si  la  livraison  n’est  pas  faite  dans 
un  délai  déterminé , n’est  nas  résilié  par  le 
défaut  de  livraison  dans  le  délai , tant  que 
Vacheteur  n’a  pas  notifié  au  vendeur  que,  vou- 
lant user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée,  il 
renonce  à la  livraison. 

L’acheteur  peut,  en  conséquence, être  contraint  de 
recevoir , même  après  le  délai  fi.ré,  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  offertes  avant  toute 
déclaration  de  sa  part  de  vouloir  dissoudre  le 
marché , alors  surtout  que  le  retard  de  la  li- 
vraison ne  provient  pas  d'une  faute  qui  puisse 
être  imputée  au  vendeur  (1). 

(Sauvé  — C.  Dumas  et  Aubert.}— arrêt. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  le  marché  con- 
venu entre  les  parties  ne  renferme  qu'une  faculté 
aux  sieurs  Dumas  et  Aubert  de  refuser  les  eaux- 
de-vie  par  eux  achetées  du  sieur  Sauvé  si  ia  livrai- 
son ne  leur  en  est  pas  faite  pour  tout  le  mois  de 
mars  18l8:d'où  il  résulte  que  ce  marché  ne  pou- 
vait être  résilié  tant  que  les  sieurs  Dumas  et  Au- 
bert n'avaient  pas  notifié  au  sieur  Sauvé  que, 
voulant  user  de  relte  faciiHé , ils  renonçaient  a la 
livraison; — Considérant  que,  par  leur  sommation 
du  31  mars  1818.  les  sieurs  Dumas  et  Aubert  ont 
protesté  seulement  de  la  différence  du  prix  qui 
devait  être  supportée  par  les  vendeurs  en  relard 
de  livrer,  et  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  que,  ledit 
jour  expiré,  ils  ne  voulaient  plus  recevoir  ia  li- 
vraison; — Considérant  que  l’offre  qui  leur  a été 
faite  le  3 avril,  par  une  lettre  du  sieur  Sauvé, 
ayant  précédé  leur  déclaration  de  vouloir  dissou- 
dre le  marché,  était  d’autant  plus  opportune, 
malgré  l’expiration  du  terme,  que  ce  terme  était 
censé  prorogé  par  le.s  sieurs  Dumas  et  Aubert 
tant  qu’ils  ne  s’etaient  pas  expliqués,  au  point 
que  le  sieur  Sauvé  n’aurait  pu  vendre  les  eaux-de- 
vie  à d’autres  tant  que  la  rupture  du  traité  ne  lui 
était  pas  certifiée;  que  d’ailleurs  celle  offre  réelle 
a été  faite  le  3 avril,  c'est-à-dire  dans  les  trois 
jours  que  les  sieurs  Dumas  et  Aubert  s’étaient  ré- 
servés pour  prendre  livraison  après  le  tonne 
donné  au  sieur  Sauvé  pour  l’offrir  ; qu’au  surplus, 
leur  marché  renfermait  une  vente  à livrer,  puis- 
que les  eaux-de-vie  vendues  étaient  à Naples,  et 
ue  le  sieur  Sauvé  s’obligeait  à les  faire  vendre 
ans  le  délai  convenu,  et  le  navire  sur  lequel  elles 
ont  été  expédiées,  ainsi  que  le  nom  du  capitaine, 
ayant  été  notifiés  aux  sieurs  Dumas  et  Aubert,  con- 
formement au  désir  de  leur  lettre  du  17  mars 
1818,  le  retard  de  deux  jours  que  leur  arrivée  à 
Marseille  a éprouvé  par  le»  vents  contraires  n’est 
pas  une  faute  qui  jniis*  être  Imputée  au  sieur 
Sauve,  et  lors  même  que  U*  marché  aurait  exprimé 
une  clause  résolutoire  dire  ?,*  et  non  une  simple 
faculté  aux  acheteurs,  il  > aurait  eu  cause  légi- 
time pour  accorder  un  délai , sauf  à indemniser 
les  acheteurs  du  préjiidi  -e  que  ce  retard  pouvait 
leur  porter;  — Considérant  que  les  sieurs  Dumas 

(1)  V.  en  ce  sen»,  Cass.  8 ocl.  1807,  la  note  et  le 
autorités  y citées. 

(2)  /'.  sur  ce  point,  la  ncie  qui  accompagne  l’ar- 
rèlde  la  Cour  de  Caen  du  12  déc.  1812. 

(3)  Aujourd'hui,  on  décide  que  la  disposition  de 
l’art. 918,  Cod.civ..  qui  impose  l'obligation  de  l’état 
estimatif  pour  l«*s  donations  d* objets  mobiliers,  ne 
SoufTri'  psi  d’exception,  cl  qu'il  s'applique  aux  do- 
nation- par  contrat  de  mariage  comme  à toutes  au 
très  V Cass.  Ifi  uill.  1817;  Touiller,  t.  5.  n°  917  ; 
Yazeille,  sur  l’art.  948,  n**»  t et  9.—  V.  toutefois  en 
■ens  contraire.  Dnranton,  t.  8,  n°  410. 

(4)  Telle  était,  dansl’ancico  droit,  l’opinion  de  Fer- 
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et  Aubert  n’ont  souffert  aucun  préjudice , puis- 
qu’ils n'allèguent  pas  qu'ils  ont  remplace  ces 
eaux-de-vie  par  d’autres  achats,  ni  qu’ils  aient  été 
attaqués  pour  le  retard  de  lotir  expédition;  — 
Considérant  que  l’indemnité  de  la  différence  du 
prix  manque  par  sa  base . puisqu'il  est  constant 
que  du  31  mars  1818  aux  3 cl  4 avril,  le  prix  des 
eaux-de-vie  de  Naples , de  la  qualité  convenue, 
était  conforme  au  prix  stipulé  ; Considérant  que 
les  sieurs  Dumas  et  Aubert  étant  en  faute  de  n’a- 
voir pas  accepté  In  livraison  qui  leur  a été  offerte 
le  3 avril,  et  avant  injustement  contesté  le  renou- 
vellement de  l’offre  qui  leur  a été  faite  par  exploit 
du  lendemain,  ils  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux- 
mêmes  les  suites  de  ce  refus;  — Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  !"  déc.  1818.  — Cour  roy.  d’Ail.  — Pl.t 
MM.  Chausond  et  Cresp. 

ACTE  RESPECTUEUX.  - Copie.  - Signifi- 
cation. 

Il  n'est  pas  nécessaire , à peine  de  nullité,  que  la 
copie  de  l’acte  respectueux  soit  laissée  à la 
personne  même  des  ascendans.  En  cas  d’ab- 
sence, cette  copie  peut  être  laissée  à leur  do- 
micile (2). 

(N... -C.  N...) 

Du  l*r  déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 


APPEL.  — Nullité.  — Communication  de 
pièces. 

Du  1*r  déc.  1818  (aff.  N...).  — Cour  roy.  de 
Besançon  , — Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  23  sept.  1815. 

1°  DONAT.  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 
— Meubles.  — Etat. 

2°  Testament  mystique.—  Si  scription.— Mi- 
nute. 

3*  Testament  authentique.  — Lecture.  — 
Mention. 

4°  Légitime.  — Transaction.  — Droits  suc- 
cessifs. 

5°  Retour  legal.  — Stipulation.  — Droit 
écrit.— Droit  coutumier. 

6°  Legs.— Demande  en  délivrance.— Fruits. 
f#L’arf.  13  de  l’ordonnance  île  1731  qui  voulait, 
à peine  de  nullité , qu'un  état  des  objets  mobi- 
liers donnés  sans  tradition  réelle,  fut  tou- 
jours annexé  à la  minute  de  la  donation,  ne 
s’appliquait  pas  à la  donation  d'effets  mobi- 
liers faite  par  contrat  de  mariage  et  avec 
réserve  d'usufruit  : fart.  17  de  l’ordonnance 
avait  en  ce  jKtinl  dérogé  à l'art.  15  (3). 
frSous  l’empire  de  l ordonnance  de  1735,  il  n’é- 
tait pas  nécessaire , a peine  de  nullité , que 
l’acte  de  suscription  d'un  testament  mystique 
fût  retenu  au  nombre  des  minutes  du  notaire. 
/ testament , revêtu  <le  l'acte  de  suscription, 
pouvait  être  remis  au  testateur  lui-méme. 
(Ordonn.  de  1735,  art.  9;  décl.  de  1723,  art.  4; 
Cod.  civ.,  976.)  (4) 

riére.  Science  par  fai  te  des  notaires.  Lt,  p.  91. — Nous 
pensons  qu’il  faudra:!  décider  de  même  aujourd’hui  : 
l'art.  976  du  Code  civ,.  pas  plus  que  l'art.  9 de  l’or- 
donnance de  1735,  ue  se  prête  à la  pensée  que  le 
notaire  doive  garder  minute  de  l’uclc  de  suscription 
du  test  imenl  mystique,  puisque  celle  minute  doit , 
à peine  do  nullité,  être  dressée  sur  le  pli  du  testa- 
ment lu! -même . ou  du  papier  qui  lui  sert  d’enve- 
loppe. Cet  acte  de  suscription  doit  donc  ("ire  consi- 
déré comme  rentrant  dans  la  catégorie  desactes  que 
l'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  II  autorise  les 
notaires  à rédiger  et  délivrer  en  brevet.  Massé,  dans 
son  Parfait  notaire,  t.  1,  p.  408,  6*  édit.,  semble 
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3 aLa  mention  expresse  qu'un  testament  a été 
lu  ati  testateur  en  présence  des  témoins,  peut 
résulter  de  deux  phrases  distinctes  et  séparées, 
dans  l’une  desquelles  il  est  dit  que  le  testa- 
ment a été  lu  au  testateur , et  dans  L autre 
qu'il  a été  tu  en  présence  des  témoins.  — Le  tes - 
tamenl  est  valable,  lors  même  quil  existe  en- 
tre ces  deux  phrases  une  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  révoque  tous  testamens  an- 
térieurs. (Cod.  civ.,  972.)  1 1 > 

A°La  transaction  par  laquelle  un  père  de  famille 
avait  traité  sur  la  succession  dfun  fils  prédécé- 
dé qu’il  avait  avantagé  par  contrat  de  ma- 
riage. peut  être  annulée  dans  l'intérêt  de  ses 
autres  enfans,  s'il  ajtparuit  que  cette  transac- 
tion  avuit  eu  pour  objet  de  les  priver  de  leur 
légitime. 

La  nullité  doit  être  prononcée,  à Végard  même 
d'une  seconde  transaction  portant  renoncia- 
tion, moyennant  un  prix,  au  droit  de  faire 
prononcer,  pour  cause  de  lésion,  la  rescision 
de  la  première.  (Cod.  civ.,  888, 1353,2052.) 

5 °/Jans  le  ressort  de  l’ancien  parlement  de  Tou- 
louse, le  retour  légal  des  choses  données  par 
le  père  à son  fils  anlè  ou  proplcr  nuplias,  s'o- 
pérait de  plein  droit,  et  sans  aucune  stipula- 
tion, lorsque  la  donataire  mourait  sans  pos- 
térité avant  le  donateur  (2). 

Au  contraire,  dans  le  ressort  de  /'ancien  parle- 
ment de  Paris,  les  ascendans  ne  reprenaient 
ces  mêmes  biens  qu'a  titre  de  succession,  et 
dam  le  cas  seulement  où  le  donataire  n'en 
avait  pasdispose.  (Cod.  civ.,  747.951 , '*52.) (3; 

6 °Le  légataire  meme  universel,  qui  s'est  trouve 
en  possession  de  son  legs  lors  du  décès  du  tes- 
tateur, et  qui  n'a  pus  formé  dans  l'année  sa 
demande  en  délivrance  contre  Vhécilier  légi- 
time, est  tenu  indéfiniment  a la  restitution  de 
tous  les  fruits  perçus  jusqu'au  jour  où  il  for- 
me cette  demande  en  délivrance.  (Cod.  civ., 
1005.)  li) 


if  admettre  aucun  doute  a ce  aujel , lorsqu'il  dit  : 
« Il  ine  reste  à observer  qu'il  n est  pas  necessaire 
que  le  testateur  déposé  ou  laisse  en  d.  pôt  son  les* 
latuenl  mystique  au  notaire  a qui  il  l'a  présente.  Il 
peut  le  retirer  aussitôt  apres  que  l'acte  desuscrip- 
tion  est  dresse  ci  sigue,  ou  plus  tard.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  notaire  en  ayant  eiedepostlatre  uu  certain 
temps,  il  est  de  la  prudence  qu  il  s'en  lusse  donner  uu 
récépissé  parle  testateur,  qui  le  relire.»  1.  aussi  en  ce 
sens.  üaruier-Dcschesncs,  Trotte  dunut. , L_Lp*  85* 
— La  meme  dilliculle  s’est  elevee  a I egard  des  tes- 
tament authentiques:  des  auteurs  d'un  grand  poids 
ont  pense  qu  il  pouvait  être  dresse  et  delivre  en 
brevet.  Stic,  Mirli»,  Hèpert.,  v“  Notaire,  & 5,  n°  6_i 
bavard  de  Langlade.  Hep.,  v°  Acte  nui..  § 8;  Del- 
viucourt,  t.  2_,  p.  516  ; mais  l'opinion  contraire  pa- 
raît avoir  prévalu.  V.  Cirenier,  Honni.,  1. 1_,  n*,227i 
Holland  du  V illargues,  ileperl.  du  mit.,  »°  Minute, 
nu  ‘J J ; Duranton,  loin,  ü,  o“6l  ; Augan,  t ours  de 
notariat,  'Al  édit.,  t.  L p.  129.  etc.;  Avis  du  conseil 
d Liai  du  I avili  182 1 . On  a même  oie  jusqu  a de- 
nier au  testateur  le  droit  de  retirer  la  minute  de  son 
testament  des  mains  du  notaire  qui  l'a  reçu.  Sic, 
Amiens,  2‘J  uov.  1837,  et  les  auteurs  précités.  — 
Toutefois  le  contraire  a ele  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Clamecy,  du  1 4 juili . 1836,  confor- 
mement à l'opiumn  de  Merlin,  ubi  sup.,  et  (Juest 
su  Notaire,  §14;  Touiller, t. 5,  n®  669$  Vaxetile,  sur 
l’art.  10'*5  du  Code  civ.  ; Couloir,  un  ses  Dialogues 
ou  (Juesl.  de  droit.  L 3*  p.  489. 

(I)  V.  sur  cette  question  qui  a été  controversée, 
et  dont  la  solution  s’ejt  fixée  dans  lésons  de  l’arrêt 


( Mencslnux.  — C.  héritiers  Icher  Labnrthc.  ) 
iiuti  r. 

LA  COL  H;  — Kn  iv  q.ii  touche  la  donation 
entre-vifs,  ante  nuptnis,  portée  pur  le  contrat  de 
mariage  de  Jean  Meiiesloux  avec  Marie -Jeanne 
Icher  Labarthc.  du  iii  octobre  1790:  Attendu 

que,  quoiqu’il  n'ait  pas  etc  lait  état  des  meubles 
compris,  uu\  termes  de  l'art.  15  de  l ordonnance 
de  1731,  la  donation  de  ces  meubles  ne  doit  pas 
moins  sortir  effet . suivant  la  disposition  de  l'art. 
11  de  la  mène  loi*  ainsi  interprétée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  1Ü  mars  1745,  quia  décidé 
quil  avait  été  dérogé,  quant  aux  dispositions  faites 
par  contrai  de  mariage,  à l'art.  17k  dans  sa  totalité; 

En  ce  qui  louche  le  testament  un  stiquede  Jean 
Menesloux,  du  9 octobre  1792:  — Attendu  que 
la  stocription  en  a été  faite  dans  la  forme  voulue 
par  I ordonnance  de  1745,  qu’elle  a été  rédigée 
par  un  notaire  et  des  témoins  au  nombre  requis; 
--  Attendu  qu'aucune  loi  n'ordonne,  à peine  de 
nullité,  qu'un  pareil  acte, qui  d'ailleurs  n'est  pas 
synallagmatique,  sera  retenu  par  le  notaire  au 
nombre  de  se»  minuits*  et  qu'enhn  la  loi  ne  pro- 
nonce aucune  nullité  dans  le  cas  où  le  testament 
mystique  reste  au  pouvoir  du  testateur,  sous  le 
sceau  et  les  signatures  apposées  a la  suscriplion; 

Eu  ce  qui  touche  le  testament  d Antoine  Me- 
nesloui,  ateui  de  la  partie  de  Pagès  ( l'appelant  ), 
du  2 nov.  1806:— Considérant  qu'il  est  revêtu  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  te  Code  civil; 
qu’iiidépeiidamiiienl  de  l'inutilité  de  la  clause  ré- 
\ oratoire  énoncée  après  une  première  lecture 
faite  au  testateur  en  presence  de  témoins,  cette 
même  lecture  a été  répétée  en  présence  des  mêmes 
témoins.- Attendu  qu'un  testament  conçu  dans 
la  même  forme  a été  maintenu  par  un  arrêt  receot 
de  ia  Cour  de  cassation; 

En  ce  qui  touche  les  transactions  passées  les  18 
fév.  et  27  mai  1807,  entre  Antoine  Menesloux  et 
sa  beilc-iille,  déjà  instituée  héritière  testamen- 
taire de  son  père,  et  p<  u de  jour»  après  la  mort 
, de  celui-ci  beriliere  universelle  de  son  beau-père  : 

, — Attendu  que  ces  transactions  ont  eu  evidem- 

ci-des>us,  no*  observations  sou»  uu  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  sept.  1.309,  et  le  résume  de  doc  - 
1 triue  et  de  juri»prudcnce  qui  y est  présenté. 

[2)  Dan»  l'espece,  un  mvuquail,  contre  la  déci- 
sion ci-des»us  , ia  jurisprudence  du  parlement  de 
Pans  pour  tous  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort 
de  ce  parlement , juii*prudcnce  attestée  par  Le- 
brun, uet  Successions,  liv.  t,r,  cl»,  sert.  2,  iiu 
Kenusson,  ues  Propres,  ch.  2^  sect.  I !) . Ituusseau, 
de  Lacornbe,  »°  Hcrerston,  n°  t ; Koussillie,  de  la 
Dot,  ch.  K^aect.  L 1°  3,  nu  728,  cl  par  Chabrol, 
qui  donne  un  témoignage  particulier  de  cette  même 
jurisprudence  pour  le»  pays  du  droit  écrit  d Au- 
vergne [ut.  12, art.  12). 

(3>  C'est  celte  dernière  decision  qui  est  suivie 
sous  l'empire  du  Code  civil.  I'.  Cass.  LT  déc.  1 8 1 2« 
et  le»  autorités  indiquées  à la  note. 

(4)  L . eu  ce  sens,  Toulouse,  2il  juili.  1829.  V. 
aussi  Duranton,  t.  9^  n*  272. — Cependant , l'opi- 
nion commune  de»  auteur»  est  que  le  légataire,  à 
titre  universel  qui.  au  moment  du  dècé»  du  testa- 
teur. se  trouve  en  possession  des  biens  légués,  n’a 
pa»  besoin  de  demander  la  délivrance  aux  heritiers. 
I . Polluer,  des  Donat.  et  lest.,  ch.  à.  sect.  ^ 
(ireuu  r,  t.  Ç o2  .2111  ; Touiller,  t.  ô,  n°  54 1 ; Del- 
Vincourt,  t.  2,  p.  362  : Merlin,  Hèpert.,  r»  Léga- 
taire, § 5^  nD  2 ; Proudhon  , de  C Usufruit,  tom.  C 
n”  3a6  ; Poujol,  des  Donations,  L 2,  p.  >64,  n°  5; 
! et  cela  a été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Nîmes  le 
âjanv.  1838.  — Toutefois,  anciennement,  llenryt* 
i t.  2,  liv.  6,  et  Uicard,  part. 2^  nu  11,  étaient  d’uq 
avis  contraire. 
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ment  pour  objet  de  porter  atteinte  à la  réserve 
légale  de  la  partie  de  Pagès.  sur  les  biens  de  son 
Aïeul  dont  il  était  l unique  héritier;  que  la  frau- 
de se  développe  par  la  coiileilure  de  ces  deux  ac- 
tes, eu  ee  que  la  vcpve  de  Jean  Meuesloux  a fait 
renoncer  sqn  beau-père  h tout  retour  légal  des 
biens  par  lui  donnés  en  171)0  et  même  a la  réser- 
ve que  la  loi  lui  attribuait  sur  la  succession  dudit 
Jean  Moncsloux,  son  fils,  pour  priver,  par  une 
Muséquooce.  nécessaire,  le  partie  de  Pagès  de 

droits  dans  la  succession  de  son  aïeul;—  At- 
tendu qjtV  celte  fraude  so  manifeste  encore  mieux 
par  le»  mesures  qui  ont  précédé  ce»  transactions, 
soit  en  >e  précauUonuanl  d'une  consultation  ten- 
dante a déterminer  Antoine  Menesloux  à sacri- 
fier les  intérêt*  de  son  petit  fils,  soit  en  tradui- 
sant toujours  dans  les  mêmes  vues,  devant  le  juge 
de  paix,  cet  octogénaire  pour  le  conduire  i la 
cooürmaliuii  de  la  première  de  ces  transactions, 
soit  en  restreignant  se»  droit»  dan»  la  succession 
de  son  til*  a une  très  faible  portion  de  ce  qui  de- 
vait lui  revenir,  enfin  en  ce  que,  cohabitant  avec 
son  beau-père,  et  n'ayant  aucune  ressource  per- 
sonnelle apparente,  la  veuve  de  Jean  Menesloux 
se  lit  donner  une.  quittance,  par  forme  de  supplé* 
uk  ni,  d une  somme  de  4 ,*'00  francs,  qui  fut  dite 
pajee  comptant,  sans  qu'il  Apparaisse  qu'il  y ait 
aucuue  numération  de  deniers;  — Attendu  en 
outre  que  cette  »onmic  n’a  pas  été  trouvée  dans 
la  succession  d Antoine  Menesloux,  que  nen  n’en 
justiliu  l'emploi,  et  qu'en  supposant  qu  elle  eût 
été  nombrée  par  sa  belle-fille,  elle  serait  présu- 
mée l'avoir  reprise  après  le  décès  de  sou  beau- 
père,  cl  dans  sa  succession,  de  laquelle  elle  s’est 
emparée  sans  aucun  intervalle; 

Eu  rc  qui  touche  le  retour  légal  quant  aux 
bien*  situés  dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement 
de  Toulouse  : — Attendu  qu'aux  termes  des  lois 
romaines,  qui  étaient  admises  dans  toute  leur 
pureté  par  celte  Cour,  le  retour  legal  de»  choses 
données  unir  ou  propter  nuplias  pur  le  père  à 
son  fils,  s'opérait  de  plein  droit  et  sans  aucune 
stipulation,  lorsque  le  dunataire  mourait  sans 
pu.»  ter  île  avant  le  donateur;  qu'aimi  ses  biens 
sont  rentrés  dans  le  patrimoine  d' Antoine  Jtfe- 
ncsloux,  et  doit  eut  servir  a composer  sa  succes- 
sion; 

En  ce  qui  louche  les  biens  du  droit  écrit  situés 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  Attendu 
la  jurisprudence  constante  de  cette  Cour,  notam- 
ment depuis  la  réforma  lion  de  la  coutume  de 
Paris,  ù après  laquelle  le  retour  légal  n était  pas 
admi»,  si  ce  n’est  par  voie  succe-sive  Attendu, 
en  effet,  que,  suivant  la  jurisprudence,  les  a>- 
cendans  ne  reprenaient  ces  mêmes  biens  qu’a 
titre  de  succession , cl  dans  le  cas  seulement  ou 
le  donataire  ii'eu  aurait  pas  dispose  a titre  oné- 
reux ou  autrement  ; — Attendu , dans  le  fait,  que 
jean  .Menesloux  a , par  sou  testament  dudit  jour, 
9 oplobre  171)2,  transmis  la  piopriélc  de»  mêmes 
biens  a »a  veuve,  représentée  par  les  |>arties  de 
Bcrncl-Kolltude , et  qu  elle  * u a été  irrévocable- 
ment saisie  par  lu  mort  du  testateur,  sauf,  néan- 
moins, tous  retranchement  d*  droit,  soit  en 
faveur  d'Antoine  Menesloux,  son  beau-père, 
soit  eu  faveur  de  la  partie  de  Pagès,  héritier  du 
»aug  de  celui  ci;— Attendu  que  cette  jurispru- 
dence , considérée  comme  loi  dan»  le  ressort  de 
l'ancien  parlement  de  Paris , a servi  de  base  a 
l’art.  747  du  i ode  civil;—  Attendu  que  les  suc- 
cessions, tant  de  Jean  Alencsioux  que  d’Atitoinc 
fileiu'stoiix , sou  père,  se  sont  ouvertes  sous  l'em- 
pire de  celte  loi;  — Attendu  que  l'institution 
universelle  faite  en  faveur  de  Jean  .Menesloux  aux 
fermes  de  son  contrat  de  rnaruge  du  16  oct.  i7U0, 
çst  devenue  caduque  par  son  prédécès  sans  pos- 


térité , et  que  les  biens  qui  doivent  la  composer 
sont  restés  libres  dans  les  mains  d'Antoine  Ale- 
nesloux  , instituant  ; — Attendu  qu'en  conformité 
des  disposition»  du  Code  civil , la  partie  de  Pagès, 
seule  héritière  du  sang  de  son  aïeul , est  appelée 
a recueillir,  par  forme  de  réserve  légale,  la  moitié 
de  tous  les  biens  dépendait»  de  sa  succession  , la- 
quelle doit  se  composer;  1"  de  tous  ceux  situés 
dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse; 2°  de  tout  le  mobilier  d'Antoine  Meqes- 
loux,  son  aïeul;  sauf  l'exeoption  qui  sera  ci  après 
énoncée  ; 8°  du  quart  de  finis  les  acquêts , tant 
<*n  immeubles  que  meubles,  faits  par  Jean  Afe- 
ne»loux  . son  fils , et  dépendans  de  sou  hérédité  ; 
4“  de  la  totalité  des  acquêt*  personnels  qu'An- 
toine  Alenesloux  peut  avoir  faits  lui-même  ; 5° 
du  quart  de  ceux  des  biens  compris  dons  la  do- 
nation du  1Ü  oct.  1790,  et  qui  sont  situés  dans 
le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Paris;  — At- 
tendu qu'eu  cas  d'insum>ance  de  la  totalité  de  la 
nceeaalon  d’Antoine  Alenesloux  ainsi  composée, 
pour  former  la  réserve  légale  à prendre  sur  la 
masse  qui  doit  être  établie  dans  le  sens  et  les 
termes  de  l’art  022  du  Code  civil , les  trois  quarts 
restons  de  ceux  des  biens  compris  dans  la  dona- 
tion du  16  oct.  1790,  et  qui  sont  situés  dans  le 
ressort  de  l’ancien  parlement  de  Paris , ne  peu- 
vent éprouver  un  retranchement  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  manquerait  pour  compléter 
cette  reserve,  sans  que  néanmoins  ce  complé- 
ment pui»»e  excéder  le  tiers  desdils  trois  quarts; 
— Attendu  que  la  restriction  de  ce  retranchement 
est  commandée  par  la  loi  existante  au  moment 
du  la  donation  de  1700  , qui  ne  donnait  à l'héri- 
tier du  sang,  seul  appelé  à recueillir  la  succession, 
ue  le  tiers  de»  biens  de.  son  ascendant,  en  cas  de 
imposition  gratuite  en  faveur  des  tiers  ; 

Km  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  la 
partie  de  Pagès,  tendante  à se  faire  restituer  la 
totalité  des  jouissances  perçues  par  la  veuve  Ale- 
nesloux, ou  par  ses  représentons , des  biens  d An- 
toine Alenesloux,  aïeul,  depuis  sa  mort  jusqu'à 
l'action  eu  partage  Vu  les  art.  1004  et  1005  du 
Gode  civil , qui  disposent  en  termes  impératifs 
que  le  légataire  universel  étranger  doit  requérir 
contre  rberilier  du  sang  la  délivrance  de»  biens 
compris  dans  la  disposition  faite  en  sa  faveur;— 
Attendu  que  les  parties  de  Bernci-Hollande,  ou 
la  veuve  Icher  quelles  représentent,  sont  restées 
eu  possession  , dans  l'instance  même , de  toute  la 
succession  d'Antoine  Menesloux  ; — Attendu 
qu’elle  n'a  pas  formé,  dans  l'année  de  sa  mise  en 
possession  . la  demande  en  délivrance  contre 
l'héritier  du  sang  : qu'elle  a continué  sa  jouis- 
sance sans  observer  cette  formalité,  et  qu  aux 
termes  de  l'art,  lot  K» , elle  est  devenue,  par  cette 
omission , comptable  de  la  totalité  des  jouissances 
envers  la  partie  de  Pagès  jusqu’à  la  demaude  en 
partage  qui  est  équipollenle  a la  demaude  en  dé- 
livrance,- Entendant,  déclare  la  donation  con- 
tractuelle du  16  oct  1790  valable  même  quant 
aux  meubles  dont  l'élat  n'a  pas  été  annexé  a cette 
donation  ; déclare  pareillement  les  lestamens  des 
U oct.  1790  et  1 nov.  1800  réguliers  eu  la  forme, 
el,  sans  avoir  égard  aux  transactions  des  IHfév. 
et  27  mai  1807,  qui  seront  déclarées  frauduleuses 
et  milles;  et,  statuant  sur  les  droits  respectifs  des 
parties,  ordoune  qu'il  sera  procède  au  partage 
de  la  succession  d'Antoine  Menesloux , laquelle 
demeure  définitivement  composée  1°  des  biens  si- 
tues dans  le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse , et  qui  étaient  compris  dans  la  donation  du 
16  oct.  179i»;  2"  de  tout  le  mobilier,  exceptiou 
faite  d*  celui  donné  a Jean  Alenesloux.  sauf  a en 
! établir  la  consistance  par  preuve  testimoniale  ; 
3°  du  quart  de  tous  les  acquêts,  meubles  et  im- 
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tnwbles  rails  par  Jean  Menesloux , dépendait*  de 
son  hérédité , et  du  quart  des  biens  situés  dans  le 
ressort  de  l’ancien  parlement  de  Paris , taisant 
partie  de  la  donation  de  17îH»;  4°  eiiliu.de  la  tota- 
lité des  acquêts  personnels  d'Antoine  Menesloux, 
aïeul,  pour  du  tout  en  être  attribuée  une  moitié  a 
Pierre  Menesloux,  a litre  de  réserve  lésulo , sans 
néannminsque  les  trois  uuarlsdes  biens  fictivement 
compris  dans  la  masse  de  la  sueccssiou  d'Antoiuc 
Menesloux  puissent,  dans  aucun  cas,  être  re- 
tranchés au  delà  du  tiers  des  trois  quarts;  con- 
damne les  intimés  à restituer  à Pierre  Menesloux 
les  jouissances  par  eux  perçues,  on  par  la  dame 
Icher  Laharthe,  de  tous  les  biens  provenant  d’An- 
toine Menesloux  tant  en  meubles  qu'imnteublea, 
et  ce  à compter  du  décès  de  ce  dernier  jusqu'à  la 
demande  en  partage , etc. 

Du  l,r  déc.  I8l8.—Courroy.  de  Riom. — 2*  ch. 
—Près.,  M.  Verny.— ('oncl.,  M.  Archon-Dcspé- 
rouze,  av.  gén  —PL,  MM.  Pagès  et  Rornel-Rol- 
lande. 


SAISIE  IMMOBILIERE. — Verte. — Nullité. 
La  nullité  prononcée  jiar  l’art . 692,  Code  proc. 
civ..  contre  la  vente  d'un  immeuble  saisi , jrnur 
le  cas  on  cette  vente  est  faite  postérieurement 
à la  dénonciation  de  la  saisie , est  proposabte 
noti-seulcment  par  les  créanciers  inscrits , 
mais  aussi  par  l'acquereur  ; alors  même  que 
le  pria i stipule  suffirait  pour  acquitter  toutes 
le*  creances  inscrites.  (Cod.  proc.,  692.)  (I) 
iRoclon— (’.  Roeton.  — arrêt. 

LA  COUR  : — Considérant  qu’il  est  établi  en 
fait,  et  reconnu  par  les  parties  qu’il  y a eu  une 
convention  entre  elles,  par  suite  de  laquelle  elles 
ont  signé  un  blanc  seing,  et  encore  par  suite  de 
laquelle  Benoit  llorton.  deux  jours  après  , et  le 
18mai  dernier,  a paye  la  somme  de  264  fr.;— Qu’il 
a été  allégué  par  Renolt  que  les  biens  de  Nicolas 
Roeton  avaient  été  saisis . que  la  saisie  immobi- 
lière lui  avait  été  signifiée  le  11  avril  précédent, 
el  que  rette  saisie  portail  sur  la  pièce  de  fonds 
qui  fait  l'objet  du  litige  ; que  cette  allégation  n'a 
pas  clé  contredite  par  N icolas  Roeton  et  doit  être 
réputée  vraie  ; - Considérant  qu'il  est  inutile 
d'examiner  si  celte  convention  fut  une  promesse 
de  vente,  ou  une  vente  consentie;  que  dans  l’un 
ou  l'autre  cas,  Nicolas  Roeton  n'avait  plus  la  fa- 
culté d'aliéner  ses  biens  saisis,  suivant  l art.  692 
au  Code  de  proc.  civ.;  que  la  nullité  de  l'aliéna- 
tion faite  par  le  saisi,  après  la  notification  de  la 
atisie.  est  absolue  et  prononcée  par  la  loi;  qu’une 
pareille  alienation  ne  pourrait  < Ire  validée  que 
par  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  l’art. 
693  suivant;  que  ces  mesures  sont  purement  fa- 
cultatives a l'égard  de  l’acquereur . qui  ne  peut 
pas  y être  assujetti,  s'il  ne  s'y  est  pas  soumis  ex- 
pressément; que  les  dispositions  de  l’art.  698  sont 
justifiées  par  l'art  747  du  même  ('ode.  qui  pres- 
crit le»  formalités  que  les  parties  peuvent  obser- 
ver pour  parvenir  à une  adjudication  plus  simple 
ou  a une  vente  volontaire;  — Considérant  quo  la 
nullité  de  la  vente,  dans  le  cas  de  l'art.  692,  qui  a 
été  provoquée  dans  l’intérêt  des  créanciers,  est 
relative  tant  au  vendeur  qu'aux  tiers  acuuén  urs ; 
que  celui-ci  ne  peut  être  tenu  de  payer  le  prix  et 
de  consommer  son  acquit  lion,  si  le  vendeur  ne 
peql  lui  livrer  la  chose  vendue  cl  l'eu  faire  jouir  ; 


(Il  II  a été  jugé  au  contraire  par  la  Cour  de  cas- 
sation le  5 fcv.  1827,  que  l'acquereur  ne  pouvait 
ae  prévaloir  de  celle  nullité.  V.  encore  dans  ce  der- 
nier «eus,  Duvergier,  Collée  l.  des  hit,  note»  sur 
l'art,  6*7  nouveau  du  (Iode  de  proc.  (loi  du  2 juin 
1941);  Chauveau,  Code  de  la  saisie  immobiliers , 
quest.  2294. 


— Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
né«*nt;  au  surplus,  déclare  nul  le  blanc  seing  dont 
il  s’agit;  ordonne  qu’il  sera  lacéré  en  présence 
des  parties  , par  le  nolaire  depositaire,  et  ce  a la 
réquisition  de  la  plus  diligente,  etc. 

Du  2 déc.  1818.  — Cour  roy.  d'Angers.  — PL, 
MM.  Deguernun  el  Deleuric. 


COMMERÇANT.  — Cafetier.  — Billet  a 

ORDRE, 

Les  cafetiers  sont  des  commerçons,  et  comme 
tels,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
et  sujets  à la  contrainte  par  corps,  à raison 
des  billets  à ordre  qu'ils  ont  souscrits.  (Cod. 
comm..  1 et  638.)  (2, 

fPlouin— C.  Lambert).  — arrêt. 

LA  COUR;-  Vu  les  art.  188,  631  et  638  du 
Code  de  commerce;  — Considérant  que  le  billet 
dont  il  s’agit,  porte  tous  les  caractères  qui  con- 
stituent un  bil  et  a ordre  ; — Qu’il  est  constant  que 
le  sieur  Lambert  est  un  marchand  cafetier,  qu’il 
est  confectionnaire  du  billet  fait  a l’ordre  et  au 
profit  du  sieur  Plouin,  et  dont  celui-ci  réclame  le 
paiement  ; — Que  conformement  aux  disposition* 
du  second  paragraphe  de  l'art.  638  du  Co<|e  pré- 
cité. les  billets  souscrits  par  un  commerçant,  sont 
censés  faits  nour  son  commerce,  d’où  il  suit  que 
le  sieur  Lambert  qui  est  un  commerçant , était 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et  que  ne 
méconnaissant  pas  être  débiteur  de  la  somme  qui 
lui  est  demandée,  il  doit  être  condamné  a la  payer* 
même  par  corps  ; — Faisant  droit  sur  l'appel,  infir- 
me lejugement  dont  est  appel. 

Du  4 déc.  1818.— Cour  roy.de  Rouen.— Prés., 
M.  Carrcl.  — Concl.,  M.  Rrière,  av.  gén.  — PL, 
MM.  David  et  Cbéron. 


SERMENT  DÉCISOIRE.— Appel. 

Une  partie  peut  déférer  pour  ta  première  fois  en 
appel  le  serment  decisoire  a son  adver- 
saire (3). 

(Bouchet.— C.  Veruiol  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Bouchet  au- 
rait prétendu  par-devant  les  premiers  juges  quo 
la  créance  de  Veruiol  résultant  du  jugement  du 
6 juillet  1813 , faisait  double  emploi  avec  les 
creance»  consenties  par  ledit  Bouctu'l,  au  profit 
do  Veruiol,  le  2 germ.  ail  9 et  le  16  avr.  1806  ; 
que  sur  l’appel  Bouchet  ii  attaque  pas  directe- 
ment les  collocations  de  Veruiol,  mais  qu  il  so 
borne  a déférer  audit  Verniol  le  serment  déci- 
soire sur  l’exception  par  lui  proposée  par-devant 
les  premiers;  — Qu'eu  droit,  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  eu  tout  état  de  cause  ; que  le 
se  i me  rit  déféré  par  Bouchet  a Veruiol  est  vrai- 
ment décisoire.  puisqu'il  tend  à détruire  l excep- 
tion proposée  par  Bouchet  par-devant  les  pre- 
miers juges;  que  des  lors  le  jugement  dont  est 
appel  ne  doit  être  confirmé , ünn*  1 intérêt  de 
Vorniol.  qu'a  la  charge  par  lui  de  prêter  le  ser- 
ment a lui  déféré  par  Bouchet;  — Met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  7 dcc.  1818.  — Cour  roy.  de  Riom.  — i,e 
ch  .—Prés.,  M*  Louvot.— Concl.,  4L  Rochon  de 
Valette,  av.  géu.—  1*1.,  MM.  Bernet- Rolande  et 
Godemcd. 


(2)  y.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  23  avril  1813; 
Metz,  17  avril  1812;  Trcves,  19  avril  1809,  el  le» 
observations  qui  accompagnant  ce  dernier  arrêt. 
Adtlê,  Coiu-iitdisie . Contrainte  par  corps,  p.  78; 
Orillard,  C ompét.  comm.,  p.  139. 

(8)  V.  dan»  le  même  sens,  Tonifier,  1. 10,  n°382. 


<588  ( 8 déc.  1858.  ) Court  royales  t 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.— Acte  aitiikn- 

TUft  K.— RESOLUT  ION. 

Un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant  la  résilia- 
tion d'un  acte  de  vente  authentique*  en  vertu 
de  la  clause  résolutoire  sous-entendue  au  cas 
d'inexécution  et  non  exprimée  dans  l’acte, 
ordonner  l’exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment (I). 

(Suquet.  — C.  Galnieley.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Suquet  se 
plaint  de  ce  que  le  tribunal  de  Villefranche,  en 
résiliant  le  contrat  de  veille  à lui  consenti  par 
la  femme  Galmeley,  a ordonne  l'ciécution  pro- 
visoire de  celte  décision , tandis  que  ce  contrai 
ne  présentait  aucune  convention  des  parties  dans 
le  cas  de  son  inexécution  ; — Considérant  que 
lorsque  la  loi  a ordonné  l'exécution  provisoire 
des  actes  publics,  ce  ne  peut  être  que  parce 
qu’ils  font  pleine  fo*  conventions  qu'il>  ren- 
fe.  »ent;  et  c'est  uc  crut*  foi  due  à l’acte  authen- 
tique qu’elle  tire  ce  privilège;  il  ne  peut  donc  y 
avoir  lieu  d’ordonner  l'exécution  provisoire  d’un 
acte  authentique,  quand  on  maintient  les  conven- 
tions qu’il  renferme . et  non  quand  les  tribunaux 
en  ordonn  le  résiliemenl;  dans  ce  second  cas. 
ce  n’est  plus  l’acte  public  qu’on  exécute,  mais 
seulement  la  decision  du  juge,  qui.  lorsqu'elle 
n'a  pas  pour  base  l’acte  public,  ne  peut  être  pro- 
visoirement exécutée;  — Considérant  que  si  la 
clause  résolutoire,  en  cas  d'inexecutioti  d'un 
acte  synallagmatique  est  toujours  sous  eu  tendue, 
d’après  l'art.  1131  du  Code  civil,  cette  clause 
sous-entendue  ne  peut  avoir  la  même  force,  ni 
produire  les  mêmes  effets  que  la  clause  résolu- 
toire exprimée , et  obtenir  le  privilège  de  l'exé- 
cution provisoire;  ou  eu  trouve  la  preuve  dans 
les  art.  1155  et  1166,  même  Code  : dans  le  pre- 
mier, le  juge  peut  accorder  un  délai  à l'acquéreur 
qui  n’cxccute  pas  les  clauses  de  son  acte  d’acqui- 
sition; dans  le  second,  au  contraire . s'il  a été 
convenu  que.  faute  d'exécution,  le  contrat  serait 
résolu  de  plein  droit,  le  iuge  ne  peut  accorder 
de  delai  après  que  le  vendeur  a mis  l’acquéreur 
en  demeure  par  une  sommation,  i.a  clause  réso- 
lutoire exprimée  ne  peut  alors  souffrir  de  modi- 
fication, taudis  que  lorsqu'elle  n’est  que  sous- 
cntciidue  , elle  est  laissée  a l'arbitrage  du  juge. 
Ce  u’est  donc,  dans  ce  second  cas . que  l’opinion 
du  juge  qui  sert  de  base  a sa  decision  lorsqu'il 
résilie  l'acte  de  vente;  ce  n'est  (dus  l’acte  au- 
thentique qui  fait  exécuter;  une  pareille  décision 
ne  peut  donc  jouir  de  l'avantage  d être  exécutée 
provisoirement , comme  celle  qui  a pour  base  les 
clauses  expressément  renfermées  dans  un  acte 
Authentique,  et  auquel  la  loi  accorde  ce  privi- 
lège; - Considérant  que  le  tribunal  de  Ville- 
franche,  en  prononçant  la  résiliation  de  t’acle  de 
vente  consentie  à Suquet  en  vertu  de  la  clause 
résoluloiic  sous-entendue  en  cas  d’inexécution  , 
ne  pouvait  ordonner  que  son  jugement  serait 
provisoirement  exécuté,  il  faut  alors . en  refor- 
mant cette  décision,  annuler  la  prise  de  posses- 
sion fondée  sur  cette  execution  provisoire,  de  la 


(t)  Mai»,  ainsi  que  l’a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  5 rnai  IN24,  il  y a lieu,  au  cas  de  résolu- 
tion d’un  contrat  de  vente  notaiié,  do  prononcer 
rexécution  provisoire  lor-quc  l’action  dérive  de  la 
clause  de  'garantie  qui  est  formellement  exprimée 
dans  le  contrai  et  du  pacte  comiuissoiro  qui  s’y 
trouve  inhérent. 

(2)  P.  sur  ce  point,  la  note  cl  le  résumé  de  juris- 
prudence qtii  accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Jftiom  du  21  juill.  181 2. 

(3)  La  jurisprudence  était  constante  sur  cc  point. 
V.  Cass.  6 avril  IK30;  Nîmes,  15  déc.  1819;  l.yon, 


Conseil  d'Etat.  ( 10  déc.  1818.  ) 

part  de  la  femme  Galmeley . au  préjudice  de  Sti- 
quet  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8 déc.  1KI8.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés  . 211.  Ilocquart,  p.  p.  — Concl..  M.  de  Bas- 
toulh,  av.  gén. —PL*  A1M.  Dubernard  et  Malpel. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  - Opposition. 
La  partie  qui , après  avoir  comparu  lors  d'un 
premier  jugement  rendu  par  defaut  . fait  elle- 
même  defaut  sur  le  second  jugement  rendu 
sur  l'opposition  de  son  adversaire,  n'est  pas 
recevable  a former  opposition  à ce  dernier 
jugement  ;î  . 

N...  — C.  N...) 

Du  8 déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Grenoble. 

DÉSISTEMENT.  — Acceptation. — Effets. 
Du  8 déc.  1818  (aff.  Fresnuis)  — Cour  roy. 
d Angers.  - F.  l'arrêt  de  Cass,  rendu  le  12  déc. 
1820,  sur  le  pourvoi  forme  dans  cette  affaire. 


ARBITRES.  — Récusation. 

Du8der.  Isi8.  - (nff.  iV.’l  — Cour  roy.  de 
Metz.  - Y.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  même  Cour 
du  12  mai  1818. 


ADJUDICATION  DÉFINITIVE.  — Appel.  — 
Frais. 

Le  délai  d appel  d'un  jugement  qui  prononce 
F adjudication  définitive,  est  de  trois  mois  et 
non  de  huit  jours  comme  le  délai  pour  appe- 
ler des  juge  mens  qui  ont  précédé  (31. 

Les  frais  de  t'appcl  du  jugement  d’adjudication 
definitive  peuvent  être  prélevés  par  l’adjudi- 
cataire sur  son  prix. 

< David  Goll— C.  N...)— arrêt. 

LA  l.OUR;  — Considérant,  sur  les  fins  de 
non-recevoir  proposées,  que  l’on  doit  distinguer 
l'appellation  du  jugement  d adjudication  défini- 
tive de  celles  des  jugemens  qui  ont  précédé  ; que 
ces  derniers  appels  ne  sont  pius  recevables  après 
la  huitaine  de  la  prononciation  desdits  jugemens 
suivant  l'art.  "30  du  Cod.  de  proc  , mais  que  cet 
article  u’est  point  applicable  à l'appel  du  juge- 
ment d adjudication  définitive;  on  doit  donc  con- 
sulter la  règle  établie  pour  les  délais  ordinaires; 
qu’ai  nsi.  a l'égard  de  ce  dernier  jugement  l’ap- 
pelant est  recevable  dans  la  forme; 

Considérant , sur  la  demande  de  prélèvement 
des  frais  d'appel,  quo  ces  frais  (►cuvent  être  regar- 
dés comme  accessoires  des  frais  précédons,  dont 
le  Code  ordonne  In  distraction  ; que  c’est  le  cas 
de  ne  pas  exposer  l’adjudicataire  à la  perle  de 
ces  frais,  lorsqu’ils  n'offrent  rien  d’excessif,  et 
surtout  rappelant  saisi  faisant  défaut  sur  l’appel  : 
que  s’il  en  était  autrement,  cet  adjudicataire 
craindrait  de  porter  le*  fonds  a leur  juste  valeur, 
a raison  de  ce*  frais  éventuels  ;—  Par  ces  motifs , 
déclare  David  Goll  non  recevable  dans  les  ap- 
pels des  jugemens  qui  ont  précédé  celui  qui  a 
prononcé  (adjudication  definitive;  et  nonobstant 
son  défaut  de  paraître,  prononçant  sur  lappclla- 


26  nov.  1823;  Bourges,  22  fév.  1825.  — V.  encore 
relativement  à l'appel  du  jugement  d'adjudication 
préparatoire,  Paris, 26  août  I H1 4 . — Mai»  la  question 
ne  peut  plu»  *>e  reproduire  en  présence  du  nouvel 
art.  730  du  Code  de  proc.  modifié  par  la  loi  du  2 
juin  1841,  cet  article  ayant  disposé  que  le  jugement 
qui  prononce  l'adjudication  définitive  n'est  plus  sus- 
ceptible d’appel,  non  plus  que  tous  ceux  qui  sta- 
tuent sur  des  nullités  postérieures  à la  publication 
du  cahier  des  charges.  I.a  cet  égard,  les  commen- 
taire* de  MM.  Persil  fils,  Paignou  et  Chauveau  sur 
l’art.  730. 
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tloîi  du  jugement  rendu  le  11  juin  dernier , or- 
donne que  ledit  jugement  ira  avant. 

Du  lü  déc.  1818  — Cour  roy.  de  Besançon. 


ACQU1  ESC  EM  EN'T Syndic.  — Appel. 

Les  syndics  fini  admettent  un  créancier  au  pas- 
sif de  la  faillite  en  vertu  d’un  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  et  en  conséquence  exé- 
cutoire par  provision,  n' acquiescent  pas  par 
là  à ce  jugement,  et  ne  se  rendent  pas  non 
recevables  a en  interjeter  appel  (f  . 

(Mlraben-C.  Syndics  Itly.)  — arrêt. 

LA  COUR,  — Attendu  qu’il  résulte  de  In  com- 
binaison de  l'art.  4.  lit.  12  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  de  l’art.  430  du  Code  de  i ne.,  que  les 
décisions  émanées  des  tribunaux  de  commerce 
emportent  de  leur  nature  et  de  droit  l'execution 
provisoire,  à In  charge  de  fournir  caution  et  de 
justifier  d’une  solvabilité  suffisante;  aue,  dès  lors, 
les  appelons,  en  admettant  nu  passif  de  la  faillite 
la  créance  île  l’intimé,  conformément  a la  deci- 
sion rendue  parle  tribunal  de  commerce  d'Agen, 
le  2 • juin  1817.  quoiqu'elle  ne  leur  eût  point  été 
notiliée,  n’ont  point  fait  par  la  un  acquiescement 
exclusif  de  l’appel,  puisqu’ils  auraient  pu  y être 
contraints  nonobstant  l'appel,  et  qu  on  ne  pour- 
rait leur  imputer  d’avoir  épargné  à la  niasse,  soit 
les  frais  des  significations,  soit  les  frais  de  la 
constatation  sur  la  solvabilité  notoire  de  l'intimé  : 
— Sons  avoir  égard  a la  fin  de  non-recevoir  , etc. 
Du  12  déc.  1818.— .Cour  roy.  d’Agen. 


FOURNISSEUR.  — Marché.  — Résiliation. 
Lorsqu'un  marché  fait  avec  le  gouvernement 
stipule  une  retenue  de  portion  du  prix,  au 
cas  d'inexécution  des  ouvrages  dans  les  dé- 
lais prescrits , l'administration  ne  peut  pas 
résilier  le  marché  à cause  de  l'inexécution 
dans  ces  délais  ; elle  ne  peut  que  faire  subir 
au  fournisseur  la  retenue  convenue  (2). 

(Misse  ibach.) 

Louis , etc.  ; — Vu  la  requête  h nous  pré- 
sentée au  nom  du  sieur  Misselbach,  machiniste, 
entrepreneur  d'une  fourniture  de  six  mille  pi- 
ques, par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  en  1814, 
ladite  requête  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  ré- 
former et  aunuler  la  décision  prise  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Étnl  de  la  guerre  le  19  jan- 
vier 1815,  énoncée  dans  la  lettre  du  25  du  même 
nqois  ; ce  faisant , ordonner  que  l'exposant  sera 
payé  des  objets  versés  entre  les  mains  du  garde 
d’artillerie  de  Vincenncs,  le  15  mars  1815,  sui- 
vant les  fixations  rappelées  dans  la  lettre  minis- 
térielle du26janv.  1816,  formant  au  total  une 
répétition  de  14,882  fr.  11  cent.  ; ordonner  de 
plus  que  le  suppliant  sera  indemnisé  des  frais 
du  présent  pourvoi;  — Vu  le  marche  du  27  fé- 
vrier 1814;  — Vu  les  lettres  des  11  mai  1814, 
25  janv.  1815,  6 janv.  1816  et  15  mars  1817,  Ics- 
diles  lettres  écrites  au  sieur  Misselbach,  au  nom 
du  ministre  de  la  guerre  et  contenant  le  refus  de 


payer  les  articles  livrés  postérieurement  aux  épo- 
ques fixé"*  par  le  marché,  lesquels  objets  sonl 
néanmoins  déposés  dans  les  magasins  de  Vln- 
cennes; 

Considérant  qu'aux  termes  du  marché  du  27 
fév.  1814,  le  défaut  d’exécution  des  ouvrages 
dans  les  délais  prescrits,  ne  pouvait  pus  autoriser 
l'annulation  ou  la  résiliation  dudit  marché,  mais 
une  retenu»*  du  dixième  sur  le  paiement;  — Con- 
sidérant que  la  première  livraison  n'a  pas  même 
été  effectuée  en  entier  dans  b*  courant  du  mois 
de  mars,  et  qu’il  n'était  pas  possible  que  la  se- 
1 ronde  p lit  être  effectuée  le  5 avril; 

Art.  1»\  L"$  objets  déposés  par  le  sieur  Mis- 
I selbaeh  dans  les  magasins  de  Vinrennes  seront 
pris  au  compte  du  Gouvernement  s’ils  ont  les 
I qualités  requises,  et  après  réception  régulière- 
ment faite;  —2.  Le  prix  desdits  objets  sera  fixé, 
i eu  égard  à leur  degré  d’avancement  et  de  fabrica- 
l lion;  —3.  Le  montant  de  l'estimation,  di  .rtion 
| fuite  de  lu  retenue  d’un  dixième  pour  cause  de 
j retard,  tant  sur  ledit  montant  que  sur  celui  des 
I livraisons  faites  antérieurement , sera  payé  au 
; sieur  Misselbach,  en  valeur  d'ur.'iéré. 

I Du  12  déc.  1818.— Ordonn.  cnf^ilns.  d’Etat. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.- Arrêté  - 
Motifs. 

Les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  doivent, 
à peine  de  nullité,  comme  tes  jugement  des 
tribunaux,  contenir  les  motifs  de  leurs  déci- 
sions(3). 

(Fouquet  et  consorts — C.  Gmsleuil.) 

Du  12  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 

ALIGNEMENT.— Modification. -Indemnité. 
Lorsqu'un  particulier  a fait  une  construction 
selon  l’alignement  à lui  donné  par  le  maire, 
et  confirmé  par  le  préfet , s'il  arrive  que  l'ad- 
ministration ret  ienne  contre  son  arrêté  et 
change  l’alignement  . le  propriétaire  peut 
exciper  du  premier  alignement  et  des  impen- 
ses qui  en  ont  été  la  suite,  non  pour  con- 
server sa  construction  première,  mais  pour 
être  indemnisé  des  frais  qu'il  a faits,  en  se 
conformant  aux  premières  décisions  (4  . 
(Haxeb) 

Louis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
tées au  nom  dn  sieur  Jean-Pierre  Hnzct,  et  ten- 
dant à ce  qu'il  nous  plaise  annuler  l’arrêté  du 
maire  de  la  ville  d'KIbeuf,  du  10  fév.  1818,  et 
l’arrêté  confirmatif  du  préfet  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  du  23  du  même  mois , qui 
changent  l'alignement  précédemment  donne  à 
l’exposant  pour  la  reconstruction  du  mur  de  face 
de  sa  propriété,  située  rue  de  la  Bague,  à Elbeuf; 
ordonner  que  le  premier  alignement  n lui  donné 
par  le  maire,  le  5 mars  1817.  et  confirmé  par  le 
préfet,  le  19  du  même  mois,  sera  maintenu  con- 
formément aux  premières  décisions  administrati- 
ves; —Considérant  qu'aux  termes  des  règlemens 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  dans  le  ras  où  il  s'agit  ! 
de  l'exécution  forcée  d’uu  jugement,  Cass.  19 
therra.  an  7.  et  la  note;  2*2(lor.  et  20  prair.  an  9;  b 
bruni,  an  11;  17  janv.  1838. 

(i)  Le  fournisseur  doit  d'ailleurs  subir  celte  re- 
tenue, quand  même  il  alli-guerail  que  le  retard  pro- 
vient de  faits  indépendant  de  sa  volonté  , et  non 
contredits  par  l'administration.  Sic,  ordonn.  du  S 
août  1838  (aff.  Uermis  et  Bonnevialle). 

(3)  V.  eonf.,  ord.  du  f S juill.  1 834  (aff.Defounay); 
21  déc. 1837  (aff.  Cou/on).— Jugé  également  que  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent,  à peine 
de  nullité,  être  motives  sur  chacun  des  chefs  de 
Y.HT  PARTIS. 


! réclamation;  notamment  au  cas  de  demande  en  in- 
demnité formée  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  et  fondée  sur  des  chefs  distincts,  y.  ordonn. 
du  9 mai  1N34  (uff.Jfin.  du  commerce). 

(4)  V.  dans  le  même  sens . Proudhon , Do- 
maine public , t.  2,  n"*  403  et  404.  — Mais  le  pro- 
priétaire qui  a bâti  sur  l'alignement  a lui  donné 
par  l'administration , ne  peut  demander  aucune 
indemnité,  à raison  de  ce  que , par  un  chang  e- 
ment  du  plan  d'alignement,  sa  construction  ae 
trouvant  sujette  à retranchement , n’est  plus  sus- 
ceptible d'aucune  réparation  conforlative.  Ordonn. 
du  24  avril  1337  (aff.  d Otmond).  V . aussi  ordonn. 
du  là  fév.  1833  (aff.  Poision). 
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sur  la  voirie  urbaine,  c’esi  aux  maires  qu'il  appar- 
tient de  faire  exécuter  les  aligucniens  dan»  les 
mes  qui  ne  sont  {Mis  routes  roxalcs  ou  départe- 
mentales, sauf  tout  recours  devant  les  préfets  : — 
Que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  daus  les  limites 
de  leur  compétence  ne  peuvent  être  défères  qu’au 
ministre  que  la  matière  concerne;  — Que  l'arrêté 
pris , le  sa  fév.  1818 , par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  a été  approuvé,  le 
7 sept.  1818,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  et 
que  dès  lor»  le  pourvoi  du  sieur  llazet  peut  être 
admis  comme  attaquant  5 la  fois  l'arrêté  du  pré- 
fet et  la  décision  ministérielle;— Considérant  que 
le  plan  général  des  alignemcns  des  rues  de  la 
ville  d’Elbeuf,  en  ce  qui  concerne  la  voirie  ur- 
baine, n'a  pas  encore  été  approuvé  par  nous,  et 
qu'en  attendant  sa  rédaction . il  importe  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  én  alignement  qui  peuvent 
être  faites  par  les  habitans;  — Considérant  qu’il 
résulte  de  l'examen  du  plan  d'une  partie  delà  rue 
de  la  Hague,  cl  de  l’accord  unanime  des  autorités 
administratives, que  le  second  alignement  donné 
nu  sieur  llazet  est  préférable  au  premier;  que 
néanmoins  ce  proprietaire  ne  doit  pas  soufTrir 
d'une  erreur  ou  d’une  précipitation  qui  ne  pro- 
vient pas  de  son  fait,  et  qu’ii  y a lieu  de  l'indem- 
niser des  frais  qu'il  a faits  pour  se  conformer  aux 
premières  décisions  ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  maire  d'KIbeuf.  du  10  fév. 
1818,  et  celui  du  préfet  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  du  23  du  même  mois,  approuvés 
le  7 sept,  dernier , par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l’intérieur,  sont  confirmés:— 2.  Le  sieur 
llazet  sera  tenu  de  se  conformer  au  second  ali- 
gnement qui  lui  a été  donné,  et  il  sera  statué, 
comme  en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d’utilité  publique . sur  l'indemnité  qui 
pourra  être  duc  a ce  propriétaire,  pour  raison  de 
construction  et  de  démolition  des  travaux  qu'il  a 
fait  exécuter  en  vertu  des  arrêtés  primitifs. 

Du  12  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Dépendances. 

— INTERPRETATION— COMPETENCE. 

Lorsqu'un  immeuble  national  a été  adjugé  avec 
ses  dépendances  essentielles,  sans  autre  dé- 
signation, la  question  de  savoir  en  quoi  con- 
sistent ces  drpmdances  essentielles,  doit  être 
décidée  d'après  le  droit  commun  par  les  tri- 
bunaux, et  non  d'après  les  titres  administra- 
tifs par  le  conseil  de  préfecture  fl). 

(Sentenac— C.  Bordes.) 

Louis,  etc.;  — Considérant  que  l’abbaye  de 
Contbelonguc  a été  vendue  divisée  en  plusieurs 
lots,  dont  l'un  au  sieur  Bordes,  l'autre  au  sieur 
Sentenac;  que  le  moulin,  faisant  partie  de  l'ad- 
judication consentie  ou  sieur  Sentenac , a été 
vendn  avec  ses  dépendances  essentielles;  qu’il 
s'agit  de  décider  si  les  objets  en  litige  sont  dé- 
pendances essentielles  du  moulin  ; — Que  cette 
question  ne  peut  être  jugée  que  par  des  principes 
généraux  et  des  règles  de  droit  commun  sur  les- 
quels il  n’appartient  qu'aux  tribunaux  de  pro- 
noncer ; 

Art.  I".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn 
département  de  l’Arriége.en  date  duOjuill.  1817, 
est  annulé;  — 2.  Les  parties  sont  renvoyées  par 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  12  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 


(1)  V.  dans  le  même  sens  . ordonn.  du  20  dot. 
1815  (aff.  Watré)\  14  mai  1817  (aff.  Darce ),  elles 
renvois  qui  y sont  faits  i la  jurisprudence. 


Conseil  d’Etat.  ( 16  déc.  1818.  ) 

SAISIE-EXÉCUTION.—  Voiturier.  — Char- 

rette.—Chevaux. 

La  charrette  d'un  voiturier  ni  les  chevaux  qui 
y sont  attelés  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  outils  déclarés  insaisissables  par 
l'art  592,  Code  proc . (2). 

Borics— C.  Martel.) — arrêt 
LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  évident  qu’nn 
voiturier , ou  plutôt  le  conducteur  d'une  char- 
rette , ne  peut  être  considéré  comme  un  artisan, 
et  que  la  charrette  ni  les  chevaux  dont  elle  est 
attelée  peuvent  encore  moins,  s'il  est  possible, 
être  considérés  comme  des  outils  : d’où  suit  que 
le  tribunal  d'AIbi  a fait  une  fausse  application  do 
l’art.  592  du  Code  de  proc  ; — Démet  .Martel  dfr 
son  opposition  à la  saisie-exécution  qui  a été  faite 
a la  requête  de  Bories,  etc. 

Du  14  déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Près.,  M.  llucquarl,  p.  p.  — Concl. . M.  de  Bas- 
toulh,  av.  gén.  — /*[.,  MM.  Malpei  et  Caries. 


TUTELLE.— Destitution.— Appel.  — Homo- 
logation.— Subroge-tuteur.  — Requête. 
Ministère  public. 

Le  tuteur  qui  n'a  pas  été  appelé  au  jugement 
d'homohgation  de  la  délibération  qui  le  des- 
titue de  la  tutelle,  n’est  pas  tenu  de  former 
opposition  à ce  jugement , il  peut  l'attaquer 
par  la  voie  de  l appel  et  intimer  le  subrogé 
tuteur  sur  cet  appel,  encore  que  celui-ci  n'ait 
pas  été  partie  au  jugement. 

Le  subrogé  tuteur  qui  poursuit  l'homologation 
de  la  délibération  qui  destitue  le  tuteur  n'est 
pas  tenu  de  présenter  une  requête  en  homolo- 
gation; il  peut  se  borner  à présenter  une  ex- 
pédition de  la  délibération. 

Quoique  la  signification  du  jugement  qui  homo- 
logue la  délibération  du  conseil  de  famille  pro- 
nonçant la  destitution  du  tuteur , ne  puisse, 
être  faite  à la  requête  du  rrumslrre  public,  ce- 
pendant le  tuteur  ne  saturais,  sur  rappel  par 
lui  interjeté,  se  faire  de  l’irrégularité  d'une 
telle  signification , un  moyen  de  nullité  du 
jugement. 

(Clément— C.  Richard.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  Clément  et  sa 
femme  n’ayant  pas  été  appelés  pour  voir  pro- 
noncer le  jugement  du  IG  janvier,  rien  ne  les  as- 
treignait à former  opposition  à ce  jugement  plu- 
tôt qu’a  en  interjeter  appel  ; que  l’art.  888  du 
Code  de  proc.  civ.,  réserve,  à la  vérité,  aux  mem- 
bres de  rassemblée  de  famille  qui  croiront  de- 
voir s'opposera  l'homologation,  la  faculté  des’op- 
poser  au  jugement , s’ils  n'ont  pas  été  appelés; 
que  l’on  peut  inférer  de  cette  disposition  que  la 
même  faculté  appartient  au  tuteur  contre  lequel 
le  jugement  a été  rendu;  mais  que  Part.  889, 
portant  que  les  juge  me  ns  rendus  sur  délibération 
du  conseil  de  famille  seront  sujets  h l'appel,  rien 
n empêchail  Clément  et  sa  femme  de  préférer  ce 
dernier  mode  de  se  pourvoir,  qu’il  ne  lui  restait 
même  que  ce  parti  à prendre  après  la  révolution 
des  délais  pour  former  opposition;  que  si  Michel 
Richard  subrogé  tuteur,  n'a  pas  été  dénommé 
dans  le  jugement  comme  ayant  requis  I homolo- 
gation , il  est  cependant  présumable , ainsi  que 
cela  va  être  expliqué  sur  la  deuxième  question, 
que  c’est  lui  qui  a provoqué  cette  homologation; 
que  le  jugement  dont  s'agit , imposant  des  devoirs 
au  subrogé  tuteur,  detoirs  qui  lui  sont  également 
imposés  par  la  loi.  Clément  et  sa  femme  devaient 
le  considérer  comme  la  seule  partie  à laquelle  ils 

~ ■ M 

(2)  Y.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  21  juin 
1807. 
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passant  s’adresser;  que,  d'ailleurs.  Richard  au- 
rait dû  régulièrement  présenter  une  requête  en 
homologation;  qu’a>ant  négligé  celle  formalité  , 
il  11c  peut  se  prévaloir  de  sa  propre  omission  pour 
en  faire  résulter  une  lin  de  non-recevoir  contre 
ses  adversaires; 

Considérant  que , d'après  l’art.  448  du  Code 
civil,  s’il  y a réclamation  de  la  part  du  tuteur  des 
titné,  le  subrogé  tuteur  doit  poursuivre  l'homo- 
logation de  la  délibération  devant  le  tribunal  de 
première  instance*  qui  prononcera  sauf  l’appel  ; 
qu’il  ne  résulte  pas  de  cet  article  que  le  subrogé 
tuteur  doive  indispensablement  présenter  unere- 

3uêlc  en  homologation;  que  l'art.  885  du  Code 
e proc.  l'oblige  seulement  à présenter  au  pré- 
sident une  expédition  do  la  délibération;  qu’il 
parait  que  c’est  ce  qui  a été  fait*,  qu’il  est  con- 
staté au  bas  de  l'expédition  de  la  délibération  du 
27  octobre,  que  cette  expédition  a été  requise  par 
Michel  Richard,  subrogé  tuteur;  d’où  l’on  doit 
Inférer  que  c’est  aussi  lui  nui  Ta  présentée  au 
président  du  tribunal  de  Thionville; 

Que  si  le  jugement  d'homologation  a été  signi- 
fié a Clément  et  à sa  femme,  à la  requête  du  pro- 
cureur du  roi,  c’est  sans  doute  une  irrégularité  , 
la  loi  ne  conférant  au  ministère  public,  dans  ce 
cas,  que  In  voie  de  réquisition  et  non  celle 
d’action;  mais  que,  de  quelque  manière  que 
Clément  et  sa  femme  aient  eu  connaissance  de 
ce  jugement,  ils  ont  pu  en  interjeter  appel , sans 
pouvoir  induire  de  ^irrégularité  de  la  significa- 
tion la  nullité  de  ce  même  jugement;  — Par 
ces  motifs,  sans  s’arrêter  aux  lins  de  non-re- 
cevoir proposées  par  Michel  Richard  contre  l’ap- 
pel interjeté  par  Jean  Clément  et  sa  femme , sur 
ce  même  appel;— Met  l’appellation  au  néant;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  16  déc;  1818.— Cour  roy.  de  Metz.— Prés., 
M.  Colchen.— Concl.,  51.  Pyrot,  av.  gén.  — PI., 
MM.  Charpentier  et  .Mangin. 

GARANTIE.— Mari.  — Femme. 

Le  mari  qui  promet  de  faire  valoir  et  ratifier  un 
traité  par  lui  passé,  ne  peut  être  considéré  1 2 3 
comme  ayant  contracté  au  nom  et  pour  le 
compte  de  sa  femme  quoiqu'il  ait  pris  la 
Qualité  de  mari  et  maître  des  biens  (totaux; 
il  a contracté, par  cette  promesse,  un  engage- 
ment personnel  constitutif  de  la  garantie , qui 
rend  ses  héritiers  inadmissibles  a quereller  le 
traité,  en  vertu  de  la  maxime  quein  de  evic- 
tione  tcnct  aclio,  eumdcin  agentem  repcllit 
exccptio  (I). 

(Fabas— C.  Fa  bas.) 

Du  17  déc.  1818.— Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
Prés. , M . Ilocquar t, p. p. — Concl. , M . de  Basloulh , 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Préemption. 

— Matière  commerciale. 
Lapéremption  de  six  mois  établie  par  l'art.  V» 6, 
Cod.  proc.,  à l’égard  des  jugemens  par  défaut 
faute  de  comparoir , n'est  par  applicable  aux 
jugemens  par  défaut  portant  débouté  d'oppo- 
sition ( i).—La  règle  est  applicable,  même  en 
matière  commerciale. 

(Pinet— C.  de  Puirazeau.  ) 

Du  19  déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Bourges.  — 
Pris.,  M.  Laurent. — PI.,  MM.  Devaux  et  Mater. 


1°  RÉFÉRÉ. — Séquestre.  — Compétence.  — 
Appel. 

2°  Séquestre.  — Mobilier.  — Inventaire.— 
Expulsion.  — Bail. 

1* L’incompétence  du  juge  de  référé  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  et  les  obstacles  opposés  à 
l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  un 
séquestre. 

~°Lc  jugement  qui  ordonne  le  séquestre  d'un 
domaine,  comprend  tant  l'immeuble  que  le 
mobilier  qui  le  garnit  : le  gardien  doit  dés 
tors  faire  l'inventaire  de  tous  les  effets  mo- 
biliers ou  le  récolement  de  l'inventaire  déjà 
existant. 

La  partie  contre  laquelle  le  séquestre  a été 
ordonné , peut  être  expulsée  des  lieux  si  elle 
met  obstacle  à l'exécution  du  jugement. 

Le  séquestre  peut  èlre  autorisé  à passer  des 
baux. 

(De  Llstré— C.  Bourié.) 

Du  23  déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Rennes,  — 

3“  ch.  — PI.,  MM.  Lcsbaupin,  Bernard  et  Morel. 


1“  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Mineur.— 
Père  administrateur. 

2"  Femme.  - Apport.— Preuve. 

\° L’enfant  mineur  a hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  père . pour  sûreté  de  ses  biens 
personnels  que  son  père  administre  pendant 
le  mariage.  (Cod.  civ.,  2135  et  389.)  (3) 

2 %a  déclaration  authentique  du  mari  qu'il  a 
reçu  de  la  femme  une  somme  déterminée,  ne 
suffit  pas  pour  constater  l'apport  a l'egard  des 
créanciers  du  mari , même  postérieurs  à la 
déclaration  : la  femme  doit  prouver  la  réelle 
numération  de  la  somme.  (Cod  civ.,  1167  et 
2135.)  (4) 

( Turben  et  consorts— C.  la  dame  Cannes  et  lils.) 
arrêt. 

LA  COUB  Attendu  que  Cannes  fils,  porteur 
d’une  reconnaissance  publique  de  feu  sou  père, 
d'une  somme  de.'t.ono  fr.  reçue  pour  son  compte, 
durant  sa  minorité,  des  mains  et  deniers  de  la 
daine  Villeneuve  de  Banville,  ajoute  au  carac- 
tère et  à la  foi  due  a l’acte  public  constitutif  (te 
m créance,  l’offre  de  rapporter  la  déclaration  de 
l'héritier  testamentaire  des  sieur  et  dame  Ville- 
neuve  de  Bauvilte.  attestant  qu’il  a trouvé  dans 
les  papiers  de  cette  succession  des  notes  démons- 
tratives de  la  réelle  numération  de  ces  3,000  fr  à 
Cannes  père;  qu’aux  termes  de  l'art.  38!)  du  Coite 
civ.,  lejpcrcesl  administrateur  des  biens  personnels 
de  son  fils  mineur,  et  comptable,  quant  à la  pro- 
priété cl  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  jmis  la 
jouissance,  et  quant  h la  propriété  sculenieul,  de 
ceux. dont  la  loi  lui  donne  l’usufruit;  que  le  père, 
administrateur,  étant  ainsi,  et  quant  à ce,  assi- 
milé au  tuteur,  il  doit  offrir  les  mêmes  garanties 
aux  intérêts  de  son  fils  mineur,  c’est-à-dire  con- 
formément à l’art.  2135  du  Code  civ.,  que  ses 
biens  doivent  être  affectés  à une  hypothèque  lé- 
gale indépendamment  de  toute  inscription  pour 
pour  raison  de  sa  gestion  à compter  du  jour 
qu’elle  a commencée  Attendu  que  telle  serait 
incontestablement  la  position  du  pere  envers  son 
fils  mineur,  si  ie  mariage  était  dissous  par  la  mort 
de  la  mère,  et  qu’on  ue  voit  pas  de  motifs  pour 


(1)  P.  en  ce  sens,  Cass.  2 janv.  183*,  et  la  noie. 
F.  encore  a ntl.,  Cass.  5 janv.  1815;  11  août  1830; 
Riom,  13  déc.  1807. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  2 juill.  1822. 

(3)  K.  conf.,  Colmar,  22  mars  1S16  (motifs),  et 


la  noie.  — Mais  la  jurisprudence  s’est  depuis  pro- 
noncée en  sens  contraire.  V.  Cass.  3 déc.  1821,  et 
la  note. 

(4)  V.  sur  ce  point,  elen  général  sur  la  jurispru- 
dence qui  s’est  formée  en  ce  qui  louche  là  sincérité 
de,  quilMece,  de  dol,  Ci,,.  2 «ept.  1808,  et  I,  noie. 
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qu'elle  puisse  être  autre  à cet  égard  pendant  le 
mariage;  que  toutes  les  raisons  de  morale  et  de 
Mges>c  qui  ont  déterminé  le  législateur  a accorder 
aux  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  une 
hypothèque  légale,  indépendamment  do  toute 
inscription,  militent,  et  plus  fortement  s’il  est 
possible,  pour  faire  accorder  ou  fils  mineur  cette 
mémo  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
père  administrateur;  qu’on  ne  peut  penser  que  le 
législateur,  après  avoir  établi  positivement  que 
le  père  était  comptable  de  sonadmiuislration.  ait 
voulu  rendre  cette  disposition  illusoire  n'accor- 
dant au  mineur  aucune  garantie  sur  les  biens  du 
père  administrateur,  cl  qu’il  ait  dépouillé  par  là, 
pour  la  première  fois,  cette  vigilante  sollicitude 
qu’il  a toujours  montrée  pour  la  personne  et  les 
biens  du  mineur;  que  l’économie  des  dispositions 
législatives  sur  l’autorité  paternelle  et  sur  la  tu- 
telle repoussent  celle  supposition  ; 

Attendu  que  ladite  Lavaur.  veuve  Cannes, 
présente  une  créance  résultant  d’une  reconnais- 
sance publique  de  la  somme  de  G, (XK)  fr.  à elle 
consentie  par  feu  Cannes,  son  mari,  devant  Mau- 
ras,  notaire  a Toulouse,  le  28  juin  1812  , allé- 
guant que  le  sieur  Abbé-La  vaur,  son  oncle,  lui  au- 
rait remis  une  somme  deo,<m<)fr  a diverses  fois, 
toutes  lesquelles  sommes  ladite  Lavaur  aurait,  à 
son  tour,  comptées  et  remises  successivement  au- 
dit feu  Cannes,  son  mari  ; qu  il  n’existe  point  de 
contrat  de  mariage  entre  ladite  laveur  et  ledit 
Cannes,  tandis  qu’il  eût  été  naturellement  motivé 
par  la  nécessité  de  reconnaître  la  première  som- 
me de  3,Û00  fr.  remise  à cette  époque;  qu’on 
ne  rapporte  d’ailleurs  aucune  preuve  delà  réelle 
numération  de  cette  dite  somme  audit  Cannes, 
non  plus  que  de  celles  qu’on  allégué  lui  avoir  été 
depuis  et  successivement  remises  ; que  ces  sortes 
de  reconnaissances  de  l’époux  envers  sa  femme, 
quand  il  ne  conste  pas  de  la  réelle  numéra- 
tion des  deniers,  ont  le  caractère  d'une  libéralité 
et  ne  peuvent  préjudicier  aux  intérêts  des  créan- 
ciers du  mari;  — Far  ccs  motifs,  maintient  le 
titre  de  créance  dudit  Cannes  fils , résultant 
d’une  reconnaissance  à lui  consentie  par  le  feu 
Cannes,  son  père,  devant  Etienne  Aiuuras , no- 
taire à Toulouse,  le  1er  juill  1812....  — Déclare 
ladite  reconnaissance  conférer  à Cannes  fils  hy- 
pothèque légale . indépendamment  de  toute  in- 
scription sur  les  biens  de  son  père,  administrateur 
comptable  des  biens  personnels  de  son  fils  mi- 
neur , et  ce  à la  date  où  a commence  la  gestion  ; 
— Déclare  que  la  reconnaissance  faite  par  feu 
Cannes  à ladite  Lavaur,  son  épouse,  le  28  juin 
1812,  n’est  qu’une  libéralité  déguisée,  etc. 

Du  23  déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Toulouse.  — 
PL,  MM.  Homiguières,  Dubernard,  Mazoycr, 
Caries  et  Flottes. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Pats 

ÉTRANGER.  — l.NTEH  l’Bfc  l K. 

Est  valable  le  testament  authentique  fait  par 
un  Français  en  pays  étranger  par  l'organe 
d’un  interprète  (1). 

(Imbault— C.  Clary.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’étant  certain,  en 
tait,  que  la  testatrice  n’entendait  pas  l’espagnol, 
et  que  le  notaire  n’entendant  pas  le  français,  il 
n’y  avait  pas  d'autre  moyen  de  communication 
que  celui  d’un  interprète;  et  que  . déplus,  rien 
ne  prouve  que  les  témoins  ii  entendaient  point 
les  deux  langues;— Adoptant  au  surplus  les  mo- 

(1)  Cet  interprète  pourrait-il  être  l’un  des  témoins 
instrumentaires?  K.  sur  ce  pciui  controversé,  les 
observations  qui  accompagneol  an  arrêt  de  la  Cour 
detass.  du  19  déc.  1815. 


tifs  des  premiers  juges,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  23  déc  1818.— Cour  roy.  de  Paris.— Prés., 
M.  Chopin.  —Cône/.,  M.  Marrhangy  ,av.  gén. — 
PI , MM.  Persil.  Ilardouin  et  Thevcnin. 

CHEMIN  DE  HALAGE.  -Arbres. 

La  servitude  de  ha  ta  f je  imposée  au  proprié- 
taire riverain  d'une  rivière  navigable,  s'étend 
sur  tout  le  terrain  nécessaire  a ta  naviga- 
tion, dans  toutes  les  saisons  de  l’année;  et  si 
la  rivière  comporte  des  accroissement  habi- 
tuels par  les  marées , la  servitude  doit  être 
réglée  en  prenant  un  terme  moyen  entre  les 
eaux  basses  et  l’élévation  des  hautes  ma- 
rées 2).— Ce  n’est  i /u  après  avoir  ainsi  déter- 
mine les  bords  de  la  riviere , aux  termes  de 
l'art.  !•’,  Ut.  7,  liv.  4 de  Vordonn.  de  1081, 
que  Ton  doit  tracer  l’espace  libre  de  dix 
pieds  de  largeur  pour  le  chemin  de  balaye , 
en  conformité  de  l’art.  7,  tit.  28  de  l'ordonn . 
de  1069. — l.e  propriétaire  ne  peut  planter  des 
arbres  qu’en  deçà  de  cet  espace. 

( Asselin.) 

Loris,  etc.;— Vu  la  requête  a nous  présentée  au 
nom  du  sieur  Frédéric  Asselin  , propriétaire  à 
Rouen,  et  tendant  a ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  prélecture  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure . du  20  mars  1817, 
qui  le  condamne  à arracher  trois  rangs  de  peu- 
pliers, sous  prétexte  que  ccs  arbres,  plantés  sans 
autorisation  préalable,  interceptent  la  libre  com- 
munication sur  le  bord  de  la  Seine,  et  déclarer 
que  le  suppliant  sera  affranchi  de  la  servitude 
qu  oi»  voudrait  lui  imposer; — Vu  l’ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1669;  — L’ordonnance  de 
la  marine,  du  mois  d’août  1681  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  7 du  titre 
28  de  l’urdonnance  de  1009,  il  est  dû,  le  long  du 
canal  opposé  au  chemin  du  halagc,  un  espace 
libre  de  10  pieds  de  largeur;  —Considérant 
qu’aux  termes  de  l'art,  1",  litre  7,  livre  4 de 
I ordonnance  de  1G81,  sont  réputés  bords  et  ri- 
vages de  la  mer  tout  ce  qu’elle  couvre  et  décou- 
vre pendent  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
jusqu'où  le  grand  flot  de  mars  peut  s’étendre 
sur  la  grève;  —Considérant  que  les  marées  se 
font  sentir  dans  celte  partie  de  la  Seine,  et  que 
les  chemins  et  contre-chemins  de  halagc  doi- 
vent être  praticables  à toutes  les  époques  de  ma- 
rées où  la  navigation  est  possible;  —Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture,  pour  alléger 
la  servitude  qui  pèse  sur  I beritage  du  sieur  As- 
selin, a choisi  un  terme  moyen  entre  les  eaux 
basses  et  l'élévation  des  hautes  marées,  et 
qu’ainsi  il  a su  concilier  les  intérêts  de  la  navi- 
gation avec  le  respect  dû  a la  propriété  ; 

Art.  1«.  La  requête  du  sieur  Asselin  est  reje- 
tée. —2.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine-inferieure , du  20  mars 
1817,  est  approuvé. 

Du  24  déc.  1818.  — Ordonn.  en  cous.  d’Etat. 


CHEMIN  VICINAL.  Arbres.  - Propriété. 

— COMPETENCE. 

Lorsqu’un  particulier  et  une  commune  sont  en 
contestation  au  sujet  d'un  1 hem  i n et  des  arbres 
qui  le  bordent,  la  commune  réclamant  le  tout 
a titre  de  chemin  vicinal , et  la  partie  adverse 
fondant  sa  réclamation,  au  contraire,  sur  ce 
que  le  tout  e.d  une  propriété  privée,  la  con - 

(2)  V.  duo»  le  nu-im-  neus,  P:omlli9h,  Domaine 
public,  n°  77b  ; üarun  t.îraiM  des  ehcm.t  p.  72. 


( 24  déc.  1818.)  Cours  royales  et  < 

testât  ion  doit  être  renvoyée  devant  les  tribu - | 
naux,  et  ne  doit  pas  être  jugée  par  le  conseil 
de  préfecture , si  le  chemin  en  litige  n'a  pas 
été  compris  par  le  préfet  dans  l'étal  des  che- 
mins vicinaux  (1). 

(Princesses  Rohan-Guemenée  — C.  Legachc  el 
Connu,  de  Carvin-Epinay.) 

Du  24déc.  1818.  — Ordoun.  en  cons.  d'Etat. 


ÉTABLISSEMENT  INSALUBRES.  - Opposi- 
tion. — COMPÉTENCE. 

C'est  au  préfet  seul  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture à statuer  sur  la  remise  en  activité  d'un 
établisse  nient  insalubre  de  deuxième  classe 
existant  avant  le  décret  du  15  ocl.  1810,  et 
momentanément  suspendu. — Les  conseils  de 
préfecture  n'ont  attribution  qu'au  cas  d’ Op- 
position à la  formation  d’établissemens  nom 
veaux,  savoir , pur  avis,  s'il  s'agit  d'un  éta- 
blissement de  première  classe;  et  par  arrêté, 
s'il  s agit  d'un  établissement  de  deuxième 
classe  (2). 

(Gaussel— C.  Marlet.) 

Louis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  à nous  présen- 
téesau  nom  du  sieur  François-Xavier  1 iaussel — et 
concluant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  In  Gi- 
ronde, en  date  du  9 juill.,  même  année,  lequel 
porte  qu’une  radinerie  de  sucre , sise  en  la  v ille 
de  Bordeaux , construite  et  mise  en  activité  en 
1805  et  1806,  d’après  deux  autorisations  du  maire 
de  ladite  ville,  el  appartenant  aujourd’hui  aux 
héritiers  Marlet.  doit  rentrer  dans  la  catégorie 
des  établissemeus  à former  d'après  le  décret  du 
15  oct.  1810,  relatif  aux  ateliers  oui  répandent 
□ne  odeur  insalubre  nu  incommode;  et,  qu'en 
Conséquence,  celle  radinerie , dont  les  travaux 
ont  été  suspendus  par  suite  du  décès  du  sieur  Mar- 
lel,  ne  peut  être  remise  en  activité  qu’nprès  avoir 
obtenu,  s’il  y a lieu,  l’autorisation  nécessaire;  — 
Vu  deux  arrêtés  du  maire  de  Bordeaux,  en  date 
des  28  déc.  1805  el  15  dcc.  1800,  dont  le  premier 
a autorisé  la  construction  en  prescrivant  les  pré- 
cautions reconnues  nécessaires . cl  le  second  la 
mise  en  activité  de  la  radinerie  du  sieur  Marlet 
— Vu  le  décret  du  15  oct.  1810  et  notre  ordon 
nance  du  14  janv.  1815,  sur  les  manufactures  el 
ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode,  et  notamment  les  articles  4.  7,  Il 
et  13  dudit  décret,  ainsi  que  la  nomenclature 
jointe  à notreditc  ordonnance;  — Considérant 
qu’il  s'agit . dans  l’espèce , d’un  établissement 
rangé,  par  notre  ordonnance  du  14  janv.  1815, 
dans  la  deuxième  classe  des  manufactures;  que 
si,  par  suite  d’une  interruption  de  travaux,  les 
dispositions  de  l’art.  13  du  décret  du  15  oct.  1810 
avaient  pu  paraître  applicables  à ladite  radinerie, 
maintenue  implicitement  par  l’art,  tt  du  méine 
décret,  c’était  au  préfet  seul  qu’il  appartenait 
d’exécuter  ces  dispositions;  que  le  décret  du  15 
oct.  1810  n’attribue  aux  conseils  de  préfecture  la 
faculté  de  donner  un  avis  en  celte  matière  que 
lorsqu'il  y a des  oppositions  à l'établissement  de 
manufactures  de  première  classe,  et  la  faculté  de 
statuer  par  un  arrêté  que  s’il  y a opposition  à la 
formation  d'élabiissemens  de  deuxième  classe 
par  suite  de  l'information  prescrite  de  commmto 
et  incommoda  ; qu'aucune  de  ces  circonstances 

(I)  Décidé  encore  dans  le  ra<*me  sons  par  une 
ordonn.  en  date  du  même  jour  . alT.  Declercq). — 
du  reste  conf. , ordonn.  du  3 juin  1818  (a(T 
Delteit );  noY.  même  année  (aff.  Andrcosty ). 

l2;  Celle  solution , romnie  on  le  voit,  rec  > > Il 
implicitement  la  compétence  des  conseils  d * . éfec- 
tnre  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  à la 
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I ne  s>st  présentée  dans  l’espèce:  qit'ainsi  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
eu  déclarant,  comme  il  l’a  fait,  que  la  raffinerie 
du  sieur  Marlet  ne  peut  être  remise  en  activité,  a 
méconnu  les  bornes  de  ses  attributions;  — Art. 
1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  du  !)  juill.  1818,  est  annulé 
pour  cause  d'uicompelcnce. 

Du  24  dcc.  1818.  — Ordonn.  en  cons  d Etat. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE.— Bois. 

La  cotisation  de  buis  qui  cessent  défaire  partie 
du  domaine  public,  doit  avoir  lieu  conformé- 
ment a l'art.  18  de  la  loi  du  SSeepi.  181 1,  et 
non  conformement  à l’art.  67  de  la  loi  du  3 
frim.  an  7,  qui  se  trouve  abrogé. — Ainsi , les 
bois  qui  cessent  de  faire  partie  du  dorpaine 
public  doivent  être  cotisés  comme  les  autres 
bois  de  la  commune , ou  s'il  n'en  existe  pas 
d'autres  dans  la  commune,  comme  ceux  qui 
se  trouveront  dans  les  communes  les  plus  voi- 
sines. 

(Montmort,  comte  du  Doluoii.) 

Du  24  déc.  1818.— Ordonu.  en  cous.  d'Etat. 


CONTRIBUTION  FO  N CI  Ê R E.-Con  striction 
NOUVELLE. 

Les  édifices  nouvellement  construits  ou  recon- 
struits ne  doivent  être  soumis  à la  contribu- 
tion foncière  que  la  troisième  année  après 
leur  construction,  JuftXDff  iart.  HH  de  la  loi 
du  3 frim.  an  7 .—  La  règle  s’applique  même 
dans  les  cas  où  il  y a eu  un  premier  rap- 
pel à l’égalité  proportionnelle,  aux  termes  de 
l’art.  133  de  la  loi  du  2 messid.  an  7. 

(Pagès  et  consorts.) 

Louis,  etc.  Considérant,  en  ce  qui  concerne 
la  demande  en  réduction,  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a écarté  celte  demande  en  se  fondant  sur 
siui  arrêté  du  is  mai  1807,  qui  avait  lixé  le  re- 
venu imposable  du  moulin  de  Baiaclc,  et  sur 
Iart  133  de  la  loi  du  2 messid.  an  7,  portant 
qu'après  un  premier  rappel  a l'égalité  proportion- 
nelle . le  revenu  imposable  doit  demeurer  fixé 
jusqu’à  ce  qu'une  nouvelle  évaluation  générale  ait 
lieu  pour  tout  le  territoire  de  la  commune;  — 
Que,  dans  l’espèce,  l’arrêté  de  1807  ne  pouvait 
plus  servir  de  base  en  1818,  puisque  l'usine  de 
Bazacle  avait  été  totalement  incendiée  en  1814, 
et  se  trouvait  remplacée  par  des  constructions 
nouvelles  ; qu'ainsi  l’article  cité  de  ladite  loi  n'é- 
tait pas  applicable  ; 

Art.  1er.  L’arrêté  du  conseil  de  préfeclnre  du 
département  de  la  Haute-Garonne,  en  date  du 
9 janv.  1818,  est  annulé. 

Du  24  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

1»  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — Décision 

CONTRADICTOIRE. 

2°  Decheance— Recours  illégal.—  Conseil 
d’Etat. 

1° Lorsqu'un  arrêté  du  conseif  de  préfecture  vise 
les  observations  de  toutes  les  parties,  cela  suf- 
fit pour  que  l'arrêté  soit  réputé  contradictoire 
et  qu'il  ne  puisse  pas  être  rapporté  par  un 
arrêté  ultérieur  (3î. 

2r>JLa  partie  oui  se  trompe  sur  la  nature  du  re- 
cours qu'elle  doit  exercer,  ne  conserve  pas  les 

création  d'élabiissemens  insalubres  ; mai»  celle  ju- 
risprudence a été  depuis  abandonnée  parle  conseil 
d'Etat.  Y.  à cet  égard,  la  note  sur  l’ordonn.du  19 
mars  18i7  t*f  . (tonde)',  K.  aussi  ordonn.  du  18  mai 
1837  (alT.  Thittaud). 

(3)  V.  conf.,  ordonn.  du  21  mai  1817  (a(T.  Co- 
rompt). 


>ogle 


694  (Si  dbc.  1818.  ) 

délais  pour  un  recours  légal  (l).  — Ainsi,  la 
partie  qui  croit  avoir  à se  plaindre  d un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture,  doit,  si  cet  arrêté 
est  contradictoire , en  poursuivre  la  réforma- 
tion devant  le  conseil  d'Etat  dans  les  délais 
voulus  , sous  peine  de  déchéance  ; et  cette 
déchéance  a lieu,  bien  quelle  se  soit  irrégu- 
lièrement adressée  au  conseil  de  préfecture 
lui-même  avant  l'expiration  de  ces  délais,  et 
qu’elle  y ait  même  obtenu  gain  de  cause. 

(Martel  - C.  Buson  de  Onmpdivers. ) 

Lotis,  etc.;  — Vu  les  requêtes  a nous  présen- 
tées au  nom  du  sieur  Martel,  et  tendant  a l'annu- 
lation de  deux  arrêtes  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Jura,  des  10  et  St  Juill.  1815, 
ui,  sur  la  demande  du  sieur  Buson  de  Champ- 
ivers,  déclarent  que  diverses  pièces  de  terre 
n'ont  pas  été  comprises  dans  un  contrat  de  rente 
passé  le  46  prair.  an  4,  et  que  trois  de  ces  pièces 
doivent  appartenir  à l’ancien  propriétaire,  avec 
restitution  des  fruits,  depuis  le  6 flor.  an  10;  — 
Vu  l'arrêté  préparatoire  du  30  janv.  1813.  qui  or- 
donne la  mise  en  cause  du  sieur  Buson  de  Champ- 
divers,  et  l'application  des  contrats  d acquisition 
des  sieurs  Nyot.  Martel  et  Bouchard  sur  lesbiens 
dudit  sieur  Buson; 

Considérant  que  l’instance  existait  lors  de  l’ar- 
rêté du  30  janv.  1813,  entre  les  sieurs  Nyot.  Mar- 
tel et  Bouchard;  que  le  sieur  Buson  de  Champ- 
divers  a été  mis  en  rausc,  comme  partie,  sur  la 
demande  du  sieur  Nyot  ; que  tant  lui  que  les  au- 
tres intéressés  ont  assisté  nu  procès-verbal  d’ap- 
plication des  contrats  de  vente , et  fourni  leurs 
observations;  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
statuant  par  son  arrête  du  10  av.  1313,  sur  les 
conclusions  de  toutes  les  parties,  a visé,  dans  le- 
dit arrêté,  leurs  observations  respectives; que  par 
conséquent  il  est  légalement  prouvé  que  son  ar- 
rêté a été  pris  contradictoirement;— Considérant  ! 
que  le  troisième  arrête,  du  41  juill.  1815,  en  sta-  1 
tuant  de  nouveau  sur  la  forme  et  sur  le  fond , a 
méconnu  le  véritable  caractère  de  celui  qui  l'a- 
vait précédé;  — Considérant  que  l’arrêté  con- 
tradictoire du  40  av.  1813  a été  régulièrement 
signifie  ail  sieur  Martel.  Ie8  av.  1815;  que  la  re- 
uêle  en  pourvoi  dudit  sienr  Martel  porte  In  date 
u 10  janv.  1810;  — Qu'ainsi  le  sieur  Martel  a 
encouru  la  fin  de  non-recüvoir  prononcée  contre 
eaux  qui  ne  se  pourvoient  pas  dans  le  délai  de 
trois  mois,  devant  le  conseil  d’Etat,  contre  les 
decisions  des  autorités  qui  y ressortissent  ; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Martel  est  rejetée; 
— 4.  L’arrête  du  conseil  de  préfecture  du  41  juill. 
4815,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  44  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Etat. 

CONFLIT  NÉGATIF  D ATTRIBUTIONS. — 
Conseil  d’ Etat. — R km  voi. 

Lorsque  dans  une  matière  appartenant  à l'au- 
torité judiciaire,  cette  autorité  s'est  déclarée 
incompétente  et  a renvoyé  devant  l’autorité 
«Wmimsfrafive  , si  l'autorité  administrative 
statue  sur  la  difficulté  en  appliquant  par 
excès  de  pouvoirs  les  règles  de  droit  commun, 
le  conseil  d’Etat  saisi  du  recours  contre  cette 


(1)  Cette  règle  a été  encore  consacrée  par  nne 
autre  ordonn.  du  mime  jour  (aff.  Fayard).  — F. 
anssi  dans  le  même  sens,  ordonn.  du  27  août  1817 
(afr.  BosteUer). 

(</  V . sur  l’étendue  de  la  régie  qni  attribue 
au  gouvernement  le  droit  de  statuer  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  ou  des  corps  administratifs  , 
l’avis  du  conseil  d’Etat  du  12  nov.  1811  (aff.  La- 
t nager  de  la  Villeneuve),  rapporté  à sa  date,  et  nos 
observations.  V.  aussi  ordonn.  des  6 février  181b 


( 24  née  181t.  ) 

dernière  décision  annulle  les  décisions  inter- 
venues, et  statuant  alors  comme  au  cas  de 
conflit  négatif,  renvoie  devant  les  tribu- 
naux (2). 

(Rabin  — C.  Julien.) 

Loris,  etc.  ;— Vu  la  requête  a nous  présentée 
au  nom  du  sieur  Babin,  ladite  requête  tendante  À 
l’annulation  : 1°  d’un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Charente-Iufé- 
rieure,  du  18  fév.  1817,  lequel  a décidé  qu’un 
terrain , dont  le  requérant  soutient  être  proprié- 
taire , a fait  partie  de  l'adjudication  consentie  au 
sieur  Julien,  le  10  oct.  de  l’an  4,  des  biens  sé- 
questrés sur  le  sieur  Monhreuil  ; 4°  d’un  autre 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  , du  41  mars  1817, 
qui  le  condamner»  payer  nu  sieur  Julien  la  som- 
me de  847  fr.  54  c.  pour  frais  de  procédure  ; 

Considérant  que  la  Conr  royale  de  Poitiers  de- 
vant laquelle  la  contestation  avait  été  originai- 
rement portée  , s’était  dessaisie  du  jugement  de 
ladite  contestation , et  avait  renvoyé  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture; —Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  a reconnu  lui-même 
qu'il  ne  pouvait  résoudre  la  dillicullé  d'après  les 
termes  de  Parte  d'adjudication  ; que , par  consé- 
quent, au  lieu  de  tirer  uniquement  sa  décision 
des  titres  anciens . de  la  prescription  et  des  au- 
tres moyens  de  droit  civil,  il  aurait  dû  se  décla- 
rer incompétent,  et  que,  de  cette  déclaration 
d'incompétence  faite  par  les  deux  autorités  ad- 
ministrative et  judiciaire  , serait  résulté  un 
conllit  négatif; 

Art.  I*r.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Charente- Inférieure , des 
18  fév.,  21  mars  1817,  sont  annulés  pour  cause 
d'incompétente;  — Art.  1 L’arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers,  du  40  juill.  1813.  est  consi- 
dère comme  non -avenu.  — La  cause  et  les  parties 
sont  renvoyées  devant  ladite  Cour,  pour  y être 
statué  ce  qu'il  appar tiendra. 

Du  21  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’Klal. 


ÉMIGRE.  — Chose  jigRb. 

Lorsque  dans  un  litige  entre  une  commune  et 
l Etat  représentant  un  émigré,  il  y a ru  sen- 
tence arbitrale  acquiescer  jrar  le  ministre  des 
finances  antérieurement  a la  radiation  de 
l'émigré,  ce  dernier  est  non  recevable  à atta- 
quer plus  tard  cette  sentence  (3). 

Tanneguy— C.  commnne  de  Courtivinn.) 

Du  44  déc.  1818. — Ordonn.  en  corn.  dT’tnt. 


DOIS  DOMANIAUX.  — iNsrnncTiON  minïsté- 
riki  i f.  — Décision  administrative. 

Une  decision  du  ministre  des  finances  en  ma- 
tière tle  coupes  de  bois,  rendue  sur  la  simple 
demande  de  ^administration  domaniale,  est 
un  acte  d'administration  d'économie,  et  non 
pat  d’autorité  administrative  ; cest  une  in- 
struction pour  les  agent  du  domaine  et  non 
une  décision  sur  le  droit  des  particuliers ,* 
en  conséquence,  les  parties  peuvent,  nonob- 
stant cette  décision,  faire  juger  leurs  droite 
par  les  tribunaux  : il  n’y  a pas  lieu  à recoure 
au  conseil  d’Etat  (4). 


(aff.  Donat  Boffeau)  \ 18  avril  1816  (aff.  de  Lau- 
giére). 

(J)  Ce  principe  que  l’émigré  ne  peut  attaquer  les 
jugemens  rendus  avec  l'Etal  le  représentant,  et 
auxquels  l'Etat  a acquiescé,  a été  consacré  daus  un 

f;rand  nombre  d'especes.  V.  à cet  egard, di  noie  et 
e résumé  de  jurisprudence  qui  acconipagneut  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cass,  du  22  venu  an  48. 

(4)  Ainsi  jugé  encore  par  une  ordonn.  en  date  du 
18  nov.  1818  (alf.  Thiery),  dans  une  espèce  où  i'ad- 
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(Bridannc  et  consors.  — C.  domaines.) 
Lotis,  etc.;  — Considérant  que,  d après  la  loi 
du  24  août  1791,  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tens  pour  connaître  des  contestations  élevées, 
soit  sur  l'adjudication  des  coupes  de  bois  doma- 
niaux . soit  sur  le  prix  desdites  adjudications;  — 
Considérant  que  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  qualifiée  de  décision  par  les  requérant, 
n'est  qu’une  simple  instruction  adressée  au  pré- 
fet; qu’elle  ne  constitue  pas  un  jugement  sur  la 
question  proposée  ; et  que , par  conséquent , elle 
ne  fait  point  obstacle  à ce  que  les  tribunaux  pro- 
noncent sur  ladite  question , 

Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Bridante  et 
consorts  est  rejetée , sauf  à eux  a se  pourvoir,  si 
bon  leur  semble,  devant  les  tribunaux  pour  y 
faire  statuer  sur  les  prétentions  qu'ils  élè\  ont. 
Du  24  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d’ECfrt. 


ARRESTATION  ARBITRAIRE.  - Sous- 
Prbpet.—  Mise  en  jugement. 

Cn  sou  s- préfet  qui  ordonne  l’arrestation  d’un 
particulier  pour  lui  avoir  manqué  dans  Vexer- 
cire  de  ses  fonctions,  ne  fait  que  remplir  le 
double  vœu  des  art.  504  et  509,  Cod.  instr. 
crim.;  il  n’y  a pas  lieu  à ce  que  le  conseil 
d'Etat  voie  là  une  arrestation  arbitraire,  et 
autorise  la  mise  en  jugementdu  sous  préfet. 
(Suleau.) 

Du  24  déc.  1818.-* Ordonn.  en  cons.  d'EtaL 


ARRESTATION  ARBITRAIRE.  — Maire. 

— Mise  en  jugement. 

Un  maire  qui , en  faisant  faire  des  travaux 
pour  l’intérêt  de  la  commune,  a éprouvé  une 
résistance  avec  injure  de  la  part  de  l'adjoint 
dune  commune  rotiine,  et  qui  a ordonné 
Varrestation  momentanée  de  l’auteur  de  cette 
injuste  résistance,  peut  être  réputé  n'avoir  pas 
fait  une  arrestation  arbitraire  ; le  conseil 
d’Etat  peut  refuser  sa  mise  en  jugement,  en- 
core qu'il  y ait  réclamation  expresse  de  la 
partie  civile  (I). 

(Dehors.) 

Du  24  déc.  1818.— Ordonn.  en  cons.  d'Etat. 


SCELLÉS.— Légataire  universel. -Héritier 
LEGITIME. 

Du  27  déc.  1818  (alT.  Boyer.)  — Cour  roy. 
de  Mmes  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  27  déc.  1810. 


minifttration  des  domaines  avait  délivré  une  con- 
trainte pour  prix  de  bois  vendus  par  les  puissances 
étrangères  pendant  l'invasion.—/',  au  surplus,  dans 
le  même  sens,  ordonn.  des  21  août  I S I G atT.  A'o- 
guet)\  10  sept.  1817  (aff.  Robert)',  17  juin  1818 
{atT.  Per luisier);  19  mars  I8ï0(alï.  Pihan)  ; 1 1 fcv. 
1829  (aiï.  Chatlenay  Lants)-,  V.  aussi  décret  du  17 
janv.  1814  (arf.  Sieber),  elles  notes. 

(1)  V.  » upr d,  Cordon n.  en  date  du  même  jour  (afT. 
Suleau).  V.  aussi  en  général  sur  l'appréciation  pur 
le  conseil  d’Etat  de  la  conduite  des  fonctionnaire* 
publics  , la  note  qui  accompagne  l'ordonn.  du  20 
nov.  1815  (a fl.  Bousquet). 

(2>  V.  en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de 
laproc.civ .,  t.  2,  sur  l’art.  278,  4 la  note — Il  a été 
jugé  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  de  Paris,  le  14 
août  1809,  que  le  compromis  souscrit  par  les  par- 
ties interrompt  la  péremption  de  l'inilance,  et  que 
le  délai  ne  commence  à courir  qu’à  l'expiration  du 
compromis. 

(3)  Dans  t'efpéce,  le  tribunal  de  première  instance 
avait  jugé  en  sens  contraire,  cn  se  fondant  sur 
ce  que  oies  art.  2279  et  2280  du  Code  cîv.  règlent 
le  sort  de  ceux  qui,  sans  être  complices  du  vol,  ont 
néanmoins  acheté  des  objets  volés  ; que  si  la  publi- 


CONTRl BUTION  FONCIÈRE.  — Bois, 

Du  28  déc.  1818  'alT.  Doynon  ).  — Ordonn. 
en  cons.  d Elat.  — > . celle  décision  supra  à la 
date  du  24. 

ENQUÊTE. — Délai. — Compromis. 

Le  compromis  qui  intervient  le  lendemain  de 
Vouverlurede  la  contre-enquête  est  interruptif 
du  délai  accordé  pour  la  parachever  (2). 

(Ginel.— C.  Caragnolle.) 

16  juin  1817,  arrêt  qui  ordonne  que  le  sieur 
Ginel  ferait  la  preuve  de  certains  faits,  et  réserve 
la  preuve  contraire  à scs  adversaires,  les  époux 
Caragnolle.  L’enquête  fut  faite,  et  la  contre-en- 
quête était  commencée  lorsque  les  parties  signè- 
rent un  compromis. 

Mais  les  arbitres  n’ayant  pas  prononcé,  le  sieur 
Ginet  assigna  les  époux  Carugriollc  en  reprise 
d’instance,  attendu  l'expiration  du  délai  du  com- 
promis. Ceux-ci  présentèrent  requête  pour  être 
autorisés  à faire  parachever  leur  contre-enquête, 
et  obtinrent  une  ordonnance  conforme. 

Opposition  de  la  part  de  Ginet . nui  se  fonde 
sur  ce  que  le  délai  de  la  conlrc-euquclc  était  ex- 
piré. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  compromis 
qui  intervint  le  lendemain  de  l'ouverture  de  la 
contre-enquête  fut  interruptif  du  delai  qui  était 
accordé  aux  mariés  Caragnolle  par  Part.  278  du 
Code  de  proc.  eiv..  pour  parachever  leur  contre- 
enquête,  — Ordonne  que,  dans  le  délai  de  qtiio- 
lainc , les  mariés  Caragnolle  feront  parachever 
leur  contre-enquête , à défaut  de  quoi  ils  seront 
forclos,  etc. 

Du  28  déc.  1818.—  Conr  roy.  de  Grenoble. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  - Marchandise 
volée.  — Achat. 

Le  droit  qu’a  toute  personne  de  revendiquer 
entre  les  mains  de  Vacheteur  des  objets  qui  lui 
auraient  été  volés  et  de  les  reprendre  sans  en 
rembourser  le  prix  si  racheteur  est  constitué 
de  mauvaise  foi.  n'exclut  pas  l’action  en 
dommages-intérêts  contre  cet  acheteur,  si  la 
simple  restitution  n'indemnise  pas  suffisam- 
ment le  proprié  taire. [Cod.  civ.,  2279, 2280.)  (31 
(Bellemain  et  Rameaux.—  C.  Morisot  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  mauvaise  foi  des 


cité  de  l'achat  et  d’autres  circonstances  pouvant 
dénoter  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  se  trouvent  réu- 
nies, le  propriétaire  ne  peut,  suivant  l'art  22s0.  se 
faire  rendre  la  chose  volée  qui  aurait  été  ainsi  ache- 
tée, qu’eu  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a coûté,  et  que  si  au  contraire  la  personne  n’a- 
vait nas  acheté  publiquement  dans  une  foire  ou 
marenè  ou  dans  tout  autre  lieu  de  vente  pu- 
blic, il  devient  suspect  de  mauvaise  foi,  et  doit 
rendre  la  chose  au  propriétaire  sans  pouvoir  en  ré- 
clamer le  prix  ; qu’en  appliquant  ces  principes  à 
l’espèce,  toute  la  peioc  que  pourrait  encourir  l'a- 
cheteur, s’il  ne  peut  invoquer  la  faveur  que  méri- 
tent le  commerce  et  la  bonne  foi,  serait  la  restitu- 
tion de  la  chose,  sans  le  remboursement  du  prix  de 
vente.  » — On  doit  adopter  de  préférence,  ce  nous 
semble,  le  système  consacré  sur  l’appel  par  la  Cour 
rovale  : l’achat  de  mauvaise  foi  de  marchandises 
volées  peut  entraîner  un  autre  préjudice  encore  que 
celui  résultant  de  la  perte  matérielle  ; la  non-arri- 
vée des  marchandises  a leur  destination  peut  être 
la  cause  d’un  dommage  nouveau;  et  c’est  ce  qui  se 
vérifiait  dans  l’espèce  ci-dessus.  Dés  lors  on  n’a- 
perçoit aucun  motif  raisonnable  do  soustraire  l’a- 
cbeteurde  mauvaise  foi  à l’application  do  l’art.  1382 
du  Code  civil. 
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intimés est  reconnue  par  les  premiers  juges, avouée 
ep  partie  par  les  intimés  eux-mêmes  et  complè- 
tement prouvée  par  toutes  les  pièces  et  circon- 
stances de  la  cause;  que  le  Code  ch  II,  en  statuant 
que  l’acheteur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  rendre 
la  marchandise  volée  sans  remboursement  du 
prix,  n’exclut  pas  la  demande  eu  dommages  - in- 
térêts . si  la  simple  restitution  de  la  chose  n’in- 
demnise pas  suffisamment  le  propriétaire  du  tort 
qu'il  a souffert  ; — Met  l’appellation  et  le  jugo- 
ment  dont  est  appel  au  néant,  — Condamne  les 
intimés  solidairement  aux  dommages-intérêts  ré- 
sultant tant  de  la  perte  des  marchandises  expé- 
diées par  les  appclans  et  vendues  a Bray,  chez 
Rosse,  aubergiste,  que  de  la  non- arrivée  Jesdilcs 
marchandises  à leur  destination , et  ce  d'après 
l’état  à fournir  par  les  appelans,  sauf  aux  intimés 
èdébaltre  ledit  état,  etc. 

I)u  29  déc  1818.  Cour  roy.  de  Paris. — 2» ch. 
— Près.,  M.  Agier.  — PI.,  MM.  Mauguin  et 
Gaudry.  

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 

GiiANon  RorviAu- 

Tant  que  la  distribution  des  deniers  saitis-ar - 
rêtes  n'est  pas  faite,  de  nouveaux  créanciers 
peuvent  former  une  nouvelle  saisie  et  parti- 
ciper à la  distribution. 

(Bouchet— C.  Si  bourg.) 

Du  29  déc.  1818. -Cour  roy  de  Grenoble. 

APPEL.—  Jugement  par  défaut.— Délai.  » 
Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  les 
jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  il  ne 
suffit  pas  que  le  jugement  ait  rte  signifié  à 
avoue,  il  faut  qu'il  y ait  eu  signification  à 
personne  ou  domicile  (I). 

’Macklot— ■ C.  Marin.)— arrêt. 

LA  COUR:  — Attendu  que  l’art.  413  du  Code 
de  proc.  détermine  dans  sa  première  disposition 
que  le  délai  pour  Interjeter  appel  sera  «le  trois 
mois, et  que  ce  délai  courra  pour  les  jugement  con- 
tradictoires, du  jour  de  la  signification  à per- 
sonne ou  à domicile;  que  si  la  seconde  disposi- 
tion porte  que,  pour  les  jugemens  par  défaut,  le 
délai  courra  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable,  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  simple  si- 
gnification du  jugement  à avoue,  qui  suffit  pour 
faire  courir  le  délai  d'opposition , doit  également 
suffire  pour  faire  courir  le  délai  de  l’appel;  qu’il 
résulterait  de  cette  interprétation  que  le  législa- 
teur aurait  pris  moins  de  précautions  pour  sauver 
les  droits  d'une  partie  défaillante  que  de  celle 
qui  a élé  défendue  contradictoirement,  et  aurait 
soumis  le  sort  de  la  première  à la  vigilance  ou 
au  défaut  de  soins  d un  avoué;  que  cela  ne  peut 
se  présunrr,  surtout  si  l’on  considère  que  plu- 
sieurs antre*  articles  du  Code  de  procéd.  ordon- 
nent toutes  les  mesures  nécessaires , pour  que  le 
défaillant  soit  prévenu  personnellement  des  dan- 
gers qui  le  menacent;  que,  d’après  une  lecture 
attentive  des  deux  premières  dispositions  de  l’art. 
443 , qui  ne  forment  qu’une  même  phrase  . on 
reste  convaincu  que  ce  n'csl  jamais  que  la  signi- 

(1)  La  question  est  controversée;  mais  la  juris- 
prudence incline  dans  le  sens  de  la  décision  ci-des- 
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fication  du  jugement  à personne  ou  domicile  qui 
peut  faire  courir  le  délai  pour  en  interjeter  ap- 
pel ; que  si  la  seconde  de  ces  dépositions  porte 
que  li'  délai  «le  l’appel  ne  courra  que  du  jour  ou 
ropposltion  ne  sera  plus  recevable,  c’est  que  Ton 
n'a  pas  voulu  faire  cumuler  deux  espèces  de  dé- 
lais tout-a-fail  différons,  c’est  que  l’on  a voulu 
que  le  premier  dogré  de  juridiction  fût  épuisé 
avant  de  faire  courir  le  délai  de  l’appel  ; qu’il  rxt 
donc  évident  que  celle  seconde  disposition  a’esl 
pas  restrictive  de  la  première  , qu’elle  en  est  au 
contraire  extensive  pour  les  cas  des  jugemens  par 
défaut;  qu’clic  suppose  toujours  la  signification 
à personne  ou  domicile,  et  que  , malgré  celte  si- 
gnification elle  dispose  qnc  le  délai  de  l’appel  ne 
courra  que  du  jour  où  celui  de  l’opposition  sera 
expiré,  et  qnenfin  l’on  doit  regarder  comme 
sous  * nlcudus  dans  In  deuxième  disposition,  ces 
inufs  : « Quand  même  le  jugement  aurait  été  si- 
gnifié antérieurement  à personne  ou  domicile;  » 
—Attendu  que  l’appelant  refusant  «le  plaider  sur 
son  appel,  on  doit  conclure  de  son  silence  qu’il 
est  dénué  «le  moyens  pour  en  établir  le  mérite; 
— Par  ces  motifs , m adjugeant  le  profit  du  dé- 
faut prononce  contre  l’appelant  à son  audience 
du  29  du  présent  mois,  suis  s’arrêter  à la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  l’intimé,  sur  l’appel, — 
Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  31  déc.  1818.— Cour  roy.  de  Metz.— Pré#., 
M.  Colchen.  — Concl  . M.  Pyrot,  av.  gén.— PL, 
M.  Crousse. 

4°  FAILLITE.—  Privilège.— Lovf.r. 

2°  COMPKTEXCÉ  COMMERCIALE.  — PRIVILEGE.— 
Faillite. 

4*1?  proprietaire  doit  être  payé  pour  scs  loyers 
sur  les  meubles  garnissant  la  maison  louée 
par  préférence  an  syndic  du  failli  pour  les 
frais  de  . a gestion. 

H?Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  detnn  rie  du  propriétaire  ten- 
dant à faire  prh  aloir  son  privilège  sur  ce- 
lui du  syndic  de  la  futilité. 

(Groult— C.  Poupel.)  - arrêt. 

LA  COUR  : - Sur  l’exception  d’incompétence  : 
— Attendu  que  le  tribunal  <!<•  commerce  n’a  jugé 
uc  dans  ses  attributions . puisqu'il  s'agissait  de 
istribulion  de  denier»  «le  faillite; 

Au  principal . vu  les  art.  2102,  § I"  du  Code 
civ.,  et  66*2  du  C de  de  proc.;— Attendu  que  les 
meubles  saisis  sur  Victor  Ville,  dans  la  maison 
par  lui  tenue  à loyer,  et  dont  Groult  est  pro- 
priétaire, garnissaient  le  local,  et  étaient  dès  lors 
sujets  a l’exercicedo  privilège  du  propriétaire; -Ré- 
formant, ordonne  que  Groult  sera  payé  par  privi- 
lège. sur  la  vente  des  meubles  de  Victor  Ville, 
des  sommes  à lui  dues  pour  loyers,  réparations  et 
contributions,  à la  seule  déduction  des  frais  de 
saisie  et  de  vente  , sauf  à Poupel  à exercer  son 
recours  de  droit,  etc. 

Du  31  déc.  1818.  — Cour  roy.  de  Rouen.  — 
Prés.,  M.  Asselin  de  Villequier.  — Concl..  M. 
Brière,  av.  géu .—PL.  MM.  Potlier  et  Pavie. 


sus.  V.  le  résumé  qui  accompagne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nancy  du  9 juill.  1811. 


FIH  DU  CINQUIÈME  VOLUME  DK  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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PASICR ISI E.--PART I E PUBLIÉE 


PREMIÈRE  SÉRIE.— 1791-18i4.— 10  VOLUMES.  . 

Entièrement  publiée. 

DEUXIÈME  SÉRIE.— 1814-1840.— 30  VOLUMES. 

Portle  de  France.— 20  lolomn. 

Partie  de  Belgique.— 10  volume*. 

PARTIE  DE  BELGIQUE. (VOLUMES  PUBLIÉS.) 

VOLUME  I«.  — 1814. — 1815. 

VOLUME  II.  — 1816.— 1817. 
volume  III.  — Sous  preue. 

PARTIE  DE  FRANCE. (VOLUMES  PUBLIÉS.) 

5C“*  livraison,  Cour  de  Cassation,  volume  VIII,  tome  1.  — 1810. 
Î7"“  livraison.  Cour  de  Cassation,  id.  tome  2. — 1817. 

S8"*  livraison,  Cour  de  Cassation,  id.  IX,  tome  1.  — 1818. 

*}"•  livraison,  Court  d’Appel,  id.  V,  tome  1 . — 1815. 

30"*  livraison,  Cours  d’appel,  id.  V,  tomei.  — 1818. 

Il  paraît  régulièrement  un  tome  par  mois. 
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TROISIÈME  SÉRIE,  1841. 


La  Pasicmsie,  i partir  de  1841,  se  public  par  abonnement  annuel  : elle 
est  divisée  en  deux  parties  distinctes  contenant  : l'une  la  Jurisprudence 
de  France,  l’autre  la  Jurisprudence  de  Belgique. 

La  Jurisprudence  de  France  contient  le  Recueil  Sirey-Devillencuve  en  entier,  elle 
est  divisée  en  9 partie»,  savoir  ; 1»  le»  Arrêts  de  Cassation , 9<>  le»  Arrêts  des  Court  diverses , 
elle  forme  9 gros  volumes  par  année  ; prix  90  francs. 

La  Jurisprudence  de  Belgique  est  également  divisée  en  9 parties , 
savoir  i lo  les  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation , et  9®  les  Arrêtt  des  Cours  diverses, 
elle  forme  9 gros  volumes  in-8®  par  année  ; prix  90  francs. 

;.  9.W 


Publication  du  Cahier  1842. 

Il  parait  régulièrement  un  cahier  par  mois. 
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